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sement de  dames  de  fAssomption 777 

DécRBT  rdatif  à  la  reconstruction  d'un  pont 781 

DécRET  qui  autorise  M.  Langloit  et  ses  enfants  k  i^outer  à 
leur  nom  patronymique  celui  de  de  Rubercy 767 

Rapport  à  l^mpereur  sur  ^organisation  du  corps  des  vé- 
térinaires militaires 769 

DÉCRET  concernant Ics'établissements fiançais  de  l'Océanic 
et  de  la  Nouvelle-Calédonie 777 

DÉCRET  portant  promulgation  de  la  convention  télégra- 
phique conclue ,  le  9  dfécembre  1859 ,  entre  la  Fitnce  et 
UBavière 763 

DÉCRET  relatif  aux  timbrep  mobiles  dont  remploi  est  au- 
torisé, par  la  loi  du  11  iuin,  1859,  pour  là  effets  de  ' 
commerce  venant,  soit  ae  Tétranger,  soit  des  fles  ou 
des  colonies  dans  lesquelles  le  timoré  n'aurait  pu  en- 
core été  établi Ibid. 

DÉCRET  qui  ouvre ,  sur  Vexerdce  1860 ,  un  crédfl  extraor- 
dinaire de  sept  cent  cinquante  mille  francs,  pour  la  dé- 
pensé de  la  médaille  commémorative  de  la  campagne 
dltalie,  et  annule  une  somme  pareille  sur  l]cxerclcc  1  ^9.       Ibid, 

DÉCRET  portant  convocation  du  Sénat  €i  du  Corps  légis- 
latif.         768 

DÉCRET  qui  élève  M.  Amédèe  Thierry  à  la  dignité  de  sénsi- 
teur '.....*... * . . .       Ibid. 

DÉCRETS  divers  portant  nominations  do  conseillers  d'État,  ' 
de  maîtres  des  requêtes  et  d'auditeurs Ibid, 

DÉCRET  qui  autorise  la  compagnie  des  docks-entrepdts  du 
Havre  a  ouvrir  et  à  exploiter  une  ^lle  de  ventes  publi- 
qucé  de  marchandises  en  gros 1 7^ 

DÉCRET  qui  fixe  la  cotisation  à  pci^tofr,  pendant  l'exer- 
dcc  1800,  sur  les  trains  de  bois  flottés  destinés  à  l'ap- 
provisionnement de  Paris Ibid. 

Décret  portant  promulgàtioft  du  traité  d'amiUé ,  de  com-  ' 
meroc  et  de  navigation  conclu ,  le  11  avril  1889 ,  entre 
la  France  ^t  la  république  de  Nicaragua Ibid, 

Décret  portant  promulgation  du  traite  d'amitié,  de  com- 
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merce  et  de  nairigatioa  conclu ,  entre  la  France  et  les 
fies  Sandwich,  le  aa  octobre  1857 

D^BET  portant  que  les  communes  de  Lacour-d*Arcenay 
ci  Arcenay  (Côte^'Or)  ne  formeront  qu*one  seule  com- 
mune, dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Laoour^'Arcenay,  et 
qui  en  portera  le  nom 

DÂCBBT  qui  érige  une  nouvelle  comnranc  dans  le  dépar- 
leaient  des  Landes,  laquelle  portera  le  nom  de  li- 
poftey.. 

BiippojiT  à  l'Empereur  sur  les  équipages  de  campagne 
des  corps  de  troupe  pour  le  transport  des  bagages  des 
officiers,  etc 

DécRBT  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  à  fonder, 
dans  le  lycée  de  Bar-le-Duc ,  quatre  demi-bourses  d'in- 
ternat   

Dbcmct  portant  que  la  congrégation  des  filles  de  la  pro- 
vidence de  Saint-Remy  est  autorisé  à  fonder,  à  Ch&teau- 
duD ,  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre ,  qui  sera 
seulement  hosj[>italier 

DicBET  qui  modifie  l'oitlonnance  du  >o  aoAl  182Â ,  sur  les 
pensions  et  secours  à  accorder  aux  fonctionnaires ,  em- 
ployés, ouvriers ,  etc.  de  l'Imprimerio  impériale 

Dbcbbt  portant  promulgation  de  la  convention  télégra- 
phique conclue ,  le  9  oécembre  iSSq  ,  entre  la  France 
et  le  grand-duché  de  Bade 

Dbcbbt  q^  ouvre  le  bureau  des  douanes  de  Baillcul 
(Nord)  &  l'importation  de  certaines  marchandises 

Dbcrbt  oui  Autorise  un  virement  de  crédits  ad  budget  du 
ministère  des  llnanoos,  exercice  1869 

DicBET  qui  supprime  le  tribuital  de  commerce  d'A vallon . 

DécBBT  qui  autorise  la  fondation ,  à  Essâmes  (Aisne),  d'un 
établissement  de  sœurs  de  Nolre-Dame-<le-Bon-Secours. 

DécBBT  qui  autorise  la  fondation ,  â  Notre-Damc-du-Ha- 
mel  (Eure),  d'un  établissement  de  sœurs  du  Sacre- 
Cœur  de  Jésus 

DécBBT  qui  autorise  la  fondation,  dans  la  commune 
<rApacb  (Moselle) ,  d*un  établissement  de  sœurs  de  la 
Pfovidcoicc 

DicBBT  qui  autorise  la  fondation ,  à  Monclar  (Tani-et- 
Garonne),  d'un  établissement  de  sœurs  de  Saint-Jo- 
seph  

DécBBT  oui  autorise  M.  RoUand  à  s'appeler,  à  l'avenir, 
Boïkaia  dû  ViUargaet 

DécBBT  qui  fixe  le  nombre  des  oOiccs  d'avoué  et  d'iiuts- 
slcr  de  |dusieurs  tribunaux 

Dbcbbt  qui  autorise  M.  François  k  ajontor  à  son  nom  pa- 
tron3fmi(|ue  celui  de  dt  Domeimont 

DÉCBBT  qm  autorise,  1*  comme  congrégation  dirigée  par 
une  supérieure  générale ,  la  communauté  des  sœurs  do 
Saintorifarthc  existant  à  Angoulémc;  a*  comme  éta- 
blissements dépendants  de  cette  congrégation ,  les  coro- 
mOBautés  de  sœurs  de  Sainte-Marthe  existant  à  la  Ro- 
chefoocault,  Montbron,  Chalais  et  J^uflfec  (Charente).  : 

Dbcbbt  qui  abroge  l'artidc  7  du  décret  du  34  février 
i858 ,  sur  FexcKieQ  de  la  profession  de  boucher  dans 
la  ville  do  Paris. .'. 

DécBBT  portant  que  les  communes  de  Fixln  et  de  Fixey 
(Cotc-dOr)  sont  réunies  en  une  môme  commune  qui 
portera  le  nom  de  Fixin 

Dbcbbt  portant  règlement  d'administration  publique  sur 
les  établissements  d'eaux  minérales  naturelles 

DicBBT  relatif  à  ^  reconstruction  d'un  i)ont  à  Nantes. . . 

Dbcbbt  relatif  aux- travaux  nécessaires  pour  mettre  la 
viBe  de  Roanemaure  (Gard)  â  l'abri  des  inondations. . . 

DéCRBT  qui  anccte  la  caserne  Saint-Victor,  à  Paris,  au  ser- 
vice de  radmioistiatSoD  des  domaines. 
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DÉciteT  relatif  anx  droiU  de  péage  a  pMceroir  an  passage 
d'un  bac....... « ,...*.«.«« 

DécRBi  qui  mvpgnmeleiovrDêliVUnivers,.....,. 

DicRDST  qui  antorise  la  isadation,  à  Angers  «  d'im  >éta- 
bUssement  de  flUes  de  la  Sagesse..^ «.w....  »;...,' 

DécRBT  qui  autorise  la  fondation,  ,à  ?oiit-de>^fîeyle  (Ain),< 
d'un  établisacnent  de  ioean de  Saiiit->J«sepli.  ....,•.. 

DicRBT  qui  autorise  la  fondation ,  à  Fiée  (GéteKTOr)^  d'an  < 
établissement  de  sobues  de  Tlnstruction  chrétienne, 
dibee  de  Ut  Providence • 

OÉCRBT  qm  autorise  la  fondation,  k  Finhan  <Tam-«t- 
Garonne],  4\in  établissement  de  sœurs  de  la  Sainte- 
Famille 4......... 

TABLKAV-du  prix  de  l!hoctolitre  de  fiomeni. w 

DÉCRET  qui  dédare  >I.  Proust  concessionnaire  des  voies 
ferrées ,  à  traction  dedlievaax,  établies  entre  la  station 
de  Rueil  (chemin  de  fer  de  Fans  à  Saint-Germiin}  et 
Port-Mariy -.. 

DÉCRET  qui  déclasse  la  redoute  du  Sillon,  dépendant  de 
la  place  de  Saint-Halo %,.«..4,k..,.. 

DÉCRET  relatif  anx.  dioits  de  péage  à  percevoir  an  passage 
d'un  bac 

DÉCRET  qui  autorise  des  coDStmclioiis  sur  untcxrain.k 

DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  des  offices 4*avoné  et  d^sissier 
de  plusieurs  tribunaux 

DÉCRET  qui  autorise  le  service  des  ponts  et  chaussées  à 
prendre  possession  d'un  torfôn^. , 

Deciust  qm  nomme-  M.  Randamn  auditeur  au  Conseil. 
d'Etat  en  service  extraordinÂre......... j... 

DÉCRET  portant  nomination  d'auditeurs  au  Conseil  ^£tat. 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation ,  à  Onsouer-sup-Trézée 
(Loiret) ,  d'un  établissement  de  sœnrs  de  la  Charité . . . 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  à  limoçne  (Lot),  d'un 
établissement  de  soeurs  de  Notre-Dame-dn-Calvaire.. . . 

DÉCRET  qui  convoque  les  électeurs  de  la  troisième  drcona- 
crk>tion  du  département  des  Deux^Sèvres,  à  TofTet 
d'âire  un  député  an  Corps  législatif. • 

DÉCRET  qui  ouvre,  surTexerdce  i8(to,  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  des  dépenses  de  pisciculture  maritime. . . 

DÉCRfeT  qui  ouvre,  au  ministre  de  la  marine,  un  crédit 
supplémentaire  pour  des  créances  constatées  sur  des 
exercices  dos ........^ 

DÉCRET  portant  réception  du  bref  qui  accorde  excq^Uon- 
ndicanent  la  &cnlté  de  nommer  M.  l'abbé  Félix  Cotfue'. 
reau  au  titre  de  chanoine  de  premier  OTdre  au  ch^itre 
impérial  de  Saint-Denis .^ , 

DÉCRET  portant  réception  de  la  bulle  qui  oonnnet  M*'  1' 
chevèqne  de  Nicée  pour  conférer  l'institution  canoni* 
que  k  M.  Félix  Coqnereau ,  en  sa  quiSité  de  dumeine  de 
premier  ordre  du  chapitre  impérial  de  Saint-Denis. ... 

DÉCRET  relatif  à  l'exécution  des  travaux  d'amélioration  du 
portdeFécamp.... ......•••.• 

DÉCRET  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  de  Soissons 
et  de  VidvetKe  (CAte-d'Or) • 

DÉCRET  qui  dédare  d'Intérêt  public  les  sources  d'eaux  mi* 
nérales  de  l'hôpital  militaire  de  Bourbonne. 

DÉCRET  qni  autorise  la  fondation,  à  Wail  (Pas-de-Calass} , 
d'un  établissement  de  sœurs  de  la  Saonto-FamiUe. .... 

DÉCRET  qui  placé  dans  les  attributions  du  mlsiistère  de 
l'Algérie  et  des  colonies  le  serrioe  des  postes  en  Al- 
gérie  

DÉCRET  qui  ouvre  un  cré(!Bt  esibaocdinaire  ^onr  le  ser- 
vice de  l'emprunt  grec. ., 

DÉCRET  qui ,  1"  ouvre,  sur  rexerdce  1860^  on  «redit  ex- 
trafordmahre  de  n^  cent  soixante  mille  finmcs  pour 
rétabUwement  d'une  wwwiftrtnw  de  tabacs  à  Ol- 
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teaajouct  povr  «dditicBi  la  manofaclwre  4e  Teniowe; 
i«  annale  anc  somme  paretUe  tm  feverdee  1869 

DicKVT  rdatif  à  la  oontribation  spédate  à  peroevoir,  en 
18G0,  pour  les  d^pensM deplnsieim  ckaMret  et  dhuio 
boane  de  cmuneree .-.......- 

DÉCRIT  qn  aatonstt  M.  Coiktte  k  •'appeler,  à  rarenir, 
ColkiiedeBtmdtic99r, 

DicRBT  qoi  «utonse  M.  Tixièw  à  l'appeler,  à  l'arenr, 
Tujitr-tachastagnt.mw. • • 

DÉCRIT  qui  fie  la  darée  d*im  péage  flor  une  rovte  dépar- 
tementate 

DicRRT  rdatif  à  fextfcolioB  des  travaux  du  canal  de  Caem 
à  la  mer.  •• 

DicRBT  portant  rcctiflcation  d'une  ravte  départementale. 

DécRiT  portant  qae  la  ohaire  d'ardiéolo^  créée  an  eol- 
iége  et  France  prend  le  titre  de  chaire  de  phUoUgie  et 
d'archcologta  é^rptienmes. 

DAcnrits  divers  portant  rectifications  de  ro«tes 

DÉCRIT  portant  réceptkm  du  bref  qai  instHne  can^i- 
luement  douze  canonicats  àonoraires  da  second  ordre 
lans  le  daapitrc  napérial  de  Salnt^Denis ^i. 

DÉCRIT  portant  que  des  chtnaftnct  honoraires  du  second 
ortfec,  au  nombre  de  douze  au  plus,  sont  adjoints 
chaiHtTe  tmjpérial  de  Sidnt-Dems. . . ,  ^  *  • 

DÉCRIT  rdatirà  l'admissioii ,  on  franchise  de  droits  «  <teiM 
les  ports  de  rKmptrc ,  de  ccrtiSns  produits  de  l'Algérie 

DÉCRIT  qui  modifie  l'organisation  de  la  dix-septième  lé> 
gioo^gendannerie...  •.....•. 

DÉCRIT  qui  airiorise  la  fondation,  à  Annonay  (Ardècbe), 
d'un  établissement  de  soanrs  de  Notre-Dame  de  Charité 
du  Bo»-Pa$teur ....««.... 

DÉCRIT  qui  autorise  la  fondation ,  à  la  Gorgne  (Nord} , 
d'un  établissement  de  dames  de  la  Saintc^Union 

DÉCRIT  qm  autorise  MM.  Cêrmouls  à  s'appeler,  à  l'avenir, 
Cormeoti-HouUs .....\. 

DÉCRIT  qui  autorise  la  ville  d'Evrcux  à  fonder  dea  bourse» 
dans  flOA  lycée....... 

DÉCRIT  portant  que  ronpvertnrc  de  la  seasion  du  Sénat  et 
du  Corps  léf^ûutif ,  primitivement  fixée  au  aS  février 
i8Go,aiiralicu  le  x*'mars.... 

DÉCRIT  uni  élève  >(.  le  génénl  de  dhrisâon  ée  la  Rm  à  la 
digntté-de  sénateur ».... 

DÉCRIT  qui  nommo  M.  Benedeiti  couse! tter  d'htat  en  scr* 
vice  extraordinaire  hors  section............ ..».....'. 

DÉCRIT  qai  ouvre,  sur  fexcidoe  1860,  «■  cvëdit extraor» 
dinaire  applicable  au  trailcmeot  de  M.  la  eoatte  H^a- 
XeuriJln  «membre  dm  eOnadl  privé.. 

DÉCRIT  qoi  ouvra,  smrreaeraee  1809,  ms  crédit  extraar* 
dinaire  m^iUeabln  ans  lirais  do  voyage  deaaodàtemrsao 

i  Conseil  d'Etat^  chargés  de  porter  à  rEmpcreor  les  porte- 
fcuilleadesmfaiUtanopendmit  las  absences  de  Sa  Majestt^. 

DÉCRIT  qui  ouvre,  aar  l'exercice  1869 ,  mn  crédit  sopplé- 
meataire  applicable  au  matériel  du  Cooeetf  dlStat*. . . . 

DÉCRIT  quieMn«e,smrl'ezcrdoei86o,iMacr6iit  extraor- 

t  dinaire  de  trois  cent  qnarante-^ept  miHe  cfaiq  cente 
firanca,  pour  ITaoqnisition  de  fh^el  Beawcan  et  la 
consirucuon  des  bureaux  du  soinistève  de  Fl%érle  et 
des  coloaiea»  et  annale  une  1001010  de  quatre-vingt- 
dix  mille  francs  sur  If  exercice  i85^... 

DÉCRIT  adk  ouvre,  sur  rtactcioe  1860 ,  un  erédH  suppléa 

mealiÉrè  app^caUe  «■  matériel  du  acrvioe  des  me 

Daiesetmeinifles,.... .....«.•.. 

DÉCRIT  qai  omvre  an  kedgetdc  l^JUgérie  et  de»  colonies , 
poiir  Texerdce  i85S,  ua  chapitre  destiné  à  recevofar 
rimputatios  des  dépensea  da  aoldie  aatéxieurea  à  cet 
exercice •...•....»»..»*..• »*..••»•.. 
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DÉCRET  qui  ouvre  «u  ministre  de  l'Algérie  et  des  eolonies 
un  crédit  extraordinaire  sur  rcxerdce  1860 

DÉCHET  qui  supprime  le  journal  la  Bretagne. , 

DÉCRET  ndatif  au  stage  des  élèves  en  pharmacie 

DÉCRET  portant  que  la  communauté  des  Dames  orato- 
ricnnes  de  Saint-Pliilippe-dc-Nérj,  à  Angers,  est  auto- 
risée oonunc  établissement  particulier  dépendant  de  la 
congrégation  des  sœurs  de  la  Retraite ,  existant  dans  la 
même  ville ,,.. ...•' 

DÉCHET  qui  ouvre,  sur  Texercice  1860,  un  crédit  extracw^ 
dinaire  pour  les  frais  de  restauration  et  d'appropriation 
de  Tancienne  habitation  de  Longwood  et  du  domaine 
du  val  Napoléon,  à  Sainte-Hélène .1 

DÉCRET  qui  fixereffiectif  et  la  composition  des  détachements 
de  gendarmerie  de  Taîti  et  de  la  NouveDe«Calédonie . . .  •  • 

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1859,  des  crédits  sup- 
plémentaires pour  encouragements  à  ragricnlture  et 
aux  pèches  maritimes 

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  représentant  des  sommes 
versées  au  Trésor  par  des  départements ,  des  communes 
et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
l'État ,  à  rexécution  de  travaux  publics  appartenant  à 
Texerdce  iSSg. 

DÉCRET  qui  reporte,  à  l'exercice  i86o,  une  portion  du  cré- 
dit ouvert*  sur  Texerdce  i85o,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux destinés  à  protéger  les  villes  contre  les  inonda^ons . 

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  soixante  et  dix  mille  francs  pour  les  travaux  de 
captagc  et  d'aménagement  des  sources  d'eaux  minérales 
de  Plombières,  et  un  crédit  supplémentaire  de  qua- 
rante-cinq mille  sept  cents  francs  pour  le  Conservatoire 
et  les  écoles  des  Arts  et  Métiers,  et  annule  des  crédits 
de  pareilles  sommes  sur  rcxercicc  iSSg 

DÉCRsV  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  l'exercice 
1860,  un  crédit  eitraordinaire  de  neuf  millions  cent 
qnatorsc mille  francs .• •  • 

DÉCRET  qui  ouvre  au  minblre  de  la  guerre ,  sur  l'exercice 
1860,  un  crédit  extraordinaire  de  quarante-deux  millions 
cent  cinquante  mille  francs,  affecté  aux  dépenses  de 
f  armée  d'Italie  et  du  corps  expéditionnaire  de  la  Chine. 

DÉCRET  qui  modifie  l'artide  3?  du  décret  4u  9  janvier 
i856,  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  s6  avril  i855 ,  sur  la  dota- 
tion de  l'armée 

DÉCRET  qui  ouvie  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  l'oxerdce 
iSSg,  un  crédit  extraordinaire  de  neuf  millions  quatre 
cent  vingt-deux  mille  francs,  ot  annule  une  somme  pa* 
relUe  sur  le  crédit  extraordinaire  de  cent  trente  et  un 
millions  trois  cent  soixante  mille  francs,  ouvert  par  le 
décret  du  i4  juillet  1869 , 

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  Texerdce  1869 ,  un  crédit  extraor- 
dinaire destiné  à  solder  les  dépenses  du  service  télcgra« 
phiqu^  de  Tannée  d'Italie 

DÉCRET  oui  autorise  un  vircpnent  de  crédits  au  budget  du 
ministère  de  l'intérieur,  exercice  18^ 

DÉCRET  qui  homologue  les*  plans  de  dâimitalion  et  les 
procès-verbaux  de  bornage  des  xones  de  serritndes  et 
des  polygones  excepUounds  des  places  de  guerre  et 
postes  mUitaircs  y  designés » , 

Décret  qui  homdogue  les  plans  de  délimitation  et  les 

Srooès-verbaux  de  bornage  de  la  aone  des  fortifications 
es  places  de  guerre  etpostes  militaires  y  désignés.... 
DÉCRET  qui  autorise  M.  i^vraiid  à  s'appeler,  à  l'avenir, 

Durand'Saini-Amand • é . 

DÉCRET  portant  que  M.  Farjon  est  autorisé  â.s'appder , 
à  l'avenir,  Farjon  de  Betson 
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TITBU  DBS  LOIS  IT  DiCBBTS. 


DicACT  qui  dédare  exécatoire  en  Algérie  le  décret  du  18 
Janvier  1860 ,  retatlf  an  timbre  ntoEile  à  appO«er  ftttr  les 
effets  de  commerce  venant,  soit  de  rétranffer,  soit  des 
iks  on  des  colonies  dans  lesquelles  le  tin&ore  n*a  pas 
encore  été  étal>li 

DicaiT  qoi  autorise  M.  Nwm  à  s'appeler,  à  Tavenir, 
Nevtu-Lémain 

DicRBT  portant  qne  la  commone  de  Roiqy-Gàtcbled  est 
aotorisécà  changer  son  nom  en  celui  de  Bozoy-BelUvalU, 

DécBBT  portant  que  la  commune  de  Saint-Marcd-de- 
Cmsioi  (Ardèche)  est  autorisée  à  prendre  le  nom  de 
Saint-Géorgu-Ut'Baini. 

DicBBT  portant  que  la  commune  de  Villeneuve  (Haute- 
Loire)  est  autorisée  à  ajouter  k  son  nom  le  nom  de 
Sainte'Eûginig .......;.......... 

McRBT  portant  que  le  dief-Ueu  de  la  commune  de  Tau- 
non  (Morbihan)  est  traiisféré  au  lieu  dit  la  Landt-du- 
Haat'BoU ^ 

DicBBT  concernant  Forganisation  du  personnel  de  far- 
tillerie... 

DxcRBT  qui  autorise  la  fondation,  à  Bayonne,  d*un  éta- 
bOssement  de  servantes  de  Marie 

DécRBt  qui  soumet  à  ^expropriation ,  pour  cause  d*ntilité 
publique,  des  terrains  situés  à  Cherbourg. ........... 

DBCBBt  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine ,  sur  Texercice 
1860,  un  crédit  extraordinaire  de  trente-neuf  mil- 
lions deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  deux  cents 
francs  affecté  aux  dépenses  résultant  de  rcxpédition  de 
rindo-Chine  et  des  suites  de  la  guerre  d*ltuie. 

DicMBT  qui  modifie  les  droits  à  importation  pour  ccr- 
tafaies  marchandises - 

DicRXT  qui  ouvre,  sur  Tcxcrcice  1860 ,  un  crédit  extraor- 
dinaire destiné  à  compléterles réparations  et  l'ameu- 
blement du  palais  de  fa  grande  cnancellcrio  de  la  Lé- 
gion dlïonneur. 

DÉcnsT  qui  autorise  la  fondation ,  à  Pavrac  (Lot) ,  d*un 

'-  élablissemerit  de  filles  de  la  Charité  de  -Saint-Vincent- 
de-Paol 

DicRiT  qui  autorise  ta  fondation ,  &  Mouifns-Liile  (Nord) , 
d'un  établlsscmcni  de  religieuses  franciscaines, 

ûécMi-f  qui  autorise  rétablissement,  à  Valenciennes , 
d'un  magBsin  ,génâ:id ,  avec  saHe  de  ventes  pabUques . 

DiCBKt  qui  ouvre  un  cré(Ut  additionnel  fomkant  le  mon- 

'  tant  delà  subvention  fournie  par  la  ville  de  Marseil'e 
pour  être  appliquée,  pendant  vannée  1866,  aux  frais 
de  construction  d*une  nouvelle  cathédrale 

DicRET  <|ni  autorise  la  fbndation,  à  Penioël  (Puy-de- 
Dôme)  ,  d'un  établissement  de  soeurs  de  la  Croix 

picaiT  relatif  aux  dénomipations  des  établissements 
d'instruction  secondabrc 

Dbcbbt  qui  autorise  rétablissement  d'un  dép6t  de  men- 
dicité pour  le  service  du  département  du  Bas-Rhin .... 

DécRBT  qui  autorise  lV>ccupation  de  dunes  pour  en  effec- 
tuer Pensemenccment 1*  •  •  •  • 

DicABT  sur  le  roulement  des  mogistrats  dans  la  coiîr  im- 
périade  d'Alger,  et  dans  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance de  l'Algérie 

Tablbau  du  prix  de  l'hectolitre  de  fhmient ; . . . 

DicRBT  qui  ouvre,  sur  Pexercice  1860,  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  subventions  aux  travaux  d'utilité  commu- 
nale et  aux  distributions  de  secours  par  les  bureaux  de 
bienfiUsance 

DicRBT  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  rexcrdce 
1860,'  un  créd^  extraordinaire  de  vingt  mttUons  sept 
cent  mille  fiancs;  et  nmule  «ne  somme  pareille  sur 
Pexerdoe  x85g-. ••  •  ...-•'••.-.. ... 
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TXTftBS  nu  LOtf  ST  DiCUX3. 


DécmT  qiii  crée  on  tribunal  de  preniez  iofiascc  à 
No»i-Bé... •....,.. 

DicRVT  qm  oavretiLiDÎiusfTe  de  ragncoltiiret  dn  oom* 
mcrce  et,  des  trtyaiu  puJiUct»  det  crédits  supplénoDr 
taiies  sur  rexercice  1860 »•...,...,• 

DicEBT  qoloavre,  siirrexeidce'i96b,  an  crédit  extra- 
orcSnaire  pour  la  réparation  des  dommages  causés  par 


les  inondations 

DicRBT  qoi  fixa  la  cotisatidn  à. payer,  pendant  Texerdce 
1860,  par  le  commerce  d<i  ixus  a  onvjDer,  pour  Tappro» 
visionnement  de  Paris,, 

DicRiT  portant  rectification  dWe  ront»  départemenr 
talf ^.. 

DécRBT  rdatif  à  rëlabllssem^t  de  pqntes  agricoles,  dans 
.     la  prenne  (Indre) «...• 

DÉCRtt  portant  (juCil  sera  précédé  k  Texécalion  des  tra- 
Tai|x  nécessaires  à  ramelioration  d^  passes  tfai  Bec- 
,,    d^Ambès et  de  Basscns ,  dans  la  basse  Garonne 

ÛicRBT  relatîTà  rcxécuUqn  de  travaux  pour  défendre  U 
ville  de  Moulins  contre  les  Inondations  de  rAllier. .  ^.t 

DicRiTS  dîvers  relatifs  à  dès  rectifications  dia  rouies.... . . 

JIÉCRVTS  dîvers  rdatifs  à  des  rectifications  dcroutes.*»*» 

DicRfT  rdatlfi  la  rectification  d*uac  route  d<^partemea-> 
taie ..• 

DicRKT  oui  permet  la  prise  de  possession  de  teocains 
pour  rétablissement  (fun  chemin  deier....... » 

Dbcrbt  portant  promnl^tion  du  traité  d^amitié ,  de  cooi- 
mot^  et  de  navîMtiofi  conclu,  le  %  janvier  i858, 
entre  la  France  et  la  république  du  Salvador. ...... 

DECRET  qui  élève  M.  Créleryk  à  la  dignité  de  sénateur. 

DécRBT  portant  aue,  i*'M.  Maguet  est  autorisé  à  s*ap- 
peler  Muguet  ae  VdranM;  a*  M.  Gêrbi  est  autorisé  k 
s'appeler  (ierhi  de  Thori,. 

DicRfiT  qui  fixe  le  nombre  des  dEBces  d*avoué  et  dlinis- 
sier  de  divers  tribunaux «....,...•• 

DécRST  qpi  autorise  M.  Àigoîn  et  ses  deux  fils,  à,  s'appeler 
Aigoin  deMoatredoru  ...................... v.. ...... 

DicRBT  qui  autorise  M.  Gain  à  substituer  à  son  nom  odui 
de  Lomberi,,,,, • •....•.,..•..... 

fiflcRirr  qui  dédarc  d*ulilité  piiblioue  Texécution  de  trtr 
▼aux  pour  assainir  le  territoire  de  )a  commune  d'Ott- 

;    Tefllan  fAJtde) ....^ 

DécRET  qui  autorise  la  fondatioa,  Sk  FIoizAC  (Lot),  d'un 
élaibUasemtBt  de  filles  de  Jésus. ., 

DicRftT  oui  autoriaela  fondation,  à  ÇaintrJamea  (Mancbe),, 
d*an  établissement  de  sosun  dé  Saint-Tboau»<ie-ViUe- 
neuve ^ ....«•«..*....,...»....•.«. 

BécR^T  qui  autorise  U  fondation ,  à  H^lgné  (Vienne)»  d'un 
ëtal>Us8cment  de  fiBes  de  la  Croix,  dites  fcrari  ds 

l    Saint-André. ..«••«•. «^. 

DicRST  qui  autorise  la.  ibndâfion,  &  IfontpcUier,  d^un 
étabtissoaueatdesœursdelIarioJQsepb. 

DicRBT  <|bI,  l*  ouvre  le  port  de  CoUo  (province  de  Goni- 
tantine)  aux  opérations  du  commerce  av^  les  p/s 
étitngers  et  avec  lea  ports  occjDpés  de  FAlg^ie; 
a*  ajoute  le  même  port  à  ceux  désignés  pour  rexpoi^- 
taUon  des  marcbandîscs  de  TAlgme  expéifiées  sur 
France,  et  pour  nmoarCaiioii  des  mardiandfse»  acpé- 
diden  de  Fiance  snr  rAlgérie*^ •»»».^.«. 

DÉCRIT  portant  que  les  fi»rts  des  ne&  Pomégue,  Batim- 
neÉu  et  dlf»  d^>endances  de  U  place  de  Marseille* 
sont  classés  dans  la  deuxième  série  des  places  dk 
ffu^ne»  ML  rang  des  postes  militaires. •«••.« •••*••• 
feau  qui  anAarise  la.  fondation^  à  Noyant  (AHies),  <fnn 
étdUUsegMent  de  aanw  dft  3aintrJofKph ,  dttet^  aïoiH 
Poftfnr. 
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TITRES  DU  UaS  KT  kIgrSTS, 


DicKBT  qui  xétffeete  det  terrains  domanlawL  auserdoe 
du  département  de  la  marine 

Dbcrit  qui  autonqo  les  concésjàonBairos  ôxl  rVÂ*^'*?  de 
fer  dm  Ci^eaxot  a«  Guiai.  dn  Centre,  à  ex^boiter  es  cbe^ 
min  an  moyen  de  machines  locomotives. «.  .• 

DicRKT  portant  que  ic  chef-tien  de.  la  commune  dt  Mar- 
qucmont  (Oise)  est  transféré  au  village. de  HonneviUe, 
même  commune,  et  qu'en  conséquence  la  commune 
de  Marquernoot  narte^',  à  rayenif  *  le  nom  de  corn»- 
mane  de MotutmrilU .^ ..,......, ^... 

DicniT  qui  dédare  d'intérêt  public  la  source  basse  de 
Cransac(ATeyrQn}..^..^ .«». ....» 

DicRBT  qui  nomme  M.  Cbamir  auditeur  de  deuxième 
classe  an  Conseil  d'Etat 

Rapport  à r£mpereur«...........« ».» 

DicRET  qui  pcescrit  la  promulgation  du  traiti  de  com* 
mercc  conclu ,  le  a3  janvier  1860,  entre  la  France  elU 
royaume-uni  de  la  Grandc-Bretaguê  et  d'Irlande. 

DicRET  qui  pjrescntU  promulgation  de  Varticle  addition- 
nel au  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  la 
GrRude-BretAgne ,.«...,.».... • 

DÉCRET  qui  prescrit  la  promulgation^  en  'Algérie »  da 
l(Ms  et  décrets  rdatifs  au  crédit  foncier.  • 

DÉCRET  relatif  aux  tsaya^us  nécessafrcs.  pour  défendre  la 
ville  de  Péiigneux  contrç  les  débordement  de  la  il* 
vièred'Isle.^.... •.. 4...» 

DÉCRET  portant  que  Tadministration  dos  taÎMics  est  se* 
parée  de  Tadministratiot^  des  douanes  et  des  contribu- 
tions indirectes  »  ci  formera  une  direction  générale .  •  «  « 

DÉCHET  qui  nomme  H.  de  Forcade  la  Roquette  directeur 
général  dcsdou,ftncs  et  des  contributions  indirectes. .  • 

DÉCRET  portant  nomination  de  M.  Rolland  en  qualité  de 
directeur  général  des  tabacs... •••.. 

DÉCRET  qui  nomme  M.  Vicaire  directeur  général  des  fi>< 
réto ...........,,.; 

DÉCRET  portant  que  M.  de  Forcade  la  Roquette  est  nonuDoé 
cooseiUer  d*Etat  en  service  ordinaire  hors  section 

DÉCRET  qui  é&ève  H.  Mkhel  Chevalier  à  la  dignité  de  se* 
nateur •..••....,.•. , 

DÉCR^  qui  autorise  M.  Trotot  à  établir  des  magasins  gé- 
néraux à  la  Viiktte.  et  à  Ivrj,  et  «le  salle  de  ventes  pn« 
WiquesàfeiViUette.». ., ». 

DÉci^ET  fortaat  que  M.  Ziicàc  est  nommé  conseiller 

DÉCRET  qui  8ttp;»ime  le  joumat  fAlaèrie  noaveÛe. . , 

DÉCRET  portant  <pie  U»  «cimes,  délita  et  contraventions 
pnnisaables  de  peines  correctionneUes  commis  en  ii« 
gérie,  dans  les  territoires  militaires,  par  les  Européens 
et  les  Israélites  ^^  sont  déférés  aux  cours  d'assises  et  aœt, 
tribunaox  correctionnels.. . .....,: 4 ..... . 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  à  fiive-dc-^ier  ^Loire]U 
d*nn  établissement  de  soeurs  de  Saint^Cbarles..  ...._•, 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  dans  la  commune  de 
Lhay  (Seine)  »  d'un  établissement  de  iiUts  de  la  Charité 
de  Saint-Vincent-de-Paul ..„..^»..,. ........... 

DÉCRET  qui  modiAe  la  circonscr^tion  des  communes  da 
la  (Guadeloupe  et  dépendances 

J)ÉCRETS  qui  autorisent  le  préfet  de  la  Somme  4  oancédey 
des paicdesdea lais  de  mer  ••...•••...«.. .....•»..• 

DÉCRET  qui  approuve  un  tarif  pour  la  perception  des 
drdts  de  péage  à  un  passage  d'aau....^...^.. .,..•... 

DÉCRETS  divers  portant  rcctincatinn  déroutes*......,.. 

DÉCRET  cpii  distoait  les  communes  de  Saint-Esprit  et  de 
Boacau  du  diocèse  d' Ai?c  (Landesji  »  et  les  réunit  au  dio- 
cèse da  98Tonna  (Baraes-Pyrénées)n...  ....•.«•.«.*•*.« 

DÉCRET  qui  antonsQia  fondation ,  k ,  ^alnt-Nicçias-du^ 
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TITEB8  BU  LOIS  ET  BiCASTt. 


Pelcm  (GAte»-da-l?ord),  d'un  établissement  de  filles  de 
Sainte-Marie 

DicRBT  qui  autorise  la  fondation,  à  Jallais  (Mainc-ct- 
Lo&re] ,  d*un  établissement  de  sonirs  de  la  Cliarité  de 
Sainte-Marie 

DicRiT  qui  autorise  la  fondation ,  à  Urt  (Basses-PjrénéesJ, 
d*un  établissement  de  filles  de  la  Croix ,  dites  sœurs  de 
Soint'André 

DicftEt  qui  autorise  la  fondation,  à  Saint-Maurice-«n- 
Gençay  rvienne) ,  d*un  établissement  de  sceurs  de  la 
Charité  au  Sacré-Cœur  de  Jésus 

DicRET  portant  promulgation  du  traité  de  paix ,  d*anutié 
et  de  commerce,  conclu  à  Yédo,  le  9  octobre  18S8, 
entre  la  France  et  le  Japon 


DECRIT  portant  suppression  des  droits  dits  de  navigation 
mariitme,  qui  sont  actuellement  perçus  sur  la  Seine, 
la  Charente ,  la  Seudre ,  la  Sèvre-MIortaisc ,  la  Loire ,  le 
Rhéne,  TOrne,  etc 

DécRiT  relatif  à  la  médaille  de  la  valeur  militaire  accor- 
dée à  des  militaires  français  par  Sa  Majesté  le  roi  de 
Sardaigne ,  à  Toccasion  de  la  campagne  d'Italie 

DécRBT  qui  règle  la  remise  des  receveurs  de  Tenregistre- 
ment  du  timbre  et  des  domaines. 

DicRBt  portant  qu*il  sera  fait  emploi ,  en  achats  de  rentes 
perpétuelles  sur  l'Etat,  de  la  somme  de  dix  millions 
affectée ,  par  les  décrets  des  32  janvier  et  97  mars  i85a, 
à  rencouragcment  des  sociétés  de  secours  mutuels. . . . 

Dbcrbt  relatif  à  l'achèvement  du  bassin  à  flot  en  cons- 
truction dans  Tanse  qui  sépare  les  villes  de  Saint-Malo 
et  de  Saint-Servan . , 

DicRBT  relatif  à  Tcxécution  des  travaux  d*am^oration 
de  la  Bfame 

DicRET  concernant  rcxccution  de  travaux  pour  com- 

^pléter  l'amélioration  du  port  de  Port-en-Bessin 

DscRBt  relatif  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
compléter  la  défense'  du  bourg  de  Momas  (Vauduse) 
confar  les  inondations  du  Rhône. 

DÉCRBt  qui  érige  une  nouvelle  commune  dont  le  cbef- 
tieu  est  fixé  à  Rosendaêl ,  çt  qui  en  portera  le  nom. . . . 

DécRBT  portant  ce  qui  suit  :  1*  M.  Htulhard  est  autorisé 
à  s'appeler  Healliard  de  Moutigny;  3*  M.  Barbanlt  est 
autorisé  à  s'appeler  BarhauU  de  iâ  Motte .' 

DÉCRET  oui  dédàre  d'utilité  publique  l'exécution  des  tra- 
vaux ae  construction  d'une  passerelle  sUr  la  rivière  de 
l'Aisne 

DicRET  qui  dédare  d'utilité  publique  rexécntioh  des  tra- 
vaux de  construction  d'un  pont  sur  la  rivière  de  TAisne. 

DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'huissier  de  pin- 

.   sieurs  tribunaux. 

DÉCRBT  portant  que  les  étudiants  de  l'étole  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie  d'Alger  ne  sont  tenus  de 
produire  le  diplôme  de  bachelier  es  sciences  qu'au  mo- 
ment de  prendre  la  cinquième  inscription 

DÉCRET  qui  dédare  d'utilité  publique  rexécutlon  des  tra- 
vaul  de  eonstracUon  d'un  pont 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Violef  à  ajouter  k  son  nom  cdui 
de  d'Epagny 

DÉCRET  qui  classe  une  route 


DÉCRET  oui  affecte  un  terrain  pour  le  service  des  ponts  et 
chaussées « ^ 


DÉCRET  rdatif  à  rétablissement  d'un  phare 
DÉCRET  portant  allocation  d'un  supplément  de  traite- 
ment aux  fbnctionnalres  et  employés  du  service  judi- 
ciaire de  l'Algérie  qui  connaissent  la  langue  arabe 

DÉCRET  qui  modifie  l'organisalion  des  musiques  mlK- 
tairea ,• 
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TlTRtS  DIS  LOIS  ET  DECISTS. 


DicaiT  qui  autorise  la  oommunantë  des  sœurs  aveugles 
de  Saint-Paul,  existant  à  Bourff-la-Reine  (Sdne),  à 
traivli^r  à  Paris  le  si4%e  de  son  eUhlissemeot 

DicaiT  pbrtant  que  la  sonune  de  cinq  millions  qui  a  été 

'  affecta  à  la  dotation  de  la  caisse  générale  de  retraites 

eorlésiastiques  sera  employée  à  Pachat  de  rentes  sur 

PÉtat  trois  pour  cent 

DécasT  portant  prorofatkm  des  chambres  temporaires 
des  tribunaux  de  prmière  instance  de  Saint-Maroellin 
et  de  Bourgoio ; 

DicsBT  qui  convoque  les  électeurs  de  la  première  oir- 
oooscription  du  département  des  Ardennes,  à  Peifet 
d'aire  un  député  au  Corps  législatif. 

DécRiT  qui  convoque  les  électenrs  de  la  troisième  ciccons- 
criptioo  du  dépîurtementde  POme,  à  PelTet  d*élife  un 
député  au  Corps  législatif. 

DicaiT  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir,  en 
1860,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et 
bourses  de  commerce • 

DscaiT  qui  autorise  M.  Junul  à  s*appeler,  à  l'avenir, 
Juwut  de  Nointerre, 

DécaxT  relatif  aux  correspondances  expédiées  de  la 
France  et  de  PÂlgérit ,  par  la  voie  des  paqaepots-postes 
français,  pour  le  Portugal,  les  fies  du  cap-Vert  et  le 
Bréstt ,  et  vice  vtrsa 

DicRBT  relatif  aux  correipondanGes  expédiées  des  bn- 
miux  de  poste  IVançais  établis  en  Turquie  et  en 
Egypte,  par  la  voie  des  paqucpots-postcs  français  des 
lignes  de  la  Méditerranée  et  du  Drésn ,  à  destination  du 
Portugal,  des  lies  du  Cap-Vert  et  du  Brésil ,  et  vie* 


DicRiT  qui  autorise  MM.  Bohrer  à  s'appeler,  à  l'avenir, 
Bckrer'Kreuznach 

Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  (romait 

DicaET  oui  autorise  Pétabli&scmcnt  d'un  entrepôt  réel  et 
général  des  seb  au  port  de  Saiut-Scrt  an  (llLo-et- Vilaine) 

DicEBT  qui  rend  exécutoires,  en  Algérie,  les  lois  du 
38  mai  i858  et  le  r(;glcmcnt  d'administration  publique 
du  la  mars  i85p,  sur  les . négociations  concernant  les 
marchandises  dèpùséeê  dans  les  magasins  généraux  et 
sur  les  ventes  publiques  de  marchandises  eu  gros 

DicaiT  qui  érige  eu  succursales  plusieurs  églises  de  VAl- 
gérie 

Dkgbet  qui  nomme  M.  de  Lwerdo  auditeur  au  Conseil 
d'Etat  en  service  extraordinaire 


DicaET  portant  ce  qui  suit  :  1*  M.  Lefèvre  est  autorisé  à 
s'appeler  Lefèvre-PontaUs:  a»  M.  Cocu  et  ses  enfants  sont 
autorisés  k  substituer  à  leur  nom  celui  de  G  ai  lard; 
3^  M.  PIftnat  est  autorisé  à  s'appeler  Planai  de  la  Fave. 

DicaET  qui  autorise  :  1*  M.  Darand  à  s'appeler  Durand  de 
Corhiac;  a*  M.  Cugnet  ir  s'appeler  Cngnet  de  MontaHot, 

DÉcaiT  qui  approuve  des  modlGcations  aux  statuts  de  la 
oongr^tioo  des  sœurs  de  la  Croix,  établie  à  Saint- 
Quentm • •  • 

DicBBT  qui  établit,  à  Bailleui  (Nord),  un  bureau  de  vé- 
rification pour  la  sortie  des  boissons  expédiées  à  Pétram- 
gcr,  en  franchise  des  droits  de  circulation  et  de  con- 
sommation  ^ 

DicaxT  portant  approbation  des  droits  de  péage  à  per- 
cevoir à  un  passage  d'eau. 

Dicarr  portant  qu'il  sera  procédé  aux  travaux  nécessaires 
pour  mettre  la  ville  de  Tarascon.  à  l'abri  des  inonda- 
tions du  Rhône 

DiCEBT  portant  qu'if  sera  construit  sur  la  rive  gauche  de 
la  Loire,  à  PaimUenf,  un  bassin  de  carénage 
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TITRES  DES  LOIS  ET  BioUBM. 


DécniT  oui  approarc  vol  tarif  pour  la  perception  des 
droits  oe  paiK^  an  passage  des  Cbandiwns  snr  ht  LôIre. 

DécaiT  qui  autorise  je  taâàBiSoas  &  ManléoA-Magnoac 
(  HaaieS'PyTénëe^ ,  d*m  étabUssânent  de  soâurs  de 
Saint^Joaepfa  de  Tariiet .....' ; 

Ùicair  <ptt  place  sons  le  séquestre  t»  pvemière  Imftiche 
du  caaâi  septentrional  des  Alpines  YBeucbes-âu-Rhône]. 

DÉCRIT  qui  autorise  le  nûmstre  des  finances  k  aflîtmehir 
de  lis&pdt  les  mamrtiaatS'  cooseMév  sm^  le  rewAement 
légal  de  tr«nt»'tr(N6litreftdUo(X)l|areent;kilQgranuiies 
démêlasse  distillés....» .....*».. 

DÉCRIT  qui  fixe,  poor  f année  i86b,  Ib  ci<édit  d^mscrip- 
tion  4es  pensions  driles  tégie»  ptur  la  loi  du  9  join 
issa. 44.: 

DicRtT  iHDtanJiTépartltièn  du  ptodkrit  des  centimes  af- 
fectés anatettises  ,  modérations,  dégfèvements  et  non-  ! 
valeurs  sur  les.  contributions  foncière,  pcnonnelte* 
mohiiièrQ  et  des  portes  et  fcnètres'. '. 

DécRtT  relatif  a»t  sucres  raïAué»,  expédiée  ries  falvdqucs- 

-   rafiftncricsayant reçu  des  produits  libérés  de  fitnpot. . 

DécRir  qui  autorise  le  préfet  de  la  Somme  à  concéder  une 
paiccUc  de  iais  de  mon ....«...' 

DBcnBT  mil  approuve  un  t»îf  pour  la  penicpLion  des 
droits  oo  péage  an  passage  de  bateletsmiFla  Sarre... . 

DécaiT-sor  te  rapatriement  et  lés  oendniKk  de  retour  des 
gens  de. mer 

DÉCRIT  qui  aflfecte  le  dépdt  cke  mendicité  de  Rabès 
(Corèse)  au  serviœ  de  la  mendicité  pouv  le  déptvtcment 
du  Pmjf-de-Dôme....... ,.,,.,,,. i 

DÉCRIT  qui  autorisé  l'exécution  de  tva-vonx  poiir  mettre 
la  ville  de  llomans  (Drôme}  à  l'abri  dee  inondations; .. . 

DÉCRITS  divers  portant  rocliiications  de  routes*  ».»..*.. 

DÉCRIT  qui  autorise  la  fondation ,  à  Foissiat  (Ain),  d'un 
établissement  de  sœurs  do  Saiut-Gharies 

DÉcniT  qui  autorise  la  fondation,  k  Loison  (Pas-de> 
Calais),  d*nn  établissement  de  sosnrs  de  la  Sainte- 
FamiUe. 

DÉCRIT  qui  fixe  ia  taille  k  laquelle  se  recrutent  les  corps 
de  Tarmée 

DÉCRIT  qui  autorise  :  1*  MM.  Rermet  k  s'appeler  Hmnet  de 
BemovtUer  af  M.  PenUaait  à  s'appeler  PmUaaU  de 
Chambeaudrie.,, ^^ 

DÉCRIT*  qui  autorise  M.-  iOemxl  à-  slappeleti  à  Pavenir, 

I    GirardM  CaiUeux 

DÉCRITS  divers  qui  fixent  le  nomftre  des  oflices  d'avoué 

I    et  d'huissier  de  divers  tribunans... 

DÉCRIT  qui  dédare  Pm^ence  de  la  prise  de  possession  de 
terrains  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer. .... 

DÉCRIT  qui  autorise  la  fondation ,  à  Ceyrericn  (Ain) ,  d'un 

[    étabHssemon t de soBurs de  Saint-Josrarfi.. ............ 

DÉCRtT  qui  autorise  la  fondation ,  à  mt  (Ariég<e) ,  d!ua 
élabUaKnwnt  de  soears  de  Saint-Joseph  m  Tarbes .... 

DÉCRIT  qui  aotcn>ise  la  fondation ,  dans-  la  eommwie 
d'Ancké  (Vienne),  d'un  établissenient  d«  filles  de  hr 
Charité  du  Sacré-Cœur  de  Jésus 

DÉCRIT  qui  antorise  la  fondation ,  à  Saint-€lar  (Gers) , 
d'un  établbsement  du  tiers-ordre  des  filles  de  Marie. . 

DÉCRUT  qui  antoriBe  la  foodatloa,  à  9afnt^-<îeorg«s-sar> 

'  '  liOire  (Maino^-X.Qire) ,  d'un  établissement  d'Ursattaes 
deJésn».., 

Hécrit  qui  autorise  MM.  Perrol  à  jouter  à  levr  nom*  ce- 
lui de  ds  CWwOw. .;... . v; .... 

DÉCRIT  qui  autorise  rétablissement  d'un  dépôt  de  men- 

'  ,  didté. pour  le  service  du  département  du  Tam. ...... 

DÉCRIT  portant  ce  qai  suit  :  i*  M.  Lawasy  est  autorisé  à 

'    s'appder  Lotmmy  de  loys  de  LomvUle  ;  t^.  BriUmad  est 
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TITRES  DIS  LOIS  ET  I>iCRBTS. 


BtiOtktâ  ée  LatttarCèn;  9*  If.'J^ 
sont  mtorisés  k  s'appeler  i)espofu  et 


mkxiÊék 

pont  et  MB 

PamL,.^.: 

JhKBBxqtti  «atome  M,  Paml  et  -ses  enfants  ù  Rappeler 

Panl^DmtMi,. 

ItfcaiT  <|in  fixe  -le  nombre  des  oflBoes  (Thtiissier  de  plu- 


DicRKT  <|iii  amiorise  Bf»  ^nof  à  «jovter  à  son  nom  cchi!  de 
de  Mtuziin, 


HicKMT  irai  autorise  M.  Catmuat  k  s'appeler  CÉuntuat- 
BassawUs '. 

DicRicr  qwd  dédare  for^ence  de  la  prise  de  possession  de 
tenraiBs  po«r  rétabUsBetttent  ^nh  diemm  de  fer 

DÉCRIT  qm  alfect«  an  service  des  doctanes  des  batteries  de 
côte  inatiies  an  service  militaire ....»..' 

DécRtT  end  swtoiiae  fétablissement ,  an  nonTean  plateau 
-de  caroiage  d«  port  4e  Iforlaix ,  des  appareils  de  char- 
penlt  «t  apparaux  «ecessoires  nécessaires  an  radoub 
des  navires.. ; • 

DicRtT  portaaC  acoeptaftion  d*an  legs 

Loi  ni  rédok  de  WAt  qnannte  mille  bbmmes  h  cent 
miae te caatiiigeirt  k  aiweler sor  la  dasse  de  18^9.. .. 

DÉCRIT  qui  autorise  l'éfabiisscment  cTim  d<^p6t  de  mcn- 
didlé  poor  le  aervlole  da  département  de  Sdnc-et-Oise. 

DicRiT  qui  dissent  la  ckambre  de  commerce  de  Bastia. . 

DicRiT  q«i  autorise  M.  fbnurd  à  iTappeler,  à  l'avenir, 
Ft^aniUruiÉ 4 

DÉCRIT  qrni  antorise  M.  Legrand  k  s*appder,  à  ravenir, 
Lt^rand  d»  ViUers 

DÉCRIT  qui  autorise  la  sociélé  des  mines  d'Aochy-aux- 
JSois  à  établir  un  chemin  de  fer  d'embrandiemcnt 
destiné  à  relier  lesdites  mines  à  la  ligne  des  houillères 
du  l^as-de-Calais . » 

DÉCRIT  qui  prodame  wenf  cent  quarante-trois  brerefts* 
d'iuvcntioo  et  certificats  d'addition.. '. . . . 

DÉCRIT  relatif  à  la  médaac  «Mcemée  par  Sa  Majesté  la 
reine  d'Angleterre  aux  militaires  français  ayant  fidt 


partte  de  Texpéditioa  de  Crimée, 
lacRiTi 


lelalifuax  engagements  T<Aontaires  pour  la  garde' 


Tabliav  du  pnx  -dt  l'beotolHre  de  froment, 

DÉCRIT  qui  midittkHt  M.  fe  baroi^  de  Lacrosse ,  sénsftcuf, 
dans  les  fonctions  de  membre  et  de  président  de  la 
Gonvuissioii  de  aurveiflanoe  des  caisses  d*amortisse-, 
ment  et  des  d^ts  et  eonsigftatSons, 

I^CRir  qui  répartit  entre  les  départements  de  FEmpire 
les  œnt  miHe  hommes  appelés  sur  la  dasse  de  iSS^. . . 

DÉCRIT  qaA  fixe  le  cadre  des  médecins-adjoiots  des  asiles 
pubUtts  d'aliénés.....: 

Dbcrst  portant  réception  du  bref  pontifical  qui  place 
dans  IflB  attributions  de  la  grande  aum&herîe  une  cha- 
pe^ funéraira  a>nstfulte  à  A|Bcdo 

DlCRST  qui  crée  un  troisième  emploi  de  juge  vu  trflmnal 
de  praînière  instance  dé  Fort-ck-France,  et  une  justice 
de  paix  au  Lamentin  (MarHniquel 

DÉCRIT  qui  autorise  Hitt  CkaHu  k  ^jouter  à  leur  nom 
œini  d»  RoiimfÙ¥-J>tmomrgnes, 


DÉCRIT  ooncemant  rtxécuOon  des  travaux  du  canal  de 
la  Hante*Deul< 


SVMÉROS 
dSB 

bviifliias. 


DÉCRIT  qui  fixe  le  nombre  des  oflOoes  dlmisaler  au  tribu^ 
naldeUAéole i 

DÉCRIT  ^  «utorise  la  société  des  mines  de  Vendln-lex- 
BéÙnme  à  étabUr  «n  chemin  de  fier  dTembrandiement 
destiné  il  .Miier  lesdaes  mines  à  la  ligne  des  houillèros 
du  Pas <in Calais ;..... 

BicRBT  qui  autorise  la  société  des  mines  de  ><>^|g^ti^;. 
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[30  Avril  1860. 
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TITIVE8  DES  LOIS  ET  DéC&ETS. 


XUMtoOf 

àm 
buUeflnt. 


bUr  un  chemin  de  fer  d*eiiibraiiGb«mcDtdestlaé  à  relier 

Icsdltes  mines  àU ligue  des  houillères  du^  P«s^e-Csltis. 

Loi  qui  approuve  un  échange  entre  rÉUt  et  U  ville 

d*Aix. y 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre  l'Etat  et 

la  ville  de  Dunkcrquc 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrain»,  entre  TÉtat  et 

la  ville  de  Mdun '. , ., 

Loi  qui  autorise  la  concession  gratuite  «  par  l'État ,  à  la 
coBÛntinc'  de  Sbulac  (  Gironde) ,  de  .la  mpelle  de  Ver- 
don  et  des  terrains  qui  en  dépendit. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aube  â  imputer,  sur 
le  [Nroduit  d'impositions  extraordinaires  créées  en  1867 
et  1859 ,  les  sommes  uéecssaires  à  U  construction  d'une 

prison  à  Ards-sur-Aube. 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Cantal  à  contracter 

un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement' 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Jura  à  s'imposer  ex* 

traordinaircmcnt ..........,.,.,,,..,.« 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Maine-et-Loire  à  ap- 
pliquer, aux  travaux  des  routes  départementales  et  à 
l'ouverture  d'une  rue ,  les  fonds  restés  sans  em|^  sur 
le  produit  d'impositions  créées  en  i85a  et  i85A. ...... 

Loi  qui  autorise  le  départcuMïnt  du  Nord  à  appliquer,  à 
Tachèvement  du  palais  de  justice  de  Dunkeroue,  les 
fonds  restés  sans  emploi  sur  le  produit  de  plusieurs 

impositions  extraordinaires. « 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Oise  à  contracter  an 

emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Orne  à  s'imposer  ex- 
traordinairement   v. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Sarthe  à  s'imposer 

extraordinairement  ........•..••  ^  •••  * 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'A^errè  à  s'imposer  extraordi- 

nau^ment 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Riom  à  contracter  un  em- 
prunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Chamond  (Loire)  ^  à  con-' 

tracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordiuoirement. 

Loi  qui  autorise  la  ville  do  Saint-^i^ô  |i. contracter  un 

prunt .......  ^ , .- 

Loi  CRii  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi 

de'la  commune  de  Mespaul  (Finistère) 

Loi  oui  autorise  la  petrccption  d'une  surtaxe  à  l'ocbtii 

de  la  commune  de  Honcour  ^inistère) ., 

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 

la  commune  de  Ploudalipezean %.....• 

Loi  qui  distrait  une  portion  de  territoire  de  la  commune 
de  Saint-llédard  et  la  réunit  à  la  communedeMussidan 

(Dordo^e)....... ..f, 

Loi  qui  distrait  une  portion  du  territoire  de  la  eommune 
de  Fraissinet-dc-Lozèrc  et  la  réunit  à  la  commune  de 

Pont-de«Monvert  (Lozère) ^ 

DécRBT  qui  autorise  la  fondation ,  à  Auterive  (Haute-Ga- 
ronne) ,  d*uu  étabiisscmcnt  de  filles  de  U  Croix ,  dites 

sœars  de  Saint-Àndre .\ 

Dbcaet  qui  autorise ,  1*  M.  Bonniot  à  jouter  a  son  nom 
cdui  de  de  Saligimc,  2*  et  M.  CUlet  à  ajouter  à  son 

nom  celui  de  1k)ussm 

DÉCRET  portant  que  les  montres  françaises  poufront  être 

marquées  du  poinçon  de  titre,  avec  contre-marque,  ou 

du  poinçon  de  petite  garantie,  an  choix  des  fabricaifts. 

DÂGRET  qui  crée  un  commissariat  spédal  de  police  du 

camp.de  Châlons , 

Dâchbt  qui  autorise  M.  Jacques  &  s'app^cr*  à  faventr, 
Jae^tttS'Leseigneur.  . , 
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XIX  -r 


TITRES  DBS  L0I8  BT  OBCBBTt. 


DicRBT  oui  erée,  dtus  cfatcon  des  HgimeAts de  artleric 

de  U  Ugne^  un  emploi  de  brigadier  muéclml  ferrant. 

DAciBT  qui  antorise  U.  Venu  k  s*appeler  Verne  de  BacA«- 

totc.i rrrrr. 

D%:tET  qui  augmente  le  cadre  de  fétat-major  da  génie. . 

DécaiT  qui  antorise,  comme  oomrnnnauté  dirigée  par 
nne  snpérienre  locale ,  fassodation  des  soeurs  du  tiers- 
ordre  oe  Notre-Dame-dn-Mont-Carmel ,  existant  à  Sau- 
jg:aes  (Haute-Loire) 

DicaiT  qui  autorise  la  londatiOR,  à  Paris,  impasse 
Boyer4oilard ,  d'un  établissement  de  Pctites-Sorars  des 
Pauvres.. 

DscasT  qui  autorise  la  fondation,  à  Paris,  me  deCbaillot, 
d*ua  établissement  de  filles  de  la  Sagesse 

Loi  coocesnant  le  tarif  des  laines,  des  cotons  et  autres 
matières  premières j, , 

DAcEBT  relatif  atfx  bourses  de  PEtat  dans  les  écoles  d'arts 
et  métiers...  à *.* 

DicRBT  qui  modifie  Partide  3  du  cabier  des  diarges  pour 
Pétablissement  d'un  scnrice  de  louage  <«ur  cbainc,  dans 
la  Seine  et  dans  l'Oise ,  entre  les  écluses  de  la  Monnaie 
et  de  Pontoisc 

DicRBT  qui  autorise  M.  de  SaiiU-Ottn  k  établir  et  à  ei- 
ploiter  un  magasin  général  à  Rennes 

Dbcbbt  qui  autorise  U  société  des  mines  de  Ferfliy  k 
établir  un  chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  k 
rdier  lesdites  mines  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas- 
de  Calais. 

DicBBT  qui  autorise  la  société  des  mines  de  Doinges  k  éta- 
blir un  chemin  de  fer  d'cmbranchemenrdestiné  à  relier 
lesdites  mines  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais. 

Loi  qui  étend  les  dispositions  de  fartide  37  de  la  loi  du 
5  Juin  i85o  axa  assurances  contre  la  mortalité  des  bes- 
tiaoK,  la  gelée,  les  inondations  et  autres  risques  agri- 
coles  

Loi  qui  dWlae  la  vUle  de  Saint-Etienne  en  quatre  can< 
tons ' 

Loi  qui  autorise  le  département  de  PAIn  à  s'imposer  ex* 
tmordinairement 

Loi  qui  antorise  le  département  de  PAUier  k  s'imposer 
eamovdinairement ...............w- 

Loi  qui  autorise  le  départianent  de  P Ardèdie  à  s'imposer 
eBtraordinairement. . , 

Loi  qui  autorise  le  département  des  C6tes-du-Nord  à 
contracter  un  emprunt  et  à  simposer  extraordinaire- 


Loi  qui  autorise  le  département  d'iUe-et-Vilaine  àVim- 
poser  epUraordinairemcnt b .'.... 

Loi  qui  jmtorise  le  département  de  PIsère  k  contracter  un 
emprunt  et  k  simposer  extnordinairement » . . . . 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Loiret  à  s'imposer 
extraordteairflaent  •••••••••.«.•••••••••..*••••.•• 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Manche  k  s'hnposer 


Loi  qui  autorise'le  département  du  Pas-de-Calais ,  1*  à 
simposer  extraordinairement ,  x*  k  appHquer,  aux  tra- 
vaux des  édifices  départementaux  et  k  Pacquisitioii 
d*ttn  terrain ,  les  fonds  libres  provenant  d'impositions 
créées  en  i855  et  i856.. . . .  < 

Loi  qui  autorifc  le  département  des  Pyrénées-Orientales 
à  s'imposer  extraord^pairoment* 

Loi  qui  autorisa  le  département  de  la  Haute-Vienne  à 
simposer  extraordinairement.  • 

Loi  qm  autorise  le  département  des  Vosges  à  s'Imposer 
citraordiaalraBiCBt»  ••.*•••••••«•••. • 
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TITHSS  DVS  Lmsrt  p^CKSTB. 


Loi  «mi  antorise  la  ville  de  Afontlaçon  à  oontmctor  un, 
flinpruot  e^  à  g'ig^ser  ciot«ior»1io«ucenient ••«.•] 

Loi  mu  autoeise  la  ville  de  MontpciUer  à  s'ipaponor  ex^et-, 
orainairemcnt. •  •  •  •  • *  •  •  t  •  j 

I401  qarautprisela  vQle  de  (^mii^ïer  à  a>ntncter  un  em* 
pront.çt  à  s'iiaposcr  cxtraordinoircment.^ .^ . ,  1 

Loi  qui  aatorisje  la  peroçption  d'une  surtexc  À  f  octioi  dei 
la  commune  de  Gouesnoa,  (Finistèce)  .••]....«...■.•. «^ 

l^i  (Ali  distrait  les  hameaux  de  Celeiy  et  de  Cable-Blanc 
de  la  commune  dé  trdsn^,  et  les  réunit  à  la  oomnunoj 
de  iBonlon  (Calvados).  ..v*-- • , 

JLoi  qui  distrait  la  commune  d'Ondres  du  canton  dcj 
SaitatTVinoent-Kic^I^rosse^  et  là  réuàit^au  canton  de^ 
Samt-Martin-de-Seignanx  (Landes). ., . •,.*.•.» , 

Loi  qui  distrait  deux. priions  de  tenitoire  des  communes 
de«Saint-Paul;^n-Jarret  et  de  Cellieu  (Loire),  pour  «n 
former  une  commune  dUtînote  «  soua  le  nom  de  Gmad*- 
Croix , , 

Loi  oui  irige  en^iCommune^  secLion  des  ViOettes  (Baute- 

Loi  qui  dis^t  doux  portions  de  territoire  d|es  communes 
de  Junies  et  de  Pontcirq,  et  les  réunit  à  la  commune 
dcliienn  (Lot )..«,,.. ,«.,,..... «... 

Ifpi  oui  réunit  les  communes  de  «Saint-Julien-de-Cray  et 
deffoiuy  (Saône-et-Loire)  eu  une  seule  ocunmune*  aous 
len&màeSaùU-JuUen'dé-ionzy, 

Loi  dui  distrait  une  portion  de  territoire  de  la  rrnnmwtip 
dcLimalbngcs  (Deux-Sèvres),  et  la  réunit  à  la  oom- 
mune  de  Saiut-r3aviol  (  Viepue}. 

DécHET  portant  ce  qui  si4t  ;  i**  ^f  Dujourq  est  autorisé  à 
s'appeler,  à  Tavenir,  J^i^foufq-JJ^ ;  a*  M,  Maassd 
{Clûa-les}  est  autorisé...^  ,s'4|>pcler  iiOOAie^^^zrioif  de 
SahifJMc:  3*  K»4sufa^ii^ au,)PfUé jài fra^f^eler  Amizai 
(2eBotde)Ta.^.»«w,.^«,«...p^^.^^.,{.,p..,., 

DÉcakT  qui  affecte  un  terrain  au  serviçç  4q$  douanes. .. . 

DkgrBt  portant  ^u£  la-aectira.  de  Poil  <^  dt^traîtc  de  la 
commune  de  |!.iUK>chemiIlay  (?iièvi;c)»  et  érigée  en 
"' '   ^^  "   '"'  foiL. 


distincte ,  dout  le  ciieT-lieu  est  fixé  à 

^CR^T  qi4.  approuve  un  tarif  pour,  la.peroaptjoa  de§ 

droits  de  péage  a  pu  passage  coau  sur  la  Loire.. « .« .,» 
J^CRBT.  qui  autorise  M.  Jacqnot  à  s'^ppe^ei*  k  t^^rCBir, 

Jaqqofît^Kaca.^^^ .«..^^  «..«,«  ...•,., 

\  JI^crÉt.  qu5  autorise  la  société  d€|s  i^uincs  de  Lens  à  étabÛr 

trcU  embvanchooKBts  de  cbeàûn  de  1er  destinés  4  m> 

liet  ie«ditG»4nioes  à  la  ligne  des  .hoaiUàws  du  Ba^de-i 

-^Calai^et^u  canal  dclaHaute-Dçule....,^',^,,^,;.»^,..! 
Decrst  gai  assène  ic  mtoùx»  àm  •«ffloesd'hiàasier  de 

gplusicurs  trijttunaux  .f.,..r.,,,^v«..««.«.*»«..«.«.. 
DEcau  qui  ainlKMasc  la  &Miatia«>  à  lionceau  (liaiafr-et- 

Loire J,  d'un  établi&semeatdasœun  de  Jiahit-QluKlea. 
DécnBT  ipjà  autorise  la  Ibadatiou*  dans  la  ^omtmmt  de 

Giàt  (Puyrdp:P^9^}  %  4'iui.  éiablis^ement  4a  4«M»de 

laGfôix^ ..^ .,.«..« 

^GiitT.  .qui  autorise  la  fondatiop  «  à  U  Hotkfi-Sateto- 

Hénpf^  (  Deig-SèTTCs  ) ,  d'un  étthiiitompnt  de  Êonm  U 

la  Chavibé  du  Saosé-Qopur  de  iésua.  ,«.•  k>  .,«««.,•... . 
DicRET  oui  aubofiseuu  virement  de  crédits  au  budget  dm 

mi|kistère de  la ^usUce, exercice  iS5o. .,...•,•.• 

^cnfeT  qui  aqlQr^se  la  société  J,  Davauet  et  compagnie  à^ 

ét«bli^  à  Alger^-vn  ^mi^asim  général  et  une  sa&e  de 
,  ,veates  publiques  en  gros....  ..«•...,.»,«.. ,.k««  •••• 

Décn&T  pottant  qu'il  sem  procédé  4  l^exécuttoA  de  divecs 

jpliàrçs. ..^.«4 «••,] 

Decbbv  portant  qu'il  aem  procédé  à  i'eabécHiSoK  4t  trih 

vaux  j)our  défendre  la  ville  dfi  Sanmar  Twilnnlnitim 

dations  de  la  L<^ , ,^,      Ibld, 
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TITAXS  VÊS  LOIS  IT  OiCftlTS. 


DécKST  qot  Use  la  fln^te  de  ta  mer  à  miilxxiclim^  du 
canal  db  Lo^on 

DicasT  qiû  fixe  le  nombre  des  ofiees  dTkviMfer  du  tri- 
bimal  de  Mortain. 

DÉcaiT  portant  promnlffatioa  d*nn  arranoement  rapplé- 
mentalre  à  la  oonTenoon  littéraire  cononie ,  le  39  mars 
1866,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas 

DécatT  <pî  modifle  ta  composiuon  du  conseil  de  pra- 
dThonunes  de  Metx 

DicaiT  qui  fixe  le  nombre  des  offices  d'huissier  de  fdn- 
sie«r»  tribananx 

DicBXT  concernant  les  eénéranx  de  division  et  les  vice- 
amiranx  maintenvs  de  droit,  sans  limite  d*à«e\  dmis 
la  première  section  (actiTité  et  disponibilité)  &»  éUts- 
miyors  généraox  des  armées  de  terre  et  de  mer 

DicaiT  qui  dasse  le  fort  central  de  Pile  d'Onessant  dans 
fa  deuxième  série  des  places  de  guerre,  an  rang  'des 
postes  nitlitalrcs 

DiCBBT  qui  autorise  ta  ville  de  Oanm  (  Hérault)  à  établir 
un  bureau  publie  pour  le  conditionnement  des  soies. . 

DicKBT  qui  autorise  ta  viUd  de  Douai  à  étabUr  et  à  ex* 
pioiter,  1*  un  magasin  ffénéral  pour  les  mardiandises 
ntfionales  ou  nationalisée ,  a*  u^e  saUe  de  ventes  pu- 
bliques  -. 

Loi  roative  à  l'exécutio/i  <fun  canal  dit  des  hoxtittirtt  de 
la  Sam,  d'un  embranchement  du  canal  du  Rhône  au 
Rhin  sur  ta  vflle  de  Golmar,  et  de  Pembranchement 
destiné  à  relier  l'établissement  des  salines  et  ta  ville  de 
Dieoxeau  canal  des  houillères  de  ta  Sarre 

DicagT  qui  modifie  le  décret  du  17  octobre  i863,  por- 
tant crorganisation  de  l'école  impériale  de  cavriôie. . . 

Loi  qui  modifie  f  article  i**  de  ta  loi  du  ao  avril  i839,  sur 
favancement  dans  Parmée  navale 

Loi  oui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  xn^dit  extraordl- 
nave  pour  les  dépenses  du  concours  général  et  national 
d'agriculture , 

Loi  qui  approuve  un  échange  entre  TEtat  et  le  départe- 
ment du  Gers 

Loi  qui  approuve  ta  cession  Ikite  au  sieur  Kermanc  d'une 
parcelle  de  terrain  provenant  du  domaine  militaire 
oans  ta  commune  de  Quelem  (Finistère) 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Gers  à  s'imposer  ex- 
fraordinairemcnt 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Indre-et-Loire  à  slm- 
poser  extraordinairemcnt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Marne  à  contracter 
un  emprunt  et  &  s*miposcr  cxtraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  déparUsnent  de  ta  Meuse  à  sMmposer 
extraordinairemcnt. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  ta  Sarthe  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'Imposer  cxtraordinairement 

Loi  qui  autorise  ta  viUc  de  Châtelleniult  à  s'imposer  ex- 
traordiûairemcnt 

Loi  qui  autorise  ta  vIBe  de  Tarbcs  à  contracter  un  em- 
prunt  ' 

Loi  qui  autorise  ta  ville  de  Tours  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'Imposer  cxtraordinairement 

Loi  qui  autorise  ta  perception  d\ine  surtaxe  à  l'octroi  de 
ta  commune  de  Pmugastel-Saint-Germain  (Finlstèm).. 

Loi  rdaUve  à  Fcxtension  du  territoire  de  la  vi]le  de  Ve- 
soul 


Loi  qui  distrait  trois  fractions  de  territoire  des  communes 
de  Iféry-Corbon ,  de  ClévUle  et  d'Ouésy,  et  les  réunit  à 
ta  commune  de  Croiasanville  (Calvados) 


Loi  qui  distrait  une  portion  du  territoire  de  ta  commune 
de  Jars ,  et  ta  réuatt  à  la  ooumwine  de  Noyer  (Cher). . 
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TITRER  »B»  teiS  BT  »i€9Wi* 


Loi  otMMnpani  1»  iMif  des  ncrei,  d«*cal|Bi'd««MM  el 
dnthé .^ ^, ..,.•. 

DiGB$T  foi  autotîM  M.  Annt  à  «'Hipciasi  à  I*ftv«iiri 
FMm^GiUy .......•...••.•*., 

DécR|T  qui  fiu  rempta>OB«eiit  4» la  bonne  d»  Mat..  • 

DicRtT  porUnt  ce  qài  suit:  i*  If.  Themrieretimtiûeiték 
s*afpder  Theurier-Pommytr  j  a*  M.  X<«(nM  est  astorisé 
à  tVppeler  l9bran  de  la  HomsuKfe;  3*  M.  Çnignom  est 
aatDnsë  4  substitaer  à  son  nom  cdoi  de  Gvmomd^,», . 

DicniT  m  «pphmye  «n  laiif  pour  la  percepUoa  des 
drdts  de  péa^  au  passage  d'un  bac 

DicatT  qui  fixe  le  acoBbie  des  offices  d*birfs8ier;d*iui  Iri- 
buBal..«.«* •••..« 

RAPPasT  k  f  Empareur  sor  la  créatîoa  de  Ofmpagnies  dis- 
ciplinaires des  ookmies.  ••%••.«.«•« •... 

DécRiT  qai  institue  quatre  compagnies  sous  le  nom  de 
compagnies  disào^Miru  dee  cilomies, ,, 

L#i  qui  substitue  la  société  du  crédit  foncier  de  Pntnce 
an  oomi^r  d^cscom|>te  de  Paris  pour  toutes  les  opé- 
rations de  ce  coioptoir  avec  le  sous-comptoir  des  en»e- 
prcfneurs  de  bâtiments • 

Loi  ifà  approuve  une  convention  oondne,  enUre  le  pré- 
fet de  rAllitf  et  le  maire  de  la  ville  de  Vkhy ,  au  sujet 
d'une  nouvelle  répartition  des  eaux  douces  de  Yichy  • 

Loi  qui  approuve  un  échange  d^iamieables  entre  l'État 
et  if.  Groa^isr...... 

Loi  qui  autonse  le  département  du  Finistère  à  s'imposer 
extraordiaairement. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Somme  i  s'imposer 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Laval  à  contracterun  emprunt 

Loi  qui  supprime  les  communes  de  Saint-Melaine  et  de 
Lannay,  et  les  r<^mt,  savoir  t  la  première,  À  la  oobqh 
mune  die  PeBt4*Evéqiiie  ;  la  seconde ,  aux  communes  de 
Ponk4'£vàque  «t  do  Saint-Julien-sur-Caionne  (Cal- 
vados)  • . 

DécasT  portant  que  les  articles  i4  et  gS  à  loo,  de  la  loi 
do  19  brumaire  an  vi/  relatifs  aux  obligations  des  fa- 
briquants de  plaqué,  sont  applicables  aux  fabricants 
d'ouvrages  dorés  ou  argentés  par  les  procédés  galv»' 
niques  ou  élcclro-chimiqucs..... 

DécRiT  qui  déclasse  une  partie  de  l'ancienne  enceinte  de 
la  place  de  UUc 

DicRtT  qui  modifie  celui  du  â  décembre  1866,  concer- 
nant rcxécùtion  de  la  convention  de  poste  condoe 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 

DécRiT  qui  autorise  la  société  impéri^  ei  centrale 
d'agriculture  à  jprendre  le  titre  de  Sodéic  impériale  tl 
ceiUrale  d'agricttiture  de  France ,,,,,,,,,,,, 

Tadlsau  du  prix  de  l'hactolitre  de  froment 

DicRKT  quh  proroge  jusqu'au  3o  juin  la  session  du  Corps 
législatif. ..* 

DécatT  portant  ce  qui  suit  :  1*  M.  Meifred  est  autorisé  à 
s'appe&sr  Meifred^Devals  ;  a«  M.  Guyoi  est  autorisé  à 
6*aij>eler  Guyot^GaiUemot;  3*  M.  François  est  autorisée 
s*appeler  FraneoisSainl-Maur  ;  4"  M.  Gaillard  est  au- 
torisé à  s*appeier  GeUiard  de  Ferry • 

DiicRET .  qui  ourro  le  bateau  des  douanes  de  Saint- 
Namire  (Loiro4n£M0Hre)  à  Ifimporlation  de  ceMaines 
'marchandises ••»•.... 

DicRBT  portant  création  d'un  secrétaire  du  coi»cil  de  fa- 
nkille  impérial. ,,.,, 

DécRBTS  divers  portant  nomination  d*an  conseiller d*£(at* 
de  maîtres  des  requêtes  et  d'auditeurs. 

DéoRBT  qui  nomme  M.  le  comte  de  JCeniy  pcésident  du 
Corps  léglslirtif. .., ;„V.^ 
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DicaiT  portinl.  iMiptfialipB  doa  yiHtffPt  da  GoifA.lé- 

^gwlatiT ,,,,,, ,,.*. 

DicRfeT  tgù  ouvre  So  Inirea*  dM  «buaoM  dUaigiiie» 

(Ârdennes)  à  TMaporUtioa  ^  à  l'e^porUtion  dei 

et*   • 


TITB19««»L«|i«|r 


législatif. 


DicBBT  portaiit  pmmulgaKon  4tt  tiait«é  idaAif  4  la 
révniÎMi  da  U  Savoie  fi  de  V«noMdiMmie»t  de  Ww  à 
>  France,  oondu^  1^  94  miin  1860»  ent^  l^i  Franotet 
laSudWpie... «.«••... , .•.•••• » 

âtRATos-GORscifTE  ooaccnMBl  1*  réonioa  Â,  ki  France  de 
h  Savoie  et  de  ranrqodiueBent  de  Nice. «•«.»« ....*• 

fii^cKiT  relatif  a»  serrice  des  douajies  en  Savoie  et  dans 
TaiTondisieiaentdeNiQe.**-* *« «•» 

DECRIT  relatif  ai;  8crYicc  judidaxio  on  Savoie  et  dans 
raiT(^di«enent  de  Nice. .••».•.....»•.•••••••. •••• 

BicHiT  priant  que  la  kisUce  sera  rendue,  an  non  de 
rEmpereiir»  en  Savoie  et  dana  racvondisseaMni  de 
Nice 

D£caiT  refatif  à  l'applicalion  des  lois  pénales  et  d'ina* 
traction  criminelle  e«  Savoie  et  dans  rarrondissement 
dcKice • *.^«...,. 

DicRiTrdatifà  lavante  du  s^«  des  tabacs,  des  poudres 
à  fen  et  du  plomb  de  cMsse ,  à  la  taxe  des  lettres ,  à  ï» 
perception  des.  contributions  directes  oa  indirectes, 
des  droits  d'enreKistreaaent,  de  tia»bre,  etc.  en  Savoie 
et  dans  rarrondisscment  de  Nice,.. ••....» 

DÉCRIT  relatif  aux  aitributioos  de  plusieurs  bureau,  de 
dooanes  sur  les  nouvelles  ironticres  de  TËop^ro»  dn 
côté  de  la  Savoie  et  du  côté  de  Nice..... ...» 

DacRiT  qui  rend  applicables  au«  territoires  de  la  Savoie 
et  de  Nice  le»  droits  de  navigation,  les  taxes  de  pknn- 
bsge  et  d'estampillage,  et^  en  g&oéral^  les  lois,  or- 
donnances, décKts  et  règlfancnts  eonoemant  le  iiégime 
des  douanes  en  France 

ÛécBtT  p<niant  création  d'une  caisse  des  offrandes  natio- 
nalçi  ea  fevour  des  armées  de  terre  ctde  mer.. >••..• 

McUT  relatif  aux  engagement  volontaires  en  Algérie.. 

Décrit  qui  assûnilo  aux  grades»  de  la  kiérarckie  militaire 
tes  grades  dans  les  deux  sections  du  corps  de  santé  mi- 
litaice.  •••«.• «. 

SMUatus-comsultç  interprétatif  de  rartidc  là  dusénatus- 
conmUeda  la  déoeoipre  i&^«  sur  la  liste  civile  et  la 
dotation  de  ta  couronne................ ... 

SéHATva-coaaoLTB  qui  fait  reptrea  le  Ijois  de  Vinceanes 
dansie  domaine  de  TEtat....* «... 

SasATns-coNSULTS  qni  autorise  un  échange  dUmmenbles 
entre  le  domaine  de  la  couronne  et  la  ville  de  Paris.., 

SÉRATus-coiisoLTX  qnt  autorise  des  échanges  entre  la 
liste  civUeet  t  i*"  M.  et  iârWtmArUu,  a"  li.  TaUibol, 
a^MTreiowm' •...., 

liOi  relative  à  r«ahlissenent  de  chemin»  de  fer  en  Al- 
gérie,,,,  ,,.„,,,., V»-- 

Loi  qai  anproave  un  édymge  d'immeubles  entre  TEtat  et 
la  TiUe  (f  AbbevUle.' • 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Cal^vados  k  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. ..•••• 

Loi  qm  autorise  la  département  du  Cher  à  s'imposer  ex- 


I/)i  <|ai  antOKÎse  le  département  de  TEure  à  eontEactar 
dei  emprunts  et  à  s'imposer  extraordinairement...  •  •  . 

loi  qm  «Bl^risa  le  départemenk  de  la  Uanto-Loire  à 
s'imposer  extraordinairement * 

tôt  qâi  aotORtee  le  dépeHement  dv  Moriiihan  k  wm" 
txvAfit  d^  empnmt»  et  à  ('imposa  extraordinaîre^nept 
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Loi  qui  MtoriM  fe  dépaiCttMent  dm  EÊnÈ&^PjrêùétM  à 
•'imposer  extnordintirement.*.  •  •  « , 

Lot  qm  avioriie  1a  Yffle  «TAnxonne  à  contracter  «n  t 
-prnnt « é 4 , 

Loi  qui  antorMe  la  ville  «rirranches  à  t'impoter  extraor- 
dinaireaienh ••*.. 

Loi  qni  antorlse  la  ville  de  Bayenne  à  contracter  on  em- 
prunt et  à  •Hmposer  extraordinaireinent. 

Loi  qui  antoriie  la  ville  de  LHle  à  ^imposer  eitraoïdl- 


leoz  à  contracter  un 


Loi  qui  antoriae  la  ville  de  ?( 
emprunt  et  à  •empoter  exlraordf  nairement 

DicEBTt  divers  portant  nominations  d'anditeors  au  con- 
seil d*ÉUt 

DicaiT  portant  nomination  d'nn  maître  des  requêtes  et 
d*attditenrs  au  Consefl  d*Etat 

Loi  portant  répartition  des  territoires  de  ta  Savoie  et  de 
Nice  en  ressorts  de  cours  impériales  et  en  départements. 

DicaBT  portant  promulgation  de  la  convention  condue , 
le  sa  lévrier  1860,  entre  la  France  et  la  6rande-Bre> 
tagnc,  relativement  aux  prises  pendant  Texpédition 
contre  la  Gldne 

OicRtT  <iui  rend  applicables  au  département  de  la  Sa- 
voie, à  celid  de  la  Haute-Savoie  et  à  r arrondissement 
de  Nice,  les  lots,  décrets  et  ordonnances  rdatlû  à  la 
perception  des  droits  de  timbre 

DiCRiT  qui ,  1*  rend  applicables  aux  départements  de  la 
Savoie,  de  la  Haute-^voie  et  des  A^>es-Maritimes ,  les 
lois,  décrets  et  ordonnances  concernant  le  titre  des 
matières  d'or  et  d'argent  et  la  perception  des  droits  de 
garantie;  a*  <7éc  des  bureaux  de  garantie  à  Cbambéry 
et  à  Nice 

Décnrr  concernant  rimportaUon  des  grains  et  farines, 
par  la  frontière  de  Tancicn  arrondissement  de  Nice, 
dcpais  Saint-Étienne  jnsqu*à  SospeHo  inclusivement. . 

DécRBT  qui  proroge  jusqu'au  i^  jniiiel  la  session  du  Corps 
législatif 

DécRET  portant  création  d*on  nouveau  régiment  d'infkn-. 
tcrie  de  ligne,  qui  prendra  le  n*  io3 

Dbcrbt  qui  autorise  la  banque  de  j^rance  à  créer  une  suc- 
cursale à  Chàlon-snr^Saône 

DECRET  qui  autorise  la  banque  de  France  à  créer  une  suo- 
cursale  à  Annonay ^ 

DÉCRET  qui  autorise  la  banque  de  France  à  créer  une  suc- 
cursale à  Fiers 

DécRST  qui  affecte  an  service  des  douanes  des  parceUes 
de  terrain  domanial ^i  ^ 

Tableau  du  prix  de  l*hectolitre  de  froment 

Loi  qui  autorise  le  département  des  BouchesKln-niiône  à 
affecter  divers  fonds  à  la  construction  d'une  nouvelle 
prison,  à  Marseille,  et  aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux de  gronde  communication. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  G6te-d'0r  à  s'im- 
poser extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  du  Tarn  à  s'imposer  ex- 
traordinairement  

Loi  qui  autorise  le  dépavtement  du  Var  à  s'imposer  extra- 
oroinairemcnt 

Loi  qui  distrait  plusieurs  portions  de  territdirc  des  com- 
muncvde  Pomano,  Olmeto,  Sainte-Marie-FiganiHIa, 
ArbeDartt  et  Tiggiandlo  (Corse) ,  pour  en  former  une 
coannnne  distincte  sous  le  nom  do  Prooriano 
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IT  7133.  —  DicMXTiM^iMiÀL  gui  nomme  M.  ÏLouven^l  Miafstre  des  Affaires 

étrangères. 

Du  4  Janvier  1B60. 

NAI'OlÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aatk^nale^tEiiPBB&jaii 
DES  Fkauçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avoirs  Biciohi  et  DÉcitiéTONS  ce  qui  suit  : 

in.  1".  M.  Tkouvenel,  ambaRsadiatr  à  GoBstantinQpk ,  est  nommé 
ministre  des  affaires  étraqgïèffQs,  .en  >rempiftoeflieiàt  dé  M.  k  oomlê 
yUnaki,  dûatiaidéiinmon  €M  aeo^ptëe. 

2.  M.  Baroche,  président  du  Consen  d'État,  remplira  rintérim.dti 
miiwlère  des  aflliwes  étuangères  jusqu'à  l'arrivée  de  H.  Thouvenel. 

5.  "Notre  uniristre  d^État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Janvier  lâfio. 

^igiié  RAFOIiéaHi 

ParTBmpereur  : 

Signé  AcamtJÊ  F00U»i 


N*  7236.  —  DÉCBBT  IMPÉRIAL  qui  atirihut  un  Traitement  avLX  Menibres 
daOênâeilprwéf 

Du  4. Janvier  ifiâi.i 

WAPOLÊQN,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbreujl 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

iiMs  nécaéié  et  BéoniTCMft  oe  qui  suit  : 

Art.  l*.  Un  traitement  annuel  de  tetii  mille  fraiics  est  attribué 
ax  membres  du  Conseil  privé. 

2.  N'auront  pas  droit  à  ce  traitement  les  membres  du  Conseil  privé 
qm  exerceront  une  fonction  rétribuée,  par  l'État  ou  par  la  liste 
qvfle. 

Xrsérit.  « 


3.  I^tre  juini^tre   d'Etat  est  chargé  de  rexécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  4  Janvier  i86o» 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

LêMmùtnd^ÉtÊU, 

Signé  AcHUJX  FouLD. 


N^  7337.  —  DÉCHET  IMPERIAL  quiouvre,  sur  Vexercice  1859,  un  Crédit  suppléa 
mentaire  pour  les  dépenses  des  Justices  de  Pais, 

Du  7  Janvier  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice; 

Vu  la  loi  de  finances  du  4  juin  i858,  portant.^fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l*exercice  iSôo  ; 

Vu  notre  décret  du  i4  novembre  suivant  ^^\  contenant  la  répartition ,  par 
chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  Tarticle  20  du  règlement  général  du  3i  mai  i838  <*>,  concernant  la 
faculté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires,  par  décret,  dans  Tintervalle 
des  sessions  législatives  ; 

Vu  Tarticle  ai  de  la  loi  du  5  mai  i85ô,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  supplémentaires; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  (*\  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1869,  ^^  divise  la  ville  de  Paris  en  vingt  arrondisse- 
ments municipaux,  formant  autant  de  cantons  de  justice  de  paix,  et  notre 
décret  du  29  octobre  suivant,  portant  nomination  des  juges  de  paix  de  ces 
arrondissements  ; 

Vu  enfin  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  29  novembre 
1869; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  DécRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'État  de  la  justice,  sur  Texercice  1869,  chapitre  ix  du  budget, 
un  crédit  supplémentaire  de  douze  mille  quatre  cents  francs  (i2,4oo'), 
pour  solder  les  dépenses  des  justices  de  paix. 

2.  n  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  accordées 
par  la  loi  du  budget  de  l'exercice  iSbg, 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative,  aux 
termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

<»>  XI*  série ,  BulL  648,  n*  6oi2.  «  xi* »érie,  Bull.  44o,  n*  âuo. 

'^  IX*  série .  Bull.  679,  n^^hà'j.  v.  ^ 
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4.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  la  justice 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé 
cotioQ  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Janvier  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Fit  rBii^>cffCW  : 
£«lfDurl7v  «crâairi  tTEtat  duJtnoMU,  Le  Gardé  au  Hfomx^  MmUtn  »teréiairt  itÉtat 

Si«néP.MA<H«.  d,1aj»tic. 

Signé  Delànglb. 


N*  7i38.  —  I^RBT  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  est  autorisé  à  concéder  aux  sieurs 
Cordier  frères,  négociants  à  Paris,  une  parcelle  du  rivage  de  la  mer  (com- 
mone  de  Neuville  ,  près  Dieppe) ,,  d*une  superficie  de  quatre-vingt-quinze 
mètres,  désignée  sur  le  plan  des  lieux  par  un  trait  rouge.  Cette  concession 
aura  lieu  aux  conditions  ordinaires  des  ventes  des  biens  de  TÉtat,  moyennant 
neuf  fivncs  cinquante  centimes,  et  à  la  charge,  par  les  sieurs  Cordier,  de 
laisser  libre,  le  long  du  mur  de' soutènement,  dont  le  parement  extérieur 
formera  la  limite  de  leur  propriété ,  un  passage  public  de  trois  mètres  de 
largeur,  par  les  plus  hautes  marées. 

a*  Tous  les  frais  relatifs  à  la  concession  sont  à  la  charge  des  sieurs  Cordier. 
[Paris,  2k  Décembre  1859.) 


N*  7339.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  minbtre 
06  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  iVaa(I<^it),  propriétaire,  né  le  21  février  1810,  àSaumur,  demeu- 
rant à  Paris ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Maa- 
passant,  et  à  s*appeler,  à  Tavenir,  Nau  de  Maupassant; 

a*  Llmpétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  [de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germind  t^jJ^^Li, 
et  eo  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Etat. 
(Paris,  28  Décembre  1859.) 


W  7240.  —  DÉCRIT  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  le  ministre  des  finances) 
portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  préfet  de  lHérault  est  autorisé  à  concéder  aux  sieurs  Ségmneau  et 
compagnie,  au  prix  de  cinq  cents  francs,  pour  établir  un  chantier  de  cons- 
tmctioos  navales ,  un  emplacement  d'un  hectare  quatre-vingt-sept  ares 
Cloquante  centiares,  faisant  partie  de  l'étang  de  Thau,  et  désigné  dans  le  pro- 
jet de  cahier  des  charges  dressé  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées , 
les  3i  décembre  i858  et  4  janvier  18Ô9,  et  dans  le  plan  auquel  il  se  réfère. 

a*  Les  concessionnaires  seront  tenus  d'exécuter  les  divers  travaux  déter- 
nûiiés  dans  ce  projet,  dans  le  délai  et  sous  les  conditions  y  indioués. 

3*  Après  l'expiration  de  ce  délai,  un  ingénieur  ou  agent  des  ponts  et 
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chanMfiée»,  désigné  par  le  préfet,  conatolera  en  présence  ou  ea  Tabsence  des 
concessionnaires,  mais  ceux-ci  dûjgaent  appelés,  si  Içs  travaux  ont  é^  efEeo-, 
tués. 

S'ils  ne  Tout  pas  été ,  Tadministration  des  domaines  aura  la  faculté ,  soit  de 
contraindre  les  concessionnarires ,  par  toutes  les  Toies  êe  droit,  k  les  exé- 
cuter, soit  de  faire  prononcer  leur  déchéance. 

La  déchéance  sera  prononcée  de  la  manière  fixée  par  lordonnance  du 
11  juin  1817  ^^\  et  par  l'article  a6  du  cahier  des  charges  approuvé  par  ie 
ministre  des  finances  le  19  juin  iâ5o,  pour  Taliénation  des  biens  de  TÉtat, 
sans  quH  soit  besoin  d'une  mise  en  demeure  préalable  de  faire  les  travaux, 
ni  d'aucune  autre  formalité. 

En  cas  de  déchéance  prononcée  pour  inexécution  des  travaux,  les  conces- 
sionnaires seront  tenus  de  payer^  par  forme  de  dommages-intérêts,  une 
somme  égale  au  quart  du  prix  principal  de  la  concession. 

4**  âoil  que  la  déchéance  ait  été  proneocée  pour  défaut  de  payement  du 
prix ,  soit  qu'elle  ait  lieu  pour  inexécution  des  travaux ,  les  ouvrages  ou  ira- 
vaux  qui  auraient  été  commencés  appartiendront  à  l'État,  sans  qu'il  soit 
tenu  d  aucun  remboursement  à  raison  ae  ces  travaux ,  nî  pour  îa  plus-vahie 
qui  en  sera  résultée. 

5**  La  cession  aura  lieu ,  en  outre ,  sous  les  conditions  ordîncdres  en  ma- 
tière d'aKénation  de  biens  de  TÉtat.  {Parts,  3i  Décembre  1859.) 


N*  7241.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (rendu  sur  la  proposition  du  grand  chancelier 
de  îa  Légion  d'honneur  et  contre-signe  par  le  ministre  d'Etat)  qui  nonuuâ 
M.  le  général  Eynard  (Phocion)  secrétaire  général  de  la  grande  chancel- 
lerie de  la  Légion  dlionneur ,  en  remplacement  de  M.  le  général  Maizière, 
dont  la  démission  est  acceptée.  (Paris,  7  Janvier  1860.) 

«»ï  VII'  série ,  Bull.  162 ,  n*  235o. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  12  ^Janvier  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secréiaîre 
d'Étal  au  département  de  la  Justice , 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  8*aboime  pour  le  BuHetia  des  lois ,  à  raison  de  9  flranca  par  an ,  à  la  caitoe  de  rimpriiiierie 
impériale,  bu  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iBfPiuvERiB  iMPÉniALB.—  12  Janvier  1 86a 


■^ogk 


—  s  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 

r  760. 


If  7342. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ouvre,  sur  V exercice  1859,  un  Crédit 
suppUmemHxire  pottr  îe  service  des  Cultes. 

Du  ao  Décembre  i85^. 

!ttTOUtoN,-par1agrâcetleT)ieti€fthi  voloirté  nartkmde,  BifPisiffiiiA 
msFbânçais,  à  tousjnréseirts^t  à  venir,  salut. 

inr le  rafiport  «âe  mot»  xnn&slpe  -Bcorétaire  d'État  ou  départesifiBi  AeiHns- 
truciioQ  publique  et  des  cultes  ; 

Va  la  loi  du  4  juin  i858 ,  portant  Bxation  du  budget  ff^èoéral  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1869; 

fiuniteie  décret  diia4  ADveidkre  9iiivflBt-^.,!]^ailint'réinrtilion,  .pnrxha- 
fitaw ,  àos  dtédits  de  «etexercioe; 

îaJWrticle  ao  dn  jrèglfmftpt  |génér>l  du  ^  jam  iâ3&  ^*) ,  x^oBcamant  ;la 
fittolté  d ouvrir  des  crédits  si^ptémentaires  par  décrets,  dans  i'intfirxalle 
des  sessions  législatives  ; 

'^Tarticle  21  delà  loi  du  B  mai  i855 ,  relatîfà  la  régularisation  des  crélfils 
otnrcrls  par  décrets  ; 

'feubtre  décret  fta  'K) novembre  iB56  ^'^ ,  ^tnr  les  tn-édîls  «sttraorditMdsts 
^MpjfémeiAaires*; 

%i4l«ttm  dettolvt  BHnistyedos  fioamoes ,1011  dede  du  ê  .dèoemàie  a6û|; 

l'tetrcCoinfel'diÉtat  eiitendu, 
A»mtMflBfiaB<et  pAcM.'gftm  oe  qui  auit,: 

ÀSL  1".  H  ie$t  ouvert  à  uiotre  ministre  secrétaire  d^État  de  Tiiïs- 
buction  jmbligue  et  des  cultes  (iS^n;zc£  des  cuttesY,  exercice  iSôg,  un 
^oMitauppiésieûtaire  dexieat  soixante  et  onze  mule  francs  (171 ,000'), 
^Iflicableaux  dépenses  du  chapitre  xxxiv  {Traitements  et  indemnités 
^Membres  des  chcmilres  et  du  dergé  paroissial}. 

2.  Asera  pourvu  a  cette  dépense  au  mpyeades  ressources  accordées 
par  la  loi  du  buâget  de  iSôg. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  jproposée  au  Corps  légidaûT, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  nrttes.et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tir série, 'Bii«.«i58,ti^*«w».  «  XI' série,  BuU.  4Ao.  n»  4110/^^8^^ 
■tt*  série.  BidL  5fljh  «*  7à2g. 

i.jr  Série.  a 
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tement  des  finan'ces,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Décembre  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 
U  yOnistn  Sêeràaire  dTÉtai  deifinaneu,  U  Mimstrt  teerttairt  d^Ètai  os  iéparUmm, 

Signé  P.  Magne.  ^  nn*truciion  puhUqm  Hdei  cmit€$. 

Signé  ROULAHD. 

N*  7243*  —  DicRBT  IMPÉRIAL  relatif  à  la  Contrihation  spéciale  à  percevoir, 
en  1860,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Du  ai  Décembre  1859. 

NAPOLÉON ,  pfur  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empkbbub 
D]ss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
ragricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

vu  Tarticle  11  de  la  loi  de  finances  du  30  juillet  i8ao; 
-     Vu  TarticleA  de  lajoi  du  1 4  juillet  i858,  les  lois  du  aô  avril  1844  et  du 
iSmai  i85o,  et  celle  du  11  juin  1869, 

Avons  décrète  et  déchetons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  quarante-trois 
mille  cinq  cent  vingt-cinq  francs  (43,525'),  nécessaire  an  payement 
des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  comjnerce,  suivant  les 
budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce, 

Sar  notre  ministre  secrétaire  a  État  au  département  de  Tagriculture, 
u  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par  franc 
pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour 
subvenir  aux  frais  de  perception ,  sera  répartie  en  1860,  conformé- 
ment au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés  désignés 
par  Tartide  33  de  la  loi  du  25  avril  i844,  en  ayant  égard  aux  addi- 
tions et  modifications  autorisées  par  la  loi  du  18  mai  i85o. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  a  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  l'agriculture ,  du  conmierce  et  des  travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  conmierce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qai  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
BuUetin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Décembre  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l*Eiiiperear  : 

U  Mùdsîrt  êêtrUairê  «rÉiaiauééparUmMldê  fogricsltart. 
du  comm&rc9  d  dês  traoaax  publies. 

Signé  E*  ROUBER. 


B.  n*  760. 


ItigâoD.. 


niMmTnsMTt. 


Vandiue. 


Corse.... 
GidvtdM. 


Pas-de-Caloit . . . 
Pay-de-lMaie. . . 
nord*.  ••«.••••• 


Loîn-Inférievira  • 


Loiret.... ....... 

me^-iniaine.'... 

Sefne-Inférieore.. 


•t 

boortM. 


Gheinhre.. 
Bonne.... 
Cliamljfe.. 
I(km 


liUm 

Idem 

Idem 

Bonne.... 

Giisoutve..  I 

Bonne.... 
Chambre.. 

Bonne..  • . 
Chambre.. 

Bonne.... 
Chambre.. 


Idem.... 
Bonne.. 


a,3oo' 
3,000 
1,679 
3,344 


1,600 
900 

6,066 
400 

3,646 

198 
3,100 

2,900 

3,300 
1,300 

i,63o 


7,96a 
3,710 


43,636 


»4«l«MATiOI 


Patentés  de  tont  le  départe- 
ment. 

Patentés  de  la  ville  d'Avi- 
gnon. 

Patentés  de  tont  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  drconscription 
de  la  chambre. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  Dnn- 
kerqne. 

Patentés  de  tont  le  départe- 
ment 

Patentés  de  la  vifle  de  Metz. 

Patentés  de  tout  le  départe- 


Patentes  de  la  vffle  de  Nantes. 
Patenté»  de  tout  le  départe- 


Patentes  de  la  vifle  d'Orléans. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  droonscriptioD 
de  la  chambre. 

Idem. 

Patentés  de  la  vifle  de  Rouen. 


Vu  pofor  être  annexé  au  décret  en  date  du  ai  décembre  1859,  enregistré  sons  le 

U  Mimstrt  de  VagricuUure ,  du  commerce  et  des  travaux  jmbUcs, 
Signé  £.  ROUHEII. 


R*  7144* — DicMBT  iMPiniÂL  qmfixe  les  Droits  à  l'importation  pour  le  Chanvre 
teille  et  les  Étoupes,et  pour  les  Fanons  de  Baleine. 

Du  11  Janvier  i86o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français  »  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l*a- 
grîcidture ,  m  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  Farticle  34  de  la  loi  du  17  décembre  i8i4  • 

Avons  vica^ÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Aat.  l**.  Les  droits  à  Timportation  sont  établis  ainsi  qu'il  suit  pour 

kt  marchandises  ci-apr-ès  désignées  : 

Chanvre  teîllé  \ 
etétocq^es. 


Fanons 

de 
baleine 


Par  navires  français h'] 

Vbt  navires  étrangers 5 

bmts  de         |  Par  navires  finançais.. 5 

pèche  étrangère,  j  Par  navires  étrangers 10 

ooupéff  (  Par  navires  firançais 10 


ies 

100 

kilog. 


et  apprêtés.      (  Par  navires  étrangers i5 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  finance» 
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sent  décret. 

FâU4u;i .palais  4les  Tuil^nfis»  le  ai  Janvier  1860.  - 

5ignëTîAPDLÏI0N. 
Par  lî 


lâH  MkUstPê  — iirfhilre  cCffaf  an  département  de  VagricuUw^ 
du  cdmmerce  et  des  travaêx^blics , 

Signé  1S.  KoUHEh. 


N'  Tii^ô.  **- Wgrw  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des.sceaux ,  ministito* 

de  la  ju^icè^  pointant  ce  qui  suit  : 

i**  Le  décret  du  la  mars  »B53,  qui  aligne  sept'dfficcs  (Tatcmé  tni  tfibmÉB 
•de  première  instance  de  Thiers  (Puy-de-B^me),  est  modifié  ^en  ce  setfsiittfs 
•ce  nombre  est  réduit  ii  six. 

it  >L*ofdomiance  du  34  mars  iSae,  t[m  assise  vingt  offices  d'huissier  m 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-Mîhiel  (Meuse),  est  modifiée  en  m  | 
taeiw  que  ce  nombre  Mt  réduit  à  dix^aeiid 

3**  L'ordonnance  du  6  décembre  i843,  qui  «ssrgne  irhigt^quatre  ^s/ffinis 
dlxùîssier  au  trîbuntQ  de  première  instance  dlssoire  (Puy-de-Dôme),  eit 
modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix.-hui4. 

'4*  'Voràmmanot'éu.  18  nHMetii83o,qtri. assigne  quinze  offices  d'huissîir 
an  trîbundî  fie  .première  mstance  de  Perpignan  (Pyrénées-Orientales),  eit 
modifiée  en  ceMnaque  ce  nombre  est  rédint  à  quatorze.  (Paris,  7  DécembH 
1859,)  ______ 

N"*  •7^46.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-^ignéipar  lézarde  des  soeaux.^  minîrtiR 

ae  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1°  M.  Le  Pelletier  (Marie-Pierre-Romuald),  chevalier  de  Tordre  impérial 
de  la  Légion  dTionnenr,  indminristvtfteur  de  ragence  centrale  des  banques 
coloniales >«ié  À  Case4^ote  (Martinique),  le  i3  janvier  1809,  demeurant  à 
Paris ,  est  autorisé  à  ajouter  à  smi  Tium"patronymique  celui  de  de  Smat-Eemy, 
etâ  s'appeler,  à lavenir, 'Le P^Uelier de Saïut-Rew^-,  «  ^ 

2"  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  j)ourvoir  devaniies  tribunaux  pour  Taire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret ,  qu'après  l'expiration  du  d'^ai  ftcé'par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et 
en  justifiant  qu'aucune  qjfkosition  n'aété^fomgi^e  devant  Ib^GooiùI  idSÉtat 
(Paris,  31  Décembre  1859,) 

X^entifié  -oMifonMe  : 

Pam,  le  \&  'Janvier  iSQo, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Wnislre  Secrétaire . 
d*ÈMt  au  département  de  ta  Justice , 

WELîUraLE. 

'*  Cette  date  e^t  celle  d«  hiTéception  du.BuiUtin  au 
tnintst^re  de  la  Justice. 


«iM^minaiT»  mafeMAia^*^  i6.J«uvMraâio« 


ooqIc 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

If  7^47-  —  DicBET  IMPÉRIAL  qtdaatorise'lajbndation, à  Leigneua:  [Loire), 
d'un  Éiablissement  de  Sœurs  de  V Enfant- Jésus, 

pu  7  Pé^emlyre  }^^i^ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  dé  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  inin}slre  secrétaire  d'^M  au  dép^urtemçut  de  ri^s- 
tmction  pumique  et  des  cultes  ; 

Lfk  section  de  l'intérieurj  c|e.  ri^truçtioa  pu)>^qiie  et  des  pultes  de  notriEf 
Conseil  d'État  entendu^ , 

Avons  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  La  congrégation  des  sœurs  de  l'Enfai^t-Jfésiis.  existant  à 
aaveizoUes  (Rhône)  en  vertu  de  notre  décret  du  17  févrief  i858  <*\ 
est  autorisée  à  fonder,  dans  la  commune  de  Leijg^eux  (Loire),  uq 
établissement  de  sœurs  dé  son  ordre,  à  la  charge,  parles  membres  de 
cet  établissement ,  de  se  conformer  exactement  anx  statuts  de  la  maison 
mère,  approuvés  par  ordonnance  royale  du  3o  août  i842  ^*K 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  de*  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palai§  des  Toileries,  le  7  Décembre  i8bg, 

Sigjié  NAPOLÉON. 

Par  l'Emijereur  : 

L^  4f  mwlre  sccrétmrÊ  d'ifcii  «h»  fiêf^rtemeni 
de  ViiuirucHon  publique  et  des  cultes , 

Signé  ROULAND. 


N*  7248.  —  DÉCRET  lUpiÈiAi  qui  autorise  la  fondation,  à  Bussy  [Oise), 
d'^llJ^^aPli^en^e^t  de  Smur^^  de  la  Saintê-FamUle, 

Du  7  Décembre  iSSg. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ëiii^RBUii 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

«  n*  série,  BuU.  584,  n»  53a5.  «  ix*  séfU,  BulL  sâA»  n*  io,2ds,  le 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 

Avons  DÉCRéTé  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  l*'.  La  congrégation  des  sœurs  delà  Sainte-Famille,  existant  à 
Amiens  (Somme)  en  vertu  des  ordonnances  royales  des  3o  juillet 
1826  ^*^  et  19  juin  1837  ^*\  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  conunune 
de  Bussy  (Oise) ,  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge , 
par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement 
aux  statuts  de  la  maison  mère,  approuvés  par  ordonnance  royale  du 
3o  avril  1826  <">. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Sainte-Famille  à  Amiens  (Somme) ,  au  nom  de  cette  congrégation,  et 
le  maire  de  la  commune  de  Bussy  (Oise) ,  au  nom  de  cette  commune , 
sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  aux 
charges,  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  faite  à  ladite 
congrégation  par  la  demoiselle  Marie-Émïlie  Egret,  suivant  acte  no- 
tarié du  29  octobre  1867,  et  consistant  en  une  maison  avec  dépen- 
dances sise  à  Bussy  et  estimée  deux  mille  cinq  cents  francs  quarante- 
cinq  centimes,  pour  servir  à  la  tenue  d'une  école  de  ûlles  et  au  log-e- 
ment  des  sœurs  institutrices. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Décembre  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpereor: 

U  Minutre  secrétaire  d'État  an,  dépariemémi 
de  Virutructisn  pabliqae  et  des  cvUtes  , 

Signé  ROULAND. 


N**  7^49*  —  DécnsT  impébial  qai  autorise  la  fondation ,  à  Sainte-Honorine- 
la-Chardonne  (Orne),  d'an  Établissement  de  Sœnrs  de  la  Providence. 

Du  7  Décembre  iSSg. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tins- 
truction  publique  et  des  cultes; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 

">  VIII*  série ,  Bull.  107 ,  n*  SSgô.  «  vni*  série ,  Bull.  89 ,  n*  3991 . 

**'  «•  série ,  Bull.  5a8 .  n*  7000.  C"f^r^n]o 
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Ayons  dbciusté  et  dégréton s  ce  qui  suit  : 

ART.  1*.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence,  existant  à 
Séez  (Orne)  en  vertu  d'un  décret  impérial  du  22  janvier  i8ii^*\  est 
autorisée  à  fonder,  dans  la  commune  de  Sainte-Honorine-la-Ghar- 
donne  (même  département) ,  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre, 
à k charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le  décret 
précité. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Décembre  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrSmpereiir: 

U  MinUtrê  tterétain  é^Ètoi  «a  dèptaitmmU 
dé  PùutrmctUm  pmbiiqmê  H  au  cmHu, 

Signé  RouLAND. 


N*795o.  ^  DÉCRET  iMPijUAL  qui  aniarise  la  fondation,  à  SainUSanveur 
[Dtux-Shsrts)  ^  d^vai  Établissement  de  Filles  de  la  Charité  da  ^Sacré-Cœur 
de  Jésus, 

Du  7  Décembre  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sàr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tins- 
traction  publique  et  des  cultes; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  dIÉtat  entendue. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  filles  de  la  Charité  du  Sacré-Cœur  de 
Jésus,  existant  à  Lasalle-de-Vihiers  (Maine-et-Loire)  en  vertu  d*un 
décret  du  2  avril  1862  ^\  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  conmiune 
de  Saint-Sauveur  (Deux-Sèvres),  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre,  à  la  charge,  par  les  menibres  de  cet  établissement,  de  se  con- 
fonner  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  décret  du 
2  avril  1862  ^. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  filles  de  la  Cha- 
rité du  Sacré-Cœur  de  Jésus  à  Lasalle-de-Vihiers  (Maine-et-Loire), 
au  nom  de  cette  congrégation,  et  le  maire  de  la  commune  de  Saint- 
Sauveur  (Deux-Sèvres),  au  nom  de  cette  conmiune,  sont  autorisés  à 
accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  aux  charges,  clauses  et 

«  Tf  série ,  Bull.  349 ,  n*  ÔSog.  «  x*  série .  Bull.  5i6 .  n»  5940. 

"  x*  séné .  Bull.  5ao ,  n*  3970.  oigitized  by  GoOglc 
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conditions  imposées,  la  donation  faite  à  ladite  congrégation  par  la 
dame  Marie- Louise-Catherine  Solande  de  la  Haye-Monihault,  épouse 
du  rieur  Henri-JuK^h  Orimoanhi  de  Smni-LàureM,  suivant  acte  no- 
tarié du  11  avril  1859,  et  consistant  en  une  maison  avec  dépendances 
située  à  Saint-Sauveur  et  estimée  deux  mille  franco,  à  la  chargée, 
notamment,  de  fonder  k  perpétuité  dans  cet  immeuble  un  éiabli&sie- 
ment  de  soeurs  de  son  ordre  destiné  à  élever  et  à  instruire  les  enfants 
des  deuM  sexes  de  la  commune  de  Saint-Sauveur. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  aU  départe- 
Ment  de  l'intérieur  sont  chargée,  chacun  eh  ce  mii  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  iera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  dés  Tuileries,  le  7  Décembre  165^. 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Lé  Ministre  $ecrélairt  (Télai  au  d^tartemetU 
d€  V instruction  publique  et  des  cuiUs  , 

Signé  RODLAIID. 


N*  'TjSl.  —  bÉCRMT  jMPBnut  qui  auiorise  hfondaiion,  ^  Ldcaune  [T^ru], 
d'un  Élâhlissement  de  Mies  de  la  Charilé  de  Saint-Vincetil-ae-Pau}. 

Du  *j  Décembre  iS3^. 

NAPOLÉON^  parlafifràoe  de  Dieu  et  la  volonté  nationde,  EufteABUR 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir«  salut^ 

Sur  le  rapport  dé  notre  inirtistns  seerétâire  d'État  au  dépairtement  de 
rinst.*uction  publique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  rintérieur^  d^  Tkistrttotion  publique  et  des  ëuHes  de  noire 
Conseil  d'État  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  ^1  suit: 

Art.  l''.  La  oongréfatiott  des  filles  û%  la  Charité  de  Sa)nt-Viâ«ent- 
de^PauI,  existant  à  Paris  (Seine)  en  vetiu  d'Un  décret  inspérial  dti 
8  novembre  1809  ^'^  est  autorisée  à  fonder,  dans  k  commune  de 
Laoaune  (Tarn),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  eharg« 
de  se  conformer  exactement  aiix  statuts  approuvés  pour  la  maison 
mère  car  le  décret  précité. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  filles  de  la  Cha* 
rite  de  3aint-Vincent-de-Paul  à  Pnris  (Seine)j  au  nom  de  cette 
congrégation,  et  le  maire  de  la  commune  de  LaCaune  (Tarn),  aU  nom 
de  cette  commune,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  la  donatioii 
ftiite  k  ladite  congrégation  par  le  sieur  Joseph  Deipas,  suivant  acte 
notarié  du  26  septembre  1867,  et  consistant  en  unç  ^laison  avec 

«»)  IV  série ,  Bull*  252 ,  n*  d838.  oigitized  by  GoÔglc 
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iqMfidaacas,  située  à  Laoaunt ,  et  estimée  Aeuf  nulle  francs,  k  là 
càiift  de  fonder  dans  cet  iautoeuble  un  établisseisent  de  sœurs  de 
•en  ordres 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rifistiiictioû 
pldJiqve  et  des  cultes,  et  notre  ministre  seérétaîre  d'État  au  départe- 
Btet  de  riaténenTi  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
f^éoution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  desTnilerièi.  le  ^  Décembre  1859. 

aigué  NAPOUON. 

Par  rEmperenr: 

Le  Ministrt  secrétaire  d'État  au  départgnunt 
dt  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Signé  ROULAND. 


N*  7a5a. —  ticnET  impé'bial  qui  autorise  la  fondation,  à  Puligny  (C(J{e-d'Or), 
d'an  Établissement  de  Sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne. 

pu  17  Pé^mWs  1859^ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

•ur  le  rapport  de  netre  ministre  seététaire  d^iat  an  défiartement  de  llns- 
truction  publique  et  des  cultes  ;- 

La  section  de  rintériepr,  4e  Tinstnaction  pi^}ique  et  des  suites  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

àvcMâ  BÉCRÉra  et  ^éenétoiia  ce  qtii  suit  1 

Art  l*.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne ,  exis- 
tant à  Nancy  (Meurthe)  en  vertu  d*un  décret  du  3  août  1808  ^'^  et 
d*une  ordonnance  royale  du  a3  juin  i6a4  ^'^  est  autorisée  à  ibn- 
der,  dans  la  commune  de  Puligny  (Côte^Or),  un  établissement  de 
scBors  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établisse- 
ment, de  se  confomeier  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  là 
maison  mère  par  les  décret  et  ordonnance  préeités. 

3.  Le  bureau  de  bienfaisance  et  le  maire  de  Puligny  (Gôte-d'Or) , 
et  la  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Doctrine 
obrétienne  à  Nancy  (Meurthe),  sont  autoiisés  à  accepter,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées, 
la  donation  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Puligny  par  les  sieur  et 
dame  Latowr  et  la  demoiselle  Pierrette  Latoar,  suivant  acte  notarié  du 
a4mars  16Ô7,  et  consistant  en  un  jardin  et  deux  pièces  de  vigne  situés 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Puligny,  contenant  en  totalité 
vingt-neuf  ares  soixante  et  clix  centiares  et  estimés  ensemble  deux  mille 
sept  cent  francs,  sous  la  condition  de  laisser  la  jouissance  de  ces 
inuneubles  aux  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne  attachées  au  bureau 

«»if*séi1s.paUi^,tf  *Sô7.  p>  vn'iirts.Biai.  •Sifcif^rt'»- 
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de  bienfaisance  de  Puligny,  qui  n'entreront  toutefois  en  possession 
des  deux  vignes  qu  à  partir  du  décès  des  donateurs ,  et  seront  tenues 
de  recevoir  gratuitement  chaque  année,  dans  leur  école,  trois  petites 
filles  de  cette  commune. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  secrétaire  d*État  au  département  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  secrétaire  d*État 
au  département  de  Tintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Décembre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpereor: 

lé  Ministre  seerétaire  d^àtat  au  départemeni 
de  tinitmction  pubUque  et  des  cuUes  , 

Signé  ROULAND. 


N*  7355.  —  DicKBT  IMPÉRIAL  qoi  autorise  la  fondation,  à  Campait  (Hautes^ 
Pyrénées),  d'un  Établissement  de  Filles  de  la  Croix  dites  Sœurs  de  Saint- 
André. 

Du  ai  Décembre  1859. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  département  de  Tins- 
truction  publique  et  des  cultes; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1*.  La  congrégation  des  filles  de  la  Croix  dites  sœurs  de 
Saint-André,  existant  à  la  Puye  (Vienne)  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  38  mai  1826  ^^\  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  conunune 
de  Campan  (Hautes-Pyrénées),  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  confor- 
mer exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par 
ordonnance  royale  du  3o  avril  1826  ^*\ 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  filles  de  la  Croix 
à  la  Puye  (Vienne),  et  le  maire  de  Campan  (Hautes-Pyrénées),  sont 
autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  aux  charges, 
clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  d'une  sonmie  de  quatre 
mille  francs,  fait  à  la  supérieure  générale  de  cette  congrégation,  par 
la  dame  Anne  Gay-Troy,  veuve  du  sieur  Jean  Baylac-Jourdannet,  sui- 
vant son  testament  public  du  i4juillet  1 855,  pour  l'entretien  de  l'école 
des  petites  filles  pauvres,  dirigée,  à  Campan,  par  des  religieuses  du 
même  ordre. 

"'  VHi-  série ,  Bull.  95 ,  n*  SiSg.  »  vm*  série ,  BidL  89 ,  n»  9991. 
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Cette  somme  de  quatre  milie  francs  sera  employée  en  achat  de 
teaV»  sur  TÉtat. 

3.  Le  maire  de  Campan,  an  nom  de  cette  commune,  et  la  supé- 
rieure générale  de  la  congrégation  des  filles  de  la  Croix  à  la  Puye, 
ao  nom  de  cette  congrégation,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées, 
le  legs  fait  k  cette. conmmne  par  la  dame  Matie-Jeanne  Lahayle-Cou- 
trot,  veuve  du  sieur /eon  GaUay-Carrette,  suivant  son  testament  public 
da  29  mai  i856,  et  consistant  en  une  somme  de  huit  cents  francs, 
pour  Fentretien  des  filles  de  la  Croix  qui  dirigent  Técole  de  Campan. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  rintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
f exécution  du  présont  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Faitao  palais  des  Tuileries,  le  21  Décembre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  f  Empereur: 

lé  Minittn  ttrUaire  d'État  au  déparigmmt 
de  r instruction  jtuhUqui  et  du  tvJUt, 

Signé  RouLAiiD. 


If  7254-  —  DÉCMBT  JMPÉMiAL  qui  aaiorise  la  fondation  ^  à  Sailty-les-Lannoy 
{Nord),  d'un  Établissement  de  Sœurs  de  l'Enfant-Jésus. 

Du  38  Décembre  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  i'ms- 
tmcfion  publique  et  des  cultes; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Consett  d*État  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  congrégation  des  sœurs  de  TEnfant-Jésus,  existant  à 
Lille  (Nord)  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  22  avril  1827^*^ 
et  d'un  décret  du  27  août  1862  ^\  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  com- 
mune de  Sailly-les-Lannoy  (même  département) ,  un  établissement 
de  sceurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établis- 
sement, de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la 
maison  mère  par  ordonnance  royale  du  i**  avril  1827  ^'^  et  modifiés 
parle  décret  précité  du  27  août  i852. 

2.  Le  maire  de  la  conunune  de  Sailly-les-Lannoy  (Nord),  le  tréso- 
rier de  la  fabrique  de  Tég^ise  succursale  de  Sailly-les-Lannoy  et  la 

«  THi*  série .  BulL  i58 ,  n*  5715.  «  viu*  série .  BuU.  i53 .  n*  SSale 

">  X*  série,  Bull.  57A, n*  au. 
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stipéfieure  f éaérftle  de  la  congrégation  des  êcenrs  de  PEnfaniJéâas 
à  Lille  (même  département),  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en 
ce  qui  le  oonoerne,  et  aux  charges  «  danses  et  oonmtiens  imposées, 
la  donation  faite  à  cette  commune,  par  la  demoiselle  CéhHinê'J9$ef>h 
Mazur^,  suivant  acte  notarié  du  d  novembre  1857,  et  consistant  eii 
deux  maisons  et  un  terrain  situés  à  Sailly-ies-Lannoy,  et  estimés  dfai 
mille  dçui  cents  iVancst  à  la  charge  notamment,  1*  de  conserver,  à 

f perpétuité,  Tune  de  ces  maisons  à  Tusage  d'éoole  pour  les  filles  «  soue 
a  direction  de  trois  religieuses  de  TEnfant^ Jésus;  s"  de  i^ire  oélébrets 
chaque  année,  à  perpétuité,  dans  Téglise  de  Sailly-les-Lannov,  UQ 
obil  avec  laudes  et  messes  chantées  «  et  de  payer  pour  Thonoraire  de 
cette  fondation  la  somme  annuelle  de  onie  flranes,  fixée  par  la  dd-* 
natriee. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
publique  et  des  Qultes,  et  notre  nûnistre  secrétaire  d'État  nu  départe- 
ment de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

ti  Ministre  secrétaire  d^Etat  au  département 
de  Vinstraction  publique  et  des  cultes, 

%\ghé  RôOUNl). 


N*  7265.  —  DicRBT  IMPÉBTAL  (jui  rélàbUt  au  taux  de  vinat-cina  mille  francs 
là  Sàbbêntion  ënnaêllê  ûcce^eêt  smt  hifônâs  du  hudfet  dés  Cultêêi  à  ta  tfon- 
grégaiion  des  Sœars  de  la  Gkârité  dites  ichm  de  Saint^Vinoeat^^^Paul. 

Du  28  Décembre  1B39, 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ëiat  au  département  de  Tins- 
truction  pumique  et  des  cnltes; 

Vu  U  décret  impérial  du  d  février  i8o8,  qui  a  «ccordé  à  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Charité  dites  sçeurs  de  Saini-Vinceni-de-Panl ,  dont  la  maisoa 
mère  est  établie  à  Pans ,  une  subvention  annuelle  de  vingt-cinq  mille  francs  « 
sur  les  fonds  du  budget  des  cultes; 

Vu  Tarrêté  du  a6  décembre  1848,  qui  a] réduit  cette  subvention  h  vingt 
mille  francs; 

Va  la  loi  de  finances  du  11  juin  1869,  allouant  un  crédit  de  dnq  mille 
francs,  pour  élever  ladite  subvention  à  vingt-cinq  mille  francs  en  i8i)0; 

Vu  le  décret  du  8  novembre  1809  (*)»  qui  a  autorisé  la  congrégaiien  des 
saurs  de  la  Charité  dites  de  SaM-VinfietiX-de-P^ud,  à  Paris i 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ^         l 
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Ait.  1*^1  Là  subvention  anauelle  aeeûrdée  dopuia  1808»  aor  les 
tocb  du  budget  des  cultes,  à  lacOBfrégatien  dtèafÉ^n  de  la  Ch^té 
dites  sctars  de  Saint-  Vincent-de-Paul^  dont  le  siège  est  à  Paris  (Seine)  « 
foi  avait  été  réduite  à  la  scMnine  de  viagt  mille  francs  par  ranrété  du 
f6déoaaibra  i848v  «at  pétahlid  au  taux  de  vingt-cinq  mille  franest 
bé  paF  le  décmt  du  3  février  1808. 

Cette  subvention  de  vingt-cinq  mille  francs  lui  sera  payée  sur  Ita 
fonds  du  budget  des  cultes,  à  partir  du  i*' janvier  x8Qo. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  aépartement  de  l'instruction 
publique  et  des  çuj[te^  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  ÊuÛetin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  ïuileries,  le  28  Décembre  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperenr  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département 
de  l'instruction  publique  et  des  aûtes. 


N*Î7256. — DicBMT  JMPMF.T4L  qui  autorise  VétahUssement ,  à  la  Vilkttp  (Sçine) , 
â^iui  Magasin  général  pottr  îtà  Huiîes, 

Q«  ^8  Décembre  1859. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natîooale»  E^PBJR^Vft 
m  Français,  à  tous  présent^  et  à  venir,  salut* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  aii  déjjMrteuaent  dé 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  demande  formée  par  M.  Coiiskint  éamôiit ,  etlt^epôsilaîrè  k  la  VîUette  ; 

Vu  l'arrêt  rendu  par  la  cour  impériale  de  Paris,  le  10  novembre  i857,  éta- 
. IrflMnl les  drolU  dd  M.  Ditmiùnl  à  la  jtMlîsMtiee,  jU^'àn  l*'  JanVief  i86§ ^  du 
(•calmi'il oecupe  rue Mègaéart  p^  bo^  à  ia  Villettet 

Va  la  délib^Uen^  ia  chambre  dà  aanunéFee  dé  Paria  <  en  date  du 

Vu  les  lettres  du  ^éna^euf  préfet  de  la  Seine  ^  en  date  des  9  août  et  i5  Qç^ 
totreiSôg; 

Vu  la  loi  du  a8  mai  i8à8  et  le  décret  du  ^2  mars  1^69  ^*î; 

La  section  des  travaujt  publiée,  dé  i'àgricùltUre  et  du  doilimeit'cé  du 
Conseil  d'État  enteiidue, 

Atoiis  DéGE£T£  el  QEcaÉTONS  qç  qui  suit: 

Art.  1".  M.  Cohstani  Dtifhônt  ^st  ftutorbé  à  établir  à  la  Villëtté,  tû^ 
Mogador,  n*  20^  un  magasin  général  pour  les  huiles. 

5.  D  devra,  avant  danser  de  la  préséùte  autôrisatldn i  vfersét  à  la 
caisse  des  dépôts  fet  tonsiétotions,  pouf  la  ^arailti^  de  ^èt  gestioti ,  lit) 
cautionnement  de  dix  mille  francs  (  iô,d(5ô'). 

"B      673,n-63o4.  orgrtzeâbyGoOgle 
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Le  chiffre  de  ce  cautionnement  pourra  être  élevé  ultérieurement, 
jusqu'à  vingt  mille  francs  (20,000'),  la  chambre  de  conmierce  de 
Paris  et  le  permissionnaire  entendus. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et 
inséré  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  f  Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  CagriadUtre  , 
dtt  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  ROUHER. 


N*  7267.  —  DÉCRET  iMPÉniÂL  relatif  à  la  Conirihaiion  spéciale  à  percevoir,  en 
186O,  pour  les  dépenses  des  Chambres  et  Bourse  de  commerce  de  l'Algérie. 

Du  3i  Décembre  i85g. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  1  ordonnance  du  3i  janvier  1847  et  l'article  2  du  décret  du  ao  janvier 
i85i  <*\  sur  la  comptabilité  des  recettes  et  des  dépenses  des  chambres  de 
commerce  de  l'Algérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  'de 
l'Algérie  et  des  colonies, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Une  contribution  spéciale  de  vingt-neuf  mille  deux  cents 
francs ,  destinée  à  Tacquittement  des  dépenses  des  chambres  et  bourse 
de  conmierce  de  TAlgérie,  pendant  Fannée  i869,  et  répartie  confor- 
mément au  tableau  ci-annexé,  plus  cinq  centimes  par  franc  ponr 
couvrir  les  non-valeurs,  et  trois  centimes  par  franc  pour  les  frais  de 

f)erception ,  seront  payés  en  Algérie  par  les  patentés  désignés  dans 
'article  35  de  Tordonnance  du  3i  janvier  184?. 

2.  Le  produit  dé  ladite  contribution  sera  nus,  au  moyen  de  man- 
dats délivrés  par  les  préfets  des  départements  algériens,  à  la  dispo- 
sition des  chambres  de  commerce,  qui  rendront  compte  de  leur 
gestion  au  ministre  de  T Algérie  et  des  colonies,  par  l'intermédiaire 
des  préfets. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'Algérie  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Moniteur  universel. 

<**  X*  série ,  Bull.  5^9 .  n*  2719.  ^  1 
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Fait  an  j>alais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le' Ministre  secrétaire  d'État  de  V Algérie  et  des  colonies, 
*  Signé  Comte  P.  de  Cha5Seloup-Laubat. 
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29,100 

N*  jibS.  —  DÉCBET  IMPERIAL  relatif  aux  Manquants  constatés ,  dans  la 
fabrication  du  Sucre  indigène,  sur  le  minimum  légal  de  prise  en  charge. 

Du  7  Janvier  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  les  rapports  de  nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des  finances; 
Yu  laloi  du  3i  mai  1846; 
Vu  notre  décret  du  i**  septembre  i85a  (*); 
Vu  Tarticle  5  du  décret  du  27  mars  i85a  t*^; 
Hotre  Conseil  d*État  entendu , 

Avoxs  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1".  A  partir  de  l'ouverture  de  la  campagne  1859-1860,  les 
manquants  constatés  dans  la  fabrication  du  sucre  indigène,  sur  le 
minimum  légal  de  prise  en  charge,  pourront  être  affranchis,  par  une 
décision  du  ministre  des  finances,  des  droits  auxquels  ils  sont  assu- 
jettis par  l'article  8  de  la  loi  du  3i  mai  i846. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont  char- 
gés de  Texécution  du  présent  décret. 


(^  x*  série, BuU  573.  n*  A4o3. 
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Fait  au  palais  d^s  Tuileries,  le  7J4nvif|F  iS@p. 

Sign(«  NAPOLÉON. 


Par  l'Empereur  : 
Lt  Miniitrt  secrétaire  d*EUU  au  département  dei  finances  , 
Signé  P.  Magne. 


fl*  7359.  rr-  PécBET  IMPÉRIAL  (coiitre-signé  par  le  garde  dp*  sceaux,  ministrf 
ae  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  baron  Goury  {CéUan'LoniS'Anne-Marie) ,  ministve  plénipotentiaire 
fle  France  à  Bogota  (^^ouveUe-G^enade),  y  demeurant,  né  à  Landemea^ 
JFihiéière) ,  le  ^o  juillet  lëi  1,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  aom  patronymique 
l^el^j^i  ()f;  (fif.  Boslad,  et  à  s'appeler,  à  layenir,  Gonry  da  Botlan, 

a°  Ledit  impétrant  ne  poupra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 

Spéreti,  sur  les  registres  de  Tétat  oivii ,  |e  changement  résultant  du  ppéaeqf 
éçfçt^  qu'après  rexpiration  du  délai  fj^^é  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et 
fn  justifiant  qu  aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État| 
Paru ,  3i  Déàwnhre  i8$9,  ) 


Certifié  pofifo^Tiiç  : 

Pa^ist  le  18  'Janvier  1860, 

Le  Gard»  des  ScefjLu^,  MipUir»$  Secrétaire 
d'jpud  ai^  4épqptew^iU  §e  b^  Jitf(iV;6> 

DELANOLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


p: .  s^bfmnf  pouf  \f  ÇqU«Un  d«f  IfMi  ^  à  npsoii  de  9  francs  par  ap  4»  U  caisse  de  l'^primerie 
impériale ,  ou  chex  les  directeurs  deç  poa^fs  des  dépar^>Aept9. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  i8  Janvier  1860. 
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K*  J9&0,  —  DàQMmw  iMPiMiÀL  f«i  09¥r9  au  BmJQH  4m  DdfjmHmmmi  ê$  Ul 
Marine,  pour  l'exercice  i858,  un  Chapitre  spécial  destiné  à  recevoir  Vimpa- 
talion  des  Dépenses  de  Solde  antérieares  à  cet  exercice,  * 

Du  2h  Décembre  1809. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sar  !e  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire  d'Étaft  de  la  marine; 

Vu  Partîcle  9  de  k  loi  do  8  juiilei  1837  *  portant  que  les  rappels  des  arré- 
née»  de  solde  et  accessoires  de  la  solde  continueront  d'être  imputés  sur  les 
crédits  de  Texercice  courant,  et,  qu'en  fin  d'exercice,  le  transport  en  sera 
cSectué  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédits  à  soumettre 
à  la  sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré; 

Vu  Tarticle  103  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i858  (>) ,  portant  règlemeot  sur 
la  comptabilité  publique, 

Avoss  DEcaÉTE  et  dégbetons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  0  est  ouvert  au  budget  du  département  de  la  mâtine, 
pour  Vexercice  i858,  un  chapitre  spécial  destiné  à  recevoir  Troipu- 
talion  des  dépenaM  de  soide  aatérieurea  à  cet  exercice.  Ce  chapitre, 
qui  portera  le  n'  xiX|  prendra  ie  titre  de  Rappels  de  dépenses  payables 
sur  revues  antérieures  à  1858, 

t.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  Tarticle  précédent  se  for- 
mera, par  virement  de  comptes,  de  la  somme  de  cinq  cent  cinquante- 
six  mille  cent  trente*cinq  francs  vingt-deux  centimes,  montant  des 
rappels  de  solde  et  autres  dépenses  y  assimilées,  provisoirement 
acquittées  sur  lesfoDcb des  chapitres  m,  ti  et  xv,  du  budget  de  Texer- 
dce  i858,  suivant  le  tableau  auiexé  a»  présent  décret,  et  dont  les 
résultats  sç  répartissent  ainsi  : 

Exercice  i854 A,263'  SS» 

-^  »855 38,oo8  56 

1856-,. ,.,.,.♦ ,,.,,... .,,.,  i^Uh  ^ 

1857 320,3i8  o5 

SOUltB  ÉOAtE 556,l35   22 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  23  juin  i8l^^  (^nsi  que  le» 
«  û-  série ,  Bull.  579 .  n»  7437. 
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dépenses  imputées  aux  chapitres  suivants,  sont  atténués  dans  les 
proportions  indiquées  ci-après  <  savoir  : 

Chap.  III.  Solde  et  accessoires  de  la  solde 553,691'  96* 

■  VI.   Justice  maritime 3o8  33 

'  XV.  Dépenses  temporaires. 2,i34  93 

Total  ÉGAL 556,i35  22 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  la  marine 
et  au  département  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 

Tableau ,  par  exercice,  des  rappeb  de  dépenses  payables  sur  revues,  antérieures  à  iSSB,  oui  ù^ 
le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  i85S,  au  moyen  du  virement  de  ces  crédits,  cotyhmn 


IMPVTÀTIOH   PniMITlTB  SIS  CBioiTS  tT  OBtf  rÀTIMIlITS. 


Chapitres. 


Sections  et  arlidet. 


Solde  et  accessoires  de  / 
la  solde 


Justice  maritime 

Dépenses  temporaires. 


I**  SECTION.  —  OPFICIBR8  MILITAIRES  BT  CIVILS. 

3.  Officiers  de  la  marine 

4.  Inspection  da  matérid  de  l*art{ll«ic ,  ctc *. 

6.  Génie  maritime 

7.  Ingénieurs  hydrographes • . . 

8.  Examinateurs  et  professeurs  d*hydrographie 

9.  Commissariat  de  la  marine 

10.  Inspection  de  la  marine 

11.  Comptables  du  matériel 

la.  Personnel  administratif  des  directions ,  etc 

i3.  Agents  de  manutention  des  subsistances 

ih.  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

i5.  Aumôniers , 

16.  Officiers  de  santé , 

17.  Divers  services , *,, ..,...•.,.,.. 

II*  SECTION.  ~  MAISTRANCE ,  GARDIENNAGE  BT  SORVEILLAHCK. 

1.  Maîtres  entretenus  de  toutes  professions •  • . . , 

3.  Divers  agents 

6.  Gardiens  de  magasins  et  de  bureaux ,  etc 

III*  SECTION.  —  SOLDE  ET  HABILLEMENT  DBS  éQCIPAGBS 
ET  DES  TROUPES. 

a.  Infonterie  do  marine 

3.  Artillerie  de  manne 

5.  Compagnie  de  discipline : 

6.  Sous-offiders  et  gardes-chionrmes. , . . . 

1.  Tribunaux  maritimes 

Unique.  Soldes  de  réforme  et  de  non-activité .....* 

Totaux 


Arrêté  le  présent  tableau  à  la  somme  de  cinq  cent  cinquante-six  mille  cent  trente-cinq  frai 
précités  au  chapitre  xix,  Rappels  des  dépenses  payables  sur  revues,  antérieures  à  1858, 


Paris,  le  a'i  Décembre  1859. 


Digitized  by  CjOOQ IC 


B.  n*  762.  —  23  — 

concerne,  de  fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois  et  annexé  au  projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du 
bndget  des  dépenses  de  Texercice  i858. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Décembre  iSSg. 


• 

Signé  NAPOLEON. 

Pttr  rsaiperev  : 

L'amiral,  Ministre  stcrétairt  ^État  de  la  marins. 

Signé  Hameun. 

àtUtmks  crédiu  des  chapitres  smoahU^et  dont  le  transport  au  chapitre  xix  doit  être  opéré  dan  1 
éspeations  des  articles  9  de  la  hidu,  8  juillet  1831  et  i02  jie  t  ordonnance  daâi  maîl838. 

léTAU,  fAKUlACICS,  SI»  rATUBmi 

TOTAVl 

il51. 

i855. 

1856. 

1867. 

ptrwiicl*. 

parMdioB. 

par  ckapitrt. 

a^ 

>^83- 

23,906' 44« 

363  88 

667 

8a7  08 

35  55 
160  01 

853  33 

106,365' 88* 

7,68268 
8^4  46 
16a  5o 

n%u 

i3,5i5  74 

435  4a 

i42  36 

545  86 

3,18a  78 

"?f3  g 

130,296'  i6« 

i,34i  3a 

7.69a  35 

874  45 

16a  5o 

8,583  o5 

6a8  48 

i3,55i  ao 

5o5  43 

i4a  36 

545  86 

3,i8a  78 

8,61a  10 

3a3  6a 

176,430' 74* 

• 

• 
• 
• 

3  84 

aa5  83 
118  90 
174  9« 

aa5  83 
118  QO 
178  80 

6a3  53 

553.69i'96- 

UOI 

33,119  15 

3,074  ao 

961  09 

i6a,76i  68 

3,086  19 

936  34 

i4  69 

'  Qa,Q20  96 

*  *  28  49 
i63  17 

202,791  34 
63,790  6a 

17786 

57«.737  69 

- 

• 

. 

3o8  33 

3o8  33 

« 

3o8  33 

• 

83o  19 

600  35 

70439 

a,i34  93 

» 

a,i34  93 

i,363  6fi 

38,00^  ^ 

193,544  9^ 

3ao,3i8  o5 

556,135  aa 

556,135  aa 

^t-^Aa  centimes ,  dont  te  montant  (crédits  et  payements)  doit  être  transporté  des  chapitres 


JTSérie. 


V Amiral  Ministre  secrétaire  <FÉtat  de  In  marine , 
Signé  Hamelin.    OOgle 
4. 


^  ■yaflf.  ^  BicÈÈt  iiài^ÈRiAZ  tfUt  nppHfuvt  hftè  tmmitîàn  tefadti  à  fU 
e^keêééim  ^m  Ohétniri  de  fer  partant  ia  méèjt  êê  BëHf-Gfmif  [Péf^^âê- 
Calais),  et  ahouHssant  au  Canal  â*Àire à  U^SOêsééi 

Du  28  Décembre  1809. 

NAPOLÉON ♦  par It  frâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
fiM  FRânçAi»^  à  tous  présent»  «t  à  venir,  salut. 

Sur  le  rappmt  ê%  ii(AT9  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'a- 
griculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Va  là  èottmîssl^m  ptéatûiè^,  lé  So  JuHlet  i9M,  Mi*iÉ  ixmfàpùé  f^^ 
Béhtme,  pfopilétaîw  des  mWlês  de  hôdîîfé  sïttréeS  dâriS  faffondfeeiîîêfftiftr 
BéûÈtme  (Pas-de-CaIfft»),  psttrla  c^ncesslôfl  ûrm  eHêmlfl  êê  ftr,  éKHf^  Jlf 
village  de  BuUy-Grenay  sur  le  canal  d'Aire  à  la  BAS9ée$ 

Vu  les  pièces  de  lavant-projet  dudit  chemin  de feff 

Vu  les  registre»  4e  l'enquête  duverte  dâftî  \&  dépai  téttient  (fit  TO5-dé- 
Calais,  eil  exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  i84i«  et  notamment  le 
prôcès-verbà!  ié  la  délibération  de  la  Commission  d'enquête,  en  date  des 
20  novembre  et  ao  décembre  i856; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des  16  et  17  janvier 
1867  ^  ^^  rapports  des  m^énieurà  des  mines,  des  19  et  aO  ^u  même  mois  ; 

Vu  ie  torocès-verbai  âès  cbûréi^ence»  ouvertes  erttre  lôs  ingénieur  de* 
ponts  et  (haussées  et  les  nfliciers  du  #éni^ militaire  <  les  au ,  27  et  29  janvier 
1867,  ensemble  l'adhésion  donnée  al'cfetécution  du  projet  paf  le  directeur 
des  fortifications  d'Arras  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  nonta  et  chaussées ,  du  16  mars  i857  ; 

Vu  les  avis  dii  comité  eonsultalil  ûeÉ  ^émins  dé  fer,  des  5  mai  1857  ^ 
3o  octobre  i858; 

Vu  la  lettre  du  présidefnt  du  conseil  d'administration  de  la  compagikie  de 
Béthune,  du  i4  septembre  i858; 

Vu  le  dertiGcat  du  directeur  de  la  caisse  des  dépots  et  éonsignatioris ,  en 
date  du  J4  décembre  1859,  constatant  le  versement  d'un  cautionnement 
(le  trente  mille  francs  ; 

Vu  le  sénatus-consulté  dU  a5  décethbre  i852l ,  arfîcle  4; 

Vu  la  Idi  du  3  mai  i84i  ; 

Vu  la  c#nvention  provisoire,  passée  ie  a8  décembre  1869,  entre  notre 
ministre  te  l'agriculture,  du  commerce  et  des- travaux  publics  et  ia  compa- 
gnie dite  de  Béihune,  propriétaire  des  mines  de  koiûlU^  dans  l'arFonditto 
ment  de  ce  nom  (  Pas-de^alais  )  ; 

Notre  Cortsell  d'État  etttefhdti , 

Avons  DÉCRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  Est  approuvée  la  conireittîon  provisoire,  ptfss'ëe  le  28  dé- 
cembre 1869,  entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  au  commercé  éf 
des  travaux  publics ,  et  la  conîpagfrie  dHe  de  Béthûnt,  ladite  «Jfrventfofl 
ayafti  péwr  éfej«<  la  eeticessioti,  «w  profit  de  cette  compagnrrfe,  tFtin 
chemin  de  fer  partant  du  village  de  &ull^*Grenay  et  aboutiuaat  au 
canal  d'Aire  à  là  Bassée. 

En  conséquence,  les  conditions  stipulées,  tant  dans  ladite  conven-' 
tion  que  dans  le  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé ,  recevront  leur 
pleine  et  entJèmeiéôtition.  oigtzedby Google 
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3.  L«  MBYMitian  MsneotÎMiiée,  #t  le  cahier  é$s  chêwgê$  qui  y 
estj^nt,  resier^Hît  anncîi^s  au  ppë«ent  décret. 

publics  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 
P0jt  m  palai^  dçt  Ttifjeries,  Iç  28  ©éremtjrc  i Wg. 

Par  4 


an  fommçrre  «  j|ej  travpuu^  pabtks , 
L'an  mi]  hait  cent  cinquante-neuf  et  le  vingt-huit  décembre , 

Mf9  k  mi«»i#u»  à9  r«gri^U4iffi,  4h  çfmm^r»^  ^  4tfê  M^Mf^  «ii)>iM^i  ««vs^iMii 

aa  0001  de  TEtat,  fM)#  répervB  ^  ('«W^W^  ^  iH^^ÂSUf  [Mif  fi^«l  4«  T^^Hr 

D'une  part. 
Et  le  sieur  Alexis  Bçittelle,  asid^it  au  nqm  e{  ÇQÇiijfiç  préside^it  di^  ponseU  d'ad- 
mimstration' dé  la  compagnie  mie  ^"A^Aû/i^,  JfQprytâire.  dcs'ipincs  d?  houille' de 
Bnlly-Grenay  (Pas-d/iT^SaÉisï,  ^t  cè^  eii  vertu*  dfune  délifiération  4udit  conseil  aaà- 
mmistralioo  »  en  date  du  32  ja/^jer  ip57| 

6*aiitre  part, 
0  a  ét^  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

An.  r.  U  MMQlf»  4e  r«ffW«tt|Mir9 1  4»  tOW»<i'N#  ^t  4«4  4r«va4l»  fHbli^ .  ni  PQM 
de  l*Et«i .  «Hi«è4«  au  «ÎMir  ^fir^r^  IhiiHlk»  #•  iu»fB  4]«r'i^  f  gil  >  «n  4^mHi  4e  f<çr  par- 
tit 4a  viUaf»  4e  iolly-OreiMiy  tl  ikl)oiiiJ4Mfii  |i»  (SiuM  4*Aireè  biMié».  etce  »ux 
dtMM  at  MQ4iiton«  dw  ptbief  4e4  ftiaffM  fij^mPià, 

lî>ctoa  cété,  te  aiewr >itayii  i^ftir^j/gA  ^ fM>ii>t  ^ti'il igk.  g>«^aae»  #>é<uiy  è  s>^ 
frais,  risques  et  périls,  le  chemin  de  fer  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  concession,  et 
à  M  tmkmmv,  pour  la  MMCruMi^  ai  TaifMfitf^n  4ii4it  cl^awio,  fiw  ^««if#ft  et 
CM4itiMa  4HC9biar  4ef  efcargaf  Mi4fMtta  «MMio#Mi4* 

FUi  A  ffeffia ,  te^  Jomf,  m^  et  ta  ^to  dessiis. 

L«  Ministre  de  l* agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  0ihlif4 , 
6ifn4e.1lMiHm. 
Àppittavé  fécrltore  ci-dessus. 
Sifp^ké  À.  BmtiêUt, 

liwgiiiMlà^MM.UéiaiiifigtiMft.latoff  »a#»a,aisat,|iHif>iaw 
eentimes. 

TITRE  l•^ 

TRAÇAS  pT  CONSrnBÇTiePf. 

Abt.  1".  Le  chemin  de  fer  de  Bully-Grenay  au  canal  d*Aire  à  la  Bassée  aariim 
ftm  peint  iUué  à  ou  prêt  le  viUaga  4s  fti44y-4j0aii»y .  nm  9êr%  4éit«mm4  Pf^^  i'^àini- 
oistratioa  supérieure,  et  aboutira  au  canal  d'Aire  à  la  BaMée^  a»  uï|  ppi»t  ^«i  aeat 
^ileaaeni  âxé  par  ra4mimatrai«m ,  apirë»  avoir  irave^é ,  du  oor4  an  su4  «  lAuAei'aien- 
&e  de  k  coneeauim  4aa  ittinai  4^  houiHa  da  Oranay.  ^' 
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Ledit  chemin  se  raccordera  à  la  linie  de  houillères  du  Pas^e-Calais ,  en  un  ou 
deux  points,  s*il  y  a  lieu,  qui  seront  déterminés  par  Tadministration ,  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  entendue. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trob  mois  à  dater  du  dé- 
cret de  concession. 

Ils  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  dix-huit  mois ,  à  partir  de  la  même  date , 
de  telle  sorte  qu*à  Texpiration  de  ce  dernier  délai ,  le  chemin  de  fer  soit  en  exploita- 
tion dans  toute  son  étendue. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances ,  qu^avec  Tautorisation  de  Tadministration  supérieure  ;  à  cet 
effet,  les  proiets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition , 
et  soumis  à  1  approbation  du  ministre ,  qui  prescrira ,  s*il  y  a  lieu ,  d'y  introduire  telles 
modifications  que  de  droit;  Tune  de  ces  expéditions  sera  remise  au  concessionnaire , 
avec  le  visa  du  ministre ,  Tautrc  demeurera  entre  les  mains  de  Tadministration. 

Avant ,  comme  pendant  Texécution ,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu*il  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  1  approbation  de  r«dministration  supé- 
rieure. 

k.  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,,  nivell^nents  et  deris 
qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  TÉtat. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
d^ensemble ,  comprenant ,  pour  la  ligne  entière ,  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 

1*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix  millième; 

a*  Un  profil  en  long  à  Téchelle  de  un  cinq  millième  pour  la  longueur,  et  de  un 
millième  pour  les  hauteurs ,  dont  les  cotes  seront  rapportés  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  au 
moyen  de  trois  li^es  horizontales  (^posées  à  cet  effet,  savoir: 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé . 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers ,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie  ; 

V  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  dn 
projet,  et  un  devis  descriptif  dans  leauel  seront  reproduites  ,f,sous  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées ,  ceileMes  cours  d^eau  et  des  voies  de  com- 
munication traversés  paf  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau ,  soit  en  dessus , 
soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées tadt  sur  le  plan  que  sur  le 
profil  en  long:  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces  ou- 
vrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  pour  deux  voies;  les  terrasements  pourront  être  exé- 
cutés et  les  rails  pourront  être  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement 
d*un  certain  nombre  de  gares  d*évitement. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie  »  soit  sur  la  tota- 
lité du  chemin ,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées ,  lorsque  l'insufiisance 
d'une  seule  voie,  par  suite  du  développement  de  la  circulation,  aura  été  constatée 
par  l'administration. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  pour  rétablissement  de  la  seconde  voie 
ne  pourront  recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
(][uarante-quatre  (  i"',44)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (  i",/l5).  Dans  les  par- 
ties à  deux  voie,  la  largeur  de  l'entrevoie ,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails, 
sera  de  deux  mètres  (  2"',oo). 

La  largeur  des  accotements ,  c'est-À-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  etl'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (  i'",oo)  au 
moisis. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  cen- 
timètres (c^,5o)  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rifles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 
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Us  dimenskms  de  ces  fossés  et  rieoles  seront  détenaainées  par  Tadminislntion , 
unant  les  circonstances  locales ,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  deux  centicinquante  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres 
an  moins  de  lon^eur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives ,  lors- 
qaVUes  seront  duifées  en  sens  contraire. 

Le  inyitimnm  de  Tindinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  quinze  millimètres 
(o",oi5)  par  mètre. 

Cne  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives ,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire , 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  ûdble  rayon  devront  être  réduites 
ratant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à 
celles  de  Tarticle  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  de 
Fadministration  supérieure. 

9.  Le  nombre ,  1  étendue  et  remplacement  des  gares  d*évitement  seront  détermi- 
nés par  Tadministration ,  le  concessionnaire  entendu. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  les  gares  et  aiix  abords  de 
ces  gares ,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administration ,  le 
concessionnaire  entendu. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares  de  marchandises  seront  également  déter- 
minés par  l'administration ,  sur  les  propositions  du  concessionnaire ,  après  une  en- 
quête spéciale. 

Le  concessionnaire  sera  tenu ,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution , 
de  soumettre  à  l'administration  le  projet  desdites  ^ares ,  lequel  se  composa  : 

1*  D'un  pian  à  l'échelle  de  un  cmq  centième,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
b&ûmeots  et  leur  distribution  intérieure ,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  aoords; 

3*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  par  noètre  ; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'administration, 
le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales,  devra 
passer,  soit  au-dessus ,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux ,  ruraux  ou 
particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  ou  dé- 
partaneotale,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouvertnredu  viaduc  sera  fixée  par  l'adminis- 
tration ,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture  ne  pourra , 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  ^8*,oo)  pour  la  route  impériale ,  à  sept 
mètres  (7'',oo)  pour  la  route  départementale,  a  cinq  mètres  (S^.oo)  pour  un  chemin 
vicinal  de  grande  communication ,  et  à  quatre  mètres  (4*,oo)  pour  un  simple  chemin 
TidnaL 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  soi  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  (5'*,oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
zontales en  Dois  ou  en  fer ,  la  hauteur  sous  poutres  sera  de  quatre  mètres  trente  cen- 
timètres (4'*,3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8*,oo).  La  hauteur  de 
ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration ,  et  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  infé- 
rieure à  quatre-vingts  centimètres  (o*',8o). 

li.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale  ou 
départementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration ,  en  tenant  compte 
des  droonstances  locales,  mais  cette  largeur  ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  huit  mètres  (8'',oo)  pour  la  route  impénale,  à  sept  mètres  (7^,00  )  pour  la 
route  départementale ,  à  dnq  mètres  (5'',oo)  pour  un  chemin  vidnal  de  grande  com- 
munication, et  à  quatre  mètres  (A*,oo)  pour  un  simple  chemin  vidnal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mètres  (S^.oo) ,  et  la 
distance  verUcale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieun  de  cha^e  voie  pour  le 
passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres 
(4*.8o)  au  moins. 

jr  Série,  4.. 
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48.  dans  le  cas  où  de»  rB«l«k  impérMes  0ti  ifeépiitè««tit«t«ft)  tou  ém  chBitiim  vici- 
naux, ruraux  o«  fMurttcuiiers i  seraient  traverses  à  latr  niv^u  par  le  ehemih  de  fer, 
4e8  paiis  devront  être  posés  flans  aucune  sailiië  ni  déptessimi  sur  U  sut^faee  de  ces 
routes ,  et  de  teiie  sorte  qu'il  n'en  résikite  aucune  gène  pour  la  circmlatîbtl  des  voHur^. 

Le  croisement  à  niveau  du  ebemîn  de  fer  et  des  routes  *ie  pourra  Veil^cluer  seos 
un  angie  de  moins  de  quarante-cinq  degrés. 

Gfaaf|iie  passif  à  niveau  sera  muni  de  barrière^  ;  il  y  sehi ,  en  Oiitirev.  ^Mi  une 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  part'admiYii^tration. 

Le  concessionnaire  devra  soumettre  à  i'apprbbat^on  dé  l'aUministration  le$  projets 
types  de  ces  bairièresw 

Ik.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes, l'inelinaismi  des  pentes  et  raitipes  snr  les  routes  inodifiées  ne  ^ouh:a  excéder 
trois  centimètres  (o'",o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départemeotâles  t  et 
cinq  centimètres  <<y"»oà)  pour  ies  chemins  vtcinmiK.  L'ftdiwhiistration  restera  Hbre'. 
toutefiois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  niotiVër  une  déirt^tidn  à  cette 
dausé,  comme  à  ceMe  qui  est  relative  à  Vangle  de  croisement  ^dtes  passages  à  nivmiti. 

15.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  se$  frais  récoulemeiit 
de  toutes  les  eaux  ihmt  le  town  serait  arrêté ,  suspendu  ou  Codifié  par  ses  travaux. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  réncdntre  des  rivières ,  ^eà  canaui  et  de»  cdurs  d^éau 
éueiconques  auroat  au  moins  huit  mètres  (S'.t^)  de  largeur  entre  lés  parapets  sur 
les  diemins  à  ieux  voies-,  et  quatre  mètres  einqbante  centimètn^  (^r^)  aur  les 
chemins  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  pur  l'Admitiistratvion  et  ne 
pourra  être  étoCérievu^  à  quate'e^ngts  cetitimètres  (  o",8o).    * 

La  hauteinr  et  le  débouché  du  viaduc  teront  déterminés,  datië  chaqite  cas  particu- 
lier, par  l'aclministralion ,  suivant  les  circonstances  locales. 

16;  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chernih  de  fbr  auront  au  moins 
huit  mètres  (S^^oo)  dé  largeur  entre  les  pieds-dro^ts  au  niveau  Aei  rails ,  "et  Six  mètres 
(ê^fOo)  de  hauteur  sous  def  au-dessus  de  lasurftice  des  rails.  La  distance  verticale 
entrie  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inlMeure 
à  quatre  mètres  qnati*e-vingts  centimètres  (4"i8o);  L'ouverture  des  puits  d'aéhage  et 
de  oonstruction  des  souterrains  sera  ehtourée  d'une  niargette  en  maçomterie  de  deux 
mètres  (  2'",oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie 
publique. 

16  6ù.  Les  artides 't ,  8j  ii*  i^»  id,  Ui  i5et  1 6  d-^essttsv  relatif  a«x  conditions 
d'établissement  du  chemin  de  fer,  ne  s'appliàuent  pA»  aux  voies «iratattft  etouvra^eb 
d'art  des  lignes  qui  sont  acttieHebieitt  en  exploitation  «m  en  coaatniMkMi,  et  pbur 
lesquelles  les  dispositions  des  projets  approuvés  sont  maintenues. 

Les  parlieA  de  seconde  vdie  et  mitres  ouvrages  iftfil  pbutra  <ètre  hétieMiiire  d'établir 
itlt^bufement  sàr  ces  iighes  seront  eaécutés  cotvformément  aiix  dispositietis  ées 
p<4<^  précédemment  approuvés  pour  -les  mêmes  li^es; 

17.  À  k roneontre  des  cours  d'eaii flottables  eu  navigables,  le  eonceasionitaire  sera 
tenu  de  prendre  tentes  les  mesi|res  et  de  payer  t«tiB  les  frais  né(5easairés  pour  que  le 
fterviée  dfe  la  navigation  ou  tlu  flottage  n'éprouve  ni  intetruptimi  )pii  entrave  penda«it 
l'exécution  des  travaux. 

A  la  reti<H>Btarb  des  rpnteë  impériales  on  dëpartehientalM  et  des  autres  cheniins 
p«»lllics,  il  sera  eonstrhit  des  chemins  et  pctnts  provisoires  )  par  les  Mns  et  -au^  Mis 
du  concessionnaire,  partmit  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pt^nr  que  4a  eircnlatien  n^- 
prouve  ni  interruption  ni  çêne. 

Ayant  que  les commumèations  existantes  puissent  être  interceptées»  une^ecbn- 
naissanee  sera  idàke  par  les  ingénieurs  de  la  localité  A  l'efîVi  de  Constater  ^  h^ 
ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  stitïlsantë  et  s'its  penveht  assurer  le  ser- 
vice de  la  circulation. 

Un  délai  sera  ùré  par  l'administration  pour  l'exécution  des  ik^vmix  définitifii  desti- 
nés à  rétablir  les  communications  ititerc4)tées; 

18.  Le  concessionnaire  n'emploiera ,  dans  Texécutien  des  ouvrages  <  que  des  maté- 
riaux de  botme  quaklé  ;  il  sera  tenu  de  se  oonforhier  à  toutes  les  règles  dé  1  art,  de 
manière  à  obifenir  uiie  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aquedues ,  ponceaux ,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  reheèntre  des 
divera  cours  d'eau  et  des  chemins  publies  ou  particuliers  sertmt  e«i'  maçonnerie  on 
en  fer,  sauf  les  cas  d'ekception  qui  pburroM  être  ^émis  par  l'aàmiitwtrtrtftm. 

10«  Les  voi^  seront  toWies  d'une  nianière  aoMde  et  avec  des  nmvMknt  de  bontie 
qualité. 
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t.'BdiBiB&stvaÉtoB  fixera  le  poiés  ëes  nais  sur  ié  pf^oÉilMt  àk  oatoeeaaMfmikirf . 

fù.  Le  chemin  dé  fer  sera  séparé  des  propriétés riveMmes  par  desonirs ,  haiea on 
iBMe  autre  cldiure  dont  ie  mode  et  la  disposition  seix>nt  autorisa  par  l'adminiairation, 
sur  la  proposition  du  concessioiioaire. 

21.  Tous  les  terraiDS  uécessaires  pour  réiaUissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances ,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
placés, et,  en  général»  pdtir  féiéeUtfcJli  d^s  irfttaUi ,  qtièls  qu'ils  soient»  auxquels 
cet  étaiblissemeut  pourra  donner  lieu ,  seront  achetés  et  pav  es  par  le  concessioimaire. 

Lekîiidémnhé^  poni*  dcciipàtipn  tefnporttire  otk  |)6li)^  detérionition  de  tettaitis»  pour 
cbôaïa^e ,  modification  on  desthiction  d'Usines ,  et  pour  totis  dommages  quelcon«{ue8 
K^taÉitt  dB  traYaôi ,  sehsdt  supportée^  et  payées  par  le  cdncessioiitiairê. 

i2.  L'entreprise  élàiil  d'utilité  publique  ^  le  côhcessionnalTe  est  investi ,  pour  l'eiéen^ 
titfn  des  travatii  dépendant  de  sa  concession ,  de  tous  lés  droits  que  les  lois  et  rëgie- 
ihèiits  bonfèrent  à  radminisiration  en  matière  de  travaiu  publies ,  soit  peur  racqutst- 
tkm  des  terrains  par  voie  d'exi)ropriation ,  toit  pour  reilractioii ,  le  tradsport  et  le 
dépôt  des  terres ,  matériaux ,  etc.  et  il  demeure  en  même  tetiips  souÉfiis  à  (otttès  le! 
lÛbgàtioiis  i)ui  dérivent  »  pour  Tadbimisir&tion  »  dé  ces  to(^  et  rè^eihèhts. 

%i.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiée^,  le  cdnces^miaire  àera  tenu,  pom*  l'Aude  et  rexécutioh  de  ^es projets,  de 
se  soumettre  i  Taccéhiplissement  de  tontes  les  formalités  et  de  toutes  les  cotiditions 
eiiçéés  par  les  lois ,  décrets  et  règlements  concernant  les  tr^vfittix  miites. 

24.  Si  la  liçne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
ffune  ifaine  ;  radiliinistrattion  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  l'établisse- 
inent  du  chemin  de  l%r  ne  tiuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine ,  et  i^iproquement, 

rr  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence 
cheihiti  de  I%r. 

1>&  trèvattx  de  consolidation  à  fitire  dans  l'intérietir  de  la  nilfae  à  raison  de  la  tra- 
versée du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  leé 
coifcesisionnaires  dé  la  ihine,  seront  à  la  charge  du  concessionnaire  du  cfaendn  de  fier. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  l-enfermànt  des  carrière^  dU 
les  traverser  sdnterraiuement,  il  ne  pourra  ttre  livré  à  la  circulation  av&nt  qde  les 
excavations  qui  pourraient  en  compromeltre  la  solidité  n'aient  été  renlhlâVéés  dd 
consolidées.  L'adminutratioti  détermiderà  la  nature  et  retendue  des  travâiix  ^'il 
feonvitndra  d'ehtrepiréndre  à  cet  efltet ,  et  qui  seront  d*ailléurs  exécutés  par  lès  Soins 
H  aox  frais  du  concessionnaire. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux ,  le  concessionnaire  se  soumettttl  atU  déehJiMié 
Diidistérielles  concernant  nnterdiction  db  travail  les  ditttanches  et  joui:»  fériéi: 

^7.  Le  concessionnaire  exécutera  lés  travaux  par  des  moyens  et  des  a^nts  ft  iàà 
Hiocx,  mais  en  restant  soumis  àti  contrôle  et  âfa  siirvëillânce  de  l'administration. 

Ce  contrôle  et  cette  siirveillanèe  auront  pour  objet  d'empêcher  le  concessionnaire 
<fe  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  dé  telles 
qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

28.  A  mesuré  que  les  travaux  seront  terminés  sur  dés  parties  de  chemin  de  fei*  sus- 
ceptibles d'être  livrée^  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  pi-dcédé ,  àur  la  detiiande 
du  concessionnaire,  à  la  reconnaissance  et ,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  i^cëptioh  provisob'e  de 
ces  t^vâtix  par  Un  ou  plusieiirs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procë^verbal  de  cette  reconnaissance ,  Tadministration  autcnriserfl , 
S^il  y  a  lieu ,  la  hiise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  èette  autbrlsaiion , 
le  cohcèaàionnaire  pourra  mettre  lesdites  parties  eu  service  et  i  percevoir  tes  taxes  ci- 
après  déterminées.  Toutefois ,  ces  réceptions  partielles  né  deviendront  définitives  que 
[lar  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  Tachèvement  total  des  travaux ,  ei  dans  le  délai  dui  sera  fixé  par  l'admi- 
nistnition ,  le  concessionnaire  fera  faire  à  ses  fVais  Un  bornage  cbntradiètdire  et  un 
plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de,  ses  dépendances.  11  fera  dresser  également  à 
ses  frais ,  et  contradictoirement  avec  l'admhii^tration ,  un  état  descriptif  de  tous  les 
ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés  ;  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant 
les  dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Bnè  expédition  dûment  certifiée  des  procès-vèrbaUi  de  bdmage,  du  plan  cadastrai , 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas,  sera  dressée  aut  frais  du  concessioniMtird  et  dépotée 
dtnt  les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  le  Concessionnaire  pbSférieureinent  au  bctmagt  général ,  en 
♦ttfrdfe  sstiàMré  âiiibeabinsdé  l*etploiUtion ,  et  qui  pair  cela  mêtoe  deviendront 
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partie  mtégrante  du  chemin  4e<fer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  aecpii* 
jttion ,  à  des  bornages  supplémentaires ,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addî* 
U6n  sera  également  faite  sur  Tatlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieure- 
ment a  sa  redaction. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN    ET   EXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d^office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  du  con- 
cessionnaire ,  sans  préjudice ,  s'il  y  a  heu ,  de  l'application  des  dispositions  indiquées 
ci-après  dans  l'article  4o. 

Le  montant  des  avances  faites  eera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

31.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des 
gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la 
voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  tra- 
versé à  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles 
devront  consumer  leur  fumée ,  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  les  plates-formes  et,  en 
g[énéral,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  construc- 
tion. 

Le  concessionnaire  sera  tenu ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel ,  de  se  sou- 
mettre à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives ,  tenders,  wagons  de  toute  espèce,  plates-formes  compo- 
sant le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  le  concession- 
naire aura  été  entendu ,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation 
des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les 
règlements  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires ,  non-seulement  pour  le  concessionnaire ,  mais  encore  pour  tous  ceux  qui  â)- 
tiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'em- 
branchement ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui 
emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer.  ^ 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire ,  le  minimum  et  le 
maximun  de  vitesse  des  convois  de  marchandises  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  Tentretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances ,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation ,  le  concession- 
naire sera  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire ,  l'administration  déléguera ,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  du 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  III. 

DCKÉR,   AAGHAT   ET  DÉGHÉANGB   DE   LA  CONCESSION. 

35.  La  durée  de  la  concession ,  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  i*'  du  présent 
cahier  des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (99  ans).  Elle  commencera  à 
courir  le  premier  janvier  mil  huit  cent  soii^ante  (1*' janvier  1860),  et  finira  le  trente 
et  un  décembre  mil  neuf  cent  cinquante-neuf  (3i  décembre  1959). 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
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eaipiration  •  le  Goayeitiement  sera  snbroffé  k  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  le 
diemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d*entretien  le  chemin  de 
kr  et  tous  les  inuneubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu*en  soit  Torigine,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dép6ts,  les  maisons  de 
nrde ,  etc.  U  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
dBdit  chemin ,  tels  que  les  barrières  et  clôtures ,  les  voies ,  changements  de  voies , 
plaques  toomantes,  réservoirs  d*eau ,  grues  hydrauliques,  machines  fiies,  etc. 

Dwis  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  Gou- 
vernement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  si  le  concessionnaires  ne 
se  mettait  ^àa  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  oui  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le*^matériel  roulant ,  les  matériaux , 
combustuiles  et  approvisionnements  de  tout  genre ,  le  mobilier  des  stations ,  Toutil- 
liçedes  ateliers  et  des  gares,  le  concessionnaire  sera  tenu,  si  TÉtat  le  requiert,  de 
loi  céder  ces  objets  en  tout  ou  en  partie  sur  l'estimation  qui  sera  faite  à  dire  d'ex- 
ferts.  Mais  FÉtat  ne  sera  tenu  de  leS  reprendre,  si  le  concessionnaire  le  requiert, 
qne  dans  le  ca^  de  rachat  stipulé. ci-après. 

Toutefois,  fEtat  ne  courra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
aécessaires  à  Texploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque ,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concessiou 
entière  du  chemin  de  fer  en  remboursant  au  concessionnaire  la  totalité  des  dépenses 
utilement  laites  pour  son  établissement.  Il  sera  tenu  compte ,  en  outre ,  au  conces- 
sionnaire des  intérêts  desdites  dépenses  au  taux  de  cinq  pour  cent  par  an  pendant 
le  délai  de  la  construction. 

Le  concessionnaire  recevra ,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat» 
les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  en  vertu 
de  Tartide  36  ci-dessus. 

38.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tar- 
tîde  3  ,  il  sera  déchu  de  plein  droit ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou 
mise  en  demeure  préalable.  Dans  ce  cas,  la  somme  de  trente  mille  francs,  qui  aura 
été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  61,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la 
propriété  de  fÉtat  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 
f  article  s ,  faute  aussi  par  lui  d*avolr  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  im- 
posées par  le  présent  cahier  des  charges ,  il  encourra  la  déchéance  et  il  sera  pourvu , 
tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux ,  qu'à  l'exécution  des  autres  enga- 
gements contractés  par  le  concessionnaire,  au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on 
ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des  matériaux  approvisionnés  et 
des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  À  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  au  présent  cahier  des  charges , 
et  le  concessionnaire  évincé  recevra  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  été  restituée  deviendra  la  propriété  de 
fÉtat. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases ,  après  un  délai  de  trois  mois  ;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  le  concessionnaire  sera  définitivement  déchu  de  tous 
droits ,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  TÉtat. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  Tadministration  prendra  immédiatement,  s'il  y  a  lieu,  aux  frais  et  risques  du 
concessionnaire ,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

^  Si ,  dans  lès  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire ,  le  concessionnaire 
n'a  pas  valablementîustifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploita- 
tion ,  et  ne  fa  pas  erfectiveroent  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
ministre.  Cette  déchéance  prononcée ,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  d^endances 
seront  mis  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précé- 
dent 

41.  Les  dispositiona  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicaWe* 
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et  k  détthéance  ne  serait  pas  eocounie  dans  ie  oat  CH^  le  ficiiHîe9H<VM)4ir«  n*«i9tift  fm 
cemplir  ses  obligations^  par  suite  de  circonstances  de  foiH:e  o^jeure  dâm^nft  o^ot- 
tatées. 

TiïRE  iV. 

TAXES  E-J-  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRAîÇSPORT  pES  MARCttANDiSES. 

43.  l'our  indemniser  le  conoessionnaire  des  travaux  et  dépense»  ^'ii  a^aga^e  à 
fiarire  par  le  présent  caliier  des  char|res ,  et  aovs  la  condition  eipwgse  ^u'ii  eo  remplônfe 
exactement  toutes  le»  obligations ,  le  GouYernemwit  lui  accordé  rautorisatÎQii  do  pci^ 
eevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concessran,  les  droits  de  péage  et  le^  prix  de 
transport  ci-aprës  déterminés  : 


TARIF. 

PAR  TONN%  feT  t>AK  KILOMÈtllB. 


Sieepehtmdiiêi  trmaporléêt  à  pêtiU  vitftu. 
-  PpJWRf  firsi».  —  Dpnféf» 


^q^çkandUes  tran^rté^  à  petite,  viteStç. 

1  '*  da«fe.  —  %>iritU£«x.  ^  Huiles.  --  Beh  do  menuiMrie ,  de  teinture 
et  awes  \>o\*  extoMques.  ~  Produits  dûmiques  non  dénommét.  -~ 
Of ftCfj  —  Viande  fraiçhf^.  —  Gibier.  ~  Sucre.  —  Café.  —  Prc^et. 

—  Epicerie.  —  Tissus.  —  t)ci>rëes  coloniales.  —  objets  manufac- 
turés. —  Armes , 

%*  cfassé.  —  Bî'âi*.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légrnmcs  fkrineux.  —  Ris , 
itiafs»  cliâtaiftrnes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 

—  Chaux  et  plâtres.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler,  dit  de  corde, 

—  Perches.  —  Pbevroaa.  —  Plaocfaes.  ->MadHen.  —  Bois  de  chir- 
pci)tc.  —  l^^rbre  çu  bloc.  —  ilbâfre-  —  Bitume.  —  Cotons.  -:- 
^AÏnçs.  —  Vjus.  —  Vm*l>éTCs.  —  Boiiasons.  —  Bi^es.  —  Levure 
iixhc.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Momb  et  autres  métaux 
obvrés  OU  non.  —  Fonleâ  motilées '. .' 

3'  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  FUrtîew  et  en|<réik. 

—  Pierres  àjchiux  et  k  plâtre.  —  Pavés  et  matéricrux  pour  la  cons- 
truction et  la  réparation  des  routes.  -^  Piema  de  taffle  e£  produit 
de  curièref^  —  Miserais  4e  fer  et  autres.  —  Fonte  brute,  r-  Sei. 
~  Moeuoçs.  ~  Mei^iè^es.  —  Cailloux.  —  Sable.  —  Argilçs.  ~ 

—  Brique.  —  Ardojsesi .  '. ' , 

3*  voiT«ft8$  BT  MATéauL  aoetiKt  TaAaaroaTÉs  k  fitite  titboss. 

Par  pièce  et  par  k^bmétre. 

Wagon  o^  chariot  pouvant  porter  de  tr9is  à  six  tonnes. . , . , 

■    '  M.'  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

Locomotive  pesant  de  doute  à  dix-huit  tonnes  (  ne  trafnant  pas  de 

fcortvoi) :  i .' 

LoccMBotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes   (  ne  traînant  pas  de 

«0DV0i)«. . . . .  p . . .  4  k  . . , . . 
Teiy|er  de  fept  à<i|^  pof^ne$ . 
T^der  dfi  filjt\i^  de  dl|  tonnes 

Les  ^machine^  locomotives  seroirt  considérées  comme  pe  trafnant 
pas  de  convoi  lorsque  )e  convoi  rem6rc(u£,  soit  de  vojafieurs ,  sdît 
de  uMïcWa&Aiês,  ne  eofapDMetu  pas  un  péage  au  moins  éffal  à  eelaf 
i|Éi  MBaltpeogn  flula  loccMuotive  avec  son  teadeeaiarehant  saiu  rien 
traîner. 

L^piçix  4  Pf^.er  pmir  ^n  wagOfî  chargé  pe  pourra  jamais  être  infé- 
r^q|ij^  a  çeliii  g^i  ^^t  di\  poui^  \mi  vij^'?  iî^^^*".*  ^  vide, 


.^^L-^l 

4e 
P^*f** 

Iran»- 

T<^tÀex. 

pr.-f 

o«o§r 

0*07* 

0  16 

oo8 

0  0& 

p  là 

i 

0  oe 

0  04 

xy  10 

o  09 
0  la 

0  06 
0  08 

0    20 

1  80 

1  20 

3  00 

3   25 

0  Ço. 
0  go 

3    25 

- 

'  ^  $lft  €|:^}r^as4<iv^t  entendu  qae  iea  p^  de  transport  ne  seront  do»  au  ^n^§MWi^ 
11^1)4  fiu^'ant^nt  quril  eûbctue^it  lui-m^me  pea  l^panspori^Jk^e*  fira^  ?t  «1>4I^  4^ 
propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  poi^  ifi 
péiie.  .  .  V.        ....     ^  -        T"    '    ■ 
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La  fMBCCttptioa  aura  lieu  d*aprës  le  nomhre  de  kilomëtm  paroouroi.  Tmit  kilomètre 
entuaé  sera  payé  comme  8*il  avait  été  parcouru  eu  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres ,  elle  sera  comptée  pour 
aîi  kilomëlres. 

Le  poids  de  ia  tonne  e^t  de  wijàe  kilogramn^es. 

(^  fractions  de  poids  ue  seront  comptées ,  tant  po^r  ]^  gfç^dç  que  poui*  I9.  petitç 
Tîtesse,  «me  par  cçntièji^e  de  ioi^pe  qu  p;^-  dia^  kiïogç^çp^es/ 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  ^éro  et  dix  ^ilp^r^mmes  payera  comme  cUx  l^lo- 
grunmes;  entre  dix  el  vingt  kilogrammes  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois^,  pour  !cs  ej(çédaats  de  hagagea  et  nu^çhajcidi^s  ^  grande  vitesse^,  les 
coupures  seront  établies,  i"  de  zéro,  à  cinq  kiiograitimés;  a'  au-dessus  de  ciuq,  ji^s- 
oua  dix  kiUngi^mmes \  3'  au-dessus  de  dix  kilo^pç^e^ ,  par  fraction  indivisible  de 
dix  kilogrammes^ 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue ,  le  prix  d'une  expédition  quiconque ,  so^^  en 
grande,  soât  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  ^^^te  centimes. 

Dans  le  cas  911  le  prix  de  Vhectqlitre  de  blé  s'élèverait  sur  \ç  marché  réçnl^tem' 
d'Amis  à  vingt  û'ancs  ou  au-<^essus,  le  Gouverneipent  pouiTfa  exiger  du  concession- 
naire que  le  tarif  4u  transport  des  blés ,  grains ,  r^z ,  maïs ,  fariues  cUégiupes  ^aiin^UjX , 
péa^  compris,  ue  puisse  s'élever  au  mâxiç;^um  q^'à  ^ept  centimes  par  toanç  et  par 
kilomètre. 

43.  Les  animaux ,  denrées,  marchandises,  effets  el  antres  objets  no^  désignes  dans 
le  ^rif,  sçront  rsingés,  pour  le4  droi^  ^  pcvcâvqir,  dans  les  classe:»  avec  icsquypes  ils 
auront  le  pjus  d'analogie,  sans  que  jamais,  s^nf  les  ei^ceptipn^  formuiées  aux 
articles  ^6  et  47  ci-apr^s,  aucune  marchandise  non  jénomméc  puisj^e  eti'e  soumise  à 
usui  taxe  aru^neure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci -dessus. 

Les  as^iiçiJ^tions  de  classes  pouiTont  être  provisoircçaeni  réglçej  par  le  çonces- 
sionoaire^maîs  elles  seront  sa\;mises  immédiatement  î^Vaçl^iiii^ti*ation,  qui  pronon- 
cera dciiniiivèment. 

44.  l^  droits  de  péage  et  les  nrix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  soûl  point 
appHcab]^  à  tonte  masse  indivisinle  pesant  plus  de  trois  ^iUe  kilogrammes  (3,ooo^]. 

^éal^Q(\i^s  le  çoaçessiouoaij'e  ne  poiurra  se  refuser  à  Irs^n^orter  ^es  masses  indi- 
visibles pes^tdc  trois  mille  à  cinq  mille  kilp^rammeîi  ;  m,Y\3  h*9  tlv^^^**  ^^  P.^»'.g^  et 
les  prix  de  tr^^^ort  seropi^  augi^icntés  de  ^;notlic. 

Le  concesiiJiAuuaire  i>c  po^u^i^  ètrf  contraint  à  Ira^isportcr  les  u^^ses  pesfint  p|l.us  de 
cinq  mille  kilog«unmes(J^,ppp^}. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaii'e  transp.prte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  il  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins ,  accorder  les  mêmes  Pacrlités  à  tous  ceux  qi^i  en  feraiehl  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  ^ar  Tadministration ,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire. 

45.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommémet\t  énoncé*  dans  le  tarif,  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  squs  le  voluçie  d'un  mètre  cube; 

2*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaul  iet  objets  dangereuï, 
pour  lesquels  des  règlemer\ts  de  poHce  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  fa  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

4*  A  For  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  oU  travaillés,  au  plaqué  d*or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  denteUcs ,  pierras  pté- 
cieuses ,  objets  d'art  el  autres  valeurs  ; 

5*  fit  en  général ,  à  tous  paquets  ou  coHs ,  pesant  isolément  quarante  kilogvamaies 
et  au-dessous. 

Toutefois ,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  touA  paquets 
ou  coKs,  quoique  emballés  è  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  mémo  per- 
sonne ; 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent ,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  et  colis ,  ne  peut  être  invoqué  par  les  enirepr«aeurs  de  message- 
ries et<le  tiKilage ,  et  nu  très  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  aMideapar 
eux  emroyéft  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  çrix  de  trantpovt  sfrook  arràtésiavm^ic*' 
iMDi  par.  fftdttoinistnttaoD  ^  poiur  k  petite  vitesée ,  sur  te  prôpowlioA  d^  fifM^Qssi^- 
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En  ce  qui  concerne  les  paqaeU  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessua ,  ic 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ce 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu*un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

ko,  1*  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable ,  soit  pour  le  parcoiirs 
total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer ,  d*abaisscr ,  avec  ou  sans  condi- 
tions ,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'il  est  autorisé  À 
Ïjercevoir,  les  taxes  abaissée»  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  d'un  an  pour 
es  marchandises. 

2*  Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  ua 
mois  d'avance  par  des  affiches. 

3"  La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de 
l'administration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
i5  novembre  i846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois ,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  interve- 
nir entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

47.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin ,  exactitude 
et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  denrées ,  marchandises  et  objets 
quelconaues  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis  et  objets  quelconques  seront  inscrits ,  à  la  gare  d'où  ils  partent  et  à  la  gare 
où  ils  arrivent ,  sur  des  registres  spéciaux ,  au  fur  et  à  mesm*e  de  leur  réception  ; 
mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû  pour  leur 
transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ.  • 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée ,  si  l'expéditeur  le  demande ,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
ce  transport  devra  être  effectué. 

kS,  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  metti*e  les  marchandises  à  la  disposition  du 
destinataire  dans  les  vingt-Kjuatre  heures  qui  suivront  leur  enregistrement  à  la  gare 
du  départ. 

L'administration  supérieure  déterminera ,  par  des  règlements  spéciaux ,  les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations ,  tant  en  hiver  qu'en  été ,  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à 
l'approvisionnement  des  marchés  des  vflies. 

Loraque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité ,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
l'administration ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

M.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tels  que  ceux  d'enregis^ 
trement ,  de  chargement  et  de  déchargement ,  et  de  magasinage  dans  les  ^es  et  ma- 
gasins du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration,  sur  la 
proposition  du  concessionnaire. 

50.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration ,  il  est  interdit  au  conces- 
sionnaire, conformément  à  l'article  1 4  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  de  faire  directe- 
ment ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchan- 
dises par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être , 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises 
desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration ,  agissant  en  vertu  de  l'article  33  ci'dessus ,  prescrira  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diveraes  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

51.  L'administration  se  réserve  le  droit  d'exiger  ultérieurement,  si  l'utiHté  en  est 
reconnue  après  enquête ,  l'établissement  d'un  service  de  voyageun  sur  le  chemin  de 
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fer;  les  coodîtioBs  de  ce  service  .et  le  tarif  à  percevoir  seront  réglés  par  décret  de 
fEmpereur»  rendu  en  Conseil  d'État,  le  concessionnaire  entendu. 

TITRE  V. 
STIPULATIONS  BELATIVES  k  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

53.  Le  Goavemement  se  réserve  la  faculté  de  faite,  le  long  des  voies,  toutes  les 
eoDstrvcttons,  de  poser  tons  les  appareils  nécessaires  à  rétamissement  d'une  ligne 
lâégnphique .  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  1er. 

Le  cooeessionnaire  aéra  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  appareils  des 
tipMs  électriques  »  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance  de  tous  les 
acodents  qni  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  fiiire  connaître  les  causes.  En  cas  de 
niptore  du  fil  télégraphique ,  les  employés  du  concessionnaire  auront  à  raccrocher 
provisoireiiienl  les  houts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet 
effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

Dans  le  cas  00  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  néces- 
sves  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces  déplacemeois  auraient  lieu . 
aux  finis  du  concessionnaire ,  par  les  soins  de  ladministration  des  lignes  télégra- 
phiques. 

Le  ooacesaionnaire  pourra  être  autorisé  et  au  hesoin  reouis  par  le  ministre  de  l'a- 
ericulture.  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre 
de  rintérieur ,  d'établir  à  ses  frais  les- fils  et  appareus  télé^pbiques  destinés  à  trans* 
mettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

11  pourra,  avec  Fautorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux  de  la 
ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'admiuistra- 
tioD  publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils ,  ainsi  que  l'or- 
fsiisation ,  aux  frais  du  concessionnaire ,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de 
rÉtal. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

53.  Dans  le  cas  où  le  Gowremement  ordonnerait  ou  autoriseniit  la  construction  de 
routes  impériales,  départementales  ou  vicinales ,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
tnreneraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession ,  le  concessionnaire  ne  pourra 
s'opposer  À  ces  travaux;  mais  toutes,  les  di^ositions  nécessaires  seront  prises  pour 
qn  D  n'en  résulte  aucun  obstacle  k  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni 
aucuns  frais  pour  le  concessiomiaire. 

bk.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route ,  de  canal ,  de  chemin  de 
fer.  de  travaux  de  narigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
k  présente  concessidn,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
doimer  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  concessionnaire. 

55.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles  con- 
cernons de  chemins  de  fer  s'embranchent  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  présent 
ohier  de  charges ,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements ,  ni 
lédamer ,  k  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu 
qo'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  le 
concessionnaire. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
Imgement  auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
tkm  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  &ire  circuler  leurs 
l'oitures ,  wagons  et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
poor  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements  et  pro- 
ioogemenls. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
fenrcice  de  cette  faculté ,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  d^Bcnités  qui  s'élève- 
nieot  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  i<MP'^*"|^'* 
ligne  qui  iaitrolqet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  U  faculté  decurorier 


sur  cette  Kgii«,  eùmtn«  anmi  ààin  le  cas  6à  le  couceftsionnaire  de  cette  «lemièfie 
ligne  ne  voudrait  pas'cirèukr  sur  les  prolongêmenis  et  emliitincbement» ,  le»  com- 
pagnies seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles ,  de  manière  que  le  service  de  trans- 
port ne  soit  jamais  interrompu  aux  poinis  âê  jdiiction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  con(yayii^s  qff^  ^  ^i^VWÇ'K  4'u^  W^^^  ^^  (^  itérait  pa9  sa  propriété 

fiayera  une  indemnité  en  rapport  avec  Tusagc  et  la  aëterioration  dé  ce  matériel.  Dans 
e  cas  où  les  compagnies  ne  Se  mettraient  pas  d'acoorë  sur  la  quotité  de  l*itidemtlilé 
ou  sur  les  moyens  (f  assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne ,  le  Qonwer^ 
nement  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  tbùtes  les  mesures  nécessaires» 

Le  concessionnaire  pourra  être  assc^etti ,  par  les  décrets  qui  seront  ukéneurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  ckemins  de  fer  de  proiongemeot  oa  d'«mbnmcheineast 
joignant  celui  adi  hii  est  concédé,  î  accorder  aux  ooinpagiiiBs  de  cea  chemtas  une 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1"  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
pom*  cent  (lo  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  le  concessionnaire; 

3*  Si  le  profongement  ou  1  embranchement  excède  cent  kilomètres  «  qninze  pour 
cent  (i5  p.  o/o); 

3**  Si  le  prolongement  ou  fembrancèi^meal  excède  deux  cents  kilomètres ,  thi^ 
pour  cent  (  so  p.  o/o )  ; 

4*  ^i  le  prolongement  on  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres ,  vingt- 
cinq  pour  cent  (  a5  p.  o/o), 

56.  Le  conceêsidrf haire  sera  tenu  de  s'entepdre  avec  lout  pnopriétaire  de  mioes  ou 
d'usines  qui ,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  cÎHqieès ,  demanderait 
un  nouvel  embranchement;  à  défont  d'accord,  le  Gouvernement  àtatuem  sur  la 
demande ,  le  concessionnaire  entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mine»  et  dTu- 
sines ,  et  de  manière  k  ce  qii'H  né  résulte  de  leur  étabhssement  auoiMie  entrave  à  ta 
circulation  générale ,  àacune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  particu- 
liers pour  le  concessionnaire. 

Leur  entretien  devra  être  fiiit  avec  soin  aux  frais  de  leura  propriétaires  et  aous  le 
contrôle  de  l'administration.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par 
ses  agents  cet  entretien ,  ainsi  que  Teolploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra ,  à  toutos  éDoqi,i,es ,  prescrire  les  modifications  ^i  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure ,  le  trace  ou  l'étaolissement  de  la  voie  desdits  embran- 
chements ,  et  tes  changements  seront  opérés  aux  Irais  des  propriétaves. 

I^i'administration  pocErra  même ,  aprèi  avoir  eatendo  les  pTonriétaires ,  ordonner 
Tenlèvenient  temporaire  des  aiguilles  de  soudure ,  dans  le  cas  o»^ies  établissements 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  Wura  transports. 

Le  concessionnaire  sera  tenu^  si  l'administnUion  rexi^e,  d'envoyer  ses  ivagons  sur 
tous  les  embranchements  autorisés  destinés  à  faire  communi^er  des  étahlisÉemeots 
de  mines  ou  d^usines  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  i^eatrée^les  embranchements. 

Les  expéditeura  du  destinataires  fisraot  conduire  ks  wagons  dans  leurs  étahlis^^ 
ments  pour  les  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au  point  de  jonotioA  avec  iâ 
ligue  principale ,  le  U>ttt  à  lenr  frais. 

Les  Wagons  ne  pourront,  d'ailleun ,  être  employée  qu'au  transport  d'cljets  et  oiar- 
chandises  destinés  À  la  ligne  principale  4u  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
cutiera  ne  pourra  excéder  siï  heures  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  pHia  d\in 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  Pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soteiL 

Dans  le  cas  ou  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'avertissement 
spécial  donné  par  le  concessionnaire,  U  pourra  exiger  une  indemnité  égaie  à  la  valeur 
diu  droit  du  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertissement 

Les  traitements  des  gardiens  d^aîguille  et  des  barrières  des  embranchements  au- 
torisés par  l'administration  seront  à  îs  charge  des  propriétaires  des  emb^nchements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire,  et  les  frais  qui  en 
résulteront  lui  seront  remboursés  par  lesdits  prof^iétaircs. 

Es  cas  de  dificulté,  ii  sera  statué  par  k'admmiatration ,  le  ccncessionnaite  qb- 
tendu. 

Les  prnuriélaires  d'eifaba>nchements  mtwU  rèspobsablfs  ^  avaries  «piftie  iaeHénel 
pottruit  éj^tmi«r  pendant  aip  ^aseoun  o»  aon  a^oiu;  s«b  ceb  Ugn^ 
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Btm  Im  caa  émnébaiàmk  4^im  qm  cte  pt^siotm  des  condilidos  én^oéfft  ci- 
tew^  le  ptéSBÉpooÉEim.  Mu-kplainlethi  conetiuoniiaire  et  a|»rë«  ayojr  eotf  «du  le  pt^ 
]»îébure  de  rembrancnement  ^  ofdbnÉer  fiar  «n  arrêté  la  »ii3»çnsion  du  «errice  et 
^lempfinaiBr  ia  aoudurev  saiff  réooar^  à  l'admiBiatiatioii  supérieure  et  «ans  préju- 
gée de  tous  dommages-intérêts  que  le  concessionnaire  sejrait  eu  droit  de  répéter 
pour  ia  non^-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel 
nrfes  einirirancnettients ,  fï  e^  antoflsj^  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douze  centimes 
,V  11*)  par  tonne  pour  le  orenaier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes 
(o^ oé*)  par  tonne  et  par  ktlothèlre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'em- 
kranchement  excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  ^ai^gement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
^S5B*^MIW  Wi  <*f^^*«^»'  V^  ^^^  *«^  fa^ftent  «^x-niémes,  soit  que  le  con- 
ce^li^^u^  ^p  Âf  ^^^  ^^  8T  JC<>n?eme  à  les  opéf e^ . 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  rrais  seront  Tobjet  d'un  règlement  arrêté  par  Tadministra- 
twn  supérieure ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  conQeS8ioniàHra.scùr  vai  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet ,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

nSef.  Le  oot/ceuiotlnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qin  dépasseraient 
le  maximum  de  trois  mille  dncf  eents  HlolgtBttiinéa  déterminé  en  raison  éei  dimen- 
sioas  acti|^le|(  (}es  vfa^ps. 

le  i&aMiùm  sera  ravisé  par  f  administration ,  de  martière  à  être  toujours  en  rapport 
arec  la  capacité  des  wagons. 

Mf  ^f909P;f  a<90tti  pçséf  à  la  st«ti9n  d^vrrtvée  par  \m  aoiiw  ^tam  fhiis,  du  isoaces- 

57.  La  contribution  foncier^  serp^  établie  ew  raison  ^e  \^  ^urface  des  terrains  occu- 
pés par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sçra  calculée  comme  pour 
MiflutilQxvc«tifbrméineiit'à^l6i  âtii5arn#¥8oS^.  ' 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  ferseront 
a^umOés  aux  propriétés  bâtieui  de  la  localité.  Tqutes  les  contribytions  auxqiielles  ces 
édiiM  |>0«nhn)fitétre  soumis  seront ,  aussi  bien  que'la  cônhibution  foncière,  k  la 
diarge  du  concessionnaire. 

58.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira ,  soit  pour  la  perception 
des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et.  la  peAicedH  chemis  de€er  et  de  ses  dépen- 
dances, pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes 
champêtres. 

HI.1  Lo  ?|ifr«iiii  d^  te  San  ^làtsé.sous'la  aunieillAnoe  de  l'adkniBiBtraliQn. 

^.  ]«ea  firus  de  vj^^h^^^e,  sunreillfriice  ^  de  réception. ^f»  p^Wi^  et  \^  frajs  ^e 
contrôle  qe  rexpToîtâtion  seront  supportés  par  le  concession i>aire. 

hûh  de  pourtWr  h  ces  frais,  jfe  èônbeskionnaire  Sera  teuu  dç*  verser  chaque  année 
à  ia  caiase  lœntnde  d«i  tndsormullie  une  soitnàAe  de  cinquante  ffancs  f  ôo'*)  par  chaque 
kilomètre  de  chemin  concède. 

Dans  les<Ute^  sommes  n'est  p^s  comprise  celle  oui  sera  déterminée ,  en  exécution 
d*  FàlPlMé  »2'^^éSiÉB,  potir.frèi^de  contrôle  du  service  télégraphique  du  Conees- 

siqfiMit;  par  Wa  afmU  de  V^tac^' 

61.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ralifiera*l'acte  de  concession  ,^  Ip^cç^Jipjpwiou- 
naire  déposera  au  Trésor  public  une  somme  de  trente  mille  francs  (36,ooo  )  en 
numéraire  ou  en  rentes  surj'lf^t,  ^Içulée  conformément  h  l'ordojunajîçc  d\i  19  jan- 
vier 1825  .  ou  en  bèns'dû'Tl'ésèr  ou  âittrès  effets  publics .' avec  transfert ,  âu' profit 
de  la  caisae  des  dépôts  et  consignations ,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nomina- 
tives on  à  ordrç*. .  ^  ^       ■ 

Cette  sommé  formera  Te  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rend^^  ||^y.  cppc^ssionnaire  par  cinquièmes ,  et  proportionnellement  à 
favancement  dés  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur 
entier  açhèyçi^^t^, 

ft^.'  Le' concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Arras. 

Dans  le  cas  «ftfji  m  V^^^it  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui 
adressée  sera  valable  forsqu  elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
Pu-de-Calai»( 

«3.  L^flon*«9||llaÉkjfitiNlèy«iai«nt  entre  le  coneafsta^iuibre.  et  f  aAnm^itration 
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au  sujet  de  Texéculion  et  de  Vinterprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des 

charges^t  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  prélecture  du  députe- 

ment  du  Pas-de-Calais ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

6k,  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc 

Arrêté  à  Paris,  le  28  décembre  1859. 

Le  Ministre  de  Pagricultare ,  du  commurce  et  des  trmmax  publies , 
Signé  fi.  RouHEft. 


N**  7a6a. — Décret  impérial  portant  répartition,  par  sahdivisions  de  chapitre, 
aa  Crédit  accordé  pour  les  Dépenses  du  Département  de  la  Marine,  exercice 
1860, 

Du  3i  Décembre  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  notionale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  iSSg,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  Texercice  1860; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  suivant (^),  qui  a  réparti ,  par  chapitres,  pour 
chaque  ministère,  les  crédits  ouverts  par  la  loi  précitée,  conformément  à 
l'article  12  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  loôa  ; 

Vu  les  articles  35  et  36  de  lordonnance  du  3i  mai  i838^),  sur  la  compta- 
bilité publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
marine  « 

Avons  DécRÉTB  et  nécRiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*".  Le  crédit  de  cent  vingl-trois  millions  crnq  cent  trois  mille 
cent  quarante- trois  francs  (i23,5o3,i43')  accordé,  par  ladite  loi  du 
1 1  juin  1859 ,  pour  les  besoins  du  département  de  la  marine ,  demeure 
réparti,  par  subdivision  de  chapitre,  conformément  au  taUeau  d- 
annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1859. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  TEmpereur  : 
V Amiral  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine , 
Signé  HameliN. 

<"  »* série*  Bidl.  745,  n*  71SO.  ^  nf  série,  Ml.  h^J^n*^i%^, 
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de  k  mmâ'réparîition:*des  cMits  mnerts  on  ministre  de  la  marine  par  la  loi  da 
i859  et  le  décret  da  31  décembre  1859,  pour  les  besoins  de  V exercice  1860, 
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13 

i3 
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•iTAii.  »M  AmnoMê, 


CHAPITRE  I*. 

ADMinitTRATIOH  eiRTlULI.   (  PIASORIIBL.  ) 

Traitement  d«  minbtre 

AppointOMents  det  directeart  »  chefs  et  toat-chefr  àe  bnreMi , 

coamis  principaiix  et  ordinairet 

Arpents  apédatix 

Gages  dn  gens  de  tervice.. 

Total  du  diapitre  I*' 

ÇHAPITHE  U. 

ABHimSTEATIOR  CIIITRAI,!.   (MATÉailL.) 

Fovnitiires  gënéralet 

Entrctieii  des  édifloet  dépendants  d«  ministère 

Total  da  chapitre  II 

CHAPI-^RE  m. 

•OLDB  BT  ACCBStOiaiS  DB  LA  SOLDB. 
1**  SICTIOM.  —  OrrtClMMS  MILITAIMMS  ET  CIVILS. 

Conseil  d*amiranté 


Officiers  delà  marine 

Iiupection  àa  matériel  de  Fartillerie ,  directions  des  ports,  nsines 

de  fartfllerie  et  école  de  pyrotechnie « . 

générale  des  troopes  d*înfanterie  de  marine. 


G^aiemariti 


h]fdrographes. .. 
1rs  et  proKsseoTS 
iat  de  la  marine. . 


dliydrogrqphie. 


Examinateurs 
Commissariat 
In^tection  de  la  marine. 
Comptables  du  matériel. 
Personnel  administratif  des  directions  de  travaux  dans  les  ports 
et  des  établissements  de  la  marine  hors  des  ports 

Agents  de  manutention  des  subsistances. 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 


Officiers  de  santé.. 
Divers  serrioes.... 


Total  de  la  i**  section. 


a*  SBCTION.  —  MÂiSTàAltCÊ  ,  OàMDIëNNàOË  ET  SUETEILLÀNCE, 

Maîtres  entretenus  de  toutes  professions 

Ecoles  de  maistrance  et  écoles  élémentaires  des  apprentis 

Diren  agents. 

Escouades  de  gabiers  de  port 

de  gardiennage  des  vaisseaux. . 


Gardiens  de  magasins  et  de  bureaux ,  portiers ,  rondiers  et  cano- 
tiers 


Goaupagnies  de  pompiers. 


Total  de  la  a*  section . 


3*  SBCTIOM.  —  SOLDE  ET  HABILLEMENT  HES  iqUIPAQES 
ET  M8  TMOCfËS» 

équipages  à  terre  et  à  la  mer 

Imhnterie  de  marine 

Artillerie  de  marine 

Geadamerie  maritime. 


Lirg'trzeaiDy 


cméaiTs 


100,000^ 

6o5,ioo 
34,900 
6S,4oo 


785,400 


i8a,3oo 
56,ooo 


ai7,3oo 


4i,5oo 

t5a,ioo 

a,9od,36o 

434,4a5 
65,4i6 

617,780 
oo,o5o 

1 56, 240 
1,566,839 

a63,o4o 

953,745 

7,43o 
âa,65o 

aa3,566 
53,oa5 

686,38o 
77,800 


i?:l 


9,091,346 


46a,75o 
i3,45o 
370,1 36 
a3o,079 
387,307 

717,136 
363,339 


3,343,137 


18,398,300 
4,473,187 


Nunékos  j 
•rticles. 
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P]^j4lj.  ^^f^tUTicm, 


«fms 


Coi^pagnic  de  discipliue ; ;..'... 

Soixs-officiers  et  gardes-chiounnes 

Habttteinent  à^  éifuipag^ps. . .  ; ......*.....  i . 

: des  troupes , 

Objets  divers  concernant  les  tlt)Upë^. ..:.;; 

Frais  de  casernement. .;-.;;;........:  u .  ; .  .^ ..  ;  i  ;  : . "l 

Ailocations  spéciales ,...*% ;.*»«. 

Total  de  la  >  àectîort  .  : 

RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRE  III. 

SOLDE  Er  jrCCESSDIllEB  DE  LA  sbtfok. 

1'*  SECTION.  OffideH  mifitairet  et  ehils 

2*  Maistrance ,  nu^cnnage  et  surveillance 

3"   Solde  et  habiuetncnt  des  ë<Il]ipages  et  des  troupes 

Total  du  chapitre  III 

0HAPITM5  IV. 

.       H^PITAÇX, 

Appointements  et  frais  divers 

Achats  généraux,  faits  en  Frdàcev  de  dèM^ées,  de  médicaments 
et  d'objets  relatifs  au  service  de%  hôpitaux  et  des  bâtiments  de 
If  flotte 

Dépenses  relal  iv  es  au  matériel 

Trûtement  de  malades  hon  dM  éCiibUsAteuieiits  de  Ift  tniriàe. . . 

Fraià  de  quarantaine  et  patente  de  ^nt^. 

Total  du  Chapitre  IV 

CHAPITRfi  V. 

vîVKes. 

Appointements  et  frais  divers.  (  Agents  non  entretenus.  )»,..««.. 

Achats  généraux  de  denrées  et  d  objets  relaUft  à  1*  o<Nnf)«sitiOA 

et  à  la  distribution  des  rations.  .»...•.•.... ......^.». 

D^enses  et  accessoires. ,,.,.,«., * v . . . . 

Total  dti  chapitre  V. 

CflAPlTRR  VI: 

JUSTICE  UARiTtME. 

Tribunaux  maritimes , 

Frais  de  capture  et  de  justice  ihllitairé 

Habillement  et  effeU  de  couchage 

Frais  de  procédure  cîvîlfe 

Total  du  chapitre  VI 

CHAPITRE  VU. 

salaires  D'OUVRIERS. 

Contre-maîtres  «  ouvriers ,  etc.  à  U  tâche  et  à  la  jonraéek ....... 

Dépenses  accessoires.   (Frais  de  charrois  dans  rintériMu*  de» 

ports ,  façons  d'ouvrages  hors  des  ports ,  etc.  —  Mtnée  bavtà.jk 
Secours  à  la  classe  ouvrière ,  préc^eomieot  «ufportés  par  les 

caisses  de  fonds  libres,  «uppriméea....  .i.» ;..... 

Total  du  chapitre  MI 

CHAPITRE  VIU. 

APPROVISIONNEMENTS  GÉNÉRAUX  DE  LA  FLOTTE. 

Achats  de  matières  et  d*ôbjels  confcctionii^. 

Constructions  et  réparations  de  bSiiménfs  exécutées  par  voie  de 

marchés.  ..;...;;; :.....,....;..; ;  : .  ". 

Dépenses  accessoires.  ; .  ;  .•;..•;;;;.;.:;;.;;;;:....  ' :*...'. 

TOTAt  du  Ch.pi}«|  «IJ|.^c(5oo,.  . 
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oiTAII.  »M  Utf  1CL»S. 


CHAPlTai  11. 

l"  SECTION.  —  SÀLÀIMES  D^OVVBltâS. 

Cootre-maltres,  ouvriers ,  etc.  à  la  ttche  «l  à  ta  ImMéé. . . .  ;  ; . . 
Frais  de  charrois,  façons  d*ouvrages ,  eCc 

Total  de  la  i'*  section 

2*  sECTioff.  —  icmrt  Di  iTJirnhift». 

Hali^res  et  préparations  diveîpscs.  —  Machines  et  ouMs.  —  Objets 

Travaiix  orcRraifes ,  a  ^entreprise 

Traraiu  de  Gastimaii ; 

^ehats  et  loyers  de  maisons  et  terrains 

Edairage  et  illuminations  (à  r^tfeprise  M  en  régie).  —  Chauf- 

&ffeetfoiirnitM^^VHvAHiMtore^ 

urpense»  acccssoirpi 

TOTAtdeia  a*  sociioa...* 

ttéfeAPil-LLÀttÔ^  ÏHJ  CHAPITRE  IX. 

TBATACX  ■TDILAIJI.IQVES  ET   bItIMBMTS  CITIU. 

1**  section.  Salaires  d'ouvriers 

a»  _.j AcBb'dîihàtîSi^ 

toTAL  du  chapitre  IX 

CHAPlTItE  X. 

POUDRES. 

ArlUlerie.  (  PorU.  ) ; ; ; 

■     '  ■'  { ronderle.) ;..;...; ;: ...•....;.. . 

Travaux  hydrauliques ; ..  ;  :  1 ..-.;.:  : 

Boniflcation  de  trois  pour  cent  au  profit  de  la  caisse  des  inva- 
lides j  pour  rexëmtion  du  décrai  du  8  juillet  iSSa 

Total  du  chapitre  X 

Et  pour  sooune  ronde 

CUAPITltB  XI.  t 

icOLB  RAtALB  1innh(l\te  en  RÂt>E  DE  9REST 
BT  BOeaSTBKS  Dl  LA  «ARtAB  VAKS  LE^  CÔLticKS  tA  WcVih. 

École  navale , 

BoursipTs  de  la  marine 

TOTAL  dtt  chapitre  X! ; 

CHAflTIlB  Xif; 
cnrocftftBS. 

Fr«s  de  capture ,  salaires ,  etc ,  ; ;....;...,... 

Habillement,  couchage  et  dépenses  accessoires  des  forçats  dans 
les  hagnes « ; 

TôTaL  du  ttoïJltrfe  iù 

CHAPITRB  XIII: 

PHAISOéKBaAOX  DnMPRBSSIOHS  ET  ACHATS  DE  LIVRES. 

Fnd taéiiéi aux.  if hdaprcssions. 

Abftflfeuieirt  itt  ITttfciftuf  èt'à  dlvcrà  JouHiaUx * 

Aciats  deUTTCt.;  ;  ; 

TOTAL  Ûh  chapitre  XIII 

-  Digitizeo, 


sUoaT». 


682,000' 
145,000 


827,000 


2,oo3,ooo 

6,65o,ooo 

1,936,000 

776,000 

267,600 
4d,5oo 


11,673,000 


827,000 
11,673,000 


12,800,000 


76,562' 4o« 

23,376  00 

9^,927  ho 

3,069  63 


101,987  o3 
101,987  00 


09,000 

OOiOOO 


169,000 


27,000 
101,000 


128,000 


42Q,5oo 
16,000 
24,900 


469,400 


XVMéMW 

de» 
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DiTAfL  Dit  ▲niCI.M. 


CHAPITRE  XIV. 

FRAIS  Dl  TOTAGB  ET  DÉPIHSIS  DtTBKSBS. 

Indemnité  de  route  et  de  séjour 

Frais  de  passage  et  de  rapatriement 

Frais  de  pilot^^ 

Indemnités  et  allocations  diverses 


Total  du  chapitre  XTV.. 


Unique. 


CHAPITRE  XV. 

DiPBlfSBS  TIMPOKAIRBS. 

Solde  de  réforme  et  de  no^-activité  aux  différents  corps  de  Ia| 

marine ^ 

Traitements  temporaires  par  suite  de  suppression  d'emploi . . . 


Total  du  chapitre  XV. 


CHAPITRE  XVI. 

matériel  du  népÔT  des  cartes  et  plans. 

Reconnaissances  hydrographiques.  (  Loyers  de  bateaux ,  transport 

d'instruments.  ) 

Objets  d'art  et  d'instruction  relatifs  à  la  navigation 

Fournitures  de  bureau ,  chaufl^ige ,  éclairage ,  etc.  du  dépM  des 

cartes  et  plans  de  la  marine 

Matériel  des  écoles  de  navigation 


Total  du  chapitre  XVI 

CHAPITRE  XVII. 

dépenses  des  exercices  clos. 

(  Pour  mémoire.  ) 

CHAPITRE  XVin. 

DiPBNSBS  DBS  EXERCICES  péRIMÉS  «  NON   FRAPPiBS  DE  DéCH^ANCE. 

(Pour  méiùoire.) 


nmiaos 

dM 

chapitrts. 
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U 
16 
16 


»7 
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oAtAIL  dis   ARTICLES. 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 

Administration  centrale.  (Personnel.  ) 

(Matériel.) 

Solde  et  accessoires  de  la  solde 

HôpiUux 

Vivres 

Justice  maritime 

Salaires  d'ouvriers 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte 

Travaux  hydrauliques  et  b&timents  civils 

Poudres 

École  navale  impériale  en  rade  de  Brest ,  et  boursiers  de  la  ma- 
rine dans  les  collèges  et  lycées * 

Chiourmes 

Frais  généraux  d'impressions  et  achats  de  livres 

Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses 

Dépenses  temporaires 

Matériel  du  dépôt  des  cartes  et  plans 

Dépenses  des  exercices  clos.  (  Mémoire.  ) 

Dépenses  des  eterdces  périmés ,  non  frappées  de  déchéance.  (  Mé- 
moire.)  

Total 


B.  n-  76!ï.  —  M  — 

âxRfirft  le  présent  état  de  sons-répartîtioa  à  U  sonmie  de  cent  vingt-trois  milliena 
cinq  cent  trois  nulle  cent  quarante-trois  francs. 
I^ris,  le  5i  décembre  1859. 

VAminl ,  Ministre  nerétain  d'État  de  la  marine , 
Signé  Hamblin. 


T  7^63.  —  DÉCBBT  IMPÉRIAL  qui  autoTÙê  la  consolidation  des  Bons  da  Trésor 
déUtrés  à  la  Caisse  d'amortissement  da  {'^juillet  au  Si  décembre  1859.  ■ 

Du  7  Janvier  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présent  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  10  juin  i833,  constitutif  de  la  réserve  de  Tamor- 
tissonent; 

Yu  Tarticle  36  de  la  loi  du  25  juin  1841 ,  en  ce  qui  concerne  la  consolida- 
tion en  rentes,  de  semestre  en  semestre,  des  bons  du  trésor  provenant  de 
cette  réserve  ; 

Vu  Tétat  E,  annexé  à  la  loi  du  4  Juin  i858,  lequel  comprend,  parmi  les 
ressources  ordinaires  du  budget  de  l'exercice  1869,  le  produit  de  la  réserve 
de  Tamortissement  de  ladite  année ,  déduction  faite  d  une  somme  de  qua- 
rante millions  afifectée  au  rachat  de  la  dette  consolidée; 

Vu  le  décret  du  7  juillet  1859  ^*\  qui  a  autorisé  la  consolidation  en  rentes 
de  la  partie  de  cette  réserve  qui  s'est  formée  du  i'' janvier  au  3o  juin  1869; 

Vu  rétat  des  bons  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement,  du  1*'  juillet  au 

3i  décembre  1869,  et  s'élevant  à 42,728,959'  73' 

auxquels  il  faut  ajouter  pour  le  montant  des  intérêts  jus- 
qu'au 22  décembre 273,528  24 

Ce  qui  porte  l'ensemble  de  ces  bons,  tant  en  capitaux 

qu'en  intérêts,  à 43,002,487' 97 

Laquelle  somme  est  afférente  aux  rentes  ci-après ,  savoir  : 

Qoatre  et  demi  pour  cent 34»9i6,465'  4o* 

QuaU*e  pour  cent 466,937  92 

Trois  pour  cent 17,620,084  65 

Somme  égale 43,003,487  97 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 

Avons  DÉCRÉTé  et  nécRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  l**.  Inscription  sera  faite  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  en  rente  trois  pour 
cent,  avec  jouissance  du  22  décembre  1859,  de  la  somme  de  un 
million  huit  cent  trente-deuxmille  quatre  cent  quatre-vingt-dix  francs 
(1,832,490'),  représentant  au  prix  de  soixante-et  dix  francs  quarante 
centimes  (yo'iC) ,  cours  moyen  du  trois  pour  cent  à  la  bourse  du  22  dé- 
cembre 1869,  une  sonmie  de  quarante- trois  millions  deux  mille  quatre 
cent  trente-deux  francs(43,002,432^). 
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trente-deux  francs,  sera  portée  en  recette,  dans  les  écritures  de  ta 
comptabilité  générale  des  finances ,  au  budget  de  f  exercice  i85§. 

^^,  h»^  B^aitM  d'inspriptloQ  k  finimir  à  la  caisse  d'amortissement 
en  échange  d^s  b9f^§ ÇQfl^olidés,  conformément  à Tarticle  i"  ci-dessus  , 
lui  seront  délivrés  en  trois  coupures  j  ainsi  qu'il  suit  : 

Une  de  1,061,780'  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  1/2  p.  0/0. 
Um  de     '  19,0^  appavUflAAt  au  Ibiùis  iFajnMlit«Baieiii  ésê  tcaiM  h  |^.  e/o.'  ' 
Une*  d»    75»,g>»5  êgpBfU^ufil  m  ip^i9  à*sm»f^mitfmH  â$»  rMiios  i  i.  0/% 

1,83a, 490  Somme  ÉGALE. 


ô*  Ii'»ppei»t  de  moqiiwie^doq  franw  ^*tfe'via|^7d)»T$^  cen- 
times (55'97') ,  réservé  ;Hir  la  §«m»e  à»  qiiar^fl^ertroif  ipiJJjoflS  (^e^M^ 
mille  Quatre  cent  quatrç-vipgt-sept  francs  quafre-vingt-^ixrsjçpt  ce^t- 
times  formant  le  montant  des  bons  appartenant  à  la  caisse  (J*anapr- 
tis;sement,  sera  représenté  par  quatre  no|iveAu^  bons  délivrée  à 
ladite  Ç^is§§  saypir  : 

Un  de  21'  61*  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  i/a  p«  #/o  anciea» 
lin  4a    ^  46  appartenant  «4  foj)d>  d'ainûrti^sçnaent  des  rente»  à  p*  0A>  nouvetu. 
lia  dit    7  3Ô  appaft/Bn^t  «jqi  fion^  4*a^)A9Vti9aefi9ent  de»  renies  4  p»  o/o, 
Etna  4.«^Jg_fi5_?ppv/HPf*aft^  ^U  ^\d^  4'^lff}ortfs^went  dç;i rentes  3p.  q/^ 
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â.  Notre  ministre  sact^étaire  d'état  au  déptpteraaiit  des  fifijinces 
est  chapf é  de  Texéeution  dtt  présent  décret.  ' 

Fait  au  palais  4^s  Tuiknçs^t  }fi  7  J^P^^er  j§6q,  , 

Si^é  NAPOLÉON. 
Par  r  Empereur  : 

".  Siin^P^M^Gl^E, 


N*  7264.  —  BéeMBf  SMPÉRïAL  relatif  à  /a  reddition  et  aa  jugement  des  Comptes 
i&Strf£È^£r  comptcXïe  des  odîsses  centrales  da  Trésor  pahlic. 

De  4^  Jumep  if  60. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  pieu  et  la  volonté  jpatjonale^^MPERjsuR 
DES  Français,  à  tous  présents  et  k  venir ^  salut. 

Suf  le  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ; 

Vu  ijos  décrets  des  la  août  iS54  <*^  et  29  novem^>re  i656  ^'^  ; 

Con«idépant  qu'il  est  reconnu  utUe  d'étendre^  aux  comptes  du  Directeur 
oooiiptabla  de#  baisses  centrales  dntvésor,  les  règles  appllcpiées  aux  autMS 
eowfptilbtes  pour  la  produistion  et  le  jugement  de  kwrs  coq^ytes, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  partir  du  i*' janvi^er  1860 •  les  nègks  générales  foséei 
w  Bull.  2i3 ,  n- 1919.  w  Bull.  449.  n*  4i63,     OOglc 
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fmiBéiotetûm  13  a6âii«&4f  pMrkrcddMM  rltojigemêftt  du 
comptes  des  comptables  des  finances,  seront  observées  i  fégird 
des  opéralioBS  du  «tirecleiir  GOiiq>Ublo  des  caisses  ceutraks  du  ti^eor 
pttUicj 

%t  Le  grenier  pa^afirapha  de  l'artidc  5  du  déoret  do  ta  àùûi  itoà, 
m  ie  déémt  â«  ^9  ë&veÉûbre  l85§;  sMt  àbfôgés: 

1  NôW  lâifiMre  ^ttéuAtë  â^ttsti  kû  AépktMhtfûî  Ûis  Ûïtêû6e^ 
m  Aâfgé  de  fëïéetniofi  du  pTè&erU  détfët. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  ,ie  7  Janvier  1^60. 

Far  fEmpereor  : 

ïê  Mimêlrt'yêêréiairê  d^Etmt  ô»  déi^rUmeiU  éujimmmês , 

9i^TfB  F.  màêlHt. 

M^^îe65.  -^  BÉcitET  TMpiÈtAt  tttd  tèha  è±ééiiHftfiai  en  âîgériÉ ,  iùàt  la  nOem 
y  «^A,  tes  Htpbsimhi  âëi  àfîttlêi  t9  à  54  ^é  là  tôi  dâ  H  jdîà  ÎÈS9,  sur 
kptreeption  des  Droits  de  Timbre  et  d'Enregistrement. 

Du  1 1  Janvier  1860. 

NAPOLÊOfï.  pàf  ïâgfâcè  dëï5îéu  et  tàvoIoritlûâtiôiiâlé,ÈkpERËtyl 
Diê  I^RANÇAis,  à  tous  pr^euts  et  à  venir^  êàhvii 

Xû rordôhiiâncè  dix  iô  janvier  i&ki  (^UfÙcU  â),  sur  le  mode  dl*anplioâ» 
tieir  en  Algérie  de»  leisi  déorets  éi  eréoAaanees  readti»  06  sdatiére  de 
timbre; 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étaf  au  dépâttettietit  de 
iÂkériê  èf  def  SôlônièS,  et  raprês  Vàyis  Aè  âotré  ministre  seéi^étaîré  â*£làt 
aa  département  dès  financés , 

Ato?»  sÉenévé  0I  ftÉeRBT9#s  ce  ifBà  suit  f 

Aki»  i*^.  àoni  enéctiloire»  en  Algérie,  êowi  la  réserve  mentioanée 
dansfarttetesttJvettt,  tes  diafp^whJén»  detartide»  ig^  îô,  21.  î3,  23 
et  34  de  la  loi  du  11  juin  1869,  sur  la  perception  de3  dihoits  de 
timbre  et  d'etiregîstrement. 

2.  hm  ienaee  de  l'article  9  de  ferdoiiMaceda  19  dctobre  t^i  ^f 
if  fiê?  sera  perçu  en  Algérie  que  la  moitié  des  droits,  soit  flxe^,  ^it 
proportionnels  (décime  non  compris) ,  établis  par  rarikle  22  de  la 
loi  du  n  juin  1859. 

3«  fTotre  mÛHstre  secrétaire  d^Etat  au  département  de  t^Àlgérie  et 
des  odeinee  e«t  ehai^  de  f  eséicwtioii  do  présent  déeretf  €fm  fera  kk* 
sèfé  au  Bnlletîn  des  lois. 

Fait  au  paiais  dettuikries^  le  11  Janvier  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  f  Eoipéi'ïfiGF  : 

Signé.  Cdfftté  P.  tJfi  Cnksm/ttif'I^K^^^ 
■  ir  a*ie.  MU.  frflr^  i&,m.  ••  ffsérî^.Btffl.  $i5,t^é^9; 
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N*7366.'—  DÉCRET  iiiPÉKiÂL  (contre-signe  par  le  ministre  des  finances) 
portant: 

Art.  l*'.  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  des  droits  de 
péage  du  passage  a*eau  étal)li  à  Ouzouer-sur-Loire,  département  du  Loiret 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  :  les  admimstrateurs ,  magistrats ,  fonc- 
tionnaires pubucs  et  les  divers  agents ,  tels  ou^ib  sont  énumérés  au  tarif 
annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'ad- 
judication desdits  droits ,  sont  affiranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard. 
{Paris,  28  Décembre  1859.) 

Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  au  passage  d'eaa  d^OazoncT'SWr'Loire , 
dans  le  département  da  Loiret. 

Abt.  1".  Pour  le  passage  d'uae  personne  non  chargée  ou  chargée  d*un  poids  au- 
dessous  de  cinq  myriagrammes  »  huit  centimes ,  ci o' çl^ 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture ,  sur  un  cheval  ou 
mulet,  mais  embarquées  à  bras  d^homme  et  d*un  poids  de  cinq  myriagram- 
mes ,  huit  centimes ,  ci o  o8 

Pour  chaque  mVriagramme  excédant»  trois  centimes,  ci o  o5 

Nota,  Le  chargeur  déclarera  le  poids ,  qui  pourra  être  vérifié  par  le  pas- 
seur. 

Pour  le  passage  : 

D*un  cheval  ou  mulet  avec  son  cavalier  valise  comprise ,  .quarante  centimes , 

ci o  ho 

D'un  cheval  ou  mulet  chargé ,  vingt  centimes ,  ci o  ao 

D*un  cheval  ou  mulet  non  chargé ,  quinze  centimes ,  ci o  i5 

D'un  âne  chargé  ou  d'une  ânesse  chargée ,  quinze  centimes ,  ci o  i5 

D'un  âne  non  chargé  ou  d'une  Ânesse  non  chargée ,  huit  centimes ,  ci o  o8 

Par  cheval ,  mulet»  bœuf,  vache  ou  âne  »  employé  au  labour  ou  allant  au  pâtu- 
rage ,  six  centimes ,  ci ' o  o6 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destinés  à  la  vente,  quinze 

centimes ,  ci o  i5 

Par  veau  ou  porc  »  huit  centimes  »  ci o  o8 

Pour  un  mouton ,  brebis ,  bouc  »  chèvre ,  cochon  de  lait  »  et  pour  chaque  paire 

d'oies  ou  de  dindons»  cina  centimes»  ci o  o5 

Lorsque  les  moutons»  nrebis»  boucs»  chèvres»  cochons  de  lait»  paires 
d'oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  ce  droit  sera  diminué 
d'un  quart 

Lorsque  les  moulons»  brebis,  chèvres»  boucs» iront  au  pâturage»  on  ne 
payera  que  la  moitié  du  droit. 
Les  conducteurs  de  chevaux»  mulets,  ânes»  bœuDi,  etc.  payeront  huit  cen- 
times, ci o  o8 

Pour  le  passage  : 

D^une  voiture  suspendue  à  deux  roues»  celui  du  cheval  ou  du  mulet»  ou  pour 
une  litière  à  deux  chevaux  »  et  le  conducteur ,  cinquante  centimes  »  ci o  5o 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet,  et  du  conduc- 
teur» un  franc  »  ci i  oo 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues»  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets, 

y  compris  le  conducteur ,  un  franc  vingt-cinq  centimes  »  ci i  s5 

(Les  voyageurs  payeront  séparément  par  tête  le  droit  dû  pour  une  per- 
sonne à  pied.) 

D'une  charrette  chargée  »  attelée  d'un  seul  cheval  ou  mulet  »  y  compris  le  con- 
ducteur» soixante  centimes  »  ci o  6o 

D'une  charrette  chargée  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets  »  y  compris  le  con- 
ducteur» -soixante  et  quinze  centimes  »  ci o  75 

D'une  charrette  à  vide»  le  cheval  et  le  conducteur»  trente  centimes»  ci o  oo 

Poivune  charrette  chargée»  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  ren- 
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irée  des  récoltes,  le  dieval  on  deux  boBofo,  elle  oondactenr,  quarante  oen- 

tânes,  cL *  cf  ho* 

La  même  à  vide ,  le  cheval  ou  deux  bœufs ,  et  le  conducteur,  quinze  centimes, 

d o  i5 

Pour  une  cbarrette  cluu^ée  ou  non  chargée ,  attelée  seulement  d'un  âne  ou 

iunt  ânesee ,  et  le  conducteur],  quinze  centimes,  ci « o  i5 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux ,'  le  payement  du  droit  sera  double  ;  les  eaux  seront 
réputées  hantes ,  lorsqu'elles  auront  atteint  la  partie  peinte  en  rouge  du  poteau  de 
tealear  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 

Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  rouge  du- 
dkpotean^  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons  et  dans  les  tems  de  débâcle. 

Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait  enfon- 
cer jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flancs. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

r  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arrondisse- 
Bients,  les  maires,  les  juges  d'instruction,  les  procureurs  impériaux,  les  juges  de 
paix  et  leurs  greffiers ,  les  commis&aires  de  police  et  autresagents  de  police  judiciaire, 
m  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées ,  les  directeiu^  et  employés  des  admi- 
outtuiocis  de  l'enrefiistrement  et  des  domaines ,  des  contributions  directes  (  les  per- 
cepteurs oooipris) ,  des  contributions  indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  Tadmi- 
■istration  forestière,  des  lignes  télégraphiques;  les  agents  voyers,  piqueurs  et 
eiDlonniers  des  chemins  vicinaux;  les  receveurs  des  communes,  les  vérincateurs  des 
pmds  et  mesures,  les  préposés  d'octroi,  les  facteurs  ruraux,  les  gardes  champêtres, 
nais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés 
de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service ,  et  sous  la  condition  que  les  em- 
ployés seront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs 
commissions  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat  ainsi  que  leurs  assistants; 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit,  dans  leurs  tournées ,  de  réclamer  le  passage  en  fhinchise  de  leurs  se- 
crétaires, des  domestiques  attachés  à  leur  personne  et  de  leurs  voitures  et  conduc- 
teurs. 

3*  Les  mallcMostes,  les  courriers  et  estafettes  du  Gouvernement; 

3*  Les  traies  dartiilerie ,  c'est-Â-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires  chargés 
de  munitions  de  guerre ,  ainsi  queles  militaires  ou  conducteurs  qui  les  accompagnent  ) 
les  bouviers ,  bœufs ,  chevaux  et  voitun»  requis  pour  le  transport  des  vivres  de  Tarmée, 
des  équipages  des  troupes  et  des  militaires  malades;  les  voitures  cellulaires,  leurs 
chevaux  et  conducteurs  ; 

4*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps;  les  sous-officiers  et 
soldats  voyageant  isolément;  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi 
que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie ,  et  les  voitures  et  chevaux  servant  à 
les  transporter ,  à  la  charge  de  representer,  soit  une  feuille  de  route ,  soit  un  ordre  de 
service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  poiu*  le  service 
public,  mais  à  la  même  condition; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une 
rire  à  rantre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  crue  soient  les  passages  des  corps  et  des  individus 
qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-aessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise,  le  fer- 
mier ne  pouira  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule  sans  exiger  d'autre  droit 
fie  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps  qui 
scn  d'une  heure  pour  les  bacs,  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe-cheval  et  batelets. 

Toute  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  ce  laps  de  temps, 
payera  vingt-quatre  centimes ,  ci '. 2a' 

Û  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  personnes  dési- 
gnés à  l'article  2  du  présent. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil, 
sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  pré- 
fets et  sous-préfets ,  les  maires ,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux ,  les 
juges  de  paix  et  leurs  grefflars,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police 
judiciaire .  les  employés  des  contributions  indirectes  et  des  douanes ,  la  gendarmerie 


les  minisffcs  ées  âtftêrenti  cokes  recomms  par  fÉtat  et  Icnrt  »^rtantt;  1«  gafd<| 
champêtres,  les  pompiers  et  les  personnes  oui,  en  cas  d^incendie,  ntdlenf  portJ 
secours  d\me  rive  à  rtutrc ,  ainsi  que  le  matcriel  nécessaire.  ^ 


Certifié  coafonne  ; 

Pariâf  le  a3  *  Janvier  1860  « 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
tÉUU  ott  dépariemenl  de  la  Justice  « 


*  Cette  date  est  celle  de  la  r^c^^Uon  du  fiuUftiio  au 
BÛaiMière  da  la  JuaUaa. 


On  i^abonne  pow  le  Bulletin  des  lois,  à  saison  49  a  fraiMs  par  aa«  à  la  Qaisi#4a  fJi 
l«iéiiala«  o«  oImi  les  JjknelUmn  des  awtat  ^  dépsrtaaenU. 
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ir  7267.  —  DÉCBET  IMPÉRIAL  portant  promalaation  de  la  Convention 
tàégraphique^conelufi ,  le  9  décembre  i859,  entre  la  Trance  et  la  Bavière. 

Du  18  Janvier  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpbreuk 
DES  Fbasçais,  à  tous  présenta  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affiûres  étrangères, 

Atous  décrété  et  DÉGRéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.   1". 

Une  Convention  télégraphique  ayant  été  signée  à  Paris,  le  o  dé- 
cembre 1869,  entre  la  France  et  la  Bavière,  et  les  ratiGcations  de  cet 
acte  ayant  été  échangées  le  i4  janvier  1860,  ladite  Convention,  dont 
la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Ba- 
vière, voulant  assurer  à  leurs  États  de  plus  grandes  facilités  pour 
réchange  des  dépêches  télégraphiques,  et  accroître  le  nombre  de 
celles-ci  par  une  modération  de  taxe  conforme  aux  bases  adoptées 
provisoirement  par  les  administrations  respectives,  depuis  le  1"  fé- 
vrier de  la  présente  année,  sont  convenus  de  négocier,  dans  ce  but, 
une  Convention  spéciale ,  et  ont ,  à  cet  effet ,  nommé  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Français,  M.  le  comte  Alexandre  Colonna 
Walewski ,  sénateur  de  l'Empire ,  membre  du  Conseil  privé , 
grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  de  Tordre 
royal  de  Saint-Hubert  de  Bavière,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et  secré- 
taire d'État  au  département  des  affaires  étrangères; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  M.  le  baron  Auguste  de  IVendland, 
son  chambellan ,  et  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  giand  conmian- 
deur  de  1  ordre  royal  du  Mérite  de  la  Couronne  de  Bavière ,  com- 
mandeur de  l'ordre  de  Saint-Michel,  grand  officier  de  l'ordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur,  etc. ,  etc. ,  etc.  ;  P         t 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  plein!  po^àvoirs  fespec 
Xr  Série,  5 
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tîB,  !h)uvés  en  bonne  et  due  ftmne,  sont  convenus  des  arttrfes  sui- 
vants : 

Art.  1".  Les  î  Hautes  Parties  .contractantes  s'engagent  iu  entretenir 
toujours  en.  Boa  état,  chacune  sur  son  territoire  et  à  ses  iVâis,  les  fils 
conducteurs  servant  à  la  correspondance  télégraphique  échangée 
directement  entre  la  France  et  la  Bavière. 

Dès  que  les  besoins  du  seji^^^ice  en  feront  sentir  la  nécessité,  les 
administrations  française  et  bavaroise  se  concerteront  pour  aug- 
Qienter  le  nombre  des  fils  électriques  actuellement  existants,  et  pour 
améliorer  réciproquement  les  moyens  de  communication  directe 
entre  les  stationj»  éloignées  des  deuxs  pa^  s. 

2.  Les  di^o^itiodos  contenues  dans  le  Traité  télégraphique  conclu 
à  Bruxelles,  le  3o  juin  l858^'^  entre  la  France,  la  Belgique  et  la 
Prusse ,  cette  dernière  Puissance  stipulant ,  tant  en  son  propre  nom 
qfa*en  celui  des  autres  États  composant  Funion  tâëgT^phique  atrstro- 
allemande,  ou  qui  y  accéderaient  par  la  soîte,.  continoeroiit  à  être 
^pliquées'  aux  dépêches  iélégrAphiqoe»-  entue  la  France  et  Tuiûon 
austro-allemande,  expédiées  par  les  lignes  bavaroises. 

H  en  sera  de  même,  désormais,  pour  le  service  direct  des  corres- 
pondances télégraphiques  échangées  enti-e  la  France  et  la  Bavière. 

Il  est  convenu  toutefois, 

1*  Que  réchange  des  correspondances  télégraphiques  expédiées 
par  lès  lignes  françaises  à  destination  d'un  point  quelconque  dés  li- 
gnes bavaroises,  ou  vice  versa,  ne  se  fera  que  par  Wissembourg,  à 
moins  que  l'expéditeur  n'ait  expressément  réclamé  Tenvoi  de  ses  dé- 
pêches par  une  autre  ligne,  ou  que  le  service  direct  par  Wîssem- 
bourg  ne  se  trouve  interrompu  par  oicconstance  de  force  majeure; 

2"  Que,  pour  le  tarif  international  des  dépêches  échangées  directe- 
ment entre  les  deux  pays,  les  zones  seront  calculées,  en  Bavière 
comme  en  France,  de  un  à  cent  kilomètres  (de  un  à  treize  meilen  un 
tiers)  pour  la  première,  de  cent  à  deux  deux  cinquante  kilomètres 
(de  treize  meilén  un  tiers  à  trente-trois  meilen  un  tiers)  pour  la  se- 
conde, et  ainsi  de  suite,  conformément  au  mode  dégradation  indiqué 
pour  la  F^rance  et  la  Belgique  dans  le  tableau  inséré  au  Traité  du 
3o  juin  i858. 

La  taxe  francjaise  sera  toujours  déterminée  à  partir  du  point  de  la 
frontière  franco-allemande  qui  produit  le  moindre  nombre  de  zones; 

3"  Que  pour  favoriser  l'échange  des  dépêclies  télégraphiques  entre 
les  villes  fix)ntières  des  deux  États,  la  taxe  applicable  aux  dépêches 
entre  deux  bureaux  qui  ne  seront  pas  éloignés  l'un  de  l'autre  ae  plus 
de  cinquante  kilomètres  (six  meilen  trois  quarts),  en  ligne  directe,  sera 
calculée  sur  là  distance  d  une  seule  zone»  et  le  produit  en  sera  par- 
tagé par  moitié  enti^  les  administrations  des  deux  États  contractants , 
sans  égard  à  la  difierence  réelle  de  parcours  sur  le  territoire  de  cha- 
cun d'eux. 

3.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent,  sous  la  réserve  des 
'"  BuH.  668,  n»4i4i.  ùigitizedbyGoOglc 


B.  n*  763.  —  51  — 

Jiyuwtwpg  coivteiKiesidafis  les  paragraphes  1 ,  ^  et  3  de  Iknidle  n  de 
la  présente  Convention,  à  adopter  toutes  les  modifications  qui  pôWi*- 
VÊOi  être  apportées  au  Traité  télégraphique  du  3o  juin  i856,  confor- 
mément à  l'artide  34  de  ce  même  Traité,  et  à  les  faire  inymédiate- 
tuent  appliquer  an  service  de  la  télégraphie  électrique  directe  entre 
les  deux  Pays. 

4.  Le  règlement  réciproque  des  comptes  aura  lieu  à  Te \pi ration  de 
cbaqme  mois.  Le  décooipteét  la  Uquidaiion  du  solde  se  feront  à  la  fin 
de  chaque  trimestre. 

Ces  comptes  comprendront  les  taxes  en  débet.  Us  seront  dressés/par 
fadministration  française  en  francs,  avec  réduction  en  monnaie  de 
l'Allemagne  du  midi,  et  par  Tadministration  bavaroise  en  monnaie 
bayaroise,  avec  réduction  en  francs.  La  réduction  des  monnaies  se 
i(Ma<iL|»'eiM^tla  valeur  de  un  franc  pour  vingt-huit,  ki^utxer,  soit 
Wt80riOt pour  deux  francs  quatorze  centimes  vingt-huit  miHièmiçs, 
on  JU«ia  fVancs  soixante  et  quinze  centimes  pour  un  thaler  de  Prusae. 
5.  La  présente  Convention ,  dont  les  dispositions  ont  été  appliquées 
provisoirement  entre  les  deux  pays,  depuis  le  1"  février  de  la  pré- 
sente année,  sera  mise  définitivement  à  exécution  à  partir  du  i**  jan- 
vier 1860,  et  demeurera  en  vigueur  pendant  une  anoée,  après  que 
Tune  dfts  parties  contractantes  Taura  dénoncée. 

Hle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris, 
dans  le  plos  bref  délai  possible. 

£n  fei  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectife ont  signé  ia  pré- 
sente Convention  et  y  ont  )appofié  le  cachet  de  leurs  armes. 
■  Fait  à  Pari»,  en  dowWe expédition,  le  neuf  décembre  de  Tan  de 
grâce  Mfl  huit  cetft  craquante-neuf. 

fi.  *S.)  Signé  A.  Waxewski. 

[t,  .S.)  Signé  Baron  de  Wendland. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  àfTaii-es 
étrangères -est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  18  Janvier  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scetté  dtt  dceau  de  TÉtat  :  Par  rEmpereui*  : 

U  Garde  des  seeaax ,  Mèiùtrt  de  Injustice ,  Le  Président  du  Conseil  d'Etat,  Ministre 

des  affaires  étrangères  par  intérim , 
Signé  Delangle. 

Signé  J.  Baroche. 


N'  7^68.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qai  ouvre,  sur  l'exercice  i860,  un  Crédit  extra- 
ordinaire pour  la  création^ûn  PéniCmûi^r  flottant  dans  le  Port  de  Brest. 

n  BÙ'^Jttotiêr  1860.  • 

N.\P0LÉON,  par  ïaîgrâce  de  Dieu  et  fa  volonté  nationale ,  Empereur 
DE»  FRANÇAiSv'àtoMs<préBents  et  à  venir,  salut.  oigitizedbyGoogle 
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Sur  ie  rapport  de  notice  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de .  la 
marine; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1869 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  lo  novembre  suivant  ^*^  qui  répartit,  parchapitrea  , 
les  crédits  alloués  par  la  loi  précitée; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^*î ,  sur  les  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministi^e  secrétaire  d'État  des  finances ,  en  date  clu 
%i  décembre  1869;  ' 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DÉCRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  de  la  marine,  sur  Texer- 
cice  1860,  un  crédit  extraoïxiinaire  de  cent  quarante-sept  mille  trois 
cents  francs  (1 47,300'),  aflecté  à  la  création  d'un  pénitencier  flottant 
dans  le  port  de  Brest,  et  ainsi  réparti  entre  les  chapitres  ci-après  du 
budget  audit  exercice ,  savoir: 

Chap.  m.  Solde  et  accessoires  de  la  solde ^g.Si^o' 00" 

IV.  Hôpitaux ^. . .  i5,ooo  00 

V.    Vivres 00,000  00 

VI.  Justice  maritime 32,760  00 

SomfE  ÉGALE V  •  •   1 47.300  00 

2.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires affectées  au  service  de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ci -dessus  sera  proposée  au  Corps 
législatif,  conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i856. 

U.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  7  Janvier  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  PEmperenr  : 

U  Mimsire  secrétaire  d'État  desjinances ,  L'Amiral  Ministre  secrétaire  d'État 

f  «  .-  delamarine. 

Signé  P.  Magne. 

Signé  Uamelin. 


N*  7369.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  créc  à  Langres  un  État-major  de  place 

de  deuxième  classe. 


Du  11  Janvier  1860. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


*»>  BulL  745,  n»  7120. 
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Va  rordonnance  du  3i  mai  1829  ^^)  et  le  décret  du  10  août  i853  <*)  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre . 
Atojis  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  créé  à  Langres  un  état-major  de  place  de  deuxième 
classe. 

2.  Cet  état -major  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  commandant  de  place  de  deuxième  classe , 

Un  adjudant  de  place , 

Et  deux  portiers  consignes. 

5.  Le  commandant  de  place  conmfiandera  simultanément  la  ville  et 
la  citadelle.  1 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  i  le  11  Janvier  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

le  Maréchal  de  France 
Ministre  tecrétaire  d'État  an  département  de  la  guerre*, 

Signé  R  AND  ON. 


N*  7370. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  aux  Timbres  mobiles  dont  l'emploi  est 
autorisé,  par  la  loi  du  il  jain  1859 ,  pour  les  Effets  de  commerce  venant,  soit 
de  f  Étranger,  soit  des  Iles  ou  des  Colonies  dans  lesquelles  le  Timbre  n'aurait  pas 
encore  été  établi. 

Du  18  Janvier  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
6nançes; 
Vu  les  articles  19 ,  20  et  a  1  de  la  loi  du  1 1  juin  1869  »  ^i"*^  conçus  : 

•  Art  19.  Le  droit  de  timbre  auquel  l'article  3  de  la  loi  du  5  juin  i85o' 
■  assujettit  les  effets  de  commerce  venant,  soit  de  Tétranger,  soit  des  lies  ou 

•  des  colonies  dans  lesquelles  le  timbre  n'aurait  pas  encore  été  établi ,  pourra 

•  être  acquitté  par  Tappositiôn  sur  ces  effets  d  un  timbre  mobile  que  Tadmi- 

•  nistration  de  Tenregistrement  est  autorisée  à  vendre  et  à  faire  vendre. 

■  La  forme  et  les  conditions  d'emploi  de  ce  timbre  mobile  seront  déterrai- 

•  nées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

•  Art.  30.  Seroai  «{opsidérées  comme  non  timbrés, 

■  i"  Les  effets  mentiqnnés  en  l'article  19,  sur  lesquels  le  timbre  mobile 
•tarait  été  apposé  sans  l'accomplissement  des  conditions  prescrites  par  le 

•  règlement  d^administration  publique,  ou  sur  lesquels  aurait  été  apposé  un 

•  timbre  mobile  ayant  déjà  servi; 

■  2*  Les  actes ,  pièces  et  écrits  autres  que  ceux  mentionnés  en  l'article  19 , 

•  et  sur  lesquels  un  timbre  mobile  aurait  été  indâment  apposé. 

^'▼iii*  série.  Bail.  294,n*ii,236.    m  xi-8érie,B«H.9i,n*68o,etB«ll?fti»^&»8a. 


—  M  — 

«En  conséquente,  toutes  les  dispositioAS  pénales  et  autres* des  lotsetis- 
«tantes  oonoemant  les  actes >  pièces  et  écnts  non  titnhiréB « ifiwirrotit leur 
«être  appliquées. 

«  Art.  2 1 .  Ceux  qui  auront  sciemment  employé ,  vendu  ou  tenté  de  vendre 
séea  timbres  mobiles  ayant  d^  servi,  serent  poursuirâ  «devbnt  le  tnîbttnal 
«  correctionnel  et  punis  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  mille  franc»,  to 
«  cas  de  récidive ,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  un  mois, 
«  et  l'amende  sera  doublée. 

«Il  pourra  être  fait  application  de  rarfcle  4^3  du  Gode  pénal.» 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Il  sera  établi,  pour  Fexécation  des  artides  19,  26  et  21  de 
la  loi  du  11  juin  1859,  des  timbres  mebîlei  dont  le -prix  et  Fenàploi 
sont  fixés,  conformément  à  rarticle  1"  de  la  loi  du  5  juin  i85o,  ainsi 
qu'il  suit  : 

A  g'  oj"  pour  les  effets  de  100  francs  et  au-dessous  ; 
A  o  10  pour  ceux  au-dessus  de  100  francs  jusqu'à  200  francs  ; 
A  0  i5  pour  ceux  au-dessus  de  200  francs  jusqu'à  5oo  francs; 
A  o  20  pour  ceux  au-dessus  de  3oo  francs  jusqu'à  4oo  firancs  ; 
A  o  25  pour  ceux  au-dessus  de  4oo  francs  jusqu*à  5oo  francs; 
A  o  5o  pour  peux  au-dessus  de  5oo  francs  jusqu'à  1,000  francs; 
Al  00  pour  ceux,  au-dessus  de  1,000  francs  Jusqu'à  2,000  francs; 
Al  5o  pour  c?ux  au-dessus  de  'îjOoo  francs  lusqii^à  5,oo6  francs; 
A  2  00  pour  ceux  au-dessus  de  3,ooo  (hàncs  jusqu'à  d.ooo  firancs; 

Et  ainsi  de  suite,  en  suivant  la  même  progression  et  sans  fraction. 
Ces  timbi*es  seront   conformes  au  modèle   annexé   au   présent 
décret. 

2.  Les  timbres  mobiles  ne  pourront  ,Qtre  apposés  sur  les  effets 
de  plus  de  vingt  mille  francs.  Ces  elTets  continueront  à  être  soumis 
an  visa  pour  timbre,  moyennant  le  payement  à  raison  de  cirtqcrâcnte 
centimes  par  mille  francs,  sans  fraction,  conformément  aux  atr- 
ticles  10  et  11  de  la  loi  du  13*  brumaire  an  tii. 

3.  Le  timbre  mobile  sera  apposé ,  sur  les  effets  pour  îestjuefe  f  em- 
ploi en  est  autorisé,  avant  tout  i^sage  de  ces  effets  en  France. 

Il  sera  ooUé  sur  Teffet,  savoir  ;  avant  les  endossements»  si  l^eifet 
n'a  pas  encore  été  négocié ,  et,  s'il  y  a  eu  aé^ciatipn ,  immédiatement 
après  le  demieor  eiktossennefit  sousciit  en  pa^'s  étranger* 

Le  signataire  de  Tacceptation ,  de  Taval,  de  reoâossMnent  et  de 
racq[uit,  après  avoir  appo^  le  tihfibt^,  fannQ^aimmédiatemètft,  en 
y  inscrivant  la  daté  de  raprw^sition  et  sa  sig*iïâture.  ' 

4.  L'administration  de  1  en r egistrement  et  des  domaines  fera  dé- 
poser au  greffe  des  cours  et  tribunaux  des  spécimens  d^  tiaâ)res 
(mobiles.  Usera  dressé,  sans fr^is.|>roGès- verbal  de  chaque  dépôt. 

5.  Notre  miaistre  seorétaire  td'État  iau  4^4L£teni6nt  des  ffinances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
tetin  des  Itvis. 


B.  n*  763.  —do- 

pait au  palais  dee  Tuilerie»,  le  18  Jaavier  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pti"  FEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'éudaa4épvttm$id  4es  finances. 

Signé  P.  ,Mà«lfB« 


ÏT  7271.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  V exercice  1860,  un  Crédit  extra- 
ordinaire de  750,000  francs,  pour  la  Dépense  de  la  MédaiThcommémoradve 
de  kl  Campagne  d'Italie,  et  annulé  mne somme  par ei^e sur  Vexenéee  4859. 

Du  18  Janvier  1860. 

HAPÛLÉON ,  pacla  grâcede  Dieu  et  la  inoloiité  nationafe ,  EMMnaim 

ses  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALtiT. 

Sar  le  iBp|H>rt  de  a:ioftre,inixiift tre  d*Étai  ; 

Tu  la  loi  du  11  juin  1859,  pertidai>lka1kii.4u]Nidgetféiiérfd  4»»e9M^ 
aàdé^fliiMft  ite  i^eaMEciM  1860$ 

¥«  Btftre  décret  du.  i^.nov^oi)!»  18%  (^,  pariant  ré|partiitiQO,.pftc  chapîr 
très ,  dea  crédita  deoet  extroîoe; 

Vu  notre  décret  du  5  novembre  iSSg  t*) ,  portant  ouverture  d  un  crédit 
ertraordinaire  de  neuf  cent  huit  'mille  francs ,  applicable  à  la  dépense  de  la 
médaille  commémorative  de  la  campagne  d'Italie  ; 

Considérant  que  la  fabrication  de  cette  médaille,  en  1859,  ne  pourra 
absorber  une  somme  supérieure  à  cent  cinquante-huit  mille  francs  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  7  janvier  1860; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  fne  somme  de  sept  cent  cinquante  mille  francs  (750,000') 
est  annulée  sur  le  crédit  extraordinaire  ouvert,  sur  l'exercice  1859, 
à  notre  ministre  d'État,  par  notre  décret  du  5  no\embre  1859. 

2.11  est  ouvert  à  notre  ministre  d'Élat,  surTexercice  1860,  un  crédit 
extraordinaire  de  sept  cent  cinquante  mille  francs  (760,000'),  appli- 
cable à  la  dépense  de  la  médaille  commémorative  de  la  campagne 
d'Itdie. 

Ce  crédit  formera,  au  budget  du  ministère  d'État,  un  chapitre  dis- 
tinct, sous  le  n*  xxi  [Médaille  d'Italie), 

3.  U  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  créées 
par  la  loi  du  2  mai  1859. 

4*  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
confoimément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

5.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

«  Buw.  74: ,  «•  7'2o*  •  Bull.  7A0,  i^'g7^Av Google 


—  se- 
rait au  palais  des  Tuileries,  le  18  Janvier  1860. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  P.  Magne. 


Signé  NAPOLEON. 

Par  rEnqtereor  : 

Le  Ministre  d'État, 

Signé  Achille  Fould. 


N*  7!i7!i.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigoé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
ae  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  L*ordonnance  du  a4  mars  i8ao,  qui  assigne  douze  offices  d^^ivoué  à  la 
cour  impériale  de  'Nancy ,  est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit 
à  onze. 

a*  L'ordonnance  du  19  janvier  i8ao,  qui  assigne  quatre  offices  d*avoué 
au  tribunal  de  première  instance  d*Arcis-sur-Aube  (Aube),  est  modifiée  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trois.  ^     . 

5*  Le  décret  du  7  janvier  18Ô4 ,  Qui  assigne  vingt-quatre  offices  d'buissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Châteauroux  (Indre),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  è  vingt-trois. 

4''  L*ordonnance  du  1 5  mars  1 835 ,  qui  assigne  trente-deux  offices  d'buiasier 
au  tribunal  de  instance  première  de  Saint-Lo  (MancJlie)^  est  modifiée  eu  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-neuf.  [Paris,  i7  Décembre  t859.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  25  *  Janvier  1860,   . 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  déparlement  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  CeUe  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


Ou  s'abuuuc  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprimerie 
imp<Malç ,  pu  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départemeoU. 


IMPAIMËIUE  IMPÉRIALE.  • 


25  Janvier  i^^Ov--  t 

ûigitized  by  VjOOy  Ic 
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V  'pr]Z.  —  DÉCRET  IMPSBIAL  portant  promulgation  de  la  Convention  télé- 
^nplùque  conclue,  le  9  décembre  i859 ,  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de 
Bade. 

Du  25  Janvier  i86o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
DES  Fbahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Atons  décbétb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

Une  Convention  télégraphique  ayant  été  signée  à  Paris,  le  g  dé- 
cembre 1869,  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Bade,  et  les  rati- 
fications de  cet  acte  ayant  été  échangées  le  17  Janvier  1860,  ladite 
Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

convention. 

Sa  Majesté  rEmpereur  des  Français  et  Son  Altesse  Royale  le  Grand- 
Duc  de  Bade,  voulant  assurer  à  leurs  États  de  plus  grandes  facilités 
pour  réchange  des  dépêches  télégraphiques,  et  accroître  le  nombre 
de  celles-ci  par  une  modération  de  taxe  conforme  aux  bases  adoptées 
provisoirement  par  les  administrations  respectives,  depuis  le  1*  fé- 
vrier 1869,  sont  convenus  de  négocier,  dans  ce  but,  une  Convention 
spéciale,  et  ont,  à  cet  effet,  nonmié  pour  leurs  plénipotentiaires 
respectif,  savoir  : 

Sa  Majesté  FEmpereur  des  Français,  M.  le  comte  Alexandre  Colonna 
WaletvsKi,  sénateur  de  l'Empire,  membre  du  Conseil  privé, 
grand-croix  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  grana-croix 
ie Tordre  de  la  Fidélité  de  Bade,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et  secré- 
taire diktat  au  département  des  affaires  étrangères; 

Et  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade,  M.  le  baron  Allesina 
ie  Schweizer,  son  conseiller  intime,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
commandeur  oe  première  classe  de  l'ordre  grand-ducal  du  Lion  de 
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etc. ,  etc. ,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forite,  i^onr*  oonveous*  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  entretenir 
toujours  en  bon  état,  chacune  sur  son  territoire  et  à  ses  frais,  le»  fils 
conducteurs  servant  à  la  corrcspondamce  télégraphique  échangée 
directement  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Bade. 

Dès  que  les  besoins  du  service  en  feront  sentir  la  nécessité,  Ifis 
administrations  télégraphiques  française  et  badoise  se  concerteront 
pour  augmenter  le  nombre  des  flls  électriques  actuellement  exis- 
tants, et  pour  améliorer  réciproquement  les  moyens  de  communica- 
tion directe  entre  stations  éloignées  des  deux  pays. 

2.  Les  dispositions  contenues  dans  le  Traité  télégraphique  conclu 
à  Bruxelles,  le  3o  juin  i858^^\  entre  la  France,  la  Belgique  et  la 
Poiiase,  cette  d«irmàre.  Puissance  stipulant  y.  tc^t  en  ^on  propre  nom 
qu'en  celui  des  États  compqsaoi  TunioA  t^élégraphiqu^-  dukro^fiU^v-? 
mande ,  ou  qui  y  accéderaient  par  la  suite ,  continue^ront  4  é^e  ap- 
pliquées aux  dépêches  télégraphiques  entre  la  Fra^j^'et  Tuoion 
austro-allemande  expédiées  par  les  lignes  badoises. 

Il  en  sera  de  même,  désormais,  pour  te  service direict  d^  'Corres- 
pondances télégraphiques  échapgées  ,entre  la  France  et  le  grand-du- 
ché de  Bade,  et  pour  celui  des  dépêches  entre  la  France  et  la  Suis'se, 
qu|i  t^aj9Biterjpi|t  par  le  ter^ritoiir^  badqi^».  •   / 

P  est  oonv^ttV  toutefois, 

t3|!  Que  l'-échaifvgç  des,  corre^popdanc^  télégrapJ:^ique;S'.e]y^diéeA 
p$ir  les  ligaçs  françs^isès  à  destination,  ^e^  l^gne^:  ]p|adQis^),,gu.,V^ 
versa,  ne  se  fera  que  par  Strasbourg  et  Kehl,  à  moins  que  Texpédir- 
teur  n'ait  expressément  réclamé  l'envoi  de  ses  dépêches  par  une 
autre  ligne,  ou  que  le  service  direct  entre  Strasbourg  et  Kehl  ne 
se  trouve  interrompu  tpar  çÎTConstai^^e  de  fbrc^  OM^urt;, 

a!  Que  i)e  tarif  iit^^niuitiQntl  pour  eesim^e^t' dépêche  et  pt^r 
celle^'eatiie  la  franche  M  IskSufi^e  <cmi  transiteront  p^le^|fraM4^dïk«k^ 
de  Bade,  se  comqaost^ra  d'une  \ax>e  badoise:  unifQi[|4ae,.^g|ileà»<^]it. 
dQ  l^  pteifûère  zone^,  et  di'unet  ta^ie  4^«^|Use  i^alçulé^^^t;  Mrti^4M| 
pioiat  cUia  frontière  fi^anco-allomande  qm  .j^irodui^  le^i&ijiai^e.nMOr 
bKe  de  zones; 

y  Que  pour  favoriser  l'échange  des  dépêches  télégrapbiqii^^^trQ 
les  vijle^  foontièiçes  des^de\*x  États,  l^  t%xç,  apjpjiçfibieiauf^  d^né^^ 
enU>e  deux  bureaux,  qui  ne  seront  pas  ^i^n.^s  l'un  (ïe  L^utrci^oiç  (jus 
dje  çînau^nte  kiloml^tries  (six  meifen  tr<^jsquâjis)^fiu][jgn^e.diçejcil^,ftçx;a 
calculée  sur  la  distance  ^'une^eule  zone»,  ^^  l^.pnojdu^t  ^p  j^ena.pûjrr 
tagé  par  moitié  entre  les  administrations  dçg  deux  États  contr^an^, 
sans  égard  à  la  difTérençe  réelle  de  parcours  sur  le  territoixe  de  çha- 
eafacfeux.        .  '    ■'  *  '.  *      ^'    '   _ 

3.'  Lès  Haute^  iPaiiies  coin  tractant  es  s'enèagent,  sous  la  Hservèdes 
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éipoaiààoM  eentenue^dans  les  paragraphes  1 ,  2  et  34e  Tartide  s  de 
la  présente  Convention ,  à  adiopter  toutes  les  modifications  qui  pour- 
ront être  apportées  au  Traité  téiégvaplu^iie  du  3o  juin  i858v  confor- 
mément à  rarticle  34  de  ce  même  Tndté,  ert'à  les  faire  immédiarte- 
ment  appliquer  au  service  de  la  télégraphie  électrique  directe  entre 
les  deux  Pays. 

4.  Le  rè^lesieiirt  réciproque  des^ctmptes  aura  Heu  k  Texpiration  de 
ekaqoe  mois.  Le  déeompte  et  la  liquidtârion  4u  solde  se  feront  à  la  ^ 
fc  chaque  trimestre. 

Ces  comptes  comprendront  les  taxes  en  débet.  11$  seront  dressés  pwr 
Fidmiiiîstntiofi  française  eh  francsi,  avec  réduction  en  monnaie  de 
Fildemogne  du  midi,  et  pour  TadmânstralMn  badoke  en  monnaie 
faidDiBe,  «rec  réduction  es  francs.  Lu  rédaction  des  monnaie»  ve 
fera  en  prenant  la  valeur  de  un  franc  pour  vingt-huit  kreutzer,  soit 
on  florin  pour  deu}(  fHincsi  quatorze. icentinai9S(  vinft-huijt  millièmes, 
ou  de  trois  francs  soixante  et  quinze  centimes  pour  un  thaler  de 
Prusse. 

5.  La  présente  Coaventian ,  dont  les  dispositions  ont  été  appliquées 
pmviaoireiDeatenlJrelea  deux  pays^i  depuis  le  1*'  février  ae  la  pré- 
sente année;  sera  mise  définitivement  à  exécution  à  partir  du  i*"  jan- 
vier prochain^  el  dtmeiireKa  en  vigueur  pendant  une  année,  après 
que  Tune  des  parties  contractantes  Taura  dénoncée. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris, 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Parite^;  enr  d^ble  expédition,  le  neuf  dëcembxe  mil  huit 
cent  cinquante-neuf. 

(L.  S.)  Signé  A.  WAtïMfeM. 

(L.  iS.)  âîgaé  Baron  Au.]ssiMi!  bs  Schweizep. 

Abt.  2.  .    - 

Notre  ministre' et  secrétaire  d'ÉtatJau  départemwkt  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  Texécution  du'  présent  décre*. 
Fait  à  Paris,  le  25  Janvier  1860. 

[Signé  NAPOLÉON. 
Tu  et  HXÛé  du  sceau  de  fÉlat  :  Par  rEmpereor  : 

Le  Carde  des  tcetmx ,  Ministre  de  la  justice.  Le  Ministre  des  affaires  étrangéns, 

SigDé  Delargle.  Signé  Thouvenel. 


N*  7374.  —  DÉCHET  jMPMaj^t  q^iiovmrs  ie  Bttrcaud^  DomuMê^dê  BaiUêul, 
[NoTd)  à  l'importation  de  certaines  Marchandises, 

Du  25  Janvier  1860. 
NAPOLÉON.,  pai  la^râcede  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereib 
DES  Français  ,  à  tôWilptfBÔBaitaet  à  \ï«mFv«Ai«Tt 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836  ; 
Vu  l'article  8  de  la  loi  du  27  mars  1817, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  bureau  des  douanes  de  Bailleul  (Nord)  est  ouvert  à 
rimportation  des  marchandises  taxées  à  plus  de  vingt  francs  par 
cent  kilogrammes  ou  nominativement  désignées  par  Tarticle  8  de  la 
loi  du  27  mars  1817. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  ragricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  desûnauces, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Janvier  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  ^Etat  aa  déparîememt  de  VagrieuUmre , 
dn  commerce  et  des  travaux  p«MfV#, 

Sigoé  E.  RouHBR. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3o  '  Janvier  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre^  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice , 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle, de  la  réception  du  Bulletin  tu 
ministère  de  la  Justice.  ' 


On  8*abonne  pour  le  Bulletin  des  Uâs  ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprinierie 
impériale ,  ou  diet  les  Directeurs  des  poules  des  départements. 


IMPBIMRRIB 


— : ^  ,  -'dtizedhvGooQle 

iMPÊiUALE.  —  3o  Janvier  1860.        ^ 
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N*  7375.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  convocation  du  Sénat  et  du.  Corps 

législatif. 

Du  18  Janvier  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  les  articles  a4  et  46  de  la  Constitution , 
Avoxs  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  Sénat  et  le  Corps  législatif  sont  convoqués  pour  le 
jeudi  23  février  prochain. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Janvier  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmpœiir: 

UMimHrtd^ÉUU, 

Signé  AcHn.LE  Fould. 

N*  7276.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  élèvB  M,  Amédée  Thierry  à  la  dignité 

de  Sénateur, 

Du  18  Janvier  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  Amédée  Thierry,  conseiller  d'État  en  service  ordinaire, 
est  élevé  à  la  dignité  de  sénateur. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Janvier  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
UMmùtred'ÉUU,     IC 
Signé  AcHiixs  FouL|>. 
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?r  7277.  —  DÉCBÈT  IMPÉRIAL  qiii  aniOTise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
du  Ministère  des  Finances,  exercice  1859. 

Pu  25  Janvier  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances; 

Vu  la  loi  du  à  juin  i858,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  fexercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  i4  novembre  suivant  (*),  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  12  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  1862; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856^*\  sur  les  vire- 
ments de  crédits  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Avons  DÉÇRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  iSBo,  par  la  loi  du 
budget  du  4  juin  i858  et  le  décret  de  répartition  <iu  i4  novembre 
suivant,  sur  les  chapitres  ci-après  du  budget  du  ministère  des 
finances,  sont  réduits  d'une  somme  de  trois  cent  treize  mille  quatre- 
vingt-quatre  francs  (3i3,o84'), 

DETTE  VIAGÈRE. 

Ghap.  XXV.  Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés  des 
anciennes  listes  civiles ,  etc i5,o84' 

REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS. 

Chap.  txx.  Répartition  de  produits  d'amendes ,  saisies  et  confisca- 
tions atU'ibues  à  divers 3oo,ooo 

Total 5i5,o8d 


2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice ,  par  la  loi  du  budget 
et  le  décret  de  répartition  précités,  sur  les  chapitres  suivants  du  bud- 
get du  ministère  des  finances ,  sont  augmentés  d*une  somme  égale 
de  trois  cent  treize  mille  quatre-vingt-quatre  francs  (3i3,o84'). 

DETTE  VIAGÈRE. 

Chap.  xv.        Pensions  des  grands  fonctionnaires  de  TEmpire. . . .     i3,o8A' 

ENREOISTREIfSlVT- RT  POMAUBS. 

Chap.  un.      Dépenses  diverses 5o»ooo 

REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS. 

Chap.  txvni.  fVemboursements  sur  produits  indirects  et  divers. . .   25o,ooo 


Total ^ ..  3i3,o84 

''■gitizedby  VjOQÇ, 

«>»  Bull.  648,  n*  6012.  '"^  Bull.  44o,  n*  4iio. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a5  Janvier  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
U  Ministre  secrétaire  ePÉtnt  an  département  des  finances. 
Signé  P,  Magne. 


y  7278.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  Supprime  le  Tribunal  de  commerce 
d'Avallon, 

Du  a  5  Janvier  1860. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkreur 
DBS  Prakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice; 

Vu  l'article  61 5  du  Code  de  commerce; 

Vulavis  des  autorités  judiciaires  et  administratives  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

A?orf  s  DÉCRETS  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  tribunal  de  commerce  établi  dans  la  ville  d'Avallon 
(Yoone)  est  supprimé. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sont 
chargés,  chacun  en  <:e  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  jiu  palais  des  Tuileries^  le  25  Janvier  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  t 


Le  Gajrde  des  testmm , 
Ministre  secrétaire  ttEtat  on  département  de  la  justice. 

Signé  Delangle. 


^7^79*  ^  WcRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  parle  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Le  décret  du  29  novembre  1866,  quî'assignéneuf  offices  d*huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Romorantin  (Loir-et-Cher) ^st  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  huit.  git  zed  by  Goo^ 

2'  Lordonnancedu^i 8  juillet  i83o,  qui  assigne  vingt-deux  offices  d'huis- 
sier au^tribonal  deprcânière  instance  oe  BelUc  (Haut^-Vienne),  est  modi- 
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fiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt  et  un.  (Paris,  28  Décembre 

1859.)  

N"  7280.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  d*État)  portant  : 

Art.  ^^  M.  de  Layenay,  maître  des  requêtes  de  première  classe,  est 
nommé  conseiller  d'ÉlatTen  remplacement  de  M.  Amédée  Thierry ,  nonmié 
sénateur. 

2.  M,  Ernest  Baroche,  maître  des  requêtes  de  deuxième  classe,  commis- 
saire du  Gouvernement  près  la  section  du  contentieux,  est  nommé  maître 
des  requêtes  de  première  classe. 

3.  M.  Bordet ,  auditeur  de  première  classe ,  est  nonuné  maître  des  requêtes 
de  deuxième  classe. 

4.  M.  de  Bavignan,  auditeur  de  deuxième  classe,  est  nommé  auditeur  de 
première  classe.  (Paris,  18  Janvier  1860.) 


N''7a8i.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  d*État)  portant 
que  M.  Armand  Lefehvre,  conseiller  aÉtat  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tions ,  est  nommé  conseiller  d'État  en  service  ordinaire ,  en  remplacement 
de  M.  Charlemagne,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite.  (Paris, 
18  Janvier  1860.) 

N*  7282.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-sigué  par  le  ministre  d*État)  portant 
que  M.  Charlemagne,  ancien  conseiller  d*État  en  service  ordinaire,  est 
:^-- nommé  conseiller  d*État  en  service  extraordinaire.   (Paris,  18  Janvier 
^1860.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3i  '  Janvier  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dii  Bulletin  an 
ministère  de  ta  Justice. 


On  s*abonne  pour  Je  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  (Vancs  par  an ,  À  la  caisse  de  rimprimerie 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 
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N"  7)65.  —  DâcMET  MMPàjUAL  portant  pinmul^aiion  du  Traité  (Jtmiitié,  de 
commerce  el  de  navigathn  çimçl»,le  ii.wnl  iSS^y  entre  la  Frttnce  et  la 
République  de  Nicaragua^ 

Dti  il  Janvier  iB6o. 

NAPOLÉON,  par  l«igrâcede Dieu  etla  volonté  nalionale,  ëmper^ija 
us  Français,  à  tous  prélats  et  à  venir,  saujt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  «Tfitat  an  déparlement  des 
affiûres  étrangères, 

Avons  BÉCBéTK  etnécRÉTONS  ce  qui  suit: 

Alrr.  ir 

Lu  Traité  d'amitié,  d&  commeiice  «t  de  navigation  ayant  été 
conclu,  le  11  avril  iSôg^  eatre  ia  France  et  la  AéptiUique  de  Nica- 
ragua, et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris 
le  lo  janvier  i86o,  ledit  Traité,  dont  la  teneur  ralt^  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

.    TBAITK.    >     '    . 

Sa  Majesté  FEmpereui'  des  Français  el  !à  République  de  Nica- 
ragua, désireux  de  maintenir  et  de  foilifier  les  relations  de  Ëonne 
amitié  qui  existent  heui'eusemenl  entre  eux,  et  de  (avorisev  les  rela- 
tions commerciales  entre  leurs  sujets  el  citoyens  respectifs,  ont  jugé 
convenable  de  conclure  un  Traité  d'amitié,  de  commerce  el  de  navi- 
gation, et,  à  cet  effet,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
à  savoir  :. 

Sa  Majesté  l'Emperçur  des  Français,  M,  le  comte  de  Sarligen, 
grand  officier  de  Tordre  inâpérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  eto.^ 
etc.;  son  envoyé  extraordinaire  à  Washington; 

Et  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  de  JSicar^ffua, 
M.  le  général  Maximo  Jerez,  son  envoyé  Ojitraorainaire  et  niimstve 
plénipotentiaire  à  Washington  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  ; 

Art.  1*.  U  y  aura  paix  constante  et  anritié  perpétuelle  et  sincère 

JT  Série,  8 
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entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, d'une  part,  et  la  République  de  Nicaragua,  d'autre  part,  etl 
les  sujets  et  citoyens  des  deux  États,  sans  exception  ni  de  personnes! 
ni  de  lieux.  | 

2.  Il  y  aura  entre  tous  les  territoires  des  États  de  Sa  Majesté  TEm-  i 
pereur  des  Français,  en  Europe,  et  ceux  de  la  République  de  Nica- 
ragua ,  une  fiberté  réciproque  de  commerce.  Les  sujets  et  citoyens 
des  deux  États  pourront  entrer  en  toute  liberté,  avec  leurs  navires  et 
cargaisons,  dans  tous  les  lieux,  ports  et  rivières  des  deux  États  qui 
sont  ou  seront  dans  l'avenir  ouverts  au  commerce  étranger. 

Us  pourront  y  faire  le  commerce  d'échelle  pour  y  décharger,  en 
toutou  en  partie,  les  cargaisons  par  eux  apportées  de  l'étranger,  et 
pour  former  successivement  leurs  cargaisons  de  retour;  mais  ils  n^au- 
ront  pas  la  faculté  d'y  décharger  les  marchandises  qu'ils  auraient 
reçues  dans  un  autre  port  du  même  État,  ou ,  autrement,  de  faire  le 
cabotage ,  qui  demeure  exclusivement  réservé  aux  nationaux. 

Ils  pourront,  sur  les  territoires  respectife*,  voyager  ou  séjourner, 
commercer  tant  en  gros  qu'en  détail,  comme  les  nationatix;  louer  et 
occuper  les  maisons,  magasins  et  boutiques  qui  bur  seront  néces- 
saires; effectuer  des  transports  de  marchandises  et  d'argent,  et  rece- 
voir des  consignations;  être  admis  conune  caution  ^ux  douanes, 
quand  il  y  aura  plus  d'un  an  qu'ils  seront  établis  sur  les  lieux,  et 
que  les  biens  fonciers  qu'ib  y  posséderont  présenteront  une  garantie 
suffisante. 

Ils  seront  entièrement  libres  de  ùire  leui^  afiEaiises  eux-mêmes  ou 
de  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur  seiabiera,  factetu*,  agent  cod- 
signataire  ou  interprète,  sans  avoir,  comme  étrangers,  àpayer  aucim 
surcroit  de  salaire  ou  rétribution^  . 

Ils  seront  également  libres,  dans  tous  leurs  achats  comme  dans 
toutes  leurs  ventes,  de  fixer  le  prix  des  effets,  marchandiseset objets 
quelconques  tant  importés  que  destinés  à  l'exportation ,  sauf  à  se 
confoimer  aux  lois  et  règlements  du  pays. 

3.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'oblige,  en  outre,  à  ce  que 
les  citoyens  de  Nicaragua  jouissent  de  la  même  liberté  de  commer^:e 
et  de  navigation  stipulée  dans  l'article  précédent,  dans  les  domaines  de 
Sa  Majesté  situés  hors  d'Europe,  c^ui  sont  ou  seront  dans  l'avenir  ou- 
verts au  commerce  et  à  la  navigation  de  la  nation  la  plqs  favorisée; 
et,  récipmquement,  les  droits  établis  par  le  présent  Troîté  en.fa\eur 
•des  Français  seront  comqpLuns  aux  habitants  des  colonies  ffàiiçaisies. 

1.  Les  sujets  et  citoyens  respectifs  jouiront,  clans  les  deux  États, 
d'une  constante  et  complète  protection  pouif  leurs  personnes  et  leui-s 
propriétés;  ils  auront  un  libre  et  facile  accès  auprès  dès  tribunaux  de 
justice  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leui-s  droits,  et  ce,  aux 
iriêmes  conditions  qui  seront  en  usage  pour  les  citoyens  du  pays  dans 
lequel  ils  résideront. 

Us  seront  maîtres  à  cet  effet  d'employer,  dans  toutes  lés  circons- 
tances, les  avocats,  avoués  et  agents  de  toute  dassé  quMls  jtigérout  à 
propps;  en6i}  ils^aurpnt.  la  faculté  d'être  présents  aux  détisions  et 
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fenleiiees  des  tribunaux  dans  les  causes  qui  les  intéresseront,  conune 
an»!  à  toutes  les  enquêtes  et  dépositions  de  témoins  qui  pourront 
avoir  lien  à  l'occasion  des  jugements,  toutes  les  fois  que  les  lois  des 
pays  respectifs  permettront  la  publicité  de  ces  actes. 

Hs  seront  d'ailleurs  exempts  de  tout  service  personnel,  soit  dans  les 
années  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  nationales, 
ainsi  que  de  toutes  les  contributions  de  guerre,  emprunts  forcés,  ré- 
quisitions militaires,  et,  dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourront  être 
assujettis,  pour  leurs  propriétés,  soit  mobilières,  soit  immobilières, 
oi  à  ancun  autre] titre  quelconque,  à  d'autres  charges  ordinaires  ou 
extraordinaires  que  celles  payées  par  les  nationaux  eux-mêmes. 

Les  sujets  et  citoyens  des  deux  Pays  auront  le  droit  de  se  trans- 
pOTter  en  tous  lieux  sur  les  territoires  de  l'un  et  de  l'autre  Pays,  et 
jouiront,  en  toute  circonstance,  de  la  même  sécurité  que  les  sujets 
et  citoyens  du  pays  dans  lequel  ils  résident,  à  la  condition  par  eux 
d'observer  dament  les  lois  et  ordonnances. 

5.  Les  Français  catholiques  jouiront  dans  la  République  de  Nica- 
ragua, sous  le  rapport  de  la  religion  et  du  culte,  de  toutes  les 
libertés,  garanties  et  protection  dont  les  nationaux  y  jouissent;  et 
les  citoyens  du  Nicaragua  catholiques  jouiront  également  en  France 
des  mêmes  libertés,  garanties  et  protection  que  les  nationaux. 

Les  Français  professant  un  autre  culte ,  qui  se  trouveraient  dans  la 
RépuMi(|ue  de  Nicaragua,  jouiront  également  de  la  plus  parfaite  et 
entière  liberté  de  conscience,  sans  ix>uvoir  être  inquiétés,  molestés 
ou  tourmentés  pour  cause  de  rdigion.  Ils  ne  pourront  pas  non  plus 
être  inquiétés,  molestés  ou  tourmentés,  dans  l'exercice  de  leur  reli- 
gion, dans  des  maisons  particulières,  dans  des  chapelles,  ou  dans 
des  places  destinées  à  leur  culte,  pourvu  qu'en  agissant  ainsi  ils  ob- 
servent la  bienséance  due  au  culte  divin  et  le  respect  dû  aux  lois  du 
Pays.  La  liberté  leur  sera  aussi  accordée  d'ensevelir  ceux  des  leurs  qui 
viendraient  k  décéder  sur  les  territoires  de  la  République  de  Ni- 
caragua dans  des  places  convenables,  appropriées  et  choisies  par 
eux-mêmes  à  cet  effet,  à  la  connaissance  des  autorités  locales,  sans 
que  leurs  funérailles  ou  sépultures  puissent  être  troublées  d'aucune 
manière  ni  sous  aucun  prétexte. 

De  la  même  manière,  les  citoyens  du  Nicaragua  appartenant  à 
ane  autre  religion  <}ue  la  religion  catholique  jouiront  des  mêmes 
droits  dans  les  territoires  des  États  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français.  , 

6.  Les  sujets  et  les  citoyens  des  deux  Pays  seront  libres  de  disposer 
comme  il  leur  conviendra,  par  vente,  donation,  échange,  testament, 
ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  de  tous  les  biens  qu'ils 
posséderaient  sur  les  territoires  respectifs.  De  même ,  les  sujets  ou 
dtoyens  de  Fun  des  deux  États  qui  seraient  héritiers  de  bteiis  situés 
dans  l'autre  pourront  succéder,  sans  empêchement,  à  ceux  desdits 
biens  qui  leur  seraient  dévolus  ab  miesUU;  et  les  héritiers  ou  léga- 
taires ne  seront  pas  tenus  à  acquitter  des  droits  de  succession  autres 

xrséù.  t.. 
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OU plas  élevés  cw  ceux  qui  seraient  suppçuçtés  dai^ de$ (cas semblables 
parlesuatiouaux.çu^-mêmeç,  .  ^, 

7.  tes  sujets  et  citoyeus  de  Tiin  et  Tautre  État  ne  .pourroixt  4tr« 
respectivement  soumis  à.auçuï^  embargo,  ni  être  reteniw  avec  leurs 
navires,  équipages  et  cai-gaisons  et  effets  de  couimerceipour  .une 
expédition  militaire  quelconque,  ni  poiir  quelque  usagç  public  ;OU 
particulier  que  ce  soit,  s^ns  qVil  spit  immédiatement  accordé  aux 
mtéressés  une  indemnité  suflBsante  pour  cet  usage,  et. pour  les  torts 
et  les  dommages  qui,  n'étant  pas  purement  fortuitî>^  naîtront  du 
service  auquel  ils  seront  obligés.  .     . 

'  8.  Si  (ce  qu]à  Dieu  ne  plaise  1  )  la  Mix  çntre  les  denx  Hajiftes  Parties 
contractantes  venait  à  être  rompue ,  il  sera  accordée ,  de  part  et  d'autre , 
un  délai  de  six  mois  aux  conmfièrçants  qui  se  trouveront  surïés  côté$, 
et  d'une  année  entière  à  ceux  qui  ^e  trouveront  dans  l'intériieur  du 
pays,  pour  régler  leurs  affaires  et  poyr  disposer  dç  leurs, propriétés» 
et ,  en  otiti  e ,  un  sauf-conduit  leur  sera  délivré  pour  s'én0i>arquer  dans 
tel  port  qu'ils  désigneront  de  leur  propre  gré. 

Tous  les  autres  sujetsr  et  citoyens  ayant  un  établissement  fixe  et 
permanent  dans  les  Ét^ts  respiectifs,  J)our  l*exercice  de  quelque  pro- 
fession ou  occupation -particulière ,  pouiTont  conserver  leur  établisse- 
ment et  dônlinuer  leur  proftsrion  sans  être  inquiétés  éh  aucune  ma- 
nière, etcenx-ci,  aussi  Ùen  que  les  négociants,  conserveront  là  pleine 
possession  delei!ii»4iberté'et  de  leur*  bieiw,  tant  qu'ils  ne  commettront 
aucune  oflfensé  contre  les  lois  dû  pays.  Enfin  ;  leurs  propriétés  ou  biens, 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  ^tré,  comme  aussi  les  deniers  dus 
par  les  particuiièrs  ou  par  l'État,  et  les  actions  de  banque  ou  dé 
compt^ies,  ne  seront  assujettis  à d'aût^es  embargos,  séquestre,  ni  à 
aucune  autre  réclamation ,  que  ceux  (Juî  pourraient  a^'bîr  lieu  àï^égai'd 
des  ménaes  effets  ou  propriétés  appartenant  à  des  nationaux.    ' 

9.  Le  commerce  français  dans  le  Nicaragua,  et  le  commerce  nica^ 
raguaien  en  France,  seront  traités,  soUs  le  rapport  des  droits  de 
douane,  tftnt  à  fimportation  qu'à  Texpôrtâtioù,  commte  celui  de  îà 
nation  la  plus  favorisée.  i 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d*importation  iiiiposés  en  France  sur  les 
produits  du  sol  ou  de  ^industrie  de  Nicaragua,  et  dans  le  Nicaragua', 
sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  France,  ne  pourront 
être  autres  ou  plus^evés  que  ceux  auxqueb  sont  ou  seront  «oumis 
les  mêmes  produits  importés  par  la  nation  ià.  pins  favorisée. 

Aucune  prohibition  d'importation  ou  d'exportation  n'aura  lieu  danè 
le  commerce  réciproque  des  deux  pays,  qu'elle  ne  soit  également 
étendue  à. toutes. les  aut):es; nations.       , 

Les  forpiaJUtés- qui. pourraient  être  requises  pour  justifier  de 
torigine  et  dç.  la  provenance  des  Qiarcbaudises  respectivenauent  iooh 
c^rtées  dans  l'un  dçs  d^ux  £fata  seront  également  communes  à  toutes 
îesautrç^Mtioo^.  > 

.10.  liÇ»  i)roduits  du  ^q1  et  de  l'industrie  de  l'un:  d^s  deux  pays 
p^varQAt,  dans  les  pprts  d«  i'aiUre,  les  mêmes  droit»  d'iseportatiou; 
qu  Uf  sci^jat  ch^géf  ^ur  navinss  firiuEi^  ou  Aicara^aîen». 
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De  mèûtë,  leé  produite  etpôrtéa  aC(tufttemnt  les  totoes  drdité  «t 
jouiront  des  mêmes  franchisés,  aîkXïatiotos  et  restitutions  tjui  sont  (m 
seront  réservées  att*  exportations  faites  sur  Mtiments  nationaux. 
Toutefois,  il  est  fait  e^tception  à  ce  qui  précède  en  ce  qui  concerne 
les  avantages  et  encduràg-êtoëtttspartictrfîers  dont  la  pèche  nationale 
erfou  pourra  être  l\>bjcrt  dans  futt  ou  i'auti^ei  pays: 

11.  tes  navires  fi-ançaïs  arrivant  dans  les  jjJorts  de  Nicaragua  ôu 
en  sortant,  et  les  navire»  nicairaguaiens  à  Tenr  entrée  en  France  ou  à 
leur  sorfiej  ne  seront  assujettie  à  d*âtrtréà  rtî  de  plus  forts  droits  de 
tonnage,  de  phare,  déport,  de  pilotage',  de  quaràtîtaine'oti  autres 
affectant  le  coVps  du  bjtiiûëtlt/  dfnë  àeni  auxquels  sont  ou  Seront 
rcOTèctiVément  assujettis  lëà  naVire^  ^uâtîinabx  dah^  les  deux  pays. 

Les  droits  de  tonnage '^i  autres  ^  qui  se  prélèvent  eh  r^^^ 
capacité  des  navires" seront  d'ailleurs  perçus  en  France,  pour  les 
naviresnicaraguaiens,^  d'après  le  re^stre  nicaraguaieh  du  navire,et, 
pour  îeanâvires'français  danp  le  iVicaragua.  d^^         Té  passe-port' ou 
congé  français  du  navire.^-         ^  '  ,  .     '  ! 

i2«  lifs  o^4resrû$peqtife  qui4'ç}^c;l^j^<^  ports  pu  sur  1^ 

cotes  de  Fun  ou  de  Taiitre  Et^|:  ,pf)  .§f^^n^  fi^^çjttii  k^wuf}  droit  d^ 
uavigatipp ,  spu^  quiçlqne  déipipii^i^Àtioa.qt^  ces  droits, ^ient  i^spec- 
tiveme^t  it^j^  ^H^  lies  ,djfqits,  fjLp. pilotage,  phwe  et, a^itres  rtç 
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aux  lois,  pourvu  toutefois  que  les  propriétaires,  les  capitaines  et 
les  trois  quarts  de  l'équipage  soient  français. 

De  même,  devront  être  considérés  comme  nicaraguaiens  les  bâti- 
ments construits  dans  le  territoire  de  Nicaragua,  ou  ceux  acquis 
par  achat  ou  tout  autre  titre  translatif  de  propriété,  ou  ceux  qui, 
capturés  sur  Tennemi  par  des  bâtiments  de  guerre  de  la  république, 
auront  été  déclarés  de  bonne  prise,  ou  enfin  ceux  qui  auront  été 
condan^nés  par  les  tribunaux  de  Nicaragua  pour  infraction  aux  lois, 
pourvu  toutefois  que  les  propriétaires,  les  capitaines  et  la  moitié  de 
réquipage  soient  nicaraguaiens. 

Les  deux  Parties  contractantes  se  réservent  d*ailleurs  le  droit»  si  les 
intérêts  de  leur  navigation  venaient  à  souffrir  de  la  teneur  de  cet 
article,  d'y  apporter,  quand  elles  le  jugeraient  opportun,  telles  mo- 
difications qui  leur  paraîtraient  convenables  aux  termes  de  leur  légis- 
lation respective. 

Il  est  convenu ,  en  outre,  que  tout  navire  français  ou  nicaraguaien , 
pour  jouir,  aux  conditions  ci-dessus,  du  privilège  de  sa  nationalité, 
devra  être  muni  d'un  passe-port,  congé  ou  registre,  dont  la  forme 
sera  réciproquement  communiquée,  et  qui,  certifié  par  Tautorité 
compétente  pour  le  délivrer,  constatera , 

i""  D'abora,  le  nom,  la  profession  et  la  résidence  en  France  on 
dans  le  Nicaragua  du  propriétaire,  en  exprimant  qu'il  est  unique, 
ou  des  propriétaires,  en  indiquant  leur  nombre  et  dans  quelle  pro- 
portion chacun  possède; 

3*  Le  nom,  la  dimension,  la  capacité  et  enfin  toutes  les  particu- 
larités du  navire  qui  peuvent  le  faire  reconnaître  aiti^i  qu'établir  sa 
nationalité. 

14.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenant  à  des  citoyens 
de  l'une  des  Parties  contractantes,  qui  auraient  été  pris  par  des 
pirates ,  soit  dans  les  limites  de  leur  juridiction ,  soit  en  pleine  mer, 
et  qui  auraient  été  conduits  ou  trouvée  dans  les  rivières,  rades ,  baies, 
ports  ou  domaines  de  l'autre  Partie,  seront  remis  k  leurs  propriétaires 
en  payant,  s'il  y  a  lieu,  1^  frais  de  reprise,  qui  seront  déterminés 
par  les  tribunaux  respectifs,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été 
prouvé  devant  les*  tribunaux,  et  sur  la  réclamation  qui  devra  être 
Mte,  dans  le  délai  dHm  aïi,  par  les  parties  inftéressees ,  par  leurs 
fondés  de  pouvoir  ou  par  les  agents  des  gouvernements  respectifs. 

15.  S*il  arrive  que  l'une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  soit 
en  guerre  avec  un  autre  État,  aucun  sujet  ou  citoyen  de  l'autre 
Partie  contractante  ne  pourra  accepter  de  commissions  ou  lettres  de 
itiarque  pour  aider  l'ennemi  à  agir  hostilement  contre  la  Partie  qui  se 
trouve  en  guerre,  ou  pour  inquiéter  le  commerce  ou  les  propriétés 
de  ses  sujets  ou  citoyens,  ni  s'enrôler  dans  ses  troupes. 

.  16.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  adoptent  dans  leurs  re- 
lations mutuelles  le  principe  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise. 
Si  l'une  des  deux  Parties  reste  neutre,  dans  le  cas  où  l'autre  vien- 
drait ^  être  en  guerre  avec  quelque  puissance,  les  marchandises 
couvertes  du  pavillon  neutre,  excepté  la  contrebande  de  guence. 
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seront  aussi  réputées  neutres,  même  quand  elles  appartiendraient 
va  ennemis  de  l'autre  Partie  contractante. 

D  est  égdement  convenu  que  la  liberté  du  pavillon  s*étend  aux 
individus  qui  seraient  trouvés  à  bord  des  bâtiments  neutres,  et  que, 
km  même  qu^ils  seraient  ennemis  des  deux  Parties,  ik  ne  pourront 
être  extraits  des  bâtiments  .neutres,  à  moins  qu'ils  ne  soient  militaires, 
et  alors  engagés  au  service  de  Tennemi. 

H  est  égaJement  convenu  que  la  propriété  neutre,  excepté  la  con- 
trebande de  guerre,  trouvée  à  bord  d'un  bâtiment  ennemi,  sera  aussi 
considérée  comme  neutre. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'appliqueront  ces  principes 
qu'aux  puissances  qui  les  reconnaîtront  également. 

17.  Dans  le  cas  où  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  serait  en 
guerre  et  où  ses  bâtiments  auraient  à  exercer  en  mer  le  droit  de  visite, 
U  est  convenu  que,  s'ils  rencontrent  un  navire  appartenant  à  une 
Partie  demeurée  neutre,  les  premiers  resteront  hors  de  portée  de 
canon,  et  qu'ils  pourront  y  envoyer  dans  leurs  canots  seulement 
deni  ou  trois  personnes  chargées  de  procéder  à  l'examen  des  papiers 
relatifs  à  sa  nationalité  et  à  son  diargement.  Les  conunandants  seront 
responsables  de  toute  vexation  ou  acte  de  violence  qu'ils  commet- 
traient ou  toléreraient  dans  cette  occasion. 

D  est  également  convenu  que,  dans  aucun  cas,  la  Partie  neutre  ne 
poarra  être  obligée  à  passer  à  bord  du  bâtiment  visiteur,  ni  pour 
exhiber  ses  papiers ,  ni  pour  toute  autre  cause  que  ce  soit. 

La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord  des  bâtim^ats  qui  navigueraient 
sans  convoi.  H  suffira,  quand  ils  seront  convoyés,  que  le  comman- 
dant du  convoi  déclare  verbalement,  et  sur  sa  parole  d'honneur,  que 
les  na\'ires  placés  sous  sa  protection  ou  sous  son  escorte  appartien- 
nent à  l'État  dont  il  arbore  le  pavillon,  et  qu'il  déclare,  lorsque 
les  navires  seront  destipés  pour,  un  port  ennemi,  qu'ils  n'ont  pas 
de  contrebande  de  guerre. 

18.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  serait  en  guerre  avec  quelque 
antre  puissance ,  les  citoyens  de  l'autre  pays  pourront  continuer  leur 
conunerce  avec  les  états  belligérants,  quelsqu'  ils  soient,  excepté  avec 
les  villes  ou  ports  qui  seraient  réellement  assiégés  ou  bloqués.  Il  est 
également  entendu  qu'on  n'envisagera  comme  assiégées  ou  bloquées 
que  les  places  qui  se  trouveraient  attaquées  par  une  force  belligé- 
rante capable  d'empêcher  les  neutres  d'entrer.  Bien  entendu  que 
cette  liberté  de  commerce  et  de  navigation  ne  s'étendra  p^  aux  ar- 
ticles réputés  contrebande  de  guerre,  tels  que  bouches  et  armes  à 
feo,  armes  blanches,  projectiles,  poudres,  salpêtres,  objets  d'équi- 
pements militaires,  et  généralement  toute  espèce  d'armes,  et d'instru^ 
iftentô  de  fer,  acier,  cuivre,  ou  de  toute  autre  matière,  expressément 
fabriqués  pour  faire  la  guerre  par  terre  ou  par  mer. 

Aucun  navire  de  l'une  ou  l'autre  des  deux  nations  ne  sera  détenu 
pour  avoir  à  bord  des  articles  de  contrebande  de  guerre  toutes  les 
bis  que  le  patron,  capitaine  ou  subrécargue  dudit  navire  délivre- 
ront ces  artides  de  contrebande  de  guerre  au  capteur,  à  moins  que- 
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léftèiti  flttldëâ  ne  ftdient  èti  qQâttttté  ^i  ^Màidéràblè  et  fi*Occapëm 
un  tel  espace,  que  l'on  né  pubse,  «ârté  dé  grands  embàrlu^,  les  fè- 
têvoit  k  bord  du  bàtlriient  capteur.  C^tis  ce  dernier  cas,  de  inême 
q«^  dartsr  ceux  <)ui  Autorisent  légitimement  la  détention ,  le  bâti- 
ment détenu  sera  expédié  dans  le  port  lé  plus  tOttVènàHe  et  sût 
qui  se  trouvera  le  plu^  à  proximité,  potif  y  être  jugé  suivant  lej 
lois. 

Dans  aucun  cas,  un  bâtiment  de  commerce,  appartenant  à  des 
sujets  ou  citoyens  de  Tun  des  deux  pays,  qui  se  trouvera  expédié 
pour  un  port  bloqué  par  l'autre  État,  ne  pourra  être  saisi,  capturé 
et  condamné i  si,  préalablement,  il  ne  lui  a  été  fait  Une  notification 
ou  signification  de  l'existence  du  Hocus  par  quelque  bâtiment  fti- 
Mntpartiede  l'escadre  6u  division  de  ce  Wocus;  et,  pour  qu'on  ne 
puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance  déë  fâib,  et  que  le  navire 
xpoki  aura  été  dûment  averti  soit  dahs  le  cas  d'être  èapturé  s'il  vient 
ensuite  k  se  représenter  devant  le  même  port  pendant  le  temps  qne 
durera  le  blocus,  1^  commandant  du  bàtiittènt  de  guerre  qui  le  ren- 
contrera d'abord  devra  apposer  son  visa  sur  les  papiers  de  ce  navire, 
en  indiquant  le  jour,  le  lieu  et  la  Hauteur  où  il  l'aura  visité  et  loi 
tfara  ftiii  la  signification  en  question,  laquelle  contiendra  d'aHletït^ 
les  mêmes  indications  que  celles  exigées  pour  le  visa. 

Tous  navires  de  l'une  des  deux  Parties  contractantes  qui  seraient 
entrés  dans  un  poH  avant  qu*il  fAt  assiégé,  bloqué  ou  investi  fiàr 
l'autre  puissance,  pourront  le  qui tte^  sans  enïpêchement,  avec  leur^ 
t»rgaisoi^S(  et  si  ces  navires  se  trouvent  dans  le  port  après  la  reddi- 
tion de  la  place ,  ils  ne  seront  point  sujets  à  la  confiscation ,  non  p\\ii 
que  leuTf  cargaisons  ;  mais  ils  seront  rendus  à  leurs  propriétaires. 
.  1 9*  Chacune  des  deux  Hatites  Parties  contràttantes  setti  libre 
d^^taMir  des  oonsuls  à  résidence  dans  lés  territoires  et  domaines  de 
l'M^trei  poUr  lo  protection  du  commerce.  Ces  agehts  n'entreront  en 
fonctions  qu'après  avoir  obtenu  leur  eœequàlat'  du  gouvernement  dtï 
p9fi  ot|  ils  seront  envoyés: 

Géhii'Oi  conservera,  d'ailleurs,  le  droit  dé  déterminer  les  rtsi- 
dencea  cb  ii  lui  conviendra  d'admettre  les  Consuls.  Bien  entendu  que, 
àùni  ce  rapport»  tes  deux  Gouvernements  ne  s'opposeront  respective- 
ment aucane  restriction  qui  ne  soit  commune  dans  les  deux  pays  à 
toutes  les  nations. 

^.  Le»  consuls  respectifs  et  leurs  chanceliers  jouiront  dans  le^ 
defux  pays  des  privilèges  attribués  k  leur  èharge ,  tels  que  l'exemption 
des  logements  militaires  et  celle  de  toutes  les  contributions  directes, 
tant  p^rsonndles  que  mobilières  ou  somptuaires;  àmoin^,  toutefois, 
qv'lls  ne  soient  citoyens  du  pays  où  ils  résident,  ou  qu'ils  ne  de- 
viennent, seit  propriétaires i  soit  possesseurs  de  biens  immeubles, 
ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  le  comtùerce,  pour  lesquels  cas  ils  seront 
soQiUis  aux  mêmes  taxes,  charges  ou  imjj^sîtions  que  les  autres  par- 
ticuliers. Ces  agents  jouiront,  en  outre,  de  touâ  lés  antres  privilèges, 
exemptions  et  inimunités  qui  pourront  être  accordés,  dans  lettt  rM- 
dei|ce,  aux  agents  du  même  rang  de  la  nation  là  piu$  favorisée. 
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21.  Les  ait^hives,  et  en  général  tdds  les  papiers  des  conâulats 
reqpecti&  seront  inviolables,  et,  sons  aucun  prétexté  ni  dansauettn 
cas,  ils  ne  pourront  être  saisis  ni  visités  par  l-autorité  locale. 

22.  Les  consuls  respectif  pourront,  au  décès  de  leurs  nationaux 
morts  sans  avoir  testé  ni  désigné  d'exécuteurs  testamentaires, 

1*  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  réquisition  des  parties 
intéressées,  sur  les  effets  mobiliers  et  les  papiers  du  défunt,  en  pré- 
venant  d'avance  de  cette  opération  Tautorité  locale  compétente,  qtli 
pourra  y  assister,  et  même,  si  elle  le  juge  convenable,  croiser  de  ses 
icdlés  ceux  apposés  par  le  consul,  et  dès  lors  ces  doubles  scellés  ne 
leront  levés  que  de  concert  ; 

2*  Dresser  aussi,  en  présence  de  Tautorité  locale  compétente,  si 
die  croit  devoir  s'y  présenter,  l'inventaire  de  la  succession  ; 

3'  Faire  procéder,  suivant  l'usage  du  pays,  à  la  vente  des  eflMs 
mobiliers  dépendants  de  la  succession ,  lorsque  lesdits  meubles  pour- 
ront se  détériorer  par  l'effet  du  temps,  ou  que  le  consul  croira  leur 
vente  utile  acix  intérêts  des  héritiers  du  défunt; 

Et  4*  administrer  ou  liquider  personnellement,  ou  nommer,  sous 
leur  responsabilité .  un  agent  pour  administrer  et  liquider  ladite 
succession,  sans  que,  d'ailleurs,  l'autorité  locale  ait  à  intervenir  dans 
ces  nouvelles  opérations. 

Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  annoncer  la  mort  de  leuils 
nationaux,  dans  une  des  gazettes  qui  se  publient  dans  l'étendue  de 
ienr  arrondissement,  et  ne  pourront  fkire  délivrance  de  la  succession 
et  de  son  produit  aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  mandatàirèti, 
qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  le  défunt  pourrait 
avoir  contractées  dans  le  pays,  ou  qu'autant  qu'une  année  se  àer^ 
écauiée  depuis  la  date  de  la  publication  du  décès,  sans  qu*aucunè 
réclamation  ait  été  présentée  contre  la  succession. 

23.  Les  consuls  respectifs  seront  exclusivement  chargés  de  là 
police  interné  des  navires  de  commerce  de  leur  nation ,  et  lès  auto- 
rités locales  ne  pourront  y  intervenir  qu'autant  que  les  désordréà 
nirvenus  seraient  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique,  ^it 
i  terre,  soit  à  bord  des  bâtiments.  Mais  en  tout  ce  qui  reSg^rde  là 
police  des  ports,  le  chargement  et  le  déchargement  des  navires,  Û 
sâreté  des  marchandises,  biens  et  effete,  les  citoyens  àéi  deux  États 
seront  respectivement  soumis  aux  lois  et  statuts  du  territoire. 

24.  Lés  consuls  respectift  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à 
bord,  sbit  dans  leur  pays,  les  matelots  déserteurs  de^  bâtiments  (}è 
ieurpation. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  e6m{)é- 
tentes,et  justifieront  par  l'exhibition  du  registre  du  bâtiment  Ou 
du  rftie  d'équipage,  ou ,  si  ledit  navire  était  parti,  par  la  cOpie  dea 
l^ièces  dûment  certifiée  par  eux ,  que  lès  hommes  qu'ils  réclament 
hdsaient  partie  de  cet  équipage.  Sur  cette  demande  ^ftl^i  justifiée,  hî 
remise  ne  pourra  leur  êti-e  refusée;  il  leur  sera  donné,  de  plifô,' 
toute  aidé  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  desdit^ 
déserteurs,  qui  seront  eux-mêmes  déteniis  et  gardés  dails  lèà  prisofi^ 
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du  pays  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces 
agents  aient  trouyé  une  occasion  de  les  livrer  ou  de  les  faire  partir.  Si 
pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation ,  les  déserteurs  seraient  mis  en 
liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

25.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  contraires 
entre  les  armateurs,  les  chargeu^rs  et  les  assureurs,  les  avaries  que 
les  navires  des  deux  pays  auraient  éprouvées  en  mer  en  se  rendant 
dans  les  ports  respectifs  seront  réglées  par  les  consuls  de  leur  nation . 

26.  Toutes  lesopérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  français 
naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  Nicaragua  seront  dirigées  par 
les  consuls  de  France,  et,  réciproquement,  les  consuls  nicaraguaiens 
dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur 
nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  France. 

L'intervention ,  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  les 
deux  pays  pour  maintenir  l'ordre ,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs 
s'ils  sont  étrangeis  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution 
des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchan- 
dises sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou  vice- 
consuls,  les autoritées  locales  devront,  d'ailleurs,  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conser- 
vation des  effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de 
douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consonunation  inté- 
rieure. 

27.  La  République  de  Nicaragua  accorde,  par  le  présent  traité,  à 
la  France  et  aux  sujets  français,  ainsi  qu'aux  propriétés  françaises, 
le  droit  de  transit  entre  les  océans  Atlantique  et  Pacifique ,  à  travers 
les  territoires  de  cette  République,  sur  toutes  routes  de  conmiuni- 
cation  naturelles  ou  artificielles,  soit  par  terre ,  soit  par  eau,  qui 
existent  aujourd'hui ,  ou  qui  pourront  exister  dans  l'avenir  ou  être 
construites  sous  l'autorité  de  Nicaragua,  pour  en  user  et  en  jouir  de 
la  même  manière,  et  aux  mêmes  termes,  par  les  deux  Parties,  et 
parleurs  sujets  et  citoyens  respectifs.  La  République  de  Nicaragua, 
toutefois ,  réserve  son  plein  et  entier  droit  de  souveraineté  sur  les- 
dites  routes;  et  généralement,  la  République  de  Nicaragua  s'engage 
à  accorder,  à  la  France  et  aux  sujets  français,  les  mêmes  droits  et 
privilèges,  sous  tout  rapport,  à  l'égard  du  transit  et  des  prix  du  tran- 
sit, comme  aussi  tous  les  autres  droits,  privilèges  ou  avantages 
quelconques ,  relativement  au  passage ,  ou  à  l'emploi  de  troupes,  ou  à 
tout  autre  objet  oui  sont  aujourd'hui,  ou  pourront  être,  dans  l'ave- 
nir, accordés  ou  donnés  en  jouissance  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

28.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  consent,  par  le  présent 
Traité ,  à  étendre  sa  protection  sur  toutes  les  routes  de  communi- 
cation ci-dessus  désignées^  et  à  garantir  Içur  neutralité  et  leur 
usage  inoffensif. 

Sa  Majesté  Impériale  consent  aussi  à  employer  son  influence  sur 
les  autres  nations,    pour  les  engager  à  garantir  cette   neutralité 
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et  cetle  protection.  Et  la  République  de  Nicaragua,  de  son  côté, 
s*engage  à  établir  un  port  libre  à  chacune  des  extrémités  d*une 
des  routes  susdites  de  communication  entre  les  océans  Atlantique  et 
Pacifique.  Dans  ces  ports*  aucuns  droits  de  tonnage  ou  autres  ne 
seront  imposés  ou  exigés ,  par  le  Gouvernement  de  Nicaragua ,  sur 
les  navires  français ,  ou  sur  les  effets  ou  marchandises  quelconques , 
appartenant  à  des  sujets  français  ou  de  quelque  autre  pays,  destinés 
honafide  pour  le  transit  à  travers  lesdites  routes  de  communication , 
et  non  pas  pour  la  consonmiation  dans  Finténenr  de  la  République 
de  Nicaragua ,  à  moins  que  les  deux  Gouvernements  ne  conviennent , 
dans  l'avenir,  de  fixer  un  droit  à  prélever  sur  ces  objets.  Sa  Majesté 
Impéri^e  aura  aussi  la  liberté,  en  en  donnant  avis  au  Gouverne- 
ment ou  aux  autorités  de  Nicaragua,  de  transporter  des  troupes, 
en  tant  qu'elles  seront  destinées  pour  une  possession  française,  ou 
quelque  point  d'outre-mer,  et  qu'on  n'aura  pas  l'intention  de  les 
employer  contre  les  États  centre  américains  et  ceux  en  confédéra- 
tion avec  Nicaragua  ;  des  munitions  de  guerre  ;  et  aussi  de  conduire 
des  criminels,  des  prisonniers  ou  des  condamnés  avec  leurs  escortes, 
dans  ses  propres  vaisseaux  ou  autrement,  à  l'un  quelconque  desdits 
ports  libres;  et  ils  pourront  être  transportés  de  l'un  à  l'autre  de  ces 
ports,  sans  aucun  empêchement  des  autorités  de  Nicaragua,  et  sans 
aucunes  charges  ou  droits  pour  leurs  transports  par  l'une  quelconque 
des  susdites  routes  de  communication.  Et  il  ne  sera  pas  imposé  des 
charges  ou  des  droits  autres  ou  plus  élevés,  pour  le  transport  et  le 
transit  des  personnes  ou  des  propriétés  des  sujets  français,  ou  des 
sujets  ou  citoyens  de  quelque  autre  pays  que  ce  soit,  à  travers  les- 
dites routes  de  communication ,  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être 
imposés  sur  les  personnes  ou  les  propriétés  des  citoyens  de  Nica* 
ragua. 

Et  la  République  de  Nicaragua  accorde,  au  Gouvernement  fran- 
çais, le  droit  de  passer  des  contrats  avec  tout  individu  ou  compagnie 
pour  le  transport  des  malles  de  la  France  sur  lesdites  routes  de 
communication ,  ou  sur  quelque  autre  route  que  ce  soit  à  travers 
risthmc,  dans  des  sacs  fermés,  dont  le  contenu  ne  pourra  être  des- 
tiné à  être  distribué  dans  l'intérieur  de  la  République  de  Nicaragua, 
franc  de  taxes  ou  d'impôts  de  la  part  du  Gouvemement.de  Nicara- 
gua; mais  cette  liberté  ne  peut  pas  être  étendue  jusqu'à  permettre  à 
ces  individus  ou  compagnies  en  vertu  de  ce  droit  de  transporter  les 
malles,  de  transporter  aussi  des  passagers  et  du  fret,  à  l'exception 
des  employés  désignés  par  l'administration  des  postes  françaises 
pour  accompagner  les  malles. 

29.  La  République  de  Nicaragua  consent,  s'il  devenait  nécessaire, 
à  une  époque  quelconque,  d'employer  des  forces  militaires  pour  la 
sécurité  et  la  protection  des  personnes  et  des  propriétés  passant  sur 
quelqu'une  des  susdites  routes  que  ce  soit,  d'employer  la  force  requise 
pour  cet  objet.  Mais  si  elle  manque  à  le  faire ,  pour  quelque  cause 
(lue  ce  soit.  Sa  Majesté  Impériale  peut,  avec  le  consentement  ouf  à  ia 
demande  du  Goavernement  de  Nicaragua  ou  de  son  ministre  à  Paris 
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OU  k  Ïi0j^4re#f  of^  ^§^  aojtorités  locales  compé^nt^»  cinjk^  ou  mîli* 
Ùil^s,  légal^pieut  4^igy}(âe$,  ejnployer  ses  forces  dans  ce  but  et  noo 
4an«  un  ^utre;  pt  quand  )a  nécessité  aura  cessé,  au  juge^n^nt  4u 
Gouvernement  de  Nicaragua,  lesdites  forces  seront  imroédiaWQient 
retirées. 

NéanQioin3,  dans  jie  cas  e^eptionnel  4'nn  danger  jimmipent  et 
imprévu  de  }^  vie  «çt  des  propriétés  des  Sii^jets  français ,  }e^  forcer  de 
Sa  Majesté  sont  autorisées  à  leur  donner  leur  protection,  9ans  que 
le  consentement  préalable  en  question  ajt  été  obtenu. 

30.  Il  est  entendu,  toutefois,  que  §a  Majesté  Impériale,  eu  accor- 
dant sa  protection  à  ces  routes  de  communication ,  et  en  garantissant 
leur  neutralité  et  leur  sécurité,  entend  toiiyoursque  sa  protection  et 
sa  garantie  sont  accordées  conditionnellement  et  pourront  être  reti^ 
i^es  si  Sa  Majesté  Impériale  jugeait  que  les  personnes  ou  la  compa- 
gnie entreprenant  ou  exploitant  ces  routes  adoptaient  ou  établissaient 
des  règlements  concernant  1q  trafic  sur  ces  routes,  contraires  à 
Tesprit  e^  à  l'intention  de  ce  Traité ,  soit  en  faisant  des  distinctions 
injustes  en  faveur  du  commerce  de  quelque  nation  ou  nation$  que 
ce  soient,  soit  en  com^iettant  des  exactions,  soit  en  imposant  deH 
droits'déraisonnables  sur  les  malles,  passagers,  navires,  denrée^, 
marpbandises  et  autres  articles.  Toutefois,  ladite  protection  et  garan- 
tie ne  seront  pas  retirée^  par  3a  Majesté  Impériale,  sans  qu'il  n^en 
ai^  été  donné  avis,  six  mois  auparavant,  au  Gouvernement  de  Nica- 
ragua. 

31.  Ëtile;sten  outre  entendu  et  convenu  que,  dans  toute  concession 
01^  /copt^a^  qui  pourrait  être  fait  ou  conclu  $ians  la  suite,  par  le  Gour 
v^nen^nt  de  Nicairagua ,  ayant  ra|>port  aux  routes  inter-océaniquès 
dont  il  est  question,  ou  à  quelqu'une  d'entriç  elles,  les  droits  et  pri- 
vilèges garantis  par  cette  Convention  à  Sa  Majesté  Impériale  et  aux 
sujets  français  seront  plejinement  protégéset  réservés;  et  que,  s'il  exis- 
tait aijyourd'bui  quelque  concession  ou  contrat  de  cette  sorte  qui  pré- 
sentât un  caractère  valide ,  il  est ,  en  outre ,  entendu  que  la  garantie  et 
la  protection  de  Sa  Majesté  Impériale,  stipulées  dans  l'article  38  de  ce 
Tçaité,. seront  tepues  pour  nulles  et  non  avenues,  jusqu'à  ce  qtfe  les 
possesseurs  de  ces  concessions  et  de  ces  contrats  aient  reconnu  l^$ 
concession^  faites  par  ce  Traité  k  Sa  Majesté  Impériale  et  aux  sujets 
{fançaia  concernant  les  routes  inter-océaniques  ou  quelqu'une  d'entre 
elles,  et  fdep^  consenti  à  en  observer  les  conditions  et  à  s'y  soumettre , 
tout  popmie,  si  elf^s  avaient  été  insérées  daps  leurs  concessions  ou 
coptfats  originaux.  A^prés  ce^  reconnaissance  et  cette  admission , 
ladite  garantie  et  protection  sera  en  pleine  force.  Il  est  bien  entendu 
qi^p  rien  de  ce  qui  est  contenu  ici  ne  sera  interprété  pour  ou  contre 
1^  validité  de  l'un  quelconque  de  ces  contrats. 

32.  Après  dix  ans  à  dater  de  facbèvenient  d'un  canal,  d'un  che- 
iQÎn  de  fer,  ou  de  toute  autre  route  de  communication  à  travers  le 
territoire  de  Nicaragua,  de  l'océan  Atlantique  à  l'océan  Pacifique, 
1#>  compagnie  qui  aura  construit  ou  qui  sera  en  poMesion  de  celte 
voie  ne  pourra  partager  entre  ses  actionnaire^*,  directement o>uin4i^ 
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r^Ct^jp»ept,  par  i'^floissian  de  apji|veHes  açtiQp#,  }?  pay^untAt  4§ 
(fivid^ndes  ou  autrement,  plus  de  quinze  poi^r  ceptpfr  fiq»  ç^  dws^ 
celte  proportiQo,  $ar  Iç  produit  dç$  dmU  perçps.  SA,  tput^  1^  ftiif 
que  ces  droits  s'élèveront  à  un  produit  supérieur,  ils  $er9Ut  reduitf 
ai^  taux  de  quinze  pour  cent  par  an. 

53.  Il  est  entendu  que  rien  de  ce  qui  est  cpAtenu  dans  c^  traité 
ne  devra  être  compris  de  iaçon  ^  affecter  la  réclapution  du  (jouv^r- 
aernent  et  des  citoyens  de  la  répuWiqije  de  Costa-Rica  à  un  libre 
passage  par  la  rivière  San-Juap  pour  leurs  persQone^  et  leurs  pro- 
priétés de  focéan  et  vers  Tocéan. 

34u  11  est  forpiçUement  convenu  entre  les  deuj^  Hauteii  Parties 
contractantes  que,  indépendamipent  des  stipulations  qui  précèdent, 
les  agents  diplomatiques  et  consulaires,  le^  citoyens  de  toiite  çlt^saç, 
les  naxires  et  marchandises  de  Tun  des  deux  États  jouiront,  de  plein 
droit,  dans  l'autre ,  des  franchises,  privilèges  et  immunité»  quel- 
conques consentis  ou  à  consentir  en  fave^r  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée; et  ce,  gratuitement,  si  la  conce^op  est  gratuite»  ou  avec  la 
même  compensation ,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

35.  Sa  ,\Iajesté  TEmpereur  des  Français  et  la  République  de  Nicara- 
gua, désirant  rendre  aussi  durables  et  solides  que  les  circonstances  le 
permettront  les  relations  qui  s'établiront  entre  les  deux  pui^^ances  en 
vertu  du  présent  Traité  d'amitié,  de  navigation  pt  de  comriierce,  ont 
déclaré  solennellement  convenir  des  points  sûivarifs  :       '  •   • 

i*  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant  vingt  années,  à 
compter  du  jour  de  rechange  des  ratifications,  et  si,  douze  mois 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  Tune  ni  l'autre  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  n'annonce,  par  une  déclaration  officielle,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets ,  ledit  Traité  restera  encore  obli- 
gatoire pendaf^t  une  année,  et  ^insi  de  suite  jusqu'à  IV^iratiop  de 
douze  mois  qui  suivront  la  décjâratiofl  ofïîçiejlç  çn  questîpi) ,  à  quel- 
que époque  qu'elle  ait  lieu. 

11  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  cette  déclaration  viendrait 
à  être  faite  par  l'une  des  Parties  contractantes,  les  dispositions  du 
Traité  relatives  au  commerce  et  à  la  navigation  seraient  seules  consi- 
dérées coinnxe  abrogées  et  annulées  ;  mais  que,  à  l'égard  des  articles 
qui  concernent  les  relations  de  paix  et  d'amitié ,  le  Traité  n'en  restera 
pas  moins  obligatoire  pour  les  deux  puissances.  "' 

2*  Si  un  pu  plusieurs  sujets  ou  citoyens  de  l'une  ou  de  Faiitre 
partie  venaient  à  enfreindre  quelqu'un  des  articles  contenus  dans  le 
présent  Traité,  lesdits  sujets  ou  citoyeps  en  seront  personnellw^i^t 
responsables,  sans  que,  pour  cela,  la  bonne  hannonie  et  la  récipro- 
cité soient  interrompues  entre  les  deux  nations,  qui  ^'obligent  mu- 
tuellement à  ne  protéger  en  aucune  manière  l'offenseur;  si,  malheu- 
reusement, un  des  articles  contenus  dans  le  présent  Trajité  venait, 
en  quelque  -Bianière  que  ce' sort,  à  être  violé  on  eûùeihi\A  est 
expressément  convenu  que  la  partie  qui  y  sera  restée  fidèèe  devnr 
(f abord  pjré;^gntef  à  l'aujtrc  partie  un  e^fppçjé  d^  fiûts.^nsi  Qu'j^iie 
demande  en  réparation,  accompagnée  dès  aocumenls^i/î^ftpre^ye^ 
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nécessaires  pour  établir  la  légitimité  de  sa  plainte,  et  qu*elle    ne 

f)Ourra  autoriser  des  représailles  ni  se  porter  elle-même  à  des  hosti- 
liés  qu'autant  que  la  réparation  demandée  par  elle  aura  été  refusée 
ou  arbitrairement  diflérée. 

36.  Et  dans  le  cas  où  il  serait  convenable  et  utile  pour  faciliter  da- 
vantage la  bonne  harmonie  entre  les  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, et  pour  éviter  à  l'avenir  toute  espèce  de  difficultés,  de  pro- 
poser ou  d'ajouter  quelques  articles  au  présent  Traité,  il  est  convenu 
que  les  deux  puissances  se  prêteront,  sans  le  moindre  retard ,  à  traiter 
et  à  stipuler  les  articles  qui  pourraient  manquer  audit  Traité,  s'ils 
étaient  jugés  mutuellement  avantageux,  et  que  lesdits  articles ,  après 
avoir  été  convenus  et  dûment  ratifiés,  feront  partie  du  présent  Traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation. 

37.  Le  présent  Traité,  composé  de  trente-sept  articles,  sera  ratifié 

Ï)ar  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  par  le  Gouvernement  de 
a  République  de  Nicaragua ,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Paris,  à  Managua  ou  à  Washington  dans  le  délai  de  neuf  mois,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

Fait  à  Washington,  le  onze  d'avril  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
cmquante-neuf,  en  double  exemplaire. 

(L,  S.)  Signé  Sartiges. 
{L.  S,)  Signé  Maximo  Jerez. 

Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  afiaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  2i  Janvier  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  TÉtat  :  Par  l*Empereur  : 

t.c  GartU  des  sceaax.  Ministre  de  la  justice ,  Le  Président  da  Conseil  d*État ,  Ministre 

des  affaires  étrangères  par  intérim , 


Signé  Dblangle, 


Signé  J.  BarOchb. 


N*  7284.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  promulgation  du  Traité  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la  France  et  les  Iles  Sandwich,  le 
29  octobre  i857. 

Du  21  Janvier  1860. 

NAPOLÉON  ♦  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  ^e  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  des 
nfKiîres  étrangères, 
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Ators  décbbté  et  DicBBTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*. 

Un  Traité  (Tamitié,  de  commerce  et  de  navigation  ayant  été  conclu 
à  Honolulu ,  le  29  octobre  1857,  entre  la  France  et  les  îles  Sand- 
wich, et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  le  8  sep- 
tembre i858,  ledit  Traité,  dont  là  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

Au  NOM  DE  LA   TltiS'SAIlfTE  TRIlflTÉ. 

Des  relations  de  commerce  étant  établies  depuis  plusieurs  années 
entre  la  France  et  les  iles  Sandwich,  il  a  été  juge  utile  d'en  régu- 
lariser Texistence ,  d'en  favoriser  le  développement  et  d'en  perpé- 
tuer la  durée  par  un  Traité  d'amitié,  de  conMnerce  et  de  navigation 
fondé  sur  l'intérêt  commun  des  deux  pays,  et  propres  à  faire  jouir 
les  sujets  respectifs  d'avantages  égaux  et  réciproques; 

D'après  ce  principe  et  à  cet  effet,  ont  nommé  pour  leurs  Plénîpo- 
-  tentiaires ,  savoir  :  ^ 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Louis-Emile  Perriii,  che- 
valier de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  son  consul  et 
commissaire  près  du  Gouvemenient  hawaïen  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  îles  Sandwich,  Son  Altesse  Royale  le 
Prince  Loih  Kamehameha ,  général,  commandant  en  chef  des  troupes 
hawaïennes,  son  ministre  dé  l'intérieur,  ministre  des  finances  ad 
intérim,  membre  de  son  conseil  privé  et  de  la  chambre  des  nobles; 

Et  M.  Robert' Crichton  Wyllie,  son  ministre  des  affaires  étrangères, 
son  secrétaire  d'État  pour  la  guerre  et  la  marine ,  membre  de  son 
conseil  privé  et  de  la  chambre  des  nobles; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  11  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle  entre 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  ses  héritiers  et  successeurs, 
d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  îles  Sandwich,  ses  héritiers  et 
successeurs,  d'autre  part,  et  entre  les  sujets  de  l'un  et  de  l'autre 
État,  sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

2.  Il  y  aura  entre  tous  les  territoires  de  l'Empire  français  eu 
Europe,  et  ceux  des  îles  Sandwich,  une  liberté  réciproque  de  com-  ' 
merce.  Les  sujets  respectifs  pourront  entrer  en^  toute  liberté,  avec 
leurs  navires  et  cargaisons ,  dans  tous  les  lieux ,  ports  et  rivières  des 
deux  États  qui  sont  ou  seront  ouverts  au  commerce  étranger. 

Ils  pourront  y  faire  le  commerce  d'échelle,  conformément  aux 
lois,  pour  y  décharger  en  tout  ou  en  partie  les  cargaisons  par  eux 
apportées  de  l'étranger,  et  pour  former  successivement  leurs  car- 
gaisons de  retour;  mais  ils  n*auront  pas  la  faculté  d'y  décharger  les 
siarchandîses  qu'ils  auraient  reçues  dans  un  autre  port  du  même 
Etat,  on,  autrement,  de  faire  le  cabotage,  qui  demeure  exclusive- 
ment ré^ryé  aul  nationaux,  r^^^^^T^ 
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Ils  pourront,  sur  les  territoires  reppppJjJB^,  voy^g^r  pfj  »^Qw:npr^ 
commercer  tant  en  gros  qu'en  détail,  comme  les  nationaux;  s  etaiblir 
partout  où  ils  le  jugeront  convenable  à  leurs  intérêts;  louer  et  occuper 
Ips  maisons,  ïnagasins  et  Jwu^que^  qjgii  leur  ^pront  néçess^res;  elTçc- 
tuer  dçs  transports  de  marchianSises  ^t  d'argent,  et  recevoir  des  con- 
signations ;  être  admis  comme  caution  aux  douanes,  quand  il  y  aura, 
plu/s  d'un  an  qu'ils  seront  établie  çur  les  lieux»  et  ji^e  les  biei>s  ton- 
ciers  qu*ils  y  posséderont  présenteront  une  garantie  suffisante. 

Us  seront  entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires  eux-mêmes  et 
notamment  de  présenter  en  douaiie  leurs  propres  déclarations  ou  de 
se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur  semblera,  facteur,  agent,  consigna- 
taire  ou  interprète,  sans  avoir,  comme  étrangers,  à  payer  aucun  sur- 
croît de  çalaire  ou  de  rétribution.  Ils  auront  la  faculté  d'acheter  et  de 
vendre  à  qui  bon  leur  semblera,  sans  qu'aucun  monopole,  contrat 
ou  privilège  exclusif  de  Vente  ou  d'achat ,  puisse  leur  porter  préjudice 
ou  restreindre  en  quoi  que  ce  soit  leur  liberté  à  cet  égard.  II3  seront 
également  libres ,  dans  tous  leurs  achats  comme  dans  toutes  leurs 
ventes,  de  fixer  le  prix  des  effets,  marchandises  et  objets  quelconques 
tant  importés  que  destinés  à  l'exportation,  sauf  à  se  conformer  aux 
lois  et  règlements  du  pays. 

Enûn,  ils  ne  seront  assujettis,  dans  aucun  des  cas  ci-dessus,  à 
d'autres  charges,  taxes  ou  impôts  en  matière  de  douanes,  que  ceux 
auxquels  sont  soumis  les  nationaux. 

S.  Il  est  convenir  que  lès  documents  présentés  par  des  Français 
dans  leur  propre  langue  seront  admis  dans  tous  les  cas  où  des  docji- 
naents  en  langue  anglaise  le  seraient,  et  que  les  artaires  auifquçlïès 
se  rapporteront  les  pièces  rédigées  dans  ces  deu?t  langues  seront 
éxpéaiées  avec  la  même  bonne  foi  et  le  même  soin.  Toutes  Ips  fois 
que  l'exactitude  de  la  traduction  de  Fune  des  pièces  susénoncées  sera 
mise  fen' question,  ladite  traduction  sera  èoumise  au  constil  de 
France  qui,  après  examen ,  la  certifiera  conforme. 

4.  Le$  sujets  respectifs  jouiront»  daqs  J'un  et  l>utre  État,  ffyine 
constante  et  complète  protectioi)  p<?nr  leurs  personnes,  et  h^f1^  pro- 
priétés. Us  auront,  en  conséquence,  un  libre  et  facile  accè»  ai^pr/è^ 
des  tribunaux  de  justice,  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leur$ 
droits  en  toute  instance  et  dans  ^us  les  degrés  de  juridiction  établi^ 
par  les  lois.  Us  seront  libres  d'epiployer,  dans  toutes  l^s  circons- 
tances, les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  jpfi:eroQ|t  à 
propos;  enfin,  ils  JQuiront,  sous  ce  rapport,  des  mèjn^s  droits  et 
privilèges  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  au^  nationaMX* 

lis  seront,  d'aiUeurs,  exenîpts  de  tout  service  personpel»  ^i^  dan^ 
les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  natio- 
nales, ainsi  que  de  toutes  contributions  de  guerre,  emprunts  forcés, 
réquisitions  ou  services  militaires  quels  qu'il  soient,  et,  dans  toju|^ 
les  autres  cas,  ils  ne  pourront  pas  être  assujettis  pour  leurs  pror 
priétés,  soit  mobilières»  spit  imnjlobilièr^»  à  d'autres  charge^  ou  im- 
pots qu^  cem;  nuxquel^  seraient  ^oumis  l^p^  nationaux  pui^-jai^e^  pt| 
les  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plu^  ^vorisé^  W^s  ^xq^ptipn. 
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|.e»  fti^ts  bawtî^afi  joHiroat  ^  d^uia  kmtos  le»  po«a«MtO0s  ^t  coiODiag 
fUnç»il»^,  ctea  méin,e9  droit*,  privilèges  et  d«  U  même  liberté  de 
commerce  et  de  navigation  dont  jouit  actuellement  ou  jouira  ia  nation 
hplos  favorisée,  et  réciproquement,  les  Français  habitants  des 
poi^e«»ion9  dies  colonies  de  la  France  jouiront,  dans  toute  leur 
exteo^oa,  des  mêmes  droits,  privilèges  et  de  la  même  liberté  de 
cQfDimrpe  et  de  navigation  qui,  par  oe  traité,  sont  accordés,  aux 
île»  Sandwich,  fin%  FrAtçais,  à  leur  commerce  et  à  leur  navigation. 

5.  Les  Français  ne  seront  inquiétés  en  aucune  manière  aux  iles 
Saadmdï  pOnr 'cause  de  religion;  ils  jouiront,  au  contraire,  dans 
reierdce  public  ou  privé  de  leur  culte,  d'une  entière  Uberté  de 
couscieece  et  de  toutes  les  garanties,  droits  et  protection  assurés 
aajourd^htti,  ou  qpi  seraient  appelés  parla  suite  aux  sujets  indigènes 
et  aux  siyeta  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  sujets  hawaïens  jouiront  en  France,  en  matière  de  religion, 
des  mêmes  dr<nfê,  garanties»  liberté  et  protection. 

6.  Les  sujets  des  deux  pays  seront  libres  d'acquérir  et  de  posséder 
desijQftmeuUes,  et  de  disposer  commue  il  leur  conviendra,  par  vente, 
donation,  échange,  testament,  ou  de  quelque  autre  manière  qup  ce 
soit,  de  Umê  les  biens  qu'ils  posséderaient  sur  les  territoires  respect 
tifr.  De  même,  les  sujets  de  Tun  des  deux  États  qui  seraient  héritiers 
de  biens  situés  dans  l'autre  pourront  succéder,  sans  empêchement, 
à  ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient  dévolus  même  ab  intestat^  et 
en  disposer  selon  leur  volonté,  et  lesdits  héritiers  ou  légataires  ne 
seront  assujettis  \  aucup  droit  d*aubaine  ou  de  dètractation ,  et  ne 
seront  pas  tenus  à  acquitter  des  droits  de  succession  ou  autres  plus 
âevés  que  ceux  qui  seraient  supportés ,  danë  des  cas  semblables ,  par 
les  nationaux  eux-mêmes. 

7.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise I)  la  paix  entre  les  deux  Parties  con- 
tractantes venait  k  être  rompue,  il  sera  accordé,  de  part  et  d'autre, 
aux  sigets  de  chacune  des  deux  Parties  contractantes,  un  terme  d'une 
année  pour  régler  leurs  afibires  et  pour  disposer  de  leurs  propriétés, 
et,  en  outre,  un  sauC  conduit  leur  sera  délivré  pour  s'embarquer 
dans  tels  ports  qu'ils  indiqueront  de  leur  propre  gré. 

Tous  feà  autres  Francis  ou  Hawaïens  ayant  un  établissement  fixe 
et  permanent  dans  les  Etats  respectils,  pour  Texercice  de  quelque 
prcÛTession  ou  occupation  que  ce  soit,  pourront  conserver  leur  éta- 
blissement et  continuer  leur  profession  sans  être  inquiétés  en  aucune 
manière,  et  la  possession  pleine  et  e^ière  de  leur  liberté  et  de  leurs 
biens  leur  sera  laissée  tant  qu'ils  ne  commettront  aucune  oQiense 
coitre  les  lois  du  pays.  Enfin  l^urs  propriétés  ou  biens ,  de  quelque 
nature'qu^s  soient,  ne  seront  assujettis  à  aucune  saisie  ou  séques^, 
DÎ  à  d'autres  charges  et  impositions  que  celles  exigées  des  nationaux. 
De  même,  les  deniers  qui  leur  seraient  dus  par  des  particuliers,  ou 
qa'îls  posséderaient  dans  les  fonds  puJbUes,  dai|s  les  banques  et  com* 
pagnies  industrielles  ou  conamerciales,  ne  pourront  jamais  êtt-e 
saisis,  séquestrés  ou  cMmfisqués. 

8.  Le  conunerce  Iraiiçais  ààm  les  îles  Saodmch  et  le  oeattmeree 
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hawaïen  en  France  seront  traités,  sous  le  rapport  des  droits  de 
douane,  tant  à  Timportation  qu'à  l'exportation ,  comme  celui  de  la 
nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en  France  sur 
les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  îles  Sandwich,  et,  dans  œs 
îles,  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  France,  ne  pour- 
ront être  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seroat 
soumis  les  mêmes' produits  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Il  en  sera 
de  même  pour  les  droits  d'exportation. 

Aucune  prohibition  ou  restriction  d'importation  ou  d'exportation 
n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  deux  pays,  qu'elle  ne 
soit  également  étendue  à  toutes  les  autres  nations;  et  les  formalités 
qui  pourraient  être  requises  pour  justifier  de  l'origine  ou  de  la  pro- 
venance des  marchandises  respectivement  importées  dans  l'un  des 
deux  États,  seront  également  communes  à  toutes  les  autres  nations. 

9.  Tous  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'un  des  deux 
pays  dont  l'importation  n'est  pas  expressément  prohibée  payeront 
dans  les  ports  de  l'autre  les  mêmes  droits  d'importation,  qu'ils  soient 
chargés  sur  navires  français  ou  hawaïens.  De  même,  les  produits 
exportés  acquitteront  les  mêmes  droits  et  jouiront  des  mêmes  fran- 
chises, allocations  et  restitutions  de  droits,  qui  sont  ou  pourraient 
être  réservées  aux  exportations  faites  sur  bâtiments  nationaux. Toute- 
fois, il  est  fait  exception  à  ce  qui  précède  en  ce  qui  concerne  les 
avantages  et  encouragements  particuliers  dont  la  pêche  nationale 
est  ou  pourra  être  l'objet  dans  1  un  ou  l'autre  pays. 

10.  11  est  convenu , 

1*  Que  l'importation  et  la  vente  des  vins  et  eaux-de>vie  d'origine 
française  ne  pourront  être  prohibées  dans  les  îles  Sandwich  ; 

2**  Que  le  taux  des  droits  imposés,  dans  les  ports  hawaïens,  à  l'im- 
portation des  vins  d'origine  française  dits  de  cargaison,  en  barriques 
et  eh  caisses,  n'excédera  pas,  pendant  la  durée  du  présent  traité ,  le 
taux  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur,  les  prix  de  facture  devant  servir 
de  base  d'évaluation ,  conformément  à  la  loi  hawaïenne  du  27  avril 
i846; 

3**  Que  le  taux  des  droits  sur  les  vins  français  de  qualité  supé- 
rieure, mais  qui  ne  contiendront  pas  plus  de  dix-huit  pour  cent 
d'alcool  n'excédera  pas,  pendant  la  même  période,  quinze  pour 
cent  de  la  valeur; 

V  Que  le  taux  des  droits  imposés  sur  les  eaux-de-vie  d'origine 
française  n'excédera  pas,  pendant  la  même  période,  trois  piastres 
au  maximum  par  gallon ,  tel  qu'il  est  défini  par  la  loi  hawaïenne  du 
27  avril  i846,  troisième  partie,  chapitre  iv,  article  2,  page  187. 

Il  ne  sera  ajouté,  dans  aucun  cas,  aux  droits  sur  les  vins  et  êaux- 
de-vie  ci-dessus  spécifiés ,  aucune  surtaxe  de  douane  ou  de  naviga- 
tion ,  ou  autre  charge  quejconque ,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Il  est  entendu  que  rien,  dans  cet  article,  ne  s'opposera  au  réta- 
blissement du  droit  de  tonnage,  parle  gouvernement  hawaïen,  et  sur 
l'ensemble  de  sa  navigation  nationale  et  étrangère. 
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II. Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports  des  iles  Sandwich 
oa  en  sortant,  et  les  navires  hawaïens,  à  leur  entrée  dans  les  ports 
de  France,  ou  à  leur  sortie  desdits  ports ,  ne  seront  assujettis  ni  à 
d^antres,  ni  à  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  phare,  d'ancrage, 
déport,  de  quai,  de  pilotage,  de  quarantaine  ou  autres,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  affectant  le  corps  du  bâtiment,  que 
eeax  auxquels  sont  ou  seront  assujettis  les  navires  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

12.  Les  bâtiments  français  aux  iles  Sandwich,  et  les  bâtiments 
hawaïens  en  France,  pourront  décharger  une  partie  de  leur  cargai- 
son dans  le  port  de  prime-abord ,  et  se  rendre  etisuite,  avec  le  reste 
de  cette  cargaison,  dans  d'autres  ports  du  même  État,  soit  pour  y 
achever  de  débaixjuer  leur  chargement  d'arrivée,  soit  pour  y  com- 
pléter leur  chargement  de  retour,  en  ne  payant ,  dans  chaque  port , 
d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que  ceux  que  payent  les  bâtiments 
nationaux ,  dans  des  circonstances  semblables. 

13.  Lorsque,  par  suite  de  relâche  forcée  ou  d'avarie  constatée ,  les 
navires  de  l'une  des  deux  puissances  contractantes  entreront  dans 
les  ports  de  l'autre ,  ou  toucheront  sur  les  côtes ,  ils  ne  seront  assu- 
jettis à  aucun  droit  de  navigation ,  sous  quelque  dénomination  que 
ces  droits  soient  respectivement  établis,  sauf  les  droits  de  pilotage  et 
autres,  représentant  le  salaire  de  services  rendus  par  des  industries 
privées,  pourvu  que  ces  navires  n'effectuent  aucune  opération  de 
commerce,  soit  en  chargeant,  soit  en  déchargeant  des  marchandises. 
n  leur  sera  permis  de  déposer  à  terre  les  marchandises  composant 
leur  chargement,  pour  empêcher  qu'elles  ne  dépérissent,  et  il  ne  sera 
exigé  d'eux  d'autres  droits  que  ceux  relatifs  aux  loyers  des  maga- 
sins et  chantiers  publics  qui  seraient  nécessaires  pour  déposer  les 
marchandises,  et  pour  réparer  les  avaries  du  bâtiment. 

14.  Seront  considérés  comme  français  les  bâtiments  construits  en 
France,  ou  nationalisés,  conformément  aux  lois  de  ce  pays,  pourvu 
d'ailleurs  que  les  capitaines  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  soient 
français.  Le,  ou  les  propriétaires  dudit  navire  ne  seront  tenus  de  jus- 
tifier de  la  même  nationalité  que  dans  les  proportions  fiéxes  par  la 
loi  française. 

De  mêmie,  devront  être  considérés  comme  hawaïens  tous  les  bâti- 
ments construits  sur  le  territoire  des  iles  Sandwich ,  ou  nationalisés 
conformément  aux  lois  hawaïennes,  pourvu,  toutefois,  que  les  capi- 
taines et  les  trois  quarts  de  l'équipage  soient  hawaïens.  Le,  ou  les 
propriétaires  dudit  navire  ne  seront  tenus  de  justifier  de  la  même 
nationalité  que  dans  les  proportions  fixées  par  la  loi  hawaïenne. 

Il  est  convenu,  d'ailleurs,  que  tout  navire  français  ou  hawaïen, 
pour  jouir,  aux  conditiçns  ci-dessus ,  du  privilège  de  sa  nationalité , 
devra  être  muni  d'un  passe-port,  congé  ou  registre,  dont  la  forme 
sera  réciproquement  coDMnuniquée ,  et  qui,  certifiée  par  l'autorité 
compétente  pour  le  délivrer,  constatera, 

i*  D'abord,  le  nom,  la  profession  et  la  résidence  en  Franc^,  ou 
aux  iles  Sandwich,  du  propriétaire,  en  exprimant  qu'il>  est  unique, 
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du  d^8  propriéutreâ,  eti  indiquant  leur  msitùpté;  et  dàm  <|Uéiy  pro- 
portion chacun  d'eux  possède  \ 

2'  Le  nom,  la  dimension,  la  capacité,  et  enfin  toiites  les  ptbtieu- 
larités  du  navire  qui  peuvent  le  faire  reconnaître ,  aussi  bien  qu^éta- 
Mir  sa  nationalité. 

En  cas  de  doute  sur  cette  nationalité,  sur  celle  du  propriétaire, 
du  capitaine  et  de  Téquipage,  les  consuls  ou  les  agents  consuidires 
de  celui  des  deux  pays  pour  lequel  le  navire  sera  destiné,  aUrotlt  le 
droit  d'en  demander  les  preuves  authentiques,  avant  de  viser  les 
papiers  du  bord ,  le  tout  sans  Irais  pour  lé  navire. 

Si  l'expérience  venait  à  démontrer  que  les  intérêts  de  la  naviga- 
tion de  Tune  ou  de  l'autre  des  deux  Parties  contractantes  souffrent 
de  la  teneur  du  présent  article,  elles  se  réservent  d'y  apporter,  d'un 
commun  accord,  les  modifications  qui  leur  paraîtraient  conve- 
nables. 

15.  Les  bâtiments  de  guerre,  les  bateaux  à  vapeur  de  l'ÉMrt,  les 
paquebots  affectés  à  un  service  postal,  et  les  navires  baleiniers  fran- 
çais auront  un  Hbi^  accès  dans  les  ports  hawaïens  de  Hanalei,  Hono- . 
lulu,  Lahaina,  Hilo,  Kavaïhae,  Keatakekua,  Koloa;  ils  pourront  y 
séjourner,  s'y  réparer  et  y  faire  rafraîchir  leurs  équipages  ;  ilâpoai^ 
ront  aussi  aller  d'un  port  à  l'autre  des  Iles  Sandwich ,  pour  s'y  pro- 
curer des  vivres  frais. 

Dans  tous  les  ports  énoncés  dans  le  présent  article  ,'conmie  dans 
tous  ceux  qui  pourront  être  ouverts  par  la  suite  aux  navires  étran- 
gers, les  bâtiments  de  guerre,  bateaux  à  vapeur,  paqtlebots-poste  et 
navires  baleiniers  seront  soumis  aux  mêmes  règles  qui  sont  on 
seront  imposées,  et  jouiront,  à  tous  égards,  des  même»  droits,  pri- 
vilèges et  immunités  qui  sont,  ou  seront  accordées  aux  métiiés 
navires  et  bâtiments  baleiniers  hawaïens  ou  à  ceux  de  la  nation  là 
plus  favorisée. 

16.  11  pourra  être  établi  des  consuls  et  vice-consnls  de  thaeûil  des 
deux  pays  dans  l'autre,  pour  la  protection  du  conMnérce;  mais  ces 
agents  n'entreront  en  fonctions  qu'après  avoir  obtenu  ïeâ^qaatur  dn 
gouvernement  territorial.  Celui-ci  conservera,  d'ailleurs,  le  droit  dé 
déterminer  les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les  consuls; 
bien  entendu  que,  sous  ce  rapport;  les  deux  Gouvernements  ne 
s'opposeront  respectivement  aucune  restriction  qui  ne  soit  conmiUiie , 
dans  leurs  pays,  à  toutes  les  nations. 

17.  Les  consuls  et  vice-consuls  respectifs,  ainsi  que  les  éièvès- 
consuls,  chanceliers  ou  secrétaires,  attachés  à  leur  mission  jouîh)nt, 
dans  les  deux  pays,  des  privilèges  généralement  attribués  k  letir* 
charges,  tels  que  l'exemption  des  logements  milittiires  et  celle  de 
toutes  les  contributions  directes,  tant  personnelles  que  mobilières  ou 
ôeWlptuaires ,  à  moins,  toutefois,  qii'ils  ne  soient  sujets  du  pays,  ou 
qu'ils  ne  deviehnent,  soit  propriétaires,  soit  possesseur»  de  bieiis 
immeubles,  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  le  commercé;  pour  l(gsqtiéh 
eas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxed ,  tharges^  et  impbsitiblis  due 
lés  autres  particuliers.  Cés  agents  jouiront,  èh  otiti«;  de  tbtt^^ 
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iHtfM  privil^lès;  eitètttpdoifé  et  iMàmniiés^qtli  p()ttrh>t)t  être  accor- 
éés,  dans  leur  résideiK^e,  fttlx  agents  dtt  même  rang  de  la  nation  là 
phis  ftiVoti^ée. 

Les  consuls  et  vice-corisnls,  non  plus  que  les  élèves,  chanceliers 
et  secrétaires,  étrangers  à  tout  acte  de  commerce,  et  exclusivement 
limités  à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  publics ,  ne  pourront 
être  sOnitris  à  cotliparaitre  comme  témoins  devant  les  tribunaux. 
Quand  la  justice  du  pays  aura  besoin  de  Orendre  quelque  déclara- 
tion juridique  de  leur  part,  elle  devra  la  leur  demander  par  écrit, 
ou  se  transporter  k  leur  domicile  pour  la  recevoir  de  vive  voix. 

Eu  cas  de  décès,  d'empéchemeut  ou  d'absence  des  consuls  wi 
tlcé-eooàub,  leurs  chanceliers  ou  secrétaires  seront,  de  plein  droit, 
ëdUlM  à  gérer,  par  intérim,  les  atfaires  de  rétablissement  consulaire, 
sans  empêchement  ni  obstacle  de  la  port  des  autorités  locales,  qui 
leiih  ddnhèrortt,  au  contraire,  dans  ce  cas,  toute. aide  et  assistance, 
et  les  ftront  jouir,  pendant  la  durée  de  leur  gestion  intérimaire,  de 
tous  les  droits,  privilèges  et  iUlmunités  stipulés  dans  la  présente 
Convention  en  faveur  des  consuls  et  vice-consuls. 

Pour  Texécotion  du  paragraphe  qui  précède,  il  est  convenu  que 
les  chefs  de  postes  cohsulaires  devront,  à  leur  arrivée  dans  le  pays 
de  leur  résidence,  envoyer  au  Gouvernement  une  liste  nominative  des 
personnes  attachées  à  leur  missiow  ;  et,  si  quelque  changement  s'o- 
pérait «Itérifeufettient  dani  le  personnel,  ils  en  donneront  également 

t8.  Les  archives,  et  en  général  tous  les  papiers  des  chancelleries 
deé  consulats  reàpectifl,  seront  inviolables,  et  sous  aucun  prétexte, 
ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  Saisis  ni  visités  par  rantorité 
locale. 

19.  Les  consuls  respectifs  seront  libres  d'étaWir  des  agents  coh- 
^airè^  ôti  vice-consuls  dans  les  différentes  villes,  ports  et  lieux  dé 
léût  kfroUdissemeflt  cOtiéUlaire  Où  le  bien  du  service  qui  leur  est 
tàûM  Texigera,  sauf,  bien  entendu  rap{)robation  et  feœ^^uaiur  du 
Guuvemement  territorial.  Ces  agents  pourrout  être  indistmctement 
choisis  parthi  les  sujets  des  déui  pays  comme  parmi  les  étrangers, 
et  seront  munis  tfun  brevet  délivré  par  le  consul  qui  les  aura  nommés 
et  sous  les  ordres  duquel  ils  devront  être  placés. 

Ils  jouiront,  d'ailleUrs,  dés  mêmes  privilèges  et  immunités  stipulés 

8ar  Tàrtide  17  de  la  présente  Convention,  sauf  les  exceptions  men- 
otinéeé  dans  le  premier  paragraphe  dudit  article. 
40.  Les  consub  respectifs  pourront,  au  décès  de  leurs  nationaux 
morts  sëfis  avoir  testé  ni  désigné  d*exécnteurs  testamentaires,  i^'ap- 
poser  les  scellés,  soit  d'oflBce,  sôlt  à  la  réquisition  des  parties  inté- 
ressëêé,  èur  les  effets  mobiliers  et  leà  papiers  do  défunt»  en  préve- 
riàttt  ffavattce,  de  cette  opération,  l*autorité  locale  compétente,  qui 
pourra  y  assister,'  et  même,  si  elle  le  juge  convenable,  croiser  de  «es 
éëdtêé  teiix  cfui  âU^dUt  été  apposés  par  le  consul,  et  dès  lors»  tes 
dâUblés'ic^éà  né  sferont  letéÀ  que  de  concert;  a*  dresser  aussi ,  m 
firtéèritë  del'^tttrffité  conipéteme  du  pays,  si  elle  croit  di*voir  s'y 


-r   86   -T 

présenter,  Tinventaire  de  la  aucçemon;  3**  faire  procéder,  suivant 
Tusage  du  pays,  à  la  vente  des  effets  mobiliers  en  dépendant;  enfin 
administrer  et  liquider  personnellement  ou  nommer,  sous  leur  res- 
ponsabilité, un  agent  pour  administrer  et  liquider  ladite  succession, 
sans  que  Fautorité  locale  ait  à  intervenir  dans  ces  nouvelles  opéra- 
tions. 

Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faii^  annoncer  la  mort  du 
défunt  dans  une  des  gazettes  qui  se  publieront  dans  l'étendue  xle 
leur  arrondissement,  et  ils  ne  pourront  faife  la  délivrance  de  la  suc- 
cession ,  ou  de  son  produit  aux  héritiers  légitimes ,  ou  à  leurs  man- 
dataires, qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  le  déftint 
pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays,  ou  qu'autant  qu'une  année 
se  sera  écoulée  depuis  la  date  du  décès,  sans  qu'aucune  réclamation 
ait  été  présentée  contre  la  succession. 

21.  £n  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  chaiigement  et 
le  déchargement  des  navires,  la  sûreté  des  marchandises,  biens  et 
effets,  les  sujets  des  deux  pays  seront  respiectivement  soumis  aux  lois 
et  statuts  du  territoire.  Cependant  les  consuls  respectiis  seront  exclu- 
sivement chargés  de  l'ordre  intérieur  à  bord  des  navires  de  commerce 
de  leur  nation,  et  connaîtront  seuls  de  tous  les  crimes,  délits,  con- 
traventions et  autres  sujets  de  difficultés  relatifs  audit  ordre  intérieur 
qui  surviendraient  entre  les  hommes ,  le  capitaine  et  les  officiers  de 
l'équipage,  pourvu  que  les  parties  contendantes  soient  exclusivement 
des  sujets  français  ou  des  sujets  hawaïens,  et  les  autorités  locales  ne 
pourront  y  intervenir  autrement  qu'avec  l'approbation  et  le  consen- 
tement du  consul,  ou  dans  le  cas  où  lapaixet  la  tranquillité  publiques 
seraient  troublées  ou  compromises. 

22.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit 
abord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  et  toutes  les  autres  personnes 
faisant  régulièrement  partie  des  équipages  des  bâtiments  de  leur 
nation  respective,  à  un  autre  titre  que  celui  de  passager,  qui  auraient 
déserté  desdits  bâtiments.  A  cet  effet ,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux 
autorités  locales  compétentes  et  justifieront,  par  l'exhibition  des 
registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  si  le  navire  était 
parti,  par  copie  desdites  pièces,  dûment  certifiée  par  eux,  que  les 
hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette 
demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 

Il  leur  sera  donné,  de  plus,  toute  aide  et  assistance  pour  la  re- 
cherche ,  saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs ,  qui  seront  même 
détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du. pays,  à  la  réquisition  et  aux 
frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces.  agents  aient  trouvé  une  occa- 
sion de  les  faire  partir.  Si,  pourtant,  cette  occasion  ne  se  présentait 
pas  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation, 
les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté,  et  ne  pourraient  plus  être 
arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est,  en  outre,  formellement  convenu  que  toute  autre  concession 
ou  facilité  tendant  à  réprimer  la  désertion,  que  l'une  des  deux  Parties 
contiNictantes  aurait  accordée  ou  accorderait  par  la  suite  à  un^autre 
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étal,  sera  oonsiclérée  comme  également  acquise,  de  plein  droit,  à 
Fiatre  Partie  contractante,  de  la  même  manière  que  si  cette  conces- 
skm  ou  facilité  avait  été  expresséEiient  çtipulée  dans  le  présent  Traité. 

23.  Toutes  les  fois  que  les  armateurs,  les  chargeurs,  les  assureurs 
ott leurs  agents  respectifs,  soit  dans  le  port  de  départ,  soit  dans  celui 
ftrrivée,  n*y  feront  aucune  objection,  les  avaries  que  les  navires 
dadeux  paj^  auraient  éprouvées  en  mer,  en  se  rendant  dans  les 
ports  respectif^ ,  seront  réiglées  par  les  consuls  de  leur  nation. 

24.  Toutes  les  <^rations  relatives  au  sauvetage  des  navires  firan- 
çiis  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  |des  îles  Sandwich  seront  diri- 
gées par  k»  consuk  de  France,  et,  réciproquement,  les  consuls 
kawaîens  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  les 
deox  pays  pour  maintenir  Tordre,  garantir  les  intérêts  des  sauve- 
teurs, s*ils  sont  étrangers  auEX  équipages  naufragés,  et  assurer  fexé- 
ciition  des  dispositions  à  observer  pour  rentrée  et  la  sortie  des  mar- 
chandises sauvées.  Bn  Tabsence  et  jusqu'à  Tarrivée  des  consuls  ou 
vice-amsals,  les  autorités  locales  devront,  d'ailleurs,  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conser- 
vation des  effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de 
dooaoe,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation  inté- 
rieure. 

Les  indemnités  de  sauvetage  et  auti^  |d^nses  accessoires  ne 
poiuTont  être ,  dans  les  deux  pays ,  antres,  ou  plus  élevées  que  cellus 
qui  seraient  payées,  en  pareil  cas,  pour  un  navire  national. 

25.  B  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Parties  contrac- 
tantes, qu'indépendamment  des  stipulations  qui  précèdent,  les  agents 
diphnnatiques  et  consulaires,  les  sujets  de  toute  dasse,  les  navires, 
les  chargements  et  les  nuurchandises  de  l'un  des  deux  États  jouiront, 
de  plein  droit,  dans  Tàutre,  des  franchises,  privilèges  et  inununités 
qndoonques,  consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  la  nation  la  plus 
Âvoriséet  et  ce,  gratuitement,  si  la  concessioa  est  gratuite,  ou  avec 
la  m&ne  oon^pensation ,  si.ia  concession  est  conditionnelle. 

D  est  notanmient  stipulé  que  l'arrangement  postal  conclu ,  à 
Hondulu ,  le  24  novembre  i663,  et  qui  i^e  l'échange  de  la  corres- 
pondance entre  les  iles  de  la  société  et  l'Archipel  Hawaïen,  ^  réci- 
proquement, sera  maintenu,  et  aue  les.  deux  Parties  contractantes 
se  r^rvent  uniquement  d'en  modifier  les  détails ,  au  fur  et  à  mesure 
que  la  nécessité  po'urra  s*én  faire  sentir. 

26.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans,  à  compter 
di  jour  de  rechange  des  ratifications,  et  si,  un  an  avant  l'expiration 
de  ce  terme,  ni  Tune  ni  l'autre  des  deux  Parties  contractantes  n'an- 
unoe,  par  une  déclaration  officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser 
Teflfet,  ledit  Traité  restera  encore  obligatoire  pendant  une  année,  et 
ûnsi  de  suite,  jusqu'à  Texpiration  des  douze  mois  qui  suivront  U^ 
dédaration  officielle  en  question,  à  quelque  époque  qu'elie.ait  lir 
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Il  e^  bieè  entenda  que  dam -le' cas  o4f  cette  déclaration  viendrÉH 
a  être  fake  par  Tune  on  Tâutre  des  Parties  y^ntractantet,  Icfs  dispo* 
sitioDS  du  Traité  relative»  au  commercent  à  ia  navigatiéiv^  et  énon- 
eéesdans  iei  articles  8,  gv  lo,  ii«  13^  i3,  il  et  ih  seraient  seules 
considérées  comme  ayant  cessé  et  expiré;  mais  qu^à  Tégurd^les  autiies 
articles,  4e  Traité  n'en  resterait  pas  moins  perpétuellement  ofcliffà-* 
tolreetne  pourrait  être  modifié  que  d'un^çotnimun  accord  eflti«e  it» 
deux  Parties  contractantes,  :,;.:.  '    '     *. 

•  27.  Le  ppésentTrjiJté  sera  ratifié  et  lesratiflOHti^ifts^  serofiiéchân- 
gféesàHonoiuià  dansle  délai- de  dixmoîs;^ouphis  tôt  sf  faire  ee'peut« 
il  ne  sera  misé  exécution'  que  doute;  inois  a^ifèsia-dat»  dndit 
échange;  ■     -•■•'  "'       '.•'■''  ...'•  ■.;...'',•.  -,  .   ./.;  i 

En  foi  ^é  quoi  les^plénipotentiairès'sûsdésîgriéà  l'ont  àîg^éet  y  o'iA 
apposé  leurs  cachets  r^^eetife/     •    *      '  ';     '  '    '   •■   '*'     '     '    *   , 

F/«t,.à^ , J^qno}ul^ ,  le  viugVtteuyièp^e  iwç^.  dw.jnois,  (TO^ÎODw.dft 
''WîfJçgrâç^.ffiif  huit  çeft^dnq.uanie/-8ept;  ., ,  .  ,.,  ,. ,    :\,  ^.j,  ,.,,; 

'••    ■■'  ""     '  -'     ■'  '''■'  î  •'•''   '1  *fr:5;)'Signé'ÉM:'PKRlRfK.'""   •--*'• 

"  '•■•  '  ''"  "   "I  '   -  '  -*'-  '  ■•  '■''-(L.5:)Si^éL;«AMEHA3irtf^À;'*-''*'''' 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département  des  ai]aÀr0^ 
étraog^Meit ^b^i»jé,ide4:e|E^putioa;,d»  pr4«5n^)dé<;iflf,n..î  (.      » J 

,      .  '  .   '  Sigii^  NArotÉÔN. , .     -  .   » 

„,';,_  ,  des  qffairejt  ciranqeres  par  intérim .     *     , 

'   *''^'^-'"'      ''        '''^"f     ''        ^-.  i,.l^    ■^,>-(L>?'r'^^,JrHff'fV.i    •.,   -.1. 

ir  7!i85.  ^  Dite»ki^  iÉ^inïAZ^ûVàutt)Tiktër>)milàg^^d^l^h$m 

du  Havré'tiMWih'eit^  eœ^tàifèf  meMk'i&VêÂlef^f^itfttlfé^lfè'mPdklai^ 
h  disêimipvif'  '  <\    "  '  m.--»-  -  r'D.'i    "rn»      t..  .^î^     tir"  .'!'    -u.!    1-m    îI 

'  ^  KÀPOï^ÊOfC  W^ïrl^'g^âèè  àéftiéu  ef  îa'^^olorité' katUà^  Êrftfeivtibl* 
6È^  l^RXyçXts;  iVtisWése'hti'^tA'Venîr,  siLirr.  "'      '  "  '  '      '  ^'^  *  "^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre .SQcréMit^.d^'Éta*  W  4éplWw>4Ht  ^e  1^ 
Çi;^|4^re^dy,coipipQi:çp,et,4^s.tfaV4»U3^p^^^^^     >    r/i  :   i.rv   '  ,  m.1   .., 

A'X*^  k?^'*^^^^*^^'^^^^^^'*'****^^*  .dpck8Hentiîrt)ô«  <U  ¥f^vîje*il^ 
r^e^^tçi^  ftUtor.béç  ^.9u,xrir  ^^nei^aJlfl.dç.v^tp^pu^Uq^qSidaïjft  ji;^t^t)li^. 
sèment  qu  ojie  e»ip!oit^;  .,  .   r^  •    ..    '.  i 

^'  Vu'temAnpr'o^uît.par  (a  con^pajrijê  a  Ta  '.    ,  '      '} 

'  |Vîittâ*ftvîà  éinis  Relativement  Jkcetie  demande  par 'lé  tribunal  de  ditii- 
*feiHJfeeflé'éhrirtbfë  d^c«mn^r6é  d#  ttayre,  et  par*M,  le  sénrttéu^  pif^fét 
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Vu  la  loi  du  a8  mai  i8ô8  et^le  décret  du  ta  man»  i859<^); 
La  section  éw  travaux  publids,  de  l'agricuHnre  et  ^du  commeree  du  Cou- 
iflétat  entendue, 

irons  DfiGMTé  ei  racasTOfi s  ce  qui  ^uit  : 

Ait.  I".  La  compagnie  des  docks-entrepôts  du  Havre  est  autorisée  à 
onmr  et  à  exploiter,  conformément  à  la  loi  du  28  mai  i858  et  au 
décret  du  12  mars  1859,  une  salle  de  ventes  publiques  de  marchan- 
dises en  ^ros  dans  le  local  indiqué  au  pian  ci-dessus  visé,  et  qui 
restera  annexé  au* présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
tore,  du  cooiaierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bnlletin  des  lois  et  inséré  au 
Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Janvier  1860. 

ftigné  lUPOLElOK. 

Par  rEmpereur: 

le  MùtSsire  stcrétaire  d'Etal  au  dêpartemgfU  de  VagricaUwe  «» 
da  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  ROOUKR. 


îf  7186.  —  DicjiBr  iMPÉntAL  ^uijiœe  la  Côtiiation  à  p^cevoir,  pendant 
V  exercice  i860,sar  les  Trains  de  Bois  flottés,  destinés  à  Vapprwisimftemmiè 
4e  Paris- 

Du  16  Janvier  i36o.  ,  .  . 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,'  Empereur 
DIS  Prai«çai5  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départenkeqt  do 
Tagriçulture  »  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  • 

Va  la  délibération  y  en  date  du  3o  novembre  iSdo^  prise  par  I4  commit 
nauté  des  marchands  de  bois  dç  chauffage,  ladite  déiio^atipna^ant  pour 
(^t  de  pourvoir,  dans  un  intérêt  commun ,  awd  dépenses  que  nécessite- 
ront, pendant  le  cours  de  l*exercice  1860,  le  transport  et  la  coQsei*vaiioh  de 
ces  bois  ; 

Vu  les  lois  annuelles  dé  Btiances ,  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  dépenses;  ...  .      .      ' 

Notre  Conseil  d^État  ei^tendu , 

Avons  nÉCRÉTé  çt  picRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  11  sera  perçu,  à  titre  de  cotisation,  sur  les  trains  de  bois 
flottés,  pendant  Texerdce  1860,  savoir  : 

I*  Pour  chaque  U^n  de  dix-huit' coupons  qui  sera  flotté  sur  TYonne  en  amont  de 
Joi|;iiy  •  la  Cure,  rArmançon  et  le  caiial  de  Bourgogne,  viij^ix  fraQCs  (26') ,  dont 
dix-huit  (rancs  (  lÂ')  aerout  payé»  à  Aiuerre  et  Joigny ,  et  Huit  francs  (o^)  à  Paris , 
d ; ...;... ; .  ..^ ......  ^.  26' 
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a*  Pour  chaque  train  oui  sera  flotté  sur  rYonue  en  «val  du  pont  de  Joigny,  et  qui 
ne  sera  pas  compose  de  bois  précédemment  retirés  en  route,  vingt-six  francs 
(26') ,  dont  dix-huit  francs  (  18')  seront  payés  à  Sens,  et  huit  francs  (8')  à  Paris, 
ci ; ,.  »«^ 

3*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  de  la  rivière  de  Seine  t  huit 
francs  (8')  paydi>les  à  Paris,  ci S 

h*  POurcnaque  train  de  dix-huit  coûtions  provenant  de  la  rivière  de  Blâme, 
vingt  francs  (  20')  payables  à  Paris ,  ci •  ao 

5*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  de  la  Haute-Yonne  et  de  la  Cure  qui 
ne  dépassera  pas  les  pçnrts  de  Gravant,  six  francs  (6') ,  ci 6 

Et  pour  chaque  train  qui  sera  tiré  en  aval  desdits  ports,  jusqu'en  amont  au  pont 
ae  Joigny ,  neuf  francs  (9')  qui  seront  payés  à  Gravant  .ci 9 

6*  Pour  chaque  train  qui ,  par  suite  de  la  nécessité  de  le  faire  passer  dans  les  écloM» 
des  canaux,  ou  pour  toute  autre  cause,  sera  flotté  par  fractions  différentes  de  la  divi- 
sion <Nrdinaire  des  trains  en  dix-huit  coupons,  la  cotisation  sera  perçue  en  raison 
de  la  longueur  comparée  à  celle  des  trains  de  dix-huit  coupons.  A  cet  effet ,  le 
maximum  de  cette  longueur  est  fixé  à  quatre-vingt-dix  mètres  (90*)  pour  un  trûn 
de  cinq  mètres  (5")  pour  un  coupon. 

2.  Le  payement  sera  fait,  savoir  : 

A  Paris,  entre  les  mains  de  Tagent  général,  inmiédiatement  après 
l'arrivée  des  trains;  à  Gravant,  à  Auxerre,  à  Joigny  et  à  Sens,  lors 
du  passage  tles  trains  sous  les  ponts,  ou  au  moment  de  leur  départ, 
entre  les  mains  des  gardes-rivières  commis  auxdits  ponts. 

Le  garde-rivière  conmiis  à  Auxerre  versera,  au  moins  une  fois 
par  mois,  le  montant  de  la  recette  entre  les  mains  du  commis  géné- 
ral à  la  résidence  de  Glamecy,  et  le  garde-rivière  conmiis  à  Gravant 
Arersera,  à  la  fin  de  Tannée,  le  montant  de  ses  recettes  au  même 
oMoimis  général. 

Les  gM*des-rivières  commis  à  Joigny  et  à  Sens  verseront,  à  la  fin 
de  Tannée,  le  montant  de  leurs  recettes  entre  les  mains  de  Tagent 
générd  à  Paris. 

L*agent  général  et  les  autres  [agents  de  la  conmiunauté  sont  auto- 
risés à  faire  toutes  poursuites  et  déligences  pour  assurer  le  recouvre- 
ment de  la  cotisation. 

3.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  apparents, 
devra  être  affiché,  pendant  toute  la  durée  de  Texercice  1860,  dans 
les  bureaux  des  agents  préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

4.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du  conmierce  et  des  travaux 
publics,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne» 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Janvier  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  rfimperetr  : 
Le  Mimislrt  de  Vagriculburt ,  dm  cwnimrc<  et  des  trmwut  pmhUcs  , 
Signé  E.  RotTHEft. 


N*  7287.  —  DÉGRBT  iMPéRiAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  Tagricultnre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  qui  déclare  d*utilité  publique,  les 
travaux  à  exécuter  pour  la  construction  sûr  la  Cisse  à  Vouvray  (Indre-et- 
Loire),  d*un  barrage  à  poutrelles,  destiné  à  protéger  la  vallée  contre  les 
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inondations  de  ia  Loire ,  et  réunit  en  association  syndicale  les  proprié- 
taires intéressés  à  Texécution  desdits  travaux.  {Compiègne  5  Novembre 
iSSSf). 

y  7088,  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  lagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  autorise  la  chanibre  de  com- 
merce de  Nantes,  i**  à  contracter  un  emprunt  de  trois  cent  soixante  mille 
fiancs  à  un  intérêt  de  cinq  pour  cent,  pour  rachèvement  des  constructions 
de  l'entrepôt  et  le  remboursement  d  une  dette  de  la  chambre  actuellement 
exigible;  a*  à  acquérir,  auprif  principal  de  dix-sept  mille  cent  soixante- 
six  urancs,  un  terrain  domanial  inutile  a  TÉtat,  d'une  super  Gcie  de  cinq  cent 
soixante  et  douze  mètres  carrés ,  suivant  les  conditions  contenues  dans  la 
promesse  de  vente  consentie  par  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure ,  le  10  août 
1859.  (Compiègne,  19  Novembre  1859,) 


W  7389.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-signé  par  le  ministre  de  i'agrieultu^ , 
au  commerce  et  dea  travaux  publics)  portant, 

1"  Qull  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  côte  des  Landes,  route  dépar- 
tementale du  Calvados  h**  8 ,  de  Caen  à  Aunay ,  suivant  la  direction  géné- 
rale indiquée  en  #ouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  décret; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisilion  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  Texécotion  de  cette  entreprise  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  d^  la  loi  du  5  mai  1841 ,  sur  l'expro- 
priation poar  cause  d'utilité  publique.  (  Compiègne  ,19  Novembre  1 859.  )        , 


-Vpgo.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
ou  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d'utilité  publique  les 
travaux  à  exécuter  pour  la  défense  de  la  rive  gauche  de  la  Loire ,  au  droit 
du  hameau  de  Grénieufc ,  dans  la  commune  de  Nervieux  (Loire),  et  réunit 
en  association  syndicale  les  propriétaires  intéressés  à  l'exécution  desdits 
travaux.  (Compiègne ,  Q7  Novembre  1859.  )  , 


N'-ragi.  —  Décret  impérial  (contré-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
au  commerce  et  des  travaux  publics)  portant ,         .      , 

Qu'il  est  fait  concession  au  sieur  Burg ubarn  ^  j^our  ia  construction  d'un 
gril  de  carénag«  au  port  de  Bayonne,  du  terrain  A  B  C  D,  et  de  la  partie  du 
terrain  militaire  marquée  sur  le  plan  annexé  au  décret,  par  un  liséré  rouge, 
aux  conditions  suivaiites  :       . 

1*  Le  sieur  Bttr^tt6ur/i  entretiendra,  suivant  ' un  profil^  régulier  incliné 
à  dix  centimètres  par  mètre  vers  le  large ,  ledit  terrain  dont  le  sol  aura  été 
suffisamment  raffermi  et  convenablement  régalé  et  dressé  pour  i'échouage 
des  pavires  au  moyen  de  pieux  et  d'enrochements,  si  cela  est  nécessaire. 

'X*  ta  redevance  4  payer  à  l'Etat  par  le  sieur  Burgdburn ,  a  raison  de  Vocçv^ 
pation  par  lui  d'une  superficie  de  terrain  de  deux  mille  six  cent  soixante  et 
quinze  mètres  quatre-vingt-seize  centimètres  dépendant  du  domaine  public, 
cU  fixée  à  cinq  cents  francs  par  an. 

Il  est  d'ailleurs  réseiTé.par  l'État  la  faculté  de  reprendre,  à  toute  époque, 
«  l'intérêt  public  l'exige  ^  la  déposition  du,d<Muai«^<i  public  dont  l'occupation 
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est  autorisé.  Dans  ce  cas ,  la  concession  sera  retirée  et  les  lieux,  seront  remi 
par  le  cessiouiiaire ,  ou  à  ses  frais ,  dans  leur  état  primitif  sans  indeniiiil& 

3**  Le  sieur  Burgiihurn  sera  tenu  de  faire  tous  travaux  et  réparaUona  qu 
seront  prescrits  pour  l'entretien  en  bon  état  du  chantier  de  carénage,  p^ 
un  arrêté  du  préfet,  et  dans  le  délai  qui  lui  sera  fixé,  sous  la  surveillancl 
d'iin  agent  des  ponts  et  chaussées  du  service  du  poil  qui  en^  constaled 
i'achèvement  par  urt  procès- verbal. 

4°  Il  ne  pourra  être  allumé  de  feu,  pour  les  opérations  de  carénage,  qui 
dans  la  partie  du  gril  en  aval  du  bastion. 

5**  Le  sieur  Buraiihurn  aura  la  jouissance  exclusive  de  la  cale  du  lot  5i 
moyennant  qu'il  laisse  libre  au  public  la  cale  voisine  du  magasin  Dubrocq  e 
le  passage  qui  y  conduit.  i 

o*'  Faute  par  le  concessionnaire  ou  ses  ayants  cause  de  se  conformer  auj 
dispositions  ci-dessus  prescrites ,  la  concession  sera  retirée  sans  que  le  cqd 
cessionnaire  puisse  réclamer  aucune  indemnité. 

7"  Le  sieur  Burguburn  est  autorisé  à  percevoir  un  droit  de  trois  franc 
par  jour  et  par  navire  échoué.  . 

^°  Les  dinianches  et  fêtes  reconnues  ne  seront  pas  payés  A  moins  que  p« 
motif  d'urgence ,  et  sur  l'autorisation  de  Tingénieur  du  port ,  les  travaux  tu 
soient  continués  les  jours  fériés. 

9**  Les  navires  ne  seron4.  admis  au  gril  d'échouage  que  sur  un  permis  de 
livré  par  l'officier  de  port  chargé  de  recevoir  lem'  rang  d'i^cription. 

10°  Le  sieur  Burguburn  sera  tenu  de  fournir,  à  cet  effet,  des  imprimés  »u| 
le  modèle  prescrit  par  ringénieui\  qui  devi'a  renfermer  le  tarif  du  péagi 
autorisé. 

Il"  L'administration  se  réserve  le  droit  de  donner  sur  d'autres  poiota 
des  concessions  analogues,  si  elle  le  juge  utile  à  l'intérêt  public.  (  Compiègne, 
te  27  Novembre  1859.] 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  ^1  '  Janvier  i86o. 


Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'État  au  dcpa^temenj-  de  ta  Justice^ 

DELANGLE. 


•  CeUe  date  est  celle  de  la  réception  duBifflelniatt 
ministère  de  It  Josticé.' 


Où  s'abonne  pour  le  BullcUn  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  au ,  à  ia  caisse  dt  TlnipiiAene 
Uàp^riàle,  où  chez  ) es  Directeur  des  posjle^  des  départements. 


iMPRiifEifiE  impInuALB.  ^  3i  Janvier  18604  *      / 
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1*7191.—  TâMLMAff  du  prix  de  Vhectolitre  de  Froment  pour  sertir  d$  réau- 
tÊÈno' aax  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grmins  et  Farines ,  conjor^ 
ténadatix  Lois  des  i5  AvrU  1832,  26  avril  iSSS  et  ii  janvier  Î85i , 
aréUkSi  Janvier  1860, 
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^  Lei  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  Mmaine  du  mois  précé- 
«it.  de  la  prendre  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois  courant.  {ArUcU  8  de  la  loi  du 
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4*  CI^^SE. 


Moselle \Metz. ...... 
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Arrêté  ptr  nous ,  Ministre  secrétaire  d*État  (uik  département  M  rAgneoitufe  »  d^ 
<l»mmerce  et  des  Travau  pvMics. 
'  A  Paris,  le  5i  Janvier  1860. 

Signé  E.  ROOHEB. 


N*  7393.  *-  DicRMT  iMPÉniÂi  qui  règle  te  Cadre  et  les  Traitements  dapars&h 
neldela  Police  municipale  de  P<$tis, 

Du  37  Novembre  i85g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EitnREa 
vms  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  à^  TiiH 
tSrieur; 

Vu  le  décret  du  17  septembre  id54  ^^,  sur  Torganisation  de  la  poHee  moi 
ilicipaie  de  Paris; 

''  Vu  la  loi  du  16  juin  1869,  qui  porte  les  limites  de  Pans  jusqu*au  piedd< 
l^Vnceinte  fortifiée; 

:  Vu  la  délibération  du  conseil  piumcipal  de  IMris,  en  4ate  du98ockH 
hre  1869, 

Avons  ticBiri  et  oécRÉTONS  ce  qui  suit  :  j 

Art.  I*.  A  partir  du  1*  janvîér  iêfeo,  le  personnel  de  lajpoiice 
QiiiQÎeipide  de  la  vilte  de  Paris  est -fixé,  qttant  aux  cadres  et  aux  trai** 
tements,  çooformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret, 

2.  Noire  niinistre  secrétaire  d*État  au  dépaj^temènide  fiatârieur 
^t  chargé  de  Texécution  du  présent  décret.  | 

Fait a|i  pakds deCompûègne,  le  27  I^ovieanbfeiSSQ, ... 

Signé  irAPOLÉOflr. 
...  Par.  rEmpcrevr  « 

Le  Mtiii$tn  JMivhcn'v  ^JiUot  tn  d^MwtaiiMf 
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TbUmb  parfont  règlement éti  eain  «t  ife»<r«f>mgmf  4»tm^oUc€  nuaùcipak  de  Paru, 
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1*  POLICB  MUNICIPALE. 

t  .  ..     '    ■ 

GÎpale^  à 

Scm-^lid'.  ^oat  1«  triiMeveBi^foiiAn  varier  de 

3,000  à  5, —  ' —  * — *— ^ — "■  — ' — '  -•-  ' 


jooo  francf ,  aa  traitement  aotad  de. 

an  tTailement 
fMttt  dts^ ,.'», 
9  oommU  de  première  classe ,  dont  le  traite- 
ment pourra  varier  de  2,100  à  3,ooo  francs, 

'   act  traitement  actuel  de 

,  §  commis  de  deuxième  dasse ,  dont  le  traite- 
ment pourra  varier  de  i,5oo  à  2,4oo  francs, 

-    a«  tnritemtnt  actuel  de 

Inmectenrs  spéciaux  ,  à » 

Onners  de  paix ,  dont  : 

8  idem ,  a , 

k  4e  MgAiéWoM«lie9;iè. .  .ii . .  .t-. .  i 


àà»  sfinrices  d»Ycrf  «^^^^^^ 
3  ûiem,  à 


1 4ai9Aneté%ùi>v .  4^; 

Inspecteurs  principaux,  k 

II^^Wd*çr>»*t**'^»i«^«»'*-*;^»'»  •><•»««»  ../;«'.> 

Sous-bri^adicrs ,  à 

Se^^ekUdeviHeVdoèt'?  "    •«' 

65oà ,.«.... «.f .... 

77S  i  ....;..:..'..•....  .• .'...:.., 

i,oao  a 

l»3^1    a   •*»«••    ►«^   .  «  ^«   «^  ^  •  «.«^y   .^  •  «.^  ,  m^ 

Auxiliaires ,  à  3  francs  par  jour. 

Médeda-ibbtff  du lenriee  médioA ,  à.  1 .;{. . .'. 
mà9mm^atr9aàimmhnt^à..é .4...I 


a*  raiTict  DV  «e^KÔLii.    ' 

iSoiiiBissaire  '  depolioc,  ooootiéôlcQr'  des  atndocs 

extérieui^.dfi  ia  jpy^fifjf^B^  ..,>,»..>. ,, 

Secrétaire,  a i . . . .' l '. . 

Officier  de  ^«ix,  à  * .  *  «  ^ï.  ^ . .  ;^<  <»i.  •* . ..».  .l 

Brigadier,  a 

BooM'hfig^iiMn ,  lk**«*  ••■«*.  •»*»>..•  u  ^4.. «•» . 
J|^i|>ectcur9^  doQt  40  a«..^.,..^.,.^...4,.««v 
'       '       10  à ';.*. 


TaUTXIMlTS 

•naMis. 


'1  m  '(Il 


latoqp'^ 
'  8,0Qib 

^,5oo' 


2.700 
%àob 


a,ioo 


i,5oo 
6,000 

3,5oo 
3,000 
'S.Soo 
Atooo 
5,000 
6,000 
a,6oo 

1^600 


,i.5oo 
x<éoo 

l,<Dé 


2,000 


1,800 

1,60Q    . 

1,400 


Arrêté  par  Douf»  ministre  secrétaire  d'État  an  dép«f^(^ii|e^^ri|il4<ifiir. 

Coiipiègttv-,ie  J7  Novembre  iS5^. 1.  ^  .        .  - 

—   '     .  Signé  BteAkiïif^^^^by  Google 

irséie. 


—  9*  — 

IT  7394»  *—  DâcMLÊT  iMPÉMiÂL  qui  charge  le  Pr^et  de  police  de  la  direcUm. 
gMraledelaSârelépublufue.  ^ 

*    N APOJLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  »>  Empemoi 
^DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  m 
rintérieur, 
Avons  j^ichiii  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'*  Le  préfet  de  police  est,  sous  Tautorité  du  ministre  ck 
fin  teneur,  ehaifré  de  la  direction  générale  de  la  sûreté  publique. 

Les  bureaux  formant  au  ministère  de  l'intérieur  la  division  de  ^ 
sûreté  générale  sont  placés  sous  sa  direction. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tintérieir 
est  chargé  de  f  exécution  du  présent  décret.  1 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Novembre  1859. 

Signé  napoléon. 

Par  fEmpereor  : 

le  Mmiiirt  feréimrê  4^iiat  mm  iéparîtmtmi  dir  Fkàirmr, 

Signé  BiLLAULT. 

N*  7196.  «i—  DâcMMT  iMPiMMÀL  qui  fixe  à  (joatre-vingts  le  nombre 
des  Commùiaires  de  police  de  la  ville  de  Pans. 

Du  8^  Décembre  1859. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Evranin 
tes  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  i*in* 
lérieur; 

Vu  lordonnance  royale  du  3i  août  i89o(>>,  relative  à  Torganisation des 
.eonunissariats  de  police  de  la  ville  de  Paris  ; 

l    Vif  la  loi  du  16  juin  iSôg^  reUlÎTe  k  Tannerion  à  la  riUe  de  Paris  des  te^ 
Vains  compris  dans  Tenoeinte  des  fortifications; 

Vu  le  décret  du  i*  navembre  1859  ^•^  <Fi  dirise  brriHc  de  Paris  entingt 
arrondissements; 

[    Vu  Tarrêté  du  préfet  de  la  Seine ,  en  date  du  S  novembre  iSôg,  qui  fiic  w 
■nombre  des  quartiers  par  arrondissement, 
.    Avons  DSCaiTS  et  Di^CAiTONS  ce  qui  suit  : 

"    Art.  1*.  Le  nombre  des  commissaires  de  pdice  de  la  ville  dt 
JParis  est  porté  de  quarante-huit  à  quatre-vingts. 
V  2.  Les  commissaires  de  police  de  la  ville  de  Paris  sont  divisésv'ptf 
ïiers,  en  trois  classes.  Leur  traitement  est  fixé  ainsi  qu*il  suit  : 

Première  classe 7,000' 

•  'Deuxième  dasse. 6,000 

Trobième  classe S^ooo    , 

C)  n*  série,  a*  parlM«  f^iiL  a*  aViU.  ^  zi* série,  BnU.  738,11*  7073. 


B.  n*  767,  —  97  — 

1  Le  dâù  de  deux  ans  d'exercice  dans  la  AHMiiriflflbrieuré  aeiï^ 
iMgoiirs  exigé  poar  la  promotion  à  la  classe  supérieure.  .        ] 

4.  D  sera  alk>aé  à  chaque  commisBariat  de  police»  à  titre  da^firais; 
Isbareau,  une  indemnité  annuelle.  | 

P^ar  f  attribution  de  cette  indenwité,  les  commissariats  de  police' 
l^t  divisés  en  deux  catégories  ;  Findemnité  sera  de  quinzej 
Kits  francs  pour  les  commissariats  de  la  première  catégorie,  et  de( 
4one  cents  francs  pour  ceux  de  la  seconde.  La  répa;rtition  des^ 
Hoimissariats  entre  les  deux  catégories  sera  faite  par  notre  ministre' 
leTîntérieur.  '' 

5.  Le  nombre  des  commissariats  de  police  de  la  tîI^  de  Pari$1 
pourra  provisoirement  être  inférieur  au  chiffre  de  quatre-vingts, j 
firété  par  Farticle  1*.  Des  décrets -spéciaux  fixeront  les  juridictions! 
tri,  à  titre  provisoire,  devront  s'étendre  à  deu^  ou  plusieurs  quar-*. 
lien. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérieur 
ot  chargé  de  rexécutîon  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Décembre  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

UMbtUtrtâeo'^laimé'iMûmJéparigmmUderUaérimtr, 

Signé  BiLLAULT. 


9*7396.  —  Dicajsr  impérial  qui  fixe  provisoirement  4  soixanif-tix  U  nombre, 
des  Commissaires  de  police  de  la  ville  de  Paris., 

Du  17  Décembre  i85^. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Die««t  Ja  volonté  nationde ,  Empereur 
Rs Français,  à  tous  présents  et  k  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire'  d'État  an  département  de  îln- 
térienr;  ./  ■ .   1  •  •  r 

H  te  décret  du  8-décembrq  i85a,  qui  fixe  à  qi^atre^v^ngts  je^  c^ml]prei4e8 
commissaires  de  police  de  la  ville  de  Paris;  :    ,     >  ! 

Va  ^article  5  qe  ce  décret,  ainsi  conçu  :  «Le  nombre  des  commissariats 
•de  j^dice' pourra  provisoirement  être  inférieur  au  chiffipedeqiiatre-vingta. 
•Bes  décrets  spéciaux  fixeront  les  juridictions  qui ,  à. titre  pro^visoire,  dçvxoni 
n'étendre  à  deux  ou  pluûeurs  quartiers.  >  i     .     ^ 

AviMisnécRéTé  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit:      ,.      ,  ^    • 

AaT«  ir.  h0  nombre  des  conunissaires  de  police  d^  1^  yi)le  ie  Paris 

•  îA&Lé  provisoirement  à  soixante-six.       ,1,,  ,<,,,.,.<  ft 

%T1  y  aura  prqvisoirenient  un  seul  commissariat  de  pplice  pour 

deux  quartiers  réunis  dans  les  localités  inscrites  au  tableau  saivapt  ; 


mm 


—  flK  — 

ftmmamm 


m^Bswmmm 


.1  .M 


iwwf  iniitfiufbti— I  iwjÉ^iÉititt  ik  fixitfc' 


I 


Du  Bel-Air,  de  Picpu^ 

Bel»  SaipMriM,  dèUGàrA 

Db  k  HMiqi^filMicbe;  deCrMOfiebiikt. 

De  Montparnasse,  de  la  Santé. 

Bd  l>etH!4MonCrod|g«;  ^  PWsanee. 
tJDfkSamtrLinikrt,  duNMhflB. 

De  Grenelle,  de  Javelle. 

D^Auteuil,  de  la  Muette, 
^py  l»|>ortb4>iwriMiie,  âm  lïipplii 

Des  Ternes,  delà  pla[ne  Monceaux. 

vts  BMSgnôflks;  dès  B^n^letf. 

Dt|i  Yi|Mto>  <n  »<MtKk-FlMM|nB«», 

D'Améii<|iie ,  du  Combat. 

vfr  SaiBi^r  V^gjCav ,  vm  f^M74<KBaMa< 


f 


3.  Notre  ministre  secuétairè  d'État  air  dépaHeinent  de  YmÊétkM 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Décembre  iSSg. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  rEinpereiir  : 
Le  Minutre  seeretairt  4*Btat  ûm  iipvrUmMid  dm  VimUnem 
Signé  BiLLAULT. 


lih  yigy.  —  Décret  iupèeial  qvd  déiermht  le  nombre  et  les  traitements  ii 
Commissaires  de  police  et  des  Agents  nécessaires  pour  ta  surveillance  des  corn 
munes  du  département  de  la  Seine  {^Paris  excepté). 

i\  -../     'i-.  Bu  i7i)éoaBfaté  i8&9^     -  .   '  J/ 

.nNAPO]l.ÉON«par  k  gi^âoedel^u  et  la  volonté  nationAie,£iGPW«vj 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  I 

8bf  iefàiypdrt'âfeiiotré  ministre  secrétaire  d'État  au  tMpàHênientdBfU 
teneur;  "  '  , 

¥u  furtideS  delà  loi  dti  icjuin  186S,  ainsi  Cùwp.  :  «un  décret  impérii 
«^tôtennînéra.le  nombre  et  le  traitement  âes  commissaîre»  de  police  et  (M 
•^Ag^lti  néceMairc^Kmr'la  survettlance  étB  comMunes  dii  départemeiit  dei 
«Seine,  s  .  ' 

Avons  néciusTÉ  et  DécaiTONs  ce  ^  stdt  ?         • 

^' Aht.  1*^.  Le  ftcmbre,  le  dieMietf  «ia  joridiètio»  des  coihmksiyAti 
de  police  des  communes  du  département  de  la  StAtte  (Paria  excepté^ 
et l^persbnhddé^agefité  atfacnés  à  chacmi  d'eux,  stet  arrêtés  c(W| 
fomteitent'a«r  tableau  suivant  f    '  ùigtizedby Google      .       ' 


B.  n*  767. 


SnntrDeok. 


èm 


«Hi%v 


JiieidU|]f*' 


SainMUenl». 


Cbtrenton-le- 

PODt. 


L 


Gentilly. 


Sceaux. 


Tançâmes. 


aÊm-mmr^ 


— Î09  — 


GUfMiftcmirtioca. 


Lt  coommede  Boidogaeat 
les  portioi^  des  ancionnei 


àê  polie*. 


téwies  A 
en  vertu  de  la  loi  da  16  juin 
1869. 
La  commmM  de  Qichy« 
de  la  portion  de  fancieBDe 
contuniiqe.  ^  J|^iijpv>Ues- 
Monceaux  réunie  a  Clidiy 

%S&j^i  la  tywnBwrt  da^SaiiitH 
t)kien.  ' 

Uta^Éiia— ÉUÉfiilidripiiim 

'La cOflnÉnne de KeoillY  ...... 

»^MMn«e8de>I>aiÉfin^  M^ 

Dranùy,  Noisy-ie-Scc ,  les 
flériiiidKenftis  fet  '  ^ 
mainTiUe. 

IflijMnununes  de  Puteaisc, 
Nanterre  et  Suresnes. 

Les  eommones  de  Saint-Denis , 
Aulcnriliiets,  la  Coumenve, 
Doffny,  Épinay,  Tierrefitte, 

,  f  tians  et  Viiietanense. 

Les  eommones  de  Charenton- 
le-Pont,  Créteil,  Maisons- 
Alfbrt  et  Saint-Maorice. 

Lm  ynirMMiMiw  de  Chàk^^ 

,  Bol*  CheviUyv  Avnea* 
rHay-Orby,  Rungis  »  Tbiais 

Les  communes  de   Gentilfy 

Les.cymmnnps  ae,^CQaax«  An- 
tMy,  Bagneox;»'  Bonrv-ta- 
Re}«B,  C^eoay.  ChâtiBoB» 
damart,     Fontenay-anx 
Roses,  le  Plessis-Picquet, 

Les  coaunuBes  de  Vlnoennes , 
Fontenay-sous-Bois ,  Mon- 
trenil,  Resay.,  3a|iit<ilM»^ 
dé,  Viliemomble,  t>lus  U 
ûommuAa  de  Rayi^t ,  44- 
l  pendant  de  f  arrondiasemem 
de  Saint-Denis . 

1^  DûBUntm^  de  SaioVIIauiv 
Booneuil ,  Bry^suj^Mâme  / 
Xbuuiflptr,  ilcteSuie-le^ 
Pont  et  Nogent-snr-Mame . 

Les  communes  de  Vanves,  Issy, 


. 


2.  Les  conmlksaires  dé  police  du  département  dé  la  Seine  'sont 
divisés  en  deitt  dass^;  lé  traitement  affecté  à  chacune  d*elies  est 
ÊLé  ainsi  qu'il  j«ft:. 


1-  drisse. Di^it^e^b^e^^Ie 

2*  dasse 3,ooo 


—  lOO  — 
3.  Le  trdtemenf^des  Secrétaires  attàclié8'%àx^tg8ffiîg!8saifl6''^ft' 
{R>Iice  des  comnMineâ  do  département  de  la  Seihe  est  également  di* 
visé  en  deux  classes  et  fixé  ainsi  qu*i]  suit  : 

i"*  dasse .....*...•   ir.Soc/ 

2*  classe .....;.**  V  «•  i  i-^  •. .   i,5oo    - 

à.  Le  traitement  des  brigadiers  est  fixé  k  quatorze  cents  francs. 
Le  traitement  des  sergents  de  ville  est  divisé  en  deux  classes  et 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

'  i"*  classe 1 , .; . , .  l"l .  : .   i/Joio'     '  "  ' 

2*  classe 1,200 

5.  tes  commissariats  de  poliœ  existant  actuellement  à  Auteoil, 
BatignoUes,  Belleville  (i**  et  2*  section),  Charonne,  la  CbapeUe,  la  Vil- 
lette,  Montmartre,  Passy,  Besrcy^  Grenelle,  Ivry,  MoBteougev  fiakit^ 
Mandé  et  Vaugirard  sont  et  demeurent  suppriuiés. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  rialéneur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Décembre  1859. 

«i^NAPOLÉODi. 
»  ,        '  Pir  rEmpercof  ; . 

U  Ministre  secrétaire  â^Èiat  au  département  4e  Vhùérimr^ 
Signé  BnxâiTLT. 

N*  7298.  —  DécKST  iMPiniAL  qui  autorise  tèUAUss^nêHi  d'unD^l 
de  mendicité  pour  le  dépta^temênt  de  Tarn-ei-Garonne, 

Du  31  Décembre  18S9; 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la*  volonté  nationale ,  Ehpbrbue 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tin- 
lérieur; 
^Notre  Conseil  d'État  entendu, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

^  Art.  1".  Est  autorisé  rétablissement  d*un  dépôt  de  mendicité  pour 
;   le  département  de  Tam-et-Garonne. 

I ,  '  Ce  dépôt  sera  provisoirement  organisé  dans  une  des  dépendaii'éei 
i  de  rbospice  de  Moïitauban,  et  formera  un  établissement  complète- 
\  nq^ent  distinct. 

2.  ^oire  ministre  secrétaire  d^tat  au  département  de  rintériéur  est 
*  chargé  de  Texécution  du  présent  décret.  '"• 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Décembre  iSSg. 


Le  Ministre  seerétnre  é^Btat  am  d^tartemaa  4ê  fùéMmsT, 
Signé  BiLtAtrttDOQlc 


B.  Il*  767.  _  toi  _ 

JT  7^99-  — '  DàcMET  MMPiniAL  tjai  onré  a«  Minùtre  d$  fAmievMuan^  dm 
Ommerce  et  des  Travanx  publics ,  sur  l'exercice  iS59,  un  Crédit  représenÈtùU 
une  somme  versée  am  Trésor  par  h  vUle  de  Marseille,  en  exécution,  da  Tre^ 
epprowoépar  le  décret  du  25  janvier  iS5à  et  par  la  loi  duiO  juin  suivant. 

Po5i  Décembre  iSS^. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  yolcfùié  nationale»  EMPBaiim 
m  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapi^ort  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagncuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  notre  décret  du  19  janvier  i85a  ^'^ ,  portant  que  les  terrains  de  Tanden 
ÏÊsaxet  de  Marseille  seront  vendus ,  et  les  sommes  en  provenant  employées 
i  divers  travaux  d'utilité  publique; 

Va  notre  décret  du  3Ô  janvier  i854  (*^  et  la  Uh  du  10  juin  suivant,  qui 
i|^rouvent  le  traité  contenu  dans  la  déUoératîon  du  conseil  munidqHd  de 
UtrseiBe,  du  16  janvier  iS54 .  relative  aux  terrains  de  Tancien  lasaret; 

Yu  notre  décret,  en  date  du  M  aoftt-  i85g(*),  qui  modifie  notre  décret 
sosvîsé  du  35. janvier  i854; 

Vu  nos  décrets,  en  date  des  3o  juillet  ^^  et  i6décembre  1867  <*>,  14  juin  W, 
i5  août  t^  et  i5  octobre  18Ô8 <», la  janvier  <*),  11  iuin  (^*)  et  a4aout  1869 ("), 
mn,  à  la  suite  de  versements  effectués  par  la  ville  de  Marseille,  en  exécu- 
bon  du  tnsté  susvisé,  ont  ouvert  4  notre  ministre  de  Tagriculture,  du 

commerce  et  des  travaux  publies,  des  cré<âts  s'éievant  ensemble  à  six  mil- 

Hons  doq  cent  miHe  francs  ; 

Considérant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  6  septembre  dernier,  pour  le 
compte  de  la  ville  de  Marseille,  une  nouvelle  somme  de  six  cent mifle 
francs,  applicable  aux  travaux  dont  il  s*affit; 

Va  notre  décret  du  10  novembre  i856  »>*); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i3  décembre  18699 

iiotreCoDseii  d'État  entendu , 

Avcms  nécMTi  et  nicaBTONS  ce  qui  suit  ;    . 

Abt.  l*.  n  estouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  d^tarte- 
ment  à^  Tagricalture,  du  commeree  et  des  travaux  publics,  sur 
lei  fonds  de  Texercice  1869  (2*  section  du  budget,  chapitre  xxxtx, 
amélioration  des  ports  maritimes) ,  un  crédit  de  six  cent  mille  francs, 
(600,000'). 

2.  B  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  de  iSSg. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposé  au  Corps  légidatif 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  f  agriculture, 
du  comEmerce  et  des  traVaux  publics  et  notre  ministre  secrétaire 
dl^t  au  département  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 

m  x*  série,  Bull.  480, b*3S5s.  ^  xi*  série,  Bull.  63o,  11*  SSâi. 

**  XI*  série ,  Bull.  i34 ,  n*  1 119.  ^  iV  série .  Bull.  64s .  n*  6967. 

**  XI*  aérie,  BoB.  7>50t  n^ôoéo.  ^  xi*  série,  Bull  665.  n*  6907. 

K»  XI* série,  BuH.  53i ,.A*  4844.  ^*i xi*  série,  Bull.  708,  n*  6697* 

(^xi*série,BuH«S74>JS^5>95.  P*>xr  série,  Bull. 739, 11*69 10.    T 

»  XI* série,  Bidl. 619,  ar  5749.  «'"'xi'  série.  BuU.  44o,  n-  4110.31e 
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liç^conceme,  de  Vexicutîoa , du, présent  44ci^t%  qvûiera  ina^ré  am 
fiiiifieUades^loîaw  .  .5         •.,    .  .v\ 

^  Fait  au  palaid  des  Tuilerie»; le  îï  Défcenibt^  i85g. 

.,,  ^       Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperei:{r  : 

■'     S1gfcéK:Rèp«iK.     •    "''    , 


Signé  P.  Magiu. 


If  7300.—  DjfenEfr  firf>sfrri£  ifm  oahrt  au  Ministre  d&  YAaricnHare,  irftt  C6fiN 
merce  ef  des  Travaux  publics,  sur  Vexercict  f859^  un  Crédit  représtiâant  tmè 
somme  versée  «tt  Ttésar  pttr  là  i>(lle  du,  Havre,  éhmèHmdeis  CotivehlÙms  sànc- 
iioimé$$pm^ULlùîûunju!tnfS5ê:  \ 

NAPOLÉON^par  la  gtâée  dé  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiPBtiKUR 
DES  FaANÇATs,  à  tous  présents  et  à  vfenîr,  salût.  ' 

.  Sur  le  rapport  de  noire  miuiaire  aeerétoijFe  d*Était«u  dépiurlenMSniAi 
ragricultiire,fluiQWumercç^tdeBtr4VAèxpiiMioa; '.    *  <....• 

Vu  la  loi  du  33  juin  i854,  qui  sanc.iionne  les  conventions  întérveta^ei 
ei(^tre  l'État  et  r&dmini*itfatxpn  municipale  delà  vijl}e  dû  ÏMiTire»  pour  divers 
ft^vaut  futiRté' publique; 

Vu  nos  décrets  en  date  des  "8  octobre  1 856  <'\  11  février  W\  16  Ck)^*éi 
3o juillet  t*).  1"  octobre  ^  et  16  décembre  1867  <•),  ai  jùin^>,  i5  août  W'iî'po- 
télyre  W  et  i5  décembre  i858î*«>,  et  li  juin  1869  <">»  quî^à  la  suite  dé  ver- 
sements effectués  par  la  ville  du  Havre,  en  qméfiufiopjàu;  tr^itiiflosviaévânt 
ouvert  à  notre  ministre  de  lagriculiure,  du  conunerce  et  des  travaux 
publics,  des  crédits  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  quàti^  millions 'six 
cent  quatre- vingt  mille  francs  ; 

'Gcqsidénmt  qu'il  a  été  versé  am  trésor,  le  19  «dtt  iM^,  pour  le  d^tnpte 
4e k  vtUe  du Havre^  nne-nôuviellesonuDr de ddnx cent imlieJranes,  Appil* 
c^bieaux  trava^xdon^il5'^it;  .-  ,    >     ,.   ,1      »m    -'! 

'  Vu  notre  décret  du  ip  novembre  1  $56 C"^ ;     .,        ,,     ,  ,.    »        \  t^.., 

'  Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  'l5  déceuif^^iiS^; 

^JVotr^ Conseil d'&^ieuiendii,  1       *.  r      m  .<  r       '    : 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  .      "  S 

^Art*  1*^.  Il  e^t  ouvert,^ notre  ministre  secrétaire  dlEtat  aa»«lépar- 
i^pieot  de  rs^ricqftujce,  du. conunerce -^t  d<Qs,ti!avaux  putiU^,  sw 
^ fonds  de  l'exercice lâS^.  («!^  seçUon  dwbitdgei^ifh^^^JUf^mVié^ 

«  Bull.  457»  n*  4oad* .,  «  BiUk  619^  n?  h^ii.  v 

»  Biin.é70.ii'43H.        .          '  '  ^  Bi^l..63o,  n* 586*.  .  ..  .     /  ' 

<'>  Bun.  5:^  n*  aSit^  .              .      >  <^  BuH.64npf^6f6a.  '  u' 

w  Bun,^t,i»*4<U4.  M    .    ..  "«•  Biitf.6>?,.n?.6Llé..  ..  ;. 

«BulI..55o,  n-S^a^.                   -m  »»'  Buti.7oa.p*«9»;  '  .     .' 

WBun.57l,n-5i#4 M        /  "•' BaHri^a^fl-AtiOi.  1-  «i 
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Uoration  des  ports  maritimes),  un  crédit  de  denx  cent  mille  filbics 
(joo.ocx/).  , 

2.  n  seica  Doorvu  à  )a  dépense  au  nooyei^  ào»  lessomrçfgi  éfdi- 
nairet  du  baoget  de  iSSg» 

5.  La  réguiarisation  du  crédit  asra  proiMnéû  aa  Corp$  légûlatifL 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Pigricotairbi 
l^coBÎBieTce  et  des  tnmpnc  puMics^,  et  notre  nunistre  èeçi'éltirc 
tÉM  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  ^  1è 
eoncerae.  de  fexécntîon  du  posent  décret,  qui  sera  inséré  au 
âidetiû  des  lois.  ' 

Fnt  au  paiais  des  Tuileries,  le  ii  Décembre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

UMmùfn  mfrékurê  fjm  m  <»#iwniil         U  Sfmkin  ^etHlain  é^im  m  édpm^mm 
duJinaAcei^  de  t^grienUun,  <fa  cowMmrçg  tt  éjg  trmmum 

SigO^  E.  IVOVUBB.     . 

T 

N*  '7S01.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
oeU  jusUce)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Darkz  (Marcel) ,  négociant,  né  à  Lons-le  Saunier  (Jura) ,  ie  Si  mars 
Ml ,  demeurant  en  cette  dernière  ville,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom 
patronymiqua  cabi  de  Mêlhert. 

2*  Ledit  M.  Duriez  ne  pourra  se  pourvoir  devant  îet  tribunaux  pour  faire 
opérer,  rar  les  registres  de  i*état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
deeret,  qu'après  rexpiration  du  délai  fixé  par  lalm  du  11  germinal  an  xi,  et 
en  justifiant  qu'aucune  oppoii;tîon  n*a  é^  formée  devant  le  Consôi  d'État 
{Pms,  U  Péc€mbre  1859!) 

UTiZoï. —  DÉCRET  IMPERIAL  |contre-signé  par  le  garde  des  sceaiK,  nénistre 
ae  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Jaeobé  (Ambroise)y  propriétaire  et  maire,  né  le  17  brumaire  an  Tii, 
à  Tttry-le-Francob  (Marne),  demeurant  à  Matignicourt,  arrondissement  de 
Yttry-le-Francois , 

li}L  Mcoùé  (lom\,  propriétaire,  né  le  1$  juillet  i83o,  à  Concourt,  de- 
meurant &  Matignicourt,  ,r 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Goncouri,  et 
à  s'appder,  k  l'avenir,  Jacobé  de  Goncourt 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
hin  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civd,  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret  ^  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Paris,  7  Janvier  1860.)  ' 


N*  7603.  —  DicRET  IMPERIAL  (coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  portant  ce  qui  suit: 

1*  M.  lMgloir-\Ébt^M9crm-Ûiame^,  prupriétaire ,  néèCaen  (Calvados^ 
le  1 1  novembre  i8i9',  déttteuraht  à  SmuuMii  ttetÉ  (CtffBMtos  ) , 
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S  908  quatre  çQfants  mineurs  : 
langhis  [Gabriel-Marie- Joseph-Eugène) ,  né  à  Paris,  le  a3  septeml^iB 
1845, 

'  "iC*  Laiigloit  [Marie-Lome-Josépkine) ,  née  à  Paris ,  l6  la  août  i844 . 
M.  Langlois  (Henri- Joseph-Marie-Jean) ,  né  à  Versailles,  le  25 avril  i85o, 
l^x  Ltmghis  {itaynumd-Lttdxnih-ChârUs-Marie-^         ,  né  àSommervieu, le 
1^  janvier  i8^, 

.;  .^pi^t  autoriçésr  à  ajouto  à  leur  nom  |Mtron]rnii(iue  celui  de  de  Rubercy,  dt 
J^^*a|)^er,  à  Tavenir,  langlois  4^  Ruhercy.  *  ; . 


en  justifiant  qu*aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État. 
(Paris,  ià  Janvier  1860). 


N^  73o4. — DéoRET  iifPiliRiAL  (contre-signe  par  le  ministre  d*État)  portant  que 
M.  Charles  Robert,  maître  des  requêtes,  remplira  les  fonctions  de  com- 
missaire du  Gouvernement  près  la  section  du  contentieux  au  Cons^ 
d'État.  (Patù,  2i  Janvier  1860,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i*'  *  Février  i86o, 

Le  Gpde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  datte  est  celle  de  la  récepticm  dû  Bnllétîû  an 
ministère  de  la  Justice. 


.  On  î^abonne  pour  le  Bolletin  de»  lois,  à  raison  de  9  firancs  par  an ,  à  la  caisse  de  rUnpiriiiMrie, 
impérûde,  on  ches  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


laiPapiv^tfB  ncpJumuuuK»—  i**  Féyiier^Sea. 


ptiiupCoogle, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  768. 


]f*  7805.  —  DÉCRET  JMPBBiAL  qai  ouvre  an  Crédit  représentant  des  sommes 
versées  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Communes  et  des  Particuliers, 
poKT  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État ,  à  l'exécution  de  Travaux  publics 
appartenant  à  V  exercice  i859. 

Du  3i  Décembre  18S9. 

!^  APOLÊON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emi^brbur 
i>ss  Frahçau,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

5ar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  Tagri- 
cnitore,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Va  Tartide  1 S  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  défîhitirdu 
budget  de  Texercice.  i84o  ; 

Ta  rétat  dninnexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements ,  des  communes  et  des  particuliers ,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  l*État,  k  Texécution  de  travaux  appartenant  à  Texercicë  iSSg  ; 

Vu  no^  décret  du  10  novembre  i856  <*î  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i3  décembre 
1859; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

AvoKS  niicxttà  et  i^icRéTONS  ce  qui  suit  : 

Akt.  1**.  U  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de f agricahnre,  du  cooBimerce  et  des  trwvraux  publics,  sur  Içs 
fonds  de  Texercice  1859  (première  et  deuxième  section  du  budget), 
on  crédit  de  un  million  trois  cent  douze  mille  deux  cent  seize  francs 
seize  centimes  [\,Z\2<,2iff  16*),  formant  le  montant  de  Tétat  ci-dessus 
mentionné. 

Cette  éomme  de  nn  million  trois  cent  douze  mille  deux  cent  seize 
francs  seize  centimes  (i,3i2,2i6'  16*]  est  répartie  entre  les  sections 
et  chapitres  du  budget  de  l'exercice  1859  ci-après  désignés,  dansiez 
piopoitions  suivantes,  savoii*:  '  OOgle 


—  106  — 

l'*  SECTION  VV  BtJDGKT. 

Cbap.  xu.        lEiitretBendeséuMiflSfmenUthernnux 

'  âppârteimnlii" VÉUl ^ aIo'  du* 

XAiii.       Routes  et  ponts  (Travaux  ordinaires).     ii5,033  64 
— ^»  XXIV.        Navigation  intérieure  (Rivières)»  tra- 
vaux ordinaires  .-..-• 100,095  o3 

XXV.         Navigation  in téri^re  (Canaufx),  tra- 
vaux ordinaires '  6,o5o  00 

-i-i—  XXVI.        Ports  maritimes,   phares  et    fanaux 

(Travaux  ordinaires) 1 25,328  o4 

Total  pour  la  1''  section 38o,546  71       58qi546'| 

i'  sEGTioM\M  Biman. 

Cbap.  xxxii.      Lacunes  des  routes  impériales 11 ,34»>'  no* 

XXXIII.      Rectification  des  routes  impériales . .  201,81a  o4 

,          XXXV.       Coiistruction^)de  'pottts. '» . .  191 ,636  54 

_—  XXXVII.     Amélioration  de  rivières 94,3oo  00 

....^  X]^x.      Achèvement  des  ports  maritimes.. . .  102,000  00  , 
'^r           *T>ù!tttètiëttiis,éfesslédiém€ntsetli^ 

rigatlMÉfl;  4..  .li. ..*:.«..<• >f|MoAOo 

-._  XL  bis.      Prêts  pour  drainage i,3o3  84 

. ,...    f%tiif#t»      TRéptrâtiDÉ^dé  UonBPMEpesicaiirtésrpttr 

les  inondatioB4t*llefA856»-....  .>-.  o4«OQ9riga 
^^t           Établissement  de  grandes  lignes  de 

'»lifittin9  ideff«r«^.v.  ^. /.  H2*>7»r  $5     . 

»  rui    ni     ■  ■■ 

Somme  égale  au  moiltant  du  créait .'     r,3is,3)6 


2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinai 
du  budget  de  1869.  .    ..     i  1 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif 

4.  Notre  ministre  secrétaire '-dTètet^^'ïïéJi^^ettiefft^^^Wp* 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  s» 
tftire  *  dfÉtàt 'liu  déftovtmanMdcBt  fiamiccst  (^Mttt  («hâtgés^  .dii 

«H(to*ee  qui>le^cK)«Oime;  aée  foxé««liMKkdu')pFéatiftt'Kléflitt»rH|tii>d 
-ii«*ré^u'èii*lett»îdMrThiiB.  '  n         . 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  du  département 
du  finances. 

Signé  P.  Magne. 


■■  ■     *t>Vi*MfA:i_àj-«Aï^  '■• 

TBI    1  LiUipClCUl   . 


■'^xL' 


Le  Ministre  sedr^aire 'd'état  aa^Mpart 
'iiPh^tf^uÙérefm  tif\k9néit¥lWfti 
pob/iV-, 

Signéil^.-ioqiPIB. 
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irMTéts  sommes  vershs  dans  tes  caisses  dm  Trésor  pttrdes  départements ,  des  cûmmane^ 
et  ê»  pm^ticaUers ,  pour  concoarir,  avec  les  fondis  de  l'État,  à  rexécution  des  (rovoiai 
-*— *-— "t  à  l'exercice.  i^60» 


BéVAVTS- 


Voigw. 


irdiche.. 


r 

et-VUaine. 


BKVMHHMM'ÂSSfWI&Ut»*  L«S>  > 


Dt  MMT  vemnAêt^ 


1*^  SB(QnOH>  0«  »U1K}ET. 


CHAPITRE  JXki 
BIIT«Bimi  DWi,T^ltU,ftMMF»TS  TWMAU  AP^AaTUmUT  Àl'fiTf  T. 

TravaBX- exécntét  pour  l'appropriation  de  la. nouvelle souvee 
des  Célestii» 

TraTaox  de  raiclntecto  adjoint  attaché  aux  travaox  reiatils  à 
réUbtiMemeat  des-  eaux  thermales  de  Plombières 


Total  dn  chapitre  xii 


eMiOire. 
Ji» 


et-Cher. 


llot2ile. 


Bfain(H«iit-) 
fthtec 


et-^tame. 
Seine- 


Mm 


CHAPITRE  XXn!: 
ROUTES  ET  PONTS.  (  Travaiu  Ordinaires.  ) 

Reehargement.de  la^twtc  inpëriale  n**  10 '1,  de  la  VouUe.  à 

Alais ,  entre  le  Poozin  et  Provins 

ÉtabtisMmeot  do  trottoirs  le  lon^  de  la  route  impériale  n^  82 , 

dans  la  traverse  de  la  ville  d'Annonay,  entre  lespiai;c«  de 

.  rnôtel-de-Ville  et  dn  CoUége 

ÈlargisseoMnit  de  la  roufee  n"  1  aâ ,  de  Toulouse  À  Bayonoe  %  dans 

I    lalrayersc  de  TilerNlourdaiii 

'  Elargissement  de  la  route  impériale  n**  9,  dans  la  traverse  du 

ûuhourg  dos  Carou»8«  à  X^ève , . 

Elargissement  de  la  route  impériale  n*  177,  de  Caea&Aedou, 

dvks  la.tm^rerse  de  Fougères 

Elaigissement  de  la  roule  impériale  n'  iSy,  de  fiordaaux  à 

SainlrMalQ^  dans  la  rae  aux  Foulons  à  Rennes.  » 

Construction  d'égouts  et  amélioration  des  trottoirs  et  des  chaus- 
sées delà  roule  impériale  n"  lo,  dans  la  traverse  de  Tours.. 
Construction  de  caniveaux  pavés  dans, la  traversée  de  Cornaju^ 

le  long  de  la  rouie  n"  p 

Restauration  de  la  route  impériale  n"  \2k,  daos  la  traverse  d» 

fiiihoBrg  do^  Jiord ,  à.Airc 

Convertissement  en  empierrement  de  la  route  impériale 
Sa  y  et  cQOfttmctioa  de  trottoirs  dans  la  traverse  de  Mer. . 
Construction  de  caniveaux  et  de  trottoirs  le  long  de  la  route 

impériale  n*  57,  dans  la  partie  dite  rue  da  Faubourg-de-Melz, 

à  Nancy 

Assainissement  de  la  route  n**  64  «  dans  la  traverse  de  Saint- 

Mihiel 

Cooitructioa  de  trottoirs  le  long  de  la  route  impériaie-n*  64, 

de  Neufchàteau  à  Mézières ,  dans  la  traverse  de  Sainl-Mthid. 
Élfiffgissoment  de  la  rouie  impériale  n**  67,  dans  la  rue  Serpfii 

noise ,  à  Metz 

Amélioration  de  la  ronte  impériale  n*  1 ,  aux  abords   de  la 

porte  de  Paris ,  à  Beauvais 

Établissement  de  trottoirs  sur  la  route  impériale  n"  17,  dans  la 

traverse  de  Sentis 

AméUpuatioB  de  la  route  a*  66,  aux  abords  d« la < staMoa d» 

diemin  de  fer  de  Thann • 

Snppfwwon.d'gn  cassis  et  construction  de  trottoir»  4aAS  la  trar. 

verse  de  Villefranche,  route  n*  6 ,  de' Paris  i^,Chambéiy.  .< . . 
-Amélioration  de  la  route  impériale  n*  67  dans  la  traverse  de 

Gray,  andioit  des>tertrM  de  Tégliie  et  dn  palais  de  justice. 
Amélioration  de  la  route  impériale  n*  7,  dans  la  me  de  PObé- 

I     lisqne  et  sur  la  place  de  Peirare ,  à  Fontainebleau 

{Entretien  de  la  route  impériale  n*  10 ^ 

|Êlai«inaBaitd«lM(mtoiMéftelevnP  i5,  éÊsm^ArwiHé^ 
' Ie4a.auai 


I     PoBtoisc.(retdadnMnt  dcOa-maitOB  Bohi»)  « 


àlySOOfjÛÛf 

a,a5o  00 


33,760  00 


5u>00k;0a 


4,^00  00 

i,3oo  00 

3,760  00 

19,000  00 

26,000  QA 

6,02^.70 

400,00 

2,626  q4 

a,346  0» 

3.237  o3 

3,160  00 

Âa6  86 

49&  60 

900  00 

i,g37  46 

5,916  43 

11,600  00 

600  00 

6,oao  00 
^    4,383.  o5 

0005^  le 

600  00 
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■BlITS. 


et-Oise. 
Vosges... 


Ardèche. . 

Aube 

Cdle<l'Or. 

Idem 

Gironde. . 
Loiret.  .. 

Lot- 
et-Garonne 
Maine- 
et-Loire. 
Meurihe. . . 
Meuse. ... 
Nord 

Puv- 

de-DOme. 

Idem , 

Idem , 

Saône 

(Haute-) 

Seine 

Idem 

Idem 

Seine- 

Inlërieure. 

Seine- 

et-Oise. 

Idem 

Vienne. . . . 


Dottbs.. 
Noid... 


Galvadof . 
Idem 


■kTMPBlM*   AOXQIELLBS    Lit   POIDS   SOMT   DUTiaiSt 


Elargissement  des  routes  impériales  n**  i4  et  i5 ,  dans  la  tra- 
verse de  Pontoise 

Reconstruction  du  pavé  de  la  route  impériale  n**  67,  dans  la 
traverse  de  la  ville  de  Charmes 


Total  du  chapitre  xxiii. 


CHAPITRE  XXIV. 

NAVIGATION  iNTéaiBORB.  (Rîvières.) 

Construction  d*une  rampe  d'accès  au  bac  de  CruaSt  sur  le 

Rhône  

Travaux  exécutés  au  canal  de  Labourât 

Construction  d'une  digue  de  halage  sur  la  rive  gauche  de  la 

Saône 

Travaux  de  prolongement  du  ^^arde-corps  du  quai  Lafïiyette , 

sur  la  Saône 

Travaux  défensifs  contre  la  rivière  d'Isle.  ; 

Établissement  d'un  port  d'embarquement  sur  la  rive  de  la 

Loire 

Travaux  défensifs  aux  abords  du  pont  de  Couthures  sur  la  Ga- 
ronne  

Construction  d'un  parapet  à  la  gare  de  la  Boire-Salée  (commune 

des  Ponts-de-Cé) 

Travaux  de  défense  des  rives  de  la  Moselle 

Amélioration  de  la  Meuse  au  passage  des  îles  de  Martincourt. . 
Travaux  de  reconstruction  du  pont  de  Marquette  sur  la  basse 

Deule 

Travaux  de  défense  exécutés  sur  la  rive  gauche  de  l'Allier,  dans 

la  commune  des  Martres  d'Artières 

Travaux  de  défense  exécutés  sur  la  rive  gauche  de  l' Allier  dans 

la  commune  des  Martres  de  Vryre , 

Travaux  de  défense  de  la  ri\c  gauche  de  l'Allier,  et  achèvement 

d'un  perré  construit  dans  la  commune  de  Joze 

Reconstruction  des  pertuis  de  navigation  du  moulin  dit  da 

Haut-d'Ormoys ,  sur  la  Saône 

Construction  d'une  rampe  de  tirage  sur  le  quai  de  la  gare 

d'Ivry,  au  droit  de  la  propriété  Guérin 

Travaux  d'entretien  dans  la  partie  du  chemin  de  halage  de  la 

Seine ,  sise  sur  le  territoire  de  Vitry 

Enlèvement  des  atterrissements  qui  se  sont  formés  dans  la 

Seine  à  l'embouchure  des  égouts  dans  Paris 

Travaux  de  prolongement  du  quai  Napoléon 


Dragages  et  construction  d'un  port  sur  la  Seine 

Construction  d'un  port  d'embarquement  et  d'une  chaussée  de 

halage  à  Viry-Chatillon « 

Construction  des  nouvelles  vmes  d'accès  au  bac  de  Moussac. . . 


Total  du  chapitre  xxnr. 


CHAPITRE  XXV. 

NAVIGATION  iNTEniEUEB.  (  Canaux.  ) 

Rectification  du  chemin  de  halage  du  canal  du  Rhône  au  Rhin, 

entre  Chaliie  et  Besançon .- 

Reconstruction  de  la  chaussée  latérale  au  quai  dit  Jeu-de-Mail, 
sur  le  canal  de  Bourbourg 


Total  dtr chapitre  xxv.. 


CHAPITRE  XXVI. 

ports   MAIIlTlJiBS ,    PHARES   ET    FANAUX. 

Travaux  d'amélioration  du  port  de  Dives 

Construction  du  chemin  dit  du  Mammu-Pas,  au  port  de  Dives, 
et  élargissement  des  quais 


B.n*768. 
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Cdte-^rOr.. 


Dévuement  des  ports  et  chenaux  da  département 

Âmétioration  des  chenaux  de  Tile  de  Ré 

Entretien  de  la  place  dn  marché  au  port  de  Labastide 

Ëlargissement  du  quai  dWiguiUon ,  à  Nantes , 

Frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  travaux  relatifs  à  la 
concession  de  la  compafpiie  des  lais  de  mer  dans  les  baies  de 
Veys  et  du  Mont- Saint-Michel 

Construction  d'un  quai  de  marée  provisoire  au  port  de  Bou- 


Constmetion  d*un  épi  sur  la  plage  de  la  commune  de  Veules. . 

Travaux  de  pavage  au  quai  du  Mont-Riboudet 

Reconstruction  de  la  chaussée  pavée  du  quai  Casimii^DeUvigue. 

Reconstruction  de  la  chaussée  pavée  du  quai  d'Orléans 

Etablissement  d'une  passerelle  sur  le  Jaunais 


HCantal... 

[Ihyeiuie. 

[Oise 

isàae 


Total  du  chapitre  xxvi . 
'i*  SECTION   DU    BL'DGET. 


CHAPITRE  XXXIl. 

LAC0NE5  DES  ROUTES   IMPÉA1ALB8. 

Construction  de  la  route  im|>ériale  n*  77  bis,  de  Ne\-er8  à 
Dijon 

CHAPITRE  XXXni. 

RECTiriCATION    DBS  ROUTES   IMPÉRIALES. 

Rectification  de  la  route  impériale  u*  1  aa,  entre  Aurillac  et  Mau- 

I    riac ,  dans  la  partie  comprise  entre  la  côte  de  Nozières  et 

Saint-Cemin < 

Rectification  des  routes  impériales  n"*  167  et  i5g,  dans  la  tra- 
verse de  Laval 

Rectification  de  la  route  impériale  u*  32 ,  dans  la  traverse  de 
Compiè^e 

Amélioration  de  la  route  impériale  n**  3^ ,  entre  le  ru  de  Mon- 
treuil  et  l'entrée  de  Nogent  dans  le  bois  de  Vincennes 


[Seine.. 


Lot- 
et^ttoonc. 
Hayenne.. 


Calvados.. 
Cliaiente- 


Total  du  chapitre  xxxiii. 


CHAPITRE  XXXV. 
cohstruction  de  pohts. 


Reconstruction  du  pont  Saint-Michel . 
Construction  du  p(mt  de  Solferino. . . . 


Total  du  chapitre  xxxv. 


CHAPITRE  XXXVII. 

AMELIORATION  DE  UlYliRES. 

Terrains  acquis  pour  rétablissement  d'une  cale  de  conmierce  à 

Villeneuve-sur-le-Lot 

Travaux  de  canalisation  de  la  haute  Mayenne 


Total  du  chapitre  xxxvii. 


CHAPITRE  XXXIX. 

AMÉLIORATION   DBS   PORTS   MARITIMES. 

ÊtablissemeBt  d'une  ventellerie  au  pont  des  Prés  à  Caen ,  sur  la 
rigole  d'idimentation  du  bassin  de  Caen  (canal  de  Caen  à  la 


Travaux  du  bassin  à  flot  de  Rochefort 

Total  du  chapitre  xxxix. 


MOHTAST 
«1«S  VSTMIBMlU 

par  chapitre. 

3,000  00 
60  00 

5o,ooo  ot^ 


5oo  00 

7,600  00 

6,000  00 

5,Q3a  8a 

10,001  96 

i3,aA7  ^^ 

aoo  00 

ia5,3a8  oA 


11,343  78 


111,161  61 

19,600  00 

66,000  00 

6,i5o  83 


aoi,8i2  3A 


4i,6a6  &à 
160,000  00 


191,636  64 


A,3oo  00 
90,000  00 


9A,3oo  00 


3,000  00 
100,000  00 


103,000>00 
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oépARTE- 
MBMT». 

BNTRRPntlS    AOXQMLftBS   I.B6   rO«»t   •OITT-'DBBtlBét* 

MOIXAJIX 
dm  verseasenU 
p«r  ehapiir*. 

1 

Aîn 

lUe- 
et-VUaioe. 
Rhin  (Bas). 

fDtéme*... 

1 

'  Creuse,     ' 

Indre, 

Vienne 

(Haute-). 

nie- 

et-Vilaine. 
Meurthe.  . . 

Puy- 
de-Dôme. 

CHAPITRE  XL. 

DUNES  ET  SEMIS,  DESSECHEMENTS  ET  IRMGATIONS. 

Travaux  exécutés  ppur  iâ  suppression  de  Tétang  de  1»  mirine . 
CHAPITRE  XL  bis. 

PrAtS   pour   LE  DRAINAGE. 

l,6«ao't)0C 

326  00 
978  «A 

Total- du  chapitre  xl  bis \. 

i,363>84 

CHAPITRE  XL  ter. 

RÉPARATION  DESDOMMAfiBS  AAUdlUf  AR  LEMNOHAAXIOd»  DS*  l856> 

Travaux  dé  la  dlgu^de  l'anse  des  Pécke»  mt  Uoriviète'd^lBèp»» 
CHAPITRE  XLI. 

ÉTABLISSEMENT  DE  GRANDES  LIGNES  DE  CHEMIN  DE  FER. 

Dépenses  faites  sur  le  chemin  de  fer  de  Châteauroux  à  Limoges. 
Étftblissement  de  i'aveiiue  de  la  n^are  de  Rennes 

4,000  oot 

18,771  o4 
19,481  43 

23Noa^7& 
262,446  72 

Construction  du  buffet  de  la  gare  de  Nancy  (Chemio  de  fer  de 
Paris  à  Strasboumr  > ....t. ....-.««. 

Agrandissement  de  la  gare  de  Glermont-Fcrrand  et. allonge- 

mpnt  du  vÎArliir  rlp  In  miitr>  ifnrw^rîalp  n*  Rn 

Total  du  chapitre  xiié 

823,722  95 

Chapitae  X 

RÉCAPITCLATIQN. 

1'*   SECTION  DU  BUpOET. 

I.        Entretien  des  établissements    thermaux    appartenant    i 
PÉtat; 33,75o't)o^ 

t 

i 

\jtv           Navlantiif\niniiÀMtw^'(mviXr*»m\     {Tr»v^tir  nr^                                                                          1 

dinaires) lOQiogô  o3 

[y.        Navigation  intérieure  (  Canaux  ) 6,o5o  oo* 

380,546  71 

.  .   ,..,.  XI 

VI.      Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (  Travaux 

ordinaires.) 125,328  o4 

Total  pour  la  I"  section. .........    38o,546  71 

i 

Chapitre  xj 

2*  SECTION  DU  BUDGET. 

txii.    Lacunes  des  routes  impériales. . . , , ,      i  i,3A3 .  78 

Lxui.    Rectification  des  routes  impériales 201,81  a  34 

[TV,      ConstniT-tion  4e  nnatM .,,,,,  r io> ,626  S4 

.  T» 

nrvff.     Am<i1in«>Afinn  An  rivi^ppjB nA.Vtn  rkO 

* 

,-  Tï' 

Dunes  et  semis ,  dtessAchements  et  irrigations.        1 ,660  00 
.  6ù.    Prêts,  pour  le  dMina^e  ;........ ,        1^3(^,84 

', 

! 

■»>«»— M  X 

tt>r.      Ri^rUÉpatinn      «Iac      rl/kmmacM»e    nAiiu^a     r^kw    itk»  , 

1 

de  fer.* 323,722  96 

931,669  4S 

Total  pourra  Il'seclion 931,669  46 

Total  géhérau ^ 

^^^^^^ 

..  i,3i2,3l6  16 

, 

Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  du  3i  décembre  1859,  enregîslré  sous  le. 
"•aji. 

Le  Ministre  de  l'agricallure ,  du  commerce  et  des  travamK.pf^es  p 

Signé  E.  RouHER. 


B.  û'yôS.  _  ill  _ 

D1U28  Janvier  1860. 

MAAOLÉON  ,t paria  grâce  deDieuet  la  voloalé/notioDde,  ËmosABirB 
MS  Frahçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^SvriemMppDrt  de  oaHutise  ïniiÎTstre^setriélaîrer'd^État  au  tdéj^artenimtt  de 
iterienltim  v  énrcoBcanetce  et  dee  tSB[vauQc:|iD)iiies  ; 

'%uî¥artuie7  duTëéciAet  du^a^féviiern^éB  ^^K  tmr  Fexereicetleiarftfolès- 
W(Hicdejbo«rélvBTidam^4airiile  driVtri&oleëitrartideaiiiBT  cmufU'  : 

«Les  bouchers  forains  sont  admis,  concurremment  avjCcrèts)daon«fa«r8 
•«étâolscà  PaM,(àvVeBÉlre  ourftnre'viBndvB«nrdél)ail>»nrties  marobés  puloftics, 
•«eni«e  confoiiaaiaaA^alix'B^igAfliiinlIs  decjmlk^ 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

nA^«iAMflKKTOi^BgwéffOi»-cetyM  suit: 

Abt.  l**.  L'article  7  du  décret  du  24  février  i858  est  abrogé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
UiT€,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  28  Janvier  1860. 

Signé  «APOLfiON. 

Par  CBiApfereiir^ 

Le  Ministre  seerélaire  ttÉUxt  <ia  éi^ttmnent4ê  l'agncaHure , 
lUn  commerce  et  .du  trtvumx-ptthiitf , 

Signé  F.  RODtm» 


N*73o7.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  nmii^tre  de  Tinstniction 
publique  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit: 

1*  L^école  supérieure  de  pharmacie  de  Paris  est  autorisée  à  accepter  un 
coupon  de  rente  de  cinq  cents  francs  offert  par  M.  Minier,  pharmacien  dro- 
guiste ,  pour  la  fondation  d*un  prix  spécial  de  matière  médicale.  Ce  prix 
i»cia<É<in'WiiSiftni^miUw>ie»itl»us4a^délttamiBation  de  prix  Ménier. 

a*  Lorsque  Técole  supériefu«eijdet|)lteffittacierde  Paris  jugera  (m*ii  n'y  a  pas 
lieu  à  décerner  le  prix,  les  arrérages  de  la  rente  seront  capitalisés  et  vien- 
dront en  augmentation  du  prix  à  décerner  les  années  suivantes.  (Paris', 
i7  Décembre  1859.) 


^^1  [yê>fl>  -^  iJÉgwiT  Mi»éi»Afitfooiitpe*aigné'if>ar  '  >  ie  •^pinisteedie  J^tnitérieur  ) 
portant:  . 

Art.  1".  Les  communes  de  Lacour-d'Arcenay  et  Arcenay ,  canton  de  Précy- 
sur-Thil,  arrondissement  de  Semur,  département  de  la  Côte-d*Or,  ne 
formeront  à  Favenir  qu*une  seule  commune,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Lacour-d'Arcenay ,  et  qui  en  portera  le  nom.  CooQle 

"»  Bull.  583 rn'53j^v,w         --  l  : 
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2.  Les  communes  réuni^s  continueront  à  jouir,  comme  par  le  passé,  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  (  Paris , 
9Î  Janvier  1860.) 

N*  7309.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-signé  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
portant  : 

Art.  1".  Le  territoire  teinté  en  rose  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret , 
et  formant  la  section  de  Lipostey,  est  distrait- de  la  commune  de  Piss  os , 
canton  de  ce  nom,  arrondissement  de  Mont-de-Marsan  (Landes),  et  é)rigé 
en  une  commune  distincte  dont  le  chef-lieu  est  établi  à  Lipoétey ,  et  qui  en 
portera  le  nom. 

2.  Les  limites  entre  les  communes  de  Pissos  et  de  Lipostey  sont  fixées 
conformément  à  la  ligne  rouge  et  aux  lettres  rouges  I,  J,  K,  L,  M,  N,  O,  in- 
diquées audit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  pourront  être  re8pectivenit5ent  acquis.  [Paris,  2^  Jan- 
vier 1860,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3  '  Février  1860, 

Le  Gixrde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  4ate  est  ceHe  de  ta  réception  àa  Bulletitt'aii 
mioMtère  de  la  Justice.  ■     < 


On  s^âboone  pouir  îé  BaHeti»  des  lois ,  à  nrffloii  de  9  fhuics  par  an ,  à  la  caillib  de 
impériale ,  on  chez  les  directeurs  des  postes  des  départements. 


Digitized  by 


GooqIc 


IMPRIMERIE  iMPÂRiàLR.  —  5  Février  1860. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  769. 


N*  73  lo.  —  Rappomt  à  l'Empmmmvïï  sur  torgunisation  dti  Corps 
des  Vétérinaires  militaires, 

Da  lA  Janvier  1860. 
SiRB, 

Le  décret  du  28  janvier  1882,  constitutif  du  corps  des  vétérinaires 
militaires,  a  apporté  des  changements  notables  dans  leur  position 
matérielle  et  hiérarchique.  A  Tépoque  où  il  a  paru ,  il  répondait  aux 
besoins  du  moment;  aussi  a-t-il  été  accueilli  avec  reconnaissance 
par  les  vétérinaires  militaires. 

Mais  Texpérience  a  démontré  que  les  dispositions  qui  régissent  les 
vétérinaires  étaient  devenues  insuffisantes  sur  quelques  points  essen- 
tiels, n  me  parait  donc  indispensable  d*apporter  au  décret  du  28  jan- 
vier 2862  les  modifications  conmiandées  par  Téquité  et  par  fintérét 
do  service. 

Cest  dans  ce  but  que  je  soumets  à  l'approbation  de  Votre  Majesté 
le  projet  de  décret  ci-joint. 

Depuis  i854,  tous  les  vétérinaires  admis  dans  Tarmée  sont  en- 
voyés à  l'école  de  cavalerie,  où  ils  reçoivent  desr  principes  d'équita- 
tioo  et  sont  initiés  à  la  pratique  de  la  médecine  vétérinaire  militaire 
et  an  service  régimentaire.  Conmie  complément  de  cette  mesure,  qui 
a  déjà  donné  de  bons  résultats,  je  crois  qu'il  conviendrait  de  faire 
subir  aux  candidats  un  examen  avant  leur  admission  conune  sta- 
giaires à  l'école  de  cavalerie,  et  de  ne  leur  délivrer  en  cette  qualité 
qu'une  simple  conmiission  ministérielle ,  après  toutefois  qu'ils  auraient 
pris  l'engagement  d'honneur  de  servir  pendant  six  ans  au  moins 
dans  l'année.  Ce  ne  serait  qu'après  avoir  satisfait  à  un  nouvel 
examen  à  la  fin  de  leur  stage,  que  les  élèves  vétérinaires  seraient 
admis  définitivement,  par  un  décret  de  Votre  Majesté,  dans  le  corps 
des  vétérinaires  militaires. 

Diaprés  la  composition  du  cadre  actuel ,  le  nombre  des  vétérinaires 
de  première  classe  étant  insuffisant  pour  qu'il  en  existe  un  dans 
chaque  régiment  ou  établissement  de  remonte,  le  vétérinaire  chef  de 
service  est  tantôt  un  vétérinaire  de  première  classe,  tantôt  un  vété- 
rinaire de  deuxième  classe.  Cette  division  du  même  grade  en  deux 
classes  ne  permet  pas  de  désigner  suffisamment  le  chef  de  service, 
iïun  autre  côté,  la  dernière  catégorie  des  grades  est  relativement 
trop  nombreuse.  Les  nouvelles  classifications  que  je  propose  me 

TtSérU.  «t 
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semblent,  au  contraire,  mieux  définir  les  attributions  et  la  position 
de  chacun  dans  Tordre  hiérarchique;  elles  assurent,  en  outre,  une 
progression  d'avancement  plus  aatisf«isante. 

f  Enfin,  rinsuffisance  de  la  solde  a  dû  fixer  aussi  mon  attention; 
il  est  évident  que  les  vétérinaires  appartenant  aux  derniers  échelons 
de  la  hiérarchie  actuelle  ne  peuvent,  avec  leur  traitement,  faire  face 
aux  difficultés  de  la  vie  matérielle.  Sans  sortir  des  limites  d'une 
sage  économie,  rélève  proportionnellement  les  fixations  de  manière 
à  assurer  aux  vétérinaires  des  différents  grades  la  possibilité  de  ne 
pas  rester  au-dessous  de  la  position  honorable  qui  leur  a  été  faite 
'  dans  l'armée. 

Jusqu'à  présent  les  vétérinaires  principaux,  dont  les  fonctions 
consistent  plus  particulièrement  à  conâroler  et  analyser,  comme 
membres  de  la  conmiission  d'hygiène  hippique,  les.  rapports  des  vé- 
térinaires de  tous  les  corps  de  Tannée,  n  ont  eu  à  remplir  que  des 
mimons  accidentelles  près  des  corps  dans  lesquels  se  déclarent  sur 
las  chevaux  des  maladies  contagieuses  ou  endémiques.  Je  crois  quH 
seiraÂtbon^  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  chevaux  de  l'armée» 
d'élargir  le  cercle  de  leurs  attributions  et  de  les  eumlover  à  des 
HÛsfions»  périodiques  iQ^ant  oour  objet  d'édairer  raammistration 
sur  des  points  généraux 4e  médecine  vétérinaire;  ce  serait  le  nK>yeii 
U.  pins  çûr  de  propager  les  bopnés  méthodes  d'iwgiène  et  de  Iraîte- 
lAf  at.,  et  de  stimuler  le  jj^èle  et  l'amour  de  l'étude  chez  les  vétéri- 
naires. Les  vétérinaires  principaux  en  mission  pourraient  au^si 
dcME^Aer  d^  indications  utiles^  syr  le  mérite  scientifique  dee  vétéri- 
naires employés  dans  les  corps  ou  établissements  de  remonte. 

Le  vétérinaire  qui  est  çb^é  à  l'école  de  cavalerie  de  préparer 
lus  jeunes  stagiaires  à  la  pratique  de  leur  art  dans  Tannée  <nej[>ou- 
vjkXkt  être  choisi  que  parmi  les-  sujets  les  plus  méritants,  surtout 
toi^qu'il  réunit,  comme ^la  a  lieu  aHJourdhui,  à  cette  inogportante 
faMtion  ceMe  de  directe^^r  du  haras  d'étude,  je  j^n^ose  de  lui 
donner  la  qualité  de  vétérinaire  principal.  Par  cç  motif,  je  porte  de 
quiitre  à  cinq  le  nombre  dçs  vétérinaires  principaux. 

Telles  sont  les  modifications  qui  font  Tol^^'et  du  décret  que  je  sou- 
ioeta  à  Tapprobation  de  Votre  Majesté;  jai  la  confiance  quTèlIe$ 
^uutmt  pour  résultat  d'attirer  çt  de  retenir  dans  les  rangs  de  Tarmée 
)ea  vétérinaires  de  capacité  et  de  savoir,  et  d'assurer,  par  conséquent , 
la  bonne  composition  de  cecorpa. 

Il  me  restera  à  préparer  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  le 
tam  de  U  i^tjcaite  en  harmonie  avec  les  nouvelles  fibuitions  de  solde. 
Je  suis,  avec  ie  plw  proiood  re^pe^^t* 
«Sire» 

DaVntre- Majesté, 
Le  tDèsHûtbéissant,  trèa*dévoué  serritenr 
etlrèa-fidèleaujet 

UMm^fkU  de  France 
JCiipiHre  SÊcrétair9-d*Etat  au  département  de  kkgaerrt . 

Signé  Randon.  ^" 
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HécàMT  lUfÛMiÂf»  qw  mod^  VorganUatiçn  du  Corpi  des  Vétérinaires  militairu. 

Du  i4  Janvier  1860. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Bleu  et  la  vdonté  nartianate,  EiiPBlitvit 
DBS  Framçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  a8  janvier  186a  ^*^ ,  constitutif  du  corps  des  vétérinairas 
nditaireâ; 
Yules  décrets  des  3i  janvier  W^  1.4  février  et  ao  décembre  i855; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (l*État  au  département  de  la 
guerre. 

Avons  oscrbté  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Abt.  1".  Le  cadre  des  vétérinaires  militaires  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit: 

Vétérinaires  principaux.'.' 5 

Vétérinaires  en  g^emier 102 

Vétérinaires  en  second iSa 

Aides-vétérinaires 91 

Aidea-vétérinatres  stagiaires ao 

370 

2.  Les  aides- vétérinaires  stagiaires  sont  choisis  parmi  les  vétéri- 
naires diplômés  des  écoles  vétérinaires  qui ,  âgés  de  moins  de  trente 
ans,  auront  justifié  de  bonnes  notes  sous  le  rapport  de  Tinstruction 
et  de  la  moralité,  et  auront  satiûiit  aux  épreuves  (fun  examen  d*ad- 
mission  devant  une  commission  spéciale. 

Us  sont  envoyés  à  l'école  de  cavalerie  pour  y  recevoir,  pendant 
an  an  au  plus ,  des  principes  d'équitatîon ,  et  être  initiés  à  la  pratique 
de  la  médecine  vétérinaire  militaire  et  au  service  régimentaire. 

Leur  classement  à  cette  école  a  lieu  d*après  le  numéro  de  mérite 
qu'ils  ont  obtenu  à  l'examen  d'admission. 

3.  Les  emplois  d*aïde- vétérinaire  sont  dévolus  aux  aides -vétiéri- 
naires  stagiaires  qui,  à  l'expiration  de  leur  stage,  auront  subi  d'une 
manière  satisfaisante  un  examen  constatant  leur  aptitude  au  scrute 
de  l'armée. 

Us  prennent  rang  d'après  le  numéro  de  classement  qui  leur  est 
attribué  lors  de  cet  examen. 

Les  aides-vétérinaires  stagiaires  que  la  commission  dVxamen 
n'aurait  pas  jugés  aptes  au  service  seront  licenciés. 

4.  Les  vétérinaires  en  second  sont  pris,  moitié  à  l'ancienneté,  moi- 
tié au  cImhx,  parmi  les  aides-vétérinaires*  ayant-deux  «as  a«  moins 
d'ancieRiieté  danaleur  emploi. 

5.  Les  vétérinaires  en  premier  sont  pris.au  choix  parmi  les  vété- 

<"  V  série.  BhU.  m .  n*  35^7.,  w  xi' série ,  BuU.  364 ,  n*  a364. 
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rinaires  en  second  ayant  tix>is  ans  de  service  au  moins  dans  leur  em- 
ploi. 

6.  Les  vétérinaires  principaux  sont  pris  au  choix  parmi  les  vété- 
rinaires en  premier  ayant  quatre  an3  de  service  au  moins  dans  leur 
emploi. 

7.  Les  aides-vétérinaires  stagiah^s  sont  nonmiés  par  le  ministre 
de  la  guerre  suivant  les  règles  déterminées  par  Farticle  2  ci-dessus  » 
et  après  qu'ils  ont  pris  rengagement  d'honneur  de  servir  au  moins 
six  ans  dans  Tarmée  à  l'expiration  de  leur  stage. 

8.  Les  vétérinaires  des  autres  grades  sont  nommés  par  l'Empe- 
reur. Les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état  des  ofîiciers 
]eur  sont  applicables. 

9.  La  solde  des  vétérinaires  militaires  est  fixée  ainsi  qu'il  suit: 

Vétérinaire  principal 4,ooo* 

Vétérinaire  en  premier 2,4oo 

Vétérinaire  en  second 2,000 

Aide-vétérinaire 1 ,800 

Aide-vétérinaire  stagiaire 1,200 

10.  Il  est  alloué  aux  aides- vétérinaires  stagiaires  une  première 
mise  d'équipement  de  quatre  cents  francs.  Un  supplément  de  cinq 
cent  cinquante  francs  est  accordé  à  ceux  qui  sont  nommés  aides- 
vétérinaires. 

11.  Les  vétérinaires  principaux  peuvent  être  attachés,  comme 
chefs  du  service  vétérinaire,  aux  états  majors  des  corps  d'armée  en 
campagne;  ils  peuvent  être  chargés  annuellement  de  missions  ayant 
pour  but  de  propager  les  bonnes  méthodes  d'hygiène  et  de  traite- 
ment, et  d'éclairer  l'administration  de  la  guerre  sur  des  points  gé- 
néraux de  médecine  vétérinaire,  ainsi  que  sur  le  mérite  scientifique 
des  vétérinaires  employés  dans  les  corps  et  établissements  de  re- 
monte. L'un  d'eux  est  spécialement  affecté  à  l'enseignement  des 
aides-vétérinaires  stagiaires;  les  autres  sont  réunis  en  conmiission 
consultative. 

12.  En  cas  de  guerre  ou  de  nouvelle  création  de  corps,  il  pourra 
être j  nommé  le  nombre  de  vétérinaires  militaires  que  les  circons- 
tances rendront  nécessaires. 

13.  Les  modifications  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'apporter  par 
sviite  du  présent  décret  à  la  législation  en  vigueur,  en  ce  qui  concerne 
les  relations  de  service,  les  missions,  l'uniforme  etc.,  etc.,  des  vété- 
rinaires militaires,  seront  déterminées,  par  un  règlement  ministériel. 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES. 

\h.  Lexiadre'  dés  vétérinaires  principaux  sera  complété  en  choi- 
sissant un  candidat  parmi  les  vétérinaires  de  première  classe  actuels 
proposés  ]pour  l'avancement.  ? 

Le  cadre  des  vétérinaires  en  premier  se  composera,  d'abord,  des 
vétérinaires  de  première  et  de  deuxième  classe,  et  le  nombre  héces- 
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saire  sera  complété  par  des  aides  de  première  classe  proposés  pour 
favancement. 

Le  cadre  des  vétérinaires  en  second  sera  constitué  par  les  aides- 
vétérinaires  de  première  dasse  restants,  auxquels  on  ajoutera  le 
nombre  d'aides-vétérinaires  de  deuxième  classe  nécessaire,  en  com- 
mençant par  ceux  qui  sont  proposés  pour  l'avancement. 

Enfin  les  aides-vétérinaires  de  deuxième  classe  formeront  le  cadre 
des  aides-vétérinaires. 

15.  Les  aides -vétérinaires  stagiaires  aujourd'hui  en  possession 
(f  QDC  solde  supérieure  à  ceHe  qui  est  déterm:inée  par  le  présent  dé- 
cret resteront  en  jouissance  de  cette  solde  jusqu'à  leur  promotion 
aa  grade  d'aide-vétérinaire. 

16.  Les  dispositions  du  dééret  du  28  janvier  1862  qui  ne  sont  pas 
modifiées  par  le  présent  décret  sont  et  demeurent  maintenues. 

17.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i/i  Janvier  1860. 

signé  NAPOLÉON. 

Par  f  Emperecnr  : 

Le  Maréchal  de  France 
Minittre  tecrétaire  é*Étût  «a  département  de  la  §aem , 

Signé  Randon. 


N*  7311.  —  DÉCRET  iMPÉRiÂi  qui  modifie  Vordoimance  du  20  août  i82à,  sur 
(et  Pensions  et  Secours  à,accoraer  aux  Fonctionnaires,  Employés,  Ouvriers,  etc, 
ée  rimprimeriê  impériale. 

Da  94  Janvier  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  La  volonté  nationale ,  Emperbuk 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
juftice: 

Vu  rordonnance  du  20  août  l8a4^'^  portant  règlement  sur  les  pensions 
et  secours  à  accorder  aux  fonctionnaires,  chefs,  employés  et  ouvriers  de 
l^buprimerie  impériale; 

Vu  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pensions  civiles; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aax.  1".  A  partir  du  i"  janvier  1860,  Tordonnance  du  ao  août 
1824»  susvisée,  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1*.  La  caisse  des  pensions  de  retraite. et  de  secours  en  faveur 
des  fonctionnaireB,  employés,  chefs,  d'^ttelier»  contre-maitres»  ou- 
vriers, ouvrières,  garçons  d'atelier  et  hommes  die  peine  de  l'Impri- 
merie inqpértale,  se  oomposera  : .  .       * 
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i*"  Du  produit  (ie  U  retenue  de  trois  pour  cent.qjUL^ra  faite  9ur 
le  salaire  des  contre-maîtres ,  ouvriers ,  ouvrière^ ,  garçons  d*atelier  el 
Imgmnffs  de  peine; 

2**  Des  retenues  sur  les  salaires  <^ui  ont  lieu^  k  titre  d^amendes.,  | 
pour  infractions  à  la  discipline  établie  dans  les  atelierst;  , 

3**  De  la  retenue  de  cinq  pour  cent  sur  les  traitements  fixes  des  i 
fonctionnaires  et  emploiyés,  quel  que  soit  le  montant  desdits  traite-  I 
ments. 

4%  5%  6°  Comme  à  Tordonnance  du  2û  août  1824» 

Art.  10.  Le&  fonctionnaires,  emplojrés,.  chels  d'atelier,  contpe- 
raaitces,  ou vriem,.  ouvrières»  garçpnA.aatelier  et  hommes  de  peine 
pourront  faire  valoir,  pour  les  droits  à  la  retraite,'  indépendanomient 
de  leurs  services  à  rimprimeiie.  impériale. et  dans  les  imprimeries 
administratives  qui,y  ont  été  céunies, 

i*"  Les  services  rendus  dans  les  administrations  publiques  ressor- 
tissant au  Gouvernement,  dans  les  administrations  départementdes 
et  communales,  et  dans  l'administration  de  la. liste  civile; 

2"  Les  services  militaires  de  terre  et  de  mer. 

Ils  devront,  dans  tous  les  cas,  avoir  au  moins  dix  ans  de  services 
effectifs  à  Tlmprimerie  impériale. 

Si  les  services  étrangers  à  FImprimerie  impériale  ont  été  déjà 
rémunérés  par  une  pension,  ils  n'entreront  pas  dans  le  calcul  de  la 
liquidation  et  ne  seront  comptés  que  pour  constituer  le  droit  à  la 
retraite.  Dans  ce  cas,  les  deux  pensions  réunies  ne  pourront  dépasser 
les  maximum  fixés  par  l'article  26  pour  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés, et  par  rarticle  28,  ci-après  modifié,  pour  les  contre-maîtres, 
ouvriers  et  hommes  de  peine. 

La  liquidation  des  services  militaires  est  opérée  d'après  le  mini- 
mum attribué  au  grade  par  les  lois  des  l'i  et  18  avril  i83i. 

Art.  11.  Abrogé. 

Art.  28.  La  pension  accordée  aux  contre-maîtres ,  oiivrîers,  garçons 
d'atelier  et  hommes  de  peine ,  après  trente  ans  de  services ,  ou  vingt- 
dnq  ans  de  services  et  soixante  ans  d'âge,  est  fixée: 

I^ur  les  eontre-msdtres ,à,.«» «.«.«..«^^^  65o' 

Pour  les  ouviiers,  à ..**•.. *....,.....  5oo 

Elle  s'accroîtra  d'un  vingtième  par  année  en  sus  des  trente  ans , 
sans  pouvoir  dépasser  : 

Pour  les  contre-maîtres 845^ 

^ur-lesoitvHfers •.....*.'..,  65o 

Le  tâftix  de  Ift'pett^n  (tes  ouvrières  est  fixé^  povr  le  même  temps 
de  sefVîeesr  et  ditns  les  uvèÉaies  ootiditionB^  mt  deux  Hen  de  œ«e 
WôtttHJéettUX  ouvriers. 

Art.  3o.  La  pension  accordée  auxfavçoosidVitelieret 
peine,  après  trente  ans  de  services,  est  fixée  à  ^^-QOQle 


B.  n'yôg.  —  119  — 

Elle  s'accroîtra  d'un  vingtième  par  année  en  sus  des  trente  ans, 
sans  pouvoir  dépasser  5oo'. 
Art.  4i.  Abrogé. 
Art.  5i.  Les  secours  accordés  en  cas  de  maladie  sont  fixés  : 

Pour  les  hommes,  à i'  5o'  par  jour. 

Pour  les  fenmfies,  à o  80  par  jour. 

Art.  53.  Les  secours  en  cas  de  maladie  ne  pourront  pas  dépasser, 
par  semaine ,  le  tiers  du  montant  des  retenues  sur  les  salaires  et  des 
amendes. 

Art  54.  Eto  Cfls'dlnsufflsftnce  du  montant  des  retenues  et  amen- 
des, les  secours  seroot  donnés  de  préférence  : 

1*  Aux  ouvriers,  ouvrières,  garçons  d'atelier  et  htmans»  de  peine 
lesjpjus  malades  et  les  plus  âgés; 

2*  Aux  plus  «anciens  aans  le  service,  et  à  c«ux  qui,  dans  le  cours 
de  Tannée ,  auraient  reçu  des  secours  pendant  le  xaoindre  nombre 
de  jours. 

2.  Les  pensions  des  contre-mai  très,  ouvriers,  ouvrières,  garçons 
d'atelier  et  hommes  de  peine ,  ne  seront  liquidées  aux  conditions  du 
présent  décret  que  pour  les  services  postérieurs  à  la  date  du  1"  jan- 
vier 1860. 

La  liquidation  des  services  antérieurs  sera  opérée  conformément  à 
l'ordonnance  du  30  août  i824. 

Toutefois ,  et  par  exception ,  les  contre-maîtres ,  ouvriers ,  ouvrières , 
garçons  d'atelier  et  hommes  de  peijie  ayapt,  à  la  date  du  1"  janvier 
1860,  trente-cinq  ans  de  sei-vioes.  reudits  à  l'Imprimerie  impériale, 
on  dans  les  imprimeries  administratives  qui  y  ont  été  réunies ,  au- 
ront droit  au  maximum  fixé  par  le  présent  décret,  quand  ils  auront 
atteint  quarante  ans  de  services. 

Cette  exception  est  immédiatement  applicable  aux  contre-maîtres, 
ouvriers,  ouvrières,  garçons  d'atelier  et  hommes  de  peine  ayant 
quarante  ans  des  mêmes  services  à  la  date  du  i**  janvier  1860. 

3.  L'ordonnance  du  20  août  1824  continuera  d'être  exécutoire  en 
ce  qu'elle  n'a  pas  de  contraire  au  présent  décret. 

4.  Noipe  gaffd^'des  mmiik,  mini^lre .a«cyAtaig>' d'État  au  départe- 
ment de  la  justice,  et  no4i««niiîstfe  sMf«étaîreil%lat«udéparlemc»t 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Janvier  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

U  Mmiêtn  iêerélûin  éPÉtat  am  déptaiêmtnt  Le  Garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'EM 

dei  y?iHiiVïfiL»  <>"  département  de  lajnstice , 

Signé  P.  MXfeNK.  «gné  DBLANGLE^QQle 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  6  '  Février  1860 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  tu 
ministère  de  la  Justice. 


Ob  t'abonne  pour  le  BoHetin  des  ioit ,  à  ràltOB  de  9  francs  par  an ,  à  la  caiite  de  l'InpvUBerie 
impériale ,  <m  ches  les  Directeors  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMP&RIÂLB.  —  6  Février  i86or" 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  770. 


!f75i2. — DÉCRET  iMPÉni AL  Qui  augmente  les  Traitements  des  Conducteurs 
des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Gardes-Mines. 

Du  ai  Décembre  1869. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  IMeu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Frauçajs  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
f  agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  décrets  des  i3  octobre  1 85 1  ^*>,  24  décembre  i85i  ^*^  et  17  juillet 
i856  ('),  portant  organisation  des  corps  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  ; 

Vul^  allocations  spéciales  portées  au  budget  pour  amélioration  des 
traitements  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  gardes-mines , 
avons  DÉCBiTB  et  DécRETONS  ce  qui  suit  : 

Abt,  1".  Les  traitements  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
et  des  gardes-mines  seront  fixés  comme  il  suit,  a  dater  du  1*' jan- 
vier 1860. 

Conducteurs  et  gardes-mines  principaux a,5oo' 

première  classe 2,200 

deuxième  classe 2,000 

troisième  classe 1 ,800 

quatrième  classe 1 ,600 

Conducteurs  auxiliaires*et  gardeis-mines  de  cinquième  classe; . . .  i,4oo 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul* 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Décembre  1859. 

Signé  NAPOLÉON, 
Par  rEmpereur  : 
le  Minitire  secrétaire  é^ État  aa  département  de  l* agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

1  Signé  E.  ROUHER. 


Conducteurs  et  gardes-mines  de 


N*  73i3.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  augmente  les  Traitements  des  Employés  secon- 
imres  des  Ponts  et  Chaussées,  des  Gardes  de  navigation  et  Éclusiers,  et  des 
Maîtres  et  Gardiens  de  Phares. 

Du  21  Décembre  1859.  <\ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 

DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

w  X*  série ,  Bull.  456 ,  n«  3339.  «  xi*  série.  Bull.  4i9HV«n?î|?>alp 

»  X-  série .  BuU.  476 .  n*  3489.  '       ^^'*^^'  '^  ^I5Dg  le 

2.  Xr  Série.  >  ^ 
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Sur  re  rapport  a6  notre  nuiiîsire  secrétaire  oEtat  au  départemeiit  déFagri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  17  août  i853  ('),  portant  organisation  du  personnel  des 
agents  inférieurs  du  service  des  p^nts  et  chaussées; 

Vu  les  allocations  spéciales  portées  au  budget  pont  amélioration  des 
traitements  des  employés  secondaires  du  service  des  ponts  et  chaussées , 
des  agents  inférieurs  de  la  navigation  et  des  maîtres  et  gardiens  de  phares, 

Avons  décrété  et  DÉciuéTONS  ce  (fui  suit; 

Art.  1".  Les  traitements  des  agents  ci-après  désignés  seront  fixés 

i  l'^^laaie. ...... ^.,.  i.tot^ 

Employés  seconitenres  des  ponts  et  chanssée»  ii«  3.  ^Se!  ,..\ . .  !..  !  *  800 

\  4*  classe 600 

^^^*      i  i-*  classe....: 700^ 65o^ 600^ 

navigation,  j  ^  ^^^ «^o   ^   ^ 

ficelasse *....  600  55o  5oa 
i*  classe" 55cr 5oo  ..; 45o 
5* 'dtese 5i»  «5o  iM 

Materas  d« phares*. ...^ ^.v...^^.^.  MO» 

t  f" allasse. >«•  «*s*. >•>.••••.•••.•«#.•. .••.«^. ..••  ^«t'  <wo 
\  2*  clasaci.^.^..*^.^.'^ .^s.^ .■..^.^^^..<.^*    77& 


i  *•  cltwei....... «60 


6'  classe .•    k^^ 

2.  N^tre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  T^miiFÎcttUurei 

du  c#aimerce  et  des  travftox  publics  est  chargé  de  TexécutioD  du 

présettedécret. 

Fait  au  pâtais  des  Tuileries^  le  21  Décembre  1859. 


du  commerce  9t  des  traoanx  pmbUet^ 
Signé  E.RoumR^ 

N*  7314.  —  DâcKÉt  rMPÈkijn.  ((ni  augmente  les  Traitements  des  Maîtres  déport 

âe  5*  et  de  4*  classe. 
Du  ai  Mcembre  1859. 

NAPOLÉON ,  fpmtiâ  gtâwede  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EifPBREtm 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Shat  ïe  fttppwt  tfé  neutre  ministre  secrétah-e  ffÉtat  an  Sépai^tement  de  fagrl- 
Witore ,  m  commerce  eit  dfes  travatbt  puHrcs  ; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  i854  <*),  portant  organisation  âes  officîew  «* 
maîtres  de  port  préposés  k  kf  «Ira»  4eB  port9  tuantimes  de  commerce  ; 

Vu  les  «llocatiQiis  spéciales  poftées  ait  budget  poiur  amélicRHitioii  ài^  ^^* 
iements  ^es  maîtres  de  port  de  troisième  et  de  quatrième  classe. 

Avons  j>icRirÉ  «t  nécRéTONS  ce  qui  suit  : 

w  Bi:dl.  95 .  n*  79Ô.  w  Bull.  «77 ,  if  »4^00gle 
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Art.  1".  Les  traitements  âe$  notiâtres  de  port  de  troisième  et  de 
quatrième  clasae  seront  fixés  oMnane  â  smt,  à  dater  du  i*'  janyier 

Kaitres  de  troisième  classe 700' 

Maîtres  de  quatrième  dasse,  d!e 200  à  600 

2.  Notre  ministre  secrétaire  dIÉtat  au  département  de  i'agricul- 
tare,  du  conmierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
h  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Décembre  iSôg. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pftr  rEmpereur  : 
Le  Mmûtre  Jeerétùre  tPÉtat  au  département  de  l*agricuUur$, 
du  cammeree  et  des  travaux  publict, 

^igtté  E.  ItODHER. 

N*  751 5.  —  DàcMBT  IMPERIAL  qui  déclare  M.  Proust  Concessionnaire  des 
Voies  ferrées  j  à  traction  de  chevaux,  établies  entre  la  station  de  Rueil  (Chemin 
de  fer  de  Paris  à  Stmtt'Germain]  et  Port-Marfy, 

Du  1"  Février  1860. 

NAPOLÉON  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vokmté  nationale  »  Empriokxb 
SES  FiiHçjLis,  k  tou9  préseots  et  à  venir,  salut. 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Fa- 
gricuUure,  du  oommerce  et  det  trai^vx.  j^iiUic»; 

Vu  le  déx^ret  da  i5  juillet  i854  ^^^ ,  qui  a  auk>risé  le  vicomte  de  Mmenod  à 
obcer  sur  la  voie  pub1î<|ue ,  entre  la  station  de  Rueil  (chemin  de  fer  de  Paris 
a  Saint-Germain)  et  Porl-Marly,  des  voies  Ferrées  desservies  par  des  chevaux, 
et  à  y  établir  un  service  d'ommbus; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ce  décret,  notamment  l'article  16,  ainsi 

CODÇQ: 

■Les  tarifs  ci-dessus  déterminés  pourront  être  revisés  tous  les  cinq  ans 
•  wf  admimstration«  sans  ^'ils  puissent  toutefois  être  abaissés  au-dessous 
•des  trob  cinquièmes  des  pnx  fixés  par  l'article  précédent;  » 

Vu  la  lettre  (  10  novembre  iSôg)  par  laquelle  le  vicomte  de  Mazenod  dé- 
clare renoncer  à  sa  concession  ; 

Va  les  lettres  (10  et  ai  novembre  1869)  par  lesqueMar  le  sieur  Proust 
èanande  k  être  déclaré  concessionnaire  de  la  voie  isaét  4m  la  station  de 
Rueil  à  Port-Marly,  aux  clauses  et  conditions  du  «aUcr  4e8  cbacget  ci-dessus 
mentioniié,  moyemiant  la  rérnmn  des  prix  du  tarif,  «A  à  la  «audition ,  en 
outre,  que  Ton  ajoutera  une  station ,  celle  de  la  IMmiiliti yauK Arois stattions 
déngnées  dan»  Vadte  de^sonootsMPn; 

Vu  les  pièces  des  enqvètes  ouvertes  à  ce  sujet  dans  les  communes  de 
Rueil,  de  Bougival  et  de  Louveciennes ,  et  de  Port-Mwiy,  eitiMtMnment  les 
avis  des  maires  des  ms^Kles  communes ,  en  date  de^sênmfesmbse ,  7  et  i5  dé- 
cembre 1869; 

Vu  la  lettre  du  syndic  de  la  faillite  de  la  société  dite  Des  Chemins  de  fer 
êeHd/nmekement ,  en  date  du  so  Bovembiie  1669  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieur»  de  Seine- €*-Olsc,  du  27  décembre  1869; 

Vu  la  lettre  du  préfet,  du  3  janvier  1860;  ^^ 

Vu  l'avis  du  conseil  génénd  des|>onts  et  chaussées,  du  a6  janvier  1860, 

WBaH.ao8,n-i885. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  l*'.  Le  sieur  Proust  est  substitué  au  vicomte  de  Mazenod  dans 
tous  les  droits  et  obligations  qui  résultent  pour  celui-ci  du  décret  du 
i5  juillet  i854,  relatif  à  rétablissement  de  voies  ferrées,  à  traction 
de  chevaux ,  de  la  station  de  Rueil  (chemin  de  fer  de  Saint-Germain] 
à  Port-Marly.  Toutefois,  le  cahier  des  charges  annexé  à  ce  décret  est 
modifié  suivant  les  dispositions  contenues  aux  articles  2<et  3  ci-après. 

2.  Le  concessionnaire  est  autorisé  à  percevoir  les  taxes  suivantes, 
à  partir  du  i"  mars  i86o  : 


fà  Rueil  et  réciproquement. . . 
àBoUpréauetilaMalmaison. 


IàBougival. 
à  Port-Mariy . 


l"  CLAMI. 

a*CLAUI. 

o*  i5- 

o'io' 

O   25 

0  i5 

o  ào 

0  2D 

o  6o 

0  4o 

3.  Le  paragraphe  qui  suit  sera  ajouté  à  l'article  i6  du  cahier  des 
charges  : 

«  Par  exception  et  à  cause  des  changements  introduits  dans  le  tarif, 
«  cette  révision  pourra  être  opérée  à  l'expiration  des  deux  premières 
«  années  qui  suivront  la  prise  de  possession  de  la  ligne  par  le  sieur 
«  Proust, 

II,  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécntion  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  i**  Février  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au]département  de  VagricuUm, 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 
Signé  E.  RoutnsR. 


Cçrtifié  con  forme  : 

Paris,  le  7  '  Février  i86o. 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secréiaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  7  Février  1860.  *^^§^^ 
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NT  7^16.  —  Dmcmmt  impèemal  qui  autorise  la  fondation,  âtuu  la  comnmno 
dm  Fœil  (  Cdies^u-Nord] ,  d'un  Établissement  de  Filles  du  Saint-Esprit 

Dtt  h  Jiimer  186b. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volont  é  nationde ,  Empereuk 
BBS  Français,  à  toas  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tins- 
trodion  pobliqae  et  des  cultes  ; 

La  section  de  llntérieur,  de  Tinstraction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Cottsai  d*É.tat  entendue , 

Kvo^s  nicRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  l'.Lacongrégation  desfilles  du  Saint-Esprit, existantàPlérin 
(GAtes<io-Nord)  en  vertn  d'un  décret  impérial  du  i3  novembre 
1810  ^'^  et  tnmaférée  k  Saint-Brienc  (m^ne  a^rtement)  par  ordon- 
Bance  royale  du  21  mars  i836^,  est  autorisée  à  fonder,  dans  la 
cominime  da  Fœ3  (même  département),  un  établissem^it  de  sœurs 
de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  menîbres  de  cet  étaUissanent, 
de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison 
mère  par  le  décret  précité* 

2.  La  supérieure  générde  de  la  congrégation  des  .filks  du  Saint* 
Esprit  k  Saint-Brieuc  (Côtes-dn-Nord),  le  trésorier  de  la  falnîque 
de f église  succursale  du  Foeil  (même  département),  et  le  maire  de 
la  commane  du  même  nom,  sont  autorisés  à  accepter,  chacon  en  ce 

n'  le  concerne,  tA  aux  charges,  danses  et  conditions  imposées,  b 
ttion  faite  à  cette  commune  par  les  sieurs  Jean-Marie-Emmasmel 
Gmmier-BoàdèaC'ei  François  Banud-Villeféron,  suivant  acte  notarié 
du  ai  juin  i856,  et  consistant  en  une  somme  de  dix  mille  francs, 
dont  le  leveno  sera  affecté,  jnsqn*à  concnrrence  de  quatre  cents 
francs,  à  fentretien  de  deux  sosurs  du  Saint-Esprit ,  chaifiées  de  la 
direction  d*nne  école  de  fiUes  dans  cette  commnne,  et  le  smphis  à 
la  eââ>rati<Mi  d*nn  service  annuel  dans  Téglise  du  Fcâl«. 

Gmfimnément  aux  intentions  des  donateurs,  cette  somme  de  dix 
mile  firancs  sera  enqdoyée  en  achat  de  rentes  sur  TÉtat. 

3.  Notre  ministre  searétaire  d'Éli^  an  département  de  f  instniction 

«  nraéne.BaH,S38,n*65iK  »  ix" série, Bull. âi3^n(*6s4^ 
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tement  de  Tintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  au  p^]  iàiàil^^  Uà  Unhefxéol  A    ]  (i 

Signé  NAPOLÉON. 

I   "^    "  ParrEmpereur: 

le  Mimttre  seerétiùre  d*KUd  an,  dépatUmeRt 
de  l'instruction  publique  et  des  cuUet , 

Signé  ROULAND. 


N* 7317.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qaî  uiitorise  Xa'fondation ,  à  Espédaitlac  (Lot], 
d'un  Élahlissement  de  J^mmf  à^^imirm^ion  de  l'Enfeuil- Jésus. 

..   -i»«i-9Jmntri8^.  '  -!'''''' 

NAPOLÉON ,  paç  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empweur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAtçT. 

.  &UV  le  rayfort  de  notre  mioÎAfarç  secrétaire.  d'État,«u  départêip«i^  de  fits- 
truction  publique  et  des  cuites;'  ,  •:•;  -         .  ;      'f,      .    ^ 

La  section  de  l'intérieur,  de  Tiiistruction  pybliq^e  Qt  des  cultes  de  noUe 
Conseil  d'État  entendue,  '  '     ' 

'  Avoll5^DfeR^Tl5e!fDtelÉTOîesc€^'<tuîswri;:      r  ,.       .  ^     ;  . 

.  :      .:    .  ,.  .       :     ■  .      .     '    y  .  f.   .  . 

Akr.  l"w  La  caa^téffAom  chs  sogus  ie  Ëiiisfrttctidft>d[ei  rEafaoi^ 
Jâsm,  existant  à  •  Auiâkc  (  Cantal  )  •  ^en  verta  de  nôtre^  iKaret>  da 
sSijiiaiet  ië&&^'>/est  autorisée  à  «éndfaf^  dons  l^féaiA]^ 
dâiil«e^(Loi)r  uà:  étabiisstniettfc  de soosrB  xk  sMfc  orUie ,  àlachsge»- 
pwrlf  .Tiiéndnt^  de  cet.^bfis^eniait,  de  se  confornmre&acleineBt 
aux  statuts  de  la  maison  mère,  approuvés  par  ov^onnasicaity)^^ 

"  ^j  L»*sB()érïetKTè  génénde  <i0  Iftcongrégaticoai^iesi  sœurs  ée  fbur- 
triidÎM  derËnfanisMsto,  à  Àinnlkc  {fjmiai)l>  satmam  4e  txtkebn^ 
^9«tiMt,  et  le  maire  àeist  eomaamw  d'Ë6péibBUac.(Lok)y  jamoiai 
dé  ceMe  cnwmMwafv  ■  aoot-  airtoriafe  à*  accepter; «cbacun-  eo^we^^i^ 
àesMceraer  et  aïKx  charges  y  elanisosft  amditieaa  imposétas)  la  dai»' 
ûm  Ibite  à  ladite  congfégation  ^  ikAamGMoPîe'Antàiakit»  Méixm, 
épMee  atttodsée  du  siaor  JosepknBiftdàiSmlifats,  suiiMiM  asie notuàk 
an  xy  novevihre  c866;  tircondtifaal  exh'waé  rmÔÊOBiWfW  dépend 
àà^àe»r  en  un  Ûniv  ék'tawanUieteamujaiAbk,  sÊtttés'à&pédnNBC 
et  ealKpiés  ni&aMàftÊtfkmvSle-£vmÊCM^M'bLmaéà^ 
d'entretenir  dâmlaiÉiaîaOtt  daméefaakefiiistiitiiiriûeiafa  ■Nt«)dëaoa 
oaèrev  durgée  dlbutxiMre  ^lietaiÈéaami^kaifmmem  tiHm  paietn  de 
la  localité.     .:     s*    ".-    -?».    :    .,••••    .',*,/'    ^y    c.  ,.  ^  -  •  1*  w'' 

r  ^4  MtréinîkktDeseDiétaired'éwiaiod^ÙKt^^ 

0)  xif  .iâib\  joy*.  ^M  iaS^9ifiU  ('^  u*  sévi^4  mOi^  §44f#- iT.  mi^^'  ' 
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<|m  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  «f/c     !  i .  ■  •  ;  f  i    t.     .  .j 

Par  rEmpenar  : 

■'    '  .'  •  •        ■  i(.  ^  ;  •  )     l»  »"    '''î  i  tU  ^i^kt*A    II  i''ki  ifii- ^«^  .  '    .itT-.A     ,. 

T  '3^i€C' —  DicuMT  xjriWi9X4^9iii  anfor^e  U  fi)ndaiio^^a,  SmrU-S^n^^ 

tar^ù^[KhSnè) ,  «Twi BuAlîss^mâii  àe  5œitrj  4c  iainUpharleSy     ,     ' 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  DiM  AltVciMIé'iidMDaale,  Ewwiiaa» 
dssFbabçais,  à  tQiiik|)rép(jBtft^tÀ  yi^:viiv  «âtiM.  y  A,      .».  ^  .^   .    . 

Sur  le  nmpmrt  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tins- 
tiDGtion  fmoqoéet  de»  cultes  ; 
La  sectfMrée  fitttéfieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 


KvoHft  DÉCANTÉ  et  decrêtÔns  ce  qui  suit  : 

.  -f    .  •    "-•. 

ÂBT.  1".  La  congrégatioB  des  mmm  de  Saint-Charies,  existant  à 
Lyon  (Rhône j  en  vertu  des  décrets  des  22  octobre  1810  ^**  et  12  jan- 
v¥r|écl  %  ett  «Éloritéeâ  <dadéiv  dBns'ia^coBMKiÉM  de  SatA^S^ 
phorieB^^mii'«<Mie«  méflib  4é|iai4^neht;  ito  AiMiiiMiMrtlide  soeurs 
de  son  ordre,  à  la  charge ,  par  jie$  me^|)^s  de  cet  établissement,  de 
se  conformer  exactement  kux'siatutis  approuvés  pour  la  maison  mère 
fvJffdécnefedoi&atoMiiilmaBtoi' r<    -*  -  '  ;  ' ,  î  ,f  ^./î    <  V  î  •;  ^ 

2.  Notre  ministre  secriiaâte\d''Éftà,ÈaaL;éàfàriefiaÊUA 
puUifue  ;ç^  d£s  i^ljjçf  «ft.  chfi;gé.,de  ffçié^^tion,  diji  présçnt  déqpet, 
qiusera'inséfe  au  Bulletin  des  lois.  '       .^   -    ,    ,.  i ,  !,        1.      ,  ,.      * 

î.:.^.  -'    '..'1-;'/.    •!    i,i    t!»  i  .'Ui  ^  .î/^^lfW<«W«***C ^ 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


—  lis— . 

,    Sur  le  rmoH  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départemenl  de  lins- 
traction  pumique  et  des  coites  ;  * 

La  section  de  rintérieur,  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue, 

KyùHS  DicRÊTi^  et  niciÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  La  congrégation  des  filles  de  la  Charité  de  Saint-Vincent- 
de^Pauli  existant  à  Paris  (Seine)  en  vertu  d*an  décret  du  8  novem- 
bre 1809  ^\  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  ville  de  Valence  (I^i&ine)» 
un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  mem- 
bres de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts 
approuvés  pour  la  maison  mère  par  le  décret  précité. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  rinstractioo 
puUique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret, 
^ai  sera  inséré  a«  BttUetxn  des  lois» 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  1 1  Janvier  1860; 

Signé  NAPOliOi.       r, 

i»  riiwIradiMi  piMifW  «  ém  nAe^ 
Signé  RODLàlID, 


M*  7810.  -^  Dàamr  impémjâè  ^ui  ««fonte  h  fmâtUim ,  A  itampm,- 

Du  1 1  Janvier  1860. 

'  ■  '  ,  •     '  ■  •  't 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  wrfonté  nationale ,  EitniicBim 
MS  Français  »  à  tons  présents  et  à  venir  saîut. 

Sur  le  rapport  de  notre  inimstre  secrétaire  d*État  au  département  de  Rns- 
truction  publique  et  des  cuites; 

La  section  de  Tintérieur,  de  f  instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*£tat  entendue , 

AvcHf  s  vicMiti  et  iusgbbtons  ce  qui  suit  : 

AnT.  1*.  La  congrégation  des  filles  de  la  Providence  de  Saint- 
Rémy,  existant  à  Chartres  (Eure-et-Loir)  en  vertu  des  décrets  des 
39  janvier  i8ii  ^,  10  février  i85i  et  i3  août  i856  ^,  est  autorisée 
àïonder,  dans  la  ville  d*Étampes  (Seine-et-Oise),  un  étaUissement  de 
sœurs  de  son  ordre,  à  la  çhaiyet  par  les  membres  de  cet  étaUisse^ 
ment,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la 
maison  mère  par  le  décret  du  39  janvier  1811,  et  modifiés  par  notre 
décret  du  i3  août  i856. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^Étirt  au  déparlement  de  rinstrâction 

^  n« série, BnlLsSs.n* 48».  «  ii*férie,BQU.âi6,  D*9t7t. 
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pvUkfiie  et  des  coites  est  chargé  de  rexéontioa  àa  présent  déorett 
qsi  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  1 1  Janvier  1860. 

Signé  NAPOLÉON, 


U  Mhùstn  jfenAûIrt  é'ÉMêm  iêptO'Uiiwii 
é«  timÊmetJMi  ytHfgff  4u  mUêt, 

'  Signé  BooiAiah  ' 


ir  73a  1.  —  DicÂET  impâ^iâl  qui  autorise  lafond(ttîoii,.aa  Havre,        , 
d'un  Éiablmement  àe  Saurs  de  la  Chariié  d'ErnemonU 

Ihi  11  4anYier  i86o. 

VUPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  etia  volonté  nationde ,  EirpsiiBtli 
nts  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  ap  dé|>artement  de  Tii^s- 
tnictkm  puÛique et  des  cuites; 

,  La  iediûa  de  rivtéri#wr,  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
GoBMài  d'État  entendue , 

àvoRS  nècRÉTi  et  nicaéTovs  ce  qai  suit  : 

AsT.  J*.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  d'Ememont, 
ezislaot  à  Rouen  (Seine-Inférieure)  en  vertu  d'un  décret  impérial 
do  19  janvier  1811  ^^\  est  autorisée  à  fonder  dans  la  ville  du  Havre, 
nième  département,  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la 
chaiige,  par  les  mendin^es  de  cet  établissement,  de  se  conformer 
«uMîtement  aux  stfttots  approuvés  pour  la  maison  mère'  par  le  décret 
piédté. 

2.  Notre  noinistre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstructioa 
pnUique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qai  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  11  Janvier  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pae  TBaipcreiir  t  -  t 

de  rintlmclion  jmbUqne  el  des  aslUi , 
3igllénOIJLASD. 


N*  ^dsa.  —  DicMMT  impiâîÂL  qui  autorise  la  fondation,  à  Yebleron  (Seine" 
'     htfixieure  ) ,  d'im  muWatmeni  de  Sœurs  de  la  tSuiaité  d'Ememoni, 

.  pu  11  Janvier  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbkoii. 
DIS  Faauçajs^  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

w  n*  série ,  BuU.  549 ,  n-  65o8.  Digitized  by  GoOglc 


— ia0( — 

nnsiniction  publique  et  des  cultes;  .  .(m       M     •  n 

La  section  de  l'intéri^y  ^^v;\aliT}^f^qa  pi^iiqyir  <(t«|e»;çiijtlisâe 
Conseil  d*État  entendue ,  *      '  f 

Ayons  lâdéMMur^fii^TONS  ce  qui  suit: 

^  Art.  l*'^  La  çoner^s;}^!»  des  sœurs  de  la  Charité  d^Ernemont 
exirtui£.à  RftfMBst  (âeinfr^kiCérieure)  en  vertu  d*un  décret  impéria 
du  19  jan9ii^,jfàiAh  ?^  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  comimu» 
d'Yebleron,  même  départentint  >  un  établissement  de  sœurs  deioi 
ordre,  à  la  charge,,  par  les  membres  de  cet  établissement,  dç  » 
conformer  Ofcictemjs^  aux  çbtojts  açtpprottyés  pon^r  ^  m^subcm  joèo 
par  le  décret  précité. 

2.  Notre  ministre  secrétaÛM^d'&BÉàa  dé^fMrtement  de  rinstrodiii 
ly Wiqy/^'^t  (|cs.pJte^ ^  et  jaofri&Hy pi^rtte.  ■ociçétairt  d'Éts^^  ^tq^''^ 
ment  de  fin  teneur,'  sont  chai^,  c&acuaen?  cç  qui  lé  coQcemtv  i, 
f  exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuQetin  des  ^k  ' 

Fait  au  palais  desl!1iîreries,'ïe  ii  Janvieit  1860. ,  '  .  ,!j,ji„ 

Par  r Empereur: 

te  Mntft^v^  Têerétidn  d^hrt  aâ  é^iVlk 
.  d»  ViiutmctioH  ffobliqu^et  éa ttltÊi^ 

-  '-  .'    '    •■  -     ,       /    '  .    .•     '.    -ç^ 

Du  11  Janvier  1860.  '  '  ^^ 

NAPPLËpO^pavU^i^sa  daCieii  ctt«  TolaatiQ«^«bafev 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  ye^îiî^MMfU.      1    .         *        i^r\ 

Sur  le  rapport  de  niitttr  «liiMtrftàeciéftaic*^ ÉlfaÉali  diTfiwliMiiÉ^iW*^' 
truction  publique  et  des  cultes; 

La  secticM  rfefWiifirieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  Botn 
Conseil.  d'Étaàeftimiàw  ^ 

^  Avons"  DÀfiàétà  et  i)a&c»ihniNrce*qui  suit  : 

Art.  l*'^  La  QOÉgrégation  des  sœurs  de  Saint-Thomas-de-Ville 
neuve,  existant  à  Paris  (Seine)  en  vertu  d'un  décret  impérial  du 
iÇ j^uillçt  1,81:0  f\  est autori^à^ûoider,. dM^jA c^uDipune ^^ 
cOTé-nobert  (Hlè^yifainei»  m  etaltlimmeajtdn  sœl^^âMM»«Wf^' 
à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  confonneî 
exactement  aux  statuts  approuvëV  pourlâ'inaison  mère  par  le  dëcref 
j^iAé^^  2Bidyfiéft.p^i]iûtfe;ldécittfi  dii  2&  JMmr'i358i^.  '•  *  '  ' 

w  IV*  série ,  Bull.  349 .  n*  65o8.     '  '    '  '  '  "  w  '„•  ^^He ,  BuU.  19.  n*  'm. 
*^  !▼•  série,  Bull.  3o5, 11*5790.  1^,     ,   ,, .  ,     .    ..     v 
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tl'lfct^«âii8trë«ecr&iaÂi^Bec^^      cTÉful  m  4éjpflf(BiiiMf"fle 
finstmction  publique  et  des  cultes  estcbtiiigé  de  iVxécutioii:  <hi  t>k^ 
MÉI'déferee,'  qm  fera  inniié  M  ftutlëlin  des  loîs. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ii  Janvier  i86<>. 

'  —       Signé  t^AIWÉCW.    "  ' 

.',      ,  .,   A     (   ;  ,  ,  ,   .       .    .../    -P^l'Eaipefetr:    ;    .■.,,• 

I  I    -     •     .  •  ^    '  UJJèmdrwmréuUHé^im  m  HiPi»Mi>i| 

.  .  .1  »        .,  ,     ékVinîtrmctiompubliftt^ddmculttf,^ 

r;..       .>    /         ...'•'       .'■        \..',  .  .  '.     '  .4«U4,.»P0UI«-  ■      .•.,.■;./, 

1*^^)C.  —  McMr  iMPéntAL  pôrtaiu  ((iu  ht  Congrégation  des  Pilla  A  fa  Prxh 

niemce  de  Saini-Remy  est  autorisée  àjànâdr,  à  Okmeandun ,  ttit  ÈMHsseimit 

êelBmtii  t  ê$  JOit  orim,  iqàisetaismiktnimt  hotpJùOkr. 

1,  1  .  .         .  -    .■  ■  ...  •      -    ,  .11.    ...> 

Du  ^3  Janvier  iSÔQ,,  , 

NAPOLÉON,  parla  gvloe  d«INetf  et  fa^vcéMtéMtimafe,  EK^itÊ0# 
RS  FançAis ,  i  ton  présente  et  à  tMir,  SAtinr. 

Sur  le  m^ori  de  qotre  ministre  secrétaire  d*Ëtai  au  département  de  llns- 
truclKMifv^iqùe  et  des  cultes; 

la  section  Ae Tintérieur,  de  llnstructîon  (Vubliqùe  et  des  cultes  denotrç^ 
Conseil  d*Étât  entendue, 

.A^ojrsjptKwxietinÉGaii^si^equi^uit:  .  .  ,  it 

'  Aar*  1*  La  congrégation  des  filles  rfe  la  Pwhrîdence  de  Saînt-* 
BaÉy,  eustut  à  Chartres  fEuHe-et-Lôir)  en  vertu  des  décrets  des 
^9  jtiiTier  rSit  «,  lO  février  i85i,  et  iZ  antit  i856^.  est  autoii^ée  îf 
mdér,  dans  la  ville  de  diâtèaudun  (même  département),  un  éiâ- 
Uissement  de  soeurs  de  son  ordre,  qui  sera  seulçntent  hospitalier» '  '  ' 
.2.  îfotre  ministre  secrétaire  d'État  ati  département  de  Tinsthiction 
piUiqiie  et^Aes  ctiltes  est  chai^'  de  fbxécution  dû  présent  décret; 
^  sera  inséré  iit|  Bulletin  dés  iois. 

'  Tait  au  palais  des  Tuileries ,  le  i^  Janvier  i86o. 

Psr  rcmpcrtii^: 
*'      '  ^     '  TjeVtttùinsècrétaiteététatttud4parttiMtU 

%IléAOOLAI».  •     '  '  "'• 


1      ' 

M*  73a5.  —  jDaca£7  impériai  gui  aatorUe  la  fondation^  à  Estàmu  (iîin^.  j 
i'un  ÉtabiissemetU  de  Sœurs  de  Noire-Dame  de"" Bon-Secours, 

Da  25  Janvier  i86o.  '  '  .  n   m 

NAPOLÉON,  parla  grâce  àè  Dieu  et  la  volont4  nationale,  £gpiai(9^ 
^is  Fèlémçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


',f8ivto n|»piNri lie  Mire  ttlnistM)  seeié^ 

Uuçtioft  publique  et idet  cultes;  <  * 

La  section  de  l*mtérieur,  de  rinsHmctiQa  pulilîqile  et  des  cultes  de  noire. 
Gomeil  d*État  entendue. 

Avons  n^ixÉ  et  degiubtons  ce  qui  suit  : 

Aht  I*.  La  con^fT^tion  des  sœurs  de  Notre-Dame  de  Bon-Secouri, 
existant  k  Charly  (Aisne)  en  vertu  d*une  ordonnance  royale  dà 
17  janvier  I827  ^^,  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  commune  d*Ee- 
sAmes  (même  département),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre, 
k  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  ^iière  par  onion« 
nançe  royale  du  3  janvier  1827  ^*K 

2.  Le  maire  de  la  commune  d'Essftmes  (Aisne),  au  nom  de  cette 
commune,  et  la  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
Notre-Dame  de  Bon-Secours  à  Charly  (même  département),  au  nom 
de  ce^  congrégation,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qwc  le 
concerne,  et  aux  chargea,  daûsea  et'«ondîlîoO0  imposées,  lea  itgè 
faits  à  cette  commune  par  la  dame  Marguerite-Victoire  Bove,  vfuve 
du  sieur  Antoine  Lecointre,  suivant  ses  testament  et  codicille, mys- 
tiques des  9  mai  i854  et  2  janvier  i855,  et  consistant,  1*  en  un  jar- 
din d'une  contenance  de  aix-neuf  ares  cinquante  centiares,'  sita$  jk^ 
Essômes,  ainsi  que  dans  les  constructions  qui  y  sont  commencées, 
le  tout  estimé  mille  six  cent  soixante-cinq  francs,  et  dans  une  somme 
de  trois  mille  francs  pour  achever  ces  constructions  et  le»  apfNPopniQr  à 
Tusaffe  ,4'^n^  ^^^^  oe  fili^  gratuite  pour  les.  enfants  pauvres,  teanf 
par  des  sœurs  de  Notre-Dame  de  Bon-Secours  de.  Chair^y;  3*  dfUQus.le 
capital  nécessaire  à  Tachât  d'une  rente  trois  pour  cent  spr  TÉ^jt  4^ 
cinq  cents  francs  à  ser\'ir  aux  scBurs  qui  dirigent  cette  école. 
,  3*  Le  bureau  de  bieAfaisance  d'Ëssômes  est  ,aiiWrisé  à  accepter, 
a]|ix  chaijges,  clauses  et  conditions  inmoaée«,.le  ieg$. d'une  somme ide 
six  mille  francs,  fait  aux  pauvre^  4e  cette  opmmuna par  la  étm^ 
veuve  Lecointre,  aux  termes  de^  testament  et  codicille  précités,  {MMii' 
ladite  sonune  être  employée  à  l^acquisition  d'une  rente  quatre  et 
demi  pour  cent  sur  l'État,  dont  les  an^érages  serviront  à  faire  chaqtie 
hiver  des  distributions  de  pain. 

4.  Le  bureau  de  bienfaisance  d'Ëssômes  et  le  trésorier  de  la  fabri- 
qua, de  l'église  succui^e  d'Ëssômes  sont  autorisés  à  accepter,  chacan 
en  ce  qui  le  concerne,  et  aux  charges,  danses  et  conditions  imposées» 
le  legs  d'une  rente  sur  l'État  de  deux  cents  francs  fait  aux  pauvres 
de  la  conunune  d'Ëssômes  par  la  dame  veuve  Lecointre,  suivant  ses 
testament  et  codrciDe  mystiques  des  9  mars  i854  et  2  janvier  i855, 
pour  les  arrérages  de  cette  rente  être  employés  à  faire  dire  annuel- 
lement deux  cents  messes. 

5.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  f  église  succursale  d'Ëssômes 
(Aisne)  est  autorisé  à  accepter  le  legs  fait  à  cette  fabrique  par  la 

"»  ?in«  série ,  Wl.  1 38 .  n*. A73o-  «  vni» aéHh ,  BuXL^Sn.v^itnto. 
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mêœ  testatrice ♦  «mrai^jieft  tetavimt et  ct^cîUe  finalités,  ei  eoi^ 
stttant  en  mae  leate  sur  l*£^t  de  cent  vingt  firaoci* 

Cette  rente  sera  îmmatricnlée  au  nom  de  la  fabrique  d*£ts6iiiea  et 
les  arrérages  seront  affectés,  jusqu'à  due  concurrence,  à  la  câébm- 
tkMi  des  messes  fondées  à  perpétuité  par  la  tectrice. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  dIÈtat  au  département  de  Finstmctioa 
yiddique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  rintérieur,  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  d^ 
Fexécntion  du  présent  décret^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  desjois* 

Fait  au  psdais  des  Tuileries,  le  aS  Janvier  i86o. 

Signé  KAfOliOSV. 

Par  rEnpeieitr  : 

le  MimHrtMcrèmné'ÉM  mn  iépêrtemmi 
dt  tùutrmeiUm  pvMifM  tt  dit  emUei, 

Signé  Bo<DUin>. 


Hamd {Emre)^^wi ÉtMisêemeia d$  Sman ém SaerMmwrde  Jétui. 


Du  3$  Janvier  1860. 

NAPOliON^pàrtegr&ce  deDienet  la  volonté  naftionde,  Ewianà 
PU  FaASÇAif,  à  lo«spkésettl»  etl  venir,  salut.      1 

Sur  h  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  département  de  Tins- 
trodimipaUiiqueetdesetdtes;  ' 

La  sep^pa  de  Tintérieur,  de  instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Gsdidld'Kat  entendue. 

Avons  nicBÉTK  et  nicsKTONS  oe  qui  suit  : 

Ait.  l"*.  La  coligré^tion  des  sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  exis- 
tant à  Saint- Aubin-douxle<>BonHeng  (Seine -Inférieure)  en  vertu 
d'une  oitloananee  royale  du  26  mars  i843  <*^ ,  est  autorisée  à  fonder, 
dans  la  oonnauàe  de  Notre-Dame-du-Hamd  (Eure),  un  établisse- 
neat  de  sœon  dtson  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet 
éCiUissemeBrti  de  se  conionaer  exactement  aux  statuts  approuvés 
poar  la  maison  mère  par  ordonnance  royale  du  16  décembre  i843  ^. 

2.  Notre:^miBÎitre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes  est  chai^gé  dei  rexécutk>n  du  présent  décret, 
qm  sera  inséré  au  Bulfetîn  des  lois. 

Fait  au  pliais  des  Tàalèrîeisi  le  25  Janvier  i8i6o. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rSaupereor  t 

leÈiinistr^mréiédn^iuitumdipatiimeiii 

Signé  lUNnJkHS. 
t»irféric,BiÀ.s9A,n*  10,596.  ^vC9ènt*MLffié9L*  lOÂ'fi. 


mo^..  ^iBÉf^'^ïïàJMhtàii.  ^fÊiimAmisê'1^JkàiiÊibn;yéÊàf'^mk 

j'ir/i.i".-    =  f'     ■:{«.,'it,î  »  '    a  tiiv'*  îi*i '•  «Uj»:"  îîiiitntii  fil'-' -îhOi '>lï"'> 

NAPOLÉON,  paria  gr&od  de  I>teoétl|i  vQiraté>lMitiDiidb4iËnhMiiâ 
liisfFNuyiiçAi8V<àtMtt'j»iéBçttU'etàVè'Ur«  .--'(.wk! 'i.')',/   ./) 

'?Sur-le  rapport  de  notre  ministre  ^rètaîre  d*£&t  aU'<iFéiMiitè^ 
ïhicèûnptfbliqûfetetdeScùHes;  "  ..:...,..     .  r7^T-^^^,,H^l. 

La  section  de  ^intérieur,  de  Vinstruclibn  piiHique  et  (les  cùlUèsak  ^iié&è 
Conseil  d'État  entendtte,      ^       '   '  •  r       ,-        î  ,'     .;:'    ;  -     iM.'i 

Ayons  i^pimTiiotDSCiu&fONs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  conurbation  des  sœurs  de  la  Providence,  existant  à 
Fritre  (IjloàeHè)  «n  vcrto  'dès  ordonnances  royales  des  28  mai  1826^ 
et  l'a  novembre  ïSSg^,  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  commaBS 
d'Apaeh  (même  département),  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre,  à  la  charge ,  par  les  mèmibresldiêcet  établissement,  de  se  coo- 
ftumer  exactettiçiit  aiu  ataMa  i^ipiwvé»  poi»  f a^uftaîfoa  zn^w,  |Mir 
ordomutocè  royàle'teSo  avril  iflfift^^^^  \    >t^> ,  :  \*^  .^  >.  \.ai 

2.  Le  maire  d'Apaeh  (Mo^Ue),  ^u  nçp  de  cette  conmiune,  est 
autorisé  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation 
Mte kfu»^kMmmn^  pftr  la'  A&pM$tilh<U^im,]p\rmùiu  Miittat 
acte  public  du  29  maQB*i6&&^{d*fiief  PMUMOi^MileÉraxfi  tit^4%tf» 
dances ,  située  dans  cette  localité  et  estimée  neuf  cçnt  soixante  et 
eux  irands  cinquante  centimes ,  pour  y  ét^^r^neéicoiei^ 

<]^ngée  par  une  religieuse  institutrice.    .    ;     '  ,       . 

3.  Notre  ministre  secrétàîrë  d'État  au  d^parteTT^i^p t  dp  ^pj^^ynf^^ 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat' au  o&Mur- 
tement  de  l'intérieur,  sont  chargés,  (AaetiA  ëilYeqW  feëbiïiîèHie, 
4^^;e3^Jbîo^|,d^,p)^^seAt  dé^/çf^fipi  ^çfK^^JIi»^^M}f^{àj^i^. 

/i'>hf".  1.  '..■•,.'  I.,  .  ;     '  '  ^f.  i-i  «T  r>h  '.Ij,  ;  ^1  '1 /Or.'uiolno  >friï*ii 

-n..'-M.-.        n'   ,    '  H     r-     .M-     '    'V.:.   /î^fèéS^WMe»^    Bf    ?ilfih 

■' '>    '■>  c- '.'.'<  M    •  ,  V. .'   :  >  /^  i.  .'?•!  .  ■  g^^.rgifciiwiÉiJt*  **h  U\  u\i 


l'v*"    )' •  '»hî  if{    ,1'.'  •   /  t'i  sii  •■iM'tiiii  >  )'*  A  **if  /  .ti'  iri  i>uj,iKin(j 
Garanne)',  ifoii  EttSiu'sement  &^^un^rSénh>^^f3^ 

■      /'  ,  ;  Il    '1/  /    '    .    ,^ 

Du35  Janvier  1860.] 

:j.  ..  •'.      f!  T  1 

V  JMJ^LSOfi,  pj^ir  jj^gjcaç&da  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
PES^PRMlpUir^  ^'tois  ygégOMto  et  à  venir,  salut. 

•>  VIII* série,  Bull.  95,  U*3i59.  w  yni*  série,  BuU.  89,0*  «991. 


La  section  de  intérieur,  de  IHiutnifiÎMi  pMkf»  et  àts  ««Heâ  de  notre 
GfMd  dttal^Meiidiie,, 

âioi^  nteirfvÉ  et  nécftiToif »  ce  qof  sHtt  : 

AitT.  l*'.  La  congréis^tioD  im  sqeiirs  de  j^aiiit; Joseph,,  e;^&^x^  à 
Oofias,  commane  de  Casteinau  (Tarn),  en  vertu  â'une  ordonnance 
royale  du  16  février  i826<*\*et  de  notre  décret  du  19  août  i853  ^*>, 
est  autorisée  à  fonder  dans  la  commune  de  Monclar  (Tam-et-Ga- 
rODoe),  un  étaMîssement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  parles 
membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  de  la  maison  mère,  approuvés  par  ordonnance  royale  du 
2iDarei828^- 

2.  Notre  ministre  secrétaire  difetat  au  département  de  finstruction 
poUique  et  dea  cal^s  ^9t.ch4Mr|é  de  f  exécution^  dm  pjrédent  ditteU 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  , 

Faiian  pria»  dnTttâesîes^  le  2&  JattYier  i86cK 

Signé  SÂPOLÉOlf. 

par  fEmiMRiif  :         .      ,     * 

Le  Ministre  secrétaire  (TEtat  aa  départemm/i^ 
iethmtrttet&mpiAfî<lue  et  des  cultes. 

Signé  ROULAND. 


V  7339.  —  DicjiEr  IMPÉRIAL  qui  déclasse  la  Redoui0  du  jSUlon^  dépendant 
*  deilm  Place  de  SainUMalOm 

Du  >"  Février  1860. 

iVAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vojoaté  nationale ,  Ekpbibur 
DIS  PkAnçais  ,  à  tous  présenta  et  à  venir,  salut.. 

Yo  les  lois  des  10  juillet  1791 ,  17  juillet  1819  et  u>  juHlet  i85i ,  co^icer- 
nant  les  servitudes  îipfofléi^  à  la  propriété  pour  la  défeos#  de  TÉtal; 

Va  notre  décret  portant  règlement  d'administration  pubtiquedu  10  août 
i853f*î,  relatif  au  classement  des  places  de  guerre  et  des  postes ,  militaires  et 
aax  servitudes  autour  des  fortiGcations  ; 

Considérant  que,  par  suite  du  déclassement  de  la  lunette  Rocabey,  pro- 
ioncé.9y»r  notre  décretiUi>^<x:tol^^  l86^(*) ,ia  redoute  du  Sillon,  dépen- 
dance de  la  place  de  Saint-Mak>v'«  f9Êàà  toÉAsipiopriété  défensive ,  et  qu*elle 
est  d*ailleurs  trop  rapprochée  de  la  ville  pour  qu'il  soit  possible  de  futiiiser 
dans  le  système  a  adk>pter  pour  la  défense,  du  côté  de  terre,  de  la  place  de 
Saint-Malo  ; 

Sftr  te"  rapport  ûtà  notre  ministre  secrétaire  dTÉtat  de  ïa  guerre  / 

Avons  déguété  et  nécRÉTONS  ce  qui  suit  : 

«  VIII*  série,  Bafl.  79,  n*2727.  «  x,*  série,  Bull.  91 ,  n»  780,  ctBull.  io5, 

»  xr  série,  BaUrSAynT 74e»         —        -  «•8»tv      -    -      

^'  vm*8érie,Bua..aa»viOaf«i.         ^^aï^^aArie^flaHu^Kk^  11*7078. 
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^  Ait.  1*.  La  redoute  du  Sillon,  dépendant  de  la  place  de  Saint- 
Mdo,  mise  an  noml>re  des  postes  militaires  par  le  tableau  ianiwié  Mii 
décret  du  lo  août  i853 ,  est  déclassée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséi^é  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i"  Février  i86o. 

Signé  NAPOLÉCNfl. 

Pur  rEmperettr: 

Le  Mûréçkal  dt  Frvne€ 
Mimttrt  seeriUUre  d*État  au  déparUmmit  4*  la  gmerrt, 

Signé  RAin>OH. 


N*  733o.  —  McRBT  iifPiaiAL  (contre-signe  par  le  ministre  deTintériettr) 
portant  : 

Art.  1**.  Les  communes  de  Fixin  et  de  Fixc^,  canton  de  Gevrey-Clistai- 
bertin,  arrondissement  de  Dijon,  département  de  la  Côte-d^Or,  sontxéwnes 
en  une  seule  et  même  commune  dont  le  chef-lieu  est  établi  à  Fixin,  et  qai 
en  portera  le  nom. 

S.  1^8  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  par  le  passé,  des 
droits  d*usage  ou  autres  qui  pourront  être  respectivement  acquis.  (  Ports  ^ 
2€  Janvier  1860.] 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  lo  '  Février  i86o, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celleMe  la  réception  du  Bulletin  m 
■limitère  de  la  Justice.* 


On  f^dbeoM  povr  le  BoBetin  det  Wf  »  à  nifOB  de  9  frtnct  par  an  •  à  k  oiiMe  de  Hfpqp^^ 
iapéclak,  on  dioi  kt  Diiectcon  des  potlei  des  départeoientc. 


nmoottB  mpiauLS,  —  lo  Fénier  i86o. 
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Jf  733i.  —  DécMMT  iMPMBiAL  portant  Eèglement  d'administraiion  publique 
sur  tes  Établissements  d'Eaux  miniralu  naturelles. 

Du  18  Janvier  1860.  , 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieii  et  la  volonté  nationale ,  Emperbué^  ' 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ^ 

iSorle  rappcNTlde  notre  nûntstre  secrétaire  d*État  au  département  de  Ta* 
Sricolture ,  da  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

¥a  ks  articles  18  et  19  de  la  loi  du  i4  juillet  i856 ,  sur  les  eaax  minérales» 
lesdhsariides  ainsi  conçus  : 

■  Art  1&.  La  somme  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  d*inspection  médi- 

•  cale  et  de  surveillance  des  établissements  d*eaux  minérales  autorisés  est 

•  perçue  sur  ren5emble  de  ces  établissements. 

■  Le  mootant  en  est  déterminé  tous  les  ans  par  la  loi  de  finances. 

■  La  répartition  en  est  faite  entre  les  établissements  au  prorata  de  leurs 
«revenus. 

■  Le  recouvrement  a  lieu,  comme  en  matière  de  contribi^tiohs  directiss, 
«  sur  les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers  des  établissements. 

>  Art  19.  Des  règlements  d*administration  publi<jue  déterminent  : 

«Les  formes  et  les  conditions  delà  déclaration  d*mtérèt  public ,  de  la  fixa- 
<  tioD  du  périmètre  deprotection ,  de  Tautorisation  mciitionnée  a  l'article  3, 
«  et  de  la  constatation  mentionnée  à  Tarticle  4  ; 

«  L  organisation  de  Tinspection  médicale  et  de  la  surveillance  des  sources 
«et  des  établissements  d'eaux  minérales  naturelles,  les  bases  et  le  mode  de 
«la  répartition  énoncée  en  Tarticlc  18 î 

»Le$  conditions  générales  d*or(lre,  dé  police  et  de  salubrité  auxquelles 
(  tOM  les  établissements  d'eaux  minérdes  naturelles  doivent  satisfaire.  • 

!9otré  Conseil  d^tat  entendu , 

AVO.NS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  SUit  : 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS    CONCERNANT    L'INSPECTION    MEDICALE    ET    LA    SURVEILLANCE 
DES  SOURCES  ET  DES  ÉTABLISSEMENTS  D*BAUX  MINÉRALES  NATURELLES.^         i 

Art.  1*.  Un  médetiin  inspecteur  est  attaché  à  toute  localité  com*, 
prenant  nn  on  plusieurs  établissements  d'eaux  minérales  naturellesr 
dont  l'exploitation  est  reconnue  comme  devant  donner  lieu  à  une 
surveillance  spéciale ,  sous  la  réserve  mentionpé^  çp  Fjartiçle  ^5  ci 
?prè8.  '       ■    ■  ..       ^ 

Xr  Série.  '4 


~  1»  — 

TTne  Tn?me  înspecfîôn  petit  comprénéfe  pfti^îètfM  faerfWt#lihl> 
circonscription,  lorsque  le  service  le  comporte. 

2.  Dans  le  cas  où  les  nécessiti's  du  service  l'exigent,  un  ou  plu- 
sieurs mcdecin$  peuvent  létre  adjoinCs  ^u  tnédecin  in^eeteur.  sous 
le  titre  d'inspecteurs  adjoints,  à  TeHet  de  rempîacer  le  titulaire  en 
cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empêchement. 

3.  Le  ministre  de  ragricultirrc,."du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics nomme  et  révoque  les  médecins  inspecteurs  et  les  médecins  ins- 
pecteurs adjoints. 

4.  Les  inspections  médicales  sont  divisées  en  trois  classes ,  suivant 
le  revenu  de  l'ensemble  des  établissements  qui  sont  compris  dans  \^ 
localité  ou  la  circonscription.  La  première  classe  se  compose  de^' 
inspections  où  rensemBle  des  éfabîissements  donne  un  revenu  de 
dix  mille  francs;  la  seconde,  de»  inspections  où  ce  revenu  est  de 
cinq  mille  à  dix  mille  francs;  la  troisième»  des  inspections  où  ce 
mi  me  revenu  est  de  mille  cinq  cents  à  cinq  milTe  francs. 

5.  Au-dessous  d'un  revenu  de  mille  cinq  cents  francs,  if  ify  a  pas 
d'inspecteur  spédftienient  attaché  à  ia  localM,  et  l'inspection  médi- 
cale consiste  dans  des  visites  ftrîtes  par  dvs  inspecteurs  envoyés  en 
tournée  par  le  n^rnîstrede  Cngrictillure,  du  amnerot  et  des  tnmattx 
publics,  loisqu'il  le  juge  convenable. 

6.  Le  tableau  de  crassemenl  des  înspeCTîous  mé<Tirales  est  arrAé 
par  le  ministre.  IT  est  revisé  tous  les  cinq  ans,  sans  préjudice  do 
classement  di^s  établissements  nouveaux  qui  seraient  ouverts  dans 
l'intervalle. 

La  base  du  classement  est  la  moyenne  des  revenus  des  cinq  dftr- 
niène»  années ,  calculés <of»meiJ  est  dîl  k  l'arlicie ^  ei^aprèft. 

7.  Les  fraifemenfs  affectés  aux  médecins  impecteuts  sont  régUs 
ainsi  qu'il  suit  : 

l  i**  dasse i,oo<? 

Dans  les  inspections  de;  2*  classe.  .*....•.•. ,. , .      8oa 

(  y  dasie 6oo 

8.  Les  inspecteurs  adjoints  ne  re7oivent  pa^  de  traitement»  sauf  le 
a»  nu  ils  auratènt  l^mplaoé  le  médecin  inspecteiu*  peodani  nae 
p-^itie  nt>faMe  de  ia  smitMii,  et,  dtas  cm  tM^  il  leur  «si  aUoiié  mmt 
indemnité  prise  sur  le  traitement  de  l'inspecAeur  et  fixée  par  le  mi- 
nisfre  de  r.tgriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

9.  Pendant  la  saison  des  eaux,  le  médecin  inspecteur  exerce  la  sur- 
veillance sur  toutes  les  parties  de  l'établissement  affectées  à  Tadiiâ- 
nis(rati(Mi  des  eaux  et  au  ttaitement  des  malades»  ainsi  que  sur 
l'exécution  des>clispMtlî(Nis  qui  Vy  rapporteut. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  ne  peuvent  être  enten- 
dues de  m^rnière  h  resfreirrdre  fa  litierté  qu^nnt  lesmdlades  de  suévre 
h  prcsrnpfion  de  leurtr  propres  méderîws,  nw  d'aire  accfini)Migi«éB 
par  lui  s'ils  le  demaudent,  sans  prt'judice  du  libre  «sage  des  eatinv 
réserve  par  rarticle  1 5.  ^^  GopQle  , 

10.  Les  nspecteurs  ne  peuvent  nen  exiger  des  malades  dont  fl^ 
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m  dÎDgn^  pM  le  ÈniÈnamÊA^  mtmÊiaimU  lia  mt^  donnent  pts  dfe 
soins  particuliers. 

ihL  ttnmnoni^nitaitemeni  les  indiftnAs  admis  à  bîre  usage  des 
flSBx  wimétÊOm^kmmmsiqiat  ees.  «Hdatles  ne  soicml  plac4s  d^uis  des 
— "on»  lM»piftali^B8.oo.iÙ  seitit  |i#unm  4  leur  tftîftciitent  p«r  les 


12.  Les  médecins  inspecleurs  ou  inspecteurs  adjoints  ne  peuvent 
èti»  JÊÊk'^ïïit^Ë  dans  avcuft  de»  titoMitWTnrmU  qu'ils  aocii  4:ifaargés 


11.  iiwal|iie:ks  keioiot  du  «èrniee  rexjgetU,  Tadminiatralton  fait 
\i»terpar  les  ingénieurs  des  mines  les  établbsemcnls  thermaux  de 


Les  frais  des  «tinloi  spéciales  laites* par  iea  iagénieups  des  mines, 
aaddbflira^e  ietns'ftouroéefl  réi§:iiUèrea.  adn&'imputéaaur  la  somme 
jpaMdic fewnMÎe  paries.établisseitientadeau3t>aaittéraies,  eonlonnâ* 
nttflft ji  rarfkfe  18  4c  la  loi  dtt  j.4  j«ÂIIei  tSoâ. 

M«  Le  médecâo  iaspecieiir  et  riugénieur  des  mines  inrormeatk 
pséfti  des  contravealiooa  e4  des<  iafiactions  aux.  ve^emenU  sur  ks 
eaux  minérales  qui  YÎeimcfMt  .:à  leur  connattsanoe»  Ils  propaaeot, 
chacun  en  ce  ifui  le  cattcefae^iies  nwsures  doaàJa  oéceasité  leur  est 

TITRE  H. 

DES  CORDrriOXS  GÉKÉRALRS  D*OBDR!? ,  D7.  POLICR  ET  DE  SALUBRITÉ  AnX9irffU.aS 
LES  ÉTABLISSBMEXTS  D'EAUX  lll^iR4UIS*aATUn:2LLES  DOIVENT SATISFAIUE. 

15.  L*nsage  des  eaux  n>st  subordonné  à  aucune  permission ,  ni  Si 
aucune  ordonnance  de  médecin. 

.16.  Dans  tous  les  cas  où  les  besoins  du  service  Texigent,  des  légle- 
awÉU arréléa  par  te  préfet  >  lesiprapii^teiiTS^  régisseurs  ou  fermieis 
préalaUeaatiti  cateaduB»  di^tonBBiaeot  tes  onesufes  qui  ont  pour 
«biet: 

La  sdidwitédcs  cabineisv  I>aftna4deathe8>,pîscîaes  et,  en  général, 
driBtts  tea  lecatit  aflectés  èiradtnjaâiliaAieo  .des,  eat»; 

Le  libte  usage  des  eaux  ; 

L'exclusiondb  .laute  pi  éfitneeoei  daea  tes  iieuxea*  pour  les  l>ains 
ctdoQcli^; 

<L«9alilé  dea  pneu aauf  tes. rédaicliaiis  «pfti.peaaeiiiiétdre  aceofdces 
aux  indigeals; 

La:pvolec<t0ii  paiikelièm>di|eafux.fiealadest; 

Les  «aesures  4*ondre  et^de  poKce  itobeerrep  par  te  public,  aailà 
fiatérienr^  soîlaua.  aboidsd 

La  séparation  des  sexes. 

i7.  Ces.  aèsleoieiilafeateataffikfaési  dans  rteAéiâeur  .de  réiabliise- 
imM»  rf^  isaaitobUBAtoîpef  tpoiir  iel  pctesoanes  iqui  te  fréqnenieiO^ 
iMsibteatqBf  pwmlaaipn>pi«étalrQ$b.aét)M^  femiiers»  eipoiur 

les  employés  du  service.  ./    v^^edb'  Goo* 

Les  inspecteurs  ont  le  droU  dy»»n|4itérifyMuf  leaabn»  a^  pntfc* 
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le  renvoi  des  employés  qui  refuseraient  de  se  conformer  aux  'rè- 
glements. 

18.  Un  mois  avant  Tonverture  de  chaque  saison,  les pro{Nriétaires, 
régisseurs  ou  fermiers  des  établissements  d*eaux  minérales  envoient 
au  préfet  le  tarif  détaillé  des  prix  correspondant  aux  modes  dîvcn 
suivant  lesquels  les  eaux  sont  administrées,  et  des  accessoires  qui  en 
dépendent. 

11  ne  peut  y  être  apporté  ancun  changement  pendant  k  saison. 

Sous  aucun  prétexte  il  n*est  exigé  ni  perçu  aucun  prix  supériesr 
au  tarif,  ni  aucune  somme  en  dehors  du  tarif  pour  f^nploi  des 
•eaux. 

19.  Le  tarif  prévu  à  Tarticle  précédent  est  conslaipment  affiché  & 
la  porte  principale  et  dans  l'intérieur  de  rétablissement. 

20.  A  Tissue  de  la  saison  des  eaux,  le  propriétaire,  régisseur  o« 
fermier  de  chaque  établissement  d'eaux  minérales  ranet  au  médecin 
inspecteur,  et,  à  son  défaut,  au  préfet,  un  état  portant  le  nombre 
des  personnes  qui  ont  fréquenté  rétablissement.  Cet  état  est  envoyé, 
avec  les  observations  du  médecin  inspecteur,  au  ministre  de  raigri- 
.culture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics. 

2 1 .  Les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers  sont  tenus  de  donner 
le  libre  accès  des  établissements  et  des  sources  à  tous  les  fondîoii- 
naires  délégués  par  le  ministre;  ils  leur  fournissent  les  renseigne- 
ments nécessaires  à  Taccomplissement  de  la  mission  qui  leur  est 
confiée. 

TITRÉ  m. 

DES  BASES  ET  DU  MODE  DE  néPABTITION  DES  FRAIS  DE  L*INSPECT101f  MÉDI- 
CALE, ET  DE  LA  SURVEILLANCE  DES  ETABLISSEMENTS  D*EAUX  MINERALE^ 
NATURELLES. 

22.  Tous  les  ans  il  est  inscrit  au  budget  du  ministère  de  ragncol- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  une  sotnme  égale  aM 
montant  total  des  traitements  des  inspecteurs  attachés  aux  différentes 
localités  d^eaux  minérales  ;  il  y  est  ajouté  une  somme  qui  n'excède 
pas  dix  pour  cent  de  ce  montant  «  afin  de  couvrir  les  frais  géméraux 
d*inspection  et  de  surveillance. 

Une  somme  égale  est  inscrite  au  budget  des  recettes. 

23.  La  répartition  entre  les  établissements  de  la  sonmie  portée  au 
budget,  et  le  recouvr^neot,  ont  lieu  suivant  les  bases  et  confoniié- 
ment  au  mode  qui  sont  indiqués  dans  les  articles  ci-après. 

24.  A  la  fin  de  chaque  année,  ks  propriétaires,  régisseurs  ou  fer- 
miers des  établissements  d*eaux  minérales  naturelles  adressent-, au 
préfet  les  états  des  produits  et  des  dépenses  dé  leurs  établisseoGieiKts 
pendant  Tannée.  •    : 

25.  L*état  des  prodm'ts  t»mprend  tes  revenus  afférents  aux  bains, 
douches,  piscines /buvettes,  et  à  tout  aiitreniodë  quelconque  4*SHt 
minîstration  des  eaux,  ainsi  qu'à  la  vente  des  eaux  en.  boutèiUea, 
cruchons  ou  tonneaux.  utze'db  Gôdçle 

.    26,  .L'état  des  dépenses  comprend  :  3;^^^  ^y       ,  x     , 
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Les  frais  eocoums  pour  la  réparation  des  appareils  et  constnic* 
lions  servant  à  raménagement  des  sources,  la  dislribulion  et  Tadmi* 
BÎstration  deseaux,  le  salaire  des  employés,  rentretîen  des  bâtiments 
fflde  leurs  abords ^ainsi.que  celui  du  niatériel,  le  montant  des  cpn- 
•tribotioDs  dues  à  f  État,  au  département  ou  à  la  commune,  et  gép^ 
ralement  tous  les  frais  courants  d'exploitation. 

37*  Ne  «ont  pas  admiies  en  comptç  les  dépenses  extraordinaires 
St  BoCaniiDeat  leskmtmesidéfentées  pour  grosses  réparations,  cons^ 
tnictioiis  nouvelles,  travaux  de  lecherohe  ou  de  captage»  acquisitions 
et  terraîn  «  ainsi  que  les  indemnités  que  ces  constructions  et  travaux 
de  redierche  ou  de  captage  ont  pu  comporter. 
'  '28.  Le  revend  qui  sert  de  base  à  la  répartition  de  la  somme  totale 
'k  payer  par  les  établissements  d'eaux  minérales  est  ^excédant  de» 
f  rôduits  sur  les  dépenses  ordinaires,  telles  que  les  uns  et  les  autres 
sont  prévus  aux  articles  25'et  26« 

29.  Les  états  de  produits  et  de  dépenses  sont  communiqués  par  le 
préfet  à  une  commission  présidée  par  lui  ou  par  son  délégué,  et  qui 
est  composée  d^un  membre  du  conseil  général  ou  du  conseil  d'arron- 
dissement, du  directeur  des  contributions  directes,  de  l'ingénieur 
.4es  imnes  et  du  médecin  inspecteur  de  l'établissement. 

Bans  le  cas  où  les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers  n'auraient 
pas  adressé,  le3i  janvier,  au  préfet,  conformément  à  l'article  2\  ci- 
dessos,  les  états  des  produits  et  des  dépenses  de  leurs  établisse* 
jBients,  la  commission  procède  d'office  à  leur  égard. 

30.  L'avis  de  cette  commission  est,  avec  les  pièces  à  l'appui,  sou* 
ïilis  i  l'examen  d'un^  commission  centrale  nommée  par  le  ministre, 
et  composée  de  cinq  membres  choisis  dans  le  Conseil  d'État,  la  cour 
des  comptes,  le  conseil  général  des  mines,  le  comité  consultatif 
(fhygiène  publique  et  l'administration  des  flnances,  et,  en  oiAtre, 
du  nombre  d'auditeurs  au  Conseil  d'État  qui  sera  reconnu  néces- 
•aire. 

Les  auditeurs  remplissenit  les  fonctions  de  secrétaires  et  de  rap^ 
pèrl^irs;  ils  ont  voix  délibératîve  dans  les  affaires  qu'ils  sont  char£:é$ 
de  rapporter.  '  ''    .     . 

31 4  Sur  le  rapport. de  la  commission  Instituée  en  vertu  de  l'artiple 
préc^enjt,  un  arrêté  du  ministre  détermine  le  revenu  des  divers 
établissements,  et  répartit  entre  eux,  an  prorata  dudit  revenuî  le 
montant  total  des  frais  de  l'inspection  médicale  et  de  la  surveillance, 
tels  qu'ils  sont  indiqués  à  l'article  22  ci-dessus. 
,  32.  L'arrêté  du  miaisti^e^t  notifié  par  voie  administrative  au  pf<^ 
priélairé,  fenhier  ou  régisseur  de  chaque  établissement;  il  estinins* 
laiîs  au  ministiie  des  firiaticés,'qtii  est  chargé  de  poursuivre  le  reçAu- 
▼i^ment'jdes  sOmihes  poul*  lesquelles  chacun  desdits  établissèYn^nts 
'est  ïmpôéé.     *^    •     ''  •  • 

33.  L'arrêté  du  ministre  peut  être  déféré  au  Conseil  d'État  par  la 
voie contentieuse.  oigizedby Google  '  "" 
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TITRE  îir. 

DISPOSITIONS  GEKÉIULCS  XTt  TIIANSJTOIR^. 

54.  Les  dispositions  de  fàtdonrOLmx  toyille  du  i»  jirih  tM5**^ 
qui  ne  sont  pas  t:;ontraircs  à  celles  dtr  présent  rè^cment  cotttimmdt 
de  recevoir  leur  pleine  et  errtlère  eiéculfon. 

d5. \Le  dasscD»i»t.préru  par  fartide  éaiim  IsoUi  fidur'lapre* 
fliière  fois,  cooformément  <»<  retcftnidef  ^rtuMitsfeâiuiÉi'gttmptM 
AmsdMqae  inspection  y  tet  qn^ii  imii  éU>  étaUi  pourf  année  ëés^, 
«ft  ce  classement  ooulinarra  «fétre  «« ligueur  jusqulan  Ai  éÈoaih 
bre  i865. 

3ô.  Notre  ministre  secarétaiv^  d^aUtti  département  de r,^cultQre, 
da  commeixre  et  des  travaux  pi^oa,  «et  n^itat  ittiiûsti*  secréAmm^ 
d'État  au  département  4es6Mi«no9SiMftl^aiséft»  chacun  en  cie  qu*  Ip 
concerne,  de  Texucution  du  présent. ilécrat* 

Fait  au  palais  des  Xuilerie&t.ieâaJ^mvier  UîCo* 


N*  733a.  —  DÉcnsT  iwï^ÉmaL  (eonir^-8i(^n6frirtemMslro4é't'^gfi€oltiiiifi, 
4tu  commerce  et  des  irnvaux.  publjcA)  (fftû  «affecte  au  «ervice  du  prirt  do 
Grayelincs  (Nord)  une  bin  le  de  terrain  bordant  la  pl<^e  de  l'Esté  drj^uîs 
la  limite  des  terrain»  mililaîres  réserves. paur  la  batterie  du  phirc^  jus- 
qu'à la  ligne  B  C  du  pi  in  annexé  au  décret,  et  comprise  audit  plan  entsa 
les  alignements  tracés  en  bleu  et  la  laisse  da$  hautes  mers  de  vive  eau. 
[Pûris,  5  Décembre  f859.) 


ir'7335.  —  DccKET  TMPéiUAL  (oairtre«ig«c  fNT  k  nttaMtrederftgrîcaHairc, 
du  commerce  otdes  trayMi\|MubliG»)i(|tti,.  a^dMave  d'utilité  puMMoAcf 
travaux  d'cnr^igucmenl  de  la  rive  gauche  du  Doubs  à  exée«ter  uans  Ja 
commune  de  Rahon  (Jura],  pour  la  défense  du  hameau  du  Gros-Sau^ois 
et  de  la  plaine  environnante,  eohfomiément  an  plan  anne?tê  su  décret; 
^  réunît  en  associ^lron  syndicAltelcs  proptrètalres  îritéressèi  à  rexécuUoft 
dasdtts  Irarant.  {FâPk,  5  DécenOrw  fSSfi.) 


IP^534.  -^  DncincT  iukriai*  (eaatne-signépir1e«Mnistra  de^Ta^rkultiire, 
du  commerce  et  des  »rav«ittijiiibKos|  ma  4lM*«*a  d'iililtié  >puM«|a«ri9# 
.  travaux  nécessaires  à  rassaioissement  deia  vallée  éi&U  Alaci^.4>i  daatji 
affluents,  et  des  ruisseaux  du  Gand  «  du  Malbief  et  du  M^  ta  vcwnf^Loifx^ 
et  réunit  en  association  syndicale  les  Communes  intéressées  à  Vcxécutioa 
de  ces  travaux.  [Paris,  7  Décembre  i859.) 

»v«-«!ric.  Bull.  6.3.  U-.5M9.  o;,.,ze.»;GoO§le 
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1*^335.-^  DÉciiF.rnrHhiaL^eimtnv«içiié|inr  le  ministre  de  regnculta^t 
ou  coœmerce  et  des  travaux  publics)  portaiiice  qui  sait  : 

f*'lLe  ministre  de  rngncuftôrei  do  commerce  et  des  travaux  publics  est 
Uriarisë  â  faire  occuper,  pour  en  effectuer  rcnscincncrrocnt  et  In  G\ation^ 
in'cent  tpiaf#e-vîngt-lniil  hectares  quarante-cinq  nrrs  dix-^cpt  centiares  di 
dunes  situées  dans  les  communes  de  Lège  et  du  Porge  (Gironde). 

-/Les  éroHs  des  communes  ou  des  particu fiers  qui  revendiqueraient  la 
frepridé  de  tout  00  partie  des* dunes  dont  il  s'agit  sont  et  demewrent  ri*' 
lertés^  contbi'mémeut  a  1* article &du  décret  du  i/i  décembre  1S10  ^K(Parit, 
ffMremftrrf^59.) 


tMSS,  -^  DÊemnr  nmuirAL  (cDaArv^mgité  par  le  minislre  de  ragricuMurc  T 
dBCBHnMTce  et  des  trawauK  public») portant. 


rQull  sera  procédé  à  la  rectification  de  h  route  départementale  delà 
Baute-Loire  n*  7,  dlssengeaux  à  âain^-Bonnet- le- Froid,  entre  l'allée  du 
château  de  Joux  et  les  Salles,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  un 
tnit rao^s  sur  l'extrail  de  carte  wmm%è^nu  décret; 

1*  Que  Tadministration  est  mActnaée  h  ùtïre  racqtiisîtion  des  terraintet 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformaot 
aux  dispositions  des  titres  TI  et  suivants  de  la  loi  du  6  mai  1 84 1 ,  sur  Texpro* 
priatioa  pour  eause  d*utilité  publique.  {Paris,  ià  Décembre  iS59,) 


IfT337.—  DécneTTMPÉRiAL  (contre-signe  par  le  ministre dhragriculture, 
au  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

i*Qu*iUera procédé  h  la  ffectificsdlion  de  h  route  déi>firtementn)e  delà 
Meuse  n*  6,  de  Bir-le-Duc  à  Longuyon  «dans  la  cote  de  Maugiennes,  suivant 
h  dinedioo  ^(éiiénie  indiquée  par  k  ligfie  bleue  A.  B  sur  le  plan  annexé  au 
décret; 

a*Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisilion  des  terraiûs  et 
bâtiments  nécessaiffe»'a TcKécution  de  cette  rectification,  en  se  confohnant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivante  de  la  loi  du  3  miii  i^t,  sur  Texpro- 
priatioo  pour  cause  d*utilité  publique.  (Puri$,  i4  Décembre  i859.) 


Jf  7338.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-sîgné  par  le  ministre  de  Tagriculture. 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant , 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  h  rectification  de  h  rampe  de  Mazonde,  route  dé- 
inrtemeniale  de  Snône-et-l^ire  n*8,  de  Bourbon-Lancy  à  Tournus,  spivaot 
la  dîn^ction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  décret; 

1*  Que  l'administrât  ion  est  autorisée  a  faire  l'acquisition  des  terrains  cl 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  confonnaat 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184 1*  sur  i'ei^ro- 
priatioo  pour  cause  d'utilité  publique.  {Parti,  iU  Décembre  Î859,) 

-):gitizedby  GoOQIc 

w  W  série,  Bull.  lOèin-'^^liaw  ^ 
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ff"  ^S%.  ~  Df.GiiKT  f  If  pémAL  (coatre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mtnistfij 
ae  la  justice]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Page  { Loais- Lazare-Romain],  vice-président  au  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  né  à  Véraux  (Cher),  le  5  pluviôse  an  vu,  est  autorisé  i^ 
jouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Maisoi^ori,  et  à  s'appeler,  à  Tare- 
nir,  Page-MaisonforL  . 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, jpour  (aire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  ii,e^ 
eVijustirrrint  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État! 
[Paris ,  3i  Décembre  1859.  ) 


ff*  7340.  —  DÉGRfBT  IMPERIAL  ( contre^sigilé  par  le  ministre  d*État)  portaiit| 
que  M.  Randouin,  auditeur  au  Conseil  d'État,  sous-préfet  de  Tarrondisie- 
ment  de  Bernay  (Eure),  est  nommé  auditeur  en  service  extraordinaire. 
\Paris,  3  Février  1860.) 

.,  .  i 

N*  7541*  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué parle  ministre  d'État) qui lummM 
auditeurs  de  deuxième  classe  au  Conseil  d*État  : 

MM.  de  Guigné,  Chauchat,  Savoye,  Planiicr,  Lombard-Bufficres ,  JoitjfWife 
Ligne,  Grandidier,  Voyer  dArgenson.  (  Paris,  3  Février  1860.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i3  '  Février  1860, 

Le  Garde  des  Sceatuv,  hfinislre  Secrétairt 
d'État  au,  déparlement  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  M 
ministère  de  la  Justice. 


On  s*abonne  pour  If  Bnlletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,"à  la  caisse  de  ffoiprii» 
l«|ipériak,  ou  chez  les  Dîrfcicurs  des  poste»  des  départements.- 


IMPIUMKRIE  iMPÉRiALK.  —  i3'Pé|rfier  iSQoOOqIc 
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T7343.—  DÉCMET  IMPÉMIAL  portant  QUê  l'ouverture  de  la  Session  du.  Sénat  ei 
ÙL  Ctrps  législatif,  primitivement  Jucée  au  23  février  1860,  aura  lieu  le 
t^amrs. 

Du  i3  Février  1860. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbuk 
DES  Prahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Tu  les  articles  a4  et  46  de  la  Constitution , 
avons  DÈcBETi  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

AmT.  \*.  Uoaverture  de  la  session  du  Sénat  et  du  Corps  légis- 
htif,  primitivement  fixée  au  23  de  ce  mois  par  notre  décret  du 
18  jaoWer  dernier  ^\  aura  lieu  le  jeudi  i*'  mars  1860. 

2.  Notre  ministre  d*État  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  i3  Février  1860. 

Signé  NAPOLÉOxN. 

Par  rfimpereinr  : 

U  Ministre  d'Elat", 

Signé  Achille  Fould. 


1*7^43.  — DàcMET  IMPÉMIAL  (fui  pluce  dans  les  attrihulions  du  Ministère  de 
r Algérie  et  des  Colonies  le  Service  des  Postes  en  Algérie, 

Du  7  Février  1860. 

N.yH)LÉON ,  par  la  grâce  dé  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
PuFRAiffAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  a4  juin  i858  W  ; 

?n  Taris  de  la  section  des  finances ,  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  dé  i* Al- 
gérie, en  date  du  a5  janrier  1860; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  aeovétaire  d*État  au  déparicmeiEl  des 

^Moces,  .  •  '  ' 

«"  BuU.  765 ,  u*  7273.  »'  BuH.  614 ,  "•  5fi9.f.y  GoOglc. 

xr  séiê.  is 


—  146  — 
Avons  hicRi-ri  et  DÉGRéroNS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  service  des  postes  en  Algérie  est  séparé  du  service  de 
la  trésorerie;  il  est  placé  dans  les  attributions  du  ministère  de  TAl- 
gérie  et  des  colonies. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  finances, 
et  de  l'Algérie  et  des  colonies,  "Bont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  mis  en  vigueur  à  partir  du  3i  mai  i86o. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Février  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pàt  VEiùpenwr  : 

Le  Minisire  secrétaire  d'Élal  au  département  Le  Ministre  secrétaire  d^état  au 

de  t Algérie  et  des  colonies ,  des  finances , 

Signé  Comte  P.  de  CoASSELOUP-LAUBàT.  Signé  P.  Maghe. 


N*  7344. —  DÉCRET  IMPB/UJL  Êoi  oovre  VJH  Ct^dù  eœtrmér^àUnaitê 
pour  le  service  de  l'Emprunt  grec. 

Du  8  Février  1860. 

« 

NAPOLÉON ,  par  h  grAcc  de  Dieu  et  la  volonté  imtîmiale ,  Eii^Bami 
DB3  Français  ,  à  tous  pvésents  et  à  venir,  balut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dIÊtat  des  finances; 

Vu  la  loi  du  i4  juin  i833,  qui  a  autorisé  le  ministre  des  finances  à  garantir 
l'emprunt  contracté  par  le  Gouvernement  grec; 

Vu  Tordonnance  du  9  juillet  i833  ^^\  qui  a  déterminé  la  garantie  de  la 
France  et  fixé  la  portion  de  l'emprunt  pour  laquelle  le  trésor  public  est 
engagé  envers  les  porteurs  de  titres  à  défaut  de  payement  par  le  Gouverne* 
mentffrec; 

Vu  la  lettre  du  5  janvier  1860,  par  laquelle  MM.  de  Rotchschild  frères  font 
connaître  que  la  provision  nécessaire  au  service  du  semestre  échéant  le 
i"  mars  de  cette  année  ne  leur  a  point  été  faite  ; 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855,  concernant  la  régularisation  des 
«rédits  ouverts  par  décréta ,  dans  l'inienralle  des  seesions  l^gulotives  ; 

Vu  les  dispositions  de  aotM  décret  du  10  noveiiibre  iiSw  ^\  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  f.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  (fÉtat  des 
finances  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  vingt-deux  mille  dix- 
neuf  francs  qsatre-vinft-trois  centimes  (522,019^  83*)  pour  ie  paye- 
ment des  intérêts  et  de  l'amortissement  exigibles  au  i"  mars  1860, 
•de  k  partie  afférente  4  la  garantie  de  ta  France  dans  l'emprunt  né- 
gocié en  i833  par  ie  Gouvernement  grec. 

«Wt^e.a-Hrttai-SWtiwi.  Bull.  239,  n*  4890.     ^  W^^?Sif.  Wo,ti*4iia 


B.  n*  773.  —  idg  — 

%  C€  crédit  sera  soumi»  à  la  aancLtioa  légielative»  aux  termes  cU 
Tartide  21  de  la  loi  du  5  mai  ifi55v  et  tes  payements  qui  lui  sont 
flaputaUfis  aiiraot  lieu  sur  les  vessour^es.  de  la  dette  flottante ,  à  titre 
(Tavauces  à  Feeouvver  sur  le  G€>ttteiiiefiiaiit  g^c. 

3.  Notxae  Baûaistjpe  aecirétaire  d'Éiat  au  département  des  finances 
est  chaîné  de  l'exécution  du  piéseiU  décret. 

Mi  a»  palaÎB  de»  Tuileries,  ie  8  Fémer  iMo. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r9n^wfellr  : 

Le  Ministre  secrétaire  (tÉtat  au  département  des  finances^ 

Signé  P.  BlAGNE. 


N"7345.  — Dàuunr  MOiPMJiiAL  qui,  r  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  Crédit 
exiraordinmre  de  960,000  francs,  pour  Vélablissemenl  d'une  Manufacture  de 
Tabacs  à  Châleauroux  et  pour  addition  à  la  Manufacture  de  Toulouse  ;  2*  an- 
nuk  we  somme  pareille  sur  l'exercice  1859. 

Du  8  Février  1880. 

T^\POL£ON,par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
l»a  FaAiif  Aïs,  à  tous  pi»éseiU4>  et  à  vnir»  «aju^t  , 

Sot  le  rapport  de  notpe  ttiintflrt  secrétafife  é'ÉUt  des^fmaiioes  , 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1869 ,  portait  &iMioa  du.  l^mig!^  des  recettes  et  des 
dépenses  de  Texercice  1860; 

Va  notre  déeret  du  19  novtmbve  snWant  (^>,  contenant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

Varartiele  ai  del^loi  du.ô  ii»ai  i8ô5,  concernant  U  régularisation  des 
crédits  ouverts  par  décrets  dans  Tintervalle  des  sessions  législatives; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  1806  t«),  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires  ; 

Vu  la  loi  du  4  juin  1859,  ^^  ^  ouvert,  sur  Texercice  1869,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  deux  misions  vingt-six  mille  francs ,  pour  constructions  de  ma- 
nufacture» de  iabao; 

Notre  Cflttseil^dk'Élat  entendu , 

Avons  IwicRArt  et  néGRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  de  deux  millions  vingt-six  mille  francs  ouvert 
svrfeiArcicn  iSâ^»  pai  Uloi  4»  djuin  x859,  pour  rétablissement 
iwÊ»  maftofafttore  de  tabacs*  à  QuÉÉenuroiu  et  tes  additions  à  faire  à 
cdles  de  Dieppe  et  de  Toulouse,  est  annulé  jusqu'à  concurrence  de 
neuf  cent  soixante  mille  francs  fgCa,ooo'). 

2.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  sur 
rexercice  1860,  et  avec  la  même  affectation ,  un  crédit  extraordinaire 
de  pareille  somme  de  neuf  cent  soixante  miHe  francs  (960,000'), 
lequel  formera  au  budgA   de  ce  nmistère   on  chapitre  spécial 
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—  148  — 
n*  LViii  bis,  intitulé:  Établissement  d'une  manufacture  de  tabacs  à  Ckd" 
teaurqux  et  addition  à  celle  de  Toulouse, 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  1860  au  moyen  des 
ressources  accordées  par  la  loi  du  budget  de  cet  exercice. 

/i.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative ,  aux  ter> 
mes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fart  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Février  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 
Le  Mimttre  secrétaire  et  État  au  département  desjmames, 
Signé  P.  IfAGNB. 


N"*  7346.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qux  élèvB  M.  le  Général  de  division  de  la  Rue 
à  la  dignité  de  Sénateur, 

Du  i3  Février  1860. 

NAPOLÉON  ',  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empskbuk 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Avons  DécRéns  et  déckétoks  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  M.  le  général  de  division  de  la  Rue  est  élevé  à  la  dignité 
de  sénateur. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Février  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpocnr  s 

U  Ministre  dréêat. 

Signé  AcaiLLB  FOOLD. 


IN*  7347.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qux  ouvve,  sur  Vesoereicé  É860,  m  Crédit 
èœlraordinaire  applicable  [au  Traitement  de  M,  le  Comte  Walewski ,  Membre 
du  Conseil  privé» 

Du  i4  Février  186a 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d*État; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1869  *  portant  fixation  du  budget  génial  des  recettes 
of  des  dépenses  de  rexercioe  1860: 


.  Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  (*> ,  portant  répartition ,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  notre  décret  du  4  janvier  dernier  t'),  disposant  qu^un  traitement  annuel 
de  cent  mille  francs  sera  attribué  aux  membres  du  Conseil  privé  qui  n*exer- 
ceront  pas  une  fonction  rétribuée  par  TÉtat  ou  par  la  liste  civile  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  <■> ,  sur  les  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  8  février  1860; 

Notre  ConseU  d*État  entendu , 

Avons  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'État,  sur  Texercice  iSëo, 
an  crédit  extraordinaire  de  cent  mille  francs  (100,000'),  applicable 
an  traitement  de  M.  le  comte  Walevuêki,  membre  de  notre  Conseil 
privé. 

Ce  crédit  formera  un  chapitre  distinct  au  budget  du  ministèi-e 
dltat. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'exercice  1860. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  char- 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1^  Février  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  fËmpercar  : 
U  Ministre  detfmuues.  Le  Ministre  d'état , 

Signé  P.  MàOHB.  Signé  Achille  Fodld« 


N*  7S48.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
au  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  La  compagnie  concessionnaire  du  canal  d'irrigation  de  Pierrelatte 
dérivé  du  Rbône ,  dans  le  département  de  la  Drôme ,  est  substituée  aux  droits 
et  obligations  résultant,  pour  la  compagnie  Simil,  Flumdin  et  consorts,  de  la 
concession  à  elle  faite,  par  décret  du  16  juillet  t853  ^*\  d'un  canal  pour  Tir- 
rigationdes  territoires  des  communes  de  Caderousse ,  d'Orange  et  de  Piolcnc , 
département  de  Vaucluse. 

2.  Le  ddai  d'exécution  des  travaux  de  prolongement  du  canal  de  Pierre- 
latte,  fixé  par  les  articles  1  et  ai  du  cahier  des  chaînes  imposé  à  la  com- 
pagnie du  canal  de  Pierrelatte,  par  décret  du  6  août  1867  t*\  est  prorog<^  de 
deux  ans.  [Paris,  Î7  Décembre  1859.) 

«  BuH.  745 .  n*  7110.  '•>  Partie  suppl.  Bull.  36.  n*  G4G. 
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N*  7549-  —  1^0R£T  iMPKBiAL  (contrchsigoé  par  le.  ministre  de  ragricnltnre, 
au  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  .ce  qui- suit  : 

i"*  Il  sera  procédé  à  félargissement  à  douze  outres  de  la  roufce  imj^ériai^ 
n*  13 ,  de  Paris  à  Brest,  aux:  abords  du  pont  de  la  Penfeld,  à  Brest  ( Finistère Jp, 
sur  la  rive  gauche ,  |usqu*à  la  rue  Charronnière ,  et  sur  la- rive  droiie ,  J[us<m*au 
carrefour  Bel-Air,  en  y  comprenant  la  maison  située  à  droite  de  Tentree  de 
la  rue  de  la  Porte  ;  le  tout  conformément  aux  li^poes  bleues  pleines  du  pian 
en  date  du  19  octobre  i858,  lequel  plan  restera  annexé  au  décret. 

3**  La  somme  de  deux  cent  treize  mille  sept  cents  fpMtcs ,  à  taquelir  est 
évalué  approximativement  le  contingent  de  TÉtat  dans  la  dépense,  sera  im- 
putée sur  les  fonds  affectés  annuellement  à  îa  rectification  des  routes  [2* sec- 
tion du  budget  du  minisihre  des  travaux  publics,  chapitre  xxxiii], 

3"  L'administration  est  autorisée  à  faire  Facquisiti'on  des  terrains  et  b&ti- 
ments  nécessaires  k  TexécciUon  dte  cette  entreprise ,  en  se  conformant  au 
dispositions  des  titres  II  cl  suivants  delà  loîdtt  S  mai  i84i>»  sur  tespaoï^riaf^ 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  décret  du  36  avril  i656.^^)  est  etdemourj9  modi&i  dans  le  senA  des 
dispositions  ci-dessus.  (Paris,  21  Décembre  1859.) 


N*  73ÔO.  —  Dboret  iMPÉRiM  (  0Qi^re-si§iié  par  le  ministre  de  ragrkoltiire, 
au  commerce  et  des  traimux  |Md>U€;0^  poctant  aiKtûansatiQtn  d  acf«énr,.Kiîi 
à  Tamiable,  soit  par  voie  d'eiLpropriation  pour  cause  d'utilité  puUimte, 
des  terrains  et  bâtiments  sis  rue  Saint-Dominique,  n"  58-6o»  et  néces*- 
saires  à  la  concentration  des  services  de  l'administration  centrale  du  mi- 
nistère de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  lesdits  ter- 
rains figurés  par  uai^  teinte  rose  «ir  le  plaa  annexé  au.  décret  {Paris, 
SI  Décembre  1859.) 

N*  735i.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre^signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
au  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  ^t  : 

1*  n  sera  procédé  à  la  rectification  des  routes  impériales  n"  157,  de  Bor- 
deaux à  Saint-Malo ,  et  17^1  de  Cae.n  à  Kedon^  aux  abords  et  dans  la  traversée 
de  la  ville  de  Rennes ,  suivant  la  direction  générale  figurée  par  des  teintes 
roses  sur  le  plan  annexé  au  décret. 

3*  La  dépense,  évaluée  à  quatre  cent  treize  mille  huit  cent  vingt  francs, 
sera  imputée  sur  les  ressources  affectées  annuellement  à  la  rectification  des 
routes  impéiiales  (2'  aaclùm  dm  bmi§et  d»mmi$êir^d€s  tirwau»  pi^Hcs). 

S**  L'administration  est  autorisée  à  fmre  l'Acquisitioa  des  torvikis  et  bMi- 
ments  nécessaires  à  l'eiCiécutipA  de  cette.  feetiftoalÂon ,.  en  Ae^cenfonnaat  au» 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  1841*  sur  fflipropria- 
tion  pour  cause  d'utBité  publique*  [Paris^  ai  Béeemiref^  i^^} 


N*  7353.  —  Degrbt  impéeul  Çcontre-signé  par  le  ministre  de  ramçuilure  » 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  v  a  urgenceide  prendre 
possession ,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ae  Nantes  à  Châteaulin , 
de  quatre  parcelles  de  terrain  non  bâties,  situées  su;:  le  territoire  de  la 
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€oiiimtnte  de  PontcMteati  (loire-Inftrieure ),  lesdites  parcelles  désignées 
sar  le  {dm  et  dans  ie  tableau  indicatif  annexés  au  décret.  [Paris,  Si  Dé- 
tembre  iS59.) 

IT  7353.  —  DÉCRET  IMPIÊRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publia^)  |MMtant  : 

Abt.  l**.  n  sera  procédé  à  la  reconstruction  des  sept  arches  ou  travées  de 
me  dfoîte  du  pont  de  Pirmii,  â  Nanlei  ^Lc^re-InfiérieuBPe),  foute  impériale 
cT  33,  de  Parts  k  Paimbceiif ,  cenform^ttent  aux  lignes  rouges  du  j^âiiTiié 
yg  ringAaîimr  en  chef,  ie  as  xuyvctnbre  1*858 >  et  qui  denenrera  aiuitté  m 
fiéBi»t  décret* 

3.  La  dépense,  évaluée  à  quatre  cent  dix  mille  francs,  sera  imputée «ur 
ks  fisods  MiDu^ementâfiectes  à  la  construction  des  grands  ponts.  (2*  section 
im  kwÀMi  eu  MÛniiière  des  trawtua; pMies). 

3.  UadnûanÂsIration  est  autoriaée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâtâ- 
flMBts  néeeaeaires  à  Texécution  du  travail  dont  ii  s'agit,  en  se  confominrt 
moiàigpoei&tUÈS  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  roqpm» 
priation  pour  cause  d  utilité  publique.  (Pmis,  28  Janvier  ii€d,) 


Vr  <7354.  —  Mciurr  lUvànAL  (coatre-signé  par  le  ministre  de  ragricuHure, 
du GQBOtterce  et  des  travaux  publics)  j^ortant  : 

Art.  I*.  B  sera  procédé  par  fÉtat,  conformément  aux  dispositions  géné- 
rales du  plan  des  33-a6  janvier  et  14  février  i858,  aux  travaux  nécessaires 
pour  mettre  la  ville  de  Roquemaure  (Gard)  à  Tabri  des  inondations  du 
Rhône.  Ledit  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  dépense  des  travaux,  évaluée  à  cent  cinquante  mille  francs,  sera 
répartie  ainsi  qu*il  suit  : 

L'État 2/3 

La  Ti8e  de  Roquemaure 1/9)     i« 

Le  syndicat  de  Roquemaure. a/9  (    ' 

3.  Les  travaux  mentionnés  en  Tarticle  1"  sont  déclarés  d'utilité  publique. 
{Pmis,2S  Janvier  1860.) 


R"  7355.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  les  bâtiments  domaniaux  connus  sous  le  nom  de  caserne  Saint- 
Victor,  situés  dans  la  rue  de  ce  nom ,  k  Paris ,  sont  affoctés  au  service  de 
Tadministration  des  domaines,  pour  le  dépôt  du  mobilier  deTÉtat  destiné 
à  être  vendu.  (Paris,  28  Janvier  1860.) 


R*  7356.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Est  rendu  appUeebte  en  bac  de  Rosny,  à  établir  sur  la  Setne, 
entre  les  communes  de  Rosny  et  de  Guemes  (Seine-et-Oise),  le  tarif  général 
des  droits  de  péage  à  percevoir  aux  divers  bacs  ou  passages  d*eau  de  ce 
département,  approuvé  par  le  décret  du  3i  mars  1849  ^^^* 
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2,  Sont  eiiempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs  «  nuigistrats,  fonc- 
tlonnaire»  publics  et  les  divers  agents ,  y  compris  les  gardes  champêtres,  tels 
qu'ils  sont  désignés  au  cahier  des  charges  de  Tadjudication  desdits  droits. 
(Paris,  28  Janvier  1860.) 


N*  7357.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances) 

portant  : 

ART.  1".  Est  rendu  applicable  au  bac  du  Mas-de-Doucet,  situé  sur  le  Lot  « 
dans  la  commune  de  Montbrun,  département  du  Lot,  le  tarif  arrêté  parle 
décret  du  3Q  juin  i853  ^^)  pour  la  perception  des  droits  à  percevoir  aux  bac» 
établis  sur  le  Lot,  sur  la  Géré  et  sur  la  Dordogne,  dans  le  département  du 
Lot.  , 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magistrats, 
fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  y  compris  les  gardes  champêtres, 
les  pompiers  et  les  personnes  portant  secoura  en  cas  d'incendie ,  tels  qu'ils 
sont  énumérés  au  tarif  annexé  au  décret  du  aa  juin  i855 ,  et  qui ,  aux  termes 
-du  cahier  des  charges  de  l'adjudication,  sont  affranchis  de  toute  obligation 
à  cet  égard.  (Paris,  i"  Février  1860,) 


N'  73Ô8.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  d'État)  portant 
que  M.  Denedetii,  ministre  plénipotentiaire  et  directeur  des  affaires  ppU- 
tiques  au  ministère  des  affaires  étrangères ,  est  nommé  conseiller  d  État 
en^servicc  ordinaire  hors  sections.  (Paris,  13  Février  1860,) 

»»  BuH.  72,n'663. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  18  '  Février  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minislre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Celle  dale  est  ccllr  de  la  réccplion  du  Bulletin  au 
n1inis(^re  de  la  Justice. 


On  s'alKtiiiiO  pour  le  ri'llitin  des  lois,  à  rai^ou  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  i'Jroprimefie 
.  iMpérfaif* ,  on  cher.  Ir»  n>r<rlftirB  des  postes  dés  df^rinnenf s. 


IMPROIRRIK  1MP^:i\IALK.  -^ 


iSPéyrier  1860.^  t 

ûigitized  by  ViiOOQlC 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  774. 


PTySôg. —  Rappobt  à  L'ÊMPEHBvn  sar  les  Éqmpaaes  de  campagne  des  Corps 
de  troupe,  poar  le  transport  des  Bagages  des  Officiers ,  etc. 

Du  SI  Janvier  i86o* 

Sire, 

Le  transport  des  bagages  des  officiers  de  troupe  en  campagne  n*a 
jamais  ëé  complètement  réglementé.  Pendant  les  guerres  de  la  Repu- 
miqne,  officiers  et  soldats  portaient  le  sac.  Vers  la  fin  de  TEmpire 
aeidemenl  a  été  rendu  le  décret  du  22  février  i8i3,  qui  dispose  : 

«Art.  2.  n  pourra  y  avoir  pdur  le  transport  des  bagages  des  offi- 
•ders,  par  bataillon  d'infanterie,  quatre  mulets  ou  chevaux  de  bât; 
•par  escadron  de  cavalerie,  un  mUlet  ou  un  cheval  de  b&t.  > 

Cette  disposition  a  été  reproduite  dans  Tinstruction  provisoire  du 
mois  de  février  iSaS  sur  le  service  des  troupes  en  campagne;  mais 
tes  expéditions  en  Algérie  ont  fait  une  nécessité  de  ce  qui  n*était 
auparavant  qu'une  faculté.  Lorsque  après  la  prise  d'Alger  nos  trou- 
pes s'avancèrent  dans  l'intérieur,  les  officiers  furent  en  butte  aux 
plos  rudes  épreuves,  sans  aucune  de  ces  alternatives  d'abondance 
et  de  privations  qui  composent  la  vie  militaire  pendant  les  guerres 
en  Europe.  Il  fallut  alors  porter  tout  avec  soi,  se  préserver  du  soleil 
on  des  ploies-  torrentielles  dans  des  bivouacs  établis  presque  tou- 
jours sur  des  terrains  complètement  nps.  Les  bagages  des  officiers, 
des  soldats,  prirent  naturellement  plus  d'extension  lorsque  les  exi- 
genœs  de  la  guerre  conduisirent  nos  troupes  bien  au  delà  des  villes 
do  littoral  et  des  bases  d'approvisionnement,  jusqu'à  la  limite  du 
désert  H  devint  indispensable  de  mettre  constamment  à  la  suite  de 
chaque  compagnie  des  mulets  que  les  officiers  achetaient  et  que  l'État 
nourrissait.  La  même  nécessité  s'est  fait  sentir  pendant  la  guerre 
JOrient  et  la  guerre  d'Italie;  il  importe  que  cette  partie  du  service 
de  l'armée  soit  aujourd'hui  régularisée. 

Avec  des  transports  calculés  sur  les  besoins  réels  de  la  vie  mili- 
taire en  campagne ,  on  peut  multiplier  les  marches  en  entretenant 
an  bien-être  relatif  qui  contribue  au  succès  des  opérations.  Aujour- 
dliui  l'action  est  instantanée;  la  guerre  est  à  peine  déclarée  que 
Tannée  marche  à  la  frontière.  Les  officiers  sont  alors  obligés  de  se 
pourvoir  en  route,  et  même  en  territoire  ennemi ,  de  leurs  moyer 

irSéne.  »« 


=  m  = 

lie  haiiipuil,  lit  là  ihi  dépcuies  rtceniiii,  diLiUKmlnj.LiJLa.aUis 

les  plus  graves.  Ces  embarras  seraient  évitfs  si  les  transports  des 
régiments  étaient  non-seulement  réglementés  d'avance ,  mais  tou- 
jours préts^frflsfn^  à^  '(ti^sition  ^d<|9  t)foi|)e4.  H^M  cet  ordre 
d'idées,  le^' parcs  de 'consfrtiction  fôurfïirïiiéilt  ïes  voitures,  harnais, 
cantines;  les  roues  et  les  essieux  seraient  conformes  au  modèle  des 
voitures  du  train  des  équip^esv^  afin/de  trouver  en  campagne  des 
ressources  et  des  moyens  de  t^e^àrations  dans  les  parcs  de  Tannée. 
La  remonte  donnerait  les  chevaux,  et  les  magasins  de  l'État  les  ra- 

tÎOTsdefuuimsts.  --—  ' - 

Il  y  aurait  une  voiture  et  deux  chevaux  pour  l'état-major  d'un 
jrégimep^^.i^n^.XQJ^i^e  et  4çi«  ^^ex^ij^  p^^  çhaaw-.Jt^iilcjft^^ 
fantene^  piirch^W  ba|$^Uw4ft.cAA8««W^à  {4(^(1  esca- 

drons de  cavalerie.  Ces  voitures ,  qui  serviraient  au  transport  de  la 
caisse  et  de  la  comptabilité  <{« 'oopp«',  de&cantines  d'ambulance,  des 
médicaments  et  ustensiles  vétérinaires  dans  la  cavalerie .  ainsi  que 
des  outils  et  pièces  d'armes,  recevraient  en  même  temps  res  cantines 
/Çfi^fl^ri^Açf  CMisi»fl4^  ^iB^ifô^^.  o  ^'  \  .   '  '/;     !  .  ',  I  v,.-^r,fn}  -jJL 

:  ÇoloK^l  et  feu^fi^aVcc^an^î,  d§WI  :f»nfei64,4'Qflfet^.TO^  93»^ 
de:C)ui^çift>  i;  o  ,:;:--;    -i'. -'•  ■     .:   ;;rr      .  •>'  (  •-:-.;  jK'Miï'ih     i 

OfficiQl::i§^^fc.^^^ft?^^»fi^^.uoftcftftti,I^,4f§(S^:  ...^        ,  .,.  , 
%;JR*rtt<»«èBi>&ftifl^tti9sM4iîftft^uQ€iÇftftti^;4^^ifiift^^        ,•■.  . 

;.Ç^  :HW^Mf^r^3i**èfi|«fi]^flï^tE^V  ^x,pfii^er»x4^  ÇJM^ 

l'j^^pije.QUi'iJ^ftbtiej^^  l>ÊJ^fi¥t>ati^.ik  y.oto^  M«§*té i^iï!bWi^^ 

çle^aMBii^t|^2g^^I^ta?fti<e:PrfOJftt.4^  4é^  Hi/l/^    >->n 

,  Je  syis  avec  le  plus  profond  respect,  . 

Sire,  .... 

"'    .    *  "^    "J  ^  ■   Le  fr^'-obéîs§âni.' tres-2tévou^  serviteur  ef'tr^sJ 

'].;■-   •.;-  î!  L  J.."    '  5,....j.o-»  ■   .J  -!'i  -:■•.>'.  '-.«gttf'rtAWèoW/'''  -^    '*   •'"*-    -> 

.NAïjOLÉOÇÎ^  pa^r  ^a  grâce  dç^l^çû  qt,  U  ^Gilonié  aaHonaïe ,  E^e^^j» 
1)^  Fbanjajs,  3.toi^j?féseql^çt  J^ve^^f,  ?4|.fJT;.        '      ,   .  "  |^ 

fi^r  lo  rap{iort  de  «olre  miaistre  ^ecttétaire  d*Étàt  au  départéméhtidftli 
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:  plus  facile  et  plus  prompte  ta  mobilisation  des  teQi^Jlff^  en 
cas  de  guerre,  et  assurer  aux  ^çier&  lies  moyens  matériels  de  faire  Cam- 
pagne, 
^niatja^qJÉgb ift rtiaintoig ce gutâÉlt^     >     -  ..  -^    ^' 

Art.  1".  Les  œipstfe'tfonprt'steiioht^jidiril^à,  ârfM^  d^eà- 

lin  il!  iiMïi|i>fl)tli.  dn  ïnltiirili  ftltiali'iii  db  driTi  1  hituiiii  ou  knniets 
pour  le  transport  des  bagages  des  officiers,  de  la  caisse  et  dé^ià 
comptabSvtéw'des.caiitiitesfd'alniMiksfoe^  de»inédio«nBleKl8  et  t»tèn- 
9k»ivMvinaiMeé^^t'€iàSû.ies.fml^  des  pièces 

(Tannes.  .         -         i 

2.  Le  nombre  de  ces  voitures  est,  %:^  (çmBie  â  «iH^à; .  ..-^ 

État-maior  du  régiment. ^ ^  a  yoitQi^. 

'^il^  batijlf6br  tf iûfenteflè ,  par  batafllon  de  chasseurs    * 

""  à  pied  et  paï'deuï  escadrons^de  cavalerie. . .  S^':.  ^  voit^r^... 
,  a,  ^  fpraie  et  l.çs  dinc^^^ipha  de^.vQ^^w^  ^'\^aivfM$  çt  dea4i- 
irei^  CMaGaQ»  seront  détenp^ée?  p^r  i^tx:çi]^qi^l|r(^.(I^  la..(pi^Cfu 

t)Ç  ^  défeqdu  d'y  j^portçr  aucune  modj^c^ti^*^       ^    ^       .  ^. 
.^^.Tt'Jll^.^^i^^î  dça  o?uatiqes  (JTefifiçt^  et  dfe  ç^^sû^e:  e^^t  ^n^i  véf^:, 
Coloueïou  iieutenant-colonel 2  cantines  d'eàetfl^iicAtoiliiÛHu 

Officier  de  tout  autre  grii4^^»»  *>4^,k  iitfni<H  «v4.t^-'#    ..     > 

Pourchaquecompajgp^e.ai^,e;îflf(^rQ]| -r  j,.     ,      xi^frifkr:: 

5.  Les  chevaux  et  mulets  seront  fournis  par  le  service  de  la  re- 
monte gédiÉKâtet^  Voiiores ,  les  harnais  et  les  cantines ,  par  celui  des 
parcs  de  çQPtffttjitliw  du  train  des  équipages  militaires.  Les  four- 
i|S^  Jl^rppt  tir^  4^  xa^gasii^  dc^  ïtxsA^  Un  abonnement  sera  établi 
pour  rentretien ,  en  campagne,  de  ce  matériel,  qui  rentrera  dans  les 
parcs  après  la  guerre.  _      

6.  Les  militaires  chargés  du  pansage  des  chevaux  ou  mulets  dans 
rii£uttedeureM%toDt/mtt  somlénmit  4^  Mbto^de^dte  identiiitfir  irar 
jour;  le  netfiikv^  eeà^sûinsâi^  nrd^vra  pàH  dép^er  un  par  voi- 
ture. 

7.  Le  décret  du  21  avril  1869  continuera  d*étre  appliqué  en  Al- 
iinft tàdaaifiMilNitjBÉkiotatfliâ^  «b  U$^>bpimlfk^9tèim^  nkéisi- 
tendent  Tusage  de  muiotsydeiiàt/  '»  '    ^     '^-  '^''  ^  '     >=  -<  -    ^^-  - 

.  j^  4?Atf:ftJJÎtt^      9f^éx^rp  d'i^Mtt  ^  déev^^aeii^  (*e  la  gtt^rre 
ërt  charge  de  Texecutîon  du  présent  décret.  i 

.,/Mi  ^^  p?J^  4ç.5J^ÎJç?î^^,,.^e  ^i  ^j8^).YJier^  i8§çk     . . 

'"'''"■''''      "^'    "    '       '  ''     \  ^/.  J^w|)çé^penw^  ,/,  ,  ■,    ,;i     -, 

Ministre  feréiairt  éTEtat  aa  dépaftfittt^.4fMê9^Pf'f 
Signé  Ramdon.  t 

16. 
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N*  7360.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  q'ui  cormquô  tes  Élecieun  iélaV  circons- 
cription duiJlépartemiBnt  des  Veux-Sèvres,  à  T effet  d'élire  m  VépuU  au  Corps 
législatif.  \  ./   \  \    ■ 

bu  4  Février  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  vol^NUté  natioûâle ,  Ehmrkur 
p^tF^uiNÇAis»  à.tous  préaeaU  et  iveoii;,  9M.vt» 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  seci^taire  d^État  au  département  de  lla- 
tériéur; 

%  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  ^>; 

AA^ndiarle  4écès'  deMicfe  LenaràHère,  député  de  la4roisiéme  cirbonscrip- 
tîon  électorale  du  département  des  Deux-Sèvres, 

Avons  néca^ifi  et  blècairoNS  ce  qui  suit  :    ' 

Art.  1*.  L<^$,  éleçteurai  deja  troisièiqte  circooiscription  du  dépi^ 
ment  des  Deux-Sèvres  sont  convoqués  pour  le  4  mars  1860,  Àreflfet 
d'éfirç  un  ciépùté. 

''X  lés  iQaires.des  communes  oà,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  dji  ,2  février  i852,  il  y  aura  lieu  d^apporter 
des  luodifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  açmier, 
publieront,'  dnq  jours  avant  l'élection,  un  tableau  contenant  lesdîtes 
nedificationa: 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  aii  dépaHement  dé  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret.  ' 

Fait  atf  palais  dea Tuileries,  le  4  Février  1860. 

Signé  KAPOLéON; 
Par  l*Kmpcieuf  : 
i^  MiniHre  Secrétaire  ifét<U  an  département  dit  UUérmir, 
Signe  Bn.LAULT. 


N*  j36i.*^DÉCâBT  iMPÉMiàL quiouvre;  sur  Vexercioe  iSêû ,  un  Crédit êx- 
.  traardmaiPê  pour  des  dépenses  de  PisoiouUure  maritime. 

Du  h  Février  1860- 

NAPOLÉO^i  parla  grâce  «de  Dieu  et  la  vdonté  nationale,  BitFSimm 
DB8  Feançais,  à  tons  présents  et  à  venir,-  saeot. 

~  Sur4é  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine; 

Vu  la  loi  du  11  juin  iSSq,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texeroice  1860  ; 

Vu  notre  décret  du  iq  novembre  suivant  (*) ,  qui  répartit ,  par  chapitres ,  les 
crédits  alloués  par  la  loi  précitée; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ('>,  sur  les  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  ; 

«•»  X* série,  BuU.  488,n-  5636  et  3657.  **»  »,•  g^e,  Bidl.  hào,  »•  4uo. 

*•>  xr  série,  Bofl.  745.  n*7iîO.  rr..  r      .  ,  r 
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Vu  felettreiie  notre  ministre  BQçi^taired*ÉUt  au  d^»artement  des  finances , 
an  date  du  16  janvier  1860;  • 
"  Noire  Conseil  d*État  entendn , 

Ayons  decr^tb  et  jd^crétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*'.  n  est  ouvert  k  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  ma- 
rine ,  sur  f  exercice  1860 ,  un  crédit  exAraordinaîre  de  cent  trente 
mille  francs  (i3o,ooo'),  affecté  à  des  dépenses  de  pisciculture  mari- 
time et  imputable  à  un  chapitré  spécial  qui  sera  ouvert  au  budget 
dndit  exercice,  sous  le  n*  xiv  his,  et  aura  pour  titre:  Pisciculture 
WBriUm». 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  ordi- 
aaires  de  f  exercice  iâ6o* 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif^ 
confi»mément  k  Tarticle  ai  de  la  loi  du  5  mai  i85&. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  marine  et 
netre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécutioa  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
an  Bulletin  des  loîs.  

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Février  1860. 

Signé  NAPÔLÉW. 
Par  rEmperevr  : 

U  Mimstn  stcrUairt  d^ÈUd  V Amiral  Mwutrt  teerétairê  d'État 

des  finances,  dtUtmariM, 

Signé  P.  MAGms.  Signé  Hamsun. 


if*  756a.  —  DÉCMMT  iMpiniÂL  qui  ouvre  au  Minisire  de  ta  Marine  un  Crédit 
supplémentaire  pour  des  Créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 

Du  4  Février  1B60. 

fiAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  »  £mpiiuu;r 
DBS  Frakçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut/ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
lâttuarine; 

Vu  Yéiàiàeè  créance^  liquidée^  à  la  charge  du  dé|Murtement  de  ta  inarine , 
additionnellement  aux  restes  à  payer,  constatés  par  tes  comptes  définitif^  des 
exercices  i856  et  1867  ;  < 

Vu  la  loi  du  aS  mai  i834  ; 

Vu  Tordonnance  du  3i  mai  i838  (^),  portant  règlement  général  sur  la 
comptabflité  publique; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  <*>,  concernant  les  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances,  en  date  du  2%  janvier  1860; 


*>> n* série, Bull.  579,n*7437,  «xi* série.  Bal 


rii&49Sl^ 


. jitiniÙEtti^<;BitenJdl6EniKrti^ 

1  article  108  de  1  ordonnance  du  3i  mai  i838,  les  oi^anôesiqpmprbeiilBiis 
Tétat  ci-dessus  visé  peuvent  être  acquittées,  je^tteii^^  qu'e^^iseraspqfjbi^  à 
des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  précités ,  et  que  leur  mon- 
tant n*excède  pas  les  restants  dé  brèdi%§  d^nt^^Titflàîéltbln  kikè  ^f^^à^e 
iqrs  d^  rèfd^mu^t  déûi)itif  desdi^  £X£rcice^^       ,  r    .. -„    . 

/'NelËeiteoseâbdlélat^éMBiBldu  '         '•'•  ^'ts   .    '".i  0''^/I0/5't  lUi  ,i*;û-i 

A^^ppi^^yf^i)^fifl^TOK^cequi«uitî;    ^  -  .  ..  j  ^  .,;,  .-^j.y.^^  .^  ^juij 

Art.  r'.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  .dépâFtt« 
mkwA  de  la  mariiDJ^  en'aagmeatatioq^âesjrestes'à  payer  laoiiistàlés 
par  les  comptes  définitifs  des  exercices  i856i<£i'li857l  >!t»:sïéiËti9ii|ifi 
piéakflQiàireile  tiBnt&^éeux'i^  sii/cen«qairaiilèH8ix.ijra3iosiqiiafre- 
vingt-douze  centuuës  {iai^Gi  gii^]  r}titAntBinhàè&!ciéàûoe%idéssgàéem 
M  IcideapDtiitjAiliiQséL;  i[|«i.ontîjiàéli4Ui<iéè8  à-kckai^iffef'Vâ^ 
dees w% ^xbmtim  états  nomioatilB  serbdt  é&iessés v^cn^doilble  sipédin 
tiMt,'!  ffotre  ipinbtrè!setortodrp^dPilÉatiaujdépavteuientti^ 
conformément  à  Tarticie  106  de  rordonnance.dn  &ibiMi.liffift^ 
savoir:  .-.o.  •  -.    -./m      t._^-.iîv.  r;T  ^  ■].  <^.;ilLq  iji:  :iii  . 

Bunrcipe  ij?56.^.^ a.672*  55' 

*  Exercice  1807  : .  : 29,974  ^^ 


Notre  ministre  secrétaire  d'ÉlâraûiaKpartement  de  la  marine  est, 
en  conséquence,  autorisé  à  prdonnançer  ces  créances  sqr  le  ch^i^ 
8^2taï^(ÈiJ«^^  rn^pi,  ^d|ft"dé 

rexercîcè\§èb ,  en  exécution  de  l*artïciè  8  àe  la  Ibi  âuà%  mai  *i834. 

2.  n  sera  pourvu  à  cette  jifp^i>^,  aja.^Qioyen  des  ressources  ordi- 
naires affectées  au  services  de  l'exercice  1860. 

conformément  à  Tartide^AFf  dfiiai(ttJdu:âi9iàic(L866i  r  .àn  v/>!  1  ^.aa 

notre  ministre  secrétaire  oEtal  an  département  des  nnanceç^J^l^lf 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Février  1860."^^'  ^    ^^^^'  ^>r>io"  )yo 

UMinUtresHi^aire^ÉULiduilnaneu,  'Ë'^râUÎM^  ^^^-^lâ^ 


'>i  r:    iT  ,Oi..,  -.:j.'. 


■  ....-^^^'w^  ^  .-r,i,r"jf   .J7<I  Jiiiîl  ,^h*>4Vl 
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-*-ijis  ZLT^  Irjiru  ?  liir/'-G  no  ,!\A<:J:  ih/s  ce  -j:}  Ici  si  e.   ce  -^lohiyi icq 


ÉiJMiiikaifaiajJit^iMaftigaftfc^aiy^iiiitti^fl^ 


8 
là 


5 
i3 


JLM 


Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. 
FVais  de  voyage  et  dépenses  diverses 

Hôpitaux 

A|3S<iYsiflSé&dié^îfe'éraux'dê^  !  !  !  !  ! 
frais  généraox^^^imgressions  et  achats  de  livres. 
"    "    "  ~     ipenses  diverses 


14       jFrai^Wira^lMl 


60a  aA 


60  û6 

1,774  00 

a3,76i  06 

8  aS 

4,369  60 


Z 


39,974  37 


3a, 646  9a 


AiTétë  Je  |iiY u  lit  rfliili  i^lii^ Am^  de  trente-deux  mille  six  cent  quarante-six  firancs 
gnatre-yingtrdoiize  centimes. 


t:i'o-:"> vjif.-,.-:i',5V.  J 


oit  ab  5*i:  /  cl  'ib  c  i  rjj^'l  ' 


Td!te  ce 


cjui  snîTV  ' , 


:^T>  1".  Up€  çoQtribittfiSi%èçiale  de  Ik  gomme. 


^iSSSi^ff^fcJlhg^e  i*>nii  ^'  'secr^Uîf e  cMÊÏat  au" ilipàiiemenrd* 

^ricâdtaroyéii  <>^Bicrte  et  dea  travaux  publics; 

toRurficle  1  i^aejglpr^e %nan  ;èVffd'23^j|illlét*i8bo-^ "*'' 

udaA  ] ^•JVo^T 


sept  cent  soixante  et  quinze  irancs  (^5,77^],  nécessaire  au  payement 
w  4éf)<wg€ftMiw'^ariB^-t»iidfegfcci<iifc^  ^ -«àramtilfes 

budgets  approuvés,  sur  la  propositjon  dçs  chambres  de  conamerce, 
f)af%mTl^iîH-e=mfé1^^è^ffm  au  département  de  l'agriculture, 
do  commene^idèé^giVaux  publics,  plus  cinq  centimes  par  franc 
pour  couvrir  les  non-valeurs^  et  trois^centimes  aussi  par  Iranc^pOur 


subvenir  aux  frais  de  perception ,  sera  répartie  en  1860,  conformé- 
ment au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés  désignés 
par  Tartide  33  dé  la  loi  du^25  avril  i844,  en  ayant  égard  aux  addi- 
tions et  modifications  autorisées  par  les  lois  des  18  mai  i85o  et  d  juin 
i858. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  a  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  einploi  à  notre  miniistre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture ,  du  conmierce  et  des  travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  deTagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  aa 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Février  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEiiq;>erear  : 

Le  Ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  fagriasdlare , 
da  commerce  eLdet  tnwaax  pmblicâ  p 

*     '  Signé  £.  RoDHSB. 


TtU.U. 

DérJXTimXTt* 

cBAmaii 
«t 

boam. 

•omu 

nésisiATH» 
dm 

Bw-le-Doc 

Gray. , 

Mense...... 

Ghamlire... 

Idem, 

Idem 

Idem. 

Bonne 

Cbamlire.,. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem, 

Idem, 

i,o4a' 
*68o 

1,800 

4,393 
5oo 

901 

Patentés  de  tontle  ^^ppcto- 
ment. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Patentés  de  U  YiUe  de  Mont- 
pellier. 

Patentés  de  font  le  àéfmt»' 
ment. 

Mm. 

Patentés  dn  département  com- 
pris dans  ta  drcouscnpition 
SelAchambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment 

pris  dans  la  droonacHpfion 
de  la  chambre. 
Patentés  de  tout  le  d^ait^ 
ment.  . 

Ande 

Hante-Saâne..... 
Héranlt....^.... 

Montpdlier 

Farif 

Seine 

Maine 

Charente-lnfér».. 

Aisne 

Rochefort....... 

Saint-Quentin... 
TUen..... 

Pn7Hde4>âne.... 
Aube 

Troyes •.••••... 

38.775 

Vu  pour  étTQ  annexé  au  décret  ^n  date  du  8  févri^  1860  •  enregistré  muas  le  n*  87. 
Le  Mimstre  de  l'agricnltnre ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
Signé  £..  BOUHSA. 

iw  ■    ■■    I  i<     m    I  ■■  Digitiz'edby  VuOOQlC       '     ' 


B.  n*  774.  «  Wl  — 

ir  7364- —  DicMBT  iMPiniAL  relat^à  V admission,  enfrmehiâê  i»  dpoètfi 
dans  Us  Ports  de  VEmpirt,  de  certains  Prodaits  de  V Algérie. 

Du  11  Février  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En PEREua 
DES  Fraiiçais*  à  tous  présents  etàvenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaire^  d^tat  au  département  de  l*agri* 
coltare ,  du  commerce  et  des  travaux  pubfîcs ,  iet  au  département  de  rAlgérie 
et  des  colonies ,  et  sur  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment des  finances; 

Vu  Vartide  0  de  la  loi  du  11  janvier  i85i  et  rartidei7  de  la  loi  du  a6  juil- 
let i856, 

A?œcs  DÉciuBTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ART.  1".  Les  produits  naturels  et  les  produits  fabriqués  dénom- 
més dans  les  tableaux  A  et  B  annexés  au  présent  décret  sont  ajoutés 
à  ceux  doniTarticle  9  de  la  loi  du  11  janvier  i85i ,  et  f  article  17  de 
la  loi  du  26  juillet  i856,  autorisent  Tadmission  en  franchise  de  droits 
dans  les  ports  de  TEmpire. 

2.  Ceux  des  produits  admis  en  franchise  sur  le  continent  français,' 
conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  précédent,  qui  jouissent 
actaelleoient  en  Algérie,  soit  de  la  franchise  des  droi^  de  douane, 
soii  d^une  modération'quelconque  de  tarif,  devront,  à  leur  impor- 
tation de  f  étranger  en  Algérie,  être  soumis  aux  droits  d'entrée  du 
tarif  générai  de  France. 

3.  Les  produits  dénommés  dans  le  tableau  C  annexé  au  présent 
décret  dont  les  similaires  jouissent  en  France  d'une  prime  à  Texpor- 
tatîon  devront ,  à  leur  importation  d'Algérie  içn  France ,  acquitter  «ne 
taxe  égde  à  cette  prime,  conformément  aux  indications  dudit  ta- 
bleau C. 

4«  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  départemeat  de  l'agriculture, 
du  conmierce  et  des  travaux  publics,  au  département  de  TAIgérie  et 
des  colonies,  et  au  département  des  finances,  sont  chargés.,  diiacua 
en  ce  qui  le  conceitie,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  aa  palais  des  Tuileries,  le  11  Février  1860. 

Sigiié  FUPCttJSON. 

Par  rf mperenr  : 

U  Mbtiêtre  d»  tyrkwUmrê,'  éa  cwyurct  «t  Le  Mmittrê  de^  VàtgériM  etiet  cohmu,     . 

''*^*''  $igné  Comte  P.  ds  Ghasseloup-Laubat. 

Signé  E.  RouHSB. 

Tableau  â. 
Prodmits  JuUurets  de  t Algérie  attsquels  la  franchise  est  accordée  à  leW  entrée  ek  Ftanoe,  ' 

Momes  d*oûeaiix  à  écrire. 

Soies  moulinées. 

Cire  farote  de  tonte  sorte. 

Orge  perlée,  Digitized  by  GoOgle 


m 

i  -B 

-i-TT  *c  .S 

s-;/ 

'^  .{  "*• 

'.;.  *y     ^^  . 

'A<iv.\  ^:i.\jà(.l  —  .t86- 

",\") 

^»    .*" 

^^^.r.--^  -.y^ts.i::. 

.  ^  -.  .  -;j 


Conserves  alifm^airçii^         . 

Olives  en  saumure  6û  \  1  nuuè. 

Graines  de  sorgho  entières.  .  .r^-   ;  . /i  , ,  .,C 

.  ,  (  Rosine  molle. 

/  Brai  sec,  colophane,  résine  éiMUft^  '  "-^  '"- 

Bois  Communs  de  toutes  sortes ,  bruts ,  équams  ou  sciés. 

Henné  en  feuilles  pour  la  teinture. 

Drinn  en  feuilles.  :  t\jy  ]  ,-.  vo  ',-  /\  .:  :  ^    •/  ..r..  *:::.i  yj-  u 

Garance  moulue. 

^J>  Cil'  t^i;  6<::iDi:jj||Aifi')  fioii^ixiihii'l  Jiiej-'/îiotjjB  ,6ô3  r  Jt.i{:i;i  «Je  ub  lof^ 
j  Etiré  en  barres  plates,  carrées  ou  i^J^in^;   ,0  ^i  loq  29i  ii:^- 


CO'îr  ' 


7   :  y  V  ■  V  :/;  *  •  t :  •  *  •  J  en,4ôie 


tfétain. . . .  _  r^"^^*'"  ^"'  ^^  ^"  P^*"^^"'-       ..  r:  01 4  ah  iisiofi:.,  .  1^ 

TABLEAU, B.  .3  Uwi 

Extrait  oolorantj4^4^trat^^^é«M)P^t9t^i^^!^^i^  lî^^r^fW^S-sE  iup  9^  - 

Noir  animal.  -OSi  lyhv^i  11  t>r  ,8o:':oiinT  ^ab  ^Lsisq  usii£l 

.VIO  î  JCq^:  Payit^distillées  et  de  senteur j  ^^ij^. 

L,cVinaiinres  parfumés. 
:  -^'^  <!^ 'fâtesliquides  ou  ei 


.TAaUV J[-*1C  0 J3<^-/.II  D  I  Tp^"^ 


L  en  pain, 
les,  en pOnif  1  yMp^hetilià ;>^  si»  ^i^t^-^'^^'' 

4q  9£Dteur.  1  «■  wvoq  xDû-JO^l  i^ 

Sûtes  sortes.        ^uimo^i  .a  î>nvi<î 
Fards. 

Pastilles  odorantes  à  brûler. 
Amidon.  -^  :j/  T.;  :^T 

Acide  stéanqne  ouvré  (bougies  stéarines ,  etc.). 

Chandelles.  .   'no  »    /j.      '^  «^"^''  j 

Vins  ordinaires  et  de  liqueurs.                    .  .  . —--^^  ^  ;  ^ 

Vinaiçres.  ^jio<;  L)ii;oJ  jc  o.in^  -"•-^ 

Alcools  de  toute  sorte.  r^  r>.r^n]^'^*^"'^'^  ^'  ' 
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KW.  .1.   Cri  .gl.  .•%  V  •^^••^- 2  r  :,  i.i>    ,  .   - 

5!!*:::^:!â::::pft#w.|e.pfM  .. .,  - 


Cbrtbgb 

Cirloo.        C  >  .'n:  *-(    .>;i.   1>'IJ 

Pelleteries  ouvrées. 

Liège,  opTT^  j  en  juchons ,  etc.  ). 

Meubles  de  toutes  sortes, 
lihnine  en  feuilles. 
Orf éwerie \ 

Bronene  de  _ 
BlifDesâ  tabac 


...... .j  ^^   dftvermeU  on  d*9rgent.  ~,.-.\  ~     .  .  > 

palmier  nain  et  dje  drinnt  l   '  ^        ^ 

ac,  brodée»  orriîïè^  â^èënt'.  ftrf  èâii^''érTrtirti^klfc'  ^  * ^-''  *  '^  =^  '^  ^-^ 


Ion»  en  passementeries  arabes.  .^  ..^\   , , 


CoQsnns  en  cnir  ou  en  velours  brodés  d*or  et  d'argent.     '  ^  ^    •  "  ' 

Efentaus  brodés aor  et  d  argent  en  plumes  d  autruche ,  en  paille. 
Ouvrages  en  marqueterie  indigène  ou  çn  mosaïque  arabe. 
Laotemes  mauresques.  :  ^-  ■  *<  ' ^  J  ^"  ^ ^  =^t  '  o  J ( 

^^'«SS^^i^î^felfeî*^;*^4tirtfô^  •T'^^ 

Pantoufles  pour  hoinmes  et  pour  femmes ,  unies  ou  broAmiéf  ^^il^MQ^^iinftlf  4» 


Cannes  en  boï»,  de  mjlÈli^tfàWpBâzaiii  'jt^tnimoOL*  i  .y  ii  :t;^.r",  j:  OD  '^<.  ,Z 

Hateam  en  enivre  ciselé.  ^ 

iftsseaienteries  arabes ,  laine  et  soie ,  or  et  soie ,  tout  or  (la  laine  entrant  pour  moin» 

-  de  moifig'iMIft  le  mélange).  . 

éiiduns  (elpève  (lé~^ràndes  tuniques  sans  capuçb999T*>6A  laine  mélangée  de  soie, 
hiiaiimefwnmttyoÉlr  liioins  de  moitié  dans  le  meË^gêj. 

i'^'^*5??* '''>'■''  '^  ^b't'jib  Iy..o' j>.rti;  •■,t;r''îf  jjo  îs^îcIo? 

btf  et  <rargent.^j,,,,^,_..^.^^^  ,b  ^.\u^  \> i£r:.>.  <  '^ih?.:>cih  ^oJD 


/Vw*/#  4  peitevoir  à  timpûrtation  vh'Francrstcr  teJWifâïS  algériens  ci-après  ; 

•^     '■  '  , .  r /:;:.".!',  ij  iY-f,'JOd  jjo  <Î7iî/.ii3ixj  Jij 

..  fc  *  %  1  %  \  •.  -v  •.-.-.•.•.*.•.  *.  ^'^.' VI  V'tH'V  .^  i^f  P.W  V  vi^:^  '  '  ^^  3^^B6^^^'*^ .  i  jj  i :  J 
tîléncs    ou    marbrés/  .I^Ju^  entrant  pour 
"Snâpôsés*  '  'd*alcânsl  '  moitié    au    moins 
d*huile  d*olive,  on |     dansle méjtange de» 

d^    graines   grassesj    cor{>s  g]^à'â\ 6  8o 

sevle^  ottJi^aofteloXft  lNMltn«Mr(tR(l  pour 
db.giïa94e^iiAiiMmi\:ofiwénfe4»^jaMti4 . .      5  oo    \    les 

d^^raissesatnniaiéf f  I»^'^^i^- • ?^^* 71??"' 

JP. \  .méï^w^àfr^dfïe.      3  25       kilog. 

"Auméiss^  corroyées ,.  boogM|ml«»)utre- 

'tnent  apprêtée»,  teintes  oul vernies 5  oo 

Mégies;  cnnraorséra'on4Àànjquinées lo  oo 


4  à  9  francs  le  kilog.     69  60 

Coussins  en  drap ,  le  drap  valant  de. |  9  à  18  francs  le  kilog.     95  00 

plus  à^-^Mitâaa^^ih  IMl  oé^ 


4e 


en  laine  on  soie. 


I  Contenant  au  moins 

Gandoras  /^û  laine  pure  valant,  | 

(espèce  de    grande»)     an  kilogramme .    i 

tuniques  sans  capu- j    mélangés  de  soie 

chon  )  (  et  contenant  au  moins 

Liqueurs  alcooliques 


75  pour eeDtdeiaine.    7$'  < 
Ut 


éopottrcentdelaine.    ià  oo 
de  3  à  8  francs 5o  00 


de8à  i5  francs, 
plus  de  i5  francs... 
75  pour  cent  de  laine. 
60  pour  cent  de  laine. 


70  75 
9>  00 
75  00 
54  00 
13  5o 


rH 


N*  7865.  —  DicMMT  IMPÉRIAL  oui  modiJU  V organisation  de  la  17'  X^ij 
de  Gendarmerie, 

Du  11  Février  1860. 

■ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  dé  Dieu  et  la  volonté  nationale  «  £wu| 
DE5  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  a4  octobre  i8ôi  ^^\  sur  Torganisation  de  la  âîx-septi| 
légion  de  gendarmerie ,  en  Corse; 

Considérant  que,  dans  l'intérêt  du  service,  il  in^iorte  de  modifier  roi 
nisation  de  ladite  légion  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépatemeiit  ^ 
guerre,  I 

Avons  d^i^té  et  décrétons  ce  qui  suit  :  I 

Art.  1".  Les  détachements  de  force  supplétive  établis  à  Corte  \ 
Sartène  sont  supprinciés. 

2.  L'effectif  complet  de  la  dix-septième  lé^on  de  gendarmerie 
fixé  à  neuf  cent  vingt-liùit  officiers,  sous-omciers,  brigadje^;! 
darmes  et  enfants  de  troupe,  et  à  cent  quatre-vingt-cinq  dbevao^ 

3.  Sa  composition  est  déterminée  ainsi  qu'il  suit  : 


OPFiaERS. 

Colonel  ou  lieutenant-colonel  chef  de  légion. 

Chefs  d*escadrons  commandants  de  compagiiies. . . 

i  Commandants  de  conuMgnie. . . . 
Commandants  d*arvonaissements. 
Trésorier , 

Lieutenants  ou  sous-lieutenants 

Lieutenants  ou  sous-lieutenants  trésoriers 

Total 

TROtIPÉ. 

Aij^ndant  sous«oficier. 

Maréchal  des  logis  chef .. . .. . . . 

Anne  à  cheval {  Maréchaux  des  logis 

Brigadiers 

Gendarmes 

Total 


mnm 

i 

11 

% 

1 

li 
i5< 

ï 
'      2 

a 
2 
1 

»7 

1- 
1 

127 

i56 

»>  X*  série.  Bull.  hhS,  n*  53dl7. 
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Anne  A  pied. 


I  Maréchaux  des  logis  chefs.. 

Maréchaux  des  logis 

Brigadiem  ♦ 

Gendarmes 


Total. 


Maré^haoïL  des  lofis  aii^oints  aux 
tréspriers.  .........< » . 

Chefs  armuriers 

Brigadier  secrétaire  du  diéf  de  lé- 
pon..,...^î *v. .;....... 

Enfants  de  troupe. .« .,  « . 

Total.  ..».-*..*-.-*. 

Total  général 


■met».             1 

ËonÙMt. 

CK«vaax. 

68 

.77 
571 

tt 
a 

718 

II 

4 

9 

11 
II 

.27 

.  .     ..  /« 

9»8 

i85 

k.  \ji&  chefs-lieux  des  arrondissements  de  gendarmerie  ci-après 
désignés  sont  transférés,  savoir  : 

Celui  de  Sainte-Marie-et-Siché,  àGrosseto; 

Céluî  de  Sari-d'Orcino,  à  Calcatoggio, 

Et  celui  deLevîe,  à  Saînte-Lude-de-Tallano. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  guerre 
est  chai^gë  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  11  Février  1860. 

Signé  NAPOLÉON.. 

ParrEmpereor: 
UUarkkiâdêFfimcê 

exilât  a«  diparUmêia  de  là  gmm. 

Signé  RaNdon  . 


Mmisimecrétturt 


N*7366.  —  DàcMBT  jmpsmiâl  qm  owfre,  mot  Vexercice  iS59,  wt  Crédii  €œ* 
trmrdimmre  applicahU  aax  frais  de  voyage  des  Audilears  «a  Conseil  d'État 
càart^  de  porter  à  V Empereur  les  portrfemlles  des  Ministres^  peridtmtles 
fiiwMcct  de  Sa  Majesté.  ' 

Du  i5  Février  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Enn^Ëftsim 
onFfiABÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir»  salct.    , 

Sifr  le  rapport  de  notre  miniétre  d*Étai; 

Va  la  loi  du  4  juin  i858,  portant  fixation  du. budget  général  des  recettes 
et  des  dépensai  de  Teiercice  i85^; 

Vu  notre  décret  du  i4  novembre  suivant  (>>,  portant  répartition,  par  cba- 
pitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

'  fia  notre  déo^et  du  10  Novembre  id56  <*>  sur  les  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires; 

1^  la  lettre  de  notre  minbtre  de^  finances ,  en  date  du  3i  janvier  1860; 

Notre  Cen^ett  d*Étatebtenda , 

Avons  oicBiTi  et  oÉOB^TONS  ce  qui  suit  : 

iM^dby  Google 


<^BoIL«48,n*tôià. 


«•BiiU.A4o,n*i^f^ 


_  lie  _  .:77-a.a 

Akt.  1".  n  est  oavert  à  notre  ministre  d'État,  sur  l'exercice  1859, 

in  crédrt^Tferaorditaire  de  dix  mille  francs  (10,000')  applicable  aux 

ra|$  ^w^yâge^^  ftejs  auditeurs  au  Conseil  d'État  chargés  de  Nous 
pnrtpr  ^ft'pnrtpfpnii^lpx  de  uos  ministres ,  pendant  nos  absences  de 

âcapitalcj.    -  ■ :    ?^.n/.     -     "^ 

Oe  crédit  ^rme^a- un-  chapitre  ^Jyéèiêfl,  >ôlrt,  le  n*  11  61^  i^ffrq^^ 

oyi^ge  deà  aafif£urs^;^  M  btfdfiffet  dti  ;mîûi§t$^ççt^]Ç^ 

-  ir  II  scjra  pi)ûrvujâ  cette  dépensé  âù  moyen  des  ressources  affectées 

iii  ftprvîfr<^  xifiJCfiX£nriCC  T85tt. '  ^ 

3.  La  régularisatiôVi^^de  ë^^eréâM  ^é^  wéj^ôsèe  m  Corps  législatif, 
onformépieot  à  ra)rtIcle'2V  dé  ta  lojl4î(  P  pa^ïi3*5. 

4.  Notreniinistra  d*&ili^ll6tié  mifiisWd^  fin<H9«é»>ilotif<ëiMU«> 
Ifés^  chacun  en  ce  «li  le-eon^ceme^  de  l'exécution  ||u  présent  décret, 
lUÎ  §çra  insâhl AU.  ^tdleti  nr  des  lois.         - 

Fait  au  palais  des  Tuilerie»,-  le- 16-  Féfrièr  1860. 

_; 1__      ''       ^      ^     Signé  NAPOLÉON. 


Le  Ministre  des  Jinanc€S ,  '  Le  Mînisîn  irRà ,  ' ^ 

Signé  P.  M46NB.  ■,    \  \       ^^i  ÀcHlui  fet^^ 


NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale',  Émpereub 
DBS  Français,  i  ioûs  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapfMNTt  de  ««Ara  jBÎnistre  d*État  ; 
^•'iFiL  kiol  du  4jwrtn  tSS©,  partant  fixislion  du  budget  général  des  recettes 
etdesdépenses^dereKercice  iSôg; 

Vu  notre  décret  en  date  du  1^  novembre  suivant  ^*),  portant  répartition, 
par d&spUres^dé^ crédits d» ce» «x^roMe;    .  ..n:  --^r.  :'\  -   .:,'>•/. 

V  Vii  notre  décret  dii  w  nQ»q[%br9i6Sd't^;  sw^ies  Dréai»»<  frtiiwiértiiMires 
vl^sUfMâHieiitairésr'   '-■     -.•-•'■■    .  .  .   ^-v  ■.  •■■'"'  i\'\''''t"^  Vb  v-— v-A-^ 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances  «  en  daée^déM^'ciM^ 

Notre  Conseil  d'État  entenAi';  ^  '   "     f  -  '  ' 

Art.  1".  Ilestouverlà'tfbtHiifaïàisïré'ffÉtati,^^ 
un  crédit  supplémentaire  àt\\1M^htl^]»^^\%^k}^fÊL^^ 
l^pfièàbléarti  matériel  *i'èdf«ë»^1^        J^-i.  im.       \iJu7 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  a^  nioféq  dès  i^^sdtirti^  Sfeë- 
l^és  iu  îJérvice  <fc  Tôxercicè  1^9.  "      . .  ;  ;'  '  ;   ^'  ' .:; ',     ^  *' "^ 

latif,  conformément  a  1  article  21  de  la  loi  du  5  maéi)3^#<»ii:  \  -lu-;  : 


chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécKtkoa^pljéMIÉfikiéiàBBivi^ui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  \(^i^^  ,j^.^, ,, ,  <./wr.i;'  ..  ;  jj  ht  ..rj.a  ^/o/A 

«  BttlL648.n*|Î9^j...,    .;,    ;^..r   ->         **  BuU.44o.nU^^.,..   >i  r.  .n^,^  ' 


B.  n*  774.  .^,^1^ 

Si^é  p.  Magnb.  Signé  Achille  VocLO. 


VAlgéru 
une  somm0^êê''9^ê$^fiwftÊ^sur  Vexercice  1859.  ^ 

Du  i5  Février  1860. 

DES  Français,  à  tous  présents  et  k  vebîr,  salut V 
'Sttr!é¥ëèp6rtàç'ttëti[*ei^  \ 

^ îîljëî  du -f  i  j^  1659 ,  portant  fltâtmtt  (fc  btid^et  jf^r^  cïé^  rèé^tt^ 
€fd«é'dépetis«  (k!i*exe*<cié«  1^866  ;     '  '    ^ 

Vu  notre  décret  du  .19  novembre  stiirant,  portant  réfparrtltion ,  jwt:  cha- 
|ttr^  /  »^  é#é*fc  lié  ce!  c:^ercke  ; 

?ti  notre  iécret  duSojuîQet  iSSg^^-ï,  portait  ouvetturtfc  fiotre  mtnisti^ 
îfÉtA,  >àfr*'i'**ëeffctee  iS56,  iftiii  crédit  extraordinaire  dfe  trois  cent  cwi- 
qinhteîÀSMe  fraiics  (356,006^)  «ppiiearblë  i  Facquisitipil  fle  i^hôt^l  $eati¥â(i(r« 
affecté  au  nÛDÎstère  de  i*Algérie  et  des  colonies  ; 

\u  notre  décret  du  10  novembre  i856  W  -  sur  les  crédits  extraordinaires 
eisujpplémentairesâ         ^  '  */ 

Tii la  ffe{#e  de  nobé  tomîstre  des  Énap^^  ' 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

A>OÉM:lHfMBi&  eéliéciiUdNS  isei  q)^ks«îft  t 

est  anirafée  sur  le  crédit  'ouvert  à  nôtre  niihîstre  d'État  sur  Te^^j 

.  %:ÏX  e«^  ouvert  à  notre  ibiiiisl^e  d'ËUè,  sur  ifeiLeroicéi  186&,  ua 
crédit  extraordinaire  de  trois  cent  quarante-sept  ikiHe  éiofiEp  eetitd 
francs  (347,500').  .    , 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  la  deuxième  section  (ïVai-aîia?  lutraordi- 
noires)  dx\  k^^iiéa  Xùimêtère  d'État,  à  dt^u^  f hâptlre^^  distincts . 
savoir  : 

53.5oé^^Vl«É'âroinli  êilâtigili««filkitidu  crédit  <yjà  mwfnH  mt  chi^e  n\A6qat- 
âition  de  C hôtel  Beauvaa)  ; 

liSyP"»^^.  W*»fP^,«4..W.«^^  •  ChapiiBç  ni  (Cwwû^lwii  dès  fmrmti^ 

547,500   Somme  pareille. 

3.  Il  sera  potl'hru  à  cette  dépense  au  "moyen  des  aatfmirces  ordi- 
naires  affectées  au  service  de  l'exercice  1860. 

1.^  k^ ^iMMéf^wèâi^MiAQtk  àe  ee  crédit.' scv«  proposée  au  Corps  législatif 
conformément  à  l'article  ai  deki  M  tftt'S'  mai  i855. 

t')  Bull.  719,  n-  6807.      ...     _  .      «  BulL  x^e,  n-  704a.  Cr>r^a]o 

«Bull.  440,  n-4if^_      ,.,     .     ....;,.:  ..V,       '.J''1.'^^^S^^ 


-m-  ^  _         ■■■     '  - 

5.  Notre  ministre  d^État  et  notre  ministre  des  finances*  ibhi  char- 
gés, chacun  en  ce  qiti  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Février  1860. 

Signé  NAPOLEON. 
Pir  TEmperear  i 
U  Minitif  du  financé» ,  U  MiMÙttr*  d^ém , 

Signé  P.  Magne.  Signé  Acsnxs  Foold. 

N?  7369^ -^ .  DÉCHET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Rolland  (Jean- Joseph),  vice-président  du  tribunal  de  la  Seine,  né  le 
14  septembre  1810,  à  Beaumont-sur^Oise  (  Seine-etOise  ) ,  demeurant  à 
Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Villatguu, 
et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Rolland  de  Villargues. 

a*  Le  susdit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  reffistres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et 
en  justiuant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{Paris,  25  Janvier  1860,) 

N*  737p.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Collette  (Jean-Baptiste- Jacques)  y  juge  honoraire  au  tribunal  de  la 
Seine,  né  le  ai  avril  1784 ,  à  Paris ,  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de  de  Baudicoar,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir.  Collette 
deBaudicour.  , 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux ,  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  dq  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État 
(Pmrù,  S  Février  i86€.) 


Certifié  conformé  : 

Paris,  le  2/4  '  Février  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bolletin  an 
mioistère  de  la  Justice. 


IMPRIMBR»  iMPimiALK.  —  ih  Février  1860.  o 


—  1^  — 


misât 


BULLETIN  DES  LOIS. 


r  775. 


JTySyi.  —  Tableau  da  pria  de  l'hectolitre  de  Framenl  pour  servir  de  réajar 
kliar  avac Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et  Farines,  confor- 
mémem  atup  Lois  des  15  Avril  i832,  26  avril  1833  et  il  janvier  iSSi, 
arrêté  le  28  Février  1860. 
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f   :Aat<ètépar  nous.  Ministre  secrétaire  d*Étai«i^ départagent  é^  i*i 
Iponmerce  et  des  Travaui^  publics. 

*    ATaris,  le  38  Février  i86o. 


-N*  737a.  —  DÉCBET  IMPÉRIAL  aui  rèffle  déflnUîvemml  les  EecelUs  ttî 

ses  de  Vlnslraction  primaire  a  ta  ckcrge  des  DépariefMnU,  , 
I     i8S8. 

I  Du4Jan¥ieri86o. 

.     #}APOLÊ(M^ .  parte  grice  de  Dieu «t  kf^i^ofoiitë  aationaKJ 
|0B5  Fraitçais,  a  tous  préWntSiet  à  venir,  SALt?. 

*     Sur  ]^  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire  d*état  a«  tlé 
^^instruction  i^liqne  etides  mdtes  ; 

Tu  la  loi  jda  10  mai  i8ft8L,  arUde  a&« 

Vu  le  règlement  de  comptabilité  du  ministère  dé  TJ 
'des  cuites,  en  date  du  6  décembre i&4i  ^article  267 ), 

:    Avons  oécHiiî  €t  Dic^ÉTOiia  ce  qui  stdt  t 

I 

I    Aat.  1*.  Lea  recettes  el  les  dépendes  âJ^Xkistmcfiiwi         . 

[icharge'das  'dépwtemeate,|Kmrf exercice  ^fi58,  ^™^^| 

pitre  J3ULÎ  du  budget  du  ministère  de  Tinstruction  jibS"^^** 
ïidéfinitivement  r^glé)caai«îsi  qu'il  suit,  conformément  aux 

décisions  ^x|»r]m£»  «u^  fiCMDf  tes  départianairtaùki 


E.  a*  77^. 
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141,961  13 

61.770  93 
43,3âi  33 
46,888  07 
36,938  tà 
'    398  14 


49, 
38,1 


1,838  74 
37,311  81 
63,346  61 
60,36669 


6,726,717  17 
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613  1^ 

6,067  ^ 
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ii,5i8  93 

30,633  49 
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6,533  30 
i,oS3«S 
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1,463  71 

io,Vo3  2$ 

0,036  V7' 
3,66930 

64t  49 

i,s86  44 

'     too  00 

4,646  II 


372,661  91 


%.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départemèÎDt.de  TiDstruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  à  Janvier  1860. 

Sigi>tîiAK)LÉON. 

Péi^  nSmperfsvr  : 
UitbùHreéetmiîrmêHmipmbUqmetiéetaÊttm, 
..'    Signé  ROULMID. 


N*  7373.  —  DiCBET  IMPÊJUAL  qui  étend  an  terriloire  de  VAlgérie  le  Privilège 
accùrdé  au  Crédit  foneier  de  France  par  les  déoreU  des  28  mars  et  i§  décem-- 
^  Jre  1852. 

Dâ  1 1  Janvier  1860.   ....  !  ^ 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Hiea  et  la  volonté  nationde,  ëmpbrbi^ 
QBS  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAtuT. 

Sur  le  rapport  de  notre  minislre  secrétaire  d*État  au  d^rtemeat  de 
TAlgérie  et  des  colonies; 

Vu  notre  décret  du  a8  février  i85a  ('),  sur  les  sociétés  dé  crédit  foncier  ;< 
Vu  notre  décret  du  aS  mars  i85a  ^K  relatif  à. la  constitution  do*!*  biMM;^^ 

fimdère  de  Puis;  ; 

'  Vu  notre  déçret.du)ojtt3l^i853  <*^quiapprDiiYè.iês.9t4tw(9.delalHusi|i]^, 

ftinçière  de  Paris;  

Vu  notre  décret  du  10  décembre  i85a  W,  qui  a  substitué  le  nom  de  Cré- 

'  "^  X*  série /  Bail.  5i6 ,  n*  ô^do,  «^  l*  s^ê \  partie  snppl.  BnlL  $64 , 

,  <^  X*  série,  BulLSiS.u?  39364.  n'^gSs. 

WM.)|^rie,Biill;'4t,ri*3S4i 


êii  foncier  de  France  osa  nom  de  Bm^sf  jbîicdrv  de  Arii^  «t  â  éltaiil  ie-IMi- 
vH^Bre  de  la  société;  ,,^ 

,  Yu  notre  décret  du  aa  mars  i8tô  O^  foi  approuve  diverses  modiûçatîop^ 
apportées  aux  statuts  de  la  société; 

.  Yu  la  loi  da  19  juin  i853 ,  qui  niodifie  le  chapitre  i*'  du  titre  IV  du  décret 
du  38  février  i85a ,  relatif  à  la  purge  ; 

Yu  notre  décret  du  ai  décembre  i85S  ^,  qui  prescrit  des  modifieatiotis 
«m  statuts; 

-  Yu  notre  décret  du  a6  juin  l854^^  qui  place  les  sociétés  de  crédit  fmckir 
Au»  les  attributions  du  ministre  des  miances;  >    ^ 

»>'  Ymnolredécretdà&juîttet  1^4^^»  relatif  à  kaouv^oiganifiiliondll 
erédit  foncier  de  France;,  , 

Vu  notre  décret  du  a8  juin  i856  (*),  qui  approuve  des  modifications  aux 
statuts; 

Yu  la  loi  du  ig  juin  1867,  concernant  les  avances  sur  dépét  d*obligations 
foncières  faites  par  la  société  du  crédit  foncier  de  France  ; 

Yu  notre  décret  du  16  aoiU  iSôg  ^*),  qui  approuve  des  modifications  aux 
iftrtuU; 

Yu  la  délibération  du  conseil  d*administration  delà  société  du  crédit  fon- 
der de  France,  à  la  date  du  9  novembre,  18Ô9;  > 

Notre  Conseil  d^État  entendu  « 
.  A.¥fmBi)«caiT^eti^iiiTO^sce  quisuit:  .         .         ^ 

Sbt.  l*.  Lé  privilège  accordé  au  crédit  fonder  de  Finance  pat  fioa 
décrets  des  28  mars  et  10  décenftbre  i85a  est  étendu  au  territoire 
de  rAlgërie. 

'^  2.  Les  prêts  qni  seront  faits  par  le  crédit  foncier  de  France  aux 
propriétaires  d*immeuble8  situés  en  Algérie  ne  pourront  dépassét 
dnq  pour  cent  de  la  totalité  des  prêta  qui  auront  été<  effectués  sur  le 
territoire  a»itinental  de  la  France, 

Cette  proportion  ne  pourra  être  augmentée  que  par  un  décret 
nlnén  dana  la  fonne  des  règlements  d'administration  publique  «  âur 
la  demande  du  conseil  d'administration  du  crédit  foncier,  approuvée 
liarFassetaiblée  générale  des  actionnaires. 

3.  Les  prêts  seront  réalisés  en  numéraire;  ils  seront  remboursâ- 
mes par  annuités  comprenant,  ^ 

i*  L'intérêt,  2*  la  somme  nécessaire  pour  amortir  la  dette  dans  Iç 
4élai  de  trente  ana  au  plus,  3*  les  frais  d'administration. 

Le  taux  de  Fintérêt  ne  pourra  dépasser  huit  pour  cent,  et  l'alloet^ 
tion  pour  frais  d'adniinistration  n'excédera  pas  un  franc  vingt  cen- 
times. 

Pour  les  emprunts  d'une  durée  nioindie  de  trente  ans,  l'annuité 
aefm<élablie  snr  1^  i»i^paiàs  b^aes  que  ci-dessus. 

4u  Dana  tous  les  cas  de  remboursements  anticipés,  f indemnité 
alloiiée  à  la  aod^  par  l'artide  63,  des  statuts  est  fixée  à  cinquante 
centimes  pour  cent. 

^  XI*  série,  partie  suppl.  Bull.  i3,            *•  xi*  série,  Bull,  aoa,  n*  1817, 

n*  a3i .  **  xT  série ,  Bull.  407,  n*  StSS. 

•»  XI*  série,  BaU.  i34,  ii*  itiS.  <•*  »•  série.  B«U.7«n^n*^«Jflf8. 

'*'  «•  série ,  Bull.  2o« ,  u*  i8â5.  jigitized  by  Google 
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n^IMBitat  teulrM  Aivéè^é  pniôiéçè  de  kmàété^ks] 
de  radininistration  du  crédit  foncier  seront  établis  à  Mger,  ^ 
ttttfitott  tt^^^J<îJtii^à«^  M  *sei*  ft^tirëé  parle-J 

de  TAleérie  et  (les  colonies.      ^  "      . 

ï^endant  le  même  témjiis,  tes  agents' (ïu  créÂ^  tbncS^r' àilrt)^ 
m^;|raiiapQi;;t^ati:^it^  des  ç.ôte8,4e  France  aux  c6tes  ^è  l'Alg&g 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  rjil 

sent  décret,  qui  sera  pubiié«u  Bidletîn  des  lois«  inséréiau-] 
t^  ^B«Meftn^^4Bdie!^d«  ttkiisliète  de  f  Algéife  et  des  edcnieti 
un  journal  judiciaire  du  département  de  la  Seines. 
"Fait  au  palais  des  Tuilefîes,  le  ii  Janvier  1860. 


Le  Minisln  secrétain  dCEtai  dt  FAlgérk 
.tièêitohmm, 

Sigqé  Comte  P.  de  CHASSELOUP-iUM'ilàT.' 


S^c  KAPGLÉÛX. 
U  MUdstr»  secrétMire éÉUU  ni 


9%#é**il>. 


N*  7374.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qùH  ùtLVte ,  stit  Tèjceftkè  9ê8û',U'CJi 

JNAEOLÉON ,  pw^la^-gmcc  d^  Dij^  etinVoiQi^té  jifUipi^ate,  ^» 
|ï|UfF^aAi'ÇAx;^,.àtqusj)r€»eAt3  et  à  yèai]ç»  HUirT^  . 

*'^  Sut  ieti«{ip«rt4e  i«»tTe  ttnitiislile  ^secrétaire  d*Éiat  deë  finances-; 

Vu  la  ici  du  1 1  juin  1869 ,  portant  fi^rfffen  du  budget  àtB  ¥ecétttt  é 
lMpM6eB4e<l^eroi|ae  i€6o; 

.'yu«0iri3  décratiâa  t9.iioiiiiii]àEesuiwuit  ^^) «  dsmtaaitt nëpMtitiai 
ijrtéMiP  0Uibu4g<l»dg9î  A^^eoBé*  dodit  csi^rdice; 

Vu  l*article  30  du  règlement  ^éné^al  du  3jt  msà  lâSj^  ^*\  «qsk;^ 
faci;ijlié  d!ouvrir  des  prédits  .^^p^émentaires  par  d^crcïtS;,  dans  l'"**^ 
aès  sessions  législatives  ; 

Vu  l'article  ai.de  la  loi  du  5  mai  .i855,  reîatifau  mode  de  réguiarâ 
TO§  tfédîts  ouverts  par  décrets  ; . 

Vu  les  disposHiohs  de  tiolre  décret  dti  10  novembre  l?856  ^^^  surlei 
dlli^iSttpplétnefttaireS'  «t  esttrtfofâôiairefr; 

HôltoeGen8eif#ÉM«MleAdfiv  ♦ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  «dire  misiêlFeméAétâirfr  dÉim 4mi 
m»,  srtfr l^xercîce  1860,  un  ttééii  snppléitÊtn^te  ^  mtt 
Utik^mÂ  (piniBe  francs  (v6,ai'5')  applicable  afu.chapitre  ^-àpti 

MONNAIES  ET  MÉDAILLES. 

Qhm^,  KXTiii.  -^fdatéâei. 


••  ix*  série,  Bufl.  57^,  n*  7437. 


^)  XI*  s^e.  QttlU  MQ»<iif  UlA.. 

Digitized  by  LjOOQ IC 
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2.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  du  budget  de  Texercice  186a. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative ,  aux  ter- 
mes de  Tarticle  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bol* 
letin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Février  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pir  rEmpereur  : 
U  MUdttrt  sêcrétmif  £éiai  an  déparUmÊiU  deifimuteu. 
Signé  P.  Maonb. 


If*  7375»  —  DÉCRET  iMPiBiÂL  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  iSôO ,  un  Crédit 
extraordinaire  pour  les  frais  de  restauration  et  d'appropriation  de  Vancienne 
habitation  de  Longwood  et  da  domaine  du  Val  Napoléon,  à  Sainte-Hélène. 

Du  18  Février  1S60. 

t) APOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  notionde,  Empshbub 
i>E$  FitAiifAis,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affiures  étrangères; 

Va  ia  loi  du  11  juin  i85g,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  rexercice  1860; 

Vu  noire  décret  du  19  novembre  ^^\  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  du  budget  de  cet  exercice; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  î*),  concernant  Touverture  des  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires  ; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  16  novembre  1869  ^^\  qui  ouvre  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  sur  Texercice  1869,  un  crédit  extraordinaire 
de  cent  quarante  mille  francs ,  applicable  aux  frais  de  restauration  et  d*ap- 
propriation  de  Tancienne  habitation  de  Longwood  et  de  diverse^  parties  du 
domaine  du  val  Napoléon,  à  Sainte  Hélène; 

?u  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a6  janvier  t86o; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DKGiu&TB  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  n  est  ouvert  au  département  des  affaires  étrangères,  sur 
rexercice  1860,  un  crédit  extraordinaire  de  soixante  et  dix  mille 
francs  (70,000'),  applicable  aux  dépenses  qu^entrainera  Tachèvement 
des  travaux  relatifs  à  la  restauration  de  f ancienne  habitation  de 
Longwood  et  du  tombeau  de  Témpereur  Napoléon  I".  Ce  crédit  sera 
inscrit  à  un  chapitre  spécial  (Frais  de  restauration  et  d'appropriation 

-Bdî:&::c:  «Bdi.747.w^Googie 

Xr  Série  17- • 
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âê'Vanoienne-  ludfitiaion'  de  Lonawooé  at'  da  domaine' da  val  Nmpoléan)^ 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  aihe«^ 
tésB  an  service' <fe  Texercke  1860^ 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  serai  proposée  au  Corps  lëgislatifî» 
eonfomiéinent à  l'article  21  delà  loi  du  5  mai  i855. 

lit  Nos'  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  afikinaft 
étrangères  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  oon^ 
cerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Février  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Jj$  Minisire  secrétairt  d'État  on  département  Le  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  départemmt 

des  finances ,  des  affaires  étrangères  , 

Signé  P.  Mftflia.  ^igné  TaoïWEifEL, 


N*  73y6.  —  DécRET  impAmmal  qui  fixe  V  effectif  et  la  composition  des 
Détachements  de  Gendarmerie  de  Taili  et  de  la  Nouvelle-Calédonie, 

Du  18  Février  1860. 

NAPOLÉON,  par  lagr&ce  de  Dieu  et  la  votonté  nationale,  Ei»Rmim 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  12  novembre  i85i  ^'\  portant  création  d*un  détachen^nt 
de  gendarmerie  française  pour  le  service  de  l*Océanie; 

Considérant  que,  nos  établissements  en  Océnnie  étant  divisés  en  deux  Gou- 
yemements  (Taîti  et  la  Nouvelle-Calédonie],  il  importe  d'organiser  séparé- 
ment les  détachements  de  gendarmerie  employés  dans  ces  deux  îles; 

Sur  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  TAIgérie 
et  des  colonies ,  et  d'après  le  rapport  de  notre  noinistrc  secrétaire  d*État  au. 
diiparieioent  de  la  guerre, 

Avons  DÉciuÊTé  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  L'effectif  du  détachement  de  gendarmerie  de  Taîti  est 
fixé  à  seize  sous-officier,  brigadiers,  gendarmes  et  enfants  de  troupe. 

2.  L'effectif  du  détachement  de  la  Nouvelle-Calédonie  est  fixé  à 
trente  officier,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes. 

3.  La  compositioB  desdits  détechementa  est  détermifiéè  ainsi  qu'il 
«ttit  : 

'  wt  taItt. 


I  Maréchal  dfts  logis 1  \ 

Brigadiers 1  f  ^      ^ 

GeàdArmesv , 1»  (     »^ 

Enfant  de  troupe • .  •     1  / 

">  X*  série .  Bull.  46o ,  n*  3357.  ^  ^i^"^'  '^  GoOglc 
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KOUTELLE  CALtDONIK. 


Officia' Lieutenaat i 

Maréchal  des  logis i 

Brigadiers 3  [     19 

Gendarmes i5 

Maréchal  des  logis 1 

Brigadier ; 1 

Gendarmes 8 

Total 3iû 

i  Ncytre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemcuat  de  la  gu«cre 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret, 
fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Février  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Itar  rsaipereiu-  : 

Le  Maréchal  de  France 
Minisire  secrélaire  d'État  au  département  de  la  guerre. 

Signé  Randon. 


V7377.  —  DAcMBT  iMPéaiAL  qui  ouvre,  sur  l'exercice  A 859 ,dt$  Crédits 
siqtplémeniaires  pour  Enhouragemenis  à  l'Agriculture  et  aux  Pêches  ma- 
litimes. 

Du  18  Février  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbreur 
desFrançms,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  4  juin  i858,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  i4  novembre  suivant  ^^),  contenant  répartition  des 
Œ^  du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Mes  articles ^20  et  21  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  ^^\  portant  règ^- 
"*B*«énéral  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i836  ^'î,  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires  ; 

'U  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  11  février  1860  ; 

NotretOonml  d'État  «atendu , 

ivow  HfiCBÀrE  et  oécRfiTONS  ce  qui  suit  : 

^T.  1".  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
lement de  l'agriculture,  du  icommerce  et  des  travaux  publics  y  sur 
^exercice  1809,  d^*  crédits  supplémentaires  montant  ensemble  à  la 


,«•  série,  Boll.  648.  n*  601 2.  "»  xi*  série ,  Bull.  Mo,  n*  4(rr«Koolp 

'  U'  série.  Bull.  579,  n-  7437.  ^'^'^^^^  by-VjX^Ogie 
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somme  de  neuf  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs  (  990,000')  et  appli- 
cables ainsi  qu'il  suit  aux  chapitres  ci-après  désignés  : 

Chap.  IV.  Encouragements  à  ragricujture 390,000^ 

— —  IX.  Encouragements  aui  pèches  maritimes 600,000 

Total  pabeil 990,000 


2.  La  régularisation  de  ces  crédits  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  Tarticle  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  1"  du  pré- 
sent décret,  au  moyen  des  ressources  du  budget  de  l'exercice  iSSg. 

à.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  18  Février  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  VEmperear  : 

LêMiniitrt  Secrétaire  d*ÈttU  ou  L9  Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département  de  Togn- 

département  dês  finances ,  culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signe  P.  Maghb.  Signé  E.  Rouher. 


N*  7378.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ouvre  un  Crédit  représentant  des  sommes 
versées  aa  Trésor  par  des  Départemeàts ,  des  Communes  et  des  Particuliers, 
pour  concourir,  avec  les  fonds  de  VÉtat,  à  Vexécuiion  de  Travaux  publia 
appartenant  à  l'exercice  Î859, 

Du  18  Février  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tartide  i3de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  1840; 

Vu  rètat  ci<annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  appartenant  à  rexercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  <*>; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  8  février  1860; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
"ï   BuU.44o.n-4no.  ogtzedbyGoOgk 


B.n*77^-  —  179  — 

ementderagricultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
bods de Texercice  iSSg  (première  et  deuxième  section  du  budget)» 
m  crédit  de  cent  neuf  mille  huit  cent  quarante  francs  vingt-trois 
xotimes  (iog,84o'  23")  formant  le  montant  de  Tétat  ci-dessus  men- 
tkmné. 

Cette  somme  de  cent  neuf  mille  huit  cent  quarante  francs  vingt- 
trois  centimes  (iog,84o'  23*),  est  répartie  entre  les  sections  et  cha- 
{Htresdu  budget  de  Texercice  iSSg  ci-après  désignés,  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

l"*  SECnON  DU  BUDGET. 

ûup.um.      Routes  et  ponts  ( Travaux  ordinaires).  1 4,485'  s  i* 
— »  un.      Navigation  intérieure  (Rivières) ,  tra- 
vaux ordinaires 5,5i7  46 

—  xn.       Navigation  intérieure  (Canaux),  tra- 

vaux ordinaires 5,5oo  oo 

-— xm.     Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.      io,363  27 

—  uni.    Dessèchements  et  irrigations,  etc. . .        6,633  00 

Total  de  la  1*  section 42,498  94        4^.498'  94* 

2*  SBCnON  DU  BUDGET. 

Clip. mm.  Rectification  des  routes  impériales. .  .'>2,oi6'  29* 
-—  uxix.  Amélioration  des  ports  maritimes. ...  1 5,ooo  00 
-— xl6û.     Prêts  pour  le  drainage 325  00 

Total  de  la  2*  section 67,341  39        67,341  39 


SœiME  ÉGALE  au  montant  du  crédit 109,840  s3 


2.  0  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
Intudgetde  1869. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif. 
«ûfonnonent  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Fagricul- 
1^)  dtt  ccfmmerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  minbtre  secré- 
^  (fEtat  au  département  des  finances,   sont  chargés,  chacun 
nce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera^ 
mW  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Février  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpcrear  : 

^  ^wtiire  secrétaire  ttÈUU  au  tUparUmenl  le  Minulre  secrétaire  d*étal  au  déparienut^ 

dei  finances ,  de  VagricmUare,  du  comnurcê  H  des  trtuwis 

Sigllé  P.  MACHE.  ^'^'''"'  gitized  by  GoOQIc 

Siglî6  E.  ROOBKK.  ^ 


—  1«0  — 

itAT  des  tommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  par  des  dépariemeRU  ,  des  cmm 
et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  ï^exécationâetra 
'    iippartenant  à  l'exercice  i859. 


DiPABTI- 
HBHTS. 


I^loselle. 


Fas-de- 
Calais. 

ruy-de- 

Pôme. 

iieinc-el- 

Marne. 
Seine- 

ut-Oise. 


BXTREPMSBS  AUXQUELLES  LES  POXDS  SOXT  DBSTIxés. 


Vii^iine. . 


Garonne 

(Haute-). 

Lot-et- 

Ciiironnc. 

I     âeine- 

'  Inrérieure. 


Jndre- 
*fl-Loirc. 

€l-Loire. 


Gironde. . . 
Hérault.  . . 


Landes. . . , 

Loire- 
liiférieure. 


1**  SECTION  DU  BUDGET. 

CHAPITRE  XXIII. 
aoDTBS  BT  POMT8.  (  Travaux.  ordinaires.  ) 
{Élargissement  de  la  route  impériale  n*  67,  de  Metz  à  Besan- 
çon t  rue  Serpenpisc ,  à  Metz 

Élargissement  de  la  route  impériale  n*  3,  dans  la  me  Napo- 
léon ,  à  Forbach 

Construction  de  trottoirs  dans  la  traverse  de  Saint-Pierre-lez- 
Calais ,  route  impériale  n**  1 

Acquisition  de  terrains  réunis  à  la  route  impériale  n**  89,  dans 
la  traverse  de  Lczou 

Construction  d*un  aqueduc  d'assainissement  des  fossés  de  la 
route  impériale  n°  19 ,  de  Paris  à  Dàle ,  à  l'entrée  de  Nangis, 

ResdDdement  de  la  maison  du  sieur  Ancoartf  pour  rél|^rgis- 
semcut  de  la  route  impériale  n**  1 4  «  dans  la  traverse  de  Pon- 
toise 

Travaux  de  pavage  de  la  chaussée  Saint-Leu ,  sur  la  route  im- 
périale n*  16  »  de  Paris  à  Dunkerciue 

Travaux  de  réfecl|on  de  la  chaussée  pavée  de  la  route  impé- 
riale n"  35 ,  dans  la  traverse  dti  faubourg  du  Cours 

Amélioration  de  la  route  impériale  n"  1 1 ,  dans  la  traverse  de 
Colombiers 


Total  du  diapitre  uni , 

CHAPITRE  XXIV. 

NAVIGATION    KNTKIVIEUnE.  {  RivièrCS.  ) 

Réparation   d'ollice  du  barrag^e  de  Tusinc  du  sieur£nin,à 

Saiut-Martory ,  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne 

Travaux  de  défense  de  la  rive  droite  de  la  Garonne  à  Jusix. 

Construction  d'une  cale  d'embarquement  au  passage  du  bac 
Saint-Georg*>s 


TDTiiL  du  chapitre  xxnr , 

CHAPITRE  XXV. 

NAVIGATION     NTERIEUAB.    (  CanaUX.  ) 

Travaux  d'amélioration  et  d'exhaussement  du  quai  sur  le  Cher 
canidisé 

Exécution  du  mur  du  pont  de  Longpcndu ,  sur  le  canal  du 
Centre 

Total  du  chapit-e  xxv 

CHAPITRE  XXVI. 

PORTS  KARITIMES,    I>HABBS    BT    FàHàUX. 

Entretien  du  port  de  Caverne 

Entretien  du  port  de  Bcvchcvellc 

Restauration  du  port  de  Mèze 

Travaux  de  construction  du  pont  établi  sur  l'étang  de  Thau. 

Total  du  chapitre  xxvi 


CHAPITRE  XXVII. 

DBSSéCHEMENTS   ET    IRRIGATIONS. 

Construction  de  puits  d'eau  potable 

Travaux  de  défense  contre  les  envahissements  de  la  mer, 
village  de  Quiniar 


ywihiyili 


Total  du  chapitre  zxvii 

ûigitized  by  L3OOQIC 


B.  n*  775. 


DipÂKTM- 
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IXTMnUSSS  AVXQimu.BS  IMS  rOlM  SOIT  DMTnét. 


OiR. 


ScTTCS 


Cdvtte. 


a*  SECTION  DD   BUDGET* 


CHAPITRE  XXXUI. 

RECTIFICATION  DES  ROUTES  IMPArIALES. 

Amâiontion  de  là  route  impériale  n*  33 ,  dans  la  trarene  de 

COBiplèglM.  .....••• ••••.•.•..•••.•.•••.•..•....•, 

Rectification  des  rovtes  iaipëriale  n**  11  et  148*  et  ttratégiqne 
n*  o,  aux  abords  et  autour  de  la  place  de  la  Broche,  à  Niort. 

Rectification  de  la  route  impériale  n*  57 ,  de  M etx  &  Beaan^on , 
dans  la  tiavene  de  Plombièrea 


T'vrÂL'  d^tîlnipftto  xxxin. 
CHAPITRE  XXXIX. 

ACniVBMBRT    DBS   PORTS  MABITIHIS. 

THwaaxxdn  port  de  Port-en-Besaia 


CHAPITRE  XL  bis, 

PRItS  pour   le  DRAIHAGt. 


vn*       )  ^^<3T"*i^<'''  d'une  machine  à  étirer  les  tuyaux  de  drainage . 


BMlU 

psrchâpiCr*. 


1,346  90 
8,96a  69 


Ss,oi6  39 


i5,ooo  o* 


325  00 


ÛHriru  JUB. 


.zxn. 
.  xxm. 


RÉCAPITULATION. 

l'*  SECTION  OU  BUDGET. 

Roalea et  ponts  ^Travaux  oMliaaires) 

Navigation  intérieure  (Rivières).  (Travaux  or- 
dinaires)   

Navigalien intérieure  (Canaux) 

Ports  maritimes ,  phares  et  fanaux 

Dessèchements  et  irrigation 


14,486' ai« 

6i*di7  46 

S«6oo  00 

io,363  27 

6,633  00 


Total  pour  la  F*  section 42,498  94         42,498' 94* 


2*  SECTION  DO  BUDGET. 

ObFiTaimni.   lèotifloaUon  des  routes  impériales.. «. 

— 1_  ma.    Achèvement  des  ports  maritimes 

.  XL  bit.   Prêts  pour  le  drainage 


Total  pour  la  II*  section. 
Total  céNiRAL 


5^,0 16*  19* 

16,000  00 

325  00 

67,341  29    67,341  29 


109,840  23 


Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  du  18  février   1860,   enregistré  sont  1«» 


Appi 
i'i35. 


U  Ministre  de  Vagricnltare ,  du  commerce  et  des  travaux  publies , 
Signé  E.  RouHER. 


îf*  7379. —  DÉCMET  IMPÉRIAL  qui  reporU  à  V exercice  1860  mie  portion  du 
CredH  ouvert,  sur  r exercice  1859,  pour  l'exécution  des  travaux  destinés  à 
protéger  Us  Villes  contre  les  Inondations: 

tti  18  Février  i8io. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EifPBr:u7R 
DB8  FftAHÇAift,  à  toiu  présenté  et  à  renir,  salut* 


—  182  — 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dlÊtat  au  département  de 
ragricidture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1869  *  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  (*>,  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exercice; 

Vu  Tordonnance  du  5i  mai  i858  ^*\  portant  rèf^ement  général  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  a8  mai  i858,  qui  a  ouvert  sur  Texercice  i858, 
pour  Inexécution  des  travaux  destinés  à  mettre  les  villes  à  Tabri  des  inonda- 
tions, un  crédit  de  huit  millions  de  francs  (8,000,000'); 

Vu  notre  décret  du  16  juillet  1869  ^^\  qui  a  reporté  à  l'exercice  1869  une 
somme  de  sept  millions  neuf  cent  soixante  et  dix  mille  francs  restée  libre  sur 
le  crédit  de  huit  millions  de  francs  ci-dessus; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^*\  sur  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  8  février  1860; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DÉCRéTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  extraordinaire  de  sept  millions  neuf  cent 
soixante  et  dix  mille  francs  ouvert  par  notre  décret  du  16  juiÛet  1859, 
sur  rexercice  1859,  pour  Texécution  des  travaux  destinés  à  protéger 
les  villes  contre  les  inondations,  est  réduit  d'une  somme  de  six  mil- 
lions (6,000,000'),  laquelle  demeure  annulée  au  budget  de  rexer- 
cice 1869. 

2,  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  Fagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  Texer- 
cîce  1860,  pour  Texécution  des  travaux  destinés  à  protéger  les  villes 
contre  les  inondations,  un  crédit  extraordinaire  de  six  millions 
(6»poo,ooo'). 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  du  budget  du  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sous  le  n*  xl 
quater. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par  l'article  2  ci-dessus  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformément  à  l'article  21  delà  loi  du 
5  mai  i855. 

&.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  leditarticle  au  moyen 
des  ressources  du  budget  de  l'exercice  1860. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

*»  xr  série,  Bull.  jdS,  n»7i20.  «  xi'  série*.  Bull.  719,  n*  68o3J.p 

«  W  série ,  BuU.  579 ,  n*  7437.  w  xi»  série .  Bull.  44o ,  n*  4i  10. 


B.  n*  775.  — 

PMt  lEmpci'cilf  7 

Le  Ministre  ^çrétairê  d'État  I«  Ministr$  ttcrétaire  d'Etat  au  département  de  tagri- 

•^  *^ — ' — -.-■-.- — —  'tfajftimv  JwMmmmHemées ttmÊMiÈ  pûbiict. 


'\ 


ITjSSo.  —  DâcRBT  IMPÉRIAL  fjui  ORvre,  sur  l'exercice  1860,  un  Crédit  ex- 
trmrâinairè  delf(K,â9Ûfixtncs,  pour  les  travaifx  Se  capiaûe  eï  tam'énageinent 
est  Skmrem  ^Ettttx  minéraks  de  Phnihîh^,  et  nn  Orédit  itspjf^hinertlfiireëB 
SS,79ê  froMs,  pour  le  Conserviao4fie  M  ^U»  Écoles  dés  arts  ^^fh^kirs,  m 
fliumie  aes  Crédits  de  pareilles  tmÊunm  smr'¥eecêrûic^'é859. 

I^Vit^MmiT^^      .......         .     V  >r   *'.i, 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ëmpe^ur 
dKs  Français  ,  à  tQu$ jprésenls  et  à  ve^nii;,  salut.^ 

•  terldt«fpoct<ie«9*i(#fipini$tm^a80i<^m.d^ 

et  des  dépenses  de  Texar/Bice  iSte^  ....  '    ;> .« 

Yn  noire  décret  du  19  novembre  suivant  (*),  contenant  '  répartition  des 
crédits  du  budget dttdltextr€)ce;    ^^     •        •      '    '   '  •....' 

Vu  1  ordonnance  du  3i  mai  i838  (*),  portant  rè^ement  général  sur  la 
comptabilifeé  ^pufali(|tte; 

Vu  la  loi  du  >6  iifin  iSôg,  oui  a  ouvert,  sur  Texercice  1869,  un  crédit 
eitraordinaîre  de  deux  cent  mille  francs ,  pour  frais  de  captage  et  d'aména- 
goment  des  sources  d*eaux  minérales  de  Plombières  ;  , 

V14  notre  décret  du  o  juillet  1869  ^*^  qui  a  ouvert,  notamment,  sur  le 
même  exercice'.'tmcrédit  supplémentaire  de  quarante-cinq  mille  sept  cents 
francs  au  chapitre  vu  du  budget  (Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers); 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  w,  sur  les  cré- 
dit» «uppiémeataires  et  extraordioaireft;     ,,       ^  :  f 

Vu  la  lettre  vde  notre  ministre  des  fioancea,  ûa  date4u  8  février  1860; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Atohs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l"*.  Le  crédit  extraordtnfuretdfi  ddiu  cent  «aile  ùauo»4  -ùt-mii 
par  la  loi  du  16  juin  18%,  surrexerciçe  iSSg,  poujp  frais  de  aàpi^ge 
et  d^aménagement  des  sources  d'eaux  minerves  de  Plombijères,  est 
téduit  ffune  âoBune  de  soixante  et  dix  mille  francs,  laquelle  lie: 
meure  anqulé^  au  bu(]get  de  Tesercioe  iSSg. 

2.  B  est  ouveft  à  notre  ministre  secrétaire  .d'État  au  d^p^niemei^ 
âm  r4agiiicidttti«,Hd«i  oovHiierce  .cFt^esr  tmvaux  puUic»,  aur  IkôieFaice 

1860,  pour  le  payement  des  frais  relatifs  aux  travavM  4e  uapilny  et 

,,  ■•      .   .    ,  ^  .  '         ,  .  ,,  .  -       I    '  '  ■' 

w  XI* série,  BuH.  745 ,  n* 7120.  w  xr  série ,  BuH.  714,  n'  6750. 

•  n* séde.  Bull.  5?7j^a*  7437.  w  xraérie . BulL :44»^  b*  4 1 10 


— 1841—^  ..  •  /M  .a 

d*aménag«ment  det:M>upqe^  4*9^x^  rm^én^es  .de  Plo^iibiièi^,  :Ud 
crédit  extraordinaire  de  soixante  et  dix  mille  francs  (70,000'). 

Ce  crédit  «eraioacrât^  à  un  chapitre  spécial  du  budget  du  minis- 
tère de  r agriculture,  du  commerce  ef  des  travaux  piid)lics,  sous  le' 
u*  12  bis.        ^  i  '  . 

3.  Le  crédit  supplémentaire  de  quarante^doq  mille  sept  cents 
francs,  ouvert  par  notre  décret  du  9  juillet  i85g,  au  cbapiU^  tii  du 
budget  du  ministère  de  Tagriculture,  du  conomerce  et  des  travaux 
publies,  exercice  1869,  est  et  demeure  annulé  au  budget  de  cet  exer- 
cice. ^  ,.,-■.,      .,-—.,  ..-'•  ■  / 

*  4.  11  e$t  ouvert  a  nôtre  ministre  de.l'âgricidturè',  du  çonvipiçi^  et 
.(les  travaux  publics,  sur  Texercice  1860,  un  cré4iMiH>pl^mentaire 
4e  quarantcrcinq  mille  sept  cents  francs  applicable  aUoChq»it|re  vn 
{Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers).        ^  v 

5.  La  régularisation  des  crédits  ouverts  par  les  articles  2  et  4  ci- 
dessus  sera  proposée  au  Corps  législatif,  conformément  à  Tarticle  ai 
de  la  loi  du  5  mai  i855. 

*  '  6.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  lesdits  articles,  au 
moyen  des  ressources  du  budget  de  l'exercice  1860. 

7 .  Nos^  ministres  secrétaires  d'État  M  département  de  IVigricuttifire, 
du  commerce  et  destravatitj^blics,  etati  dépàrt^enèfnt'â^  fintiUttië^ 
'«diit  cbargés,  chaenn^en  oe  qui  le  coticerne,  deifexiécutîcui  éat-nr^ 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  i   î  .   .•  s 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Février  i8oo«  >    1  > 

Signé  NAPOLÉON.  > 

'    *    *       ,         '  '         Pari'kiiiptareà^: 

Le  Mimsire  secrétaire  d'État  au  .  Le  MUiùtre  secrétaire  d'KtfU  a<t  départemttU  dt  r/Mo- 

es  travaux  pubaeUf    ^ 


dépoHtmtnt  dês  finances,  culture,  du  commerce  et  des  t 

Signé  P.  Maove*  Signé  £.  RouHiui^ 


il 


ÏT  7381 .  —  DÉCRMT  IMPÉRIAL  qui  OUVP0 QB  Ministre  de  la  Guerre,  iur  ttMst^ 
ciceiS60,un<jrédil,extraifrdirmrede9Jiâ,000francs,  ^ 

Du  18  Février  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
iMê  FRAMfAis,  à  to«5  présenta  et  à  venir,  sAuhr. 

Sûr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  là  guerre;  '/^ 

,  .Vu  la  loi  du  1 1  juin^  185^,  portfint  fixation  du  budget  général  iè»  rocèâ^ 
et  des  dépenses  de  Téxercice  1^60; 

Vu  notre  décret  du  .19  liovembre  iSSg  ^^\  portant  répartition,  pa^cli4^- 
pitre,  des  crédits  de  cet  exercice;        *  '  '  "  * 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  t8d6  <*>,  sur'Ies  créditât  eïJt^aefrtliliUihb 
et  si^^émei^ires  ;  ;      •     1 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  diM4  février  1860; 

■igitized  by  V" 

.    '-'  Buii.  743,  »•  71JO.  J  ^  »  BttU,  hho,  n*  4n».      ' 


lotri  Ckins^  dXbit  enicnUu , 

ifons  DÉCRÉTÉ  et  DÉcacTOK s  ce  qui  suit  r         .         . 

lin*  ^"^  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d^État  de /la 
,  sor  rexercice  1860,  un  crt-dit  extraordinaire  de  neuf  mil- 
ml  qattorte  mille  francs  (9, 1 1  i^ocx/) répartis,  ainsi  qu'il  suit, 
tes  chapitres  du  budget  fj^signrs  ci-après,  savoir  : 

Gur^  f  u.  Eut»  ^  majora ...... — 3o8/)oo'      i 

^^ —  IT.  Gtndamicriç  jsnpt^rïflle ..,....,. 620,000 

'          Tir,  Solde  fl  entrélïcn  dé»  troupes 3,5iO,oOo 

^     IX*  Lil5  rmlilûires ......,, 370,000 

■■■-■  I.  Transports  gëiiéraiiï*  ...*.... 30,ooo 

ttni.  Mflleriel  Je  fartiUerie, . ., «w...». ....... .  .  i56|OQO 

u.  Mai^iel  du  ir^^nit 9»2oo,ooo 

Total.... 9,iii,ooo 


i,  H  sen  pounu  à  cette  dépen^p  au  moyen  des  ressourœs  ordi- 
fiuVei  âFedëes  au  service  de  Texprcire  1860. 

X  Li  n^ulâfisatîon  de  te  crédit  sfvra  proposée  au  Corps  législatif, 
^tellement  à  l'artirJe  2ï  île  la  Un  du  5  mai  i855. 
■^■JW^inîiiistres  secrétaires  d'Etat  de  la  guerre  et  des  finances 
HHwféff^  chacun  en  ce  qui  le  t  rnicerne,  de  Texécution  du  pré- 
BÉTttferet^  qui  sera,  inséré  ati  Bulletin  des  lois. 
Fait  ati  palais  des  Tuileries,  le  18  Fr-vrier  i86o«, 

Signé  NAPOLÉON.  ' 

Par  rEmpereor  : 

H Jln^ rt^créiaif*  d'État  dtt  jinancrj ,  U Marùhalét  Frtmce 

.   _    .,  \tinistre  seerétairt  d^tai  de  la 


Si^è  P.  Maghe. 


>ldl  de  n  ^uttrt , 
Signé  Raudos. 


(^  j3la*  —  DÉCRET  ÏMPBRJAL  ({m   (ttivre  au.  Ministre  de  la  Guerre,  tur 
fÊxmkâ  iêSO^  mi  Crédit  ea:(faordinaifv  de  é2J50,Û0Q francs , affecté amx 
rde  V Armée  à\lfaîie  et  da  Corps  erpédilionnaire  de  la  Chine, 


Du  iH  Fêyri^r  t86o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  ei  la  volonté  nationale,  Empkbbub 
m^  PiâitçAts ,  à  tous  présents  et  à  veoir,  saudt. 
Pifffe  rapport  de  noire  ministre  etecrétxûre  <l*État  de  la  guerre; 
■fulâ  loi  do  11  juin  iSSg,  portant  fi^nlîon  du  budget  général  des  recettes 
■HfMmaeâ  de  î^exercice  1S60  ;  ,  , , 

rfn  motr^  décret  du  19  novembre  1859*^1,  portant  répartition,  par  châ- 
pitcfi,  des  crédits^  pet  e^ei~cice;  ,,  1  :    .     . 

Vii  notre  décret  du  10  poyeiiibrc  1806  f*\  ^ur  les  crédits  extroordinaîres 
'^  «ttppîéoientairei;  r^^^^î^ 

»  BniK  ji5;^7Jâ0-  *'*  DuU,  kko,  n-  4iio.  •    '  ". 


Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  iétiûUéfwiar^iMoi 
Notre  Conseil  d'État  entendu,  '•      *•      .   .         î 

AiréNS'DiCHÉTÉ  etlsBCiarrofcs^te  qui  soitc 

ABT.,l''evneyst  ouvert  à  notre  miaiftre  fi^crét^ir«  d'État d^Jt^pon 
£ur  Tei^rcice  1860,  un  crédit  extraordinaire  de  quai?ante-<le«i( i 
lions  cent  cinquante  mille  francs  (42,i5o,ooo')  affecté  aux  dépen 
de  Tàrmée  d'Italie  et  du  corps  expéditionnaire  (te  la  Chine ,  et  répa 
comme  U  suit,  dans  les  chapitres  du  budget  ci-après  design 
savoir  : 

Gb*p.  th.      Solde  et  «olretien  des  troupes.  »  «- o^^ooOtOoo' 

TiH.    Habillement  et  campement.. . .  «v . . .  «^ 91000,000 

X.        «Transports  généraux 1 ,5oo,ooo 

""".    •  XL       Remonte  générale,  i i,5oo,ooo 

-=r-gg?r.xn Harnachement 5oo,ooo 

XIII      Fourrages 8,000,000 

r. X¥iu.  Malériel •d«  VaïiilVaiie, . , ». »»....»...  it^,éoo 

-^— —  XX.       Matériel  du  génie ^ iSOpOOp 

XXIV.   Dépenses  secrëtes .' *  200IQPO 

Toni.. ....i.*iii9;iltaiHllr 


2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au Tnoyen  des  re$aouim<7i 
par  la  loi  du  2  mai  1859.  .       *      - 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corpg  législ 
conformé^Dçnt  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  de  la  guerre  et  des  fina 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dés  lois. 

Fait  au  palais .de& Tuileries,  le  18  Février  1860. 


tMMthittrêSêerétttire  itÉtùt  derfinànèà. 
Signé  P.  MâONÏ. 


Signé  NAPOLÉON. 

U  Mûré^al  ^  Fnum» 
Signé  Randon. 


N*  7383.  —  DÉCRET  iMPéniÈt  qiâ  omrà^aa  BRnùtr^  de'kt  Uêariiw  i  4ttt 
cice  i86Q,  an  Crédit  extrwwîiimire  de  39^99,200  francs^  affecté  m 
penses  résultant  de  VExpédition  de  VfndO'Chine  et  des  suites  wè  ïa  (^ 
éTltaUe.  '  . 

Du25  Févrifri86o. 

'  '  '  '   ■  '  »j  »     ■    • 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  Ik  rô!6iité  natiottale,  Em 
6ts  IPkANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire/^*État  au  d^>artement 


marine; 


ùigitized  by  V3 


B.  n*  775.  —  MT  — 

Vultlûj  du  lA  jom  1869,  parlant  ûjuilion  du  budget  gëaiéral  «ftes  recellef 
iûfA  dépenses  d  e  Tcx  e  rcice  1 860  ; 

IVaDOtre  décret  dti  19  novetnbre  suivant  ^^\  qui  répartit,  par  chapitre» > 
icrdits  allooés  par  la  loi  précilé^î 

:;  décret  du  lo  novembre  lS56  ^*\  sur  l4^  areditî«  stippléiiioataires 
rfbairçs;  ,^ 

•itre  de  nolrt?  ministre  secrétaire  d'É la t  au  département  des  Fmancei, 

[Jn&g  CûOiieil  d^Étêit  entendu , 

âftP DEOtÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  06  qUl  51J  it  : 

I  ifll,  l*".  Il  est  ouvert  à  notre  aunistre  secrétaire  d'Etat  au  dépaxle»- 
"& la  marine,  sur  J'exercice  1860,  un  ardit  extrauri!Jnair€  ck 
uf  mil  lions  deux  œnt  quatre- Vïn|jrt-di\U4^ur  niillt*  deux 
fiifeftci  (39,a99,:2uci'),  aÛeeté  aux  dépenses  i-t^suUant ,  snvoir  : 

Ûtln^ijoTi  de  J'Itido-CLùie.,, ..........................   ^:3,799,i«o' 

CtHMiléideJa  gut'rrij  d'ilâlb ...,,  ^  ,.,«,......*,... .     6,i»CK>4>Q0 

lÉn^pifti.iinâi  qu'il  suit,  entre  le*  chapitres  du  bud^t  de  cet  t*%tr- 

€lff.  tn.    Bftlde  pt  accessoiros  de  la  solde. ,...,., *  * .  8»*>3i  ^aod" 

— 1\,     Hôpîtauv. .,.....,.,. 730,(100 

«^—  I*      Vivri*a »......,-..♦..*...-*........  5,itxi.oo(l 

^■^  Tl.     Justice  ^riaritîcne 3,uuo 

— '  ni.    Sâl4Û*t"5  d'ouvriers.  ,**.,..,.,..,.... ,..,,,,  y  tù3  >jOoo 

^— TïiL  ApprD\i*innrvpmenls  p^^'iiérîiuv  Jr  îa  floUc ,  ,  ly.HGS.tn^ 

— —  Jï.     TrAvauJ'^  Lydrauliqiie^  Pl  bftùfïieïjts  civiU* ,  ► .  i.'nitMjnô 

*-^  I,      Poudres. ,  -  -  h .  Urnorjo 

^^—mi.  Trkî^  généraiu  d'iiupreâsions  f  i  achats  de  livres i<i,i*t«:i 

— ^HV*    Frais,  de  vo)age  el  dépenses  diverses.  .,.»,,*,,,.,  ï,JtH*.oof^ 

«■»>i¥i.   liNtériel  du  dëpM  des  cartes  et  plans.  ..,.«.,.*.. .  ln\ini€} 


SUHME  tGKLE, ,,.,....    3<|,:/yt|/'t.KI 


i  isera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyeu  des  ressources  crééei 
elilaidu  3  mai  i8S§. 

J.  Li régularisation  du  crédit  ci-dessus  sera  proposée  au  Corps  ïé- 

SMf,  confomiément  à  l'artide  3î  de  la  loi  du  5  uiai  i855. 

.  i  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  delà  marine  et 

^  mtaistre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  sont 

»îéi,  chacun  en  ce  qui  le  concerue»  de  Teiécution  du  piéseiit 

iy  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Jois. 
îiil  an  palais  desTuiledes,  le  25  Février  1860. 

Sïgtié  KAPOLÉON. 

r*r  l'EnipHîrf^ur  : 

f      U Jtmùtri  i^rètaîrt  d*ttat  VÂmdrût  Mimslrt  itcnlairt  d.*Etai 

4*1  fitancst  f  ée  ia.  martne , 

Signé  K  MâCHlB,  Signé  Hamkubt.  f-^^^î^ 

Digitized  by  VjOOQ  le 

"M745,tf7iaob  •  »  Biai.44a,  o'ino. 


—  IM  — 

N*  7384.  —  î>ÉcnÉT  lUPinîÀL  qrk  mlûdifié'  les  Dt^ùiti  à  fùnportatiok 
poar  certaines  Marchandises, 

Du  25  Février  nâdo..  i 

NAPOLÉON,  par  Ift  gi^cé  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Evpkreuk 
DBS  Français,  à  tous  présent^  et  à  venir,  SALGT. 

Sur  le  .rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département-de  Vttgn- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  .       . .  / 

Vu  larticle  34  de  la  loi  du  17  décembre  i8i4» 
Avons  dégusté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r*.  Les  droits  à  rimportation  sont  modifiés  ainsi  quii  suit^ 
pour  les  marchandises  ci' après  dénommées  : 

Zinc  de  première  fusion  en  masaes  brutes^  soit  saumons,  barres)       iî?îfl«.  .«îr^JÎÎÎ 

i'^../.  <1  impoi  tauon  par 

ou  plaques ,  importé  par  terre (       ^^^^^  fnmçab. 

Bois  de  teii(iture,  ea  bûches,  non  dénommés,  importés  des  en-)    ^1  Lii#v» 

U-epàU  par  navires  français, ». ....(   ^  par  ioo  kOog. 

;2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  <ie  TagHeuJ^ 
ture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics  et  au  département  dies 
finances  sont  chargés,  chacup.eAice  qjui  ie  concerne,  dje  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  ...  .  . 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Février  1860. 

$îgné  Î«APOLÉON. 

I  Par  rsmpetevr  : 

U  MiaiStrtJiéeriUm^d^ÈuaMdéparUmtniiMfaqr 
'  dn  commerce  et  des  travaux  pobHts , 

E.  Rovtour.    . 


Certifié  conforme  : 

:   .     ».    •      .     .     •     l'.       -'     •  '      1'.       i,.  ,,1    ti     ± 

Paris,  h  1"^  *  Mars  1660^'    '  »«<{ 
,ùe<xard$  âts SceoMOU»  Ministre Seç9^êaàpé)i 


;  ..^EU^G^S., 


}JKf/A 


n    .  / 


'   **  Cette  date  eét  celle  de  ïa  réception  du  tiulleiin  a« 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'al^oone  pour  le  BuUetin.dn  lois,  à  raison  de  9  francs  par. an  ,,à  is  çalsae.deflpiipriaserie 
impériale ,  on  ches  les  Diisecteurs  des  postes  des  départements.  .  ^\ 


ilfPtinfEiîtis>iirpÉiUALK.  —  i^Mars  18M 


Digitiz'ed'byGod^lé 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

.  r  776. 

]f  7385.  —  DicRET  IMPÉRIAL  qui  modifie  l'article  37  da  décret  da  9  janvier 
iS5S,  portant  Règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi 
ia26  avril  1855,  sur  la  Dotation  de  l'Armée. 

Du  i8  PéTrier  i86o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebeur 
BB5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
g;ueTTe; 

Yu  le  décret  du  9  janvier  i856  (*>,  portant  règlement  d'administration 
poMiaae  pour  Texécution  de  la  loi  du  «6  avril  i8ô5 ,  sur  la  dotation  de 
rarmee; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Atoms  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  L'article  87  du  décret  du  g  janvier  i856  précité  est  rem- 
placé par  le  suivant  : 

•Art.  37.  Le  taux  de  la  prestation  individuelle  exigée  pour  obtenir 
«rexonération  du  service  est  fixé  par  un  arrêté  du  ministre  de  la 
•guerre,  qui  est  publié  et  affiché  dans  chaque  eommune  dix  jours  au 
«moins  avant  le  conunencement  des  (^érations  des  conseib  de  révi- 
•aoQ  pour  la  dasse  appelée.  » 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Février  1860. 

5îgné  NAPOLÉON. 

Par  fEmpcrear  : 

Le  Maréchal  de  Fnmc9 
Ministre  swrétain  d'État  au  département  de  la  gutrre 

Signé  RARDOlf. 
***  Bull.  36a ,  n*  3335.  oigitized  by  GoOglc 

Tf  Série.  1» 
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N*  7?86.  —  DicnET  iMPÉniAZ  qui  ouvre  au  Ministre  dé  hi  Guerre,  iur  feo^wr- 
cice  1859,  nn  Crédit  extraordinaire  de  9, ^22,000  francs,  et  annale  unç  somme 
pareille  sur  le  Crédit  extraordinaire  de  131,360,000  francs,  ouvert  par  le 
décret  du  UjoMlèt  1959. 

Du  i8  Février  i86o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  €i  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  4  juin  i858,  portant  fixation  du  bud)get  général  des  recettes 
et  dépenses  de  Texercice  1859; 

Vu  notre  décret  du  i4  novembre  i858  ^*),  portant  répartition,  parcbapi- 
lares ,  -des  crédits  de  cet  exercice  : 

Vu  notre  décret  du  10  ftovemore  i856  <*\  sur  les  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i4  février  1860; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

AvoKs  wéCïkiÉirt  et  t)Écfc*tDNs  «c  qtil  imUt 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  sur  Texercice  1869,  tin  crédit  extraordinaire  de  neuf  mil- 
lions quatre  cent  vingt-deux  mille  francs  (9,422,000')  réparti  daito 
les  chapitres  ci^après  dulratlget,  bavoir: 

Chap.  II.      Administration  centrale  (matériel) 72,000'  . 

Hi.    États-majors i  ,4oo,ooo 

VII.    Solde  et  entretien  des  troupes..,...»...  ..* 7.1900^000' 

S0¥MB  iOAUM  <-•«'....  •^*.  9,42a»ooo 


%  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  an  moyen  âes  ressources  accor- 
dées par  la  loi  du  2  mai  1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Surie  crédit  extraordinaire  de  cent  trente  et  un  milliers  trois 
téiit  soixante  mffle  francs  wivert  an  département  de  la  guerre  par  ie 
décret  du  i5  joHlet  i85g  <•>,  «rae  somme  de  neuf  millions  cfuatreoeiit 
vingt-deux  mille  francs  (9,^22,000')  est  annntte  ^iir  îes  diapitiiea 
indiqués  ci-après ,  sâwit  : 

Chap.  y.        Recrutement  et  réserve ^lOiooo^ 

XI.       Remonte  générale 4,600,000 

XIII.    Fountttes......,., »«*.«*..<... 3,673,000 

— —  xviu.  Matériel  de  Fartillerie. 3oo,ooo 

-  XX.      Matériel  du  génie 4do,ooo 

Somme  égale 9,423,000 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  de  la  guerre  et  des  finances  sont 

w  Bull.  648,  n*  6oia.  '•'  Bull.  717,  n'  676^*-  t 

»  Bull.  440,  n*  4i  10.  ûigitized  by  LjOOgie 


É 

B.D'77e.  _  igi  _ 

àm^^  chaçao  en  ce  qui  le  roncenie,  de* l'exécution  du  ptëèrnir 
|fcret,  qui  sera  inséré  an  Dnli<^*in  de»ïoif. 
Fiitan  palais  des  Tuileries,  le  l^  Pévrwr  1860. 

«tfnéNAPQIîAaR. 

Pmp  VEÉipeÉMv,  e 

tmf^aifÉ  é*Ètni  dn  finmtès  ,  Eé  MàrdêhtVé^  tytmoê 

Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  f  Niftf  « , 

»^,  _  BécRET  iwpèrifAL  qui  mmre,  muf  V^&FQm  i^9„  9m  CrHit 
mmrdinaim  deitind  à  laider    hs  ^dfiêmei  dm  Service  télégraphJùiu  4e 

I  tàmitdlîûlie. 

|Dii  18  Plumer  1860. 

HAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Die  a  et  la  volonté  nationale,  Emperbub 
'iit|F^liç«î,à  tous  préseûts  <?t  h  venir,  salut. 

3ttr  îenpfort  de  ootre  mîciîstrt!  ^«f  rétaire  d^lat  au  déparlenoent  delW 

Ytik  fol  de  ficiances  Ju  4  juin  \BôH  et  notre  décret  du  i4  novembre «Ui- 
wûl  ^\  portant  répartit  in  ri  d  e  ï*  i'  rn  îi  Is  du  budget  de  Texcrcice  1 869  ; 
I^Titfécrel  du  iD  novembre  ïS:»^  ^^K  sur  les  crédit»  supplémentaires  «t  ' 


falfl  iettre de  notre  minîstre'des  finances,  en  date  du  3i  janvier  iSter; 
,    Sflirf  Gnnsftil  d'État  entend  n, 

Éf  iw»!  Décuéri  et  dégîiétoxs  ce  qui  suit  î  *        "  ' 
r,  n  est  ouvert  à  notre  minïstte  seerétaire  #État  au  dépar- 
de  rinlérieur,  sur   rpxc?rrîceM85Q,  un  crédit  extraordinaire 
—  uinneeTît  quarante-six  niillt^  fiancs  (246,000')  destiné  à  solder 
d^mcs  du  service  téli^-grapluque  de  Tarmée  d'Italie,  savoir  : 

4oRni»à»M»B»,«« fM.9a9 

t  Bsera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
BOJtfft  des  ressources  créées  pat'  la  loi  du  2  mai  1859. 

3.  le  crédit  ouvert  par  le  pies*  ut  décret  sera  soumis  à  la  sanction 
k*Wve,  conformément  à  raitlrle  21  delà  loi  du  5  mai  iê55'. 

i  !fos  ministres  sccrctaires  d  Ktat  aiyt  départeiùents  de  l'intérieur 
Itefioances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  lé  concerne,  de  l'exé- 
idu  présent  décret,  quî  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

fiitan  paîaîs  des  Tuileries,  I»-  iS'Péwiêr  *8«o.  .     "    ' 

Par  rEmpereor  : 
^ «B»iHrt mrttalm  d' èt^  as  de)fa ri mmnt  I4 Ministre" seerékiîre  <f  fi/a( d^^^WK^f nV»»< 

^  Ml  648,  ïï-  êoi»;  *•  Bull.  44o,  n'  4ii©^ 
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N*  7588.  —  DÉCRBT  iMPÉBtAL  (fui  Quiorùe  un  virement  de  Crédits  m  fkd^ 
du  Ministère  de  Vlntérieur,  exercice  i859. 

Du  18  Février  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  ^âce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  >  Ehppu 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dc-parlcmËnt  de  H 
térieur; 

Vu  la  loi  de  finances  du  4  juin  i858  et  le  décret  du  1 4  novembre  luivant' 
portant  répartition  des  crédits  du  budget  deTexercice  iSôg  ; 

Vu  Tarticle  la  du  sénatus-consulte  du  aô  décembre  iSbn  ; 

Vu  notre  décret  du  lo  novembre  1866  W; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DictàTà  et  DécnéTONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1859,  sur  le  chapitre  1 
(dépenses  ordinaires  et  frais  de  transport  des  détenus}  du  budget  1: 
ministère  de  Tintérieur,  est  réduit  d'une  somme  de  un  miliiûit  cj?j 
dix  mille  sept  cents  francs  restant  sans  emploi. 

2.  Les  crédits  du  budget  du  ministère  de  Tintérieur,  pouiftiri 
cice  1869,  sont  augmeiUés,  dans  les  proportions  ri-après  àésm 
nées,  d'une  sonmie  de  un  million  cent  dix  mille  sept  cents  friOG 
savoir  : 

Chap.  XI.   Subvention  pour  constructions  de  ponts  à  péage  âur  des  chcmm 
vicinaux €5W 

—  XII.  Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires  nàm- 

nistratifs  des  départements * . . . .         77*7^ 

'   XXI.  Remboursement  sur  le  produit  du  travail  de»  con- 
damnés  * . . . .         f)70.câ 

Somme  égale *. . .     >,iiq>7^ 

3.  Nos  sinistrés  secrétaires  d'État  au  départemeots  de  rintériêii] 
des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l*eï^ 
tjon  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Février  1860. 

Signé  NAPOLtorr* 
Par  fEmpen^Dr  : 
X«  Minittre  têcrétairt  d'État  oa  dJpariemmt  U  MUiUtrê  têcrUiw^  tt  itai  aa  itfarim 

desftnancêt,  de  tmtf  rient. 

Signé  P.  Magne.  Signé  Bill^ult. 


M'  7389.  —  DÉCRET  iMPÉEtÂL  qui  hcmologue  les  Plans  de  délimitatim  et 
ProceS'Verbaux  de  bornage  des  Zones  de  Servitudes  et  des  Polygones  eseiptî 
neU  des  Places  de  guerre  et  Postes  militaires  y  désignés. 

Du  18  Février  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


*'^BQU.648,n*6oia. 
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Va  les  lois  des  lo  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant les  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  notre  décret  d'administration  publique  du  10  août  i853<*>,  relatif  au 
dassem^at  des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires ,  et  au!>c  servitudes 
autour  des  fortifications,  en  France; 

Vu  notre  décret  d'administration  publique,  du  29  avril  1857  t*\  relatif  aux 
mêmes  objets  en  Algérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
foerre. 

Avons  jnÈcxàrà  et  Dicnirons  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*'.  Les  plans  de  délimitation  et  les  procès-verbaux  de  bor- 
nage des  zones  de  servitudes  et  des  polygones  exceptionnels  annexés 
au  présent  décret  et  visés  et  approuvés  par  notre  ministre  de  la 
guerre,  ainsi  que  les  conditions  particulières  relatives  à  ces  poly- 
gones, tdles  qu'elles  sont  relatées  sur  ces  plans,  sont  définitivement 
arrêtés  et  homologués. 

Ces  nlans  et  procè8-veii)aux  concernent  les  places  et  postes  ci-des- 
sous désignés  : 

La  place  de  Belfort  (déparlement  du  Haut-Rhin),  pour  un  change- 
de  limites;  les  cinq  forts  du  cap  Brun,  Lamalgue,  Sainte-Catherine, 
Artigoes  et  Saint- Antoine,  dépendant  de  la  place  de  Toulon  (dépar- 
tement du  Var);  le  château  de  Dax  (département  des  Landes),  pour 
nn  changement  de  l^pites;  la  place  de  Lorient  (département  du 
Morbihan),  pour  la  nouvelle  enceinte  de  Caudan;  le  fortdeKemevel 
(même  département),  pour  un  changement  de  limites;  le  fort  Cézon, 
dépendant  de  la  place  de  Brest  (département  du  Finistère);  le  châ- 
teau et  les  fronts  de  mer  de  la  place  de  Brest  (même  département); 
la  batterie  de  Saint-Érasme,  dépendant  de  la  place  de  Bastia  (dépar- . 
tement  de  la  Corse  )  ;  la  place  de  Philippeville  çt  ceUe  de  Bathna  (  dé-  > 
partement  de  Constantine);  le  poste  de  Tiaret,  la  place  de  Sidi-bel- 
Abbèset  le  poste  de  Daya  (département  d'Oran). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
ietin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  des  actes  du  ministère  de  TAI- 
gérie  et  des  colonies. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Février  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmpereor  : 

Le  Maréchal  de  France 
Ministre  Hcrétaire  d'Etat  an  déparlement  de  la  guerre. 

Signé  Randon. 
•Bidl.9i,n*78o,  etBoll.  io5,  n^SSa.  «BuH.  5ii.n'  l^6^^POg\^ 


^ 


W*  jâgo.  —  DàcBBT  iMPÉRiHtL  qtii  komolêgm  /rf  Ifntts  d^  déBmlMim 
ProcèS'Verhaua?  de  bornage  de  I0  Zbnê  dêS  ^orUjicathns  rfe*  Pkcei  4»\ 
ût  Postes  militaires  y  désignés.. 

Du  18  Févriec]i36a 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aationale ,  fm\ 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  lojuîllel  i85i,eonc< 
Jes  servitudes  imposées  à  la  propnété  pour  la  défense  de  ÏÈUî  ; 

Vu  notre  décret  portant  règlement  d^adminà^tratiao  publique ,  dui^ 
i855(^\  relatif  au  classement  des  places  de  guerre  et  des  postes  tniliti 
aux  servitudes  autour  des  fortifications  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seorébtire  d'ÉW  au  d^àpartemÊ 
la  guerre , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suît: 

Art.  1*'.  Sont  déGnitivemetnt:  arrêtée  et  homoJofués  If^jÉB 
délimitation  et  les  procès- verbaux  de  bornage  de  ia  zone  dito 
cations  annexés  au  présent  déci«t,  et  ymts  el  approméspu  ^ 
ministre  de  la  guerre. 

Ces  plans  et  procès-verbaux  concernent  tes  pJaces  6l  postes  c 
BOUS  désignés  : 

Château  de  Dieppe  (département  de- la  Seioe-Iiiférieiif^)»  pi* 
Péronne  (département  de  laSonnne),  poste  de  Saiot-Veiant  (4 
tement  du  Pas-de-Calais),  place  devLilJe  (  départeTnent  du  N 
places  de  Schlestadt  et  de  la  Petke-Pîerre,  pmfe  de  LichtemM 
parlement  du  Bas-Rhin  ) ,  la  place  in  châtoati  de  Porquerrill* 
lies  d'Hyères  (  département  du  Var),  ia  platée  de  Bayonne  (  difj 
ment  des  Basses-Pyrénées),  pour  deoï  reflifications  de  limiti 
poste  du  château  du  Taureau  (  déparlenieni  du  Finistère}, 
poste  du  château  et  batterie  de  nié  aqx  Moines  (  départemi^i 
CAtes-du-Nord  ). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*ÉtM:  an  départemenl  de  Iiff 
est  chargé  de.rexécution  dti  présent  décret ,  qui  sera  iniéré  an 
letin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries],'  le  18  Février  1860, 

SigTié  NAPOLÉON* 

Par  rEmperefir  : 

Le  Marét^ai  de  Franc* 
SÊtniwS^imrétain  d*Ëîat  aa  depm-îtfimiéf^i 


>  Bail.  91,  n*  780»  0l|Bu]f.  io9,  n*  889.^ 
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lr  7991.  -^DicBit  TMPÉMîML  ffm  owr§,  sar  Vexercioe  1860,  m  Crédit 
istmotiUkaire  êeêimé  à  tc»hplél$r  l$s  réparations  4t  V^meuhlemmt  da  Pa- 
lais de  la  Grande  ChcMcellerie  de  hi  Légion  d'honneur. 

Dû  aS  Tévrier  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oationale ,  Emperkur 
9SS  FmAMÇAiB,  k  tous  présents  et  à  veoûr,  salut* 

Sût  le  rappwi  de  tiotre  TiAnisftfc  d^t  ; 

Yu  la  loi  du  1 1  juin  i85q,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  éls 
dtecnses  de  TeSLercice  iBéo; 

TU  notre  décret  du  1^  novettibre  suivant  <>),  portant  répartition ,  par  okâ- 
IJUres,  des  crédits  de  eet  exeteice; 

Vu  notre  décret  «du  ïo  noveuibre  1<8W  w,  sur  les  crédits  cxttaordinaireBet 
mppiémentaires  ; 

Vu  ia  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  i4  février] 1 860; 

Notre  Conseil  dIÊtat  entendu , 

AVONS  DEGIŒTÉ^et  DéCRETOVS    Ce  ^î  Suit  : 

Airh  1*.  Il  est  ouvert  an  budget  de  là  Légion  d'honneur,  sur 
refiercÉce  i86o>  un  m^édit  ektmoi^îfiaire  de  cent  vingt  mille  flramos 
(120,000')  destiné  à  compléter  les  réparations  et  l'ameublement  du 
pàlaU  Âe  la  grande  chancellerie. 

Ce  crU^t  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  n*  ïi  his,  sous  le  titré  : 
Timjouxde'bâtiwients  et  achat  de  mohiUer  du  palais  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

2.  D  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées «u  service  de  rexerdce  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pmposée  au  Corps  législatif, 
coûfonnémenl  ii  f  article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

k.  Nos  ministres  d*État  et  des  finances  et  notre  grand  chaticeliêr 
de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  sont  chargés,  chacitti 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
iaséié  an  fiufletiii  des  lois. 

Fak  éxt  palais  des  I^iileries,  k  Ui  Février  1860* 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  : 
U  Ministre  des  financée ,  Le  Ministre  d'État , 

Signé  P.  lÛm.  Signé  Achille  Focld, 

If  n3oQ. — T^ÉCRWr  iM^ÉMAL  {cOrttre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 

aeîa  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  L'ordonnance  du  la  mai  iSao,  qui  assigne  cinq  offices  d^avoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  Bressuire  (Deux-Sèvres),  est  modifiée  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trois. 

2*  Le  décret  du  6  juillet  i858 ,  qui  assigne  treize  offices  dliuissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Châtillon-sur-Seine  (Gdte-d'Or),  est  modifié 
en  ^e  sens  que  ce  nombre  est  téduit  à  douze. 

5*  L'ordonnance  du  3  mars  4820,  qui  assigne  quinze  offices  dliuissier  au 

''B«U.745.n-7r«.  «  Bull.  4*o.a- *mo.  ^  ^^^^1^ 
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tribunal  de  première  instance  4®  Rochechouart  (Haute-Vienne),  est  modi- 
fiée en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  treize.  (Paris,  25  Jmtoîer  iS60,) 

""■~~~~^~"~"~"         • 
N*  7^3.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  ^contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 

de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  François  [Henri-Gaspard-Séverin) ,  conseiller  à  la  cour  impériale 
d*Amiens,  né  le  ao  pluviôse  an  viii,  à  Amiens  (Somme),  y  demeurant,  est 
autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Domesmont,  et  à  s*ap- 
peler,  à  Tavenir,  François  de  Domesmont, 

a**  Le  susdit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil, 'le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret ,  qu*après  l'expiration  du  délai  ûxé  par  la  loi  du  1 1  géhmiiai 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Paris,  25  Janvier  i8€0,j 

N"^  73q4.  ^—  DÉGRET^iMPÉRiAL  (coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 

ae  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Tixier  (Joseph-Charles),  premier  président  de  la  cour  impériale  de 
Limoges,  né  le  a6  prairial  an  m,  à  Bourganeuf  (Creuse),  est  autorisé  à 
;  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Lachassagne ,  et  à  s'appeler,  à 
l'avenir,  Tixier-Lachassagne. 

a""  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  ùdre 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinsd  an  xi ,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Paris ,  8  Février  1860, ) 

N*  7395.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  f  coutre-sigué  parle  garde  des  sceaux,  ministre 
ae  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  M.  Darand  (  Loms-Pierre-Gasiave  ) ,  capitaine  de  frégate ,  demeurant  à 
Toulon  (Var),.  né  à  Paris,  le  a4  août  1806,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Saint- Amand,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Durand-Saint- 
Amand, 

a"  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  fa  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
(Paris,  18  Février  1860.) 

Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3  •  Mars  1860,     - 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


iMPRnmuB  ncpÉRiALE.  —  3  Mars  1860,    ooqIc 
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.T  7396.  —  DÉCRET  iMPÉBiAL  partant  proflfi«(^«4m  du  TraHé  d'amUié,  4ê. 
commerce  et  de  iK|vû<Uioit  concfu^  U  2  janvier  i858,  entre  la  Frante  et  la 
publique  dn  SahaScr. , 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  FAA^fçiUs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  «oire  ministre. a#cffétfiire  d^État  ai^  déparlomeR^  des 

Avms  DÉcttM  et  DECR^TOffs  ce  qui  sait: 

iln  IVaité  d'aiiHlié ,  de  eMnmerce  evèe  navi^fatiôn  aj^ant  été  conclu ,  * 
le  2  janvier  i858,  entre  la  France  et  la  RépoMiqne  du  Salvador,  et 
les  nitificfltk>ft»  de -cet  acte  ayant  été' échangée»  à  Guatemala,  le 
11  octobre  1859,  ledit  Traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  |rteiae 
eteotière  exéewtion. 

TRAITÉ, 

^  De  nombreuses  relations  de  commerce  étant  établies  depuis  pfu- 
sieurs  années  entre  FEmpire  Ihinrais  ef  la  République  du  Salvador,  . 
il  a  été  jugé  utile  Jen  régulariser  l'existence  et  d'en  favoriser  le  déve- 
ioppement  par  un  Traité  d'amitié,  de  conmierce  et  de  navigation. 
Dans  ce  but ,  ont  jQomiiié  pour  leurs  Plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté   l'Enqpereur  des  Francis,   M.  Adolphe  ^François  de' 
B^êmiliau,  chevalier  de  l'ordre  -impérialî  de  la  Lé^oo  d'honneur, 
son  consul  géoiérai  ^chai^géd'afihires  »]près:de$  États  de  l'Amérique 
oentrak,.  >.),.'  ,..■••. 

Et  Son  Excellence  tt  Bafael  Campo ,  Président  de  la  République' 
du  Salvador,  M.  D"  José-Antonià-OrtizUrruela,  avocat  des  tribunaux 
dTspagne  et  de  ses  colonies  et  de  ceux  de  la  République  de  Goatc- 
mida;  ■'",.•  •  '  ^       •, 

"'.'''.'.''   DigitizedbyVjOOQlC 


tm  bonne  et  dt 


lll|Mqfll»flill 


ue  forme,  sont  convenus  des  articles  soivants: 


Art.  l^  &)|W{afai]H^tMte^|i|^ 
entre  Sa  M^AdlUaiiere&dMlrai^aU^  4aJédîelselâfcœs 
d*une  part,  et  la  République  du  Salvador,  d'autre  part,  et  le^ 
et  citoyens  des  deux  États,  sao^^œptfpn  de  personnes  et  de 

2.  Il  y  aura  réciproquement  plkiSfi  et  entière  liberté  de  com 
et  de  navigation  pour  les  navires  et  leurs  chargements,  commx 
.  1^  sf4fiU  etcitoyens.  de^^  deux  Oaute^^  Parti^  coo  tractantes ,  dai 
les  lieux,  ports  et  rivières  de  France  ou  du  Salvador,  où  la  navi 
est  actuellement  permise  ou  sera  permise  à  Tavenir  aux  navî 
tomiB  awtrfe  nation  ^faimgtmj   ^ 

Les  Phinraîs  an  Salvaaoi*,  eï  les  Salvftiforietis  en  C^^nçe,  jol 
à  cet  égard,  de  la  même  liberté  et  sécurité  que  tés  national 
seront,  pour  le  conmierce  d^écheile  tt  pour  le  cabotage, 
comme  le^  si\jets  et  citçyens  dç  la  natipn.la  pdus  favorisée* , , 

'  5.  tki  sujets  et  èitoyens  de  chacunç  dçs  deiix  Hautes  Parbe 
tractantes  pourront  réciproquement  entrer  eà  toute  likrft' 
qoUqve  f»lié  qme  te'Aoit 'dm*l§rrilom«ffMK:tifsi,'y  léjoH 
voyager,  conmiercer  tant  en  gros  qu'en  détail,  louer  et  pêlièâ 
noagasins  et  boutiques  dont  ils  afi^ixmt  be9Qiii«  ^^i^ctiMet  de^  in^ 
de  marchandises  ou  d'argent,  recevoir  des  consignations  «  u 
l'intérieur  que  des  pays  étrangers,  si^s  pouvoir  être,  en  aucu 
assujettis  à  des  taxes,  soit  généfal'e^,*  iôit  locales,  ou  à  des  iio|i 
ol^liguliviK^  M  qu^elquci  B|4mï&4^*ila  ipimii.  Autresi  itgmktBnx  m 
om  pourjcQOt'é^ite  éta)l»iij9  ^ur  les  malioqanxL    . 

tUsIen^Bt  entièraoMftt  liJms  de**  fibre  l«nr»  afflîrtfi  eui-a 
ppéMuter  «a/âo^aoéltuss pffopcta.déclamiKûiisovt se;lairc  al 
suppléer  par  qui  bon  leur  senôblera,  fondés  de  pomotr»,  ta* 
agents  consignataires,  interprètes  ou  toute  autre  personne,  sa 
l'achat  ou  la  vente  de  leurs  biens,  effets  ou  marchandises,  so 
le  ohargement,  te  décbargemt^nt  ou  Tex^édition  de  leu^  m\'\ 
a  m'Ont  le  droit  de  remplir  les  foQcliûOf  qi^  leurs  seront  confit 
leurs  compatriotes ,  pax-  des  étrangers  ou ,  par  des.  oationai 
qualité  de  fondés  de  pouvoirs,  Tacteurs,.  agenfr  cc^wgnaU: 
interprètes,  ei,  dans  aucun  cas,  ils  né  seront  assujettis  à  à 
taxes  ou  contributions  que  celles  auxqdéHes  sont  soumis  ks  nM 
otà  l«srQîtoy«ns  o^  sorfetï de.k>iialâoil  la.plosifiivciriaée. 
.  ila  «eront  également  iibri»,  4aii6  tdna  feues  aohtts  comm 
tiMifiBS  leut^  venle8,ideiii«ir)es  pirûides  efkt^i  inàrdMUMfees  et 
quelconques  tant  importés  que  destinés  à  l'exportation;  le  tou 
qof^çilffnantaux  lois. et  ^iw^^^règlenjeBl»  du  pay|.        ,,.    , 

^.,  I^es  fiujela  et  citoyensi  de  ^une  çt  .l'autre  Piflicr  contre 
jouiront^  dans  l^s  deux  Ét^^,^de  jlj^  plus, complète  et  eoBstan 
tection  pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils  auront  n\ 
et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice  pour  la  poui^ 
la  défense  de  leurs  droits.  Ils  pouiMittt.  à>€ei  effrî^.  4»ipioyej 


tes  ki  ctitooBftfiees  les  avocats»  «^«é^  '^Md^à^itH  àt  Umui  dike 

ihde&ignerofit.  ils  auront  ift  ihcutté  (fétrej^n^sMUika---^^ 
leHtences  des  tiibunaiix  d^tii  1m  Càûiaes  iqur  4tf^  îUténetâOfit; Ai 
sncqu'à  toutes  les  enquêtes  et  dépiisMoits  de^tihllbitis'c^Y^pitttthPitft 
air  lina  à  r<K:ca5ion  des  j  ugementâ  »  tdnks  le»  fois  qm  tlea  lois,  des 
y* respectifs  permettront  la  publicité  de  c^ actes^  !^  :  !>  '  ^  v)i 
Ëolinik  jouiront,  source  rapport»  dts  mêmes  droîtii et  piiviiégvà 
«ibnâtioiiatLk,  et  seront  .soumis ftux  méiaes'conditioQqis  ÎHfMitétë 
adenïers,  •  '  •"    .  ••    m,  *    .•     .  ,-.  '  '.,  u 

l  \&  Frarirab  au  Salvador  etles  SdYadoriens,-  e»  'Fnmcel  M 
it  exempts  Ue  tout  service  peisonnd;,' soit-^ns  lei  armées,  dd 
nm  df  meft  soit  dans  les  ^rdes  ou  milices  aatiosaies»  ainsi  f/mb 
taalttcoalnbutions  extraordinaires  de  guerre,  emprunts  ibreétv 
{QttitMMou  servic&s  militaires»  quelscpi^ils' soient  Danétouaka 
tr^cas^iU  ne  pourront  être  soumis;  pùtar  lenrs ptèpriétéa^mabi" 
fes  m  imtQûbîJières ,  à  d'autres-  chaires,  exactions  et  impôts  <|ne 
^l'i  des  nationaux  eux-mêmes,  ou  des  sujets  ou  citoyens  dfi| 
iiplos  favorisée.  .    .     '  '    .•       -    ■  -r  ,» 

i^u^e/KMirrunt  être  arrêtus  ni  expulsés^  ni  même  .envoyés  d'^ 
n(  i  DDMtre  du  pays«  par  mesure  de  pcdice  pu  gouvernementale  vf 
s  indices  ou  motifs  graves  et  de  nature  à  ti'onbler  la  tranquillité 
i^liqne.et,  en  aucun  cas,  avant  que  ces  motifs  et  les  documifintpi 

eoferoût  foi  aient  été  coinmaniqué^  aux  agents  diplomatiques 
:4}usuiajrçs  de  leur  nation  respecti>^,  U  sei*a«  d*ailleurs,:  accord^ 

inculpés  le  temps  moralement  nécessaire  pour  présenterai^ 
t  présenter  au  gouvernement  du  pays  leurs  moyens,  de  dé- 

I  n  intendu  que  les  dispositions  de  cet  article  ne  sont  paii( 

sam  condamnations  à  la  déportation  ou  au  bannissement 

riîi/irequi  pourraient  être  prononcées,  conformément  atix  loU 

tJi  lurmes  établies  par  les  tribunaux  des  pays  respectifs ^  contre 

wjetsou  citoyens  de  Tun  fies  deux.  Ces  condamnations  continue- 

'  a  ^tre  exécutables  dans  les  formes  voulues  par  les  législation^ 

»  Ussajets  et  citoyens  de  fun  et  Tatttre  État  ne  pourront  étï*^ 
peclimnent  soumis  à  aucun  embargo,  ni  être  rèfenus  avec  ïeurt 
»«it  cirgaboD«,  marchandises  et  effets,  jpoûr  miè  expédition  mi; 
nqudconqne,  ni  pour  quelque  iisag^  J)ublic  qtie  ce  soit,  stfits' 

Jndemoite  ixée  préalablement  paon  fei  j[)arties  intéressées,  ou 
faeiperts  nommés  par  elles,  et  àroffisante,  dans  totis  Ieséas;i 
"cet usage,  et  pour  tous  les  torts,  peHes,  retards  et  domma|;es' 
••fines  par  le  service  auquel  ils  auraient  été  soumis,  èi>i qui 
iraieol  en  provenir.  '      '  ' 

1^  Français  catholiques  joniront  dans  la  KépuUîque  du  Sai- 
JT.iom  !c  rapport  de  la  religion  et  dn  cnltei  de  toutes  ks  liberté^,» 
«tes  et  protection  dont  les  nationaux:  y  jouissent;  et  fesS«9vaM 
*Q»i<iïiiront  également ,  en  Ftancè,  des?  mêmeë  ganwitie^,*tbertést 
'O'MtWtt que  les  nationaux.  l  '^  ÔOgle 

19. 


rl$0^1Kfmi:^  fPTpfeaswt  nm  mice  .^Ue^ffeiî  m  tiMMitet  i 
|l(ép;»bl^ii9&4o^^  Sî^vAclor  vHy  seront  'mqffMé».wA  géoh^  ém  i 
ntKpîèrpf  ponr  cMse  de  veligîoat  im^  w^aim  qu'iii  le^pectwati 
It-v^gMii  le;ciiitetdu  pays  «ri  les  lois  q«î  y  serowl  rdsdivcs^  i    .      • . 

^6.  LerttijeU  et  dtoyeot  de  chacnne  des  Parties  eofttraetânles  «tif* 
ront  le  droit  de  posséder,  sar  tes  territoires  respectifs,  toutes  Sorte»' 
éë  biens  iiheables  et  iogimettliles,  de  les  exploiter  en  tonte  liberié, 
et  méjom  me  d'en  dt^Mser  comme  il  lenr  conyiendra,  par  venUfé' 
donation ,  échange ,  testament,  ou  de  toute  autre  manière  que  àe  soft; 
ènlement  les  sujets  ou  eitoyens  de  fan  des  detnc'Étatsqui  seraient 
héritiers  de  fciens  situés  datis  Pantre  État  pourront  succéder  sotis 
eo^péchement  à  ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient  échus  «i  tMésktC^' 
ov  par  teàitament,  et  en  disploser  seton  leur  volonté,  sauf  à  payeriez 
nhiie$  droits  de  vente,  succession  xy^  autres  que  payeraient  Wwi* 
titmaux  dans  dea  earsenoMables. 

.'§.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!)  la  paix  entre  les  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes  venait  à  être  rompue,  il  sera  accordé,  de  part  et 
d'autre,  un  délai  de  six  mois  au  moins,  aux  conmier^ants  qui  se 
trouveront  sur  les  cÂtes,  et  d'un  an  à  ceux  qui  seront  établis  dans 
Fin  teneur  du  jpays,  pour  régler  leurs  affaires  et  disposer  de  leurs 
propriétés.  Un  sauf-conduit  leur  sera,  en  outre,  délivré  pour  s*em- 
barquer'danS  tel  port  qu'ils  désigneront  à  leur  gré,  à  nioms  qùHl  ne* 
soît<>cCupé  ou  assiégé  par  l'en nenri ,  et  que  leur  propre  sécurité',  cJ* 
celle  dé  l'État,  ne  s'oppose  à  leur  départ  par  ce  port,  auquel  cas  3 
/effectuera  comme  et  par  où  il  sera  possible. 

Tous  les  autres  sujets  ou  citoyens  ayant  uu  établissement  fixe  et 
permanent  dans  les  États  respectifs,  pour  Texerp^  de  qu^^lqué  pro- 
fession ou  industrie  que  cesoii>  pourront  conserver  leurs'qtablisse* 
meots,  et  continuer  a  exercer  leurs  professions  et  industrie^î».  sat^ 
^tre  inquiétés  en  aucune  manière,  et  la  possession  pleine  et  eutîèifî 
de,  leur  liberté  et  de  leurs  biens  leur  sera  laissée  ^nt  qu'ils  ne  çqky.* 
mettront  aucune  offense  contre  les  lois  du  pa^s.       .  ... 

10.  Dans  aucun  cas  de  guerre  ou  de  collision  entre  les  4wx  B*t, 
t^pns,  ies  propriétés  ou  bien^,  de  quelque  nature  qu'ils  spient,  âpg 
s^etf  ou  citoyens  respectifs^,  ne  seront  assujettis  à  aucune  saîsie,4Mi 
s^quçstre^  ni  à  d'autres  cKipcges.ou  impositions  que  c^lle^  eau^éfs 
d«s  nationaux.. ;Lés  (jkniecs  dw  p^  des particulieii»,  les  fondai^. 
b}if:s  et  les  actions  de  banque,  ou  de  çompagpi^vJ?^  pouirnntmNVk 
plus  jamais  être  saisis^  séqi;^strés  ou  conGsqués,.au  préjudice 'ii»t 
dits  si\jets  ou  citoyen^  respectifs. 

(11.*  Le,  commerce  français  au  Salvador,  et  ie  commerce  salv^do»- 
rien  en  France,  seront  traités,  sous  tous  les  rapporls^  pmi  inà'imj^w^ 
ta|lîi0nrqn!i^t'eicp4H^tion^  comme cialui  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
]Ç0.oo«ôéquence,  les  droits,  d'importation  i«iposiés  en.f  ranee  surks 
pi^uîtsdn  sol  «u  de  Tindiistrie  du  Salvador,  et  4t»£lalvador,  swle» 
produits  du.  spl  ou  de  findjustrie .de  la  P«rance«ine.po«ma^:4ftpe 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seic|at  fsoumis  i^ 


|uedn  deyxfiajriv^^eHf  Aïi  siitiéfilemnii  éteodilt  k  linte^  lé( 
es  nation^,  çtdciifikiuUilés}  ({ni  |^Mikim«eiiHétre*rêftri8(tt  pmir 

Dté^  daks  lloâ  ^e&  deiix^  Éiab^sérMit'étaitiiMit  ^^om^ 

:  jtîrteiriii^aii  iarriititit  idai»  Icit  ports  4u'^Salt»lor,#i 

diU  ei^esoiaviie»  sabrMloitiettB  )i  iê«ir^  entrée 'mi  Pmnéei'  Miià 

j4]itie,  œ  snrpiitfatfiiîtttir^  d'mitrei  ni  à  de|ila#4bFli  droits  4t 

^e,  de  phare,  de  pori^  de  pilotage,  àé  ^^«^btàity««<9«  «mtrcy 

faut  le  09q)8idttobknneiit«)(^aè'ce«RC'auxqtieki8éffi  o^ise^i^ 

M 'ivtmeat ilnujettis ioft<Affviiresi»alMMu;it;    »        •  '  !,*'.    i'-  i** 

tténiÉi  ée''triqiui^e(e*«iTtiiéB  ^iis'ae  pféièvent  e«>iÉisott  da>ia 

'■'-  Itt' navires'  fiéroi^t  d^silleaiy  pen^  «n  fVcNioè'<"pd«riiM 

ilvadoriens,  d'après  le  registre  salvadorien  du  navire, ^tï4i 

■Mntsirsfiiç^is  ft^  Salvador;  etlts  i)àli|nm(  ^atvadoriMS 

iirr,  p«srn»tdéotiai^gtrrinM'parfk'4kr)#m"^  daosie 

*  pripad  iriMird;  et  se 'hëndt'eI^MsuHe:av«Gi«¥eske^d^  dette 

ofi  dus  d^auti^  fiortf  éiiJiAténie  Étatvaeit^ociiry  «diévei*é# 

'ïjuer  leur  chargement,  soit  pour  y  compléter  celui  de^l^tHMÉri 

^  payaMv^nb  ehlifae  plevt^  d*««ttes'OÉf>d^  fixtp  îbt\k  drbits 

BOX  que  payent  les  bâthneats  natiÀiUMiK  d«n«  des  ktiraontitiHiiéêl 

gués,  •   -iLt'.,     î;/!  .fiï    h    •»    »     *  •♦>»t»'   >  ts.l  *! 

J#ef  oaiMBsiappMHenaÉt  A-desisqj<tS'<>fi  «éttoyene^  4»  f  sufc  Mies 
Parties  contractantes  qui  fermit  ttmifhigé' ml  >éohi)UthMÉt<«i^ 
les  drVsBilre\  o#  q«s,^<pwtùitt  deiMèehe  fonsèe» wi  d'ivàrie 
ttt^,  entreroMishm»  *ss  ports  oo»teyeliienMM>Mrl^^cdt«S'iAi 
e,  »B  mjto»iÉKlfalti§tà jrec«tt>'dpott  de  natigttieii;  ^«Hè^e 
V  déoDoniiaiiiaiseMiaqùelki  As  sfoni  établis;  «nef  4eèi>^hKiltB  4e 
^,  phire  et  autres  de  même  niture j  rtp#^seiiant  <è  ti<ialfe»rft 

o  mdiuti|Nn:i  Vindtartrté  4rî¥éft,  pourvu ''qitéiic^  itmvires 

7dajiiiik  iear  eam^tlMiftAisl'do'  Iransbordèr  >MRr <^aiitve«!  bMt> 

^  «fcinlÉiii  dg  dépqserèr«efre^deMKIre€àntagasiiiJlê«t 

rtie  de  leur  chaïf  SMintt  ;>t>0BriftiPit6r^ qn»  les  iturrehiwdtietf»*! 

isseiilitflBB^qpifqmfiuîsÉft(«iigèr<tfeitx'd'aJutres  diioils  ^ftiecèux 

t&  a«  •k>|rénder  «narireil,  -magasitts  «l'ebafitimt  *piuMics«q«i 

ni  Nécessaires  pour  déposer  les  maitdiwdtMir  étirépaner'  lel 

^dfb  liilMÉ wt; iHenriëert ,  4taiHoOT , Nteiwé  t^leiMciUii  et 

-tiriai  àt«iÉ«&ti;»ah»4Aém6»q«e^aÉ'tMi)^itièiHwri4)esnrii^ 

f^o|^élÉtiiMK)Aliiiiief  lMn«oya^»saiM|MeuAtem^ 

it>atoèilsiééi)éo  cMwr  ft%»9àistlaiit<le  Si^      «t  nMUiMl 

\MUv#HHHi/'.4iàs.ie»-uaMieâ'H(ii(ittf|ydir^^  <soiii)pt|^ 

.i^pqcÉè^'Olpqfa'lsaniit^lwrleiir^'^'te  piteM»  «tMtt^ 


ir5?fi 
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ueimmé  iM*lft AjgWtlIipdatidMa  tàm^  pour  jmt 
foD«tk>BiditéaesMtiiii^tsdeoQinflBirae».   '     .    u 

cil»|riHi 'WipytHi ,  Màâ^mkwiv^  Pf  dâ^  fMftlê»^  d^iDM  h& 
4»  kt  j«iidiâptMi4«  i  iim  4m  éum  Buniet  «^i^KifcIpiiles.  ou  e 
mer^  «i.i|ifM<Aei^iii.«ofid«Ml|  ouIiouvài  dan»  les  paru,  r 
i)i4oi«  baie>> idte, to 4wwmtioo  ife r«aife,.serQDt  omu  à  ku 
piiéiainM*  m  pny^at;  s*il  y  a.  lieu ^  les  ihû»  é^  repriia,  qui 
détenninés  parles  tribunau!(  compéteata,Hiûr«(|tieJe  droit 
INRÎélé  Mfà  iteé  pB0iLv4  dihraoi  iesdits  tribiiMUx*  el  sux  U  n 
Ijoii  qiiîf devra  en*  élire» finie  dans  le.  délais  i*iia  aa^  par  Je^ 
il4éfii»féea«  IMMN.l^ttfc».  Cm^  de.  pouT#BSfi4»is|Ma  1^  a^ 
gou  veraeiBert  ts ,  respeçtils» 

"1 7,'.  I#s  hâlÂiiieiits 4e -guerre  de  l'uoe  des  4eux  Piûssaoces  p 
entrer,  séjouroer  et  9e  ri4oiilwr.dans:ce«Ht  4es  povto  de  raut 
aandB  doBt  Taecès  est  «ocerdé  là  h  natiiMi  la.>pl«s  lavorjjNi 
seltiiii.  fOUSEiîs  9mx  mêmes  rè^es,  ei  y  Joniront  4es  mmt 
tagea..  "        •.....'.,,-.. 

18.  S*il  arrive  que  Tune  des  deux  Parties  contractanla 
giierrâ  av6c  luie  pAÎasaiioe  tierce,  Fautre  Partie  ne  petirrai« 
cas»'>avlwiser  ses  oalioiMiiix  à  psendrejoii  accepter  des  coiuî 
eu  iettms  4e  maitiae,  poilr  agir  boiltlemeiit  cootre  ]a  preu 
|ie«r  «Hi^iii^ter,  le  fiommeroefel.  les.  prefiiétés.  de  ses  iu 
cilflyefia«*  .  :. 

.  19«  I«es  deiU(  Haules  Partiel  coatractj^es  adoi^ent  dai 
feIatioos«uitteUe»  jkft  pmic^iias  (Suivants  i 

1*  La  course  est  et  demeure  abolie; 
«   2**  JUe patate»  neutre «coavge la  maniii— disp  .eBoemie,  à 
tiop  die  lai  contrebande,  de  gueroe  ;.  i  .  M 

•2*  La  maFcbAudisci  Mulre,  à  leieeptiion  de  )a  tontrebi 
gtoerre,  n*est  fm  latsissAUe  snos-  pav^iloâ  eniwmi; 

ii*L<N  )]^ocos«  peinr^tre  eUîgajtetres^4eiye«t4ireiefiectif«, 
4îre  nMWitenes.par  due  force  stifKstot^^peiir  ialèrdire  rée 

«^vA^st dWUm|TSMmvei^u.4pie  lu  iBiert6.dll  pavillon  assu 
eeH<d  des  personnes,  et  que  les  indÎYi4jus.iqqMurleBunt  à  une  pi 
euMOBe^qui  aesaient  tf otlviés  à  bued^  4*ubq  bâlnent.  aeatre  i 
iSiVt'piaa'âlve  laits i  prisonniers  à  meîns.qWifa  ne  suient  mili 
P#af>toim(tfufut«u0agés  au  aervkede  i-enueûu^  y 

•  L^.  tdra»i<  Vàxitm .  P,4rties  coutreelautcu  .p*appttqueroiit  j 
Uipes,  tàm  qui  QSMerne  les  autres  j»tttssancuai  q»*à  ceilej 
fei»AUiiflpeuib4ialMueiit* ,  ,    •  '     r-  -  >.  . 

»tQ.  BiuMijfe}  4ae.uu  J'uuei'des.PnFlieartMtfuctentes 
j|Ufniei>et4ù  i0s.baliiuenlâ;anMMUuii  *  œucer  eu  mer  le] 
xîsàtew  j)  eiA,imynimÊ.ifmt9!^^.fmk09&9ttai  ua Auvîte  ap| 
UM purlîe  jetoeorteneutoe». ie» plwaiMs  resteiuui hors 
dftfCiMU  ^ui  q»*ii}srpoumun|  }^tevpyet  ,<  dauaiwMUxunots  4 
deunyéiififcuteuif  ebaméa d^Nruoéder.à'f Muuuta éefc  papui 
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YàMHnribfes  de  ioate  eilàHkM 'oùKèti^  dè^  ^ft^ncé'  if^'ito  eoÉnwef- 

1iiQ(M»MH(aeHMtènVdàpscHfèc^âs^^  ''  t     ^ 

^  'Vëit  égèléviënf  ^mvcjnu  tiu«,  dafl$  Mcttti  éhs,  4A  {Mrlte'nMfrèf  lie 

]tt|rrti  «tre  UUHiféie^'  if  fm^sèr  &'  l>6nl  en'  Mtimféof  yftkëtnr^  irf  jfiloiii- 

filHbérsëspat^ièrs,  tn  poirf  tba te  autre  causé  qi!ie'ct*80ll.'       '  *  ^ 

^"Ijè  Visite 'né' ^rà*  pèrtai«è  ijp^à  bdhi  des  bltiimills  ^'  naVifvé- 

^BfiéiÉl  àams    îéottvoiL  R  suAl^a,  l^rqu*tls  tétant  eùwcyéê.ipte'it 

ifiÉiiwiifTÉtit  déiiUrre  ireilMkfemëbt  et  Mf  m  parole^^bMiiM^/^è 

I9  navires  placés  sous  sa  protection  et  sous  son  escorte  appartiéMiéiit 

Vttlirt  doittils  afMt^tiepavilloh,  et  tjtill  déclare,  lorsquece^  iui* 

imëiVcttaïii  |)oar  destînitibn  an  port' ennemi;  (|u^s  néportètft'paà 

i|e cmtrebande  déferre.  -  j ...:.....  » 

^  '^.  DaUrlè  cas oà  fan-dés  d^ilx'pays  serait  ëfl  fféètte  aiiee  c^tie|!> 

£ 'antre  puissance,  les  'strjets  et  citoy^tis  de  Fàiiftre  paytt  pottritM 
itinher  leur  commette  ef  navigation  àVec  cette  métnëpmsiante, 
ttttptk'éftb  tés  yffiëi  Ou  |)Orts  qtii  seraient  ré^lmnent  assiégés  od 
Hoqu^,  sans  que;  toutefois,  cette  liberté  de  commerce  et  dé  naVi- 
faMte  ^Mi^e,  en  màtn  cas,  s^^eùdtt  a^x'  afrtteléb  réputés  eebtre^ 
mifàë  de  goêi^;  tels  due  boucbéâf  elaitués  à  Ibu^  armes  l>}«ttefae84 
irojectilts,  pouAre,  Mpttre,  objets  JéqùipemeétmiHtait^  et  ttmt 
instruments  Quelconques  fabriqués  à  Tusage  de  la  guerre. 
-"  SliW  aucun  cas;  i;in  Mtiment  de  eomxnerde  appartenaiit  l'de$ 
iitiiets  on  citoveiks  dctPutt  des  deux  pay$,  qui  se  trouvera  expédié 
)»jur  tm  port  blbqtfé  pktr  les  fbrces  ieTatifre  État,  île  pounra  étiH 
sai»,  capturé  et  condâ!màé,  si 'préalabléÀient  il  né  loi  a  été  ftlt^uilé 
HO^Scation  ou  signification  de  Féxistètice  du  bloeus  par  qùélqtte 
VmSimÛi  faisiftit  praftiedërëscàdré  ôu^isibn  dé^cèBlotas, et,  pont 
qn*oo  lie  puisse,  allégnei:  une  prétendue  ignori^nce  des  ftits-,  eiqbié 
lebafvitë'qti?  aut^  été  dament  averti  soit  dans  le  cis  tf^tl^  clip<ul^« 
ra  vient  entité  kte^)téi(;titer  devajhtie  niAne  poii  pèndut  le  tettmé 
f^bat  dtirerale  Mocus,  le  ëomaiiàïé^tti  dn  batiiheAt  de  gtlerré  qui  ié 
TeQc<mtrera  d'abord  devra,  apposer  sM  V»a  sni*  lès  papieff  de  ce 
inànte,  en  indiquant  le  jour;  le  lie«i  on  b  %àut)eur  où  il  faura  visité 
^^W  àtira  Ikit  hf  ^îgnifidition  prMiaét  arec  les  formAtHéï  qu'elle 

éH|ëi''  '  '"   •  "    •     ■'^''  ■'  ■'      •'  •*'  '  '     '' 

S2.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  pourra  établir 
des  èotobds  dMs  fc^  terrftôH^'ët'dèmaiîées  dé  Fautré  ptHit'  lapro* 
iedion  du  coinmei'èé,  maî^  ces  a((etifii  ti'entreltmt  énr  ftmctions  et  nç; 
|9ii|nMit  des  dHofb,'|)riYiléges  et  immunités  inhérents  à  leurs  dunrgei^ 
<pt^Mi^  ivofr  oh^Mn^Véte^natt&l^n  gouvéfnemeiit  territorial,  lequèf 
se  r&èrve,  ^ai]leurs,1edn>it,de  déterminéMes  téitdetoees  (À  ikhxî 
faAiWfttdtii  d*adnièttîrèiekt:lt^sulè'J  II'éM:  bien  entendu  que,  soùa  6er 
numcnrt,  les  deux  gouvernements  ne  s'opposeron^  leyectfvein^nf 
MeÉlâe^lièstridfottqur  né  éoit  c<!)i<nmune^  dw^  !énf  pays'  à  tontek  tes 
nadiona: '■-'""'"  *"^7' *• ''*'  '  -•  1  ■  ^-^  *  -^•■'  •'-  ••• 
'  lavm^  éM^M#  gAiéfafui^,' t^^Ms  et  tlce^ébtrsa^ ,  aiil«S  <^  les 
mhUMbmih}  ëUmèèfief^îét  séètéfaiiré^  kttachés>à'l^ 
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lljppQuU  fkîjsjça  deux  fm«,  4e  t^m privilèges ^exeipptioïi^dji 
Mm»  qm  fio^pmi  àtn;  acmrd^^  daos  leur  ic^ideno^aui  air 
irit-tur  rangr  de  la  nafion  la  pbs  favorisée,  et  laotanw^eiil  t]el 
lion  -iex  îtig^ûieats  iiiiiil^irçs  et  de  aile  de  iQuies  ïm* 
thjrri.-,  ^  ^-:lal  |>çnomidles  que  mobilières  Qusomptuaii^ 
tniih-rujs,  qirils  ue  si   ■  .^      ■  i»\  i  jis  du  pt^ys  où  il&  ivm  ! 
jjedevicDUÊiit,  ^ioUp*.  '  n  s,  ^oil  possesseurs  de  Ljvm.  :,:.,; 

ou  ùJ^nn  ç|allë  iHî  £^.v»tiJtt  je  cojïio^^^ixse,  auxrjueU  cas,  iU  | 
a^ufiitô  4U3L  mûmes  tax*^^,  (  îiarges  on  imptfâitioos  que  i«^%  autn- 

Cciii  à^euU  jouiiyrit,  d*iïi^  irm*  lc>^  ca$,  de  Timmui 
m.rie pQM-^'iwL  t^tre  aiTiités,  limtuiU  i'ïi  jiigem*'Tîi ...  ,,^i 

exceplé  (lansle  cas  de  rrinie  atroce,  et^siU  sonl  i  *_,  ,  ,-^ia^ 
te^ÎRfe  par  çorp^  m  j^ouii^  leur  itre  appliqiir  t  .|(h  jmurJ 
fgiU  Un  lomiiierce,  et  won  poui  catises  wUes, 

ils  poliiroal  placer  au-dessus  de  la  por^e  exteriiittre  d*  <  ^"  '^' 

un  uLkau  aui  anue&  de  leur  aatjon  avec  une  iriscripii 

«  Cumulai  de  Franm*-  •  Co/wo/ûi  ^a  «Sa^^J^r ^ ^t  arboi-er 

soîenoitéa  p«44iqt«es  ou  p^lionaie^,  sur  Ja  çiai^on  cm 

pavillon  aux  couleur*  de  ItHir  pays.  Gt»s , marque  ^ 

êçi'Qni  d ailleurs jêjjials  comidéreescoimîier^nsUU*.... 
si  le. 

Les  iqu^uJs  géfieraux,  consuls  et  vicesK^iisuls»  noii  plus^ii 
dévc-s  i:ousul$,  cfiaoceliers  et  secrétaires  ^ttaf .^s  à  leur  nii^^k 

ÏS»urrout  etresoromes  3^  comparaître  devaot  les  tribunaux  Ju 
i  leor  ré^dence;  ipiaud  la  justice  locaLe  aur^  Wsoio  «Jr  pn 
ai|prc#.deiix  quelque  ioformatio^i  juridiq^e,  elle  rïevni  ta  i 
mâAde^  pa^  éprit  ou -se  traasportt^  à  leur  domicile  pour  M  n 

de  décès,  d'enipi'Gheineut  du  dab^euce  des  cotLiul|j 
*  ^^  tj(  vice -consuls,  Jes  élevées  coi|suls,  chauccJia 

MM       -,  -  M  ront  admis,  de  plein  droit,,  à  gérer/ par  itiîrmi 
ailaLres  d^  l  établissement  iOD&ulaire.  , 

.   24-  Lesaixbivc^,  et  en  ^géxiéral  toas  le^^  papiirs  Ar  rha, 
de*  içonsukts  respectifs  sci\Hjt  ioviolables,  et  sons  auruij  yi 
m  dans  aucuu  cas,  ils  ce  pourront  être  saisis  ni  \isifé&  n^rïm 

locjije,        ,  ,^^  ,  ^  "^ 

2;j.  LïîscoQsulsgeinérauxel  consuls  re^ertj  fi  ««^root  1 

blir  lies  vice-co^ul^  au  agents  daiis  Im  différentes  villes, 
ieu.\  de  leurarrQndiss€TOent  cqusnkire  où  le  biea  du  ser 
ieui^  c^t  conOé  rp^lrrfia,  jsauf,  hum  exi tendu,  Vappro}>afi' 
quatur  un  ^: >  m j  \  - ■  j  i h n j , - u t  ti;rri tQriah . Ce$  agfints  pQmrofi f 
m  j?aniu  Ir.^  j^ujuU  ou  citoyen»  d^  dcu*  JEtaJts»  etœtotî  pain 
étfâf2^ec¥.  .  '^ 

.  20.  tes  t-or^suK^eipcctïis  pourront  ^  au  décès  de  leurs  aaUoJ 
mort*  sans  avoir  testé  ni  désigné  d'exécuteurs  testamentaire- 
d^'*#/***^  Ic^iiçpUéft.ipit  doffiçp.soit^l^mïijisiticM» 


B.  n*  y^.  •=  iHJ  -«» 

dMHM^  «àii^i^ei  desfi^à^t^  4ui  ie  ]y«bllett«  dM»(  f1ét«<iîâtie''il^ 


27.  Les  consuls  respectifs  Seront  exclusivement  chargés  tfë'M 
paUê  itàrMH^  tfàVm»<(le<&lâiâeitieiM  ié^kmfibii/ef  fc^  aUto- 

AMéMÉ  êérttewt'  wMflutjCf  à  ^iwblè¥  fe  li'^KJtiimié  pifcli^[te  v  '  %m 
»fcli*.»'l»îl  fc'bbrtï^eè-'MtlMIêiiti.  •'  ^'i-  '''-  '  •'■  '^^  r-'-ru-tî  ,,r.h 
Hais  en  »W«<ii^^tfd  i-^^dé»»  ffolfeé'deë  fôrfe;  'lé  *d>ai^g^neWf 
»4é''Sfô^itet^m(eièt*d«sfnat{i4es,'4a  ^aférèt^âé^  tiiai^li^ffièeA  t)ïens 
flfMfeèr/Kls W^'Otiëitoyéns  dei *d««fxf Élftfi.sè^&iK t-espécfrvëiBe^ 
l^ihÉtaUuk'lirfs^t^étâiariidtfHeifrifelit?.  ■'*  *'"*  "'•'•'^^^  ••  ;  '  ''"  '"-'>* 
'><8l  'Uè^cé^mi  ik^^ï^ipo^Éiki^nm  atfltët-  «^'*éi#dy^r.  idH  ^ 
bMV^fCiéhi^fcur  p^sVfèb  «MtefoB'^ài^M^ftt  «lééëHédëè  tiClP 
iMlPiil^¥ia^«/At^ët<4fet/iWs>(dMssët^ttt^^  MMU 

ffifet'teèid^c#titùéf«*tësv<Bf  jusfif^  rëxbîbkfoiy  ^dt»  t-e^isU^ 

W(li'Mfé^#êqdma^,  <M3rV*à}  l^H  nttVinp  éttfit  *paHÎ,  ^\fi  "etnfi^ 
dt»éièè^4àtteettf  è«fUii»&T^«^  qte'léë«bâiitei<4tffl^^Mâa- 

«élâ«MâènttaM^'<i6^M«!yéf)f^  Stii^<eéW«toaVr^éii^t  jâM^ 

pfais,  toute  aide  et  Itssfsttfttlcep^m^k  Védiëi^ttë/s^isie^^  tl'restMM 
iHaJÎf  têWttMtal  ^<)«i*iteroelt  ëii^^ni«ké)»'élÂeM9t^t  ifÂ*déè^^R§^ 

lifteélif  Mtfa'ttf*  Bl^élté;  ër  Wp^yut^  peM^lii 

29.  Tontes  les  fois  qrf*^irfy>AM»»pW'^fe*l«pMWlrt 


Mvûiis t4i#  4çW  |tty#.  MrMOt.féyif^^  f^fl4ml^ 

lion,  à  moins  cependant  qoe  les  habiti|as,da:,^jrHtOH«l1^^(V)W 

cas,  elles  devraient  .^Itre  réslées^par  fa|#f9citéioGafo„  tQ^tos  imt  frik 
ffL>n pçmiyrçHfyîftaffiijtMe ne seni p^  intfîii£i9»«feiiU^4^s'|)ttr^ 

^  Tçpntesfes  opéraftmpsiselativ^s  #^.sa4|v«l^ge,id<^,M|lfÎIm  ft^ 
çfpa  ilf^tfragés  ^«  ^hpiié%,sur  lea(  g6^  m  9^^^  fm^iéififé^^ 
par  tes  consuls  de  Timw^4  nU  r^M]^«»^Y»wt»,^ 

d<PiiMriMijd4Hip)|tpfi7agésQ^éçii^«im)^^  .   .  ri 

,  ,i.HnA^#ptipP  fl^dutontés  k^eys;  ^i^f^ ^uleip€ti>t  Ueu  ^/ff^  1^ 
deux  pays  pour  maintenir  Tordre,  garantir  les  intérêts  <Ies  sadive^ 
tttOrp,  i^îhA9Até^JMi^;«i;$,imjf .éqfiifAges  .pai^frac)^«.0t  assuiyr  f^ité- 
cp^Qfl  c(ff .dispoilitioos  à  ^ii^ei^rer^ypnrif/enir^  ?t4i^:^[Htfe  4ef  WWfn 
Q^ndi#c#  sauvées.  £a  Vabseqçe  et  jusqu'à  fanivé^id^  f:fHis«)4s  (i|ii; 
yîç^-cppsi4ft«Jes  autorités  locale$/deyiVM»<;,  d'aijleqnti  |)^re«diiiQ4«ptiq% 
li^  m^nrof  nécessaires  pour  la  protection  dps  individus  et  la  confm^ 
Yalip&,des.«flets,naufrwéi5.  i.  .  .,  u  -,  ,r.  :•  ..•-.-•..  i„i.'>  r.  .. 
^..marçl^AiMiises  sauvées  iw  si^i^ont  t^v^ij^.^Hçm^  id9M^..4^ 
douane ,  i  moins  qi^*eUes  n«  soient  i^dmis^.à  U,^»4Qmw>J>pi^m^ 

31^  X^»  drcHta  établis  piur  Je  présent  ^aité  ea  faveui:  das,  HiVfrtlf 

jfcmtf^aîses,  ^«  fféoipfoquenîfei^tv.  l^;cjitc(yei^sa)Yamri^ii#  #9{WopA 
dans  lésdites  colonies  des  avantages  qiii  sont  fu  in^v^r^  f/Qoprdés  J|% 
qçpHtterce  «t  à  la  nSiVigation  de  la  nation,  la  p)«s  favorisétp^ 

,  a,  Ô  .eqt  fommUfmept  connep^ti  entitî  1^.  denit  Haptes  Bai;tra% 
Q9(AM^acJt|inties,  qqUpdépffndanimenjt  des^stiptil^tions  ^  j^ré€(iN^W> 
les  agents  diplomatiques  et  consulaires ,  l^s^  /cjt^pps  et  snj^  d^  toi^ 
glisse  V  kts  n^v^r^  et  les  marchandises  d^  f  un.  des.)deux  w^  J<pi* 
I9f|t»  de,pjk\in  drfiÂU 'dailSi  i>nto^,,dns  ifiimphiVs»  priyiljées^ ^et^ bit^ 
npwMtés  qndcpnqy^  cons^atis  ouià  copsantir  eni^eiH*  4^  ifton^M^ 
In  phuravoriséev  êl'cev  gratuîteaoïenjt»  si  la.cnn<pemen  est<grat^ite(« 
onav^eçia  mém  cpmpensationi  si  }ar  çônenssi^n  est  cpndàiiniifi^%A 

.(.A  S»%itfij^ieto\9^ çfm^wm  qu*èn.parûqt  de  |a  P9Mwia,i4M|i^l^ 
ti^e,  Ies.najliQns,eq>agfio|eet  hispan^nn^âricaine^^  n(^i4^;pg|ît(Mtl 
sfirvir  4f  leqpe  dorÇûWi^araisgPr^nie  fel^lMl  «U^  viei^f^tijl  ^ 
fjçiv^^giémiMi^SalvAd^eninatièredecomwe^  .     ...114 

,  83^  IPli^is  >s  çfs^pj^.ffu^;  4ef  Pai^içf  Qan^ietantes  i^gm^<ff^ 
^^%1^-unes  des  sUp)ilnti<HH,  du  préseiU. traité .p9tét^«qfbesnl#f^ 
am^yt^iiJRidice^nUe.dnvwt  d^abtt^  P^rti«  jnn  Mp 

MfB^d^  Cm^  ainsi  <in'#n<^  dfmandgnn^pépiintf^Hi^  ^c<wygiéft  4gft 
4^(snilif»M|  el  despmm^  n^caf^rtff  pwr.^taMîr)^a4éaitWÎ)4i#  il 
llaûpilNb ^'^ttcnnwHifffnitanfcwiisr  da^,rqiiréwilfi| ni #ej.ppr»fpfcflH^. 
même  a  des  actes  d'hostilité,  qu'autant  aue  la  réparation.  tJtffni^lt|ift 

ûigitized  by  VjOOQIC 
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fê^prémni  fntit»*  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans»  k  campter 

bfiiei^écharige  des  ralitications,  et  si*  douxe  mois  avant  lei* 

ion  de  ce  ternie»  ni  Tune  ni  fatitre  des  deux  Parties  n  annonce  * 

ttf  déclara  tioo  offidelie,  son  in  (en  lion  é^en  faire  cesser  TefTet, 

itet  Traité  restera  encore  ohlî^toirt*  pendant  une  ann^,  et 

[If  suite,  jusqu'à  Texpiralion  de  Taiinëe  qui  suivra  la  dédarir 

êStielle  en  question. 

l  U  présent  Traité,  compost  il^  Ij  ente-cinq  articles,  sera  raiifit\ 

ifitifications  en  seront  i^rhan^a*es  dans  la  ville  de  Guâtemak 

I  k  déiai  d*un  a» ,  ou  plus  toi  si  faire  se  peut.  ,.,■ 

^deqocri,  les  plénipotentiaires  ci-dessus  nommés  Vont  signé 
■Ii|ip09é  ie  cachet  de  leurs  armes* 
-'\U,  le  deux  janvier  mil  huit  cent  cinquante-huit. 

(£.  5.)  Signé  A.  de  BoTMiLiAr. 

{L.  S.)  Signé  JosêAxtomo  Ortiz  l'nrtLi^LA. 

AnT,  2, 

t>ffe  miarstre  et  secrétaire  d*Etat  au  dcparlement  des  atfaiixis 
Bf^tei  etl  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

"liPiris.leS  Mars  i86o. 


I»<l  tedlé  An  lœM  de  rÉlat  t 

têiim  Ètmnx ,  ÉinUlrt  de  iajaitict  » 


Far  r£iii|Kms7  :  ^1 

te  Mimiitr»  dti  ttffairtt  étnm^fêtW^  .£^ 

Signé  TudCftfiTX.  '*' 


™r.  —  VÉCMàr  tmpÉniAL   qui  auiorhe  la  fondution,  ù  i\tmes,  tViiit 
EiablUsemenî  de  Ikimet  de  i^Asioinpimn.  ' 

[}ti  ij  Janvier  i86o.  .^j 

tON ,  par  U  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  ^  lîMPE^Retii 
is,  à  tous  pnWuts  et  à  venir,  sajult. 

;  {>ôrl  de  notre  niînisti  e  stecrétilre  d*Etat  au  «iépartetncint  de  rîil»i| 

'''^J  i''J''tï''|iie  et  des  nulles;  r   ,,        ,  ,  ,-;jl 

^•viuiu  ir  rmtériour,de  flDstruction  publique  et  des  cultes  de  no Irê 
eiiatiiteiïtendue,  '^»^  •*  *^    f  .iiiTtuT  . 

*"'  ^^  CRÈTE  cl  DÉCtiKTOSS  ce  qui  suit  : 

La  congrégation  des  dames  de  f  Assomption,  i-ecoimue  k 
it^)  par  noire  décret  du  5  mai-s  i856  ''J,  et  transférée  à 
M'W  département)  par  notre  décret  du  6  mai  i858  ^*^  est 
^  fonder,  dan\1a  ville  de  Nîmes  (Gard),  un  établissement 
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If 


lll 


liii^ 


dis  éoan  de  mu  otdre.(».i^eii^Bp,.nw  J^  -^- >.      .'^''^ 
«omtnt.  de  w  conlunocT  cMctannBUux  siMMtod^ZdS!! 

p«U.(,«.«et^  cuilrs  , -t  tharR*  rfe  le^cobo,,  du  ^LT 
qw  inr4  wfcéfé  au  BuUdij»  U«s  fc...  ^         * 

.ipSî^' A"  P;"'-'*''»  ''P^  Tnileries.  !e  ^  i  Janvîer\S6o. 

f '  irùiMn  ticniffft  féttimii 

*%**  noiji.Ast>. 

«'7.^98,  --  hicneT  iMPéniAf.  ^iti  aalorise  ta  CwQréauiit,»  J«  A. 
(  ^on,p/,<,„    «à.»/a«i  d  Par»,  rae d.  Chaillol  «' s7T^^/?™  ? 


.-.f, 


OnliMMiHâS. 


«.55  f  i>.vr.çM5,  »  tom  pi^senls  et  à  venir,  salut. 

Avons  décaétk  ctoÉcBiroxs  ce  qui  suit  : 

t-ans.  rue  de  Lhailiat.  n'  g',,  est  autorisi-e  à  rransférer  le  si;."P 
maison  mère  dans  la  commune  d'Aoteuît  (Seine)  Tlarl,»™ 

cémbre  i8i6,  que  cette  asssocîaUoîi  a  d^clar^  adopSr       ^^ 

pi»WI(ïfa«  et  des  CT»lles  e»i  ch»fg*  dtT  retécutim»  du  n,^ir*ÎS 
qui  sera  inséré  au  BuHeUn  des  ïois.         "*"""^  ""  P^""^  « 

Fait  À»  palais  ties  TuÛemi,  le  fi  Mai  i8^s. 


«  Sli. 


""*1"^^-^  I  .,;,  ^,     ,,       (   _^^ 


■■Mv'i'-  ^^.■■l'l.;  II.' 

fui-  rCinjienur  . 

•ff  l'intiriici: 


Sigaé  «ot,i.v>i> 
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y  i|%  I  I IjlÉiiili  ÉBÉÉinliiiipih  miikitlMMièmm^JMkiai m  ^ôcHinie 

.    •   •   f  ••    •  ;  j  .•   -i  .'  .i.'i  1.  \\»  i 
Du  i4  JâDTier  1860. 

y.  '  '.»«»i/./  .  _•• 

NAPOLÉON ,  pariiftàrë  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
jm^FnmqàÊêpk  km»  prétests^ebà  vend»,  aalijt. 

Sur^Ji^  tmjfpM^  4«  A^tif  JiiiiM^^  :secrétaire  d*État  au  défmrtemeat  de 
rAIgene  et  cieft  colonies ,  

'jliMqn9^mÇ99fV^.f\^9içMi^^  ^'\    ^  . ...  :  •/» 

Abt.  1-.  LMél$iMÊÊiéùÊéÊiU^¥ikéMë^ixèg^  Mis 

rtQtorité  du  commandant  d*4a  anbdiifiMDn  navale. 

2.  La  NonveHe^Calédoniç  ,et^s^8  dép^nflAnces  fyrment  ^i^  ^Jta)>}i^- 
jië&t  (Ûs^fict'^'dôîfif  le  cômmândeniëxitj^éD^ràl  et  làliat^te  $çLn^nj|^- 
tration  sont  confiés  à  ùL'comxnandânt/  ' 

'= 3:'be»  IhN,  MaMdk^^etkflf  établissemènui  inilitéires'tf '«iâffi(ii9^ 
de  Taiti  sont  placés  sous  rautorité  dVir  «bIniitaïKlittt  qntti  f&àïpSlt  étî 
jnème  temps  ie»4ft^bliens  4e  omumisêàite > imi^HA  auiÉ  ttes^di/la 

B  tretîa  îè  lîttt  ae'c6nnna!iidânt  tf^  ^taMsseinëhté  IWAçâisf  de 

rocéLe.  •  •'•  *""•  '•■^'•;-\  '  ■:.:;•;'■/■';;*"/" 

4.  Ces  conmiandants  reçoivent  direcfémeîit  les  ordres!  (fé.'  notre 
ministre  de  f  Algérie  et  des  coMùesv;   •'  <.  f  *     ..  »     '   ..// 

5..  Le  aervice  administratif  de  ces  deuY  établissements  se^a  réglé 
i<if  tài'dëcrét>KèrievK  ;  *^"  i  '^'•;'^--  '    "•--T.      ^.^ 

TftiSyi^îrèménf ,  un'bifiéiër.^da/cMûfiissâriât  de  !a  mariné  est 
dharge  de  fardoû^aancenliçnt  des  âépen]s(ès*'à  la  Nomelle-Calédonië. 
étf^lâ'^églélûCierits  aèméllement  en  tij^énr  dans  les  établJsseiDetit.s 
indiooés  à  ll^icle  3.ci- dessus  continuent  h  recéVoirleur  exécution. 
'\%VtéonnSLncà  dû '28  ïivriî  iâ^îf'^*^  àUi  radmioîstiation  de  la 
nli^x'iEUix  nés'|t(aî*^isek  'et  sûr'  tes» 'pouvoirs  s|}ëciauj:  du  gouver- 
mrr,  *est  ipplîcabfe  anx'étaMïs^Miehts  dé  fOcéanie  et  de  la  Kouvelle- 
CaUdonie,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné.        \       \"r*'^ 

'TJBà  trafteménts  dû'  cdiimiandatil  dé  la  NouveBe-fî^eddïiie  et 
iàmoïnàiià^rà^  établisseihenU  ffanrais  de  !t)cèanie  ëûjiI  iî.\é^ 
de  1^ manière w>^nte ':'•':    '        ■."    '  ^.0^--;'^' 

Traitement  d'Europe .-. . . .  l'I'.'; /.'.'i  :'.  i'f'."  «Ibdd"  "  T» 

Les  dimqMt|^mii.5|p  JCartide  3  de  notre  décret  du  28  décembre  i85^ 
sontappficaoles  a  ce  dernier  traitement. 
8.  Les  tRs69èifîbns  du  présent  décret  auront  leur  effet  à  partir  du 

'»H'«érW,1WKlot».'VlO,615i. .  DigiCzedbyGoOgk 


i-i>lotiie^  e?it  irhnrgt*  ilc  JVx**rulifin  du  [ir»*5.<*iil  dérret. 
Fait  à  P«m,  h^  ï\  Unykr  i86o, 

rt  dei  cotonttâ , 


î^*  ^4ot>.  —  DâcHht  iMè*MMiAL  poHaftlret^piiou  tin  tirtf  qtii  ncfonfer - 
imrmétirnwHl  lu  fttvmU^  de  mmmer  M.  libbé  h'^iïx  Qoqumvù»  aaU 
,(.'A/4/voiJi#  dti  premier  vrdt-e  a  n  Vhapiiré  irt^tàm^  éc  'Mnk-Lkttit. 

Uii  I  ?t*t  ri  f.Tj8*to* 

NAPOLÉON,  pâi  lâf^ràce  de  Dieu  et  b  volotité  nationale,  E«jiju 
Dis  FHiNçits,  à  fous  présents  et  à  venir»  sALUt. 

3«r  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dt'{>«rtt5iiiciit 
liûtlî'uclitïU  publique  et  des  eiii te»;  ^, 

V  u  Tm  ili  riiA  i*"  d  e  I  *i  Wi  d  u  i  M  ge  nui  it al  an  I  [  §  avril  iBoa  j  ;         ,  _ , 

Vu  li»bri!f  pontific-jd ,  nii  dfik*  du  ^^  juin  1 809,  qui  accorxle  c£Ct>pAMB 
mj'iit  ia  iHeultc  de  niiiïimer  Tabbi^  Lû^ao'mw  au  titn*  d(5  r:hmio^|^( |r 
mît^r  «ntriî ,  au  r^hflpitn^  iinf>érîal  dç  SMiiil-Detib  i  ^' 

.  ^atrcComeil  d^Étal  f  ntendu , 

A\osst  piL^Rii  et  DK<:niiio:ïs  cr  qui  suit: 

'A'îf,  i^.  Le  brefdt^îîvn!  à  Borne  par  SaSaînletc  !u  pâpc  p(e  j 
:i8juîn  1859,  qui  acrorde  exceptjoûJK'lJemenl  la  faculté  de  imm 
FaolnV  FiHU  Cotfaet^au  au  titre  de  chaooine  de  premfer  unire 
chapitre  impérial  de  Saint-Denis»  estreru  ^t«ert  publié  dansTEmi 
m  U  f^rme  Qrdinaity, 

2*1  Ce  Lrf^C  sera  rei;u  sans  appmbatian  ile-s  clauses,   formula 
^^pressions  qu'il  renferme  et  quî  sont  ou  pourraient  etir  <    1  1 
à  la  conaitittion,  ati\  lois  4e  rEmpire,  aux  franchiser,  ii; 
maiime^  i!e  féglis^  gallicane, 

'i*  Ledit  bref  sei^â  tran.scrît ,  en  jalin  et  en  françaîâ  ,§ur  les  rugid 
de  aotre  Conseil  d'Etat;  mention  de  ladite  transcnptlaii  $tr;»  (ù 
!*urî*orîgîiïaL  par  le  seiretaire  géu^Val  du  CoimnL 

^*  Noire  miniïilre  seei^taire  d'État  au  département  de  Tin*  tri  ^ 
publique  et  deit  <:ultr^  rtst  chargé  de  rexéeutïon  du  pre^eui  4*'a 
fft])  Ker^întt^réau  Butîeliti  deslojs. 

Fait  au  palai%  de*  Tailerie^,  le  i  Tévrier  1860. 
*"  '  '  :■  Ml  .,  ■    '     ^^^^^^  rihi*OïMt% 

l'Hf  ri^mjKrfUr: 
•••*    «I    •'        ■  '  _  ♦ 

(f  Mttiittvr  uirr^tfiirr  iT^'^l  0ta  d^tie 


ooereao  «i  m  ^maiiié  46  CkanmMe  de  prtmkr  ùrére  du  Cka^iÊrB.iti^ifytifd 
Dmk  Fétrier  1S60. 

NAPOLÉON,  parla  çrmcê.déjDîeu  etla  xodoi^té  ^alioaale,  Eiif^HUJit 
DBS  Français,  à  totjs  présents  et  à  venir,  salut^ 

8ar  k  rapport  de  iiotr«  mioUtré  sacrélaire  d'4^  «^  d^^ 
tractioA  puMùpie  et  d«s  cultes  ;  ^.  .^ 

^r^ftide  I*  ^^ Ipî  du8  <ivnl  1609  [\9  genpw^  ^  x]  ;     ;   :        ^ 

Im  notre  décret  du  17  juin  1S67  ^*K  qiiijiUt(9fi9eia*rée9t«ÉM^<)Mff)C.d^} 
:^8iiip*^  la  p^Pie  /JT.portaat  4iisti^Uioa  çai^mîfttev  sm*  noâxf  fpofo- 
jHîob,  du  chapitre  jiat^îil  de  Saiaft^lXf^is-;  ..--.t.^r.f 

Va  notre  décret  du  22  octobre  1 65a,  qui  noomie  M.  Tabbiî  /<>7far,Gai/|ier<^a, 
anmàttier  en  chef  de  hi  marine ,  chanoine  de  premier  ordre  du  chapitre 
inpèiaideSatttt-Denb;  <-     ^ 

Vu  la  bulle  donnée  à  Roaœ ,  sur  notre  prcmosilion ,  par  Sa  Sainteté  le  pape 
fh  VC,  le  4  des  ide»  dé  décembre  { 10  deéembre  16%],  et  qui  coknÂiet 
litBiCTgteur  l^rchefèqne  de  Nieée,'  Mwee  de  Sa  Sainteté  auprès  dé^NlNis^ 
fmt  tmiKwtr  ».  rtn  adm  4»'  fiiint^aiége ,  l^instîftuljbn  cattonifna  audil  chai^ 
DélneBomniés 

!«citre  Conseil  d*État  entendu , 

àtb^sk^feàîÉirietlH^Cft^toifs'ceqtHsiHti!  '    •  J    •    ^    - 

i  ••      ■   '  .    >  .1  ,        .         ...       .     •..    '  .  < .|4» 

Jif.  l^  liA:taiiedien«éé^àRe4lie^  k  4  des  id^  de  db^oè^^ 
(10  décembre  iSSg),  et  commettant  Monseignenr  f arch f ytmirt Hfc» 
NWe^imMeJf  &  SimlQlé.ifm«r  kwf^iw  rifistHotiOn.dBAbràiiie  à 
ifciipfar;  Caf<Minirti;ÂiiP><>»i«rj^  chef  ito  la  nmois;  en  aa  <}iiatttèdé^ 
chanoine  de  premier  0!itdi»>dii  oba|pUm  ifnpérial  4t  Satii^i;)tot««  caL 
m0$jHimn^  piaUidf^tdhMs^lISmpiije  eti  la  ConiM^erdioaîffe. 

S^,I#dilali^fefd*i«Mtitoti0BicalM>nîqtte  est  4tçti«  $am  «nm^^atian^ 
des  danses,  formules  ou  expressicma  «(Ui'iUle  titofliime^  M  qm  »$iu\, 
ou  pourraient  être  conir^i^  ^  U  «qoostitution,,  ^^x  I9ÎS  de  TEi^pire, 
lax  franchises ,  libertés  et  maximes  de  Teglise  gallicane, 

5.  ladite  %àfle  seta  transcrite,  en  latin  et  en  français,  sur  les  re* 
ffîsties  de BMftreCanseil  d'État;  mention  de  ladite  transcription  sera 
mtSéSiftrroriginid,  parle  secrétaire  général  du  Conseil. 

i  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  f  instruction 
poUîqiM«tdtea  coites  est  chargé  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bu&etin  des  lois. 
•  Fait  au j;>alais de^i Tuileries, Je  4 Fiçvricr  ^^^  ^    , ^  ^  ;  \  ^  a-  1.  -  v. 
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IT  ^4oî.  — L*icn^T  tMPÉf(f Al  fiorîaftf  réception  rfa  fff^ftfé^îmiîitif 
'  mené  ^mse  C^nonimU  hùnartiirfs  tfu  iècùfid  ùrdrr  éan$  h  r- 


1 


Dti  g  Février  i8(ki. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  çl  ia  volonté  nationafç,  I 
01^  FmUçais,  à  tàm  présents  et  I  Véiîïr,^s.uirr.       ^ 

Siir  H  rapport  de  notre  muiistrc  necrétaïre  d'Élût  ou  départcnirtit  d«  I 

Vu  rArticie  ï*'  do  la  Ut\  du  B  avril  i8oa  [18  germîiMÎ  an  x ]  ; 

Vu  le  bref  poiiti Dca ï  d«  Si  tïiïifji  iB5^^**»  fjui  tmfit«t  éiii<itm)tic'tB€ 
diûpîffçfmpérïfllde  Hflinl-Bfnm;  " 

^U  te  bi*ef  potttrficraî,  entîîitft'dttg  awèt  iS5^,  lnsiïtii.iiïf  doufî^  cmiWB 
bonoraires  de  i>econd  orflre  dans  ï^rhnpiirc  de  Sfttnf-Denis  ; 
'  ^Ijlolre  CoqsèU  d*Étal  entendu , 

Avons  déchétk  et  DÉcmÉTONs  ce  qui  suit  : 

'  Aivt.  V\  Labref  doniiii  k  noine,le«>aoui  1669,  par  ^  .S.iintr 
pft{>€  P*ir  /A^  qui,  sur  ootre  demande ^iiistUiie  cânoiiti|ueaieifti  A 
caitonicaE4£  bqffiot^reâ  div  secmi^l  ordre,  dans  le  chapilre  irapioi 
Saint-Deois,  est  reru  el  sera  publié  dans  TEmpire  en  la  fonB^d 
naire.  ^^^    '*y<  M»-. 

â.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approt^lLoa  de^  daui^es  et  formule 
expressions  qui  soût  ou  pourraient  i^tre  contraires  à  la  con^Utut 
ânjEilnts  de  n^mpire,  aui  franchise»,  lihrrtéi  et  i!Qkftili!ies  dt  î^ 
ga!Htej|Ti#\  '    I'    '      '■■  '  ••'.'•• 

:t  Krl  I  (  trref  sera  transcrit ,  en  làtïn  el  en  franèab .  sur  1^  mgi 
de  nijn  Tonseit  d'Ètut;  mention  de  ladite  tninscription  aem  bjlt 
Ikifigifioi,  par  ie  secrétaire  g-çnéral  du  C*>useii. 

^1,  Notrtî  nnni&tre  secrétaire  d'État  in  dépKTteizietit  et  riiistrti^ 
publique  ei  des  cultes  est  chai^  de  IVnéculion  du  pnWtit  éè^ 
qui  tem  José iTaa  Bttlk lin  des  loif. 

Paît  an  palais  des  TuHerîe?,  le  9  FV-^riér  tS6o. 

U  MÉHhttw  àgenUAÎF*  é*I^M  tm  M/mv 
1  -  -   «  Jlfi&é  aOBUUI&. 

N*  yioâp—  l?ic«jïr  îMpiRfÂL  pariant  f/ur  dvi  Chanùirm  hùntftairm  «f»  H 
ordre,  uik  B^tnbr€  dedùoze^  au  filas ,  wnl  udJointB  utt  Chupiirc  impén 

Dti  ta  Fçvrici'  i86c>* 

liÀPOÏJÊONt  pdtf  tagrmc^  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËHr^ 
i>Es  FnANç^i^4^fHi^prè^»ts  et  à  venir,  salpt. 
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irfe r«iifM»ri  de  iio4re  iM^itm  Hfcmaîre,  jL^Aw 4%tg|iB>Ci» deiÎMA^ 

M»  i^û;,  4)141  in!»iitiie  /oai|omqucinia«A  ic^  oU^t^  pipérbli4o  ^nt- 

]  M*re  flécrel  du  i8  décembre  i858  <•>; 
notre  décret  du  9  février  1860,' ikàltbi4sâtrt'b'  réèeptitfa  fet'f  execi^on 

îtbonoriiiri'S  dau>i  le  chlftpilfe de  Saint-Denis;'  ,       *       *        '  "        , 

otre  Conseil  d  Etal  enlendu,  '  ,       .'        i  -       ■. 

i  •  y  V.-  \  \>  *  A  \',. ..  '\\.       ,   ^\ 

iinr.  Des  dianomi  koliOnuMr•1él^>s6eplltt  oÉdiiev»ia  nombre 
i^one  au  plus,^  sonft(raH^nik'^kii?)cliifitve  ÛBpéiial  ^  SaioÉ^ 

\-  %  1»  ni  nominéi  ]i^r  ^Nocniv  sur  je  nf^H  de  ootte  ministre 
xésm  dltat  du  diipuieÉAent  de  riiMtrqctio»  f^hlMpie  et  ém 
ttes.qij.^nd  laiis  de  noti^tgrr^BdiaiiitiàttiQi)  luriadGicp  ici  eha- 

.  ^chanoines  honoraires  du  chapitre  impérial  de  Saint -Denis 
Dneirt  ran^  à  }a  snite  des  chanoines  titulaires  du*^ second  ordre; 
piirîent  le  œsfumc  de  chœuf'  et  lés  insignes  ^d^  cha- 

'*fs  aialaires,  '  1'!'.'.^',^!!.!!*!^  !/!.!!!.-. -1  — 

Noë^  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  rinstnic- 
paWiqae  et  des  cokes- est  chttTpé  fie  i'exécution  du  présent 
'  '  qoi  sera  inséré  au  Bulletin  des  iois. 
iîtii  fulâift  d«s  ToiiaÉîèiitderié  MvnentSto/'  •^.i-mi  d»  >    \  X 

PferrEmperw: 

U  ifmtWwMcrrflaèv^hlcaf  éé^ift^pffHemtnl 

^  /'<iu<rM<ioi»^aM»^«ritei  i^tsHts , 

Siginié  RouLAND. 

.;  •       ^  '  '• 

^W.  —  DÉCRET  JMPéniAL  qui  ouvre  au  Budael  de  l'Algérie  et  des 
N^,  pofar  Tmaurcite  ;fiS8,'.  lài  ^hèpitfmdiatné  àrMe90mitfmpuiaUon 

.J    •  '  ,iy    )'i  ..'•';'.    lil.    11'.  '■'-'■•■    'l    •  '■  .  i.îi  )^!»^k>    il   Mi|i  '•;!  tr» 

^îWÊÔtr/pàVÏÀ  éi^fcé- tfe  t)îfeV 

Frauçais ,  à  tous  présents  et  à  vend»,  àAtur! ^  »'  *  '-'^  »  <^»  '  ^^i  - 

r  le  rapilôiriideiÉfttre^inistre  secrétaire  d^État  de  TAlgérie  et  «les  co- 

Taitidki^JaJoÂ^li  8i»aiet  i^*^  portant  que  les  rappel»  d'arrérages 
ilde.et  accessoires  de  la  5olde  continueront  d'être  imputés  Hur  les 

i«U.534,u-  4863.  «  B«n;,656.n;Çf.o:î,..a  ,,^^g,t^GoOgle 


^  ,  muèàà,  'é^ifiNm  Êk  if^êitihe  te'  trttiÉytitr^^feitNtorn 

ïm  un  duipître  spécial  m  ttfcoyen d'un -itiwMttiii'dèU'éitKj^É^IJMmBHi  t 
qivUMèiètfttttl^sMiV«i<^l^ltiM^lréfflêHk^  ^  -' 

-t«ruiM«  iMâéh>rAbididMfeéda  Si  m^A  16»  <^< ,  yirtaftt^  f ti^Uluirt 
sur  U  comptabilité  publique .  :  .m  * 

.  -  w.  ^# ,-,,-,}  rff  t.«»  t-j^  »,i*  *^in*T  r  .* 
.    ^<^^ic|\£Ti;€;tiiKcaMixv^,ç<;jq|^isi|U(  :^.  .    .-v .!      ..;...  >'.    f 

Aàx.  1^.  ï!  est  ouvert  au  budget  *é|yî^gm^^  et  des  colonîe$^.  j^ 
feiercice  i858,  un  chapitre  spécial  destiné  à  i^cevoi^  rinma^mn 
des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice  ;  ce  cliàpiw»'(yi 
portera  le  n** xxiv,  prendra  le  titieik  fy^fdê^  ièfimmj^mlln  mar 
rwwet  aiv^érieuret-k  i858.  l 

•  SL  Le  «redit  du  diapitre  àraKMMié  i  IWiicle  préeédf  nt  m  4B|r' 
■mène  pëf  iHwqwrt  de  compte  êdêmmÊmatée  neuf  nûïe'ûi^'C^ 
aaarante-six  francs  soixante  et  onze  centimes,  montant  des  rmfmh 
-mandai  et  antres  dépcvaes  y  as8imi}éëi,>p«omoîreniefeilaoi|iutt4M 
mir  ks^fiobdi' des  chapitres  in,  tv  et  laT,  i>o«r  i856^  iiMiwautife 
Mteaà  mheiâ  an  présëntdédret,  et  d6&t  leb  résaltàto  se  t^iarfsiëiit 
comme  il  suit: 

JI]Me«ci€ai854....^ «.«t*«*<^4«--<*^ -•*••      W^^., 

1  >855.«... « ,..*.• , x,iiS  II 

^ — -  i856 à:ikàn 

.    18S7 »M6  ^2      ■   • 


3.  Les  dépenses. îinmtéai  »«ùritsMénéJiii*o«CTy ^Mrghiyirmf  m. 
Vf  et  xiT  so«t  atéanées  de  la  sonnae  de  neuf  mille  eînq  cent  quarante- 
six  frants  soixante  et  onze  centimes,  dans  la  proportion  snivMite  : 

-.    QWHTW.  iW*.,i,.w^w «a*0€f 

t'V  i  ,.iM  M   If,  •,.*-»•.... 79^ 

■  ■      ■  xnr„ 9.4o5  ai 

Somme  égale.  . . .  7 9.546  71 


f 


4.  Mot  tmoistres  seer^reft  d*État>  aju  département  de  TAIgérie  et 
des  colonies,  et  au  département  JcNtsiHiaaces,soàl  chki^,  charion 
en  ce  qui  le  concerne,  de  TexécuMoD  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  annèké'  au  projet  de  loi  portant 
irjl^riiçu^  dé%itif  dn  budget  des  d^^t;|i(S(^.<}el>xe^rcâçç^jS^  ^  ^ 

Fait  à  Paris,  le  i5  Fév;ri|Br  i«6q.  .  .  ^  .  ;      j 

Sigaé  Comle  K  DE  CHASftELOur-'LâVBÀf  • '' 
«  u^t&ie.  Bail.  57V. «•  7437.        '  •    '      ^        '  '^' '■ 


B.  n*  777. 


til'f 


Ubm  Mtmmtm^  éei  rttpfelA  de  dépenses  pay&hkt  tar  m  *î«  ontà-àiméM  à  M6t; 

émtn  lUvZà  ftre  cijtcttié  dms  k  eomptr  déjmittj  dt.%  d^firmes  4c  i'csrnice  tft.tS, 
mmaYtnderircmfnts  é-  cfi  créditM .  lonformrmrttt  atLcurtf^ki  9  de  in  ht  Jw  S  jmikf 
ifS:c(  lOJ  df  lonioHmmce  da  31  mat  t^'lH.  _^ 


o<^ 


Ariîcln. 


rfSi. 


IQO' 


18!^ 


it36. 


tkj  on 
77»  9^ 


l 


*t5f. 


«lOO 

3w)  nri 


a.iAo  II      i,7U6ftp%£^*iu^ 


f OT  «  l  4 


«t|»]ÎN>lf««^ 


9.0.^071    I   B.r.^<>7i 


^tnl  tahîeaii  monUiit  ù  la  ^inïuïiç  de  iinul'  iiïith'  cinq  cent  quaruulft-wv 
pt«iu*-  rrutimrf^,  doTil  ]^  montant  ^ tu' fïit^  H  pav'iiit'nts'  Jail  elre 
rhaiïilrfs  pr/rH.V^  au  chapitre  \\i\  {D/pmiy's  pnrfthk^  ^nr  fttursmtt- 


'$àt^Jt  li  F^frier  18*10. 


U  Minixtrt  stcrùttrrrd'hiat  de  rÀtijt'rit  et  dfM  r»h»il/ftr. 
SîfTïHL^  Comte  t*,  m:  Cti\>!^Li.utT'l-AtJivi. 


V-VC,.^  DiciiEr  impÉuiAt.  qui  otwre  aa  Miuistrt  de  VAlgérk'  et  de* 
'  Co/onrw  vm  Crédit v^riraordiRaire mr  iererctcê  ISfiiL  ^  /j 

Bu  1 5  Février  18G0.  ' 

TÇàK>LÉON .  par  b  grâce  de  Dieii  et  la  volonté  fl&Honale,  Kmfkuki  m 
iifiuîïÇAis,  à  lous  présents  et  à  \enii%  salut. 
5«T\.  rapport  de  notre  mini. Ire  *€crétairi.  d'Él^t  de  l'Algérie  et  des  cek,; 

crc  decVclda  iq  mivembr.^  i85c)t^  contenant  réparlitiDi. .  p«r  d.a- 
U  Jlrl^^StTon:::^  .856  ^-^  .ttr  le.  cré.m.  extraordinaire. 

Kotxc  Con5eil  d'Etat  entendu ,  *         .  ^ 

,      ..  .lïv.  I  'Vît  ML   :ii   ^^l¥f^-  ' 
ITDXS  oécRÉTÉ  ct  nÊCKixoxs  ce  qu»  suit  :  i 

Âirr    !•'    Il  est  ouvfrt  à  noire  ministre  secrétaire  d'Étal  dr  IM 
•  nn  million  quatre  cenl  soixante  et  ud  miUe  trois  cent  v.n.t  cinq 


BuH.  440,  n*  l'io-  p,5«iz,d„yjQkCrt)gle 


ri^piirtî  domm©  soit  dans  lai  rliapîtff*  Ar 


Cmr. 


VIT. 

fill* 


Hervîce  de  riusti-tirljoii  pt^tbllque. .......  p  ..  » ..  . 

S^iriog  de> cttltei. , , . , i . . , *^. . . , . .  ■_.  .■>>.,>. .    . 

f        .Senfites         j      ^nm.r^  *,,,,. ,  hHù, 

>  X,  ^nrîce  do  ia  colouiuiiimi  .....*<. .<«..;..«  «..^ 

ilIT,^        rcr&ûimel  dIiiI  i^t  Diiliîiairo  des  colon k'^F.>  t  u  ^«  i  •  •  f    r 
^  UT  Im    Missions  dp  d^tiv  rrssjtiNi^  urs  des  fioAUCc»  au*  àoloaï' 
I  %f.  l        Mtrtérkl  rml  el  jnil  if  riirr. ..................  U  . . 

i>nfti>,  Mission  c^mmerciaU  dnDs  la  mer  Hâufc^ , 


I 


TCPTAL *.*« i.Av**; 

â.  H  Mrs  potîrvn  à  celle  dépense  au  iiio>'€n  des  ressoorœs  <h 
Iftrçs  affectés^  au  service  et  rexcnùce  1860*  .  ,  . 

ÏT  La  iOcruïarîsatîon  tin  re  (  hmIIî  .sera  proposée  au  Corps  î 
conformémefit  k  farlicle  ai  de  lajoi  du  5  inai  i855* 

4.  Nos  ministmâ  secj^étaires  d'Étal  aux.  départaine»ts  en  ITAlfè 
et  des  colonies»  et  des  tinances, sont  chargés,  chacun  encù  qailed 
cerne,  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  serÉ  inséré  ao  fiaUi 
des  ÏÔis. 

Fiui  an  palais  des  Tuileries,  le  i5  Février  iS6o. 

L9  Mtnt4irt  ticrétoir*  d*Etal  «tu  éépariemenl  La  Mmiiire  ^mçréLtiirg  d'État  dr  f.ètfférm 

Signé  P«  Mag ni:.  Si^lî  Cqmlc  P.  »£  CvA39«MKT?-LiàSi 


I^*  7io6»  —  DÂ€MBT  iMPintÂL  qm  ouvris,  mr  feâ^eràive  îê€d,  im  O 
extraortlinaim  pour  Sabmniions  aaa;  Travaux  d'uiitiié  tQmmttmûe  r 
disiribatims  de  Seoomr^  par  ks  /JFanwu^  du  bienfaisaftoe, 

Dq  38  Février  1860. 

NâFOLEGN^  par  k  grâce  da  DieM  et  k  volonté  Datii»aiJe  r£«i*f  11 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  sAifUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dùpiirtcmçfil 
rinlérieur^  i       - 

jjff  ifi  Ipi  derfiaaaces  du  ujijâD,  i559  et  ^otredécret  d^  -io 

qprant  Y  ^.portant  réjïarlitjon  tje^  cré3ils  du  budçet  de  l  estei* 

Tu  notre  décret  du  io  aovornbre  1  f^rS  '',  «| ni  d Hermine  îe^  i* 

potrr roov<»rtiire  des  crédits  extraordin^iif 0!>  il  siipplémentaiï »-  . 


»uU.  745»u'7i^' 


I  *<l 


^^jto^feiÈpa^gtoL'*'*' 


B.ii*777*  ^%17^ 

»olf«  Gnu^  dÉtot  entendii  « 

Avons  ràaité  et  DécmiroKS  ce  <}iii  suH  : 

Ait.  1".  Il  est  ouvert  à  AOtre  mimstre  aecrétaire  d'ÉUt  au.àifêjo^ 
UaienC  de  riptérieor  »  «ir  TeiMTcice  i8ûq  ,  un  crédit  extittordinaire  ée 
d«u  iqilUflipis  de  fruocs  (2,000,000'),  pMr  mibventioiis  ««:&  trMteax 
d'utilité  communale  et  «ux  distributions  de  jecoiin  p«r  les  JwirirtMiT' 
de  bioaraîsanoe. 

1  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  fartide. ci-dessus,  au 
mondes  reasoujroes  du  budget  de  1860. 

3.  Le  crédit  ouvert  parie  présent  décret  s^ra  soumis  à  la  saoction 
l^priative,  coofomiémeatÀ  fartîde  31  de  la  loi  du  5  mai  i85â.  . 

4.  Nos  n^nistres  secrétaires.  d*Élat  auxf  départements  derintérieur 
K  des  Bnanoes  sont  cbargfés  do  Texécutioa  du  furéseni  décret. 

Fait  au  pduia  des  Toileries,  lé  !if  8  Férrieri  860. 

.  Signé  NAPQLÉO^N..      , 

Par  rEmpereor  : 

U  jrwûfrc  Htr^tdft  d^Éiêi  an  éé^mUmeiU  U  MUUstre  SêcrélairM  4^  KM  tm  érpmitmêiU 

4n finances ,  de  V  intérieur , 

Signé  P.  Magxe.  6igué  Billavlt. 

?!*74o7.  —  ^àcHBT  iMPÉMiAL  qmcréewTk  Tribunal  de  première  tnislahce 

àNossi-Bé. 

Du  39  Février  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËnrKKsuB 
desFraiiçais,  k  tous  présent^  et  à  venir,  salut. 

Va  rartide  18  du  sénatus^consulte  du  7  avril  i8o4i 

Vu  le  décret  du  i^  décembre  1868  î»); 

Vu  rordimnance  du  16  aoôt*  1847  ^^  et  le  déert^  dfi  3o  jsimer  i85a  ^K 
qn  «sinisent  le  serriee  de  la  justice  à  Maybttc ,  ^Nossi-Bé  et  Sainto-Mar^ 

Surie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  TAlgéric  et  des  colo- 
ntes ,  et  de  jwtrc  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice , 

Aroxs  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*^.  U  est  créé  un  tribunal  de  première  instance  à  Nossi'Bé^ 
^  tnbuoal  se  compose  d'un  seul  ju^  et  d'un  greffier. 

%  La  compétence  du  juge  unique  de  Nossi-Bé  est  la  même  que 
ceHe  qut  est  attribuée  au  juge  unique  de  Mayottc,  par  les  artifcles  3 
et  7  du  décret  du  3o  janvier  i852. 

Les  affaires  jugées  en  premier  ressort  par  ce  magistrat  sont  portées 
en  appel  devant  la  cour  impériale  de  ta  Réunion,  qui  connaît  direc- 
tement des  crimes  commis  dans  le  ressort  du  tribunal ,  à  l'exception 
<le  ceux  qui  doivent  être  portés  devant  le  conseil  de  justice  de 

^30rt$érwi,B«U..«52,a*6oa3.  W  x'KSrie.  Bull;4«^.  n*  3#^ 


MaycKte  /»qirf(wmitefeiit  't  VwftStâeh^'ût  i^é^HbiiéiÉefe  'éà'^àKfàt 

1847.  Ilt.ll    •*»••    )f    •    *    f<    **•    -H    »    >      It'Mr 

3.  Les  fonctions  de  procureiH;,iq(périi4  ^Wt  rcïpt^^^^,pl^^  j|e  tri- 
bunal de  Noss\-Bé  par  Tofficier  ou  par  remployé  du  commissariat  de 

\kj  Legf  «ati^  dii  /triinnial  4e  NoBsi-^Bé^  réagit  ^ûitles  <ks  feoetîMié 
■itiih«éiis«gii^ratici»  tco^gteieg»  publfo»;  il  MlâbaèwMÎt'IlÉélÉM^ 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  est  rempkeé'ptti^itf^l*^ 

5.  Les  fonctions  d'huissier  Mit  étéitaiet'^rleft'ig^Ms^de'IarlbMé* 
p^liqM  dësignés'etitHipiis  à  cet  ëffiH  par  le*  jtigtd. 

6.  Ibe  taitsment  àm  juge>tiniqué  dv  iribsoii  de  NoMî^Eé  e^fi^' 
à;i»q  mi&elratacs«t  œliit  dagrèffer  à  deux  miHe franco. 

7.  Notre-  nanistre  secvéCairef  d'État^  db  f  Algérie' et  deir  eolmîes  et 
notre  garde  des  scc^moh  miili^Aw  de  ta  jmtiot y  .aôaifekani^  »«dytf>D 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  aupâfajs  dés  Tuileries,  le  29  Février  1860. 

Sifiié  NAPOUtoll. 

Par  rEmperear  : 

le  Minisin  secrétaire  d^Èhd  de  t Algérie  Le  Garde  des  seeaax ,  Ministre  secrétaire  d^État 

et  des  colonies ,  **         '        '  de  ta  justice , 


N^ 7408.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (contre-sigoè  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
•de  iâ  justice)  portrait  oeqoi  «tuil: 

1**  M.  Lemélorel  (Joseph- ffônoral'Ànârîé)\  chevatîér  de  l'ordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  dépvIéîAU  Corps  légiolalif,  ilé^le  iT^ftrrièr  1807,  à 
Rennes  (  Il!e-et- Vilaine ) ,  demeurant  à  Larîeat  (Mivbilbiil ) , 

M*  U  Mékwd  [ArimÊné-lMi^Ckêflts),  <àq>ilMiie  ée-ftégale»  cbevaiieP  de 
lonke  àtipérial  de  la  Légiôu  d'iMNàneur.^  né  à^Rèimèf  i  le  tifr  avril  lêo^^ 
deàMuninI  i  Lorient, 

M.  Le  Melorel  [ChaFle$^9ûn)^  avocat»  né  àRensÉes,  le  17  janTusTiSis,. 
demeurant  à  Paris ,  .,    . 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  dé  ^  Haichois, 
tt  à\  s*«ppâer ,  «  Favenir ,  LêMàar^l  de  U  Umehéis* 

a*  Ledits  impétrante  ne  ipôunoni  se  poorwnr  devant  Aes  tribuMux,  paur 
fai^  ofpi^rer,  sur  Les  regi^ey  de  Tétat  civil  >  les  cbangfMnenia  résumant  ^ 
présent  décret,  qu  après  Texpir^ition  du  délai  ûxépar  la  loi  dû  il  genooiadl 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu^aucune  opposition  n'a  été  formée  dev^^it  \p  Conseil 
d'État.  (Bwrrite,  3  Octo6re  i^^.l 


N^  74oi^  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (çon{re-signé  par  le  iûinis|re  des  finances)  por- 
tant ce  qui  suit  :  .     .     .     ■. 

1*  Le  préfet  de  IVérai^  est  autorisé  à  concéder  a«x  sîeutfi  MkMetDlB- 
clos,  au  prix  de  quinze  cents  francs,  pour  l^étaWsseoient  d^u^dUttitier  de 


B.n*777-  -*M«— 

owitre-vingt-dix  centiares ,  C^iî^afit  |HMrUe'  4e.  I^m,  ôa  ^  yium  ^  •%  4é««ée 

i9S|l*:etdaaf iepiiii^afiqueiilsei^rei         •     t,  ..    .    ,   . 

a*  Les  concessionnaires  seront  tenus  d*exécuter  les  divers  travaw  déttr^ 
minés  dans  le  rapport,  dan  le    élai  et  sons  les  conditions  y  indiquées. 

3*  Après  Texpiration  de  ce  délai,  un  ingénieur  ou  agent  des  ponts  et 
d— ■■i»«>''dAignè^fÉPie*ptié<et»'Coii>tatBfa,  «r  iwé^uc^^o» te  ïtibt^éi 
des  concessionnaires,  mais  ceux-ci  dûment  appelés,  si  les  travaniM'éhlt^té 
#ietaéK  S'ils.  ii#<)*oi^^paf^^  i:a<hnio}stTatiQn,aes  domfûf^^iiur^kilaçotté» 
soSt  dQ  .cpnrtraipdre  I^^  ç.oncessiooiiair.es,  p^r  truies  Iea]\pie^  de  dinok,  a  1^ 
^yb|ie?v  soU  dé.  Caire  pronopcer  leur  ^écb^ce, 

1^  decUéance  sërc|  Dronqhcée  de  la  manière  &^éê  par,  Vordpimânc^  diA 
11  jôin  iSij'^  et  par  f  article  a6  du  cahier  des  charges  approuvé  par  le  nu- 
nistredes-  unance»,  le  iji  juin  i85q.  pour  Taliénation  des  bieps  del*£tat^ 
sfiài  qù*it  soii  besoin  d*uQe  ftiisé  en  o/^eurç  préalable  de  faire  les  tjr^vmix^ 
£ d^aucuné  autr«  formalité.  .,  .     ,i 

En  cas  de  déchéance  pronoociée  poup  inexécutioB  des  travaux*  l^s  cfnees- 
àonnaires  seront  tenus  de  paye«,  |^  forme,  de  domnwgf^intérète  »  une 
somme  égale  au  quart  du  prix  principal  de  la  concession.  .      .         « 

IC  Soit  que  la  déchéance  ait  été  prononcée  en  vertu  de  Tarticle  a6  du 
cahier  des  charges,  pour  défaut  de  pa^^ement  du  prix,  soit  qu'elle  ait  lieu 
fWMimexéciition  des  trmux,  ief  oui^im  ou  traim«ft.qm  «oiont  éÈè  Mn< 
mencés  appartiendront  à  l*État  sans  qu*il  tmi  *ep«  d^atirât  nuBboursémteit 
à  raison  de  ces  travaux  ou  ouvrées,  ni.  pour  la  plos^valuç  ^  ei^  s^ra 

5*  La  coi^essiôn  aum^ Heu •  en  outre,  30us  Içs  cond^tiops  ordi^^ijces  rela- 
tives  à  ralîénatio»  des  biens  de  l'État  [Paris ,  i"'  Fdvmr  1860.  \        . 


1^7416.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (contrc-signé  par  le  garde  des  ^eaux*  mioL^tre 
de  la  justice  )  portant  ce  qui  suit  : 

1*  L  ordonnance  du  1.7  juUlet  i83jl  ,  qui  assigne  seize  oi£ces  dliuissier 
^tribuoajldc  prmi^re  instance  de  3aint-Malâ^(IlW^-Viiaiae),  estmodifîée 
ea  ce  senA  ,<|ue  ce  nombre  est  réduit  à  quinze. 

1*  Le  décret  du  ç  janvier  i858,  ^teà  assigne  sensé  offices  d*huissier  au  trî^ 
liunaide  première  mstance  de  Figeac  (Lot) ,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
lunobre  est  réduit  à  treize.  (Paris,  i"  Février  1860.) 


N*  j4i  1.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (  coutrc-sigué  par  le  aûnistrc  de  Tagiiculture ,. 
ou  cfucmerce  ei.<les  travaux,  public»)  portant  :  < 

Art.'  I**.  li  seul  p««eédé  à  r«xécution  des  travaihx  d^ain^oraiieii  du  port 
deFécamp  (Seine-Inférieure),  conformément  aux  diq>ositions  générâtes  du 
plan  dressé  les  ^h^Vf  octobre  1869,  lequel  plan  demeurera  anaexé^au  pré- 
sent décret,  ainsi  que  lavis  du  conseil  général  des  ponts  ef  chaussées, du 
i5  décembre  1869. 

Ces  travaux  sont  déclarés  d*utili(é  pub]i(|ue, 

2.  L'expropriation  des  terrains  nécessaires  pour  rexécution  des  travaux 

'«fir.érie.iwi..aé,n--rf3(..   •  Di,.,ze..yGoogle 
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nieiitkyiin^(iifnfti*arlicl«  ^  précède  sent  poumiiYÎe  eaàhrmimtiBi  Mol 
<ttflMnti«iitpM»«#ttMparlaioi  du3ttiii  i8di.    '     '  "* 

j«  I^  tfép«tta&,  év^aée  à  ttn  mUKott  dette  cent  tfffie  firaiies.  i^ 
sur  la  deuxième  section  du  budget  [îervke  dep péHfmarmmes),  {Parig  ' 

I     -         y    .   ■    ■ 

IK*  741  a.  -T-  DéciwT  MiPHUiAL  (coat«»-«t^é  |^  le  xmaîsire  de  llnlénear) 
porUali  : 

Awr.  1**!  La  limite  entre  les  eommunés^de  Soisson^  et  0é  Vlélvergé^  canton 
de  Pontaillèr,  arroÉidis^cment  de  Dijon,  département  de  la  Côte-d*Qr,  est 
Gxée  conformément  au  tracé  indiqué*  sur  le  plan  ci-annexé,  par  la  Bgne' 
ponctuée  cotée  D  C ,  et ,  dé  ce  point,  par  les  lignes  Prisées  portant  des  numé* 
ros  teints  en  rouge. 

fin  conséquence,  l'enclave  eotée  1*  P  audit  plan  est  dutraite  de  la  com« 
mune  de  Soissons  et  réunie  à  la  commune  de  Vielverse,  et  le  polygone  coté  k 
ost  distrait  de  cette  dernière  commune  et  réuni  à  celle  de  Soissons. 

2.  Les  dommunes  de  Soissons  et  de  Vielvérge  continueront  h  jouir  dea 
droits  d*usagc  ou  autres  qui  pourraient  être  respectitement  acquis.  {Paru , 
â  Février  1860.) 


H^jki^  •-«'DicausT'iifPÉKiaL  (eontre-signé  par  le  gardé  des  sceaux,  toinîstre 
'  d0  la  jttstîec)  portant  ce  qui  Mt '.^ 

1*  M.  FarjonfCfttfHw-Loiwi-JtfaHc),  propriftairc,  né  le  5  février  1819. i  â 
.Montpellier  (Hérault),  y  demeurant,  est  autorisé  a  ajouter  à  son  nom  puiro- 
nymiqiie  <&erai  de  de  Bessùn ,  et  à  s^Apjielèr,  i'  raVchir,  farjon  de  BessotL 

a*  L'impétrant  ne  pourta  M  pourvoir  dèWnt  les  tribanaiix  pour  iûrt 
opérer,  sur  les  registres  del*état  dvil,  le  changement  résultant  du  prèseat 
décret,  qu*après  Pexpiration  dq  délai  fixé  par  la  toi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et 
enjustiGant  qu*aucune  opp5);)^itiq9<n!a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État, 
[Pari^US  Février  i8€0\ 

Errata.  BftBetiu  des  lois  n*  774 ,  pi^  t48 ,  décret  du  g  février  i86o«  n*  7^70  f  qui 
auMrise  M.  CbU^CI»,  juge  honoraire  au  tribunal  de  la  Seine,  à  ajonter  à  son  fiofn pa- 
tronymique celui  de  de  Baadicoar,  troisième  ligne  de  ce  décret,  an  liea  de  Jeam^ 


Certifié  conforme  : 
Parl&«  le  10  *  Mars  1860, 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  SecréUdre 
d'ÉUU  fia  département  dft  la  JofUce  » 

IMSLANGLEL     . 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réc^Uon  du  Bulletin  au 
ministre  de  la  Juslicc. 


iMPUMBRre  ivpèaiALfe.  •—  10  Mars  »Wo,(^  QqoqIc 
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N*  7414.  —  Rappoât  à  L'EumiMVM. 
Dq  10  M«n  ^860. 

SiBE, 

Les  ratifications  données  par  Votre  Majesté  s«r  le  Traité  de  com- 
merce conclu  et  signé  à  Paris ,  le  ^3  janvier  dernier»  entre  ses  pléni- 
potentiaires et  ceux  de  Sa  Majesté  la  Reine  dn  Royamne-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d*Iriande,  ont  été  échangées  à  Paris,  le  4  de  ce 
mois,  contre  les  ratifications  analogues  de  Sa  Majesté  Britannique. 

le  soumets  à  la  signature  de  Votre  Majesté  le  décret  destiné  à  au- 
toriser, suivant  Tusage,  la  publication  et  Texécution  de  ce  Traité  ; 
fimportance  des  modifications  que  cet  acte  doit  apporter  aux  rela- 
tions commerciales  de  la  France  avec  TAn^eterre  me  détermine  à 
proposer  à  TEmpereur  de  permettre,  en  même  temps,  la  publication, 
sans  réserve,  du  rapport  par  lequel  les  deux  négociateurs.  Son 
Excellence  M.  le  président  du  Conseil  d'État,  chargé  âors  par  intérim 
du  portefeuille  aes  Affaires  étrangères,  et  Son  f^cellence  M.  le  Mi- 
nistre de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  ont 
rendu  compte  à  Votre  Majesté  de  Texécution  du  mandat  qu^Elle 
avait  daigné  leur  confier. 

Je  suis  avec  respect, 
Sire, 
De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet, 

Sgné  TifOUTBNur.. 

DicMMT  iMPéniÂL  qui  prescrit  la  promulgation  du  Traité  de  commerce  conclu , 
le  i3  janvier  1860,  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  ^Irlande. 

'     Du  10  Mars  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbub 
i>Bs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ir  Sérié.  ^ 


—  ils  -- 

Sur  lu  rapport  de  notre  ministre  secrëlaîre  d*Eiât  m  dèpaTiemen 

aETaires  étrangères, 

Avons  béceété  et  décrétons  ce  quî  mit  t 

Art.  r. 

Un  Traité  de  cotûfaerce  ayant  été  signé  à  Paris,  le  33jan\îeri 
entre  !a  France  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Brela|rne  et 
lande,  et  les  ratiûcalioQS  de  cet  acte  ayant  été  échangées  le  4  f^ 
i860ï  ledit  Traité,  dont  la  teneur  suit,  sera  publié  partout  où  bi 
sera  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

TRAlTi, 

Sa  Majesté  rEmpêfëur  dlBS  Frâtirais  et  Sa  Majesté  la  Hein 
Royaume- Uni  de  la  Grande-Bietagne  et  d'Irlande,  également  as 
du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  uirnseut  les  deux  peu 
et  voulant  améliorer  et  éteiidî'e  tes  i^elatîtïtts  bomineh^îtiléÉ  entre  ' 
États  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un  Traité  k  etet  eflfet^  ë 
noniiné  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  ; 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français»  M.  Barothé,  graiid-âTït! 
son  ordre  impérial  de  la  L^igion  d'honneur,  etc.,  ett.,  etc.,  à»i 
de  son  (Conseil  privé»  président  de  son  Coûseil  d'État,  chiir$t 
inlérim  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

Et  M.  Rouher,  grand  oOîrier  de  soh  oMre  itnpériâl  de  là  hi 
4* honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  sénateur,  son  ministre  et  séculaire  i 
au  déparlement  de  ragriculture,  du  coDunerce  et  4^  traVàui 
blics; 

Kt  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grandé-Breta* 
d'Irlande,  le  trèshoubrable  ffmry-f^fcf'tard'Chartes  comtfe  Co 
vicomte  Dungan,  baron  Cottf^y,  pair  du  no>àumé-Uhii  meînbi 
Conseil  privé  de  Sa  Majesté  Britannique,  chfevafiér  gràud-trtti 
très-honorable  ordre  du  Balii,  ambassadeur  éktiraordinatré  et  p 
potentiaire  de  Sadite  Majesté  près  Sa  Majesté  TEmpereur  des  i 
çais. 

Et  M,  Richard  Cohden,  éeuyer,  niembi-e  du  pariement  britaan; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
pectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forcue,  sont  convenus  des  arl 
suivants  : 

Abt.  1"*.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran^^ais  s'engage  àadm 
les  objets  ci-après  dénommés,  d'origine  et  de  manufacture  br 
niques,  importés  du  Royaume-Uni  en  France,  moyennant  un  i 
qui  ne  devra,  en  aucun  cas,  dépasser  trente  pour  cent  de  la  val 
les  deux  décimes  additionnels  compris. 

Ces  objets  et  marchandises  sont  les  suivants  : 

Sucre  raûiné  ; 

Curcuma  en  poudre; 

Cristal  de  roche  ouvré  ; 

Fer  forgé  en  massiaux  ou  prismes'j9'*^^'"'y^^^8 


•  Il 

.|m. 
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n^kltx'm  (euivt^  aUié  de  iiût).  poli*  ou  ttiJn  pèlis,  d*  toute 

Mtiiw  chimiqtî^s,  dértoimiiés  m  mti  défiôfnmés; 
[îïrtits  tit  bois  de  téinttit^; 

ÏJ;Sftîiîr.sd.  bute  sorte  ^^m^  de  f.arlbmédt 

Nerie  de  grès  Go  ou  commun  et  de  tfcïW  de  pip^; 

pfittflaiflës; 

Verres,  cvistailï,  glfeiceis*. 

Fils  de  coton  ;  .u,  i:       -    i 

rè  de  ktne  de  ïmi^  sorte', 

fJs  de  liH  t%  àt  tbàtovi^t  ^     .  ^^#. .  ••  " 

Fih  de  poil^ ,  spécialeiAeilt  denoffiiûés  ou  hoh . 

Tissus  dië  tbtort  i  .    .  '  * 

T^us  de  crin ,  spécialement  dénommés  ou  non , 

Tfeiis  de  laine ,  dénommés  ou  nCti  ;  , 

Uriètes  eii  ût^p\  .  ^^.  j,  t 

Tisiltsde  pbih;  •  f» 

Tissiiide  soie;  a.      1 

Tissus  de  hourne  de  soie,  Ré^m*  vWLunit  fiUttlê^t^^. 

Tbus  cf ecorce.  d'arbres  el  de  tous  aulré*  ^.#tâU!t  himmfe^ 

tenttmi^»  on  non  ; 
Tissîis  de  lin  et  de  chanta  ; 

Tl^sHs  mélanges  de  tqnte  stîtiOV^,. ,,     ,r-.      .  '• 

Bcïiurèlétie;  .^iUM  m      ,  ••fU- .i»   •     '*    '     »•.  ii. 

Pai^sementerie;  f 

ÏZt  caoutchouc  ou.ae  gut^-^^ch*  p«..  .*  mf l.nff,;       - 

Orag^^ï:teaU  ou  e„  oui. ,  compris  on  .«.  ,o«.  1*  één««ina- 
ino  (le  mercerie  commuttc  ou  finpî 
Plaiiuésde  toute  sorte; 

Ouvrages  en  métaux .  dénommes  ou  noih 

Fe« .  sauf  l'exceplîon  prtmtfe  psr  1  sHu*-  . ,  *<-«prè«  - 

M^hines ,  outils  et  mécaniques  de  tonte  sort* i 
Voitures  Ott^enéiii^  .  ^rt^i^^v,lt  pPiTitfH 

Eaiix-de-vie,  même  antres  qirt  de  vui.  de  «tt»c.  m-  mei 

de  riz  : 
Bàtimeuts  de  mer  et  embarcations  j,;«,j«rtrt.*!  *K-ivé«  «0  sel 

A  regard  du  sucre  ralTmé  et  des  produits  J^^^^^yTiWpW»  V^ 
on  ajoutera  aux  droits  c.-dessus  lues  1*  ntortlaW  «         V 
grèvent  ces  prodmU  à  nntcneur^  les^J^C^^fè'" 


a- 
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tion  eA  France  sur  la  houille  et  le  coke  britanniques  aa  chiffre  di 
i[uio2e  centimes  les  cent  kilogrammes,  plus  les  deux  décimes. 

Sa  Majesté  TEmpereur  s'engage  également,  dans  le  délai  de  quttn 
ao5 ,  à  partir  de  la  ratification  du  présent  Traité ,  à  établir  à  l'impor 
la  fi  on  des  houilles  et  du  coke,  par  les  frontières  de  terre  et  de  mer 
un  droit  uniforme  qui  ne  pourra  être  supérieur  à  celui  qui  est  ûx 
par  le  paragraphe  précédent. 

3.  Il  est  convenu  que  les  droits  fixés  par  les  articles  précédent 
sont  indépendants  des  droits  diflFérentiels  établis  en  faveur  des  bâti 
ments  français. 

4.  Les  droits  ad  voZbr^m  stipulés  par  le  présent  Traité  seront  cal 
cuiés  sur  la  valeur  au  Keu  uorigipè  ou  de  fabrication  de  fobjc 
importé,  augmentés  dès  frais  dp  transport,  d'assurance  et  de  cou 
mission  nécessaires  pour  f  importation  en  France  jusques  au  port  d 
débarquement. 

Pour  la  perception  de  ces  droits,  l'Importateur  fera,  au  bureau  é 
la  douane,  une  déclaration  écrite,  constatant  la  valeur  et  la  qualît 
«les  marchandises  importées.  Si  Tadministration  de  la  douane  ju^ 
!  us  Liili  santé  la  valeur  déclarée,  elle  aura  le  droit  de  retenir  les  mai 
chandises,  en  payant  à  Timportateur  le  prix  déclaré  par  lui.  aa^- 
menté  de  cinq  pour  cent.  "^ 

Ce  payement  dewa  éttê  éSfeétbé'dStislèsl'c^  qui  suivrcm 

la  déclaration,  àvet  rèstirattbn  des  droltt,1sll  en  avait  été  pen^u. 

5.  Sa  Majesté  Bfritaniîf^ué  s'engage  à'Vècounr  à  son  'parlemen 
pour  être  mise  à  même'  fl abolir  les  droits  d'importation  .sur  k 
articles  suivapt^":''    '      ■•.^'|'  -^^i-  •     •y"'if    y> -.-;., ..n    - 

Acide  sulfiirique  et  aïitréS;  acides  mînéra'ùx:';"'     '  '    ' 
Agates  et  cornalines  niontéesV         ;  •  1  '    '  V  ,*     **  '  *• 
Allumettes  cTîîmlqùês  de  tîôn te  S^  **    '^  '    *    '*     ; 

Amorœs  ou  capsulas  4è  poudre  fulnaîÀânfel/'*  ****'* 

Armes  de  totitesrirter"  '      '''  "'    ;       "  '•  *'   • 

Bijoutene; 

Bimbeloterie;  ;  ■;,    ''       "    '  .**.*-- 

Bouchons;      .>"',/./.»    ,.''..|'',-  '    .  '     .  *      . 

Brocarts  d'or  ei  a'arçeiit;' "  '      .   "    '  '     '  ' 

Broderies  ou  ouvrages  à  raigtiille  de'to^té  espèce; 

Ouvrages  en  bronze,  où  niètalbronj^é  ou  Verni  ; 

Cannes  pour  ombrelles^  jiàï-apkiies  ou'^utres,  montées,  peînti 
ou  autrement  ornées'; ..  '  , 

Chapeaux,  de  quelque  miatiére  qu us  ^lent  composés; 

Gants,  bas,  chaussettes  et  autres  articles  confectionnés, *en  tout  o 
en  partie ,  de  coton  ou  de  fil  de  lin; 

Cuir  ouvré; 

Dentelles  de  coton,  laine,  soie  ou  lin; 

Fers  et  aciers  ouvrés; 

Machines  et  mécaniques; 

Outils  et  instruments; 
,    Coutellerie  et  autres  articles  en  acier,  fer  ou /Wî9^l>^ée; 
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Articles  d*omement  on  de  fantaisie  en  acier  on  en  fer; 

Ouvrages  chargés  de  cuivre  par  un  procédé  gdvanique; 

Modes  et  fleurs  artificielles  ; 

Fruits  frais; 

Ganterie  et  autres  articles  d'habillement  en  peau; 

Caoutchouc  et  gutta-percha  ouvrés; 

Huiles; 

Instruments  de  musique  ; 

Châles  de  laine,  imprimés  ou  unis; 

Couvertures,  gants  et  autres  tissqs  en  lame  non  dénommés; 

Mouchoirs  et  autr^  tisâus  noi;  dénommés  en  lin  et  en  chanvre; 

Parfumerie;  tabletterie; pendules;  moptres;  lorgnettes'; 

Momb  ouvré,  dénommé  o^i  noA  dénommé; 

Mûmes  apprêtées  ou  non  ; 

Tissus  de  poi^  d^  Pil^^Y.rc.  P^  «iqtrea  ; 

Porcelaine;         .   .  :    .     .  ^  ,  \ 

Poterie;  ,;   /         /     ^  . 

Raisipsfr^j^;^    .     .  .  i        .  .  ,  . 

Sulfate  dç  qurnine^  .  ,..   ,  .0....;.'     . 

Sels  de  morphme; 

Tissus  dp  spi^  DUji;ejO.Ut^,içi^^nç^e.  f^e  (^^  nature  qu'ils  soient; 

Articles  lK)n  d(èpon^m'és"^fi  î^^  grevés  d'un  droit 

de  dix  polir,  cen\a^'Affil(fren^,  ^am  toufefop  jés  mesures  de  pi^cau- 
tion  que  pourrait  gpçeri^jprojéction  du' re^^  public  contre  l'in- 
troduction de  maltières  assujetties  à  des  droits  "de  douane  ou  d'accise 
et  qui  entreraient  dans^la  .ppmj^sition  deSj  wticlçs  admis  en  fran- 
chise en  vertu  du  présent  paragrapnè^    .,      '^ 

6.  Sa  Majesté  Britannique  s'ei^agift^ùsài^^^â  P^rpippâer  au  parienient 
de  réduire  immédiateniçnt  ^es  droô^çj^lmportabon  des  vins  français 
à   un   taux  qui  ne  dépàsisera  pas   trois'^sclie^îngs'par  gallon  jus- 

Îi'au  1"  avril  1861.  A  partir  de  cette  dernière  époque,  les  droits 
importation  seront  réglés  de  la  manière  suivante  : 

1*  Sur  les  vins  qui  contiennent  moins  de  quinze  degrés  d'esprit, 
type  d'Angleterre,  vérifiés  par  Thydromètrede  jSytes,  le  droit  ne 
dépassera  pas  un  schellin^  nar^gî^fpn^  ^ -  ^" 

2*  Sur  les  vins  qui  conuénnent  a^qùiqzé  à  vingt-six  degrés,  le 
droit  ne  dépassera  pas  un  sctellin^  sfx  çènce  par  gallon. 

3*  Sur  les  vins  qui  contiennent  de  viûgt-six  à  quarante  degrés,  le 
droit  ne  dépassera  pas  deux  sdbellinçs  par, gallon. 

fi"  Sur  les  vins  en  bouteilles,  U  droil  hêdl^passerapas  deux  schel- 
lings  par  gallon. 

5*  L'importation  des  vins  ne  devra  avoir  lieu  que  par  les  ports  qui 
seront  désignés  à  cet  efiet  avant  la  mise  à  exécution  du  présent 
Traité,  Sa  Majesté  Britannique  se  réservant  de  substituer  aautres 
ports  à  ceux  qui  auront  été  primitivement  désignés,  ou  d'en  aug- 
menter le  nornbre. 

Le  droit  d'importation  par  les  ports  non  désignés  sera  de  deux 
seh^iû^  par  gdlon. 


—  %m  — 

6"  Sa  Majesté  ^tWWV^e  ^«  n  serve  Je  ^roit,  noï^oHttm  l^di^* 
positions  du  préjj^ftt  «ftiolc,  4^  C^er  le  la^^wxwfi  d'esprit  ^^^ç  qui 
pourra  être  contenu  dans  la  liqueur  déckKe  coiopxe  sm.  $^i  twa* 
tefois  que  ce  maximum  puisse  êtrt^  inférieur  à  trente  sept  d^tés* 

7.  Sa  Majesté  Bri^npiùqu^  promet  ^Ja  reçcmna^adev  an  {j^rl«vaf^i;il 
l'admission  dans  le  Royaume-Uni  des  p^arcU^ndise^  prouve Q4Wt  4* 
France  à  des  droits  identiques  à  reux  d'arcise  qui  grèvent  W  Çfè- 
veraient  les  marchandises  similaires  dans  le  Boyaume^Ctii^XoutfUiis, 
les  droits  à  l'importation  pounont  iHre  augtne^iit^'^s  des  soi^nmett  inii 
représeat^fU^AU^s  (^^is  QcoawuiH^^  auji  piaducteurs  liritauiiiiqiiri 
par  Iç  ^)î^im,e  de  T^ci^. 

8.  En  cQQ^^uencf  dlçTqirtWe  pircedent,  Sa  Majesté  Rrita»«|lqiî 
s'engage  à  recommander  ^u  p^rlt'nierit  Tadini^ion  dans  k  Hfi) mtfrr 
Uni  des  eaux-de-vie  et  esprits  provenant  de  Fraûcfl,  à  des  droiti 
exactement  identiques  à  ceux  qui  grèvent  danale  Ha^auiïie-Uai  la 
esprits  de  fabricatioil  naSonale,  sanf  une  surtaxe  de  deiiï  pence  piJ 
gallon,  ce  qui  fait,  pour  le  droit  a  perrevoir actuellement  ^ui  |es 
eaux-de-vie  et  esprits  ppoveûawt  de  Fiance,  huit  schellings  dcuii  K9/8t 
le  gallon.  Sa  Majesté  Britannique  f^'engage  aussi  k  veçrnnm^iumT ê^ 
parlement  l'admission  des  liiums  et  tafî^ts  pravenaiU  d^s  wIb^ 
fr^çaWQ»  i^w  mjôipes  drÇ!i<$.l5[tif  vmx,  qui  grèveqt  QU  grèvçcai^çitfi» 
pjTQduit*  prQVe^A^t  de«  ci^oni^s  hvitau niques. 

Sa  IMiajfs^é  Bvitimn^ve  VfWgage  i  recomjïiander  au  parlement 
l'i^^mimOA  dçn  pwicu^  <te  t^ture  provenant  de  France  i  de$  dm^* 
ideAtiq^enàcep^dPawîii^ç'^^t-à-direà  q^^torre  sch*^Uings  le  quia* 
et  l^  c^^rton^k  Aç  loâcQ^  prçiyçiW*ee  4  Up  d^oit  qui  ne  poiura  exçéd  r 
quinze  schellings  le  quintai. 

Sa  14>ûç9té  Rritftiwqiie  9^çQgi£fe  aussi  à  rçcoianîandfîr  nu  parie 
mwt  Vi^^omsîoa  dç  ToiffcYWrie  prmen»ttt  de  France  à  de^  droili 
idwtiqno^  à  <f^Aa  dç  IMr<tUe  on  d  accise  qui  grèvent  Torfévï^rif*  fen 
t*ni>iqi^et 

9.  H  est  entendu  ^tx^  i^  Sautes  Puissances  contracUntfta  que  f 
r^wd>îl^jugç  uéçewiirtli  d*étaUir  uu  droit  daqcise  04  impôt  fui 
un  %ir^MAe  de  pç(Kltictioa  qh:  dj^  fabriration  nutionat^  q\ii  ae^'ait  com 
pris  dans  les  énumérations  qui  précèdeut ,  rartiçj^^indlaire  étr^^Lgei 
pouxi^^  ^e  igdmédiateta^t  grev^^ ,  à  rimportatign ,  d'un  droit  égia, 

ri  est  égalenAe^it.  ^ntçpdu  ^ntre  les  Ha^ntes  Puiasance^  caiitm<  tani© 

SWx  ^W»  l^  q^  QW  Iç  Qp^Y^rpement  Britannique  jugera  nécess^în 
'élever  les  droits  (f^x^e^  cpti  grèvent  les  esprits  de  fabrication  nMio- 
m4^,  Je*  d^roita  d'uupprt^tiOD  «ur  le^  vi^s  pourront  être  modifié»  d* 
la  manière  suivante  : 

CMqW  augmeutAtipO,  d'upi  srhelHugpar  gallon  d'esprit  $iir  k 
(^t>it  d'^cci^e  podirrat  doQnçrli^u,  sur  les  vins  payant  u»  schelling  e< 
demi»,  k  ^W  KHgo^entl^tioA  d^  droii  qui  ne  pouxra  ei^céder  un  peiia^ 
ei  4^rï^\  ^t  aur  iqç,  yw  pi^yat^t  deujt  ^cbeUings ,  à  une  augiatieiit^tiDû 
qui  ne  pourra  excéder  deux  pence  et  un  demipenny, 

l(X  l^  d^ux;  lfcw.t^  P^wtie»  çoptra^cta^tes  se  réservent  k  facaft^ 
dTimposer,  surtout  article  mentionné  dans  le  préis^mt,  Tl^tà  CVH  §J^ 
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tant  autre  drticle,  des  droit3  de  débarquement  ou  d'embtnmoment 
ifîectés  à  la  dépense  des  établissements  nécessaires  au  port  aimpQr- 
talion  et  d'expo^flatioq. 

Mab,  en  tout  ce  qui  ronceme  le  traitement  local,  les  droits  et  les 
friH  d<ïos  les  ports,  les  bassina,  les  docks,  les  rades,  les  havres  et  les 
miws  des  deux  pays»  les  privilèges,  favenrs  en  avantages  qui  sont 
OQ  feront  accorda  anx  bâtiments  nationaux  sans  exception  ou  à  la 
mâKhandise  qu'ils  exportent  00  importent,  le  seront  également  aux 
bitimenls  de  Tautie  pays  et  aux  xnarchandtsea  qu'ils  importent  t)u 
eififfrtPDt. 

U.  Les  deux  Haatf=fs  Puissances  contractantes.  preiineDt  TeBgage- 
mesi  de  ne  pas  interdire  re^^poiUtion  de  la  bouille  et  de  u'éUUir 
amun  droit  sur  cette  exporlatiou, 

1%  Les  sujets  d'une  fies  Hautes  Puissances  contractantes  jouiront, 
dans  les  ÉUts  de  Tautre,  de  la  même  prQLectioa,i|»e  les  aatiouaux 
fMPài  tMAl  ce  qui  concerne  la  propriété  diis  n^«àr<mefl  4^  Cûmmerce 
et  dei  diiGviis  de  fabrique  d^  tcïi^te  espèce.  , 

13.  le^  droits  ad  vùhpi^m  étabUs  dan^  la  bmito.Ç^^  p^  les  articles 
précéiimh  ^mt\t  convertis  en  dinits  spéciriqïjep^p^f  un^  convention 
oompléineu taire  qv^î  devra  intervenir'  avaut  le  ^^  juillet  1860.  On 
preodra  p**»r  b^e  de  c«tte  rqqvei&iou  les  prix  ipo^pp^  pçocjant  les 
û%  uîois  qui  oat  précédé  la  dattï  du  piti^eui  Traité, 
Toutefois-,  la  perception  des  droits  sera  faita  copform^mept  aux 
^  cî-desâus  établies,  i**  dans  le  ca^  où  celte  çc^vç^tipp  compïé- 
_i||ai;^  ne  ser^t  pas  ia^exvÉ^we  ava^it  re.\)jif'a.UQA4^  4é}cti&  fixés 
[poar  Texécution  parla  France  du  présent  Traité;  ;i' pour  les  articles 
'«ont  les  droits  spécifiques  n'auraient  pu  être  r^ôs  d'un  commun, 
icœrd,  .  ' 

14.  Le  présent  Traité  sera  exécutoire  pour  le  Royaume-Uni  deîa" 
Grande-Bretagne  et  dTrlande  aussitôt  que  la  sanction  législative  né- 
eessëre  aura  été  donnée  par  le  parlernent,  sons  la  réserve  fflâte,  en 
^^ceoceme  les  vifM,  piir  r article  6, 

^ll  Majesté  Britannifpie  se  réserve,  en  outre,  la  faculté  de  conserver,- 
|mBr  des  motifs  spéciaux  et  par  exeeption,  pendant  un  temps  qui 
ne  potirra  exeéder  deux  années,  à  partir  du  1"  avril  i86o,  la  moitié 
des  dnïits  qui  grèvent  actuetiera eut  les  articles  dont  fadmîsàioni  en 
/écluse  e^  stipulée  par  le  présent  Traité.  Cette  réserve  B*est  pas 
ipplicable  auï  soieries, 

I&.  Les  engti^ements  contractes  par  Sa  Majesié,  fEospePdujr  des 
Fiiiw'aU^seront  exécuiciires  et  les  tariCs  précédemoieiit  indiqisés  à 
îimportation  des  marrbars dises  frori^Tino  et  tle  manufacture  britaie^'^ 
oiipies  seront  applicables  dans  les  dékiis  suivants: 
1'  Pour  la  houille  et  la  coke,  à  partir  du  i"  juillet;' ^86o; 
I*  Pourlês  fers,  le&  fonta»,  les  aciers  qui  nét^pt  f^  frftppé^ 
de  prohibition ,  à  partir  du  1"  nctc/brr  i  S60; 

3'  Pour  les  ouvrages  eu  métaux,  machines,  outils  et  mécaniques 
M  k(ui$  esp^e ,  dans  um  délai  q^i  i^e  dépa^seri^  fai^  lOi  d^|p)>re 

1860^  Digitizedbyd 00^    ■  -.- _:. 
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4"  Pour  les  fîk  et  tissus  de  Hn  et  de  chan\Te,  à  partir  du  i*  jai 
1861; 
5'  Pour  tous  les  autres  articles,  à  partir  dti  1"  octobre  1&61 
IG.  Sa  Majesté  rEmpereurdes  PVanrais  s'engage  à  ce  que  les  dm% 
tid  valorem  établis  à  rimportatiou  en  France  des  marchandises  d*cMi, 
giue  et  de  mauuraclure  britanniques  aient  pour  ma^imam  h  Umiff 
de  vingt-cinq  pour  cent,  à  partir  du  1"  octobre  i864. 

17.  11  demeure  entendu  entre  les  Hautes  Puissances  contrac 
comme  élément  de  la  conversion  des  droits  ad  valorem  en  droits 
ctfiques,  que  pour  les  fers  actuellement  grevés  à  T importation 
France  d'un  droit  de  dix  franco,  non  coaipm  le  double  décime  adi 
tionnel,  le  droit  sera  de  sept  francs  pourc^nt  kil*?^raouiies  jusqu 
i"  octobre  186/i,  et  de  six  francs  k  partir  de  cette  époque,  les  {\m^ 
décimes  additionnels  compris  dans  les  deux  c^s, 

18.  Les  dispositions  du  présent  Traité  de  rommerce  soû(  appli- 
cables à  TAl^rérie,  tant  pour  l'exportation  de«e«  produits  que  poir  j 
l'importation  des  marchandises  britanniques. 

19.  Chacune  des  deux  Hautes  Puissances  contractantes  s>jp^ 
k  faire  profiter  fautre  Puis^ince  de  toute  faveur, 4e  tout  privi%  ou 
abaissement  dans  !e«  tarifs  des  ctroit^  à  Tîmpcirtation  des  artiéei 
mentionnés  dans  le  présent  Traité,  que  Tune  d'elles  pourrait  irm- 
der  à  une  tierce  puissance.  Elles  s*engàg^nt^  en  outre,  à  neproiioo-  j 
cer  Tune  envers  lautre  aucune  prohibition  d'importation  ou  to 
portât  ion  qui  ne  soi  t  en  même  temps  applîcabfë  ailx  autres  natioflij 

20.  Le  présent  Traité  ne  sera  valable  quautani  que  Sa  Mâjalél 
Britannique  aura  été  aiitorisée  par  f  asàéntîtnent  de  ^n  parl^  menî*' 
à  exécuter  les  engagements  contractés  par  Elle  dans  les  article  >  <]ni 
précèdent. 

2 h  Le  présent  Traité  restera  en  vigiieur  pendant  dix  années,  1 
partir  du  jour  de  rechange  de  ses  ratifications;  et,  dans  le  cm  (à 
aucune  des  deux  Hautes  Puissances  poiilfactaniesn  aurait  notifiéi 
douze  mois  avapt  ïexpiralion  de  Jadile  période  de  dix  années,  soa 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  Traité  continuera  à  resterai 
vigueur  encore  une,  année ^  ^*  ainsi  de  suite  d'aimée  en  année  Jtiî 
qu'à  Texpiration  d'unç  a^né^  à  partir  du  jour  où  Tune  ou  fatitredi 
Hautes  Puissances  contractantes  faura  dénoncé. 

Les  Hautes  Puissances  contractantes  se  réservent  la  faculté  «fil»' 
troduire,  d'un  commun  accord,  dans  ce  Traité  toutes  modifipatiûfii 
qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  espritou  ses  principeif 
et  dont  Futilité  serait  démontrée  par  f  expérience.  < 

22-  Le  présent  Traité  sera  ratiûé  et  les  ratifications  en  serûfl* 
échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt  si  l*iî* 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Yùmttàmé^y  < 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes,  oigtzedby Google 
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„donb!e«pédition,  k  Paris  .le  vin^-troi.ième  joardejanv^r 

de  grâce  mil  huit  cent  soixante. 

[L.  S.)  Signé  J.  Babochb. 

(L.S.)  Signi-  E.  RotHER. 

(L.  S.]  Signé  CowLEï. 

{L.S.)  Signé  Rich.  Cobde». 

.nuaist.  et  ^^^^  ^' Z^^S^ST"  '"  '''""'• 
te  «t  chargé  de  fexécutï'on  (lu  V^'^'^^^' •^• 

iiPam.leio'Wars  iS6oV'|'^'     ';.r,;,„!,-i',,,  ... 

,-  -,01  îTine---i''^  «'»'"••"  ""''  „    .,. 

^LÉON,  par  la'^^e ^Wi^i^'et iai^il^^  na%àale . E«p..-» 
u,ç.us.  à  tous  présents  et  à  v^nir.  SALUT.  , 

sHrangères.    _,  ,,1,    ,|,      ii,,i  >  ■]  itvitnoj  (.mviT!-'^- .i^' ' 
U  UKRÊTÊ  Cl  DBCRÉTONS  ce  qui  suit  :  ^ 

,  irticle  additioniirt  au  TT^'J*.  ^^^^^  ^^  la  Grande-Bretagne 

1860,  entre  la  Fl^nf^r^^W     ,?tïï^        1S60.  el  les  rali- 
H.de.  ayant  .Hé3néi.W^-^^^^^^  „dH 

;^tS:ef:a!^s::^a,ui...partouto.b^^^^^^ 

et  inséré  au  Bulletin  des  léii. 


ARTICLE  ADDlTIOîmlît. 


•  Il 


rrarticle  8  du  Traité  de  conxmerce  -t^  S^*^J-^;;^-P^^^^^^ 
français  et  Sa  Majesté  la  Je.ne  ^^^^^^^Xu^i^sié 
«ne  et  d'Irlande .  s.gné  a  Par.s ,  1«^J*3  janv  '«^  J^  Vadmission 

QDique  s'est  engagée  k  recommande,  «"  'J^  **-'"; ".^  d,  France, 
le  Royaume-Uni  des  eauï-de-v.e  "^^  «=*?' ^''^^"P^'i^,  les  esorits 
,  d^i^xactement  égal  f  ^roa  d  „  per^^^  ^"/dL  A^g'e 
ibrication  indigène .  avec  l  addition  d  une  surtaxe 


—  asû  — 

{i^l^ySoUi;  çf$  <|ai  mettrait  le  droit  ^^otuei  à  pi^r  pom  let  e 
vie  et  esprits  de  France  à  huit  icbelliags  deu£  pe^^c^  [lar  gali 

Depuis  la  ratification  dudit  Traité,  ïe  Gouvernement  de  Sa 
BritaDDÎqutt  a'^est  assuré  ^ue  la  s^urtaxe  de  deux  pence  par 
n*est  pas  sufiaaBte  pour  contre-balancer  les  charges  que  les 
douane  et  d^aceke  fout  actuellement  peser  sur  les  esprits  d 
cation  anghwta»  etcfm'une  surtaxe  limitée  au  taux  de  deux  pe 
gallon  laisserait  encore  sulïsister  sur  les  esprits  de  fabrica' 
glaise,  un  droit  différentiel  ee  faveur  des  eaux-de-vie  el 
étrangers. 

Si  fiO|Miéqi|0lH^i  i^  Gauver&ement  de  Sa  Majefité  B^ 
ayant  fait  conûf^ltjpf^  ^  cirçoiv^t^^c^l  au  Gouveroemei^l  4a 

J'este  l'Empereur  des  Franrais,  et  Sa  Maiesti^  tçppériale  ayaa^^ 
L  ce  que  le  montant  de  ladite  surtaxe  fut  aug'menté ,  les  denj 
Partiet  OMitrftCta«|les  audit  Traité  de  commerce  sont  ccnveni 
le  préaA&ti|it^il%;|iddiUonnelt  que  le  montant  de  qëU6  mvia 
d§  çiim  ii6ï|K^.fliftî;,gaUou,  et  Sa  Maj<e*lg  Brilanwique  set 
recomK\€lÂ4^r^^'Pl|t''^'^'^^pl  l^dmission^  dans  Iç  ï\oyaiime-t 
eaux-de-vie  et  esprits  importés  de  France,  à  un  droit  eu( 
égal  ^u  droit  d'^cciçe  peri^u  sur  les  esprits  de  fabrication  mi 
avec  additipiî  d*Qn^  sv^rtase  de  cinq  pen<ie  pwi;  g^o^i^ 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  vaJe 
s'il  avait  été  ia§éré  dans  lu  IVailé  de  commerce  du  a3  jaiv 
nier.  .  ,.,  .^j. 

il  s«rai  Tt^Aéi  '^^  )e«  rafiAcaiîons  en  seront  écban^ée^ 
dans  le  délai  de  cinq  jours^  à  partir  d«  la,  date  ^e  sa  signatoi 

En  ft4  dl#  ^Qoî,  let  plénipotentiaires  respectifs  ont  sifué 
sent,  et  y  on^  apposé  le  sceau  de  leurs  armes^  ^,  ^  ,.^^^ 

Fait  à  Wri$»  ie  vingt-cinqtrième  jour  (îh  ittdfi"#e^  ffvrfei 
de  grâce  mil  kuii  cent  soixante. 


{L.S.)  Signé  J>  Baeocee. 

tt.'^J  Signé  COWLET. 


Abt.  % 


Notre  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au   département  des 
étrangères  est  chargé  de  i'«iécitiiûa  du  présent  décret. 

Fait  à  Ç^ri;^  le  j,o  Vw  1860. 


V%  et  fodlé  dn  sçean  de  rÉElt  : 


'  '  ■  wa?Sft.y"@ooQle 


mile  mr  r^Érvifti  iS59. 

W .  par  k  grâcB  de  Diaii  et  la  volonté  aaiÎQnale .  Ehfhiiua 
!ii5,  à  tous  pi'éa&iab  et  à  veûir,  &jilut. 

f  décret  du  jo  novembre  IÔÔ6  ^^\  Btif  l«i  erééife  egitra#nJm«iife*  et 

1  do  17  août  1859'*';  por^awi  QuverUir*  d'un  crédit  «!iitraor« 
f,i-ir-m^  mlUtoni  cinq  o^rit  mtU^  îvnnc^  au  litre  tl«  i^â^; 
É-tJt  nnfrti  «iîni^tre  â^A  Giiaiice».  6ii  d^ie  du  37  £èvmr  i8io; 

.  I*,  Vm^  somme  de  vîttgl  Bfttttiofi^  s^pt  eenf  tnifl^  franr» 
-f  armnîee  siir  fe^brédit  é.\li^aordjaair<3  ouvert,  pour 
I   à  notre  minislre  sècréiâiré  JÉtat  d^  la  guerre  par 

p^wsef  lia  17 aôiH  i85(),  savoir*  ^^:*^*m****  *>A*y^»; 

,   -  îî.     ^M^el  du  i^jnt,. t,t  »  tiJ^U'v  '  i»?*n  £'*»***tf   ^7t49^'<^W 

p 

If  iraûc 


Mvert  à  iiqti  Q  ministre  ^çt  étfire  d'Étâi  de  i^  guerre ,  sur 
1860,  un  crédit  çxtraordiriaiTe  de  vingt  niilliûiis  sept  cent 
{aOi7QU,00d^)  ?ippUc4i3le  âiu  çliapaires  ci  âpres  de  mn 


»«*    Mfljàt^du  g^e.,^^,^.  t,n-f'"'f'^f/^f  l^t^'^Mr-  17.490.000 
Total  tomaf^é^  * .. .  n  v  ■  »  ^  <  20^700.000 


Ustripoiinu  i  cette  dépwf  au  nKQfW  den  re^ourcM  çrééeii 

mlidua  mai  iSôq. 

f  lî  régularisation  Q.f  ce  Çf^<ïif  sera  proposée  au  Corps  législatifs, 

lûns^eiit  irartide  31  de  la  loi  do  5  ^^aî  i855, 

i  J%ç  minislre  secrélai^Ç  d'État  an  di^artement  de  la,  guerre, 

btRf  nîûi^trç  de^  fînaocesi  sont  charges i  chaci^i  ea  ce  qui  It* 

kvut,  de  reiéculioB  dw  pTésppt  d^çrçli  qvi  s^r^  îpséré  à^  Bul- 

f  te  lofs. 

1 ,  I  ,  '''Vie li'' 

Nu  palais  des  Tuileries,  le  28  Février  1860. 

t  Signé  NAPOLÉON* 

Par  l'EnipcreiiP  î 

'^^^méëm  i'àiAt  ém  jia«JM»t  #  £«  M&rwAâ/  d«  FrsfiM  Miim  irm  fttr«f«»«  «fitat 

_-     .  ^  an  départemtni  rfa  fa  oiurrf  j 

Sij^é  E^ifDON. 
^  WL  è*o,  a*  Il  jo.  ^  BaU,  7%*^  n'  $S||^    Digitized  by  Google 


—  ^2  — 
N*  74i6. — ^DÉcnET  iMPiniAL    qtii  ouvre  au.  Ministre  de  VAgricultare, 
du.  Commerce  et  des  Travaux  publics  des  Crédits  supplémentaires  sur  Tbomt- 
cice  i860. 

Du  29  Février  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbiisitii 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départonent  de  Ta- 
griculture,  du  commerce  et  des  travanpL  publics; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1SÔ9 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  dép^ises 
et  des  recettes  de  Texercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembire  suirant  <*> ,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  d^ense^  duditexerdcc; 

Vu  les  articles  ao  et  21  tiei'ordonnance  du  Si  mai  i858  <•>,  portant  règle- 
ment eéiférai  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  les  dispositions  de  notre' décret  du  10  novembre  i856  W,  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  financer,  en  d$te  du  a4  février  1860  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Avons  décréta  et  DécRÉTONS  ce  ^  su\t  : , ,        .    ,   ,     , 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  lkiglriciiUiu^v>'du>tiimiiiMFee/'et  tdes'^t^  publics,  sur 
rexerdo«iij8jSQ(.<lQgici»dits<fii^plëfflaeittaiitos  OMotant' ensemble  à  la 
sommetle  trÔÊs>caiitqiiflraifcit&et  un  mille  deuac  cents  francs  (34 1,200'), 
et<applicaUIflB,>aiBbi  <|ui):aiitf4^««xteha}Jitrefi<oî-apréa  \isignés  : 

Chap.  VIII.    Encouragements  aux  manufacturée'  et  au  coèmierce.  12,000' 
■•  •  '  XII.'    iïmkim^  à^  éUi^issâAiëkftiJ  thatkuAix  c())paii(ienant 

.     jàf*R^t,.*i.>^U^*-'r*.«-,#fU.*...' *.  23,000 

XIX.     Personnel  de»  mines ,  enseignement  et  écoles 7,200 

^  xxni.  Routes  et  ponts.  ^—  Travaux  ordinaires 3oo,ooo 

.,>.     '■»    »}♦.'!    ï     •'.  r  .!>-    t    I      •  '     '  '      U     :'  •*'  ■  — — .^ 

,    .    1.1     ,   .Ji     .     .    ,           I     TOTiL  PABaH.  ;.,..,...  . 34 1, 200 

2.  La  règfuiariîàtïcWi  tiè  ces  érédîts  sefa  ^idiiosée  au  Corps  légis- 
latif corifbnri^Ddénfkrârtîi^^  2(1  deïa  loîdii  t  nfiaî  1&55. 

3.  Il  sera  jjoijrvu  auf  dépenses  aijitorisées  par  l'article  1"  du  pré- 
sent décrefàli  ïncfj^etf 'des' inessotirces  dii  budget  de  Texercice  1860. 

4.  Nos  ministres  séfci^tairés  d'État  àiu  départeihent  de  ragricuJture, 
du  commercé  ef  destrkvaujtptfHics,  et  an  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacttti  èii'  ce  qtil  lè  concerne,  de  Tetécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au*  Bolletin  tks  lois* 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  29  Février  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEiiq>erear: 

Le  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  Le  Ministre  teerétaire  d'état  au  département  d»  fagri- 

département  des  financée ,  culture,  du  commerce  et  des  travaux  pubUcs, 

Signé  P.  Maonc.  Signé  E.  RôufitER. 

w  xr  série ,  Bull.  745 .  n"  7120.  «•>  xT  série .  huïlrHhqn^Uio, 

«  n*  série.  BuU.  579, n*  7437.:        '  oigtzedbyt  -^r^i^ 


—  S33  — 

)^.  —  BàCMMTSMPà^ÂL  qui  ùavTB,  mr  Fexêrcicê  îêSO,   an  Ctédit 
un  potit  ta  rëparaiiQR  des  dommages  causés  par  les  InQndations 

Du  a0  Février  i860i 

N,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  natloïiale,  EMPinEixB 
,  à  toiis  présents  et  à  venir ,  salut. 

ft  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  l*agrî^ 

coimnerce  et  des  travaujt  publics; 

u  juifi  1859,  porUmt  rnatiou  du  budget  général  des  dépenses 
de  Texercice  1S60; 
décret  du  19   novembre  suiiyaat  ^^^  contenantj  répartition  dest 
jii  !.'j  L'\4  des  dépeust'*.*  duditii^xjercice; 
w^^îU  11  K 16  el  aS  çle  rordounance  du  âi  ms^v  i858  t*),  portant  règie- 
larb  comptabilité  publtcjne; 
*ïom  aa ire  décret  du  10  novembre  idôô^^^tâur  Isâ  crédîtsi 
«Icxtraordïnaires  ; 
khttreèrnt^tr^  xoinîi^tjrc  de^  ûnances,  d#  ^^^Ylii^  i^f^ç»!  « 

iitrf  CanidJtlEUt  entendu,  ittiiMu*^  ïh*  j  i  trsiio  »  «li 

miiiéCMTE  et  DiCRÉTONS  ce  qûî  stiA  î     ^ *<^^'^'»^  •*•' ^'  «'^  *»* 

11.  r.  u  tst  mivert  à  notre  ministre  secjréta Ire  d'État  au  dépar- 
EOt  <k  rï^ciitturo .  du  fxmrmerce  et  des  travaujc  pabiics,  sur 
mtf  iH*k»,  pour  la  réparation  des  domoiiiges  causés  par  les 
klkm  à   idâ^t  fin  crédit  631  b-aorcti^itaire  de?  <ëeux  millions  huit 

nMit  .'^erâ  iuîicrit  à  ua  ehaptire  Bpécial  du  budg^et  du  mi  ois- 
ferâfrictiUiire,  du  commerce  et  des  tratldl  publics,  sous  îe 

i  tiaatioû  du  crédit  ci-dessus  sera  proposée  au  Corps 

j  rmément  à  f article  21  de  la  loi  du  5  mai  î855. 

ttiin  pourvu  aux,  dépenses  autorisée^  par  TarUçle  ,i*"  du  pré- 

feret  au  moyea  des  ressources  ordi^airea  du  l^^f^  de  l'exer- 

^ffimistres secrétaires  (i*État  au  départëmeAtaér*agricuîture, 
iMSûterte  et  des  travaux  publics»  et  au  dépaxteiaent  des  fi- 
*iiîODt chargés,  chacuo  en  ce  qui  le  conceriie,  de  rexécution  du 

^  décret,  qui  sera  ipséré,  ap  Bulletij^i  d^^  \pi\^  ,^,,        ,.,. 
iit«i  palais  des  Tuikrkë^.le  ag  Février  iSfio*-'^  •  ; 

Signé  NAPOLÉON. 


^    ■  -  it^ritsirt  #ilil  l#  HiniHrw  stcr^tairt  d'Êtaî  aa.  département  dt  Va^rî' 
'"^hsiil  d«i  ^ntÊlieMf  anlttiFefda  comm$rct  wt  tUi  ttavaax  pabttc*  ^ 

%é  P.  BlACifs.  Signé  E.  Rodqëh. 

^  **rii  ,Ml.  745 ,  ti'  7 130-  '**  3"*  aérte ,  BuiL  440 .  »*  4no* 

^  «*l*t».Mi,  !j79,  0^7437*  Digitzed  by  Google 


Du  3  Mars  1860, 

NAPOLÉON  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.! 
tu  FhAiiçAis.  à  tetts  préisents  et  k  Vemt,  SAttJt.  4 

Avons  oécbété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Abt  1".  M.  Grélerin.  coiMeiifer  d'État  hom  action»  »] 
générai  des  doBanfti!  M  des  corttributiont  indJi^tcs,  Mtl 
digDilé  de  sénateur.  " 

t'ait  au  Palais  des  tuilerie*,  le  3  Mare  lôfio. 


U  IrtmUni 


N*  J4i9—  DicBCTiVÉ«u\[coûirç-^ignépar  le  aiinistre(U( 
du  conanerce  i^l  des  lrav»u^  pitllcs  f  porton  t  ; 

Abt.  l-,  Est  et  Jeifature  npproHTë  le  traité  paati.  le  lé  a 
entre  les  conce.MOi.naire.,  .leJ.  rcclific^tion  de/ram^es^kll 

fC^'A^  f  d«part.^me.U.  re,.r^.nt^  par  le  prèM,  .l.utre  païp! 

lion  de  la  diTL-edu  péiig*  .Ion.  1,1  p..rr<-p«oh.  =.ur  ccHe^arlftl 

été  «otorisée  par  lordonn.inw  du  2«  juin  iSSa  0)  '^^      " 

En  éonséqtt^t.é    lé  ji*„èe,  flu  îioù  «^  »'<Heii"drt  Jttsrtti'AWo  1 

j  M  charge  les  JWs  de«treti«n  de  l«  r.Ktifi^^  à  pSrTS 
défi-rt.yt,aent,„„„éed«..  faHide  3  H«  tn,itésZ^<2  J 

«Kî  J^     ■■'»PP«^'^  •«  dispositions  de  lordonnanco  du  afi  juial 
cahier  des  rha,Tg«  y  a„„exé .  aiasi  qur  do.s  acte,  d^^djudica^ri 

•859 .  lequel  demeurera  annexé  au  présejil  décret.  {ftiHi,  >|^ 
Entre  les  soussipnë».  ffatt  àù  Ifeauremni,  nrCM  fht  J^lrt.    ïKJiiiMt  li.  ■ 

ap»«nt  en  qualité  de  coiices,,oii„aire»  de  Ja  reciiacation  del*  Kmte  d^ 
'"  U" série,  Bull.  iiiD ,  n*  ii,3aa.  d*™^  "y  GoOgic 


ttru: 


iBin&pMii  litMittiÉ»  hff^^ife,  Mtutttimcnit»  lé»  coffMitulÉi 

r.  ïj»  ûuTèc  de  U  perception  du  péage  coiicédi  sur  bi  rt-t'li Gestion  de  1i 
M«fttmmttlt  n*  îi  de  Chk\m  en  Sûis*e*  datis  le*  thmftê  dt  Cuée  él  de 
Kpif  r«rdMiiAQ0e  rejmle  *i  i6  juin  i*^44  ,  «n  JttiH^  itc  t*adjiJtHît«tit*n  du  iÇ  a«llt 

^ a«  «tort  mise  «fi  étAt  deréc«pli«n  déânitive  iwr  k«  corï£«ft«io«ui&if«», 

Tert  e^  i»  traviûx  iiécËJiwre«,  Di»^ftaime<il  roureii&jSs  el  le  cui^e 

atk  ftt  réffïenieoUàire  ser»   rt-ndue  à  lu  cbausacc»  jjartjcuiièrfaïîenl 

lâiàiétiii|«^  û'  h^  H  56 ,  5é  éi  59 ,  n%  éi  6S ,  6S  et  ISS ,  bft  éÏÈ  d  etiate 

îlf^fitTBttA  de*  laira ,  *«n^etU^ ,  èqnetlTidt  et  nUTrhft*  d"trt. 
„^  a^irès  Tschè'vemtmt  de  ce*  tfàvnux  ^t,  *ost*  fa  dl1ip^ti*è  é^  l'adtnHilstffl- 
ibibô^ide  ém  coûéewionnâina  ^  il  ft^f»  procédé  i  m  réœptio^  d^iiîdve 
on  dans  k-*  Ibnue^  preacriles  pir  le  cahier  des  diarg c»  pour  le  moment 
._.     de  la  coacessioo* 

lyficirnnT^"^"  abaûdonïtergut  au  d^p^^Plcnl*  I  frAflif  k^  lnléieplioTi 
p..i7«  ïouU  Ate^  ses  dépetidancea ,  ainsi  qu*il  est  alipulé  à  rariicle  lo  du 
rdi^  étfffc»;  n**i»  1*  bureau  consUfuil  pour  li  pefce|>lioa  du  jiésf*  rt-»leiti , 
f«r^W  1^70-  entre  les  maiiia  des  conceMioniiaire».  qui  le  ii'mtiUroûtii 
kéM||t,»iKm  liai  ^i'entrt'iien  au  déparlenieut.  *   ,      r 

AwitliKÉiiiftLfes  abjiniioniitroiiï  au  départèineTit ,  aù  iaioDietil  de  h  receptio» 
V  tUpÉMfttioui  faites  sur  lei  talus  de  ta  retrtiflcâliou ,  dau*  Téttt  oè  elîèâ 

ÂflW^fWrt,  1 1>  itiéme  époqutr  »*i  dopariémént  an  trtrtHiii  4m  U  ^mtenaiflrie 
BMtti  lïA,  Kitûé  dan^  In  filsme  d&  MeuaiBon ,  i  gauche  de  li  rooiii  1  flt«c  IMi 

jjtrotlî  foi  y  &ûDt  attachée.  ^ 

►  U d^wlement  prendra  À  aa  chargea,  à  partir  de  la  rc^pcptiou  ciëûuitive,  la*  fnia 
nwia  de  la  rtetifleation  et  ferfi  opérer  cel  entretien  comme  bow  luï  seiubïera. 
iaœiK^iomiaires  ne  poumnil  p^s  *«  prévaloir  contre  ie  département,  pour 
prolonEalÎQfï  d«  bi  durée  du  péage,  dt*  retarde  que  uoujTait  apporter  à 
_  définitive  l^îneiéciUion  consîaMe^  des  travaiii  uiîs  I  leur  diarge  pour 
^.ai  c  Jtnpiet  el  la  m\se  vn  parfait  ébit  de  bi  recltficatioîi. 
Il»  Ht  poorraiW  pas  éffalemi*ïrt  se  pré  valoir  e^nbre  le  d^rtemtttf ,  ft  uiie  époque 
iifi^pow  obtenir*  soit  une  iodeoinïié,  soil  «ne  prqionfiiilioti  de  lu  durée  de 
»y-riBiidn  p^e»  du  mauvaié  étal  ou  du  défatil  d'etili-feieo  de  h  rectiii cation* 
»  .  .  ^  où  les  coaces-sio*!"*;* ires  cou^i^erout  la  pertcplion  du 

»  à  k  l'eutretMifi  de  la  rmiie  el  de?  piaxitatious  >  soit  pour 

If  nKiti^Haul.  de*  tùlfeùrs^  lapines  ou  arbre?,  aûiii  que  lea  voi- 

>  Mhîni^ ,  Ifes  bortteà ,  ou  pmir  eJTèctuer  fcoiià  autre*  tmu^ports 

t-^,  ..,..-..L. ..;  .A  réparatioti  ou  à  Fexten.ibîi  des  planTilÉtî^s  de  ïl  rectification. 
inanplnjlki  él%M  de  péa^e«  \ 

llâewiteriligii»  qui  précédent  ûe  dcvitsîidr^at  défimiivta  MVapirfea  Tapproba- 
1  ^fiaiorit*  aup^rieure  du  préront  traité ,  dont  les  frai*  de  iSbbre  et  d  enregi»- 
ai  daneiirerout  à  la  charge  des  couceasioftuaîreji, 
tiîan^le-Saumer,  le  ia  octobre  i8%g.         •••*   .''•'-*i^»to*i#  ♦ 

lepf^ctdu  Jura,  #nunrL^,    |^  <^oc€3mojaiitii*i. 

Signé  HâMOtd* 
Pâi-  ppocuratioti  de  M.  t^tsm 

Hbé  à  Pirb.  U  so  février  1860,  folio  96  recto,  caa«  7.  Reçu  deui  Trwics 

I  ^  DigitizedbyVjOOQlc 


—  256  —  .   - 

aN*  74^0.  -^  BàcBMT  f  MPéEUL:  (çontre-signé  par  le  ministre  de  ragricuHare , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i.**  II.  sera  procédé  à  1  exécjation  des  travaux  d^approfondissement  du  caïud 
de  Caen  à  la  mer  et  de  construction  d  une  rigole  d*alJmentation  dudit  canal, 
conformément  aux  dispositions  générales  de^  plans  des  lo  juillet  et  5o  dé- 
cembre 1869,  lesquels  resteront  annexés  au  présent  décret,  ainsi  que  les 
avis  du  conseU  général' des  ponts  et  chaussées,  des  a8  juillet  et  5  décembre 
1859. 

2°  Ces  travaux  sont  déclarés  d*utilité  publique;  Tadministration  est,  en 
conséquence ,  autorisée  k  faire  Tacqubition  des  terrains  et  immeubles  né- 
cessaires pour  rexécution  desdits  travaux. 

5**  La  dépense,  évaluée  à  huit  cent  deux  mille  francs  (80a ,000'),  savoir; 

Approfondissement  du  cand 36o,ooo^ 

Rigole  alimentaire 44a*ooo 

sera  imputée,  jusqu'à  ooneutreftoe  de  six  cent  dix-sept  mille  francs  sur  la 
deuxième  section  duJbudget  (chapitre  xxxix,  Ports  maritimes], 

4**  Est  accepté  l'engagement  que  le  conseil  municipal  de  Caen ,  dans  sa  dé- 
libération en  date  du  3  août  1809,  a,  pris ,  au  nom  de  la  ville,  de  contribuer 
pour  une  sonune  de  cent  quatre-vingt-cinq  mille  francs,  dans  la  dépense  des 
travaux  de  constniction  de  la  rigc^e  alimentaire ,  et  ée  prendre  à  sa  chargée , 
les  indemnités  de  toute  nature  a«xq«eUes  pourra  donner  lieu  rexécution  de 
ce  projet.  (Paris,  8  Février  i860.  ) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i3  *  Mars  1860 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  aa  département  de  la  Justice^ 

DELANGLË. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuUeh'n  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonn^  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprimerip 
impériale ,  on  chex  les  Directenrs  des  postes  des  dépaAements. 


IMPRIMBIUK  iitpàniALR.  —  i3  Mars  1860.  qoqIc 
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N*  7421  -  —  DécRBT  iMPÉniAL  qui  aniorise,  i*  cqmme  Congrégation  dirigée  par 
tme  Supérieure  générale ,  la  Communauté  des  Sœurs  de  Sainte-Marthe  existant 
à  Àngouléme;  T  comme  Établissements  dépendants  d^  cette  Congrégation,  les 
Communautés  de  Smart,  4e  Sainte-Marthe  exisUmi  4  l<i  Rochefoucault  ^  Mont- 
kron,  ChalaiseiRuffec(Qh<irente).  ■'  '  ^  .' 

Dn- 35  Janvier  i$6o. 

NAPOLÉON ,  pai4«  gi4ce.de  Diea  'et  tst  votonté  natioMle ,  Eitpbbc vu 
DBS  Français  ;  à  toim  ffémmisfe^k  v«Mîf  n*  ^L(h*i     * 

Sot  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  4*£tat  au  département  de 
rinstniction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  d^administration  des  communautés  des 
aceurs  de  Sainte-Marthe ,  à  Angoulême ,  la  Rochefoucault ,  Montibron ,  Chalaia 
eilluffec,  tendant  à  obtenir,  1°  rautoHsi^tion  rlo  li  coumiiin^uté  d*Angou- 
léme  comme  congrégation  dirigée  par  une  ^iipt^rleure  gi^nérale  et  celle 
des  quatre  aotrcm  cottfièlltiéuté»  comme  établissc-menb  particuHerît  dépen- 
dants de  cette  congrégation;  s*  la  modificatiati  des  ^taïut»  de  h  nouvelle 
congrégation;  •     ^  •  '**    '^^i." 

Vules décrets  impériaux  des  i5^*^et  2/1  novembre ^'^  et  t4  décembre  iSio^^ï, 
qui  ont  approuva  les  >^tulA.<là  cei^  âSâociiUîoiis  religieuse»  ci  ie^^  ont  recon- 
nues comme  commonafitésindépendnntes  à  Âiipénoures  locales  ; 

Vu  la  déclaration  de  Tévéque  d*AngoulL-me  attestant  qite  Kaiisociation 
religieuse  des  sœurs  de  Sainte-Marthe  a  Angoulémc  éluit  instituée  canoni- 
quement  comme  congrégation  dirigée  par  une  ï^upérîeitrD  générale  avant  le 
i5  novembre  1810,  époque  de  son  autnrîsation  comme  communauté  à 
supérieure  locale; 

Vu  la  copie  des  statuts  de  la  nouvelle  congrégation  signée  en  témoignage 
d*adhésion  par  tous  les  membres  des  cinq  communautâ  et  revêtue  de  l'ap- 
probation de  révèque  d*Angouléme; 

Vu  les  états  de  Tactif  et  Sa  passif  des  cinq  comoDauiiaulés  précitées; 

Vu  les  procès-verbaux  des  enquêtes  de  commodo  et  incommoda,  qui  ont  eu 
lieu  à  Angoulême,  la  Rochefoucault,  Montbron ,  Chalais  et  Ruffec; 

Vu  les  avis  des  conseils  municipaux  de  ces  diverses  villes; 

Vu  les  avis  de  Tévêque  d'Angoulême  et  du  préfet  de  la  Charente ,  en  date 
des  10  janvier  iSô5et8mars  i858; 

Vu  le  décret  du  a4  mai  1836  ; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

»  n*  série.  Bull.  358.  n*63i5.  «  tV série.  Bull.  359,  n*  634j4'^ 

«  ir  série,  Bull.  538,  n*  6517. 
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GoBsidérant  que  i'tMoeiatioii  reKpenw  dm  stzvn  de  Sbthite-Mtr 

Angoulcme  est  soumise  à  lu  juridiitioti  de  1  ordinîiire' 

Considérant  que  les  modifications  proposées  aux  statuts  dm  aDDf 
de  cette asïocialioo  nt- dérogent  en  rieù  »iu  lois  de  lÉtat  et  ne  contis 
ncnde  contraire  i  ia  conj,LtuUon  de  l'Empire,  àm.  franckise. 
maximes  de  1  église  gallicane;  ' 

Noire  Conseil  d'Étal  entendu . 

AVOMS  DÉCBÉTÉ  et  bÉCBÉTOHS  CC  qûi  suit  : 

AaT.  1-.  L'association  religieuse  des  sœurs  de  Sainte-Marthe- 
tant  a  Angoul^-me  (Charente) ,  sous  le  litre  de  commuDauté  à  i 
neura  locafe.  en  vertu  d'un  décrel  impérial  du  i5  noveiribre 
çsl  autonsée  cfinime  congrégation  dirigée  par  une  supérieure , 

2  Les  associations  religieuses  des  sœurs  de  Saiate-Martbe 
Rocheroucault,  Monlbron,  Clialais  et  niilfec  (Charente)  recos 
comme  coiumunautL>s  indépendantes  à  supérieure  lorale'pardé 
ii^periauxdes  i5  el  ^4  iiovemlire  et  xét  <iécemjtin  itiiq  Viil( 
risées  comme  établissements  (t^pendinia  d*  U  çnnffrégatiojw  i 
de  bamte-Marllie  dont  la  maison  mère  est  à  Aneoulème" 
département).  ° 

3.  Sont  approuvées  les  modifications  demandées,  par  l'assods 
religreiise  des  sœt^rs  de  Safnle-Marlhe,  k  Angowléwe.  aux  " 
qu  elle  a  ete  autorisée  à  suivre,  par  def  ret  du  i5  novembre  ' 

Les  statuts  niodiGés  el  arinçié*  ^u  préseiit  décraV  seront  «a™ 
ei  transcrit»  sur  tes  registres  du  Conseil  d'Etat;  mention  dT, 
inscription  sera  fajte  par  le  secréUire  gèuùni  du  çmaseil  atir  i«  ' 
enregistrée. 

1   *■  ^^..^ng^^»*'»"  de»  sorors  de  Sainfe-Martfae  k  AnffooWmft' 
tes  établissements  particuliers  du  même  ordre  existant  4  fa  ftochï 
cault,    Alonlbron.   Chalais  et   lUiffec  se  conformeront  aux  »1ï 
approuves  par  l'article  précédeut  du  prés«jnl  décreL 

5.  Lfa  décrets  impériau»  de*  i5  et  a'»  «ovendwe  et  U  mt 
lUjOmat  rapfiorté»  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  au  préMmt  am 

6.  ftotre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépaifement  de  J'instFiw 
publique  et  de»  cnltes  e»t  chargé  de  i'exécuUoa  du  présent  d, 
qni  sera  tnséré  au  Bulletin  des  lois.  ^ 

Fait  au  palaif  des  ïuileries,  le  aS  Janvier  i86a 


•■  «        ••      <•  rp  I 


Sigtié  NAPOL^, 
Par  t'Çmpetttr  : 


»♦ 


—  DicMMT  iMpànrâê  oui  amlmit9  UfindMtiùH,  à  Jn^sn^ 
é*Êii  Èiahiis$em€tU  if  FiUe$  4û  la  da§4$S0- 

Du5oJâhVieri86o. 

N,  par  la  ^act'  de  Dieu  et  la  Yolonlé  satiôttattf  Bid>KàBijR 
,  à  lows  pi  estants  et  à  Tenir,  aiiL^tw 

n4  de  notre  lumistre  «ecfétaîfB  <fEtat  àtl  dèpatieùietti  de  l*îft.4- 
le  Fînté]  it'ur,  de;  UnsifUctioil  {>tilifi(}i(e  et  de^  Cftheâ  db  il4>ti^ 

;té  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  ; 

I  congrc'^atioi^  cfeu  fiHe^i  Aé  la  Sa|fèMe,  existant  à  S.^lti!- 
^vre  (  Venfï^^p)  en  tertu  tfuiï  dècwt  impérial  dn  ti/,^  fé- 
vsl  aulorisi  1'  a  fonder,  dans  la  ville  d'Angtîrt  (Miime- 
élahrirAflerîmnt  rie  soeilrt  de  sôil  Ofdré,  h  !d  chaf^e,  pai 
fjf>  cet  éinhli^sf-meirti  de  ^  cotifonsier  ^ae!etfièi!if  àiix 
lîvéa  pour  la  mrtisotl  mère  par  le  décîret  ptétîité. 
inistrc  secrétaire  d'État  an  dépêirtémêlti  de  rin^tftfMfaNi 
les  ciikes  est  chargé  dé  TeséctitiéD  du  ptétent  décret, 
'é  au  Bulletin  *les  lois. 
[ais  de&  Tuileries,  le  3o  Janvier  1860. 

'       Sigiié  NAPOriOll. 

Tar  TEmpereur  : 

U  Mimsirt  9eerétaire  d'État  au  départtmtnt 
de  l'inttnution  pubUqae  et  du  eaUes, 

Signé  RODLAND. 


DicjifT  SMPÉMi4i  tjtdaëiêfiêÊ  la  fondation,  à  ront-de-Veyle 
\àin)^  d'un  Éiublîssemenl  de  Sœurs  de  Saint-Joseph. 

N ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  Ift  volonté  nalioMier  Eupmkufi 

,  à  tous  présents  et  à  venir,  SMAn, 

ort  de  notre  niinblre  secrétaire  d*État  ail  dépdHeijtletit  diî 

oblique  et  tie.H  c  ultes; 

le  rintérî^ur,  de  l'iiistracti<m  pdb}i(|li6  ^  desenHesdo  Hotn; 

entendue , 

STB  et  DÉCRËTOXâ  ce  qui  suit  : 

^  congré^'atiori  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  existatil  ;\ 
en  vertu  d'une  ordonnance  royslle  du  3i  août  ifrjS^*^, 
à  fonder,  dam  la  commune  de  Pont-de-Veyle  (mfine 


ftuiL5&6,iir6573. 


«  Tiii-iérie.Bulî.a^i.n*9tio-,3e,byG^ 
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déparU^meiit),  un  établissement  de  soeurs  de  son  ordre,  à  la  charge, 
f^ar  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement 
aui  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordonnance  royale 
«lu  i3  juillet  1828  ^)  et  modifiés  par  notre  décret  du  5  août  i853  ^. 

2.  La  supéiieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint- 
Joseph  à  Bourg  (Ain),  au  nom  de  cette  congrégation,  et  le  maire  de 
l:\  VÂyrmmine  de  Pont-de-Veyle  (même  département),  au  nom  de  cette 
commune,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
et  aux  (:harg«*s,  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  fait  à  ladite 
congrégation  par  le  si(?ur  Augustin-Louis  de  Parsevai,  suivant  son  tev 
tHiientologiaphe  du  -iS  octobre  i85o,  et  consistant  en  divers  bâti- 
ments «ive^î  dépendances  situés  à  Pont-de-Veyle,  occupés  par  des 
s.miis  de  Ssiint-Joseph,  et  estimés  sept  mille  francs,  à  la  chaiige  par 
cesieligieuses  de  conlinuer  dans  ces  inmieubles  la  direction  de  la 
salle  d*asile. 

3.  Notre  ministn;  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
puldique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment derintcrieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3o  Janvier  1860. 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

U  Ministrt  teerttairt  ttétnl  «s  ééparUmmi 
de  rinttruction  publiqne  §t  des  cmltes. 

Signé  Rodlaub. 


N*  7414.  --  DÉCHET  impiniAL  qui  autorise  la  fondation,  à  Fiée  (Côte- 
dCr),  â^nn  Établissement  de  Sœurs  de  Vlnstraction  Chrétienne ,  dites  de  la 
Prt»vidence. 

Du  do  Janvier  1860. 

NAPOTiÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
ORS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salux. 

Sui'  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  I*ins- 
Iriiction  pumique  et  des  tniUes; 

La  section  de  Tinti^eur,  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue , 

Avons  hi&grbt^  et  décrhtons  ce  qui  suit: 

Art.  l*.  La  congrégation  des  sœurs  de  l'instruction  chrétienne 
«lites  de  (a  Providence,  reconnue  à  Flavigny  (Côte-d'Or)  par  ordon- 
nances royales  des  18  mars  1827  ^'^  et  3i  mars  i835  ^*\  et  transférée 
{\  Vitteaux  (même  département)  par  ordonnance  royale  du  21  sep- 

'•>  vui*  k^rie,  Bull.  242 ,  n  8773.  '*  vin*  8<5rie,  Bull.  148.  n*  5268. 

'*  \\*  série.  Bull.  78,  n*  694.  **^  ix*  série,  2*  partie,  i"  section, 

Bull.  3«A,n*  5789. 
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tembre  iS46<'\  est  autorisée  à  fonder  dans  la  ccMnmmne  do  Yléo 
(même  département)  un  établissement  de  sœurs  de  sim  ordn^  ai  la 
chaiige,  par  les  membres  de  cet  établissement,  do  se  conformer  exac* 
temeot  aux  statuts  de  la  maison  mèie  approuvés  par  ordoDBanco 
royale  du  3  janvier  1827  ^K 

2.  Le  maire  de  la  commune  de  Fiée  (Côte-d'Or),  au  nom  de  cotte 
commune,  et  la  supérieure  générale  de  la  congj^égaiion  des  sœurs 
delà  Providence  à  Vitteaux  (même  département),  au  nom  de  cotte 
congrégation,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  co  qui  le  a>a- 
oeme,  et  aux  charges,  clauses  et  conaitions  imjiosée^,  la  donation  faifco 
à  la  conunune  de  Fiée  par  le  sieur  Chuieê-VicUir  de  Saint-Moiir^ 
Montaasier,  suivant  acte  notarié  du  18  septembre  i858,  et  consistant 
en  une  rente  trois  pour  cent  sur  TÉtat  de  deux  cent  vingt-deux  franco, 
à  la  charge  notamment  de  payer  annuellomeiit,  au\  religieuses  i\v. 
la  Providence  de  Vitteaux  qui  dirigent  une  école  de  filles  à  Fiée,  un 
traitement  de  cent  cinquante  francs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Tintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Builetiu  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1860. 

Signé  NATOr  JON. 

Par  TEmpeiciir: 

Le  Mmittre  tecrMre  d^KUU  on  dépûHemtM 
de  rtistmction  pabrque  et  àss  adUt, 

Signé  BoULiND. 


N*  7435.  —  DicEËT  iMPiniAL  qui  avUorise  lajbndalion,  à  Bihhaii  (Tam-et- 
Gorowie),  i'vm  Élahliuement  de  Scfurs  de  la  Sainte-Famillâ. 

Du  3o  Janvier  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkebuii 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALirr. 

Sut  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*I^<tat  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  fintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'  La  congrégation  des  sœui^  de  lu  Sainte-Famille,  existant  à 
Villefranche  (Aveyron)  en  vertu  d*une  ordonnance  royale  du  17  jan- 
vier 1827  ^'\  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  commune  de  Finhao 
(Tam-et-<jaronne),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la 

"»  ir  série.  BoU.  i33o.  n*  i3,o3i.  «      vin*  série .  BuU.  i38 ,  n*  4730. 

**  im*  série ,  BnW.  137 ,  n*  4720. 
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rhfii^,  par  les  menibFftë  de  ci^t  étabhssement ,  d©  m  cmfrw 
f  xantementaux  statiitd  Apptonvi^H  pour  i»  maison  mèrt  par  on 
iiafïée  royttte  du  3  janvier  1*57  ^'K 

g.  La  Éupérieure  g^érale  de  ïa  c^n^rréfatian  des  sœïi'ns  d 
Saiïitiî-Famille  à  ViHefranche  (Aveyron),  le  trésorier  de  k  f&bri 
de  f/^g!îse  «uccur$ale  de  Finhan  (Târii-<?l4|aronne),  elle  niiiir 
la  t*ommune  de  Pinban  sent  autorisés  à  arcepter»  chacun  çq  re 
h*  cwi cerne,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées  J^ 
nation  fa<ta  à  ladite  o^ngrégattoii  par  \^  sieur  Bernard  Lajmi 
sJi/ant  acte  notarié  des  8  mars  i853  et  7  juillet  1857,  et  conaîi 
eo  une  maison  avecjardin  et  dépendances,  située  à  Finhan  et  eiti 
s-ïptmitie  francs,  à  la  charge  nolainmeiit  d'entretenir  à  perp^ 
Ihifian ,  deuxaoeurs  de  son  ordre  lenuea  de  se  consacrer  à  Yimm 
111^* lit  des  jeunes  filles  de  la  commune  e(  snu.^  fa  coriditiorï  expi 
i|ue,  si  œs  religieuses  cessaient  de  se  livrer  à  cet  enseiguememl 
immeubles  donnés  seraient  vendus,  pour  Je  prix  ^tre  affecté,  jii 
tlue  conctorençe,  à  rembourser  la  congrégation  île  ses  dépeuM 
h\  surplti^  être  remis  au  trésorier  delà  4briqoe  de  féglise  su€cni 
(le  Finhan. 

:i.  Notre  ministne  secrétaire  d'État  au  département  de  finF^ljwi 
publique  et  des  culte«l,nt  notre  ministre  secrétaire  d'Élat  au  éi^ 
nient  de  l'intérieur,  sont  chargés ,  chacun  i?n  ce  qui  le  cfiocr. 
de  Texéctition  du  pi^ésent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuiJetii] 
Itiis. 

FoJt  m  "ptà^  à^TuiUties,  le  So  Janvier  1860. 

Signé  NAPOLÊOHi. 

Far  TEmptreiir  : 

L«  Hituittê  Mcrélaire  d'Etat  tÈâ  étpar 
d»  t'itt^ira^tion  fm^qaê  tt  ém  ctJi 

Signé  BPDLAMD, 


H*  74a6,  '^DicMBr  împinïÀt  aui  autome  {ajm^tm,  à  ikizûOMr-^^l 
(Loiret)^  d'an  Élablmtmmi  di  Smin  de  la  Charités 


Du  A  février  iS6a 


NAPQ1.É0N,  p^r  îa  grâoe  de  Dieu  etla volouté 
s  Français  ,  à  tous  présents  et  a  venir,  salut. 


nationale»  Evr^ 
DES  Français,  "  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministrf  f^ecrét^iire  d  Ét4i  au  dép^rleniëat  M 
l  niction  publique  et  des  cultes; 

La  seètiôn  de  riMérieur,  de  rîitfitroetion  piihlique  ^  de»  cultes  de  1 
i  ^dttçeil  d*État  entendue , 

AVONS  pécRéT^,  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit; 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité ,  existant  à  Bon 
'"  vni*  série,  Bidi.  iSy,  n*  4720. 


Digitized  by 


à 


Googk 
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(Gterf  e«  retfa  «PtiA  déoret  impértal  du  itf  thrknr  l8i  i  ^,  €Éit  MtO^ 
méo  à  fmder,  dMto  la  amununé  d'OuKott^ir-éur-IVétée  {Loiret),  Hft 
ét&Umeiiieiit  de  sœmm  de  mn  ordre,  à  la  chatge,  par  les  tûètùbt^ 
dé  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  auxetatato  àppi^ott^^ 
vét  pour  la  iiMtton  mère  par  le  décret  précité. 

^.  La  mpèrienm  générale  de  la  con^régatiofi  Û%8  B<mtu  de  ta  Gktt- 
rite  k  Bmïïfgeê  (Cher) ,  tm  nom  de  cette  congtégtttioii ,  et  le  maire  dé 
la  conunQned'OiiBouer-mir-Trécée  (Loiret),  an  nom -de  oètte  iMn- 
«m«e>  sont  a«tcnrwés  à  accepter^  chacun  en  ce  tputi  le  concerne  v^ 
a«  charges >  causes  et  conditions  imposées,  la  donation  faite  à  ladite 
oonp^égation  par  la  demoiselle  Sarah-Zoé  da  Chéènt,  suivant  acte 
notarié  du  i5  jniUet  i85ê,  et  consistant  en  deui  maisons  arvee  oom* 
at  dépendances,  et  en  on  jardin ,  situés  à  Onzoner-sur^Tréitée,  et  estî^ 
mes  OBM  miUe  dent  cents  fran^,  à  la  condition  notamment  dfëH^ 
vnyer  et  éè  maintenir  à  perpétuité,  dans  ces  immeubles,  des  soeurs 
de  ao0  ordre  chargées  d'instruire  les  jeunes  fiUes  et  de  soigner  kn 
malades  de  la  localité. 

5.  Noit^  mihi^tre  secrétaire  d*Étât  au  départettient  de  l'instMiotioii 

publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d^J^tiit  au  d^[Uur- 

tement  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

de  f  exéent^on  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Février  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r  Empereur: 

Le  Ministre  tecrétairi  d'état  au  iépartemênt 
de  Vintiruction  publique  et  de»  cuUes, 

Signé  RouLÂND. 


N*74a7.  —  DÉCBET  impérial  qui  ûUtot^Uê  fa  fondation,  à  Umogne  {Lot), 
d'un  Élahlissement  de  Sœurs  de  Notre-Dame  da  Calvaire. 

Du  S  Pévritr  iM6» 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natîomale!,  Empbb^ub 
BU  FiVANf  aïs  •  à  tous  présent?  et  à  venir,  sajlut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépinrtetnetii  de  ïâaoà*' 
traction  puDlique  et  des  cultes; 

La  section  de  Tintérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  ?otenduQ> 

Atoirs  i^ÉCKéti  et  n^tuâ^ons  ce  qui  suit  : 

Art»  1*4  La  conf^régation  des  sc^rs  de  Notre-Dame  du  Calvaire , 
epQstant  It  Gramat  (Lot)  en  vertu  de  notre  décret  du  8  décembre 
i853  ^\  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  commune  de  Limogne  (même 

«  IT*  série,  BoU.  356.  n»  6672.  «  xi*  série,  BuiL  na,  n*  9^8. 
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département),  un  établissement  de  sœui^  de  sod  ordre,  à  la  ch^ 
par  les  membres  de  cet  établissement  de  se  conformer  e^actei 
aux  statuts  de  la  maison  mère  approuvés  par  décret  inipériâ 
19  janvier  1811  ^^K 

2,  La  supérieure  générale  de  la  cougrégatiou  des  sœurs  de  h. 
Dame  du  Calvaire  à  Gramat  (Lot) ,  au  nom  de  cette  ooD^éf a 
et  ie  maire  de  la  commune  de  Limogue,  saut  autorisés  à  âi^^e 
ctiacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  aujL  charges,  clauses  et  coodi 
imposées,  la  donation  faite  à  ladite  cou^régatkiu  par  ie  sieur  Ja 
Frrrand,  suivant  acte  notarié  du  10  juillet  i855,  et  coiisktaDtei 
maison  avec  jardin  et  dépendances  située  àLimogue,  et  eil 
cinq  mille  francs,  à  la  condition,  notauiment^  d'établir  à  Liu] 
des  sœurs  de  son  Ofdre  chargées  d'instruire  gratuitement  bs  je 
^\le$  de  la  localité,  de  visiter  et  soigner  les  malades  indigents. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstru 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministi  e  secrétaire  d'État  au  dé{i 
ment  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conceni' 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BulletiD  des  loi 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Fé>Tier  1860. 

Sign^  NAPOLÉOH. 

Par  rËtnpçrcur: 

Le  Mittùtre  x^crilidr*  iTEtat  <m  éîpm 
év  tintimciion  publique  eldaa 


N*  'jh^S,  —  DÉCRET  iMPÉniÀL  qui  autorise  la  fondation,  à  Wail  {t 
de-Caïais) ,  d'un  Établùsement  de  ^ur/  de  la  Sainle- Famille, 

Du  6  Février  1S60. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  ûu  département  de 
truction  publique  et  des  ctdtes; 

La  section  de  l'intérieur,  de  rinstruclion  publique  et  dea  cultes  de 
Conseil  d*État  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Sainte-FamilJe,  exi 
à  Amiens  (Somme)  en  vertu  des  ordonnances  royales  des  âo 
let  1826^*^  et  19  juin  iSSy  ^*^  est  autorisée  à  fonder,  dans  la 
mune  de  Wail  (Pas-de-Calais),  un   établissement  de  sœurs  à 
ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  tet  établissement,  de  dfi 


«*^  IV'  série.  BuU.  349,  n*  65o8. 
^'1  nu* série.  Bull.  107.  n*  3595. 
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former  exactement  aux  statuts  de  la  maison  mère  approuvés  par 
ordonnance  royale  du  3o  avril  1826  ^^K 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Sainte-Famille  à  Amiens  (Somme),  au  nom  de  cette  congrégation, 
et  le  maire  de  la  commune  de  Wail  (Pas-de-Calais) ,  au  nom  de  cette 
commune,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  faite  à 
ladite  congrégation  par  le  sieur  François-Louis  Féroux,  suivant  acte 
notarié  du  i3  novembre  1857,  et  consistant  en  une  maison  avec 
dépendances ,  située  à  Wail ,  et  estimée  quatre  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  francs  quatre-vingt-quatre  centimes,  pour  servir  à  la 
tenue  d*une  école  de  filles  et  au  soulagement  de  la  sœur  institutrice. 
3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tinstruction 
pohiiqae  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  rintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Feiécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Février  1860. 

Signé  NAKH^ÉOn. 

Par  rEmpereor  : 

Le  Minittre  tecrélain  éTÉUU  ou  ééfmHemeiU 
de  FinslructioH  pabliqut  et  d$t  cuUms, 

Signé  RocLlVD. 


N*  7439.  —  DÈCBET  iMPÂBiAL  quîaïUorise  la  fondation,  à  Ànnonay  (Ardèche), 
étun  Établissement  de  Sœars  de  Notre-Dame  de  Charité  da  Ban-Pastear. 

Du  1 1  Février  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpxreur 
MS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tins- 
trucUon  publique  et  des  cultes; 

La  section  de  Tinténeur,  de  !*instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue , 

Avons  DÉciŒTÉ  et  décaétons  ce  qui  suit: 

Art.  1*.  La  congrégation  des  sœurs  de  Notre-Dame  de  Charité  du 
Bon-Pasteur,  existant  à  Angers  (Maine-et-Loire)  en  vertu  d\in  dé- 
cret du  i3  septembre  i852  ^*\  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  com- 
mune d* Annonay  (Ardèche),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre, 
à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer 
exactCTaent  aux  statuts  de  la  maison  mère,  approuvés  par  décret  du 
16  juillet  1810  ^>. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstruction 

"*  vm*  série,  BoU.  89,  n*  3991.  «  iv* série,  Bull.  3o5 -^•5700.1^ 

«  r série,  BuU,578. n- 4446.  ^9*^^^ by^^OOglC 
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jitiWiqfilè  et  dtt  ttAfès  e«t  t*ar^é  Ôe  f  exécUtîOÈ  dtl  pi^ût  déttéi, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fâît  au  palais  des  Tuîlerieô,  le  ii  Février  i8éo. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParTEmpereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d*Eiatau  dêpartenufU 
dé  Vinsfruetion  pahlfqaé  et  ies  etUiet, 

Sigilé  RoutAllD. 

N**  745o.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  la  fondation ,  à  lu  Gorgue  (Nord)  ^ 
d'an  Établissement  de  Dames  de  la  Sainte-Union. 

Du  u  Février  i$6o. 

NAPOLÉON ,  par  la  gràoe  de  Dieu  et  la  volonté  nàtionide ,  ËnBUtim 
DKB  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tins- 
truction  publique  et  de»  cuites  j 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  enlQodue, 

Avons  décréta  et  pÉcivéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  hh  congrégation  des  dames  de  la  Sainte-Union,  existant 
à  Douai  (Nord)  en  vertu  du  décret  du  i3  avril  i85o  ^^\  est  autorisée 
à  fonder,  dans  !•  eommune  de  la  Gorgue  (même  département),  un 
établissement  de  sœurs  de  son  ordre ,  à  la  charge ,  par  les  membres 
de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts 
approuvés  pour  la  xn^ison  nràre  par  décret  du  i3  avril  i85o  ^K 

2.  La  Supérieure  générale  de  la  congrégation  des  so^uri  dé  la 
Sainte-Union  (Nord),  au  nom  de  cette  congrégation,  et  le  maire  de 
la  commune  de  la  Gorgue  (même  département),  au  nom  de  cette 
oammunè ,  86nt  autorisés  k  accepter»  chacun  en  ce  qui  le  caocetne,  et 
aux  charges,  clauses  et  oooditions imposées,  la  donation  £aite  àlàdifie 
congrégation  parle  çieur  Jean-Baptiste-François  Revel  Tqffin»  suivant 
acte  notarié  au  lo  décembre  1857,, et  consistant  en  une  pièce  d^ 
terre  située  çur  le  territoirç  dç  la  commune  de  la  ûorgue ,  contenant 
trente-cinq  ares  quaraûte-sit  centiares,  et  estimée  trois  miÛQ  francs.  ^ 
la  charge,  notamment,  de  fonder  dans  Timmeuble  donné  un  établis- 
sement d'éducation  pour  les  jeunes  filles  de  cette  commune. 
,  3.  Nptr?  mini^tr^  secrétaire  d'Étot  au  départemeqt  de  Tinstruçtion 
pubUqn^  rt  des  cultes,  et  qotr^  ministre  secrétaire  d'Etat  au  aépmr» 
tewent  de  vintérîeur,  ^ont  chargés^  chacun  en.  ce  qui  ie  concerne, 
de  r^x^cution  du  prései^t  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loix 

Fait  au  p^ais  de^  Tuileries,  le  1 1  Février  x86q* 

Âigh^NAFOLÉOK. 

ParrBmperttrt 

l$MiM9tn99crikùrtà*Ètai^éifariêmmt 

ae  tinjtraciion  publique  et  des  cvdtes , 

<»>  X*  Série .  Bull.  a53 ,  n*  aoga.  »  x*  Série ,  Bo!l.  ^55^.  tf  w^i . 
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IT  743 1 .  —  DÉCBisT  tMPinîAL  portant  que  la  CônmnnaatS  des  Ifm^  Onào- 
Tiennes  de  Saint-Philippe-de-Néry,  à  Angers,  est  autorisée  comme  Établisse- 
ment particulier  dépendant  de  la  Congrégation  des  Sœurs  de  la  Retraite, 
existant  dans  la  même  ville. 

Du  17  Février  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiooaJe»  {iMFsmpii 
DBS  ¥iiàMÇài$ ,  à  tous  présents  et  à  venir,  s^lut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tins* 
tnctba  publiqve  et  ées  eultei; 

La  seciiçn  de  i*intérieur,  de  Tinstniction  publique  et  des  cuHes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue , 

Avons  Décninl  et  nécBéroNS  ce  qui  suit  : 

Arr.  1*'.  L'association  religieuse  des  dames  oratoriennes  de  Saint*- 
PhiUppe-de-Néry  à  Angers  (Maine-et-Loire),  reconnue,  par  décret 
da  i^août  1863  ^^\  comme  conmiunauté  dirigée  par  une  supérieure 
loetle,  est  autorisée  comme  établissement  particulier  dépendant  de 
la  congrégation  des  sœurs  de  la  Retraite  existant  d'abord  à  Redon 
(Bie-At-Vilaine)  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  17  janvier 
18^7  ^,  et  transférée  à  Angers  par  notre  décret  du  8  février  i854  ^'^i 
à  la  chafge.  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer 
exAclement  alix  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordon^ 
nance  royale  du  3  janvier  1827  ^^K 

2«  Notre  ministre  secrétaire  âiÈM,  au  département  de  Tinstniction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décuc^U 
qui  sera  inséré  m  ^Uetm  4^  lois. 

Fait  «n  pàkk  4es  Xiiiimefl«  le  17  Février  1866. 

Vigile  NAPOUOM. 

far  rJbaperrar  : 

UMimstr€têa-^HÊiN4^ilMàuâiiMténeÊi 
éf  V instruction,  publique  et  des  Gç^im, 

Signé  Aopi^jfQ.  , 


N*  7433.  —  DÉCBBTiMPiRiAiqài  at^lorise  la  fondation  ,^  à  Bayonne, 
d'un  établissetnenl  de  Servantes  de  Marie, 

Du  ai  Féyrier  1860. 

NAPOLÉON,  pari» grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DBS  Fra}içais,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
tniction  publique  et  des  cultes  ; 

w  ^série.  BuU.  567, n-  ASaS.  «  ii*  série.  Btdl.jt4lc.bfiGc$^Qle 

«  fir  séné»  BéH.  \d»t  «•  47S0.  w  y,,,.  ^^^ .  BnUf  i37>  47^6? 
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La  section  de  rintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cuites  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  La  congrégation  des  Servantes  de  Marie,  existant  à  An^et 
(Basses-Pyrénées)  en  vertu  de  notre  décret  du  i4  décembre  1862  ^'\ 
est  autorisée  à  fonder,  dans  la  ville  de  Bayonne  (même  département), 
un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge ,  par  les  membres 
de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de  la 
maison  mère  approuvés  par  ordonnance  royale  du  3o  avril  1826  ^^ 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Servantes  de 
Marie  à  Anglet  est  autorisée  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions 
imposées ,  le  legs  fait  à  cette  congrégation  par  la  dame  Luce  Saint- 
Germain,  veuve  du  sieur  Jean  Cainpan,  suivant  son  testament  olo- 
graphe du  19  décembre  i855,  et  consistant  en  une  somme  de  trois 
mille  francs,  pour  être  employée  aux  besoins  de  la  maison  d'orphe- 
lines dirigée  à  Bayonne  par  des  sœui^s  de  cet  ordre  et  reconnue  par 
l'article  1"  du  présent  décret. 

3.  L'évêque  de  Bayonne  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  du  sémi- 
naire de  son  diocèse ,  le  legs  dune  sonuue  de  six  mille  francs  fait  à 
titre  gratuit  à  ce  séminaire  par  la  dame  Luce  Saint-Gemiain ,  veuve 
du  sieur  Jean  Campan,  suivant  son  testament  olographe  du  19  dé- 
cembre i855. 

Cette  sonmie  de  six  mille  francs  sera  en^ployée  en  achat  de  rentes 
surTÉtat. 

4.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Bayonne  (Basses-Pyrénées)  est 
autorisé  à  accepter  le  legs  fait  à  cet  établissement  par  la  dame  Luce 
Saint-Germain,  veuve  Campan,  suivant  son  testament  olographe  du 
19  décembre  i855,  et  consistant  en  une  sonmie  de  trois  mille  francs, 
pour  être  employée  aux  besoins  des  enfants  pauvres  recueiUis  par 
M.  Tabbé  Haranboure. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstniction 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Février  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Bnperefort 

Le  Ministre  secrétaire  d*Elai  au  dêparlemefU 
de  Vinsinutian  fmbUqae  et  des  cuites. 

Signé  RoULàND. 
«"  XI*  aérie ,  Buil.  6 ,  n"  38.  w  viu*  série ,  BulL  8^,  a*  3991. 
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N*  7453.  —  DàenMT  impâbial  qui  autorise  ktfinâatiùn,  à  Fttfrac  [Lot), 
dTmii  Établissement  de  Filles  de  la  Charité  de  Saint-Yincent-ae-Paul. 

Du  i5  Février  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tios- 
tnictîon  publique  et  des  cuites; 

La  section  de  l^intérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entenJue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  La  congrégation  des  filles  de  la  Charité  de  Saint-Vincent- 
de-Paul,  existant  à  Paris  (Seine)  en  vertu  d*un  décret  impérial 
du  8  novembre  1809  ^'^  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  conmiune  de 
Payrac  (Lot),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge, 
par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement 
aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le  décret  précité. 

2.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Payrac  (Lot),  et  la  supérieure 
générale  de  la  congrégation  des  filles  de  la  Charité  de  Saint- Vincent- 
de-Paid  à  Paris  (Seine),  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui 
le  rom^eme,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  la 
donation  faite  au  bureau  de  bienfaisance  par  la  demoiselle  Clotilde 
Vajnié,  suivant  acte  notarié  du  3  décembre  1867 ,  et  consistant  en 
divers  inuneubles,  sis  à  Payrac,  contenant  en  totalité  un  hectare 
trente  et  un  ares  quatre  centiares  et  estimés  cinq  mille  sept  cents 
francs,  pour  être  affectés  intégralement  au  logement,  àfentretien  et 
aux  besoins  des  sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul  résidant  dans  la 
commune  de  Payrac. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tinstruc- 
tion  puUique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  \e  ib  Février  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmparenr  : 

I«  Ministre  ferétairt  d*ÉUU  au  déparItmÊHt 
de  VinstraetionpabUquê  et  des  eultês. 

Signé  ROULAND. 


N*  7454.  —  DicuET  IMPÉRIAL  qui  autorise  la  fondation,  à  MoaUns-LUle 
(Nord),  d'anÉtahUssemeni  de  Religieuses  Franciscaines. 

Du  25  Février  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut,    ^igt^g^  by GooqIc 

"  n«  ftért« ,  Bull.  35s ,  n*  4936. 


tructian  imbliqi»0  et  de#  calte^; 

La  section  de  l*intérieur,  de  rinstruction  f  ubtîque  et  des  cuite 
Conseil  d'Éta^  entendue , 

Avons  décrété  et  DÉcaÉTQys  oe  qui  ^uit  :  ; 

Art.  1*.  La  congrégation  des  religieuses  Franciscaines, 
lâJlç  fNord)  en  vertu  de  notre  décret  du  19  naùi  i85^  ^, 
risée  a  fonder,  dans  la  commune  de  Moulins-LUle  (même 
ment),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  rhaig 
membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  ènactei 
^UtoU  de  ia  maison  mère,  approuvés  par  décret  du  i3  avr 

SU  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dùpartemeal  de  Tii 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  pmt\ 
qui  sfra  inséré  i^u  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  dèë  Tuileries,  te  »5  Février  1660. 

Si|né  MAMA 

Ftr  rEmiMei 

La  JiiniifrtireWtairTrf'iWs 
«,  de  Viruiructifin  pujihlf^tfl 

3ifué  loiLU 


lin*  74Î5.  —  pécRET  îMpftviAL  (contrç-siçné  par  îe  ministre  de!" 
pttbiique  et  des  cultes)  qui  auforise  racfidénrfïi  înnptVtak  éè 
a  accepter,  en  ce  qui  la  concerne ,  la  donation  faite  ptr  1 
tdiir  MomKn ,  médecia  du  l^Fcée  ioipériai  Saiot-LoUis  ,  k  b 
•ecoure  mutuels  du  département  de  Jb  Seine,  et ,  en  cas  de  rli^^ 
ladite  société,  à  Facadémie  i|i^>éri^de  tnféd^^ine,  d'une  rcat 
de  quinze  cents  francs  en  trois  pour  cent ,  &ut  TÉtat  fntiiç  ^i^ ,  p 
à  perpétuité,  dans  le  lycée  Saint-Lotiia ,  une  bourse  doïstinéfi 
docteur  e^  médecine  ou  en  chirurgie ,  français ,  pauvre  et  toi 
selon  les  conditions  énoncées  en  Tacte  notarié  du  aS  mat  lU 
7  Janvkft*  tê^,) 


N*7436. —  MCREt  lAPÉRiAL  (contre*signé  par  le  ministre  de  H 
publique  et  des  cultes)  portant  : 

Art.  1**.  Le  département  de  la  Méduse  ml  autorisé  à  fonder»  â» 
impérial  de  Bar-le-Duc,  quatre  demi-botif.^e^  d 'in tentât. 

2.  Les  dépenses  de  cette  fonidatioo  seront  couverte^i  au  moyen  1 
qui  seront  portés,  chaque  année,  au  budget  du  départemenl  de 

9.  hés-hmirmif  4<ml  H  s^lrgfii  setdfft  concédées  dans  les  tWrnied 
par  les  décret  et  règlemeatoen  «f«eur.  ^Mm^MiJmmkr  îSéû.^ 

«  II* série,  BiULdi5,n*  194s.  '^  l'iéni,  &uli«â5d.»*jl« 
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ipiniAL  (êontrtfsi^iué  par  le  tninistre  d«  ragricultiAre , 

es  tirivaux:  publici))  portant: 

départementale  du  Doiibs  n"  i4i  de  Baiioac  à  Ve^^oul, 
deuxième  section  des  rampc5  de  la  Boussenotle ♦  entre 
gîefi  Qi  Içk  honi^  kilyauiétiûque  ii°  3,  &4ii\4^it  b  direction 
*  une  ligne  rouge  sur  le  pliin  du  ao4içûi:çibrc  i85ô»  qui 
làeJii  décret 

je  que  le  fleparlement  a  été  autorisé,  par  le  décrut  du 
ètabiîr  si^rla  première  >ecLlon,  se  m  applicable  à  I^IX- 
iûc*%tioiis.  Le  produit  de  ce  p6age  seiti  affecté  au  rein- 
lérè^  j  dea  somuieis  avaacéeh  par  le  déparlejnent  pour 
iXt  ^on  compris  pour  la  première  sectioji,  une^oui|iic 
.  et  pour  la  deuvième  seitioo,  unt'  ?>onmie  de  doi,ue 
Litre  de  s  ubv  en  lion:»  Urd  pur  le  dépurtemeiit  cjue  parles 
ï» ,  et  qui  demeurent  dèlmilivemeiit  acquise»  aux.  4e u% 

éage  n' excédera  pas  u^e  durée  de  dou^e  années*  £(lle 

le  jour  où  le  département  se  trouvera  remboiirs<j  de 

i^u^elle^  auront  été  réglées  pur  le  miui^lj'e  de  l'agn- 

i  cX  dc3  travaux,  publics  ^  aimi  (|ue  tf^im  hin  Ij^îs  de 

;evoir  sur  Teniicmblc  de  la  route  rectiliée,  a  partîv  du 
cctîon  ^eii'a  livrée  «tu  public ,  ^o^l  ùx^  pax  le  tarif  »4u- 


u  m  ni  et,  pour  chaque  pairf*  de  bcctiFs  ou  de  viches, 

rbargt'ei*,  viii^it-ciiiq  cenlirne!*,  ci o'  a5* 

va cbe  attelé  isolément  à  des  voitures  charg^^es,  quiiiie 

,.., r>  1.^ 

m  TTiufel,  pour  chaque  paire  de  bceuts  o«  t!e  vachfs. 

kidcs ,  quinze  cenlimes ,  ci . ,..♦....*..  o  1 5 

wi   vache,  Atit'lé  isoléiTit-nt  ii  des  vçknrea  vides .  dix 

(»   1  f  1 

aesiie,  nUelé  à  deavoilm t:n  chargées  ou  vides ,  tïnq  ceri- 

,  * . , o  o5 

m  fuidet,  moiitd  oti  chargé  à  eus,  du  centime»,  ci. .  ^  o  lo 

Ircîïtj  de  péage  :  ' 

res  ci-après  dé;iigué5  lorsqu'ils  se  transporteront  en 
3ur  Texercice  de  leurs  fonctions  : 

teiiienl,  le  M>u>-[irefet  de  l'arroïKlissement,  les  ingé- 
et  employés  secondaires  des  ponts  el  chaussées ,  les 
et  leurs  gardes,  les  oITiciers  de  justice,  les  employés 
scies  et  indirectes ,  ceux,  de  l'administration  forestière  » 
nés  télégraphiques  et  des  douanes,  les  agents  vojerset 
ice  institué  en  faveur  des  indigents,  à  charge  par  eux 
iM&iûn; 

ployécs  au  service  des  ponts  et  chaussées,  sur  la  pré- 
de  service  de  ringênieur  en  chef  du  département; 
u  Gouvernement,  les  uiaUe^-postcs  et  les  facteurs  ru- 

e,  les  militaires  voyageant  en  corps  ou  isolément  ^  à 
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chârife,  dan»  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  ronte,  ou  un  ordre 
de  service; 

5*"  Les  transports  militaires  ou  d*artillerie  quand  ils  seront  etécaiés  par 
les  agents  du  Gouvernement; 

6*  Les  voitures  cellulaires; 

7*"  Les  pompiers  lorsqu'ils  se  transporteront  avec  leur  matériel  poar  por- 
ter secours  en  cas  d'incendie; 

8*  Les  chevaux ,  mulets ,  boeufs ,  vaches ,  ânes  ou  Anesses  attelés  à  des  char- 
rues, herses  ou  autres  outils  aratoires  ou  à  des  voitures  employées  à  la 
culture  des  terres ,  au  transport  des  récoltes ,  à  Texploitation  des  fermes , 
qui  se  rendent  de  la  ferme  aux  champs  ou  des  champs  à  la  ferme,  ou  qui 
servent  au  transport  des  objets  récoltés  du  lieu  où  ils  ont  été  recueillis  jus- 
qu'à celui  où ,  pour  les  conserver  ou  les  manipuler,  le  cultivateur  les  dépose 
ou  les  rassemble; 

9*  Les  attelages  employés  au  transport  des  bois  d'affouage  provenant  des 
forêts  communales ,  mais  seulement  pour  la  partie  de  ces  bois  destinée  k 
Tusage  particulier  des  ayants  part,  tous  les  bois  à  destination  du  marché  ou 
à  livrer  au  commerce  restant  passibles  des  droits  de  péage. 

4.  Le  département  du  Doubs  est  autorisé  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'entreprise,  en  se  conformant 
aux  prescriptions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  »  sur  Vexprfy- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5.  Le  décret  du  27  janvier  i853  est  rapporté  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux 
présentes  dispositions.  (Paris,  8  Février  1860.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i4  *  Mars  1860, 


Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'État  aa  département  de  la  Justice , 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  ^abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  fr«ncs  ptr  an ,  à  la  caisse  de  rfoiprtearle 
impériale,  on  diet  les  Directeurs  des  postes  des  départements^ 
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niPaniKare  iMPàauLB.  —  ik  Mars  1860.. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  780. 


N*  7438.  —  DicMBT  jmpkbmal  qm  ijapprime  le  Journal  VUnivers. 
Bu  39  Janvier  i86o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
Ms  Français,  à  tous  présents  et  k  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tintérieur  ; 

Vu  l'article  Sa  du  décret  organique  du  17  février  1862  î*>. 

Avons  DécRBTi^etDÉcRÉiovsee  qui  suit:  • 

Art,  l*.  Le  journal  VVhivers  est  supprimé.*  '  ;     ' 
2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  rexééution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Janvier  1860.  >       '     >' 

Signé. NAPOdBON.  '   > 

^        Par  rËn^pereur:         ,  / 

U  Ministre  ttcrétmrt  d*Étal  aa  département  de  Vintiriemr, 
"     Signée  BiLtAiitT.  ' 


ir  7439.  —  Dicjusr  iMJ^jSfti4L  qui ^uppriT(teiUJpwml}%^reiàpX'^p     ,; 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  v^onté  nationales  EiirflRSUK 
i>BsFRAHÇAis,à  tousiùr^ents^^t.àvenir^^siiiOt^.  U  ;  m  .  ... 

Sur  la  proposition,  de  notre  ministre  de  Tintérièur  ; 

Vu  l'article  32  du  décret  organique  du  17  février  i852  ^^\ 

AvoRS  PRGB^TieiséeRiTOMS  qe  qui  ami  : 

T  Aat.  l".  Lejomnal  Ut  Bretagne  est  supprim^i,,edby  Google  '■ 

•  x«»érie,Bull.  >J<>/.li^'3é5f.^l-  '      "      '     '' 
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^  ^.  flotre  Tninistre  de  f ÎTitérienr  pst  rfiargé  d^  f^ï^nifoii  âft] 

sent  discret,  qui  sera  i usure  au  BuHetÎD  des  lois* 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Février  x86o. 

^  Signé  NAPOLÉON, 

J^lïllfllllf'ri'  striai f F  d'Lfal  eut  df^parUm^tM  tU  fin 
Sif^ni^  BllULAULT* 


?j*  -^Mo-  —  DÉCHET  îMPÉRFAL  qui  dédare  exécutoire  €n  Atgérie  ttà 
IS  jarwi^  f86â,  relafif  a  a  Tmhre  mohfh  à  apposer  mr  te^  ÏQJtÀi  ■ 
merce  venant ^  soit  de  Î'É franger,  soH  des  Iks  ou  des  Colonies  dans  ^«ga 
Timbre  nu  pm  encore  été  éîahU. 

Du  18  Février  r86o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ' 

DES  FrvANç.us,  à  touspriL^sents  et  k  venir,  salut, 

Vu  Je.*»  arlicks  19,  :*oetai  de  la  loi  du  11  juin  1809»  .sur  ic  ïimbrtJ 
des  eJfrls  de  commerce  venant,  *ml  de  fètrAiigisr,  soit  des  ïIm  Ml 
colonies  ; 

Vu  notre  décret  du  1 1  janvier  i86q  t^) ,  qui  rend  exémiaîrm ,  c»  i 
les  artide.'i  19  à  a4  de  k  loi  du  11  juin  1&S9; 

Vu  noire  décret  en  claie  du  18  jauvier  1S60  f'^  portant  regleiii^)ii4 
nisiration  publique ,  et  rendu  en  exécution  des  articles  19 ,  ao  Hti' 
du  11  juin  1809;  .1 

Sur  le  rapport  de  notre  minis^tre  secrétaire  d'Etat  au  dépai 
r Algérie  et  de«  eolonies , 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  nÉcftÉTONs  ce  qui  suit  : 

Aut.  1",  Sont  déclarées  exécutoires,  en  Algérie,  lesdtspositi 
notre  décret  du  18  janvier  dernier,  qui  règle  la  forme,  le  pf 
conditions  d*empioi  du  timbre  mobile  à  apposer  sur  les  effels  1 
merce  venant^  soit  de  T étranger,  soit  des  îles  ou  des  colonies  < 
lesquelles  îe  tinlbre  n*est  pas  encore  établi, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tj 
des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qn 
intéréau  IkiUetin  des  loti.  * 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Février  1860, 


«BUIL7631,  ii^7â65. 


Si^iié  T*AP0Lf.6N, 

Par  rEaiperettr  : 

U  tffnhttt  Mterétûirt  'é^ÉtiU  tm  dépffÈnnmf  4 
tt  des  rol&ni§f , 

«iBul..,63.lS^1j^OOgIe 
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^offitsin  ffénérai,  avec  Satie  de  V€nte$  publiffues. 

DuaS  Fdvwr  i86a 

pëT  il  s^kœ  de  Dieu  et  la  Toiotité  nationale ,  Emf^umvb 
lous  pré.seiïts  et  à  venir,  balut.  .f*i#ii':  •jci 

de  notre  ministre  secï^éluiru  d'ÉUit  au  départemeilt  ^e 

commerce  el  des  tnivaiL\  pafeiics; 

formée  par  le  aie ur  (Mlurt-PeiH  k  iVffel  d  elrr  autorisé  h 
liter  à  Valenciennes  un  nwg.iMii  général  rt  une  «aile  de 

lutt  k  ÏB'pçmi  de  lo  demande;  '    t    ^f«**Vr^ 

^  rehilivemcntà  et: lie  demande  pdr  li*  Intiunal  de  Cfnmneroe 

de  Goîain«roe  de  Vâlenciennes ,  ^t  jmil-  le  préfet  du  déMr- 

8  «laî  i858  et  le  décret  du  la  mars  lêôg^^*;        «•>  •  • -rUtfj» 
ravaux puisiics ,  dé  lagr) culture  et  du  commerce 4m '€oh^ 

lue ,  ^/  X 


et  BécAEToNS  c«  quî  suit  :  lU»/ 

ieur  CoUarl-Petit  est  autorisé  à  établir  et  à  exploiter 
[Nortl)^  conformuinent  aux  lois  du  38  mai  i858»  et 
mars  18.59,  ^^^  magasin  gênerai ,  avec  salle  de  ventes 
»  le  bâtiment  indiqué  a.u  plan  ci- dessus  visé  et  qui 
lu  présent  décret. 

ivant  d'u&er  de  la  présente  autorisation  ,  fournir  pour 
sa  gestion  un  cautionnement  de  dix  mille  francs 
le  montant  sera  versé  eu  espèces  ou  déposé  en  valeurs 
aises  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  confor- 
cle  2  du  décmt  du  12  mars  1859,  ï*"svisé. 
ce  cautionnement  pourra  être  élevé  ultérieurement 
ille  francs  (20,000') ,  le  permissionnaire  et  la  thambre 
e  Valenciennes  entendus. 

ïistre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagricul- 
Tce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de  Texécution 
-et,  quî  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au 


i  des  Tuileries,  le  25  Février  i8fio., 


65o4* 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpcrrar  : 

L€  Minitirt  stcrcimrf  d'Elai  au  ddpariement  de  VagricvUturt, 
da  commerte  et  des  fravauf  ftubUct , 

digne  Ë,  Roaiui. 

.^11  f  '1*  Mtf   ^1 
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N'  744îi  —  DâGnET  iMPàniAL  ifuiotivre  un  Crédit  addilimneîfm-msni  /*  m 
de  la  subvention  fournie  pur  la  viiîe  de  Marseille  pour  être  appliffuéi ,  p&ii^ 
Vannée  iêêÙ  »  auxfraii  de  comtraciion  d'une  nùtiveUe  caMdrak, 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  xialionde, 
DES  Français  ,  à  tous  préseuts  el  à  venir,  saxut. 

,  Sur  le  rapport  de  notrt;  minbtre  âeerétaire  d'Éiai  au  départe] 

riDstruction  publique  et  des  cultes; 

¥u  l'ariide  i5  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  défîi 
budget  de  l'année  ]84o;     •  ^  . 

Vu  la  loi  du  10  juin  i854i  portant  approbation  du  traité  du  i6]ânTkf| 
cèdent,  par  lequel  ta  ville  de  Marseille  s'oblige  a  divers  versement»^ 
construction  de  la  cathédrale; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  fpiéuéral  des  Bouches^du-Hbone^ 
qull  a  été  versé  au  trésor,  en  exécution  de  la  loi  précîléc  »  une 
quatre  cent  mille  francs; 

Vu  notre  décret  du  i0  novembre  j  656  ^%  concernant  l'ouverture  d«s 
extraordinaires  et  supplémentaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  8  février  iJfc,* 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,;  ^ 

Avons  DEGRérd  et  uecretoss  ce  qui  suit  : 

Ànt,  l*",  H  est  ouvert  à  notre  ministre  de  rinslructian  pi 
et  dts  cultes  [service  des  cultes]^  sur  le  chapitre  xit  de  lâti 
t86p ,-  Travaaj;  ejitruorâinaires  aux  aithédrûtes  rfp  Marseille  &i 
/ini,  un  crédit  additionnel  de  quatre  cent  ipille  francs,  f(^^ 
montant  de  la  subvention  fournie  p^r  H  vilte  de  Marseille  pi 
appliquée»  pendant  Tannée  i86o,'.aux,  frais.de  construrtioa 
nouvelle  cathédrale* 

%,  U  sera  pourvu  à  la  dépens pa,i^, moyen  des  ressourpes  o: 
du  budget  de  i86o.  j,i,    ,  , 

,  ,3,  La  régulai  isation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps îégi 
çonforménu^t  aux  disposi  Lions  de  Tarticle  21  de  la  loi  du  3 
i855, 

4.  Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeraeut  fie  Tinstrin 
publique  et  de*  cultes  *  et  notre  ministre  secrétaire  d^'htat  au,  ^' 
tement  des  finances,  sont  cjjia^gés>  chacun  en,  ce  qui,  le  coûi 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuO^ 
lois. 

Fait  au  palais  des  Tutleries ,  le  25  Février  lâôo. 

y  ^^.ir>tAir  imiK  signé  napoléon. 

Par  TEmpcrcur^ 
•♦♦•*♦*"     iîtîW*»»** M  *i?ï?i^tet>î*pit«(  l«  Mimlre  McrêÈùiff  d*éiat  m  i 

Signé  P.  Mi^H^.      '^-^^  S>igiié  BotLAîTD. 

*"  BulL  440,  û*  iuo.  Digitized  by^Qp^giCt  J 


—  a57  — 


ùàlitbrùii'iàfindfttmn,  à  Feruoël  (Ptty-dê- 
s^eHtie'Smun  delà  Croix,  "a 


nST  ÏMtPEBTAL  (j 

Ime]^  d'un  Etctbti 

Du  25  Ï^évrier  1860.  ' 

•     1  ..  H    il  ^      .,<! 

par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emfbreiva 
tous  présents  età.vçnir,  SAiirr.  m 

de  notre  miiiislre  sécrétée  4!^ tut  au  département  d^  r^iîs^ 
î  et  des  cultes  ; 

'intérieur,  de  Imstruction 'publique  et  des  culteÀ de  fi'otre 
Lendue, 

et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

>ngrégation  des  S9eur&4e  la  Croix,  existant  à  Limoge 
en  vertu  d'une  ordonnati,ce  royale  du  7  juin  16:^6 Jf^,, 
bnder,  dans  la  commune  de  Fernoél  (Puy-de-Dôme), 
t  de  sœu rs  de  soa  ordre ^  à, la ich arge ,  pa r  les  membres 
leot,  de  se  coûformer exactement  aux  statuts  approu- 
5011  mère  par  ordonnance  joyaie  du  l 'j  mai  1826  ^*K 
lire  gtnérale  d|Ëiia,co];ig4régâtion  des  sœurs  de  la  Croix 
te-Vienne  ) ,  au  nom  de  (Jette  conj,'régatinn  ,  et  le  maire 
dc!  Fernoel  (Puy-de-Dôme  ) ,  au  nom  de  retf e  com- 
orisés  à  acrepter,  chacun  en  re  fjui  le  r  on  cerne»  et 
Luseset  conditions  imposées  vl^<louation  laite  à  ladite 
ir  le  sieur  Aîintt  Roumy,  suivant  acte  notarié  du 
3S6»  et  consistant  en  un  "bâtiment  avec  cour  situé  à, 
aé  quinze  centft.fra^ic^,  et, en  divers  meubles  d'une 
rC  de  cinq  cents  francs,  à  la  chaîne,  notamment, 
erpétnilé.  à  Ferpôël,  deux  soeurs  de  son  ordre,  pour 
Pan  ts  e  t  V  i  s  i  t  e  r  les  malades  de  cette  c^mm  une.'  r 
islre  secrétaire  d'£4at  au  départetneut  de  rinaLruction 
s  cultes  est  chairgé  de  fefxécntion  du  présent  décret, 
au  Bullelin  des  lois.,., ,  ,[.'[[  '  ',,; ,,  ,*,,,.  ,  '' 
i  des  Tuileries,  le  26  Février  1860-  »  »»» 

M    .      .,   .    ,.  I        Sigfiié  NAPOI-ÉO^.      r  •> 

,  ,  I  ,  ■    '.  •    '  ,s         iJr-  *^^* 

Par  r  Empereur,:      ,     . 

,   •     .  Lt  Miniêlre  srcrttairt  d'Èiai  au  difiaritnent 

de l'insiractiùti  fmblifiue  et  d/ss  cultes, 

'        J  Signé  ROtTLAïTO. 


»*^ 


icjîEr  IMPÉRIAL  quijixe  la  Cotisation  à  payer  ^  pendant 
\path  Commerce -de  Bois  à  ouvrer,  pour  Vapprovisiohnmicnt 


Du2^Fé¥ti«ri86o. 

par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vqïonté  nationale ,  Empereur 
i  tous  présentai  e^  à  venir,  salut. 
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griculture ,  da.çfgmAeree  «i  d^  traV'ai)4.j9uUîç&;, 

Vu  le  procès-verbal  de  la  d^ibération  ei^date  du  37  novembre 
prise  parla  communauté  des  marchands  de  bois  k  ouvrer  pour  Tiipprf 
HKmettlrdie  Pàrît*,  tliMedéllbèrsIiMi  ayAitpoardbjet  de  pounoir,  d 
intérêt  commun ,  aux  dépiessos  que.  niécMilenNit ,.  pendant  b.  wa 
Texercice  1860,  le  transport  et  la  conservation  de  ces  boîs; 
'  Vit  ie^f  îtrfi  atmuellbs  de  flnanèes; 

KoUntfConsçil'd*éta^enteiKlUf'.  . 

Avons  DécnÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r'.  Il  sera  perçu,  à  titre  de  cotisation ,  sur  les  couponi 
^tWI'éMftrsées^  ie  bois  âe  charpfetrte,  afciag^  <?f  cftarronnage  flotté 
ditofltiemioe  l'Seo,  savoir  r 

<tf9bÉlt  oàaqae  «ètipOtt  di0'd«iÉ|ièate)  HtM'.  sur  le»  vMère»  ffYoïLnep  dt 
.dlAnMiiçpil» ainsi <pi0i«rl«oanaid^Qff]|^gttSiM^,.»fR. 35  mni.^  duuii  k 

à>r«n^e  et  l  iranei^  kaortie.,  cL..,..i....... ....^.,*.. .. 

2*  Iraur  chaaue  eoiipoi^  de  eharronnage  provenàdt  dêsdiies  n vibres ,  1  h. 

'  '  9^c<nt. ,  dont  r  fr.  %  c^etie.  1 7eMl^^  et^^cHWiitlmes  i  \%  wnnle ,  ci 

'^    •  ibBS  pwé^udica  de»  értito  payable»  aayMiiiigBr.aoMi(>fjMiigt  Aa  ^janii  fiw 
p  ^çolisalion  sjpéciaiement.  afTecte^av  san^ice  des  flots,  et  «rlus^eîi  indi^a- 

sables  sur  1  lonne. 
îf  P^th*  cBàiqtie  coutrofr  de  chafpWrtc  provenant  de  lariVière  rfi*  Marne  <  Jfr 

^cciitvdoiil  s  rMMesèreitt^etliifi-^  ideoiL  t'kJSDrtic^»  tï 

}|f  Poiw  chayie^fait  d&açiagtiprov^aaalde^lKmi  nyièn^;!  3rn-.  èoccmMiiMH 

2jnmca  à  rentrée  dt^i  fir^^Qoeti^  à  jia8fftie»ci,..«,..' . .  .*., ..*«- 

•5^  Four  cbamic  coupon  de  eharronnage  provenani  de  lidUe  rivîfcriî ,  a  fr 

'    ^D'oeuf., dbM?9  mncB^à  Tenté^e*^  t^cenlifAes à  la'^rtl^ ,  ci 

61^  Bior  chaque  édnaée  de  boit  de  CMBe,.  de  oiialqiBe  rivière  qu'eUe  -^ 

.j , .  mnnj^.  i^.kançs,  dcmt^  fic9acs,à  ITentréc  et  3' n*aîict  à  la  «orUe ,  ci 

7^  Pour  cnacpje  éclusée  de  sapin  provenant  deJa  nviëred'Yanne,  21  frana 

dont  0  fi^ncs^  à  rentrée  et  ifS  imics  â  !W  ^rtie ,  ci'. 

ii^0ûUl')dlil«}iie<kUii6s:d»<8«pl»pn»V«nlMAde>hlri¥l^  >«  Tntita 

,    4«<ti^fHnef.à:reKtré^at.»»ifrttt6ftàla.soa4e:,  ci^<^.^^<.  *.. >. 

9*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  capaux.  latéraux  à  la  Plante 

2  fr.  35  cent ,  dont  1  fr.  55  cent,  à  Teûti^ée  et  i  fhinc  I  ta  sorUe,  ei . .  -  - . 

10*  Pour  chaque  part  de  teiagV'flakt^  sur  lesditaeanatn»  n  fir^  fij^oenL ,  èm 

1  fr.  35  centàVentrée  et  1  fr.  5o cent  àla  sortie,  ci 

1 1*  Poui/ cbMpm^oOuDon'de  eharronnage  flotté  sur  lesditacariauï,  1  franc» 

dont  i  fr.  35  centr  à  Fentrée  et  65  centimes  à  la  sortie,  cî 

13*  Selon  Tusagè ,  les  coupons  et  parts  de  la  rivière  d*Auhe  seront  compte»  si 
^    1il3i»ipi>«r>éètts,  et  oavx  ées  r^tjlk'es  dites  PeiiU-Seim  ^\  Morm  ^  à  mison 
Miriiii.  ( 

^  indépendamment  des  4X)tisations  ci-dessus  applicables  au^  parts  et  ctiup 
rivière  d*Aube,  il  sera  payé,  lors  du  départ  de  Brienne,  pour  cnaqiie  cou^noi: 
1  fr.  5o  cent  pour  le  service  des  flots  de  cette  rivière. 

2^  X4à.  ^^yeioent  sera  £ut,  à  Paria^«  eiitiie  ies  mains  de  l'agef 
rai  de  la  compagnie,  et  pour  la  cotisation  spéciale  aux  couj 
parts  de  la  rivière  d'Aube,  entre  les  mamè  de  Tageot  spécial  | 
à  la  résidence  d<e  Briçnn^.. 

5.  Ë^agent  g^néraï  étales  autres  employés  Je  Ta  compâgn 
autorisés  à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour  assurer  \t 
vreuMot  des*  co4i»atÂoa9«,M'  employant  tuMitev^ki  W£$4â  d 
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an  besoin ,  la  perception  s^eifectuera  comme  en  matière  de  contribu- 
tions  publiques. 

4.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  apparents, 
devra  être  affiché,  pendant  toute  la  durée  de  Texercice  1860,  dans 
les  bureaux  des  agents  préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tagricul- 
tnie,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  préseni 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  29  Février  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereor  : 

U  MiniHre  tecréiaire  d*État  aa  département  de  Vagricnltnrt , 
du  commerce  et  des  travaux  pnblies , 

Signé  E.  RouHER. 


N*  7445.  —  DÉCRET  IMPERIAL  qvd  autorîse  la  fondation,  à  Floirac  (Loi), 
d'un  Établissement  de  Filles  de  Jésus. 

Da  5  Mars  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Fins- 
tniction  publique  et  des  cultes; 

La  section  de  Tintérieur ,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 

AvoKs  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  congrégation  des  filles  de  Jésus,  existant  à  Vaylats 
(Lot)  en  vertu  de  notre  décret  du  10  novembre  i853  ^^\  est  autorisée 
à  fonder,  dans  la  commune  de  Floirac  (même  département),  un  éta- 
blissement de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge  de  se  conformer  exac- 
tement aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  notre  décret 
du  10  novembre  i853  ^*\ 

2,  Le  maire  de  Floirac  (Lot),  au  nom  de  cette  commune,  est  auto- 
risé à  accepter,  aux  charges ,  clauses  et  conditions  imposées,  la  dona- 
tion £ute  à  la  commune  de  Floirac  par  la  demoiselle  Marie  Lacas- 
sagne,  suivant  acte  notarié  du  22  février  i856,  de  divers  immeubles 
situés  à  Floirac  et  estimés  ensemble  trois  mille  francs,  sous  la  con- 
dition notamment  de-  les  affecter  à  un  établissement  de  religieuses 
tenues  d*instniire  les  jeunes  filles  pauvres  de  la  localité. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstrue- 

w  BnU.  io5.n«879.  «  BuH.  io5,n  878. 
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tion  puUique  et  des  culteg  est  chargé  de  lexéoutiop  du  pr^ni 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mars  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrBmpercor: 

le  Ministre  secrétaire  d'État  ûu  âépart&mtmt 
de  Vinitr9ctiôn  publiqne  et  dm  enltfi , 

Signé  BooLàink 


N*  7446.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quiauiorise  la  fondation,  à  Saint-James  {Manche), 
d'an  Établitsement  de  sœars  de  Saint-Thomas-de-Villeneave. 

Du  5  Mars  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  llns- 
truction  publique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Thomas-de-Villeneuve, 
existant  à  Paris  (Seine)  en  vertu  d'un  décret  impérial  du  x6  juillet 
1810  ^^\  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  commune  de  Saiot^ames 
(Manche),  un  établissement  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres 
de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  ap- 
prouvés pour  la  maison  mère  par  le  décret  précité ,  et  modifiés  par 
notre  décret  du  28  janvier  i853  ^. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mars  1S60. 

3JgQé  NAPOUSON. 

HrVMwp^stemi 

UMiMis&esêœétaiiKed^ÉtatmddpanmÊm 
de  VinslrnHiw  jmbtiqw  9i  4ff  vaUet , 

âîgné  Root*Mf9» 


N*  7447.  7-  DÉCRET  IMPÉRIAL  qvLi'atLiorise  la  fondation ,  à  Migné  (Vienne), 
d'un  Éiahlissement  de  Filles  Ce  la  Croix ,  dites  Sœurs  de  Saint-André. 

Du  5  Mars  1860. 

NAPOLÉON  »  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EifPftMun 
BIS  Faançajs,  à  tous  présents  et  à  venir,  sajlut. 

■MgitizedbyGoOÇle 
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Sar  le  rapport  d6  fttxtté  mini^tfe  aeerétaîre  d*éM  au  département  de 
rinstniclion  publicpie  et  des  cultes; 

ÏA  section  de  Tintérieur,  de  l'instructioû  publique  et  des  cuites  de  Adtre 
Conseil  d*État  entendue , 

Avons  dbcbetb  et  décrétons  te  qui  suit  : 

ART.  1".  La  congrégation  des  filles  de  la  Croix,  dites  sœurs  de 
Sùnt'André,  existant  à  la  Paye  (Vienne)  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  28  mai  1826  ^^\  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  commune 
de  Mi^é  (même  département),  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  con- 
former exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par 
ordonnance  royale  du  3o  avril  1826  ^*K 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  filles  de  la  Croix, 
dites  sœurs  de  Saint-André,  à  la  Puye  (Vienne),  au  nom  de  cette 
congrégation,  et  le  maire  de  la  commune  de  Migné  (même  dépar- 
lement), au  nom  de  cette  commune,  sont  autorisés  à  accepter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions 
imposées,  la  donation  faite  à  ladite  congrégation  par  le  sieur  Gabriel 
VTimqoiS'Gérassinie  Lecointe  et  la  dame  Marie-Louise  Dupont,  son 
épouse,  suivant  acte  notarié  du  27  mars  iSôy,  et  consistant  en  une 
rente  trois  pour  cent  sur  FÉtat  de  cinq  cents  francs,  à  prendre  sur 
une  inscription  de  mille  francs  de  rente  trois  pour  cent  au  porteur, 
sous  le  n"*  24 1 3,  à  la  condition ,  notanmient,  d'entretenir  à  perpétuité, 
dans  la  conmiune  de  Migné,  une  sœur  chargée  de  tenir  une  salle  d*asile 
gratuite  pour  les  enfants  des  deux  sexes. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruc- 
tion  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécation  du  présent  dé< 
cret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mars  1860. 

Si^ffAFOLÉON. 

.    *  Par  rBmpcrear  t 

U  Hinistn  sêtrttaire  d*étàl  «p  UéparlimtHt 
é§  Vinstncthn  jfmbUqat  H  éti  cmlitè. 

Signé  ROOLUID. 


N*  7448.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  autorise  la  fondation,  à  Morttp$llier^ 
d'un  Établissement  de  Sœurs  de  Marie-Joseph. 

Du  5  Mars  1860. 

NAPOLÉON ,  par  lagràce  de  IMem  «t  la  volonté  naUooale ,  Empeubvii 
DES  Faamçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  SAiirr. 

-^igitizedby  Google 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréUire  d'État  au  dépiirtement  i 
truction  publique  et  des  cultes; 

La  section  de  Tintérieur,  de  rinsLruction  publique  et  des  cuilea  à 
Conseil  d*État  entendue , 

Ayons  dégbété  et  décrétons  ce  qui  stAit  t 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  Marie- Joseph,  exisi 
Dorât  (Haute-Vienne)  en  vertu  d'un  décret  du  28  janvier  1 
est  autorisée  à  fonder,  dans  la  ville  de  Monlpellîer  (Hérault), 
hlissement  de  sœurs  de  son  ordre  à  la  charge,  par  ies  memi 
cet  établissement,  de  se  conformor  exactement  aux  statuts  apf 
pour  la  maison  mère  par  décret  du  28  janvier  i852  ^'^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Éîat  au  département  de  ïimi 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  rcxécution  du- présent 
qui  sera  inséré  au  BuHetin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mars  1860. 

Sif  lie  NAPOLÉO» 

Far  l'EmpcïfeiiF: 

Lt  Minùirt  Mtcniaire  d'étal a»éi{ 
dt  Viastruciion  puhti^iue  eiâa 

$igaé  RouLâXti. 


N*  7449.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  quî,  r  Qfwre  te  P&rt  de  Colh  {Pr^ 
Constantine)  aux  opérations  da  Commerce  avec  ks  Pays  étran^erÉ  ë 
Ports  occupés  de  l'Algérie;  T  ajoute  te  m*mr  Pori  à  ceux  désignés  ^h 
portalion  des  Marchandises  de  l  Algérie  c.rpvdfées  sur  Frarwe ,  etpûar 
iation  des  Marchandises  expédiées  de  France  sur  t* Algérie, 

Du  6  Mnvts  18110. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  k  volonté  nationale,  Ei 
SES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Vu  Tarticle  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814  sur  les  clouane^; 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  9  juin  ï845  ,  relafifs  aux  importi 
TAlgérie  en  France  et  aux  exportations  de  France  eu  Algérie; 

Vu  la  loi  du  1 1  janvier  i85i,  sur  le  régime  commerciïd  de  l*Aîgérl 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  sec  ri' ta  ire  s  d'ÉL-ii  ati  département 
g érie  et  des  colonies  et  au  département  de  l'agriculture,  du  comn 
des  travaux  publics ,  et  sur  Tavis  conforme  rie  notre  ministre  secréUii 
au  département  des  finances , 

Avons  décrété  et  déqrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  port  de  CoUo,  dans  la  province  de  Constantii 
ouvert  aux  opérations  du  commerce  avec  les  pays  étrangers  1 
les  ports  occupés  de  TAlgérie. 


^>  X* série,  Buli.  486,  n*  3599. 
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2.  Le  même  port  est  ajouté  aux  ports  désignés  par  les  articles  3 
et  4  de  la  loi  du  9  juin  i845,  tant  pour  Texportation  des  marchan- 
dises de  l'Algérie  expédiées  sur  France,  que  pour  Timportation  des 
marchandises  expédiées  de  Franee  sur  l'Algérie. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'Algérie  et 
des  colonies,  de  Fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  an  Bulletin  ofiKciel  de  l'Algérie  et  des  colonies. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  6  Mars  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur 
U  Mùùstrt  secrétaire  d'État  de  taaricultare ,  Le  Ministre  secrétaire  d^État  de  l'Algérie 

éa  commerce  et  des  trawmx  publies,  et  des  colonies, 

Signé  E.  RoDHER.  Signé  Comte  P.  de  Chabsblocp-Laubat. 


N*  7460. — DâcBET  IMPÉRIAL  porlantque  les  Forts  des  îles  Pomègue,  Mlonneau 
et  ^Jf,  dépendances  de  la  Place  de  Marseille,  sont  classés  dans  la  deuxième 
série  des  Places  de  guerre ,  au  rang  des  Postes  militaires. 

Du  7  Mars  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791 ,  17  juillet  1810  et  10  juillet  i85i  ; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  ^*),  rendu  pour  Texécution 
desdites  lois; 

Vu  le  plan  de  délimitation  visé  et  arrêté  par  notre  ministre  de  la  guerre; 

Vu  l'avis  du  comité  des  fortifications ,  en  date  du  27  janvier  1860  ; 

Considérant  qu*il  est  nécessaire  d*appli(pier  les  dispositions  concernant  les 
servitudes  défensives  aux  terrains  situés  aux  alentours  des  forts  Pomègue , 
Batonneau  et  dlf ,  qui  défendent  la  rade  de  Marseille  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la,  guerre , 

Avons  DÉGRéTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  forts  des  îles  Pomègue,  Ratonneau  et  d'If,  dépen- 
dances de  la  place  de  Marseille ,  sont  classés  dans  la  deuxième  série 
des  places  de  guerre,  au  rang  des  pestes  militaires. 

2.  Les  zones  de  prohibition  desdits  forts  seront  délimitées  confor- 
mément au  plan  joint  au  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait'au*palais'^des  Tuileries,  le  7  Mars  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rfimperenr  : 
Le  Maréfhal  de  France 
Ministre  secrétaire  d^Etat  au  dépariemetU  de  la  gmerre 

Signé  Rahdon. 
<"  BoU.  91 ,  n*  780,  et  Buli.  io5 ,  n*  882. 
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N*  'ji.il.  —  DécuBT  IMPÉRIAL  gux  autorhe  ïa  fondation,  à  Ho^rttni[ Allier), 
tfttn  Établiiiement  dn  ScBun  de  Saint- Joseph ,  dites  du  Bon-P^stèUr. 

Du  7  Mars  1860. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  voloûté  nationale,  Ewerkur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALtrr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tin»- 
truction  public[ue  et  des  cultes  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
'  Conseil  d'État  entendue. 

Avons  DECRÉïé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  dites  <{u  Bon- 
Pasiettr,  existant  à  Clermont  (Puy-de-Dôme)  en  vertu  d*uu  décret 
impérial  du  9  avril  1811  ^^\  est  autorisé  à  fonder,  dans  la  commune 
de  Noyant  (Allier),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la 
chai^t  par  les  membres  de  cet  établissement^  de  se  conforaier  aui 
statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  pair  le  décret  précité. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  soeurs  de  Saint- 
Joseph,  dites  du  Bon-Pasteur,  à  Clermont  (Puy-de-Dôme),  et  les 
maires  des  communes  de  Noyant  et  de  Châtillon  (Allier),  au  nom  de 
ces  conmiunes  et  conmie  représentant  la  f(énéralilé  de  leurs  habi- 
tants, sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  îe  concerne  et  aux 
charges,  clauses  et  conditions  imposées,  l«i  donation  faite  à  ladite 
congrégation  par  les  sieurs  Narcisse  et  É tienne- E dmond  Lafond,  et  par 
le  sieur  Adolphe-Charles- Louis  Baudon,  suivant  actes  notariés  des  2  fé- 
vrier i858  et  a6  mai  1869,  et  consistant  en  une  maison  avec  dépen- 
dances située  à  Noyant  et  estimée  dix  mille  francs,  et  dans  une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  mille  francs,  sous  la  condition  notamment 
d'entretenir  à  Noyant  cinq  religieuses  de  son  ordre,  dont  quatre  se^ 
ront  chargées  de  tenir  une  école^  pour  l'instruction  des  jeunes  filles 
pauvres  de  Noyant  et  de  Châtillon ,  et  la  cinquième  de  visiter  et  soi- 
gner les  malades  indigents  de  ces  deux  communes. 

En  cas  de  remboursement  de  cette  rente  de  mille  francs,  le  capital 
en  provenant  sera  employé  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat. 

3*  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mars  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d*Ètat  an  département 
de  l'instruction  publique  et  êtes  cultes. 


SigmS  BOULAND. 


«>  rV  lérie,  Bull.  564 .  u*  668a. 
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If*  74^.  -*  MoBMr  MMwintAi  qui  réaffeeîê  d$s  TêrrÊsm  êomtmmum  tm  $êmcê 
dm  Département  de  la  Marine, 

Du  7  M«n  i86q. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebeub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  rordonndnc«  en  d^ite  du  a4  juin  18M.  qui  a  fait  remiae  à  Tadmims- 
tration  des  forets  de  bois  dépendants  de  la  forêt  domaniale  des  Beitrangea 
(Nièvre  ),  et  précédeminont  affectés  au  service  de»  forges  de  la  Chaussade  ; 

Considérant  que  la  carrière  dite  de  Chamilly  et  les  terrains  environnants 
qui  sont  enclavés  dans  les  bois  précités  sont  indispensidbles  au  service  de  cet 
étahlîssement  maritime; 

Vu  ia  lettre  en  date  du  27  février  1860,  par  laquelle  M.  le  ministre  das  fl- 
nanctts  adhère  à  la  réaifectation  à  la  marine  des  terrains  dont  il  s^agit  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
marine. 

Avons  nécnsTÉ  et  nécx^éTONS  ce  qui  suit: 

AnT,  1"  La  carrière  de  Chamilly  et  les  terrains  environnants,  com- 
pris au  plan  cadastral  ci-annexé  soys  les  numéros  61 ,  62  et  partie  du 
numéro   21,  mesurant  ensemble  une  superficie  de  deux  hectares 
quatre-vingt-six  ares  treize  centiares,  sont  réaffectés  au  service  du 
département  de  la  marine.    . 

2.  L^administration  des  forêts  conservera  le  droit  de  prendre  dans 
cette  carrière  les  matériaux  nécessaires  aux  besoins  de  son  service, 
et  celni  d'exploiter,  au  profit  du  trésor,  la  superficie  des  parcelles 
indiquées  à  Tartide  i**. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances,  sont 
chargée,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  pajais  des  Tuileries,  le  7  Mson  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Vàmiral  Ministre  de  la  marint , 

Signé  Hahbun. 


N*  7453.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorîse  les  Concessionnaires  du  Chemin  de 
ftr  da  Crenzot  an  Canal  da  Centre  à  exploiter  ce  chemin  au  moyen  de  Machines 
locomotives. 

Du  7  Mars  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
ims  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagri- 
colture ,  du  ccumnerce  et  des  travaux  puhliçs;  ,  OOqIc 
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Vu  rordonnance  du  a6  décembre  i83^  (') ,  portant  concession  du  chemin 
de  fer  du  Greuzot  au  canal  du  Centre ,  et  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  notamment  l'article  34  dudit  cahier  des  charges,  lequel  porte:  tDans  le 
c  cas  où  la  compagie  voudrait  employer  sur  son  chemin  de  fer  des  machines 
c locomotives  comme  moyen  de  traction,  elle  ne  pourra  le  faire  qu'après 
«avoir  provoqué  et  obtenu ,  à  cet  égard,  un  règlement  d'administration  pu- 
«blique;» 

Vu  la  demande  présentée,  le  1 4  septembre  1869,  P^^^  concessionnaires 
dudit  chemin ,  conformément  aux  dist>ositions  de  l'artide  34  du  cahier  des 
charges  susvisé ,  à  TefiTet  d'obtenir  l'autorisation  d'exploiter  ce  chemin  au 
moyen  de  machines  locomotives; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  ouverte  sur  cette  de- 
mande dans  les  conmiunes  du  Greuzot,  Torcy ,  Saint-Laurent,  d'Audenay  et 
Montchanin; 

Vu  les  avis  des  commissaires  enquêteurs ,  ensemble  ceux  des  sous-préfets 
d'Autun  et  de  Ghâlon-sur-Saône  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service  du  contrôle  de  l'exploitation , 
du  39  octobre  18Ô9; 

Vu  la  lettre  et  l'avis ,  en  forme  d'arrêté ,  de  notre  préfet  du  département 
de  Saônc-et-Loire ,  du  3o  octobre  18Ô9; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  17  novembre  i65g; 

Vu  la  loi  du  lô  juillet  i845,  sur  fa  police  des  chemins  de  fer; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :. 

Art.  1".  Les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  du  Greuzot  au 
canal  du  Centre  sont  autorisés  à  exploiter  ce  chemin  au  moyen  de 
machines  locomotives,  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  aux  dis- 
positions spéciales  qui  réglementent  Temploi  de  ces  machines. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  def  agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mars  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmperenr: 

U  Ministre  secrétaire  d'État  au  deparUmeni  de  ragriaJfun , 
du  commerce  et  des  travaux  publies , 

Signé  E.  ROUHER. 


N*  7454.  —  DâcBBT  IMPERIAL  portant  que  V Administration  des  Tabacs  est 
séparée  de  V Administration  des  Douanes  et  des  Contributions  indirectes,  et 
formera  une  Direction  générale. 

Du  12  Mars  1860. 

NAPOLÉON,  parU  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationide,  Empbrrur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

«  «•  série ,  BuU.  552 .  n*  7250.  *  ^'^' ""'  '^  GoOglc 


:e  du  ô  jiipivî^r  i63l  ^^\  portanl  Qi^tiaa  d*iine  dincliepi 
tervicû  des  tabacs  ^  .,     .      ;       : 

5  avril  1848,  qui  a  réuni  la  direction  générale  deatebtts  à 
itions  indireoftM; 

le  Dûite  iaiiii^li^.9^|(aiilaire  d*État,,aM,<^^  fi- 

/   '  .       '     •  ....•.;  .^    .  ,  '        '    •  i 

eteiimiTiMifflsr^Piiit;  < 

.  .  .  ..         .-  '  ■  I 

trimsti^tîob  tlt^f^bacs^  est  sèp^rêt  dèTsultainistratioii 
es  contributions  indirectes,  et  fermera  une  directSoa 
les  attributions  seront  les.mémçs  que  celles  «ni 
înniojéea  par  lorckiruianM  fi^écit^  du  5  jmivifll' 

ilie  aecréftttim.'d'Étatlaii  détiartannit  dts  finttiees  est 

ition  du  présent  décret. 

des  Tuileries;  te  ïa  VhM  iBOa.'  / 


Signé  IMPOliOKi. 
'    f»  rsaipéMar  s 
fié  B>rfttrr imrà^ifé  ^Éîat  lÉiH^tifcwmif  AtjtedNMi^ 
STgti^  P.  Maghi. 


ET  iMMÉMiÂi  qui  élève  M.  Michel  Chevalier  à  la  digmUé 
de  SéRaleur^ 


»ar  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nstionale,  Empbi 
tous  pfésemlfref  Jl  fétnir,  ièlvt. 


et  oÉGAETOirs  08  fiiivfQilr.  ^ 

Hchtl  Ckêvdkr,  eoniseiHërdlÈtM  en  service  ordinoM» 

>ni(ti  de  sénateur. 

lifttre  d'âu«esf  éhtLTgé  â&  feïécatibtt  Aiot  tnrésent 

î  des  Tuileries,  le  i4  Mars  1860. 

Signé  NAPOLÉON.    " 
"  *  •'    ^'  '  Par  rSaiperew  : 

UMmûîndrÉtai, 
»  Signé  Achille  Fould. 


nie,  BidL  57,  n* 894. 
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W^7456.~  DéùtiET  iMTéÉiAl  qki  uiàtùriàê  Jf.  Tfotola  étâhlù-êet 

^énéraim  à  ta  VUUitç  et  à  îvry ,  et  aaè  Saih    de  Ventes  pnbUf^a 
.    Viliêtie.  '  ' 

Du  i4  Mmra  iS6o, 

•  NAPOLÉON  ;  i^af  la  ^âce  de  Dieu  et  la  tolonté  nalioriâf e ,  Enri 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rnpporl  ûe  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé 
ragricullure ,  du  commerce  et  des  travaux  publics^ 
^i^yu  la  demanda  formée  piar  le  sieur  Trùhf^  à  reffet  d'èUtilir  tleia 
généraust  à  la  Ville tte  ei  k  Ivrj  ,  tît  une  salle  de  ventes  à  lu  ViUctte; 

^u  ks  plans  ^rodnib  à  Tappuî  de  ia  demande* 
**'tVu  les  avis  émis ,'  relativement  à  celte  detiiande,  par  te  tribuns; 
«{ifeimbre  de  ci>mmerce  de  Paris  et  par  M.  le  sénateur  préfet  de  la  Sein 

Vu  les  lois  du  28  mai  i858  et  le  décret  du  13  mars  1859'^^; 
<^  Lu  section  des  travaux  puliîics,  de  TËgri  culture  et  du  cotDïnfi^i 
se  il  d 'É  tïi  t  e  n  tend  ue  t 

ÂYOïis  DÉcRfTË  et  dëcdétons  cg  quj  suit  :  ,/  r*ti.i  1    "vli 

Art-  1"-  Le  sieur  Trotot  est  autorisé  à  établir  et  àexploitrr» 

1*  Dans  les  ln^^^x  situés  rue  des  Ver  lus  et  rues  de  FftnJm  j 
(fïsly,  à  la  VîlieLte,  et  nie  dn  Cliàleau-des-Bentiers,  à  Jvr; 
jWâ.généiàLix  puui:  les  iDalières  premières,  marchandJh 
libérées pai;le,pay^liient  des  droits,  marchandisesiadigènesetd 
alimentaires,  a  rexception  des  vïds,  esprits,  bières,  houilles,! 
et  matériaux  de  construction  ; 

■i*  Dans  un  local  si  lue  rues  de  Flandres  et  d'isly,  à  la  Vilîeli^ 
^àlle  de  venles  publiqties  pour  les  marchandises  portées  au 
annexé  à  ia  loi  précitée  du  28  mai  î 858,  sur  les  ventes  pubiiq 
rexceptîon  des  vins»  esprits,  bouilles,  cpkes  et  matériaux  Jei 
traction.  Les  plans  ci -dessus  visés  de  ces  divers  locaux 
iimejtés  au  présent  djécret.     <  «  >  *11 

%  Il  devra,  avant  d'user  de  la  préaefite  automatioD,*  %1 
caisse  des  dépots  et  consignations,  pour  garantie  de  sa  gesUfl 
cantionnemenl  de  cent  mille  francs  (100,000^), 

Le  chitrre  de  ce  cauliaimement  pourra  être  élevé  ultérieur 
îuisqu'à  deux  ceot  mille  francs  {200»ooo'),  la  cbambre  et  le 
de  commerce  et  le  permissionnaire  entendus, 
f,,  3.  NotA:e  minière  secrétaire  d^État  au  départemeai  de, H 
ture,  du  comruerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'ejt 
du  présent  décret ,  qui  sera  publié  ^u  Bulletin  des  lois  et  Lu» 
Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  li  Mars  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpei«ar: 
Le  Minùtrv  iecntaire  ifEtnl  aa  d^iart0m0mt  ^  Td 

Signé  fi.  flûraïA. 

«   Bull.   673.  If  mi.  -M  •         r'DigifebyCDOglé^^ 
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T  IMPEBMAL  qui  sttpprîme  k  Jo«r»fli  f  Algérie  nonvclleJ* 

Du  i5  Mars  1860. 

r  k  ffrâce  de  LMeu  et  la  votoiïté flatioaale,  Eiiperkim 
^s  présenta  et  à  venir.  sALUtt^  V^  J  >^-^^^  '  r"*!*V"^ 
fi  de  notre  mînistrç  secrétaire  i*Êtat  dç  ^Algferie  Wét^ 

décret  organique  du  17  feyncr  i6â3  ;.^;i^„  j^^rti'l  umf 
DicHÉTONS  ce  qui  suit  :  MHi.Mieil 

rnal  M Wn>iiottrt'«^  est  supprimé,  •» 

tre  secrétaire  dltat  au  département  de  1  Ai^énc^ 
hargé  de  1  exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
des  lois.  ^--^  .^4:4.^  i  li  Hc  I 

es  Tuileries,  le  i5  Mars  1860. 

Si^é  NAPOLÉON. 

FtJ  rEmpcreor  : 

U  Ministrt  âteritaire  d'htat  au  di^parlemcnt  de  VAÎ^éri* 
et  âfs  cotonirs , 

Signé  Comte  P,  DE  CHASSEtocp-L^UBAT, 


,ET  imHmal  7m  auiorhe  lafondalim.  à   hivE^de-Giir 
I ,  d'an  ÉtahUstement  de  Sœurs  de  Sami-Charles. 

Da  »6  Mars  1&60*  ;;    >.,i».rM.^  J^^ 

ar  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioBale ,  EmperÏTO 
ous  présenta  et  à  venir,  salit.  i 

B  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tins- 
et  des  cuites  ; 
rtt^rieur,  de  lînstruction  publique  et  de»  cultes  de  notre 

înrluc,  ,>.,ii    »"  i  «1  •••'tf'i-  "•    ''"* 


..l'ii    »"•!  «1  •••'ifi'c 
et  DÉCBÉTOSS  ce  qui  «ait  :        ","^*^J';^' 

:ongr.^galiou  des  sœurs  4''\'^=^'"i-^''^"'l'Vnlwf?^S 
■n  verto  <les  décrets  impértaux  des  22  ««^^f  ^f^f.  « 
"3  «.  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  vi  ie  de  B^e- 
nu  étibtissement  de  sœiir^  de  son  ordre,  a  la  charge 
.s  de  cet  élaWissemcTit.  de  se  conformer  exactement 
rouvés  pour  la  maison  mère  par  le  ^«'^[^IP^'f'^f  :  .. 
îrc  eénérale  de  la  congrégation  des  sten1^  de  Sa^^ 
(Rhône},  au  nom  de  cette  cong|fégal.ftn ,  et  le  maire 
»50.n-  3tei.  ..W.  h.'.::        '*Hîltfe.B«U./l7S.--869« 


—  270—  oH-v; 

de  la  (xmunuiie  de  1^ i^e-^de-Gier  (Loire) ,  -sm  <nam  ctecet^  mn 
sfint  autorisés  à  accepk'r,   chacun  en   ce   qui  le  œncerM,  et 
chargt*s,  clauses  el  coaditians  imposées,  Jâ  donation  fait^V 
eongrt^lioo,  par  it  éamç  Mùrk-Fmn^Qm-Clotilj4t  /iptefen,  Ui, 
du  sieur  Claude- Augustin  Miil^ouiier^  suivaul  acte  notarié  du  Si  ji 
vier  1859,  et  coQs^istaut  en  uue  maison  avec  dépeodance^  sH 
Rive-de-Gier  et  estimée  seize  mille  francs,  sous  la  condltioii  " 
tenir  dans  cette  maison  un  nombre  suffisant  de  sœurs  de  m 
pour  rinstruction  des  jeunes  filles  de  la  paioisse  de  Saint  Je 
tjsle,  à  Rive-de-Gier. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'ÉUt  au  département  de  Vh 
tion  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  8ecr«iaiiie  ^ 
département  de  Tiiitérieur,  sont  chargés ,  chacun  ep^te  quiJe c 
4t  f  eaiéeution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BMiJetia^ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i(j  Mars  1860.  *  «*"- 

Signé  NAPOLÉO».  , 

Par  l'Emp^r^ax^ 

le  Minijtrt  letrrtmTV  d'^lnilmàr 
4«..       ,  ,^  4*  tinstracthii  pvtbtiifM  Héiâ 

Signé  BoULANB, 


"*  745g,—  DÉcfltT  impérial  (contre-aigné  par  le  garde  des  sceaux  j 
de  b  juAlîce)  porlîïnt  ce  qui  suit  : 

1'  M.  Cormnub  [SimoK] ,  négociant,  né  a  fiorde^uï  (Gironde],  fe  191 
nnnire  an  xî  ,  demeurant  à  Mazaniet  (Tarn),  et  ses  trois  enl'anU  mîncii*, 
M.  CarmoaU  [Eagme-Gaston'Gmtiive'Âlfrûd],  né  k  Mazamet,  le  ^51 


^M,  Cormouh  {Henjy-JmïeS'Élie-Eugene),  né  a  Maïamet,  le  aS  âé 
io4a  ♦ 

_Mv  Çùï^fmuh  {€htirte4'F€rdmand-Jiiles-Hemj) ,  né  à  Mazamet ,  k  i^j 
i85i , 

^i  \L  Cormotih  {Louis-Édfîmrdl,  m  à  Mazac^et,  le  S  ocrtobœ 
majeur  de  if.  Simoft  Cormoufs, 
^  Sont  rtulorisé-s  à  .ijouler  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Bùi 
s'appi'h'r,  à  la  venir,  Cormou/j- //ou/m,    • 

a"  Les  susdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  Im  ^, 
pour  Hiire  opérer,  sur  tes  registres  de  Fi-tal  civil,  le  changement  réso 
présmt  décret,  qu  après  respiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11 
^xi  ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  étélbnuée  devantl 
ffÉtat,  [Pum,  fi  Févritm  iêBQA 


^'7^^',*-  I>fiCRET  iJii'iiuAL  (contre-sigfné  par  le  garde  des  sceauK,  \ 
de  ly  justice)  portant  ce  qui  suit  ; 

I*  L'ordonnance  du  la  mai  1830,  qui  assÎCTie  huit  offices  d^aTti» 
tnhiifitil  de  première  «nxtance  de  Saint-Sever  (Laiidei]  ^.^i  uôdiûéil 
sen^  que  ce  nombre  est  réduit  k  sept,  D^^t,  edbyGc)0<^,e      " 
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€  du  5  mtvn  18^0,  j|ui  assifiiê  tronio-six  offioefi  d'huissier 
mère  instance  de  Rriv<?.s  (Corrèxe) ,  est  modifiée  en  ce  sens 
t  réduit  à  Irenlc-cmq,  {Paris,  Î5  Févri^  iB6û.] 


RRT  inpi^miAT.  (coT>ti\t^tgTiépar  le  fîirde  dcir  séëéM;4iit- 

)  portant  c<3  qui  suit  : 

:o/^-i^u^<âi»^â««),,{)C{miier  avocat  gf^oérul  n  la  cour  im- 
n.  né  le  a5  avril  i8i3,  à  Sainte-Xleoehould  (Marne),  est 
à  son  nom  patronymique  celui  de  ternaire^  et  à  s'appeler, 
jaillir  e. 

ne  pourra  se  pourvoir  devant  lo&  lriliunau\  pour  fairiC 
*îstres  del^élat  Hvil,  le  changcmoni  rt^sultant  du  présent 
expiration  du  d^éUi  fiti^  par  la  mî  lUi  1 1  gemiiivd  an  xï»  et 
cune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*Éiat. 


ntpÉauL  (contre-signe  par  le  garde  des  s^ceauit,  ministre 
tant  ce  qiii  snlt: 

»-nenJ/ûr/e-#'^^ijp),r<5CG¥eu!r  général  des  finanres'dti  dépar- 
î,  né  à  Tarare  (Rhoiic),  ie  25 scpl ombre  179/i,  denieumnt 
le  (Marne),  eHlauiorisé  à  ajoutera  son  nom  patronymique 
tf,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  .^ftifjtirf  de  Vitra nge. 
3 tt5fe-Pïerre-to/se>'} /procureur  impérial  prés  le  tribunal 
Seine-et-Mnrne) ,  né  à  Monlfoii-rAmaury  [Seine-et-Oise) , 
1 4 1  ^^t  autorisé  à  ajouter  a  son  nom  patronymique  celui 
uppelér,  à  l'avenir,  Gerhé  de  Tkoré. 

Is  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
istres  de  rélnt  civil ,  les  changements  ri^sultani  du  préî^ent 
expiration  du  délai  ûxé  par  la  ]oi  du  1 1  ^crniinal  <ui  xi ,  et 
cune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  irÉtat. 
9.) 


'  IMPÉRIAL  (contre-sipié  par  le  ministre  d'Xtat)  qui  nomme 
»r)  auditeur  de  deuxième  classe  au  Conseil  d'Etat.  [Parts, 


m 


I  ! 


m 


sT  iMPÉRtAi,  (con1re*sîgné  pftt  le  ministre  des  finances] 
e  Forcade  la  Roqucile .  maître  des  requêtes  en  servi  te  extra- 
rteur  général  des  forêts ,  est  nommé  directeur  général  des 
on tribution s  indirectes,  en  remplacement  de  M.  Grélerin, 
demande,   à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite.   [Parti, 


KT  iifPËBiAL  (contre-signe  par  le  ministre  des  finances) 


nd  [Eugène] ,  ingénieur  en  chef  du  sen'ice  des  tabacs,  est  ^  hh 

générd  des  tabac*;  , ,   .,  ,    .  .  ^J'^'^^"^  by  LjOO> 
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a^  Qlié  son  traifemèiit  est  fixé  à  Vingt^cuiq  miile  francs  { a5,oo6')t.  (  Paris , 
i2Marfi860.)    - 


N"  7466.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-signé  par  le  ministre  des  fincmces) 
portant  que  M.  Ficaire>(/x>ui5-iïeiirf),.a<jbninistrateur  général  des  donoames 
et  forêts  de  la  couronne ,  est  nommé  directeur  général  de  ladministratiQkB 
des  forêts,  en  remplacement  de  M.  de  Forcade  la  Roquette,  nonmié  dîreo 
teur  général  des  douanes  et  des  contributions  indirectes.  (Paris,  fi  Mars 
1860.) 

J^  7467.  ^—  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  pfu:  le  ministre  d^État)  portant 
[    que  M.  de  Forcade  la  Roquette  directeur  général  des  douanes  et  des  conttf- 

jbutions  indirectes ,  est  nommé  conseiller  d'État  en  service  ordinaire  h<^ 

sections.  [Paris,  13  Mars  1860.) 


N*  7468.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contrc-sigué  par  le  ministre  d'ÉtatJ  portant 
cpie  M.  Riche,  député  au  Corps  législatif,  est  nommé  conseiller  d'Etat  en 
service  cmiinaire,  en  remplacement  de  M.  Michd  Chevalier;  ^wé  à  la 
dignité  de  sénateur.  (Paris,  là  Mars  i860.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  Iç  26  *  Mars  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justioa,    * 

DEL ANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BolleCiii  au 
.  ministi^e  de  la  Justice. 


Ou  8*aboime  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  oabie  de  Q^^iiijnpiif 
impériale,  ou  chex  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


ILL. 


^  Digitizedby  Vj 0.0^  iC 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  ^  26  MarSl86o: 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  781. 


K*  7469.  —  Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  Froment  pour  servir  de,  régu- 
klev  aax  Droits  d'impartalion  et  d'exportation  des  Grains  et  Farines,  comor- 
mémeni  aux  Lois  des  15  Avril  1832,  26  avril  1833  et  11  janvier  1851, 
mréléle  30  Mars  1860. 


a* 


y 


BirAxrtauiTs. 


!"•  CLASSE. 


'Pyrénéo-Orientales . 

\Aade 

iHérauIt /Toulouse . 

JOard l  Gray. 

Ifionches-do-Rhône . .  [Lyon . 

IVar iMarseille . 

[Corse 

\AIgérie 


(Gironde, « 
Landes 
(Basses-Pyrénées . 
Hautes-Pyrénées, 
Ariége 
Haute-Garonne . 

[Jura 

U)Dubs 

lAhi 


I  Marans. .  « 
>  Bordeaux, 
l  Toulouse. 


[Gray. 


iw^ )  Saint-Laurent. 

ijh«t;;;.AjpM:  :  :  :  :  \^t  6'*"d-Lënip», 

VBasseS' Alpes.  .. 

3*  CLASSE. 

{ Haut-Rhin j  Mulhouse. . 

^Bas-Rhin {Strasbourg 

Nord \Bergues . . 

Pas-de-Calais j  Arras 

Somme f  Bo^e. .... 

Serae-Inférieiore. .  rSdissons. . 

Eure iParis 

Calvados /Rouen. . . . 

IUnre-Inférieure . .  iSaumur . . 
Vendée [fiantes  . . . 
rWwnte-Infériqmrc .  IMarans. . . 


PAIX   DB    L>aSCTOLITKJI 

de  froment  <'). 


PKIX 

moyen 
la  «cctioD. 


•7'67* 

17  08 
10  70 

i7'26« 

18  û4 
25  54 

25  08 

25  08 

i9'32' 


2*  CLASSE. 


17  06 

17  16 

1686 

1935 

1935 

19  »7 

17  26 

1767 

17  72 

1767 

1788 

1788 

2084 

20  45 

21  29 
1939 

18  85 

19  i3 

1795 


19  26 


20  JO 

21  85 

20  95 
1895 
18  76 
18  77 
Pttds'rmila 
18  90 
17  00 

ao  39 

7P6 


20 

54 

21 

55 

20 

86 

18  4o  1 

18 

78 

18 

12 

Pt«dcv«Bte| 

18 

76 

17 

20 

30 

12 

17 

16 

20  67 

21  61 

20  54 
1867 

18  45 
1835 

Pasd*  Ttat*' 

19  l5 
17  22 
19  83 

16  86 


19  09 


1809 


^^  La  trab  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  deniiëre  semaine  du  mois  précé- 
dent, de  la  presiière  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois  courant.  [Article  8jU  la,  loi  du 
iêjwOellâiS,} 


xrséiu. 


33 


l 


bàrÉMtMMMEtn* 
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SlACBIl. 


4*  GLASSB. 


I Moselle.. . . 
Metise« ....,.«. 
ArdenneA 
Aintie  .*.,,,,  p , 
I  Manche  ,......, 
CÔtes-dii-Nord . . 
Finistère  .,,,,. 
Morbihati. . . . , . 


Meti 

Verdun, ... 
CharlcviilCf 
îii^iSsofts  ■  ■  t 
Saint-LÔ..^ 
Faîmpo)  * . . 
Quimper*, , 
.Henncbon  , 
PJanieâ  , . . . 


rmX    IDI    L'IKCTâJLITll 


ig'44' 
i«  77 

18' 78*1 

r8'5«'\ 

1825 
1772 

1860 

22  M 

22  66 

22  ^7 

20  10 

1   19  9a 

iS  -jo 

19  00 

J^OO 

19  33 

19   32 

30  00 

ïo  39 

20    12 

19  §1 

Arrêté  par  nous ,  Ministre  ûpcrétaire  d'État  an  dé  parte  m  en  I  de  TJ 
Commerce  et  des  Travaux  public». 


A  Paris,  te  3o  Mars  1860. 


Signé  £.  Eoi 


N*  7470.  —*  DÉCMMT  iMPéniAL  relatif  am  Stagt  det  ÉlèpêM 
'       Dti  i5  Février  1860. 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale, 1 
DES  Français,  à  tous  prcsenls  et  à  venir,  SALirr. 

Sur  le  rap|K»rt  de  notre  mifiLsLi-e  secrétaire  dl^t  au  dêparleme 
truction  publique  et  des  cultes; 

Vu  Jes  lois  des  ai  germinal  an  xi  et  14  juin  i854; 

Vu  notre  décret  portant  règtenient  d 'administra tion  publique  ^ 
1854^^1; 

Vu  Ta  fis  du  conseil  impérial  de  Tînâtrucliûn  publique; 
,    Vu  le»  observrtlions  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  ta  jui 
lie  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux ] 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  1",  Dans  les  communes  où  il  existe,  soît  une  école  sup 
de  pharmacie,  soit  une  école  préparatoire  de  médecine  et  < 
macie,  les  élèves  attachés  à  une  officine  pour  }  accomplir 
exigé  par  les  lois  et.  rè^lejnents  sur  Te^ercice  de  la  pharmao^l 
tenus  de  se  faire  inscrire,  dans  les  quinze  jours  de  leur  ent 
lecrétariat  de  fécole,  sur  un  registre  spécial  ouvert  à  cet  ■  ^' 

{   »BulLii7.ii',p7.  Dgtzedby Google 
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»mmmi6$  autres  qae  celles  àèsiguém  ^n  iWticle 
èves  stagiaires  soat  teoas  de  se  faire  inscrire,  dans 
î  <imnze  jours,  6uj\ud  re^stre  ouvert  au  greffe  de 
du  caotoa, 

a  a  lieu  sur  la  production  Juo  certificat  de  pré- 

'  le  pharmacien  chez  lequel  Téleve  est  admis.  Ce 

la  date  de  i'entrée  de  l'élève;  iî  porte  ie  timbre  de 

'haqtie  stagiaire  une  expéditîoTt  de  son  imcriptioii 

i,  préooms,  âge  et  lien  de  naissance. 

1  est  renouvelée  tous  les  ans,  si  Télève  stag^iaire 
canton* 

que  dans  le  même  canton  il  a  passé  d'une  phar* 
iutre>  il  est  tenu  de  produire,  pour  le  renouvelle- 
iplioUt  outre  un  ûouveau  €erlirical  de  présence, 
rmadeos  qui  Tauraient  occupé  depuis  aa  dernière 

bn  de  ces  pièces  sur  le  registre  et  sur  fextrait  qui 

}ui  change  1  soit  de  département,  soit  de  cantoni 

re  ioscrire  de  nouveau  dans  Je  délai  de  quinzaine* 
i  au  secrétai-iat  de  T école  ou  au  greiîe  de  la  justice 
es  cas,  un  extrait  du  registre  de  récole  ou  du  eau- 
rit  précédemment,  constatant,  selon  ce  quiestpres- 
les  stages  régulièrement  accomplis  jusqu'au  jour 

n  pharmacie  ne  sont  admis  aux  examens  de  fin 
^rade  de  pharmacien  de  première  ou  de  deuxième 

voir  justifié,  par  des  extraits  réguliers  d'inscription* 

fiés  par  les  articles  ci- dessus ,  du  temps  complet  du 

s  lois  et  règlements, 

é  par  la  loi  de  fmanc^  sur  les  émoiumenU  à  per- 

scriptions  et  les  certificats  du  stage  officinal. 

tre  secrétaire  d'État  au  dé  parlement  de  rinstructîon 

ulles,  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 

î,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 

les  Tuileries,  le  i&  Février  i86o. 

{%\     '  I   I  I  -  .  U    k        i  1  / 

Signé  NAPOLÉON. 

'  Par  rEmperenf  : 

wjtrc  dit  ia  juâtkt ,  U  Mimiitn  à«  t*iMlmtti«h  pu  h  iitfm  tt  det  c«ltu  # 
LUGLE.  '^  •*^""      '•  '"      "• Siffné  ROULAUD.       ''   '    '"**^ 

I*.  •'  »•      ••  '• 


#> 
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H*  7471.  "-^  DÉCBMr  IMPÉBIAL  rehiUfaux  4énomnàtUm$  dcs  ÉiMi$$em69Us 
'  >  ^Instruction  iecùniairt,  , 

'     Du  35  Février  1S60. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EicpxRKtJB 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saltjt. 

.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  rioi^ 

truction  publique  et  des  cultes  ; 

.  Vu  larticle  5  du  décret  organique  du  17 mars  1808  (>>; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  articles  5, 10,  19  et  79; 

Vu  Tavis  du  conseil  impérial  de  instruction  publique; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 
.  Avons  néCRiTÉ  et  décrétons  cç  qui  suit  : 

"  Art.  l**.  Les  établissements  d'instruction  secondaire  fondés,  en- 
tretenus et  dirigés  .par  FÉtat,  portent  seuls  le  nom  de  lycée. 

Les  établissements  de  même  nature  fondés  et  entretenus  par  les 
communes,  sous  la  surveillance  et  la  direction  de  TÉtat,  portent  seuls 
lé  nom  de  collège, 

2.  11  est  interdit  aux  chefs  des  établissements  libres  d'instruction 
secondaire  de  donner  aux  institutions ,  pensionnats  ou  écoles  qu'ils 
dirigent,  les  dénominations  déterminées  par  l'artide  précédent. 

3.  Néanmoins,  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  sur  favb  du 
conseil  impérial ,  pourra  conserver,  à  titre  honorifique ,  le  titre  de  col- 
lège libre, 

1*  Aux  anciens  collèges  communaux  transformés  en  établisse- 
ments libres  et  régulièrement  autorisés  à  recevoir  des  villes  une  sub- 
vention, ou  une  concession  de  bâtiments; 

2*  Aux  anciens  établissements  qui,  avant  la  loi  du  iS  mars  i85o, 
portaient  le  titre  de  colléoe, 

•  il.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instructioQ 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
.  Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  ab  Février  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperepr.: 

Le  MÎMlre  SMcrétaire  d^EicA  au  déparUmmi 
de  Vinstruction  publûfoe  et  des  càttètt 

Signé  ROULAND. 


N*  7472.  —  DÉcnsT  IMPÉRIAL  qui  prescrit  la  promalgation,  en  Algérie,  ds 
lois  et  décrets  relatifs  au  Crédit  foncier. 

Du  10  Mars  1860. 

,  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natimude ,  ËHKiiBini 
DES  Français.,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

•"  ly  série,  Bull.  i85,  n*  3179.  _  oigitized  by GoOglc 
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Sur  le  rapport  de  notre  ipiiiistre  secrétaire  d*État  au  départen^eat  é$ 
TAlfférie  et  des  colonies; 

va  le  décret  du  1 1  janvier  1860  (*\  qui  étend  au  territoire  de  TÂlgérie  le 
prhrflége  du  crédit  foncier  de  France , 

Atcbis  ntouM  et  DÉCRÉTONS  ce  qui' suit: 

Abt,  1*.  Seront  promulgués  en  Algérie  et  y  recevront  leur  applica- 
tion ,  les  lois  et  décrets  suivants  : 

Le  décret  du  28  février  i852  w,  sur  les  sociétés  de  crédit  foncier^ 

Le  éÊetet  do  28  mars  1862  ^,  reia^f  à  la  constitution  de  1^ 
banque  foncière  de  Paris  ; 

Le  décret  du  3o  juillet  i852  ^^\  qui  approuve  les  statuts  de  1^ 
banque  foncière  de  Paris; 

Le  décret  du  10  décembre  1862  ^\  qui  a  substitué  le  nom  de 
crédit  foncier  de  France  au  nom  de  banque  foncière  de  Paris,  et  a 
étendu  le  privilège  de  la  société; 

Le  décret  du  22  mars  i853  ^*\  qui  a  approuvé  diverses  modifications 
apportées  aux  statuts  de  la  société; 

La  loi  du  10  juin  i853,  modifiant  le  chapitre  i*  du  titre  IV  du  dé-' 
cret-Ioi  du  28  février  i852,  relatif  à  la  purge  ; 

Le  décret  du  21  décembre  i853  ^,  qui  prescrit  des  modification j| 
aux  statuts; 

Le  décret  du  26  juin  i854  ^\  qui  place  les  sociétés  de  crédit  foncier 
dans  les  attributions  du  ministre  des  finances; 

Le  décret  du  6  juillet  i854  ^,  relatif  à  la  nouvelle  organisation  du 
crédit  foncier  de  France  ; 

Le  décret  du  28  juin  i856  ^'*^  qui  approuve  des  modifications  aux 
statuts  ; 

La  loi  du  19  juin  1867,  concernant  les  avances  sur  dépôt  d'obliga- 
tions foncières  faites  par  la  société  du  crédit  foncier  de  France; 

Le  décret  du  16  août  1869  ^^\  qui  approuve  des  modifications  aux 
statuts. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  département  de  l'Algérie  è^ 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  serk 
publié  au  Bulletin  des  lois,  inséré  au  Moniteur,  au  Bulletin  officiel 
du  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies,  et  dans  un  journal  judiciaire 
du  département  de  la  Seine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Macs  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l*Emperear  : 
Le  Ministrt  têerétaire  d'État  de  V Algérie  . 
et  des  coUnûes , 

Signé  Comte  P.  de  Chasselocp-Laubat, 

^'  XI*  série.  Bail  t^S,  n*757d.  ^   xi*  série,  partie  supplémentaire, 
^  X*  série ,  Bull.  ^16»  m*  5odo.  Bull.  i3»  n*  33i. 

*"  X*  série.  Bull.  5i6,  n*  5û36.  ^  xi*  série,  Bull.  i34,  n*  iii5. 

•**  X*   série,  partie  supplémentaire,  *•  xi** série, Bull.  203,  n*i8i5. 

Bull.  a64,  n*  6962.  ^  xT  série .  Bull.  203,  n*  1817. 

«»  XI'  série,  BuO.  4i,  n* 354.  ''•'  xi*  série,  Bull.  407,  n*  Zn^i^]ç> 

»«  xr  série,  Bull.  727,  n*  é»^. 


—  TTt  — 

fh  j^'fl.  —  DÉcnBr  iJÊ^JttAt  qui  mûéifié  M  ckrmicrtpiton  éa  Oi 
de  la  Gd^dehtipe  et  Dépendance* 

•il  '.■  :*•.;.  •         ■    •'     Ml 

Du  17  MiLç^  lââo» 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  ÏÀt^h  «t  la  voèimié  ha ttonalit,  £w 
Pjk^Fmw(A^)  \  to^  .présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  colonial  du  10  .septembre  i837«  cattfemant  Vatfpn 
piUlMfâfHkl  k  1%  CiM<d<Hwipo  £i  4ip?p^dAflC£fl  ; 

.  I  Vi^rariiûd^  ^  4h  94nf(tu9rCQiiÉuitc  du  3  mai  iâ54  .  qiii  règli  kt^ai 
ac  la  Martinique ,  de  la  Guadei(ïtïpf  et  fît^  la  RéunioD; 
.  Yi]^  la  délibératipn  du  conseil  général  de  la  Guadeloope  ^da*;  imj 

tiô-f;  et  tes  proposillohs  du  gouverneur  de  (a  cofanfe, 

. ,  i  AWI^  Dimir^  ai,J|#ÇRiTO«i^  ce  qui  aait  \  , 

Art.  I".  La  cîrcohscrîpti'on  den  cooimunes  de  la;  Guadde 
d^Modances  est  modifiée  aind  qu'il  suit,  saxoir  : 
'^'  Dans  îa  Grande-Terre  sont  anne.\ées  ,  l' à  la  cominiint!  du. 
àrl'E^au,  les  habitations  Pointe- à- Raie^  lÙcheval^Galîo,  tXim\ 
trac,  dépendantes  de  la  conmimw^  Ju  Petil-Cajial;  Clugov;  ^\ 
ÇlaniJi^jt,  Marchand,.  Le  Rixîuît,  Adorphe  et  Bai  vin,  dipca^ 
îa  commune  du  Moule;  2*  à  la  commune  des  Ahymes,  frsyi 
OalcoHde»  Saint-Pierre- de-Hozières,  La  Redoute  el  ^Izor»,  dà^i 
de  la  conmiune  du  Morne-à  rEau  ; 

P^^  rUe  de  M<wri^"GaIantK ,  est  annexée  à  la  commu^ii*  de 
bourg,  lliabitatTon  Beauregard,  dépendante  de  k  eonioiaE 
Çapesteire. 

2.  Les  nouvelles  délimitations  des  communes  du  ^forne  i 
d^  Petii-Caaal,  du  Moule  el  des  Abj^mes,  à  la  Grande  Terre 
conmaunes  da  Grandboui;^  et  de  la  Capestcrret  a  Maik-< 
^l^oat  déterwinéiçs  par  un  arrêté  du  Gouvernear. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dëparlemenl  de  TW 
^^..C9lo|iie$  est  chasgé  à%  rexécution  du  présent  décret,  q 
\û^é  au  Bulletîin  des  lois. 

Fmt.a«i  iMAaif  4e3  Tuileries ,  k  17  Mars  1860. 
'»  •        •  '       . 

Signé  NàPÛLtEO^i. 

Le  Ministre  spcrriaire  d'Etat  au  dépaf 
de  l*Aigtri€  et  da  cotonk^ , 

Signé  Gamte  P.  de  CHAâSELûi7t*-U 


ÎT'J^'J^,  — Dbcrst  impérial  pùrtant  suppression  du  Drotli  étU  âr 
Uaik  HMiriti0i0!,  pdsoni  mcUielletmïii  perçtu  sar  ia  Seine ,  im  C^n 
Seudre,  la  Sèvre-Mnr taise,  la  l^ire,  hnhàne,  tOrm,  «ic, 

.    .  Du  3>  Mars  i3&x 

NAPOLÉON,  parfagrSce  dç  Dieu  et  la  volonté  national,  El 
DBS  FRiiiiçàia»  &  touA  présenta  et  à  venir,  sâi.iït. 
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Vm.la» tnnlté» d«.go«lremettient.  en  âeÀeéi»'i!gmmMorwa  xi^^,  27  Yen- 
démiaire  ^*)  et  Jt"  floraal  m.  xii,  et  ie».d^r«to  impérûaix  des  8  vendémiaire 
an  XIV  ^^\  1 1  janvier  et  4  mars  1808  ^^\  et  i4  décembre  1810,  qui  ont  établi 
la  perception  du  droit  de  navigation , 

1*"  Dans  lebassio  de  la  Sune  ;  , 

i*  Sur  la  Charente;  la  Seudrê  et  là  Sèvre-Nîortafee; 

5*  Dans  les  bassins  de !hi  Loire  et  du  "Rhône:  *^ 

.,i4*.«iii!rOaMetlaÏQ9lcfU6§4.       ...  m^   ^_.      ^ 

h*  SurlaVflaine;  .  .,,1 

6*  Dans  le  bassin  de  la  Gironde; 

Ï*  Sur  le  canal  de  Brouage;  >  / 

o  Vordompance  rp^alfi  du  3q  mars  ,1806,  qui<  a  modifié  les  taxfis  perdues 
«UT  la  Charente ,  ïa  Seûdre  et  ïe  canal  de  Brouage  ;       '  , 

l^aîe  décret  impérial  du  16  juillet  1867  ^,  aux  termes  duqud  le  droit  dé 
navigation  sur  les  navires  allant  de  Bodiéfbrtà  lamer,  ^victvèr9à,'M 
renqplacé  par  un  droit  de  péage  de  quotités  ^ales,  per^^  au  profit ^de  la 
coo^mune  àe  Rochefort,  et  dont  les  proauîts,  amsi  que  ceux  du  demi^roit 
de  tanoi^a.  sont  affectés,  jus^'à  due  concmorence ,  au  remboursement  de 
k  sottHoe  dhe  quatre  cent  miBÀ  âwncs ,  ananoés  pair  cette  ville  pour  la  çons- 
trudMMaid'm  bassin  à  floi;  ^ 

Vm  l*ffris  de  notre  ministre  secrétaire  d*filat  au  département  de  Tagricul- 
tore ,  dti  côQuifuerce  et  des  travaux  publics; 

$ur  le  rapport  de  noitre  ministre  secrétaire  d'État  au  département .  des 
finances. 

Ayons  DÉctdTi  et  DécuÉTONs  ee  ipû  «uît  i  ,    ;  -> 

Art.  1".  Sont  supprimés,  à  partir  dn  i5  avril  ptochahi,  lés  droita 
dits  de  navigation  maritime,  qui  sont  actuellement  perçus  en  vertu 
des  arrêtés,  décrels  et  ordonnances  ci-dessus  visés,  sur  la  Seine,  la 
Charente,  la  Seodre,  la  Sèvre-Niortaise,  la  Loire,  le  Rhône,  l'Orne, 
Ut  Toa^es,  la  Vilaîne  et  le  canal^de  Brouage ,  ainsi  que  la  taxe  pro- 
portionnelle et  annoelle  dont  sont  frappés,  aux  termes  du  décret  du 
à  mars  1808,  les  bâtiments  à  quille ,  pontés  ou  non  pontés ,  servant 
au  cabotage  sur  la  Gironde,  la  Garonne  et  la  Dordogne. 

,?.  Sont  maintenus^  toutefois,  jusqu'à  l'entier  remboursement  flel* 
somme  de  quatre  cent  noille  francs  ( 400,006')  avancée  par  la  ville  dé 
Rochefort,  les  droits  de  péage  perçus  en  vertu  du  décret  susvisé  du 
16  juillet  1867,  sur  les  bâtiments  aHant  de  Rochefortà  la  mer,  et  vice 

3,  Notre  ministre  secrétaire  (fÉtat  a^  département  des  finance^ 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au'Bul- 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Mars  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereiir  : 

SigaéP.l«À«if&. 

'  "•  m»  série',  iiall.  297,  ri*  2944  à  295a.  <*'  rf  série ,  2*  partie ,  i"  section ,  BuM.  2Îb  » 
••  m*  série .  Bnll.  323,  n-  3279  à  3281 .        n*  4748.  t 

«  n-  série ,  Bull.  62,  n«  1082.  ^  xT  série.  Bnfl.  5Ô2,  n-  5oC10gl<^ *  ' 


ir  747^.  —  ÙicMKT  fMFiaidL  ftti  pèyU  la  Bmmtedm  Bicmmtrv  • 
de  l'Enregistrement,  du  Timbre  et  des  Donuânes, 

Il  '  .  . 

Du  s4  Mars  1860.,  j 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empsk^ub 
PBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut., 

Sur  Iq  ra^tport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances. 

Avons  D^cnéTé  et  nécRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  a  compter  du  1*  janvier  1860,  la  remise  des  receveurs 
de  Tefirc^strement,  du  timbre  et  des  domaines,  sera  réglée  CQnfor- 
mément  au  tarif  ci-après ,  savoir  :  , 

!       Sur  les  premiers  20»ooo  francs  de  la  recette  de  Tannée 6'  00^  p.  0/0 

de      20,001'  à      60,000' h  00  p.  0/0 

de      60,001  à     i3o,ooo  .  » 2  00  p.  0/0 

o     ,  ^  ;  de     i3o,ooi  à     doo,ooo 1  00  p.  0/0 

Sur  les  recettes...  ^  jç     Soo.ooi  à     700^ o5op.o!S» 

de     700,001  à  2,000,000  ...  k ... , o  a5  p.  c/o 

de  2,000,001  et  au-dessus o  lo  p.  c/o 

'2.  Le  minimum  des  remises  annuelles  est  fixé  à  douze  cents  francs, 
3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  s 4  Mars  i86o« 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereuT  : 
Le  Ministre  McréUUre  é^état  oa  départêmaa  detftMmmt 
'  '  Signé  P.  Magne. 


N*  7476.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  prorogation  des  Chambres  temporaires 
des  Tribunaux  de  i"  instance  de  Saint-Marcellin  et  de  Bourgoin. 

Du  28  Mars  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperboi 
'des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saujt. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  D^CRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit': 

Art.  1*.  Les  chambres  temporaires  créées  par  ordonnance  du 
29  octobre  1887  ^'\  dans  les  tribunaux  de  première  instance  de 
Saint-Marceljiin  et  de  Bourgoin  (Isère),  [et  successivement  proio- 

«ix-.érie,B«U.543,nV7i5A.  DigitzedbyGoOgk 
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fées  jusqu'à  ce  jour,  contintieroiit  à  remplir  leurs  fonctions  pen- 
dant une  année. 

A  Texpiration  de  ce  temps,  elles  cesseront  de  plein  droit,  s*il  n^en 
a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  la  justice,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
aora  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Mars  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pur  rBapereur  : 

Le  Garde  dês  sceaux ,  Ministre  secrétaire  4*Étai 
«I  département  de  lajostkê. 

Signé  Delahgli. 


N*  7477-  — WcMT  IMPÉRIAL  (  contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession ,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Nantes  a  Châteaulin , 
de  dcttxparcelies  de  terrain  non  bâties ,  situées  sur  le  territoire  de  la  com*^ 
nmne  de  Hennebont  (Morbihan  ) ,  lesdites  parcelles  désignées  sur  le  plan  et 
dans  le  tableau  indicatif  annexés  au  décret.  (Paris ,  ii  Janvier  iSôOJ) 


N*  7478.  —  DÉCBET  IMPERIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  Beissat,  sur  la  Gar- 
tempe,  et  à  la  rectification,  aux  abords  de  cet  ouvrage  ,  de  la  route  dépar- 
tementale de  la  Haute- Vienne  n"  4*  de  Bellac  à  Montmorillon,  suivant  la 
direction  générale  figurée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  décret; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  foire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  ta  loi  du  5  mai  1841 ,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  (  Parii,  ii  Janvier  i66Û,  ) 


#•7479. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  cootre-sigué  par  le  ministre  de  Hnstruction 
publique  et  des  cultes)  portant  que  la  chaire  d'archéologie  créée  au  col- 
lège impérial  de  France,  par  ordonnance  du  ta  mars  i83i  <•>,  prend  le 
titre  de  chaire  de  philologie  et  d'archéologie  égyptiennes,  [Paris,  S  Février 
i860.) 


N*  74S0.  —  DécRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  de  l'instructioti 
publique  et  des  cultes)  portant: 

ART.  I**.  La  ville  d*Évreiix  est  autorisée  à  fonder  dans  son  lycée  impérial 

w     _«     .  .  .        -...-.,       .     .  ùigitizedbyVjOOQlC 

«iTs^ie,  Impartie,  Bull.  56,  n»  Ui7.  o      . 
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c^.  hcHumft  -qatière*  d*mta;^at»  qui  pourmf^t.  être  afhdiv^f^  ^  tvM 
quarts  de  bourses  et  demi-bourses.  "    ,       ,.  . 

,^,^  Ua  dépeo»e  de  cette  fondation  sera  couverte  au  moyen  4ê  or^it  /qui 
feront  portés  chaque  année' au  ï>iidget  de  la;  ville  dlÉvreux. 

3.  I^es  bourses  dont  il  s'agit  seront  concédées  dans  lés  (brmes  pretcrite^ 
pinr  les  décrets  et  règlements  en  vigueur.  (Petrù,  ii  Fhfiet  ÎS60:) 


N*  7481.  — DÉCRET  iMinhiiAt  (contre-sîgné  par  lé 'ministre  de  Itntérieur) 
portant  que  la  commune  de  Rozoy-Gâtebled ,  canton  de  Condé,  arrondÎMe- 
ment  de  Château-Tkf^rry,  département  de  TAisne ,  est  autorisée  à  dianger 
sonnomenc^i  dt  Bozoy-Bellevalle.  (Paris,  i8  Février  1860,) 


N*  748a.  —  WcBET  iurpÉRiAL  ( coutrc-signé  par  le  ministre  de  rintérieur) 
portant  que  la  commune  de  Saint-Marcel-de-Crussol,  canton  de  Lavouste, 
arrondissement  de  Privas,  département  de  TArdèche»  est  autorisée  à 
prendre  le  nom  de  Saint-Georges-leS'Bains.  [Paris,  18  Février  1860.) 


N^  7483.  —  DécRBT  iMP^iAL  (contre^sigiié  par  le  ministre  de  rûmérieiir] 

'  portant  que  la  commune  de  Villeneov« ,  canton  de  Paulhaguet  «  arronàÎMe- 

ment  de  Brioude ,  département  de  la  (Haute-Loire,  est  autorisée  à  ajoiatar  à 

son  nom  le  nom  de  Sainte-Eugénie,  et  à  porter,  à  l'avenir,  le  nom  de  Sainie- 
Eugénie-de-  Villeneuve.  (  Pari5 ,  1 8  Février  1 860.  ) 


N*  7484.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutrc-sigué  par  le  ministre  de  rint^eur) 
portant  que  le  chef-lieu  de  la  commune  de  Taupon  ,  arrondissement  de 
Ploërmei ,  département  du  Morbihan ,  est  transféré  au  lieu  dit  la  I/atàB- 

'  dtt'Haut'Bois.  (Paris,  18 Février  1860.) 


N*  7486.  —  DÉCRET  iMPÉRUL  (contrc-ftîgné  par  Le  ministre  de  TagriculliirOf 
au  commerce  et  des  travaux  pubëcs)  portant  : . 

Art.  1*.  La  route  départementale  du  Douhs  n"  a,  de  Besançon  à  Morteau, 
sera  rectifiée  entre  les  Lavottes  et  Morteau ,  suivant  la  direction  générale 
^diquée  par  une  liffue  rouge  sur  le  plan  du  a8  décembre  i858,  qm  restect 
annexé  au  présent  décret 
,3.  Le  département  est  autonsé  à  percevoir,  sur  le  passage  de  la  partie  de 
i^ute  rectifiée ,  un  péage  dont  les  produits  seront  affectés  au  remboursem^t 
sans  intérêts  de  la  somme  qa'il  aura  avancée  pour  fexécution  des  tc^^vaux. 
Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  somme  \e&  subventions  de  soixante  et  dix 
mille  francs ,  respectivement  fournies  par  le  trésor,  le  département  et  les 


La  perception  du  péage  ne  pourra  excéder  la  durée  de  dix  années;  elle 
cessera ,  de  plein  droit,  le  jour  où  le  département  se  trouvera  remboursé  des 
iépenstts  de  l^entreprMe,  teUas  (pi'eUes  auront  été  t^^iées  par  le  mioiatre 
secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics ,  ainsi  que  de  tous  les  frais  de  cette  perception. 


B-  n*  781.  —  183  — 

d.iA tarif  da  péage «C8t  filé âiiwifo'il  suit: 

1*  Pour  chaque  cheYal  ou  mulet,  pour  chaque  paire  de  bœub  <m  de  vi^çhes  «ttet^  à 
des  voitures  chargées,  ringt icftfilinies ,  ci « W 

s*  Pour  chaque  cheval  ott  ttMuet ,  pbm  chtque  pàirér  4e  hoeols  Ou  de  ViChêl  ICCetér 
à  des  voitures tidM »  dit ceiiâaei ,  ti. . « .,. w .%.«..... «, 10 

3*  Pour  chaque  boeuf  oaiwdiè  attelé  iiaiéimtirt  à dae  vcjtaresxîhargéea ,  dii «es- 
times, ci..... ««v»«;fc*.»»^*^v**.i  wk.k. 10 

à*  Pour  chaque  boeuf  ou  vache  atteU  isc^ément  >à  dea  voiturts  vidas,  cinq  cen- 
times ,  ci ^ o5 

5*  Pour  chaque  cheval  ou  mulet  monté  par  un  cavalier,  cinq  centimes ,  ci o5 

("Pour  chaque bète  de sonome chargée,  cinqCetttiùies,  Cl o5 

'f  Pour  chaque  Ane  ou  ànesse  attelé  à  des  tokures  chargées  mi  vides ,  cinq  cen- 
times, d <.  V.  <.*•...«.«*»*...  h  < o5 

Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

I*  Les  fonctioiuiaire»  ci-après  désignés,  lorscjuUls  se  transporteront  en 
Toiture  ou  à  cheval  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  ^arrondissement,  les  ingé- 
mt^sts ,  conducteurs  et  employés  secondaires  des  ponts  et  chaussées ,  lei 
ingénieurs  des  mines  et  leurs  gardes,  les  officiers  oe  iustice,  les  employés 
des  contnhufions  directes  et  indirectes ,  ceux  de  Tadministration  forestière^ 
ics  donuùnes,  des  lignes  téiégraphi<;^ues,  des  douane»  et  les  agenb  voyers; 

1"  Les  voitures  employées  au  semce  des  ponts  et  chaussées»  sur  la  pré^ 
sentation  d*an  ordre  de  service  de  Fingénieur  en  chef  du  département; 

S^  Les  courriers  du  Gouvemonent,  les  malles-postes  et  les  facteurs  ru- 
itto; 

4*  La  gendarmerie,  les  militaires  voyageant  en  corps  ou  isolément.  4 
charge,  mns  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  orore 
de  sertice  ; 

5*  Les  transports  militaires  ou  d*artillerie ,  quand  ils  seront  exécutés  par  le 
Gouvernement; 

6* Les  voitures  cellulaires; 

7*  Les  médecins  du  service  institué  en  faveur  des  indigents,  à  charge  par 
eux  de  justifier  de  leur  qualité  ; 

8*  Les  pompiers ,  lorsqu'ils  se  transportent  sur  le  Heu  d*un  incêt^e  ; 

9*  Les  chevaux ,  mulets,  boeufs ,  vaches  ou  ânesses  attdéi  à  des  charraes , 
herses  ou  autres  outils  aratoires  et  à  des  voitures  employées  à  la  oolture  des 
terres,  sa  transport  des  récoltes  et  engrais,  à  Texploitation  des  fermes, 
c*est4-dire  qui  se  rendent  de  k  ferme  aux  champs  ou  des  champs  à  la  ferme 
et  qui  servent  au  transport  des  objets  récoltés  du  lieu  oà  ils  ont  été  recaeillis 
jusqu'à  celui  oà,  pour  le^  conserver  ou  les  manipuler»  le  coitivateur  les 
défoae  ou  les  rassemble; 

10*  Les  attelages  employés  au  transport  des  bois  d'affouage  provenant  des 
forêts  communales,  mais  seulement  pour  la  partie  de  ces  bois  destinés  à 
t^Mgv ]p«rtki]lier  ëm  ayanits  p«rt  ;  tous  les  boisa  destination  du  marché  ou  à 
tirrer  au  commerce  restant  possibles  des  droits  dé  péage. 

4.  Le  département  du  Doubs  est  autorisé  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  l'entreprise,  en  se  conformant  aux  * 
prescriptions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expro- 
,prialîon  pour  cause  d'utilité  publique.  [Paris,  il9  Février  iSBO,) 


N*  ^486.  —  Dbgbet  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
au  commerce  et  des  travaux  publics]  portant:  ^  I 

Am.  1".  n  sera  procédé  à  rétablissement,  dans  la^l^nne,  depârtemr 


—  284  — 
de  l'Indre ,  sur  un  développement  total  de  deux  cent  vingt-cinq  kil(»iiètres 
(aa5^)  environ ,  des  routes  agricoles  ci-après  : 
'.  itloute  agricole  n*  i,  de  Vandœuvrea  à  Scourv ; 

— a,  de  Mésières  à  la  station  de  Luant; 

I : : : —  3 ,  de  Saint-Michel  à  la  station  de  Lothiers  ; 

■ 4»  de  Lureuil  à  la*  station  de  Luant; 

5 ,  de  Martizay  k  Rosnay  ; 

6,  de  Douadic  à  Paulnay; 

' ' — — ^  2  »  ^^  Ciron  à  Mézières; 

o,  deRosnay  à  Subtray; 

9 ,  de  KufTec  à  Rosnay  ; 

: — :— : :— —  .10.  de  Nuret  à  Vandœuvres  ; . 

1 1 ,  de  Nuret  à  Neuillay  ; 

12,  de  Lothiers  à  la  route  départementale  n*  7. 

^    La  construction  desdites  routes  est  déclarée  d'utilité  publique. 

2.  Les  terrains  nécessaires  à  rétablissement  des  routes  susmentionnées 
seront  fournis  p.ir  les  communes  intéressées ,  conformément  aux  engage- 
ments résultant  des  délibérations  des  conseib  municipaux. 

3.  La  dépense  de  construction  desdites  routes ,  évaluée  à  un  million ,  et 
celle  de  Tentretien,  pendant  le  délai  porté  à  Tartlcle  suivant,  seront  im- 
putées sur  la  seconde  section  du  budget  du  ministère  de  Tagriculture,  du 
conunerce  et  des  travaux  publics  (chapitre  xl). 

4/  L'entretien  de  ces  routes  restera  à  la  charge  de  TÉtat  pendant  cinq 
ans  à  partir  de  l'exécution  de  chacune  d'elles,  et,  à  l'expiration  de  ce  délai, 
ell^  seront  à  la  charge,  soit  du  département,  soit  des  communes,  suivant  le 
classement  qui  en  aura  été  fait  en  routes  départementales  bu  enjchemios 
vicinaux,  conformément  à  l'engagement  pris  par  le  conseil  général.  (JPtom, 
29  Février  1860.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  1"  '  Avril  1860 , 

Ls  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d*Éiat  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuUcdn  aa 
ministère  de  la  Justice. 


On  8*abonne  pour  le  Bufletia  des  loii ,  à  raiion  de  9  Atancs  par  an  •  à  la  caisse  de  rimprimeric 
ériale,  «a  chez  lesDirecteors  des  postes  des  départements. 


IMPRIMEIUB  IIIPiniALE. 
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ir  74B7.  —  DÉCRET  iMpiniAL  portant  promalgation  du  Traité  de  paix, 
d'amitié  et  de  commerce,  conclu  à  Yédo,  le  9  octobre  1658,  entre  la  Ftance 
et  le  Japon, 

Du  31  Mars  18O0. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbur 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de» 
dbires  étrangères, 

inroMS  nicBin  et  dicabtons  ce  qui  suit: 

Abt.  1-. 

Un  Traité  de  paix,  d'amitié  et  de  commerce,  suivi  de  sept  règle- 
ments commerciaux,  ayant  été  signé  à  Yédo,  le  9  octobre  i858, 
entre  la  France  et  ie  Japon,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées,  le  22  septembre  iSSg,  ledit  Traité,  dont  la  teneur  suit, 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

TRAITB. 

Sa  Bfajesté  TËmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  TEmpereur  du 
Japon,  voulant  établir,  entre  les  deux  Empires,  les  rapports  les  plus 
intimes  ei  les  plus  bienveillants,  et  faciliter  les  relations  commev'^ 
ciaies  entre  leurs  sujets  respectifs,  ont  résdu ,  pour  régulariser  Tetis- 
tence  de  ces  relations,  pour  en  favoriser  le  développement  et  en 
perpétuer  la  durée,  de  conclure  un  Traité  de  paix,  d'amitié  et  de 
commerce,  basé  sur  l'intérêt  réciproque  des  deux  pays,  et  ont,  en 
conséquence,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Jean-Baftiste-Louis 
baron  Gros,  grand  officier  de  TOrdre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc. ,  etc. ,  etc.  ; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon ,  Midzoanô  lUgougonô  Kami, 
Nagaï  Hguembanô  Kami,  Ynouîé  Schinanonô  Kami,  Hori  Oribenà 
Kami,  Jouaché  Fingouné  Kami,  et  KamaîSahio  Kami; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Ait.  1*'.  n  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  constante  entre  Sa 
Majesté  l'Empereur  d^  Français,  ses  héritiers  et  successeurs,  et  S^ 

XrSine.  »4 


lUBj'Cflic  1  niiipcicur  nu  japuii ,  cuuiiiic  aussi  i^iiui^  ils  ucua  diipu^cv, 
sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux.  Leurs  sujets  jouiront  tous 
également,  dans  les  États  respectifs  des  Hautes  Parties  contractantes, 
d*une  pleine' et  entière  jEhrotection  po«r  ?IeiÉ*s  pe^oénes  et  leurs 
propriétés. 

2.  Sa  Majesté  TEmpereur  des  français  pourra  nonuner  un  agent 
diplomatique,  qui  résidera  dans  ht  vil|ie  d*Yédo,  et  des  consuls  on 
agents  consulaires,  qui  résideront  danis  les  ports  du  Japon  qui,  en 
vertu  du  présent  Traité ,  sont  ouverts  au  commercé  français. 

Uagent  diplomatique  et  le  consul  général  de  France  au  Japon 
auront  le  droit  de  voyager  librement  dans  toutes  les  parties  dé; 
ITSmpire. 

Sa  Majesté  l*Empereur  du  Japon  pourra,  de  son  côté,  envoyer  on 
agent  diplomatique ,  qui  résjdecaà Paria,,  et  des  consuls  ou  des  agents 
consulaires,  qui  résideront  dans  les  ports  de  TEmpire  français. 

L*agent  diplomatique  et  le  consul  général  du  Japon  en  France 
auront  le  droit  de  voyager^  librement  dans  toutes  tes  parties  de  l'Em- 
pire français. 

3.  Les  villes  et  ports  de  Hacodadi,  Kanagâoua  et  Nagasaki  seront 
ouverts  au  commerce  et  aux  sojeto,  fraBçwSy  k  <)ater  ih»  i&  août 
1869 ,  et  les  villes  et  ports  dont  les  noms  suivent  le  seront  aux  épo- 
ques déterminées  ci-après  : 

.Néé-é-goia,  ou  si  cette  ville  n*a  pas  un  part  d'un  accès  conveniMe, 
uft  autre  port  situé  svm  la  càAe  ouest  de  Nipoo,  seca  ourert;  \  liiiÉnr 
du  i**  janvier  1860,  et  Hiogo,  k  partii^du  i"  janvier  iâ63. 

Dan»  toutes  ces  villes  et  dans  leurs  ports ,.  fos  sujets  français  pow^ 
ront  résider  en  permanence  dans  Teuplftceaienl!  détiEsa^iné.  ii  est 
eflfet;  ils  auront  le  droit  d'y  affermer  des  terrains,  et  d'y  acheter  des 
maisons ,  et  ils  pourront  y  bâtir  des  habitations  et  des  magasins  ;  mais 
•«cttAe  ibirtification  ou  place  forte  nailitaire  a!y  seara  élevée  sovs  j»ré- 
talte  de  construction  de  hangars  ou  d'habitations;  «t,. pour  s'assac«r 
que. cette  clause  est  fidèlement  exécutée,  ks.  aulocités  japonaise» 
QQmpétentea  aurp«A  k  droit  d'inspecter^  de  tesmps  àavtneiJes  tca- 
¥aux  de  toute  construction  qui  serait  élevée^  changée  ou  téfoaét^ 
^ns  ces  lieux. 

•  L'emplacement  que  les  svyeiU  français  occuper^t^  et  dans  topiei 
ils  pourroQit  construire  leurs  habilalicftisiy  serai  4él«iininé  par  ie 
consul  fiançais,  de  concert  avec  les  au toiité^  japonaises  compétentes 
<}e  chaqMé  lieu;  il  en, sera  de  même  pour  ^es  règlements  de  port;  et 
si  le  consul  et  les  autorités  locales  ne  parviennent  pas  à  s^entenjSre 
à  ce  sujet,  la  question  sera  soumise  à.  l'agent  djplomatique  (ranfjais 
«ttâux  autorités  japonaises,  qui  la  tertnineronlde  conpnun  accord. 

Autour  des  lieux  où  résideront  les  siyets.  français,  il  ne  sera  étei^ 
ni  placé  par  les  autorités  japonaises,  ni  mur,  ni  barrière,  pi  clôture, 
nï  tout  autre  obstacle  qui  pourrait  entraver  la  libre  soi^e,  ou  la 
libre  entrée  de  ces  lieux. 

Les  sujets^  ftawçâis  sewmt' libres- de  se  ïeè*«  t>Ô^6on  <*ur  sensMera 
•dan*  l^iKîemte  fin-mée  par  M  ifanites  déWgnées  (#%^fês: 


B.  n*  782.  —  an  — 

as  j^tle  cUné  ia  l^aie  «ér  Yééo,  entre  £aêamii^  SmofUmi,  •et.ÛÊm 
Mm%p  »irtw  4iireotkm>  jua^q'àe—datatto^  dix  m.  «  i:l<] 

TfHacodadi,  vUpomawA  dter,  aune  diatancadeéix  rtr, dnsiloiilM 
les  dînectioov 

De  BÎÊÊo,  à  dÛL^/toMÎ^Uns  tMiteske  ditectioia,  eibqpté  mtt 
frSVr,  TÎue  dont  qb  ne  pourra  s'appiodberiqii^  <oiie  distance^  de  4M 
ris.  hf»  Âqaupagei  des  bitiamnis  fraei^<  4m  ae  peadroiit  à  ilfîa^ 
pe  jMtanDot  pahi  traverpi^  la  nvière  Imsgara  ^  qui  se  jette  dana  la  baie 
^  Cftt'i,  oatre  Uiogo  ^  O^^i».  .1 

.  Ces  diataaœa  aeront  meseréca  par  telre,  à  partir  da  Goyoato  ota 
YaoHMio  de  chacun  dés  ports  susnommés,  le  rt\éi|iiivalaQt  à  1roi| 
aiiiiie  neuf  cent  dix  mètres. 

A  Noftuaki,  tes  sa^els  fran^is*  pourront  se  rendre  paiiout  daniil  lb 

domaine  impérial  du  voisinage.  ,    ^> 

Les  Iknile»  de  èfèé-é-gaUi,  ou  du  port  qui  pourrait  loi  être  subs- 

tiftiié^  aeroat  détermiiiiées  par  L'agent  diplomatique  français,  de  cod* 

cart  avec  les  autorités  compétentes  du  Japon.  ;  1 

A.  partir  du  i*  janvier  1862*  les  sujets  français  seront  atttoHsért  à 

résider  dans  la  Yillede  Yéio,  et,  à  dater  du  1*^ janvier  i863,  danslâ 

vîUe  d'Oatsea,  mais  seulement  pour  y  Aiire  le  commerce.  Dans  ehà^ 

cune  de  ces  deux  villes,  un  emplacement  convenable,  darisleqfuel 

les  Fiançais  pourront  affermer  des  uiaisons,.  sera  déterminé  par 

ragent  diplomatique  fraaiçais,  d'accord  avec  le  Gouvenoement  japo« 

nais,  et  ils  convieadront  aussi  des  limites  que  les  Français  ne  devient 

pas  firauchir  autour  de  ces  villes. 

4.  Les  sujets  français  an  Japon  auront  le  droit  d'exercer  librement 
leur  religion,  et,  à  cfet  effet,  ils  pourront  y  élever,  dans  le  terraill 
destiné  à  leur  résidence ,  les  édifices  eonvenables  à  leur  culte ,  comme 
églises,  chapelles,  cimetières,  etc;.,  etc.  .     \ 

Le  GouYemement  japonais  a  déjà  aboli  dans  Tempire  Tusage  des 
pratiques  injurieuses  au  christianisme.  .   .•' 

6«  Totas  les  différends  qui  pourraient  s'élever  entre  Françuis  au 
s^ei  deleurs  droits,  de  leurs  propriétés  ou  de  leur  personne^  dans 
tes  domaines  de  Sa  Majesté  rEjnpereur  du  Japon,  seront  soumis -à 
le  juridiction  des  autorités  françaises  constituées  dans  le  pays* 

6.  IVmt  Japonais  €(ui  ae  rendrait  coupable  de  quelque  'acte  cri^ 
minel  envers  un  sujet  français,  serait  arrêté  et  puni  par  les  éfutôtiléé 
jafMMBSBaes  coinlpétentesi  conforméibeBt  aux  lois  du  Ja|>oii/    )  .   ! 

Les  «tijets  français  qui  se  rendraient  coupables  éé  quelque  ^tîttilè 
contre  les  Japonais,  ou  contre  des  individus  appattenanft  à  d'iltitrei 
naiiettSv  seront  traduits  devast  le  consul  français,  et  punis^tonfor- 
Siéaient  aux  lois  de  l!Empire  français.  -     1  :•  . 

La  justice  sera  équitablement  et  impak*tialetnent  adivinistrée  de 
part  et  d^autre.  ...  1     '. 

7.  TontsajeftfrajBçaisqui  anndtàlse  ptaindre  d'tin  ' Ja^^wals  deHrra 
sefCttdreaiicotts«ilatdeVranceetyexp«aersa  réelaiiaationf.'^'   - 

xrséru.  «4. 
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MF^e  consul  exaimiDerâ  oe.  qn'dle  aura  de  fimdé,  et  cherchera  à 
acranger  Tafiairé  à  Fainiabie.  De  même,  si  un  Japonais  avait  à  se 
plaindre  d'un  sujet  frant^is,  le  consul  de  France  l'écoutera  areé 
intérêt,  et  cherchera  à  arranger  l'affaire  à  TamiaMe. 

Si  des  difficultés  surviennent  qui  ne  puissent  pas*être  aplanies 
ainsi  par  le  consul,  ce  dernier  aura  recours  à  l'assistance  des  autori- 
tés japonaises  compétentes,  afin  que,  de  concert  avec  elles,  il  puisse 
eiuuniner  sérieusement  l'affaire  et  lui  donner  une  sdution  équitable. 
-I  8.  Dans  tous  les  ports  du  Japon  ouverts  au  conunerce,  les  sujets 
français  seront  libres  d'importer,  de  leur  propre  pays  ou  des  porfs 
étrangers,  et  d'y  vendre,  d'y  acheter  et  d'en  exporter  pour  leurs 
propres  ports,  ou  pour  ceux  d'autres  pays,  toute  espèce  de  marchand 
dises  qui  ne  seraient  pas  de  contrebande ,  en  payant  les  droits  stipuléi 
dans  le  tarif  annexe  au  présent  Traité,  et  sans  avoir  à  supporter 
d'autre  charge. 

^  A  l'exception  des  munitions  de  guerre,  qui  ne  pourront  être  ven- 
dues qu'au  Gouvernement  japonais  et  aux  étrangers,  les  Fraoçait 
pourront  librement  acheter  des  Japonais  et  leur  vendre  tous  les 
^irticles  qu'ils  auraient  à  vendre  ou  à  acheter,  et  cela  sans  l'inler- 
yention  aaucun  employé  japonais,  soit. dans  cette  vente  ou  dans  cet 
achats  soit  aussi  en  effectuant  ou  en  recevant  le  payement  de  ces 
transactions. 

• . Tout  Japonais  pourra  acheter,  vendre,  garder  et  faire  usage  de 
tout  article  qui  lui  serait  vendu  par  des  sujets  français. 
. ,  Le  Gouvernement  japonais  n'apportera  aucun  obstacle  à  ce  que  les 
Français  résidant  au  Japon  puissent  prendre  à  leur  service  des  sujets 
jf^onais ,  et  les  employer  à  toute  occupation  que  les  lois  ne  prohibent 
p«s* 

9é  Les  articles  réglementaires  de  commerce  annexés  au  présent 
Traité  seront  considérés  conmie  en  faisant  partie  intégrante,  et  ib 
seront  également  obligatoires  pour  les  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes qui  l'ont  signé. 

.  L'agent  diplomatique  français  au  Japon,  de  concert  avec  les  fonc- 
tiimnairesqui  pourraient  être  désignés  à  cot  effet  par  le -Gouverne- 
ment japonais,  auront  le  pouvoir  d^établir,  dans  tous  les  ports 
ouverts  au  conmfierce,  les  règlements  qui  seraient  nécessaires  poar 
met^^  à  exécution  les  stipulations  des  artides  réglen^^ntaires  de 
commerce  ci-annexés. 

10.  Les  autorités  japonaises,  dans  chaque  port,  adopteront  tefies 
naiesures  qui  leur  paraîtront  le  plus  convenables  pour  prévenir  la 
fraude  et  la  contrebande. 

Toutes  les  amendes  et  les  confiscations  imposées  par  suite  d'infrac- 
tions au  présent  Traité  et  auxTè^ements  conmierctaux  qui  y  soat 
apnexés  appartiendront  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  FEmpereur 
du  JipOn. 

lli  Tout  bâtiment  marchand  français  arrivant  devant  l'un  des 
ports  ouverts  du  Japon  sera  libre  de  prendre  un  pilote  pour  entrer 
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diuile  port,  et«  de  ménie,  lorsqu'il  aura  aequitté  iouieB  lei^cbaifei 
et  tous  les  droits  qui  lui  auraient  été  légalement  imposés ,  ^  ^u'il 
sera  prêt  à  partir»  il  sera  libre  de  prendre  un  pilote  pour  sortir  du  porlj 
12i  Totit  négociant  firançais  qui  aurait  importé  des  marohan dises 
dans  Tun  des  ports  ouverts  du  Japon,  et  payé  les  droits  exigés V 
pcturrait  obtenir,  des  chefs  de  la  douane  japonaise,  un  certificat 
constatant  que  ce  payement  a  eu  lieu ,  et  il  lui  serait  peimis  alors 
d'exporter  son  chargement  dans  Tun  des  autres  ports  ouverts  4^ 
Japoo,  sans  avoir  à  payer  de  droit  additionnel  d'aucune  espèce.   'I 

15.  Toutes  les  marchandises  importées  dans  les  ports  ouverts  dtr 
Ufoxï  par  des  sujets  Français,  et  qui  auraient  payé  les  droits  ûxé$ 
parce  Traité,  pourront  être  transportées  par  les  Japonais  dan^ 
toutes  les  parties  de  fèn^)ire,  sans  avoir  à  payer  aucune  taxe  ni 
ancnn  droit  de  transit,  de  régie  ou  de  toute  autre  nature. 

14.  Tonte  monnaie  étrangère'  aura  cours  au  Japon,  et  passera 
pour  la  valeur  de  son  poids,  comparé  à  celui  de  la  monnaie  japoniùse 
analogue.  •         .        >  < 

Les  sujets  français  et  japonais  pourront  librement  faire  usage  dey 
HMmnaies  japonaises  ou  étrangères  dans  tous  les  payements  qp^l» 
auraient  à  se  faire  réciproquement.  •!.•;< 

Comme  il  s'écoulera  quelque  temps  jusqu'au  moment  ioè  le<}ouM 
vemement  japonais  connaîtra  exactement  la  valeur  des  moattaieip 
étrangères,  les  autorités  japonaises  compétentes  feumîroht  aux 
sajets  français,  pendant  l'année  qui  suixTa  l'ouverture  de  chaque 
port,  de  la  monnaie  japcmabe  en  échange,  à  poids  égal  et  de  même 
natwne  que  celle  qu'ils  leur  donneront ,  et  sans  avoir  à  payer  de 
prime  pour  le  nouveau  monnayage.  ' 

Les  monnaies  jq>onaises  de  toute  espèce,  k  l'exception  de  celle  de 
cuivre,  pourront  être  exportées  du  Japon,  aussi  bien  que  l'or  et 
Faigent  étrangers  non  monnayés. 

15.  Si  les  chefs  de  la  douane  japonaise  n'étaient  pas  satisfailB  de. 
ré¥duation  donnée  par  les  négociants  à  quelques-unes  de  leurs 
marchandises,  ces  fonctionnaires  pourraient  en  estimer  le  prix,  et 
ofirir  de  les  acheter  au  taux  ainsi  fixé.  Si  le  propriétaire  refVisait 
é?acoepler  l'offre  qui  lui  aurait  été  fidte,  il  auraSt  à  payer^  aux  auto- 
litéssapérieures  deia  douane,  les  droitsproportionnelsà  cette  estimai 
tiofl.  Si,  au  contraire,  l'offre  était  acceptée,  la  valeur  offerte  serait! 
immédiatement  payée  au  négociant,  sans  escompte  ni  rabais.   .   • 

(16.  Si  un  bâtiment  français  venait  à-naufirager,  ou  à  être  jeté  sur 
ksoâtes  de  l'empire'  du  Japon,  ou  s'il  était  forcé  de  chercher  un> 
refuge  dans  qudque  port  de»  dcmiaines  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du^ 
J^poQ,  les  autorités  japonaises  compétentes,  ayant  connaissance  dii 
bat,  donneniient  immédiatement  à  ce  bâtiment  touie  l'assistance^ 
possible*  Les  personnes  du  bord  seraient  traitées  avec  bienveillance»' 
et  on  leur  fournirait,  si  cela  était  nécessaire,  les  moyens  de  se  rendre 
IHt  consulat  français  le  plus  voisin.  i  > 

17.  Des  fournitures  à  l'usage  des  bâtiments  de  guerre  françirts. 
pourront  être  débarquées  à  Kanagàoua,  à  haoédadi  et  à  Ncgmtaldi 
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l^tacéesen  mn^asinii  à  terne,  suas  ia  garée  d'vn   empioye  du 
lernemeiit  tj^nçtiis^  sans  avoir  à  payer  de  droits;  niais  si  cet 
IHliAr^s  étaieni  vendues  à  des  Japonais  on  k  des  éiraugers,  T, 
mut  (>ayerait^  aux  autorités  japonaises  oii«ipétenles«  la  valent 
droite  qui  y  teraïenl  applicables, 

\K  Si  queïqtM  Japonais  venait  à  ne  pas  payer  re  quii  doit! 
sujets   franrais,    on  s'il  se  cachait  frauduieysernent,  ies  du 
jaf^O'iiaiî&es  compétentes  feraient  lout  ce  qui  dépendrait  deilei 
le  tj  aduire  en  Justice^  et  pour  obtenir  de  lui  le  payemeat  desai 
^t,  M  q^ielque  ^ujet  framais  se  cachait  frâuduleusenieat,  o«i 
^UAÏI  k  pciv^r  sf^"»  detle»  à  un  Japonais,  les  autorités  française;» 
4e  mt'iiie  tout  ce  qui  depentlraii  d'elles  poar  amener  le  é 
«n  justice^  e*  ie  forcer  à  payer  ce  qu'il  devrait 

Ni  les  a u toi ités  françaises  ni  les  autorités  japonaises  ne 
poii!>ables  du  payement  de  dettes  cou Iractées  par  des  sujets 
ou  japauai&, 

19,  Il  est  expressément  stipule  que  le  Gouvernement 
sefi  sujets  jouiront  librement,  k  dat^r  du  jour  où  le  préscBl! 
9era  mis  en  vigueur,  de  tous  les  pnviléges,  iminunités  et 
qui  ont  été  ou  qui  seraient  garantis  à  lavenir,  par  Sa  Mqislé 
p0rear  ûm  Japon,   au  Gouvernement  ou  aux  sujets  de  tonte 
nation . 

20,  il  est  égaJ€;netit  convenu  que  chacune  des  deux  Hatilei 
eontracianle^  pourra,  après  en   avoir  prévenu  l'auli^  tme 
d'avance^  à  dater  du  iSaoùt  1872,  ou  après  cette  époque, 
ki  révision  du  présent  Traité  pour  v  faire  les  modiâoations  00 
rer  les  amendements  que  rexpérience  aorait  démontrés  n 

21,  Toute  communication  officielle  adressée  par  rainent  di 
tique  de  Sa  Majesté  TEmpereurdes  Français  aox  autorités  jap 
sera  dorénavant  écrite  en  français.  Cependant,  pour  facif 
prompte  expédition  desaBaires,  ces  communications,  ainsi qoe 
des»  consuls  de  France  au  Japon ,  seront,  pendant  une  périmie 
années,  à  dater  de  la  signature  du  présent  Traité,  accoi 
d'ime  traduction  jaiponaîse. 

2±  et  dentier.  Le  présent  Traité  de  paix,  d'amitié  et  de 
sera  ratiQé  par  Sa  Majesté  f  Empereur  des  Français  et  par  Sa 
r£mpereur  du  Japon,  et  rechange  de  ces  ratîEcations  aura 
Yédo  »  dans  fanaée  qui  sutura  le  Jour  de  la  signature. 

il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes,  qtil 
nie  ut  ou  le  Traité  sera  sî^né,  le  plénipotentiaire  fratnçai» 
aux  plénipotentiaires  japonais   deux  textes  en  français  du 
Traite,  comme,  deieur  côté  h,  les  plénipotentiairesjaponaiÊHeiii 
Iftiot  au  plénipotentiaire  de  France  deux  textes  en  japoi 
quatre  documents  ont  le  même  sens  et  la  mènae  portée 
plus  de  précisiofi,  il  a  été  convenu  qu'il  serait  annexé  à  chacun 
une  version  en  langue  hollandaise,  qui  en  serait  la  traduction 
attendu  que,  de  part  et  d'autre,  cette  langue  peut  être  facile! 
comprise,  et  il  est  égulemeot  convenu  que,  émsshttm  w  uaeintf 
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»n  idMtfvMrte  iemit  donnée  «a  même  «rriide  Anofû  él  ja|)o* 
■■É»^  ee^enrttilorefo  veinii0ii4icdlaBdais«  qpoi  fertiit  foi. 
.^*Jlmt  aiKsi*cM«eiiii  fim  la  Tersioii  boikMlaiae  ne  diffireras  <Mi 
«ÉieuiimaBièM^  quantau  foiMl>  de»  textes  hoikiMbds  qui  font  pct« 
tie  des  Traités  conclus  récemment  par  le  Japon  arrec  les'ÉtlAs^Cnh 
d'Amérique,  1* Angleterre  et  la  Russie^ 

Dans  le  cas  où  l'échange  des  ratifications  n'aurait  pas  eu  lieu  avant 
le  iS  ftoAt  t&^i  le  préMat  Traité  n'en  seMiit  pas  mows  mm  à«xéta- 
Ham  àdoter  de  te  J0Hr4à. 

fia  M  de  quoi,  les  plémpotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  7  ont  apposé  leurs  cachets. 

.  fM  à  Yédo>  te  q  oelohre  i859;  correspondaiit  au  tffoisîèiiBte  jour 
Al  oeirnème  iktom  de  la  cinquiènie  année  du  Ninigo  Ànohm,  ^tm 
Fmmée  du  Okevtd. 

{L,  &)  Si^é  Baron  Gros. 

(Les  signatures  des  six  plénipotentiaires  japonais*} 
RÈGLEMENTS  COMMERCUUX. 

PREMIER  R^GLEVEirr. 

t  ■  . 

Dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivront  l'arrivée  d'un  bàtimest 
français  dans  f  un  des  pwrts  japonais  ouverts  au  oommeroe  français, 
le  capitaine  00  le  commandant  de  ce  bâtiment  ronettra  à  la  douane 
japonaise,  te  reçu  du  consul  de  France ,  qui  prouvera  qu'on  a  déposé 
diez  lui  tous  les  papiers  du  bord,  les  connaissements,  etc.,  etleoapî« 
iBÛse  oale  conumaiidant  ansonœra  alors  fentrée  de  son  navire  en 
dkmaiie,  en  remeltant  une  dédaration  écrite,  qui  fera  oênttaitre  le 
nom  du  navire  et  cdui  du  port  d'oà  il  provient,  son  tonnage  «  le  neôi 
de  mm  capitaine  on  commandant,  le  nom  des  passagers,  s'il  y  en  a, 
et  le  nombre  de  personnes  qui  composent  son  équipage.  Cette  déda* 
ratimi  sera  certifiée  véritable  par- le  capitaine  ou  le  commandant^'  et 
fora  sifaée  par  lui.  U  dépesora  en  même  temps  un  manifeste  de  son 
chargement,  indiquant  le  nombre  et  la  marque  des  colis  qui  le  €0iiit> 
posent,  icaT  œnteao  td  qu'il  est  détaillé  dans  les  comnaissemeiits, 
avec  le  nom  de  la  pcrs(»ne  ou  des  personnes  auxquelles  ces  cdSt 
iODt  adressés.  Une  nste  des  proviûons  du  bord  sera  jointe  au  mam<- 
fiaste.  Le  capitaène  on  le  commandant  certifiera  que  ce  manifeste 
esntient  la  description  exacte  de  toute  .k  cargaison  et  des  provisîoDâ 
dn  bâtiment  f  et  le  sîgmra  de  s(m  nom. 

^  une  erreur  est  reconnue  conmie. ayant  été  commise  dumlf 
manifeste,  elle  ponrm  être  corrigée  dans  les  vingt-quatre  heures  (di- 
manches eKceptéa),  sans  qu'elle  puisse  donner  lieu  an  payement 
faurwnr  amende;  mais  si  nsie  altération  on  une  dédaration  tardif^ 
dios  ie  manifeste  4taik  faite  après  oe  laps  de  temps,,  une  amendé 
iB  qsi^re^migl-un  francs  serait  imposée  au  délinquant 

Toutes  les  mardiandises  non  dédarées  dans  le  manifeste  payeront 
nn  dontde  droit  au  aMmcnt  de  k^vac  dâMuqnement  ^ 
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'  Tout  capitaine  ou  commandaot  de  b&tiiiifini  nuurdiaâd  frtaçaîf 
aui  négligerait  de  dédamr  reûtrée  de  sou  navire  en  douane  japooaîae 
oans  te  temps. preacrk  par  ce  règlement  payera  une  ameftdeî  de 
tioit  cent  vingtHfoatre  firanes  par  chaque  jour  de  retard  Mppovté  •à  ia 
dédaration  à  faire»  "t 

SECOND  RÈGLEMENT.  ' 

La  douane  japonaise  aura  le  droit  de  placer  ses  employés  à  bord 
de  tout  bâtiment  entré  dans  le  port  (les  navires  de  guerre  fegGcepté8)« 
,  Tous  ces  enmloyés  dekidouane  seront  traités  avec  égard,  et  tontes 
les  facilités  qu  on  pourra  leur  accorder  leur  seront  données. 

Aucune  marchandise  ne  s^ra  débarquée  avant  le  lever  du  solrï, 
ni  après  son  coudier,  sans  une  permission  spéciale  des  autorités  db 
la  douane,  et  la  cale  et  les  autres  issues  du  bâtiment  qui  mènenAatl 
lieu  où  se  trouve  renfermée  1%  cargaison  seront  gardées  par  les  offi- 
ciers japonais  pendant  les  heures  comprises  entre  le  couchek*  et  le 
lever  du  soleil,  au  moyen  de  scellés,  de  serrones  ou  d'autres  ferme- 
tures, et  si,  sans  en  avoir  la  permission,  quelque  individu  ouvrait 
Tune  de  ces  issues  qui  auraient  été  fermées,  ou  brisait  les  scellés ^ 
les  serrures  ou  les  autres  fermetures  apposées  par  les  employés  de 
la  douane  japonaise,  il  serait  passible  aune  amende  de  trois  cent 
yifigit->quatre  francs  pour  chaque  infraction. 

,  r  Toutes  les  nurcfaandises  qui  seraient  débarquées  d'un  batîmeat 
sans  avoir  été  légalement  dédarées  k  la  douane  japonaise;  ainsi qn'M 
est  dit  ci^dessus,  seraient  confisquées  après  enquête  et  pnmve  a&r. 
quise.  • 

:.  Les  colis  de  marchandises  disposées  avec  Tintention  de  frauder  te 
ravenu  du  Japon ,  en  cachant  des  artides  de  valeur  qui  ne  serdetttpift 
dédarés  dans  le  muiifeste  d'entrée,  seront  confisqués. 
. .  Si  quelque  bâtiment  français  faisait  la  contrebande  ou  cherchait  à 
introduire  des  miurchandises  dans  les  ports  du  Japon  qui  sont  encora 
iiBirmés,  ces  marchandises  seraient  confisquées  au  profit  du  Gouver^ 
nement  japonais,  ei  le  bâtiment  serait  imposée  une  amende  de  cinq 
mille  quatre  cents  francs  pour  chaque  contravention,  > 

.  ^  Les  bâtiment  qui  auraient  besoin  de  réparations  pourront,  à  c^ 
e&t,  débarquer  leur  cargaison  sans  avoir  à  payer  aucun  droit  Toutes 
lès  marchandises  ainsi  débarquées  seraient  placée^  sous  la^garde  dm 
autorités  japonaises,  et  toutes  les  dépenses  à  faire  pour  magaainage4 
travaux  et  surveillance  seraient  payées.  Mais  si  une  partie  de  -cette 
caiigaison  était  vendue,  les  droits  légaux  devraient  être  payéspooria 
piartie  dont  on  aurait  disposé. 

Les  cargaisons  pourront  être  transbordées  sur  un:  autre  bâtiment 
mouillé  dans  le  même  port  sans  avoir  4  payer  auoun  droit;  mmis 
tout  transbordement  devra  être  fait  sous  la  surveillance  desenqrioyà 
japonais,  et  après  que  les  autcmtés  de  la  douane  auroat  aequisdii 
preuve  de  la  bonne  foi  de  la  transaction,,  et  lorsque  ces  autorités 
auront  aussi  donné  la  peilnission  d\>p^*er  le  transbordement: 

L'importation  de  Topium  étant  prohibée,  toat  bâtiment -fraiiçaia 


mrmuxt  an  Japon  pour  y  fSure  le  commerce,  et  tyant  plus  de  trois 
mttàtt  ê^omum  à  kord ,  pourra  roir  le  sarplus  de  cette  craantité  con^ 
tàqaé  et  retrait  par  le»  autorités  japonmses,  et  tout  individtt  faisant 
fm  essayant  de  la  contrebande  d'opium  sera  passible  d'une  an^nde 
de  quatre«viiie:t-un  firancs  pour  chaque  eaUie  d-optmn  entré  ainsi  ei» 
contrebande. 

TBOISlàMB  RiGL£MBlft. 

'  Le  propriétaire  on  le  oonsîgnataire  de  marchandises  qui  voudrait 
\m  débarquer  en  fera  la  dédaration  à  la  douane  japonaise.  Cette 
dédsratîon  sera  écrite  et  contiendra  le  nom  de  la  personne  qui  fera 
Fintraductien  et  celui  du  bâtiment  où  se  trouvent  les  marchandises, 
ainsi  que  le  nombre  et  la  marque  des  colis.  Le  contenu  et  la  valeur  de 
diaque  colis  seront  constatés  séparément  sur  la  mâme  feuille ,  et  à  la 
fin  delà  déclaration  on  additionnera  la  valeur  détentes  les  marchan- 
dées qui  composeront  Tentrée  en  douane.  Sur  chaque  dédaration , 
W  propriétaire  ou  le  consignataire  certifiera  par  écrit  qu'elle  contient 
Itvdeur  actuelle  des  marchandises,  et  que  rien  n'a  été  dissimulé 
pcv  nuire  à  la  douane  japonaise.  Le  propriétaire  ou  le  consigna- 
tiiieûgnera  ce  certificat. 

La  facture  ou  les  factures  des  marchandises  ainsi  introduites  seront 
ycisentèet  aux  autorités  de  la  douane,  et  resteront  entre  leurs  mains 
jusqu'à  ce  que  ces  autorités  aient  examiné  les  marchandises  men^ 
tiopoéesdans  la  déclaration.  Les  employés  japonais  pourront  vérifier 
nu  ou  plusieurs  de  ces  colis  ainsi  déclarés ,  et  à  cet  effet  ils  les  feront 
transporter  à  la  douane,  s'ils  le  veulent;  mais  cette  visite  ne  devra 
causer  aucune  dépense  à  l'introducteur,  ni  porter  préjudice  aux  mar-- 
chaadises,  et  après  leur  examen  les  Japonais  replaceront  ces  marchan- 
dises dans  les  colis,  et  autant  que  possible  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
Taient  primitivement.  Cette  visite  devra  être  faite  sans  perte  de  tempsw 

Si  quelque  propriétaire  ou  introducteur  de  marchandises  s'aper- 
cevait qu'elles  ont  été  avariées  pendant  le  voyage  d'importation, 
avant  qn'efles  lui  aient  été  délivrées,  il  pourra  notifier  aux  auto- 
Qtiidela  douane  les  avaries  survenues,  et  ces  marchandises  avariées 
seront  Saluées  par  deux  ou  par  plusieurs  personnes  compétentes  et 
^^amléressées ,  qui ,  après  mûr  examan ,  délivreront  un  certificat  fai- 
llit connaître  le  montant  à  tant  pour  cent  des  avaries  éprouvées, 
dm  chaque  colis  séparément,  en  le  décrivant  par  ses  marques  et 
Dmnéros.  Ce  certificat  sera  signé  par  les  experts  en  présence  des  em- 
ployés de  là  douane,  et  l'introducteur  annexera  ce  certificat  ksOÊï 
manifeste  en  y  faisant  les  réductions  convenables;  mais  ce  fait  n'em- 
pêchera pas  les  employés  de  la  douane  de  s'approprier  ces  marchan- 
dbes selon  ie$  formes  indiquées  dans  f article  i5  du  présent  Traité, 
Aoquel  ces  règlements  sont  annexés. 

Lorsque  les  droits  auront  été  payés,  le  propriétaire  recevra  l'auto- 
nsation  de  reprendre  ses  marchandises,  soit  Qu'elles  se  trouvent  à  la 
douane,  soit  qu'elles  n'aient  pas  quitté  le  bord. 

Toutes  ies  nuÉTchandises  destinées  à  être  exportées  passeront  par 


—  Ml- 
les douamt  japoMiaes  avant  d  être  traasporLéea  à  bore  U 
tioû  d'ettlrée  sera  faite  jmt  écrit  et  cotitiendra  le  dchû  du  1 
sur  lequel  eOes  devront  être  exportées,  avec  le  nombre  é 
leur  marqae  et  ia  dédaration  de  Ja  valeur  de  leur  contenu. 
ionne  qui  eapoviera  ces  niarchandises  œrtiliera  par  écnUn 
ciaration  est  un  exposé  sincère  dt*  loules  les  marchandises  t 
fai  i  mention ,  et  il  la  sig^nera. 

Toutes  les  marchandises  qui  seraient  einbarquées  à  bord 
timeot  pour  être  exportées  avant  U  avoir  passé  par  la  douam 
les  colia  qui  contiendraient  des  articles  probiW».  seront  sais 
Gouvernement  japonais. 

11  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  passer  eu  douane  Ues  p 
destinées  à  l'usage  des  bâtimenis  français,  de  leurs  équir 
de  ieurs  passagers,  ni  les  effets  d  habiUemeot  des  passagers' 

Le»  bâtiments  français  qui  voudront  être  exp^Jdiés  parîi 
la  préviendront  vingt-quatre  hetires  d'avance  et,  à  Texpirat; 
terme,  ils  auront  le  droit  de  recevoir  leurs  expéditions  i  m« 
le  tir  étaient  refusées  par  la  douane,  Ivs  employés  de  cette  aè 
tion  devraient  immédiatement  en  informer  le  capitaine  m] 
gnataire  du  bâtiment,  et  lui  faire  connaître  les  raisons  decei 
feront  la  ^éme  déclaration  au  consuL 

Les  navires  de  guerre  françrtis  pourront  librement  entifi 
port  et  en  sortir  sans  avoir  à  pr/seTiter  dç  manifeste.  Les  t 
de  la  douane  et  de  la  police  n*auron(  pas  le  droit  de  visTler 
ments.  Quant  aux  navires  franrais  qui  porteraient  les  m, 
devront  entrer  en  douane  et  y  être  expédiés  îe  m(?me  jour  et 
mnt  a  présenter  de  manifeste  que  pour  les  passager  et  la  n 
dises  qu  ils  auraient  à  débarquer. 

Les  baleiniers  français  relâchant  pour  avoir  des  provimi 
bâtiments  français  en  détresse,  ne  seront  pas  tenus  de  foi 
manifeste  de  leur  cargaison;  mais,  s'ils  veulent  plus  Lird 
commerce,  ils  auront  â  en  donner  un  en  observant  les  fc 
prescrites  par  le  premier  règlement. 

Le  mot  hdtiment,  quelle  quesoit  U  plare  qullocmpp  âam 
et  dans  son  annexe,  signifiera  toujours  navire,  frois  mâts 
brick,  goélette,  sloop  ou  bâtiment  à  vapeur. 

ciWQirièftrE  RfeaLï^MBUrr. 

Tout  individu  qui  signerait  une  fausse  déclaiation  ou 
certificat  dans  Fintenùon   de  fi  auder  le  revenu  du  Japofi 
une  amende  de  six  cent  soixante  et  quinze  franco  pour  chac 
i^raptions  qu  il  aurait  commise, 

Aucw^soiiàe  tM^ageM  sera  perça  sur  im  bàttmeiite 

Digitized  by  VjOOQ IC 

I  » 


u  Japott;  mais  le$  Laj:ûs  amiantes  seront  fmyém  psf 

japonaise  :  ,, 

a  on  bètiment,  qixat^r«-vingt-uii  £raacs; 

iwià  d'un  bàtimeal,  tpente-sepl  francs  quatre-vinfii 

permis  délivré,  f»ourclift^ae  buUetîù)  de«aAté«  pour 
memti,  hmïi  francs  dix  ceottineiA-  *  n  i^  *torf«ho«]mt*b 

'*  '     fi  *'*U  •nititl 

SEPTIÈME  UIOLKM£»T.  f   ^  |^{%| 

ayer  au  Gouvememenl  japonais  sur  toutes  les  mar- 
quées dans  le  pa^s,  le  seront  conformément  au  tarif 


Première  dusse,  ,         ,        -,. 

es  contenus  dans  cette  classe  seront  libres  de  droits  : 
it  monnayés  ou  non,  les  vêtements  de  toute  sorte  en 
»ment ,  les  ustensiles  de  ménage  et  les  livres  imprimés 
Hre  vendus»  mais  étant  la  propriété  de  personne^ 
a  Japon. 

Deuxième  classe. 

nq  pour  cent  sera  payé  sur  les  articies  suivants  : 
'iaux  employés  à  la  construction,  au  gréemeni,  aux 
l'équipement  des  bâtimenlsï 

de  toute  espèce  pour  la  pèche  de  la  baleine,  les  pro- 
toute sorte,  le  pain  et  ses  analogues,  les  animaux 
espèce,  le  charbon»  les  bois  de  construction  pour 
le  niillet,  les  machines  à  vapeur,  le  linc,  le  plomb, 
rue,  les  étoffes  de  coton  et  de  laine. 

Troisième  classe, 

ente-cinq  pour  cent  sera  payé  sur  timtes  les  liqueurs 
[|u  elles  aient  été  préparée*  par  distillation,  par  fer- 
toute  autre  manière.  ^ 


Quatrième  classe. 


■-KM^- 


irchaiidi.^es  non  comprises  dans  les  classes  précé* 

un  droit  de  ving^t  pour  cent, 

clés  de    production  japonaise  qui  seront  exportés 

lent  payeront  un  droit  de  cinq  pour  cent,  à  Tex- 

t  de  l'argent  monnayes  et  du  cuivre  en  barre. 

lé  récoltes  au  Japon  ne  seront  pas  exportés  conuue 

lis  fous  les  sujets  fjanrais  T-ésidant  au  Japon,  et  les 

;ais  pour  leurs  équipages  et  pour  leurs  passagers, 

ir  une  pn^vision  suOisante  de  ces  denrées.  ^^ 

angers  apportés  dans  Tua  des  pûrts  ouverts  du  Japon^  ^^^^  Gow 


—  «6  —  i 

pur  m  bâtiment  français  pourront  être  exportés  'sans  dbatadé,  8*01 
n^ont  pas  été  en  partie  débarqués. 

Le  Gouvernement  japonais  vendra  de  temps  à  autre  aux  enchères 
puUiques  une  oerâdne  quantité  de  cuivre  formant  f  excédant  de  «es 
exploitations.  > 

i:)Ci;nq<«inéés  après  Fouverture  du  port  de  Kanagâotui^  les  drèits 
d'importation  et  d'exportation  pourront  être  motn/iés,  si  Tun  où 
Tautre  des  deux  Gouvernements  de  France  et  du  Japon  le  désire. 

Fait  à  Yédo,  en  quatre  expéditions,  le  9  octobre  i858,  correspon- 
dant au  troisième  jour  du  neuvième  mois  de  la  cinquième  annéedu 
Jfengo  Ànchei,  dite  Vannée  du  Cheval. 

(L.  iS.)  Signé  Baron  Gros. 
(Signature  des  six  plénipotentiaires  japonais.) 

Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  21  Mars  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va«tiodlédai66Uid6rÉtil:  Par  ranÉpanewr  : 

Ulkuréêdu  tcMo»,  MwMm  dêbijutOéâ,  U  MbUttre ies àffûhv étirmm^èm. 

Signé  Dblamgle.  Signé  Thoovbrel. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  4  '  Avril  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  déparlêment  de  la  Justice, 

DELAN6LE. 


*  Cette  date  est  celle  de  U  réoeptioo  du  Bnlletiii  9ê. 
ministère  de  U  Justice. 


Ob  s'abonne  poor  le  Balletin  des  lois ,  à  raison  de  g  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rtmpàmtâê 
faB^ériale,  ou  chei  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


— '• .jiiiiedbyCooQle 
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N*  74^.  ~  DÉCRET  IMPÂRJAL  portant  qtt,'il  sera  fait  emploi  en  achats  de  Bentes 
perpétuelles  sur  VÈiai  de  la  somme  de  dix  millions  affectée,  par  les  décrets 
des  22  janvier  et  27  mars  1852,  à  l'encouragement  des  Sociétés  de  Secours 
netuels, 

Da  34  Mars  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
ras  Frakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rintériear,  et  d*après  Tavis  de  la  commission  supérieure  d'encouragement; 

Yu  les  décrets  des  22  janvier  (>)  et  27  mars  i85a  t*) ,  portant  allocation 
d*uDe  somme  de  dix  millions  aux  sociétés  de  secours  mutuels; 

Vu  les  articles  1  et  a  du  décret  du  a8  novembre  i853  ^^\  ordonnant  que 
cette  somme  sera  portée  par  le  trésor  à  un  compte  courant  ouvert  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  et  qu'elle  produira  un  intérêt  égal  à  Tintérèt 
alioué  pour  les  fon<&  provenant  des  caisses  d'épargne  ; 

Considérant  qu'il  y  a  un  plus  grand  avantage  pour  lesdites  sociétés  à  con- 
vertir le  capital  de  cette  dotation  en  rentes  peq>étuelles  sur  l'État,  imma- 
triculées à  leur  nom ,  et  dont  les  arrérages  seront  portés  à  leur  crédit  connne 
le  sont  présentement  les  intérêts  perçus  pour  leur  compte  par  la  caisse  des 
âépôis  et  consignations , 

Avons  DÉCRÉTA  Ct  DÉCRÉTONS  CC  qui  SUit  : 

Art.  1**.  n  sera  fait  emploi  en  achats  de  rentes  perpétuelles  sur 
VtxsX,  an  nom  des  sociétés  de  secours  mutuels,  de  la  somme  de  dix 
millions  spécialement  affectée  à  l'encouragement  desdites  sociétés 
par  les  décrets  précités. 

Ces  achats  seront  opérés  à  la  bourse  de  Paris  par  les  soins  de  M.  le 
directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  époques 
et  dans  les  fonds  qui  lui  seront  indiqués  par  notre  ministre  des 
finances.  • 

2.  Les  arrérages  des  rentes  provenant  de  cette  consolidation 
8at>nt  perçus  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  portés  par 
die  en  recette  an  crédit  du  compte  ouvert  dans  ses  écritures  aux 
sociétés  de  secours  mutuels. 

I*  i?séri€,BiilL5i3,n*5885.  o 

xrsérk.  «^ 


—  «»8  ^ 
3.  Nos  miniatres  secrétaires  d'État  atncâéparteiœnts  de  K^ 
et  des  finances  sont  chargés  de  Teicécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Mars  x86o. 

Signé  If  AlOLÉOfl. 

Par  TEmpereur  : 

Lé  Mimittre  secrétaire  d'État  au  d^iartmunt  tU  l'intérieur. 

Signé  BiLLAULT. 


N*  7489.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  coHvoque  les  Électeurs  de  la  V  circonscription 
au  département  des  Ardennes,  à  V effet  d*élire  un  Député  au  Corps  législatif» 

Du  28  Mars  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empehectr 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rintérieur; 
Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i85a  ^^\* 
Vu  le  décret  du  i4  mars  1860^) ,  nommant  conseiller  d'État  M.  Riche,  dé- 
puté de  la  première  circonscription  électorale  des  Ardennes, 

Avons  oécRÉrK  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  électeurs  de  la  première  circonscription  du  départe- 
ment des  Ardennes  sont  convoqués  pour  le  22  avril  prochain,  à 
l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852 ,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  qui  sera  arrêtée  le  3 1  mars  prochain, 
publieront,  cinq  jours  avant  l'élection ,  un  tableau  contenant lesditet 
modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rintérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Mars  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  VEmperenr: 
U  Ministre  secrétaire  d'Élmt  am.  dèparitmmU  de  Vmlàimr, 
Signé  BiiXAULT. . 

N*  7490.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  convoque  les  Électeurs  de  la  3'  circons- 
SipUon  du  département  de  VOrne,  à  l'effet  d'élire  un  Député  au  Corps 
législatif. 

Du  28  Mars  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empsueur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

»>  X*  série ,  Bull.  A48,  n"  3636  et  3637-  *"  "'  série ,  BulL  780,  n*  7468- 


B.  n*  783. 

Sur  le  rapjport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  d« 
nnlérieur; 

Vu  les  décrets  oi^anique  et  réglementaire  du  a  février  1862  ^*J; 

Tu  rextrat  du  proeès-verfoal  dee  séances  du  Corps  législatif,  dwfuel  il 
rtsaltc  que  ftiectioa  de  M.  âê  la  P&rrArt  dans  k  tcoîMène  cireoascriptioo 
ém.  département  de  IX)me  a  été  annulée , 

A¥0!f s  D^GR^ré  et  ni^CRéTONs  ce  qui  suit  : 

Aat.  1**.  Les  électeurs  compris  dans  la  troisièmie  circonscription 
do  département  de  TOme  sont  convoqués  pour  ie  3a  avril  prochain^ 
à  MIet  d'éHre  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  oy,  conformément  à  Tartide  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aura  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale,  arrêtée  le  3x  mars  prochain, 
publieront,  aiiq  jours  avant  l'élection,  un  tableau  contenant  lesdi tes 
modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Mars  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

le  Minisire  secrétaire  d'État  aa  département  de  T intérieur, 

Signé  BiLLAULT. 

S*  7491.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  outoriis  Véiablùsement  d'an  Entrepôt  réd 
et  général  des  Sels  aa  Port  de  SaintrServan  (Ille^t-Vilaine). 

Du  3i  Mars  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
vêa  FmANÇAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Fagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  Tavis  de  notre  mi- 
mstre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances; 

Vu  la  loi  du  2^  avril  i8o6  et  le  décret  du  1 1  juin  de  la  même  année  ^*\ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Un  entrepôt  réel  et  général  des  sels  pourrk  être  établi  au 
port  de  Saiat^Servan  (Ule-et-Vilaine),  sou5  l'accomplissement  des 
conditions  prescrites  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  conmaerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  ep  ce  qui  le  concerne,  de  l'eiécu- 
,   tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des'Tuileries,  le  3i  Mars  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département  de  VagricaUare, 
j s  et  de*  travaux  publics , 


Signé  E.  RouHER.^  j 

w  X*  série  Bull.  488,  o-  3»^  et  363.7. .  «  n'  »érie .  JWl.  99^  n*  W7? 


—  seo- 
ir 749a.  —  DécRET  IMPERIAL  (contre-signe  parle  ministre  de  la  marine) 
portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  soumis  à  Texpropriation ,  pour  cause  d*utilité  publicpie,  les  ter- 
rains compris  dans  le  plan  parcellaire  annexé  au  présent  décret,  lesditt 
terrains  n&essaires  à  la  construction  d*un  hôpital  mixte  de  la  marine  et  de 
la  guerre,  à  Cherbourg,  et  appartenant  aux  personnes  désignées  ci-aprèi, 
savoir: 

A  M**  PUwy,  aux  héritiers  Lêledier,  k  MM.  Sehier,  Boudei  (Lotut-Gw/- 
tourne).  Plongeon  (propriétaire),  usufruitier,  Lebrun  {Nicolas-Frédéric)^  Mamr 
rex«  et  aux  héritiers  Villelle,  représentés  par  M.  Hochet,  maître  de  port  à 
Cherbourg. 

2"  Le  préfet  du  département  de  la  Manche  est  autorisé,  par  applicaticm 
des  dispositions  de  Tarticle  y5  (titre  VII,  chapitre  11)  de  la  loi  du  3  mai  i84ii 
à  remplir  les  formedités  indiquées  pour  acquérir,  au  nom  et  pour  le  compte 
du  département  de  la  marine,  les  terrains  dont  il  s*agit  {Paris ,  2à  Février 
Î860.)  

Nt74Q3.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
ae  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  19  ràsà  i855,  qui  assigne  douze  offices  d*avouéau  tribunal 
de  première  instance  de  Mâcon  (Saône-et-Loire),  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  onze. 

2^*  L^ordonn^nce  du  a3  février  i8ao,  qui  assigne  quinze  offices  d*huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Sedan  (Ardennes),  est  modifiée  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  miatorze. 

3**  Lordonnance  du  a3  février  1030 ,  qui  assigne  vinct-quatre  offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  de  Roanne  (Loire),  est  modifiée  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-trois. 

4*  Le  décret  du  ô  novembre  18Ô9,  qui  assigne  vingt-sept  offices  d*buissier 
au  tribunal  ne  première  instance  de  Nantes  (Loire-Inférieure ) ,  est  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-six. 

5*  L*ordonnance  du  16  juillet  i834»  qui  assigne  vingt-deux  offices  dliuis* 
sier  au  tribunal  de  première  instance  de  Pontoise  (Seine-et-Oise),  est  mo- 
difiée en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt  et  un.  {Paris,  3  Mars 
1860.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  6*  Avril  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
dÉUtt  au  département  de  la  Justice , 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


mpRiMEmiB  iMPtoALB.  —  6  Avril  Sêi^^ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  784. 


IT  yàgà'  —  DicMET  impinjAL  portant  ane  la  Compagnie  anglo-françaiêû  âe$ 
lYam-Raiiroads  perfectionnés  est  substitaée  à  M.  Boyer-Bardy  dans  Uê 
droUs  et  charges  gai  résultent  da  décret  da  26  août  Î857,  relatif  à  VÉtahlissê- 
ment,  entre  Riomet  Clermont,  d'une  Voie  ferrée  à  traction  de  Chevaux, 

Du  5  Décemlnre  1809. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbbvb 
BIS  Fbakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
Vagricnliure,  du  commerce  et  de»  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  a6  août  1867  ^*^ ,  mii  autorise  le  sieur  Boyer-Bardy  à 
élaMr  une  voie  ferrée,  à  traction  de  chevaux,  entre  Riom  et  Giermont, 
département  du  Puy^de-JDôme ,  ensemble  le  cahier  des  charges  de  calta 
entreprise ,  arrêté  le  a  5  du  même  mois  ; 

Vu  la  demande  présentée  (i4  février  1869)  par  le  sieur  Boyer-Barrfy,  à 
reflet  d*obtenir  que  la  compagnie  anglo-française  dite  des  Tram-RaHroads 
perfectionnés  loi  soit  substituée  dans  ses  droits  et  charges; 

Vu  Tacceptation  souscrite  à  cet  égard,  le  a3  octobre  loôg,  parla  compagnie 
anglo-française  des  Tram-Raièroads  perfectionnés ,  ladite  compagnie  ayant 
s5^  À  Londres ,  96 ,  Cannon  Street;  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  85,  et  repré- 
sentée par  les  merairrés  de  son  conseil  d'administration ,  savoir  : 

Lord  vicomte  Banelagh ,  pair  dlrlande  ; 

MM.  Francis  Henry  Fitzhardinge  Berkeley,  membre  du  parlement; 
John  Kirkham,  esquire,  propriétaire; 
John  Hoare,  esquire,  propriétaire; 

Loais de Benoist ,  propriétaire,  à Maringues  (Puy-de-Dôme); 
Loiiis  Bottlenger ,  propriétaire ,  à  Saint^Valery-surrSomme  ; 
Comte  de  la  Châtre,  propriétaire ,  à  Paris  ; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  2  mai 
1869; 

Considérant  que  le  sieur  Boyer-Bardy  a  reconnu  et  déclaré  être  per- 
sonnc^ement  dans  Timpossibililé  d*exécuter  les  travaux  prévus  au  cahier 
des  charges  de  sa  concession  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  désignée  ci-dessus  paraît  être ,  au  contraire , 
en  mesure  d*y  pourvoir  promptement  et  d*une  manière  satisfaisante; 

Avons  i>écBéTÉ  et  t>^CBÉTûNs  ce  qui  suit  : 

Abt.  !*•  La  compagnie  anglo-française  des  Trflm-ilai/roddi  perfec- 

»  BoU.  56o,  n*"  5o8«.  ^ 
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fecHonnés  est  «dbstituée  an  wenr  Boyer-Bûràf  dâms  te 
charges  qui  résultaient  fpour  celui-ci  de  Doire  décret  du 
1S57,  portant  autorisation  d'établir  une  voie  ferrée,  à  fractio 
chevaux,  entre  Rîom  et  G^rmont,  département  do  Paj-de-F 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ï^ 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  ctiargc  de  Teié 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Buiictin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Décembre  iSâg. 

Sig:né  NAPOLÉON. 

PirT  Empereur: 
Lt  Mînlifn  de  fagricnHurt ,  du  ctrmmgreê  ff  <frf  1 

Signé  E*  fiocni£a. 


N*  7495.  —  DâcBET  iMPÉniAL  portant  (fu€  les  Crimes,  DcUts  et  Conh 
puamahles  de  peinai  correetiormelleâ  commis  en  Aigérie,  dam  t§Ê  I 
militaïres^  par  les  Européens  et  les  israéliiesg  sont  déférés  u^Jc  C^nrii 
et  aujc  Tribunaux  correclionneis. 


0a  1 5  Mars  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr^àce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  1 
&K5  Fraïiçais  ,  à  tous  prt'sents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  4  et  42  de  Tordonaance  du  a6  septembre  i84i  ™;  ' 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  général  de  TAlgéne  du  5  août  i843»  ei 
les  décrets  des  22  mars  i853,  i^aoïit  i854^'lel  39  juillet  iSSB***; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  de  t'A^lgérie  et  dc5  colonies  ; 

Sur  le  rfipport  de  notre  ministre  secrétaire  d'EUt  au  dép 
TMf érie  et  des  colonies ,  de  notre  garde  des  sceaux ,  mlubtre 
d'État  de  la  justice,  et  de  notre  mmiâtre  secrétaire  d'État  de  la  | 

Avoiis  DÉCiiËTK  et  DicRÊTONâ  ce  <|ui  suit  : 

Art.  1^.  Les  crimes,  délits  et  cootravention»  punissables  de] 
correetionoelles,  commis  en  lerritotre  militaire  par  les  T 
et  les  Israélites,  sont  déférés  aux  cours  d'assises  et  attx 
correctionnels. 

^.  Néanmoins  les  délits  et  les  contraventiOTift  punies  de  pcîfl 
rectionneOes  dont  ta  connaissance  est  attribuée  excep lionne" 
auii  juges  de  paix  par  Tarticie  2 ,  paragraphe  3 ,  du  décret  do  1| 
i854,  sont  portés  devant  le  tribunal  de  paii  à  compétence  éh 
lorsque  ee  tribunal  est  plus  voisin  du  cercle  ou  le  délit  a  étd< 
que  ne  lest  le  tribunal  de  première  instance, 

3.  Les  commandants  de  place  continuent  à  connaître  des! 
traventions  punies  des  peines  de  simple  police,  sauf  recours  <* 

t^'  tV  ai5ne ,  BtilL  9^7  *  n*  1  o,  360.  «  «•  êènt ,  BuE  M 1 1 

»  %i*  série,  liiill.  ao8^  n*  1886.  nr^r^A],^ 
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W  tiîhttfMji4e  pBflmièf  initartre,  cUm  let«É»  «à  Vampal  est  MiA^sér 
parialoû 

4.  La  coonaissance  des  crâne»  ft  deg  délits  commis  en  territoire 
milîtaîre  par  des  Européens  ou  des  Israélites,  de  complicité  avec  vn 
■ilHiiir  ou  CM  îndiviail  aMinofilé  iiu^t  mHftitires,  appaffiéiit  atit  tri- 
bunaux ordinaires,  à  mointf  «[ue  le  laft  necMstitiie  Ufi  isrhùk  ou  mt^ 
déUt  prévu  |Mr  te  Utoe  u  dû  livre  IV  eu.  Q»dt  de  juaiioe.miliiaÉ^ 
pour  Farmée  de  terre,  ««qpid  cas  im  eoiueib  de  giianre  oaotiMiefll< 
à  en  coonailre  à  i'égard  de  toua  laa  inculpés» 

5.  Sontoffici«rs  ée  p<dîce  judiehiire  auiriiiairM  du  proeuiretir  im' 
pénal  en  territoire  militaire,  pour  la  recherche  et  la  constatation  des 
aimes,  délits  et  contraventions  de  la  compétence  des  tribunaux  or- 
Anaîres,  indopendamment  des  magistrats,  fonctionnaires  et  agents, 
dénonmiés  aux  articles  9  et  10  du  Code  d*instruction  criminelle  : 

1^  Les  commandants,  majors  et  ad^uddnts  de  place  ; 

a*  Les  sous-oâïcieri.  et  commandants  de  brigades  de  gefldir- 
merîe^  

En  cas  de  concurrence  entre  un  officier  de  police  judiciaire  de 
l'ordre  dvil  et  un  officier  de  police  judiciaire  appartenafit  à  Tarin^e, 
rimtrtietion  est  faite  par  le  premier. 

6.  Les  officiers  et  sous-officiers  désijg^és  aux  paragrafiihes  1  et  2 
de  f article  précédent,.  ti:2^p$metteat  sans,  dédai  à  rauUnité  jodioiatre 
eempëtcnte  les  procès-verbaux,  actes,  pièces  et  instruments  dressés 
<m  saisis  par  êilx,  et,  en  cas  d'arrestation  de  Tinculpé,  ils  le  mettent 
à  la  disposition  de  cette  autorité. 

7.  Des  arrêtés  de  notre  ministre  ^secrétaire  d'État  au  département 
de  FAlgérie  et  des  colonies  déterminent  les  justices  de  paix  k  compé*' 
lénee  éCesdue*  les  tribunaux  ccMreetionneb  et  les  cours  d'assises 
auxquels  ressorlissent  les  territoires  militaires  des  cercles  de  f  A!« 

mivtM 

gene. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  f  Algérie  et 
des  colonies,  notre  gardes  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
é^Kffteneikl  deia  jusike,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  «u  dé- 
partement de  la  guerre,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  eouéemé, 
de  feaécQtioB  du  préeent  décret. 

Fait  au  paiaisr  des  Tuileries,  le  i5  Mars  1860. 

9i|^ii4  NAPOI4B6II. 

Ptr  ffimpmmm  t 

U  M'uuitrt  tetrttaire   (TÉial      Le  Garde  des  sceaux^  Ministre     Le  Ministre  sêerdtairt  d^état 
dit  Pâl^e  et  ies^cobnia,  secnlaîrt  d'État  de  la  justice,  de  ta  guerre, 

%iiéC4MAe  P.DB  Chas-  *  signé  Dbèanolb.  SigttéRAiiDON. 

sixoop-Lacsat. 
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N"*  7496.  —  McMMT  tMpijUÂL  réUU^.à  ïûtàh/emmt  du  Bouttu  à  jhi  mt 
construction  dans  Vanse  qui  sépare  les  villes  de  Saint-Malo  et  de  Saint-^nam^ 

Du  ad  Mars  1S60. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «  Eupjuuitnii 
BES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAunr. 

Sur  le  nqppert  de  notre  mkiisljre  seerétHÎre  <rttaC  au  département  de 
ragricnlture,  du  oommerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  d'inspecteurs  généraux  des  ponts  et  diaus* 
séesj  chargée  d*examîner  sur  j^ace  les  questions  reiatives  a  racfaèvement 
du  bassin  a  flot  de  Saint-Maio  ; 

Vu  Tavant-projet  des  travaux  restant  à  faire  pour  Tacbèvement  du  basnn 
à  flot,  le  plan  général  et  le  détail  estimatif  desdib  ouvrages,  montant  a  cinq 
millions ,  savoir  : 

1*  Quai  Napoléon 1,810,000' 

2*  Digue  intérieure  de  réduction 640,000 

-  3*  Pertuis  d'introduction  des  eaux 54o,ooo 

4**  Jetée  d*abri  des  écluses  ^ 35ovOOO 

5*  Ponts  tournants •  • .  •  87,000 

6**  Vannages  des  aqueducs 54fOOO 

•  Portes  des  écluses ôao^ooo 

i*  Fermeture  du  bassin 480,000 

9*  Abri  contre  le  vent  N.-E 5o,ooo 

Sommes  à  valoir  pour  travaux  imprévus 469,000 

Total 5,ooo,ooo 


î 


Vu  les  pièces  de  Tenquète  ouverte,  le  13  octobre  1846,  sur  le  projet  de 
construction  d'une  digue  insubmersible  de  réduction  dans  l'intérieur  du 
bassin  de  Saint-Malo; 

Vu  le  procès-verbal  des  séances  de  la  commission  d'^iquète,  cbareée  de 
donner  son  avis  sur  ledit  projet,  en  date  des  i4.  16  et  19  novembre  fo46; 

Vu  lavis  de  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Malo,  en  date  du  5  novembre 
1846; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  date 
du  8  juin  1859; 

Vu  les  avis  du  conseil  générd  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  17  waà 
i858  et  5  décembre  18Ô9; 

Vu  la  lettre  de  notre  minbtre  secrétaire  d*État  de  la  guerre,  en  date  da 
4juillel  1859; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  marine ,  en  date  du 
8juiUet  i85q; 

Vu  la  loi  (ies  6-10  juin  i856,  et  notamment  l'article  3 ,  ainsi  conçu  : 

t Après  Tachèvement  des  travaux,  il  sera  établi,  au  profit  de  TÉtat,  un 

•  droit  de  stationnement  dans  le  bassin  à  flot,  un  droit  d'emploi  de  la  cale 
f  d  abatage  en  carène,  un  droit  d'usage  du  gril  de  carénage,  et  un  droit  de 
f  péage  sur  la  chaussée  qui  réunira  les  villes  de  Saint-Malo  et  de  Saint-Servan. 

•  Les  tarifs  de  ces  droits  seront  déterminés  par  un  règlement  d'adminîstrà* 
f  tion  publique. 

«  La  perception  du  péa^e  sur  la  chaussée  de  jonction  cessera  lors^e  ie 

•  montant  cumulé  des  produits  nets  et  annuels  de  cette  perception ,  joint  an 
f  produit  de  la  vente  des  terrains  asséchés  dans  le  fond  oe  la  baie  et  de  ter* 
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crains  ajoutés ,  tant  au  ténfe-pleih  du  smon ,  au*au  port  dû  Trichet ,  auront 
■  fidt  rentrer  au  trésor  une  somme  de  trois  millions.  » 

Vu  le  s^iatus-consuite  du  35  décembre  iâ5a  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

AT05S  DicBETÉ  et  DÉCBéTOMS  ce  qui  suit  : 

Akt.  1*.  n  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  restant  à  faire 
etd'dessus  énmnérés,  pour  Tachèvement  du  bassin  à  flot  en  cons- 
truction dans  Fanse  qui  sépare  les  villes  de  Saint-Malo  et  de  Saint- 
Servan,  conformément  aux  dispositions  générales  du  projet  ci-dessus 
visé,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret,  ainsi  que  Tavis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  5  décembre  i85q. 

2.  La  dépense,  évaluée  à  cinq  millions,  sera  imputée  sur  la 
deuxième  section  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  {Chapitre  xxxix.  —  Ports  maritimes). 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2d  Mars  x86o.     , 

Signé  NAPOLÉON. 

Pai  rEmpereur  : 

Le  Ministre  ieerétaire  d'État  am  département  de  FfigricuUaFt , 
du  commene  et  de$  Iravaax  puhUce, 

Signé  E.  ROUHUU 


If  7497*  —  Dbcbet  jmpébial  portant  que  la  somme  de  cinq  milliçBS  qui  a  M 
affectée  à  la  dotation  de  la  Caisse  générale  de  Retraites  ecclésiastiqaes  sera 
employée  à  Vachat  de  Rentes  sur  l'État  trois  pour  cent. 

Da  27  Mart  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  i'ins- 
traction  publique  et  des  cuites;  '' 

Vu  notre  décret  du  a8  juin  i853(^),  qui  a  institué  une  caisse  générale  de 
retraites  ecclésiastiques  ; . 

Vu  le  décret  du  27  mars  i85a  ^^\  qui  a  aiTecté  au  soulagement  des  prêtres 
en  retraite  un  capital  de  cinq  millions  sut  le  produit  de  la  vente  des  bois  de 
rÉtat; 

Vu  notre  décret  du  3i  juillet  i854^^\  portant  que  cette  somme  de  dnq 
miBions  sera  inscrite  par  le  trésor  à  un  compte  courant  ouvert  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  et  produira  intérêts  à  quatre  pour  cent  par  année; 

Vu  l'article  i"  de  l'ordonnance,  du  i4  janvier  i83ii  ^4,  réglant  le  mode  de 

i 

"  XI*  série.  Bull.  600,  n*6o33.  ?»  xi*  série.  Bull.  ai3,  n*  1915. 

•*  x'série,  Bull.  48i .  n»  354i.  **'  ix*  série,  i*  partie.  Bull.  59,  ••  971 
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tJ*ansferl  et  d*inscription  des  rentes  sur  TÉlat  au  nom  de*  établira 
ecclésinaliques , 

Avons  décrété  et  oÉcnETOX»  ce  qiiî  suit  î 

Art.  1".  La  somme  de  cinq  miliions  de  francs  qui  a  ctc  j 
à  la  dolation  de  la  caisse  gén  craie  de  retraites  e c ci ési astiques  J 
emplovce  à  Tachât  de  rentes  sur  TElal  trois  pour  centpaïki"^ 
teur  général  de  îa  cai^êe  des  dépôts  et  consignattoos,  aux 
indiquées  par  notre  ministre  des  finances. 

Les  rentes  acquises  sur  VÉtat,  au  moyen  de  ce  capliad  del 
millîons,  seront  réunies  en  une  seule  inscription,  qui  sera  in 
tricnîée  ^r  îe  grand-livre  de  la  dette  publique  au  nom  de  U< 
générale  de  retraites  ecclésiastiques  reconnue  comme  établis^ 
d*uiiîité  publique, 

2.  Les  arrérages  des  rentes  provenant  de  cette  consolidatia 
ront  perçus  par  ia  caisse  des  dépots  et  consig^nations»  et 
elle  en  recettes  au  crédit  du  compte  ouvert  dans  ses  écrit 
caisse  générale  de  retraites  ecclésiastiques. 

5.  Ces  arrérages  seront  exciusi^ement  consacrés  à  doua 
pensions  aux  prêtres  en  retraite,  âgés  de  soixante  ansaaj 
entrés  dans  les  ordres  depuis  plui  de  trente  années,   qui*^ 
pas  de  moyens  suffisants  d'existence. 

4.  Le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  cob 
reste  chargé,  conformément  à  Tarticle  4  de  notre  décret  diîl 
i853,  de  toutes  les  opérations  qui  concernent  le  recouvremea 
revenus  de  la  caisse  générale  de  retraites  ecclésiastiques  ette] 
ment  des  pensions, 

5,  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  fins 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Ltat  au  dé 
ment  des  flnances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  îe  concer 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des! 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mars  1860, 


Lt  Minisire  tetrétaire  itEtai 
Signé  P,  MaOîie. 


Signé  NAPOLEON. 

r«p  rEmperenr  : 

Le  Miniilt*  secrétaire  d'Etat  em  * 
de  l'imtmçtwn  pabii^uê  etiut 

Signd  HouLAm», 


N'  7498,  —  DàcjtBT  iMPÉP^iàLrelatif  à  la  Contrihtition  spéciale  à  i 
en  iS6Q,  poar  les  dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  Bonnes  de  coa 

Du  28  Mars  1860. 

NAPOLÉON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, Empe 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  !e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe 
fagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Taçtide  11  do  la  loi  de  ûnances  du  aS  juillet  iSakMOOgle 
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i85a,  4  jum  i35$,  et  11  ji^  i85^, 

A?€HS  iiKBiTé  et  wtouivoiis  ee  qot  taîl  1 

Art.  1*.  Une  contribution  spéciale  delà  somme  dé  vingt-cinq  mîlie 
six  cent  quarante-huit  francs  (  25,648')»  nécessaire  au  payement 
des  dépenses  des  chambres  et  bourses  de  commerce  >  suivant  les 
bodgietiâpproiivés,  surit  pi^plosvtion  des  chambres  de  commerce, 
par  notre  nunistre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  conunerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par  firtnc 
pour  couvrir  les  non-valeurs»  et  trois  centimes  aussi  par  frane  povr 
iabvcBir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie  en  1860,  conformé- 
ment au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés  désignée 
parfartide  3)  de  la  loi  du  ^5  avril  i844,  en  ayant  égard  aux  addi,- 
tions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  au  18  mai  i85o  et  du 
Ijain  i858. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  a  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
«Mt  defagricultû^,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  dIÈtat  au  département  de  Tagriculture; 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  notre  ministre  secrétaire 
fÈM  au  département  des  finances ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  ' 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
BiAetin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Mars  1860. 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

U  Miaistrr  seerétairt  dHtUd  on  dépûrtmmeai  de  teigrietihurê , 

da  commerce  et  des  travaux  publia. 

Signé  E.  RouuER. 


fUJU. 

DirAwyitfiTft. 

CBAMBIIKS 

bour»et. 

SOMMBS 

k 

impotor. 

rATKifris  mrosABLis. 

Alteflle. 

Boulogne. 

««»«• 

w— P 

-Sodune. 

dUMbre... 

Idem 

Idem. 

Bourse. .... 
Qmmbn... 

Idm. 

Bourse 

Chambre... 

Idem. ^ 

1.174' 

a,5oo 

3,600 

55o 

t,8oo 

S.639 
6,00s 
21072 

3,Sii 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Idem. 

Idem. 

Patentés  d«  la  ville  de  Dieppe. 

PMentéi  du  département  corii- 

■de  la  chambre. 
Idem. 

Patentés  de  U  ville  de  LiRe. 
Patentés  de  to«ilt  déptile- 

ment. 

pris  dans  la  circonscription 
Selachainbfe. 

Pas-de-Calais.... 
Scme^Alërieue^. 
lémn  i 

Iford* 

Srinl-Dizler..... 
Ttlendeniies.... 

Haute-Marne...... 

aMtf 

Va pov  élve amezé  Jtii  décret  «n  date  da  98  mars  18S0» enregistré  août  ieoT  rji. 
Le  Ministre  de  ragriadUgre,  du  commerce  et  des  travaux  publies. 
Signé  E.  BoassA.     ^^..  -. 
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IT  7499*  —  DicBET  iMPéniÂL  qui  rend  exécnioirei  en  Aiférie  tet  foîr  du'SS  mai 
1858  et  le  règlement  d'administration  pahlique  du  Î2  mars  Î859,  sar  les  ni- 
gociatims  ameenuuU  /m  Marchandisee  déposées  élOM  hs  Magofins  géménmx, 
etsnrles  Ventes  pahliqats  de  Marchandises  en.  grôs. 

Du  5i  Mars  1860. 

NAPOLÉON,  parla giice  de  Dieu  et  la  voloAlé  natioiiâle,  EnFmunm 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  ioi  du  a8  mai  i856,  sur  les  négociations  concernant  les  marchan- 
dises déposées  dans  les  magasins  généraux; 

Vu  la  loi  du  même  jour,  sur  ks  ventes  puHiques  de  marchandises  en 
gros; 

Vu  le  décret  portant  règlement  d*administration  publique*  du  12  laars 
1859^*),  ayant  pour  objet  Texécution  des  deux  lois  précitées; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  i*Al- 
gérie  et  des  colonies, 

Avons  DCGRETi  et  DÉGIJ&TOIIS  06  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  loi  du  28  mai  i858,  sur  les  négociations  concernant 
les  marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux,  et  la  loi  à  la 
même  date,  sur  les  ventes  publiques  des  marchandises  en  gios«  ainai 
que  le  règlement  d'administration  publique  du  12  mars  lâSg^aotii 
rendus  exécutoires  en  Algérie. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'Algérie  ^ 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  des  actes  du  minis- 
tère de  l'Algérie  et  des  colonies. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Mars  1860. 

Si^é  NAPOLÉCm. 

Par  r Empereur  :  ^» 

U  Minisin  sêerétairê  d^Èua  au  départênuM  iê  tàlgèri^ 
«(  des  cohmiMS , 

Signé  Comte  P.  de  Chassf.loup-Laoiat. 


M*  7500.  —  DÉCRET  iMPÉBiAL  qui  autorise  îc  Ministre  des  Finances  à  ajfhaœkir 
ae  l'Impôt  les  Manquants  constatés  sur  le  rendement  légal  de  33  litres  d^mkùot 
.   par  iOO  kilogrammes  de  Mélasse  distillés. 

Du  7  Avril  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiPEiuira 
DM  FuAHÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seerélairc  d*État  au  département  de  Tagri^ 
Mitura,  du  conunerce  et  des  travaux  puMîcs; 
Vu  l'article  2  de  notre  décret  du  ao  décembre  i854  ^'  : 

<•>  Bull.  67d,n*636i.  «  BoU.  Mh.W^ii9^^^ 
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Avons  uàicKtri  et  oécBiTOtca  ce  qui  soit: 

Art.  1**.  Les  manquants  constatés  sur  le  rendement  légal  de 
trente-trois  litres  d'alcool  par  cent  kilogrammes  de  mélasse  distillés, 
fixé  par  rartide  a  de  notre  décret  susvisé,  pourront  être  affranchis 
de  Timpôt  par  une  décision  de  notre  ministre  des  finances,  prise  sur 
le  rapport  du  directeur  général  des  douanes  et  des  contributions 
indirectes. 

2.  ^kM  ministres  secrétaires  d'État  au  départenîent  de  Tagricul- 
tore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
fiiMnoes,  8<mt  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  7  Avril  1860. 

Signé  NÂPOLÉCXf. 

ParrEmpereur: 

U  MimMrt  êêerUmf  d'état  mm  ééparitmad  é»  tûgriemUm'ê  , 
dm  commereg  et  des  travamx  fmbUcM  , 

Signé  E.  nouoEn. 


IT  7601.  —  BécRÀT  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Bofcis  [Viclor-Alphonse-Édouard],  attaché  au  ministère  des  i^Eaires 
éliangères,  né  le  9  décembre  i833,  à  Paris,  y  demeurant,  est  autoiiséa 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Borghers,  et  à  s*appeler,  à  Tavenir, 
RobciS'Barghers, 

1*  L*împétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  fairei 
opérer,  sur  les  registres  de  i*état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu^après  rexpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germind  an  jxi ,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Stant-Clond,  27  Jmllet  1859.) 


If*  Tôcn.  —  DtoiBT  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ^e  le  décret  du  19  février  1869  >  ^i  assigne  vingt- 
quatre  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Mayenne^ 
(Majenne),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-trob. 
{Pmris,  iâ  Mca^  1860.) 


M*  7503.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travatà  publics)  portant  : 

Abt.  i".  n  sera  nrocédé  à  l'exécution  des  travaux  restant  à  exécuter  pour 
adbevar  ranaétioration  de  la  Marne  entre  Dizv  et  la  Seine,  confonnément  aux 
diaposHicnis  ràiérales  du  plan  du  27  novemlyre  1859,  lequel  restera  annexé 
an  présent  décret  ainsi  que  la  délibération  du  conseil  ^néral  des  ponts  et 
chaussées,  en  date  du  16  janvier  1860,  portant  estimation  de  la  dépense.  ^ 

î.  La  d^Moise  de  ces  travaux,  évaluée  k  neuf  millions  cinq  cent  mif 


francs  (9«5oo,ooo'),  sera  imputée  sur  la  ii*  sectioa  du  budget,  «^^tre  ^^Q^oni 
[Navigation.  —  Amélioralion  des  rivières]',  [Paris',  2 à  Mars  îoèO^'* 


ly  }ÔQ^  -rr  Ds^iMtT  iM rauAi.  (  oonlie«igtté  par  le  ministre  de  f  «gnc«lt«re,  du 
.,  ^amerc^etdey.^^Yiiux^publi^yporUalc         .     . 

Amtv  1*.  ft  sera  "procédé  à  fexécution  des  travaux  néèëssaifés  pavr^tmor 
pléter  ramélioration  du  port  de  Port-en-Bessin ,  conformément  avDT  ^dK^j^oi^ 
tiM#  f4«éri4es  iJu  pian  rectifié  dressé  par  ringésieor  offâiwdfeid«rrarma- 
di^Aieii^eat  deBa^reux,  à  la  date  du  4 janYÏer  iBoo,  lequel  platiiWBrteca.  niMiflié 
au  prient  décret,  aijusl  que  les  a>i&  du  con^  générai  4efr  poota  ei  tTfcwim 
sées  des  lo  mars  iSSg  el  i6  février  i86o. 

2.  La  dépense,  évaluée  à  trois  cent  soixante  et  dixpiille  francs  (Sto.oôo'), 
sera  imputée  sur  la  ii'  section  du  huâget  {Chapitre  xxxiT,  -—  TraïKnx 
extraordinaires  des  ports  maritimes).  (Paris,  2â  Mars  1860.) 


M^  75o6*—  D^MT  iMPéRTAL  (contre^stgné  par  le  ministre  de  ragricuUiire, 
au  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

ART.  1*'.  Il  sera  procédé  par  TÉtat,  conformément  au  tracé  A  £  M  N  ii- 
ffuré  sur  le  plan  des  2-6  février  tSb&;  lequel  restera  annexé  au  présent 
décret,  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  compléter  la  défense  du 
bourgade  Mornas  (Vaucluse)  contre  les  inondations  d«  Rhône: 

2.  Les  travaux  mentionnés  à  Tarikle  i*'  sottt  dédales  d*ntililé  pubtt^e. 

3.  La  part  contributive  de  TÉtatdans  la  dépense,  montant  à  centcinqaante 
akSUe-  francs ,  est  fî^ée  aux  deux  tiers  et  sera  imputée  sur  les  ressources 
affectées  par  l'article  8  de  la  loi  du  aS  mai  i858  aux  travaux  de  défense. Au 
vlfies  contre  les  inondations. 

Le  surplus  de  la  dépense  sera  supporté  par  les  intéressés  et  réparti  entre 
eux  de  la  «lanière  suivante  : 

L*ensemble  de  la  commune  de  Moraaa. .....  i/6  >  ^g 

Les  propriétaûpes  intéressés •.«. i/6  y* 

4.  La  répartition  du  sixième  entre  les  propriétaires  supposés  devoir  con- 
courir  à  la  dépense  sera  arrêtée  par  une  commission  spéciale ,  confonné* 
ment  aux  titres  II  et  X  de  la  loi  du  i6  septembre  1807. 

5.  Daps  le  cas  où  les  intéressés  s'engageraient  A  prendre  k  leur  ckaig» 
le  surplus  de  dépense  montant  à  soixante  mille  franca,  le^  travaux,  seraient 
exécutés  conformément  au  tracé  A  E  M  T  F  G  H  indiqué*  aur  le  flan  des  a  - 
6  février  i858,  annexé  au  présent  décrets  (Paris,  2à,  iUirs  i3êO.) 


N*  7606.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  rintéiieur) 
ppriant:  •    ,■ 

Art.  1".  Le  territoire  circonscrit  par  un  Tkeré  rose  sur  le  plan  annexé  an 
fi:49^nt  décret»  comprenant  \m  section  de^Rodendaèlyeal  dista-aît  des  «oui- 
«lunea  de  Tétéghem  et  Cottdeketfque^kaniÀef,  eânitoft  fiaè  et  B»nkuw|ia>v 
âcn>i>disse3a»e)At  de  ce  i>oin.(N«rdK  eal  ériçr en>4i|nmMnie diiftkictevdMl  li 
cbeMieu  e^  fixé  à  Rosendaël,  et  ^  ett  pértera  le  nom 

2.  Xi^ Unù^  entre  la  nouvelle eeammme  elles  co«iiaiinest<te?gétéglaeyà  ^ 
de  Çyudekeniue-Branche  est  fixée  par  \t  canal  de  Duokerqne^  J^Màs.  * 


B.  n*784.  —  311  — 

3u  Let  ^^MMÎtioiift  qm  précèdknt  auront  lied  sans  préfadke  des  droits 
o« antres  qmpoamâent  èlrerespectivement  acquis.  (Paris,  2à  Mort 


à'WÊÊm 


If  7507. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
i»ki»alkc)  portait  ce  faiswt; 


1*  M.  JfeuOurrd  [Charles-GUbert]  ^  né  le  10  novembre  1771,  à  Lormes, 
arrondissement  de  Clamecj  (Nièvre),  président  honoraire  a  la  cour  impé- 
riale de  Bourges,  demeurant  en  ladite  commune  de  Lormes,  est  autorisé  À 
qovter  k  son  nom  patronymique  celui  de  de  Moniigny,  et  à  s'appeler,  à 
TaveDir,  HeuDutrd  de  Moaiigiiy. 

2*  M.  Barbault  (Henry-Denis-Eugène)  ^  président  de  chandH^B  à  la  cour 
impériale  de  Poitiers,  né  à  Poitiers,  le  10  pluviôse  an  iv,  y  demeurant,  est 
Ëûkfitei  k  ajouter  à  son  nom  pa  tronyniqiie  c^cn  de  de  la  Motte,  et  à  s*i^ 
pder,  à  Tavenir,  Bardait  de  la  Motte. 

y  Lesdîts  w^éirantt  ne  pomrront  se  ponrroîr  devant  les  tribunaux  pour 
laire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  les  diangements  résultant  du 
présent  décret ,  qu'après  Texpiratton  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  gemiinal 
an  XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Consefl 
titat  {faHs,  24  Mon  1869.) 


N*  75o8b  •—  Decrkt  impérial  (contre-aigné  par  le  garde  des  sceaux ,  niniftre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

1*  M.  Jaa^  (Antohi^Valmtin),  capitiJne  au  corps  impérial  d^état-maior, 
diefalîer  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Belleville  (Seine),  le  36  janvier  io34, 
dcBiearant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  i  son  nom  patronymique  cdui  de 
iê  Mrelerre,  et  à  »*appeler,  à  Tavenir,  Jrnnd  de  Noireietre. 

%*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  fiHre 
opérer»  sur  les  registres  de  l'état  eivil,  ie  changement  résultant  du  présent 
iéeret,  m*i^rès  fexpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et 
co  jasMant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
{Hrk,$$Mfàni800.) 


W  7609.  —  DÉCRBT  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies)  portant  : 

Art.  1".  Sont  érigées  en  succursales  les  églises  des  communes  ou  des 
centres  dépopulation  de  l'Algàrie  désignés  en  rétat  suivant,  savoir  : 


•ioeitts. 


Alger. 

Onn.. ...... 

GoosUntiiie. . 


OjelA 

'Malidiiuu. 
GhebU.... 
Oued-el-Hi 
NégnCTi 


Xsentina-Xediiiia. . . . 
Rixot 


Conforttef  nu  pItBt 
anoexérw  pnaml  < 
décret. 


•Idetn,. 


'A 


— «  iMignraato. 


'  -  1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 


Il 


—  312  — 

2,  La  succurâale  crét-e  .lu  Filûla  (province  de  Constantine),  pûrle^ 
du  30  mai  »  858 ,  est  supprimée  el  remplacée  par  celle  de  ^aink-A 
(même  province),  instituée  par  le  présent  décret»  conrormément au  j 
circonscription  y  annexé.  (Paris ^  3t  Mars  i86&.} 


N"  75io.  —  DÉCRET  lîiPÈïu AL  (contre-signe  par  le  ministre  d'ÉUt)] 
que  M.  d€  Loverdo,  sous-préfet  de  rarrondi-sscmeut  deCasIcllanefu™* 
Alpes),  est  nommé  auditeur  au  Conseil  d'État  en  service  extraordinaui 
[Purts.Si  MarsiSSQ,] 


N*  70 1 1 .  —  DÉCRET  iMPÉR[AL  {contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  i 
de  !a  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i"  M.  Lejcvre  [Germain- Àntonin) ,  auditeur  de  première  das&eaui 
d'Etat,  né  à  Pnris,  le  19  août  iS^o,  y  demeurant, 

M,  Lefevre  {Jales-Âmédée],  avocat  à   la  cour  impériale,  né  à] 
30  juin  1 833,  y  demeurant. 

Sont  aulorjîiés  à  ajouter  à  leur  nom  palronjmique  celui  de 
ft  appeler,  a  l'avenir,  Lejevrc-Pontalis. 

aj*  M.  Coca  (Joseph),  employé  à  Foctroi  de  Versailles  [Seine-w 
le  6  mai  iSio,  à  Meaux  (Seine-et-Marne),  demeurant  à  Versa îU es, 

Et  ses  enfants  mineurs  : 

M,  Coca  [Émih-Simon),  employé,  né  à  Versailles,  le  g  mai  iSSg» 

M"*  Coca  (Cîémentine-Alejcandrine),  née  à  Versailles ^  le  aS  avril  iS 

Demeurant  dans  la  même  ville. 

Sont  autorisés  à  substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de< 
à  s'appeler,  à  l'avenir,  Gaîfard. 

Z"  M.  Planai  (McoliiS'Louii),  officier  de  la  Lésion  d'honneur, 
cier  d  ordonnance  de  l'Empereur  Napoléon  r,  né  à  Paris,  le  3*nMii 
demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  ( 
Fflj«,  el  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Pianat  de  la  Paye, 

4*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tiibmu 
faire  opéj-er,  sur  les  registres  de  letatcîvïl,  les  changemenb  rèsu 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  Oié  parla  loi  du  Ji|9 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  Tonnée  devant  lât 
dllat.  (Paris,  3t  Mars  Î8C0),  ^ 


l^li 


Certifié  conforme 

Paris,  îe  17  '  Avril  i86o;| 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  ; 
d'État  aa  départemeni  de  la  Jm 

DELANGLE. 


•  Cette  date  est  celle^de  la  réception  du  Bulieui 
ministère  de  la  Justice, 


IMPRlMEltlE   IMriMAtC,  3  17  Avili  làte. 


m 


BULLETIN  DES  LQia 

«•785. 


K*  75i3*  -—  DiCMMT  iMPi/UAL  qm.prooUam  ÛS7  Breveté  d^ùwenJiion, 

Du  31  Décembre  1899. 

NAP(MiÉON,  iMur  Ui  iprâee  de  Dieu  et  la  voioaté  nalionale, 
DU  Frakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rsipfMrt  d&  notre  ministce  secrétatre  d*Jét«l  au  départemettt  da 
f  igrîettltare ,  du-  oonittieree  et  des  travaux  publics  ; 
Tararficle  i4  de  la  loi  du  i5  juillet  i844» 

iyois  DÉciUBTi  et  d^cbeton^  ce  qui  suit  : 
Ait.  1^.  Sont  prochmés  : 

^Ja  brevet  drinventionde  quinte  an»,  dont  k  denumdk  a  été  déposée,  le  sS  mai 

c  ta  sacréuriat  de  la  préfectnre  dn  ééparténient  de  la  Seine,  par  le  tiear  BamaN 

Mie-MaxiDiilien),  concierge  à  Paris ,  qaai  des  Gnin^ Augustin»,  n*  ^  ;  pour  im 

ne  de  rbhicau  en  càontchtmc  potar  rimprimeri e. 

s*  Le  brevet  dMnventkm  de  quinxe  ans,  éentla  demande  a  été  déposée,  le  95  mai 

i858,  an  secrétariat  de  la  préfechire  du  département  àe  la  Seine  par  le  tieur  Bout» 

gcMd  (IM^),  mécanideB ,  i  Furis,  rue  Qambey »  n*  ^  pour  um  briquet  aécesaaire  de 


5*  Le  brevet  d^venlion  dequînie  ans*  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6inai 
ifl68,an  secrétariat  dfe  la  |>réfectur«!r  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîeur  DTo- 
diand (Ernest),  meunier,  représenté  par  le  sieur  Breason ,  à  Paris,  rue  de  Bretacné. 
n*57.  poornn  moofîa  ItMXMnobile. 

t*  Le  brevet  ^infveittion  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  ai  mai 
iSôfi,  «n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bruàet 
tPiuMIeiandre),  graveur  siv bois ,  rue  de  Paris^  a*  iiS,  à  8aint4>enis,  pour  on 
genre  de  socque^. 

5'  Le  brevet  d^nventioii  de  quiase  ans*  dent  la  densande  a  été  déposée ,  lé  sS  mai 
1^8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département ^e  la  Seine,  par  le  sieur  €oi^t 
(nerre-Aipbonse),  peintre  en  décors,  chaussée  MéoilmoiifaQt,  n*  Sa,  à  Bdleville. 
ppurtm  liquide  rempla^n^  féssefiee  de  téréb^thine  dans  Remploi  de  la  peinlarei 
rboOe,  leqWïliquide  esc  pcMmié. 

6*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  le  si  niai 
i858,  an  secrétariat  de  la'  préféctiwdu  départeÉMift  de  bi'Seine,  par  lesku^  Dalifol 
(AHired),  i  Paris  «  quai  iemmâpés ,  ar  S06' ,  poaîr  l*^pplîcattoa  dHii^liMirii  recuire  aoar 
h  fnte  malléable.  .      '^      }   >  ;        T 

jT  Le  breirêt  d^iaveiltion'  de  quinzeans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  si  mai 
1836.  an  secrétariat  delà  puéfecture  da  dépanémeat  de  la  Seinoi  par  leaicm*  Da^ 
•eoee  (Prançoia-Théodore-Êmile),  représsnté  par  le  siêurllieÉrdc«u;  à»  Paris,  boiila- 
^ard de  Stiirastijg;*tr ag; |>ear  ans  eaféioppa  eommeseiaie  des  poatés> 

^ U brevérëTfaivefeitisa'de qblftteaas^  dont  la'dsalàads a dté-déposéa- laas  ms- 

If  Sém.  S7 


chy  [nonmoridj,  mécanicien,  riprih^nî'  pnr  Ïl-  M,>iir  MMbieu.  ^1^™ 
Sebastien,  r   4d  .  pour  un  appareil  d*-sli!K-  ;,  n'uiihscr  b  vapfiir  pprdw' 
9    Le  Lrevct  d  imcrUiou  de  quiu;.e  rn,>  ,  ,lui.i  Jn  driminde  a  iHé  dépasét  If 

(Adtjlphe).  àPaMs,  Ai6  d5  CoKac^p,  n*  ?«,  pour  nn  LmifriHf  it^Sx  *  ^ 

lo"  Lf  brevet  d'invenhon  ^de  quifiie  ans,  donl  ia  demande  a  àc^  éépciét  tf 
1808.  a.,  seei-elarial  de  la  pr^fecLuie  du  d.^parlrmciit  de  la  Seînr,  ij  1^  5,;^ 
(Alexandre  j,  in^'emenr  o|Uie.en  ,  éi  l^eis,  q.mt  des  OrA'vrea,  n*  A  dout  aaii 
cru le-cif: ares  condensateur,  *^  ^ 

11'  Le  brevet  d'invenlioi^  de  quinic  ans.  dontla  deniainle  a  i^lt"  d^rn)*^  le 
|8j9.  au  secreUirial  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Seine,  uar  le  sir.  F 
(Charles),  nei.'ocmnt.  repr^^enle  par  le  .nieur  MaLîiieu,  a  Paris,  rue  Saint 
n   4:1.  pour  un  s)stème  de  lente  mobile. 

J  a-*  Le  brevet  d'invention  de  qninte  ans.  dont  la  demande  a  iHé  dt  i 
I  »j8  .  #iiiPcrél«rnie  de  la  préf.^etTire  du  dépai^t^to^**"!  Hp  la  Seiî»e    par 
don  (Clande)  et  Troccon  (Paulin),  à  Pan»,  le  fw-emirr  rne  Saint-uiiiis-en  11 
et  le  secoTid,  rue  Sedanie,  if  (î.  j.our  un  moteur  universel 

i3-  Le  brevet  d  mvenlion  do  quînïe  ans,  dont  la  demande  a  M  depos^V  i, 
ja^8,  au  secrt^tariat  de  la  préfecture  du  déparlrment  de  la  Sciiie,   iL'h  \,™ 
à  kvT^r*^^  '*'''*'**"  *    ^*"*'  *^*  "^^^  Fitïutiircs,  n^  g,  ptwr  une  îurct  m 

ijr  U  bi-evct  d;invention  de  quiuie  ans,  dont  la  demande  a  éïé  dt'pf*^.T.  Ici 

Sr^'r^^^^'*.*^,  V"^*'^'"*^!*"  liépartement  de  fc,  S^ine  .  pir  ic  ».,i 
iroit  Charles-AnmJ,  boHoger,  repréteniè  par  le  sieur  JSkthieu.  àparii.ivf. 
i^s         '  "         *'""**     '""  perlcctiomiomeid*  dan»  la  can^tmctioii  des  «lèv» d 

tarl^  J:!"  {^veld'mvenliondonl  la  dx^mande  a  été  déposée,  le  ^2  oiai  .a:.i,  *u , 
Middi^l  ;  •'"^■^"."^'7,  '^''  df'parlemenl  ,te  la  Sdne/par  le  sienr  K^nm  f% 
Mïddieton).  représenta  par  le  si^tir  ïîawet,  li  Fari^,  boulevard  Mon  m,  n  - 
pour  des  perfecuouuemeuls  dans  la  distillalion  dos  »cUi»Dei>.b<Hr'- 
lances  m  i;i  irai  es  (patcnle  anj^laise  de  quatorie  ans.  expirant  le  ïg 
.^;f  '^  l'^révetdtnvenlioïi  de  quinze  ans.  doutla  den*andea  éù  dqpo^^^kj 
fci*58.  aii^^eeretenat  de  la  piVleclurc  du  département  de  la  Seinç,  p*Tlc  w^i 
..C^oi^sj.  fabricant  df.  n  a^ris  repré.enl,'.  par  le  ^ienr  Mathi^niVâP^nTr 
Sët«iM,eu    rv-  ^.>    pour  de.  perb  ctionn<^ient.  dan.  la  fabrication  dos  reC^ 

1^  Le  U^eté  mvenj.on  de  qum^e  an.,  dunt  la  d..majidc  a  éié  déllO*é.^  i.  . 
îutnlrTTi\'  ^^  **  P'^*^'cl„re  du  déparletne^t  de  la  .Seine,  p,4  kîi«.r 
(JuLien-Michel).  fabricant  de  cartons,  à  Paris,  rno  du  Maine,  n^  m  1^v7m 
diviseur,    raceur  et  coupeur  pour  le  carton  .  le  papier  et  le  bnVs  '  ^ 

-16^8,  au  secrétariat  de  la  préreelwe  eu  déj^iriemi^t  de  la  bmne   pS-  le  ^rui  l 

wnnt  (S^^btisù^n-Amc^dée),  fabric.nl  d.  Irti  en  fer,  repré.enu!  pirTe  ^^m 

;  nie  San,^Sel>asl,en  .  n'  ^3  ,  pour  un  .ystème  de  c^iun^^^^/illît;"  Z 

ig    Le  brevet  d  mwenut^n  de  qnin.o  ans,  éoni  ia  demande  a  clé  dénos  .  kl 

fi?'  ""  f^^'**^'*''^? ^  J^^'*  préfecture  du  département  de  la  iiekie     C  i;  m 

^ellegii.c  (Prerre^oeieph),  mécanicien,  à  jVrii,  r^priâmjnt*  «wuXvJ^  U  S 

Par^.  rue  Samle.Vj.polme     n^  .  ,  pour  un  appareir^hoWue  Si    " 

^Z7^.        ««l«d.e.  de  la  hattebe ,  c*^aJ^ney,  n^deiir.,  fiiis»ek  *uki^  Um 

iBoH,  au  s^iH^ter^t  t  ^^  4»reft'Ctuiie  dii  di^paiti-w*,*.!  de  b  5cine,  p«r  1.  sl/tir  L 

*H^"  If^^'r/  d  mvenlton  de  quiiucmns,  dont  la  demaûd*.  a  éié  depo., 
ÎjXhm!^  S  r"  ^*  Pi^l^turc  du  dCpii.t.^emdelaik-rpe,  ./rU.W 
J*Ll!J^^  1  l^^^J         r^'^^^^^     fabiicanh.  de  juj^ons,  et  Je  sieur  FrAdicr  iJ^*.- 

■P|ili.9tMii^lk  lamrt  d  acier  doiinànipe«*orl  """^ 

;*i»^'  Le  brem  d-rn  <ÏUi«^e«u».  donl  îa deieandc a ^<^  d4|M>«ée  le. 

.•i6a.a,»«NïrétanatrtHaMfooinre  dud^i^^ 


e  la  oréfectare  du  départ««i«irt  ie4t'»rtii«,ifairlfc«H;féfé^MHéA 


de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  p*r>1»»e«r  "MF- 
l»c.4»Mta(ç*.-l'«l'*«»**  p*ril«.«i*ur:Bm«Brtt»e,***(is.*u« 
«^OB  tteqmme..«.!*--*a  ai>«-oa*.a:W«lé|.*.ée.'le  »5m« 

de  ta  T"^"*  *"  *^*ïï*  î  u'2:i*vc;^srz2r 

m  de  t>aMin*n«Pri«*  "IT*.****  P»*^  le  •»»«»)*«».  *ii**». 
Boaroii  bo»*«ieli»  "•'«*•*'•••  ,  ,  ..    \L.     i_'      !i 

d^rréfei^a»  «p«t-*«-.t  <•  ^  ««"t^P"*' "^l^S?^ 
.là  p«A,nieiItontii«rWvn*  Mv|«*i^n"'n»«*>««'*;™™*'^5f 

re  du  départeme«ttie  la  Seœe.çar  Je  *^«»'*'f  «'î^fi 

,Mé  pir  lesieur  Dot<wr.  èPari..  rue  de.laftwrée,  .'  3.  çoordet 

Z^Ssaux  machines  àfabiicjwr^et  à  «««P™^  1«2!^5^ 

tSleOete-iet  dan»  la.préparatieo  4«.«iuèr..  «««ptoj^ej^ 

««Sniqrtiirte  «.  *wit4a  itmmit  a  été  Aépoaéevie  «5  mai 

UwmdJ.  «himttt*  «aiwfccUltie».  rue  dei  Da«e«,  ti*  4 .  »  iB*" 
dédejpurificalionindiwtMells.detepMiaam».  .  o:;a  .»-«*. 
urentiMi  dwt  la  demandea  éuS  dépoaée,  le  a»  «■.  i858.  M  »Mrt- 
»Sp!î^a»nt  de  Ip  Seiae.  parlx;..ie«  6mi»h  (Joluj^ttaJ^ 

îTmoîS»  d'e  régler  ta  «Apeniion  de.  Iu«»e5  de  terteenw  tp«. 

Ide  h  oréfwaure  do  déparUment  de  ta  Swne. ipar ie,aiKW Ttapr 
iwcalifde^.  àftim.  rue  Neuye-Samt.Augu3Ua.a-  49.ppur 
re  BOUT  garUs.  dite  cortureçuodri/l*.  .  i„  .r.^ 

Senttoifde  qiinie  an...  dont  ta  demande^!  été  dépaaée.  le  :*  ma» 
ne  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  les  i.evnT^ 
^hS^)  et  (Jo^ph-^iédée-Franci.).  ipam.iiclunc«  rcprf^ 
r^^^  à  Paris. iue-de  Bretagne. n'  67,  ppur  une  machtoç* 

intention  de  quimc  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  «m» 
^dB  la  Méfertare  du  département  de  ta  Seine  par  ,1e  siourVache- 
^^^TJ^^mic^t^x^on. 4 Paris. rue  dAngonlême-du-TempU. 

kwention  de  qninie  ans .  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  ï  avrfl 
Stdêtaîréfccture  du  département  de  ta  Scme.  par  le  «eur Jan 
S.%pîctant.  àParis.  «ue  de  Londres,  n*  29.  pour  procédé  4e  ^ 

'httenfidn  de  mnniè  ans .  «ont  ta  demande  a'élé  déposée  le  J6  inai 
i2  aTui  oréfeSure  du  département  du  Haut-Rhin .  par  le  sieur  Al- 
!Srf)^X*SS  S^  «rtp»,  i  OuebwiUer.  pour  insage  He  T.mprf- 

Kottf?X?«n fl4»itert«>m.<le lAlIier. Wn-le  si«^ Barbdot 
S^«eljXrtcta«X.  4  9rint^Genn.in-des-P««fa,)ftour  .^ 

!IL!-,liriMtfii>Trfiiyin>^s  «w»tta«eimm**ii*«**po»*e''e*B"J^ 


gitzedbyGoOQle 
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iS59»«ii  seonélttiat  de  là  préfecture  do  deperlanent  de  it  Setne-Infifirieure ,  fer  le 
•îepr  BoUscL  (ClovU ).  feSÛrietiii  de  t^piels  et  MMMes;  à  Mbeo*  pe«r  tih  ie^oet  à 

h  38*  L»  htm^  d'iwrentiep  de  fMe>e  uw,  detit  le  d«ttieiide  e-M  dépecée»  te  5ta^ 
i858,  au  secrétariai  de  la  préleêtore  do  déperteeieni  de  k  Leîre^Inlétieiire;  perlé 
fievLT  Bourbeo  (Qeorgea),  ftuewfte^  r»e  dea  Arta,  n*  17;  à  Kanlea^  poer  «fi  ep^cii 

dii^eîUajM-A^afÔMi;    -  ..-:-; 

'  39*  Le1>pevet  d^MWeaifiDn  de  qdieae  aM ,  dont  la  dematidea  ^é  dépœéè,  le  i5  mai 
1 858,  au  sccrélariat  de  la  préfecHire  du  déperteàiént*de  la  8eiae*iâfërieviré»  per  le 
aieur  Caminade  ( Alexu-Prançois) ,  cheudronnier,  me  de»  Ciiieiurs,  ki*  1  »  à  Rôum» 
peiMT  iiAe  oemniaadede  piston  da»  ke  pompes  de  tiMis  genres. 

4o^  Le  krevet  d'inreatioii  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  W  37  mttà 
•858,  au  secrétariat  de  la  préfectitfe-da  déparicaienit  de  la  Haute-Oaronne ,  par  le 
menr  CaiylAiUiac(  Pierre  j.méoanicion,  med*Aubiiisson,n*3i,èTd(albase^  pour  une 
tnechtne  è  la^er  les  blés  el  à  les  séeber  instantanéaient. 

'  4i*  iiO  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  mai 
i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  C^-4*0r,  par  le  sieur 
Cery  (Kicelas),  mardiand  de  pain  d*épices,  me  Bossttet,  n^  ai-,  à  D^en,  ponr  un 
fanre  de  pain  d'épices  dit  i^aai  «^pû>er<k.to  crème. 

i  43*  Le  brevet  dTinvthrKion  de  quinte  ans ,  dont'la  demande  a  été  déposée,  le  99  mai 
j858,  an  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  ta  Gironde,  par  les  sîami 
tihafTaud  et  compagnie ,  négociavits ,  me  de  la  Croit-Blancfae ,  n*  95,  k  Bordeaux,  pout* 
un  pocédé  pour  obtenir  ramidea  par  l'application  industrielle  de  faram. 

43''  i.e  brevet  dlnrention  éex{nmze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  x  mai 
y858,  au  secrétariat  de  là  préf^ure  du  département  des  Boucbes-dti-Rbône,  forle 
aleor  Cbaravel  ( Auguste ).  me  Paradis,  n*  90;  A  Marserlle ,  pour  un  système  de  dî<!tif> 
lation  des  bois  gras  et  sénistes  bhuminenx.  ' 

•HliT  Le  brevet  d*tnvent5on  de  quinic  ans.  dont  la  demailde  a  été  déposée,  lesSynai 
i858,  an  sect^tariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Cber- 
mette  (Dumas),  rue  de  la  Préfecture,  n*  1 ,  à  Lyon,  pour  un  régulateur  à  double 
d^pterre  avec  arbre  et  pignon  de  transmission. 

45*  Le  brevet  d*inveniion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé  i*^Jeia 
»858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département* du  Nbrd ,  par  le^  sieurs  CoUXlin 
•t^Sajot,  ffabicant  de  Cldus,  à  Raismes,  pour  la  fabrication  de  tïre-fonds. 

4€*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  arfs.'dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  1 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côté-d'Qr,  parle  ù 

Otilevaux  (René),  mécanicien ,  ^  Mon ,  pour  up  trieur  triturcur  destiné  à  la  prépi 

tSdn  des  terres  à  tuiles ,  briques  et  ravage  des  minerais.  , 

47^  Le  brevet  d^invcniion  de  quinze  ans ,  dont  hi  demande  a  été  déposa „  le  26  mai 
1^8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scinc^,  par  le  ^eur  Des- 
plantes  (jGuslavc-Alexandce),  bijoutier,  à.  Paris,  rue  de  Sainton^e,  n'36,  poin:  ^nliod- 
ton  dit  à  guîllqline.  , 

48*  Le  brevet  d^iuvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  deniande  a  été  déposée ,  lé  a?  mai 
'i85d,  au  secrétariat  de  la  pr(^feclure  dû  département  du  Rhôuo,  parle  sieur  Duchunap 
(Pierre], mécanicien,  rue  du  Cpmmcrcp*  n'  |;^,  ù  L^on,  poiur  des  perfectionneitteoia 
apportés  à  1^  canneticre.  '  ^  ,  ; 

4q*1c  brevet  d'invention  de  quiiuc  ans^  dont  la  depianèc  a  été  déposée,  le  3$  mei 
ï85o,  au  secrétariat  de  la  prcfcclurc  du  département  de  la  lîaute-Garoniie ,  par  le 
sieur  Fa^es  (François),  carrossier,  rue  Saiot-A^toine-du-T ,  ipi*  ^i^.k  Xaulouse»  |»oùr 
1^  ressort  de  voiture,  ,"        ....,.,,'. 

5o*  Le  brevet  d'injrentioa  dcquinie  an^,  ^ontU  demande  a  ét/ç^'jiépfï^ée,  le  sj  vmi 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépailemeot  des  Vosges,  parle  .sieur  Henry 
(CWIes), marcband  4e.Jler,4;5AinVPié^  pouri]^  qyMèmode^yjl^ 

.5r  Leb^j^yeU'inveotipD  fie  quini^:  fuia^^oot  Ud^mai^deà  élé^^pesée^lea^i^ 
i$58 ,  au  seççéuriai,  4e  la.  préfeçiUtfo  du  département  dç,  h  ;^e,  jm^t  le  sieuf  Keal- 
TilLcr  (Guillaume),  représenta  par  le  sieur  Matbieii,  à  Paris,  me.^âv^-Sétpatiça, 
n*  A5»  ,|»our  d^^peifoctionnemei^t&^liiportéa  d^naJes  iHiadûi|ea  i  Àkf>,  les  og«- 

5j*  La.breiret  d'inveiaîeii  deqninse^fieB,  doi^  Ia,deiwm4e#é«é^épf>iéer  le,9y  met 
18&8,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  deé  Vosges,  pur  le'steor  UIMKl 


B.  »•  785,  —  JI7  — 

(lieaks),  fabriotitt  de  tattre»  à  hmoÊrtÊitoU^  fmr  nm  node  #M§v«Mg»  p#ur  le* 

53"  Ls  ^evc*  iTiiiYeiitkMi  de  munie  aés,  doni  W  ieweide  m  M  déyoïée ,  te  eè  wuêà 
i858,  en  secrélemt  de  le  préfeolnre  da  dépeitewnl  de  1»  Dvème,  fer  le  tiear 
^  (Lofne)t  méeanicièa,  àCrestv  fwv  ime^iDichÂe  à  elidter  les  Ite  à  1^^ 


5é*  Le  Ivevset  dTiofventÎDii  de  quinte  ant,  dent  le  dememle  a  dté  d<fot<e,  Ie4i  «m» 
1^58,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  FAiibe,  par  lee  siew»  LavH 
ifin  (Ffmhçoîe-Aniltfoiae),  charpon-feiferon ,  et  Ouitiberi  (  Anal^e),  toiiMevr  mit  foé- 
tMU,  à  Tpoyes,  pour  ou  frem  ttnÎYersel  à  triple  effet  ' i 

^*  Le  Wievet  d*iaveiition  de  quinze  ans,  dôn|  la  denande  a  été  àéf^ê^  ^  97 mat 
i858,  au  aecrétertat  de  la  préfecture  do  défiartemeat  de»  BouciieedU'Rh&iWt  parlée 
aiem  Leadre-Cras  et  ccNnpafnie,  cours  Bonaparte,  n*  36,  à  Marseille»  poor  vii  systèflie 


dTédaîrace  ninéfal ,  dit  ^Inhsckiêée. 
M'LeJbrevel 


et  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  rj  mai 
i8d8.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bhône  »  par  la  dame  venvv 
Msrfhmirri  (Emilie  Geaive),  me  des  Reroparts-4*Aiiiay,  n*  ^  à  Lyon,  po«r  une  gfîHe 
métalliqiie* 

bnT  Le  brevet  drinventioa  de  quinseans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s8  mat 
i858.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boud^s^du-RliMie ,  par  les 
liesrs  Pawilowsài'(Georres«Alexandre),  piWesseur  de  matbémati<|ues ,  et  Aurtgûn 
(liBne>loseph),à  Marseine,  le preasier,  rue  Ternisse,  n*  5,  le  deuuème,  méaoe  me, 
n*  53>  pour  un  système  de  meunn  à  triturer  les  olives ,  dit  éUoUibt, 

58*  Le  brevet  d'invention  de  quidze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  rf  WêêêA 
1^8 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RhAne ,  par  U  sieur  Pignière 
(Jio64ttli-Adelpbe),  cours  des  Brosses,  n*  6,  à  Lyoo,  pour  une  pempe  rotative 

5o*  Le  brevet  d*iafventioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3iaaa( 
ifàe^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le 
sieior  Pommeraye  (Louis) ,  mécanicien ,  quai  Lamartine ,  n*  ^  à  Nantes ,  pour  un  sys^ 
tème  de  boites  a  naisse  applicable  aux  locomotives ,  tenders  et  wagons. 

60*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  loai 
1898,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Moselle,  par  le  ilenr 
Irimi  (Auguste),  febricant  de  sucre ,  à  Basse  Yntz,  peur  un  procédé  de  tannage  etf 
quarante-huit  heures,  au  moyen  du  suc  d'écorcc  de  chine  on  de  lont  antre  aeidff 
lannique;  introduit  par  la  pretsion  et  par  le  vide  dans  les  pores  de  la  peau ,  to«s  fin- 
flnenef  ^ne  température  oonTenabIc. 

4t*  Le  brevet  d*ttivention.' de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  ma^ 
t858,  au  secrétariat  de  h  préfecture  du  département  du  Hant-Rhm,  par  le  sient' 
5ahretner  (laequètf  ) ,  fiiateàr,  à  Sàint-Amarin ,  peur  «n  système  de  lôcometiveA    v 

•a* Le  brevet d^invention  de <|uinse  ans ^doot  la  demande  a  été  déposée,  le^Riai 
18M,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Rhône,  par  le  sieur  ^- 
banit  (Phuifois-Casimir);  eontre<»maitre  au  ateiiefs  du  chemin  de  fer,  à  OnlKns» 
penr  une  machine  à  raboter  les  métaux. 

fiit*  Le  brevet  d*ihventioitf  de  quinze  ani,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  ittai 
ittS,  «n  secfétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Leire-lnférienre,  par  le 
SMor  Tenand  (Joseph) ,  febricant  de  briques»  à  Idontair,  pour  un  procédé  de  febrica'' 
tien  de  briques. 

dé*  Le  brevet  d*niventioii.de  qninaeaas,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  mat 
i8â8,  an  aecrétarnit  de  la  préfecture  dî|i  département  de  la  Sëim,  par  le  sieifr 
'nMnM(Alpbùnsc),.desainateàr,àParis^  rue  Tiquetonne ,  n*  11,  pour  mi  prseédé 
pour  obîet  de  former  un  travail  d'aiguille  imjtaiit  les  effets  de  la  bMderlv 


irevet  d'invention  de  quinae  1 
s^8,  nu  secrétariat  de  la  préfectaire  du  département  de  la  8eèaeî  par  les  sieOf» 
Zimmer  (Cbaiiea).et  Whiter  (Looia)  i>  représentés  par  le  sieur  Bresse»,  è  Parie,  me 
deAMdagrte,  »*  ^,  ponrinte  machiné  àb#asser  l»molt  de  la  maobine  à  vajMler^ 

»  L»  brevet  rf  imrentien  dont  la  damandea  été  déposée  »  le  36  mai  «818,  an  se^ 
crkariatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  siears  Bain^Alexa^drÉy 
ct<aover(Thomai),repréamt4par  lesicw  KifV>*M»  àPltria,  fwMv^ 
»onr  dcatp^toctiaonémenls  apportés  mêk  téèégmphai  élujlgiqnc»  (patenfta  anglaise 


..4f^  iMMwMlMVNMioBia^quMw  4M<^4oiiU»ilemni«Ji  été  éèpaaêtilt  lé^.tAmtt 
iSSo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  Mplgfiw  Bm 

4aSlra4>QMi|^>  n"  ^^à  p^ucru&^FMCBdf'déotnÉiMr^.c^rpi  db  hnwpem- 

68^  I»ettov«t  d'inifli»tipi%4«<iinDae  ansv  dpoifei^leBiaiufoa  éfté'éé|)tta4o^  1er  aittflHi 
i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  les  sieuri  Chm 
IWHBV4JDiéq«ii^«iiJLoiik4^wi«^..(ekitiH^  éégins- 

Sigfi  t)*Wr  lÂMM.        .       -■'  -    l  '••. 

.M6f*.I»«  iNrev<idHp¥«oiiQ«  daqMiUt  ansvdimi:k  demande  a  étédéfMMé^  letaB  arili 
i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  étk  départemMit.d&ia  'SebiQ,  par  ls&  oîèur  €1^ 
rnm!^  <{442Ma'^^A«Mmdn:)«  i«|i«éftttité  pao  le  aieur^  Hioordean^àPari»,.  hoofeit-dL  de 
MM^^m^  n?  23b  |)«tf(<MBt  pîâiiai^  Qffet<4»iitimi  eà  nixta  dit!  yrèawtflAMfc      -^ .  - 

.^1  L»  Wojwt  d'iim»i>tt0a;cle>qaMMmwa,  dQofek  demafkdeèétéjdéptt»ée;ilaE  lyvH» 
i8d8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeBaeiii4e4a-SeiiM^fiarleaieui€alMn» 
d»-  TM^.  (  NiCniati  gPudetii) ,  à  Pàriat,  jrué^  de  Ti^acy,  iji"  a^  pmur^  .moyem^eri^^ifre 
S;4lM4edaift«a9«ic^piplûBtaQÉeMih&»èiftouUemcn^  r  :  *'. 

•  ik"  Lm  brwtft  dUnvâotijKadfi  ({uwaeiaat»  dont  la  dBBian4oA>^  ééposé^^  isT^OHi 
i8o8,  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  létmt'CÉil! 
(iGJMfte»);  manufeoljingB^.  neprésontér  i^ar  b.  aievr  GaMiawli^.  é>  fùtia^  JtoBJgfrd 
SMnirMaiilia»n' d^p0M«uiv.ijèeittde€faeinBdAfen,         . 

^  Jmt  hFewfité^fOf^m^m.  de  qutnft»Mi»,  dont  là  àùoàtnie^éJtè  dépaiétvJtf  îa^^aé 
ijtàH  t  m»  mfcrétàtoAidt  bt  préfecture  dau  déparIcàMBt  dé  1»  Sekie;  par  le  maur  BÉ»> 
tige  (Michel) ,  opticù»v^repn^*enté  pac  la  aieur  Bouteloii,. iStfam,  tnt  àa  Rmèourg** 
Itilitwinrtrev  n*  i  <^>  pcnu  pArCetttianjoementS'apportéa.auttltiaetteSi 

.  ^'  lA  hrevwt  d'mv^entiont  da  ^uiiaxa^am^.dônt  la  demande  é  éU  iléposée,  i«r  aS  -lÉiiâ 
»w8r««Au  açané<ariaLdeiJa.j)ré&ctum  (Hi  départameôt  nlti  UbSexne,  pairié^Mq»-  «iet 
Coster  (Pierre- André) ,  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paria,  baaw 
teird.dâ3ti»ah»lvgj  n^  a^^pQuf.uft  mimlin  canne  à,  satané* A  Hfiiiailge.€o«iim<L.  ^ 
.  :7Af.^Jireaf«t4àlnyttafllQa  dis  quioaeanB,  daiUlademandeia  été>dëpftsér«le<3i«Mif 
i$«Bi'.ai«M<fétari«t/deJk  préfectuMi  du  déparbémeni du  jabftnej,  par  ie>ai«<É  gu>* 
champ  (  Pierre  ^»  jne  dp.Caianicrcc  » .  n?  jy,  A  Lyon ,  piaam  ync  oantae  tf  aoi  iMi  ^ibù)  m 
,1 75* loe fcrev«td*inventioa  deqoime  ant.^doDtladmnande  ftétéidî&pdséev JoiCTittai 
aiBS&»  att  secféiariaàvdA  k  pi^£efilitre  dtt  département  de  latSeinOv  pio^  )«'  siant  9à* 
wauflf cftUi(fiBnritl  wmJippt)»,  aiwlii^eolc ,  m&d&Ja  Saiité«!n!.7,  â^atignattea^^MianM 
OPtèane-iAe* cfmilntctMiB& volàntaft.         .    .  .  .      i    <  .    :   ■  t;^.i 

.  <7f *.&4e4)rfNelt4UniieBAiQni  deicutaie)lms,,jdQB4  la  demmdei'à  été  dj^iaie;  la4|0aHB* 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départfimenlrdejlaJSatBa,  par-'N»  mmv 
•Cîatpiil'  p^e  et.â}a.(Pbilippe  at.lJonis^,.]tepréaenté8  mai  \B*msutditoréema^  àiPMi. 
liaaUaviifdid^  Stmaboiii^i  nTlaatr  paaruii«teme  oioh  >/     •  •    i 

7rWiii«ilrefe4Unie«lrôD'deifMiniaifin8,idDatladeiBaiiAe«  teaO  laf 
liô6v«i»iseoit«éiariMdeIa  paéfiBCltfreda^épaotemcal2d!e^;la  Seine.,. pàèkeaèadrOdWer 
[CtémùmUFitnnÊ^) ,  dii)BOlent:dai  battant,.  iJepitésaiiAéjpiur  le  sieiBr  Bksatdnnr,  ^Bb*«»^ 
l^pvtéDirdideiftraAbouiig^v  »"  a&  r  F«tf  na  «égslirtsar  à  paodubaaaMqiMaè  ttiilJim 
applicables  à  tous  moteurs.  •    .*.•  .  *•    u  *  • 

:  76rL<4)ralMt4%V€atioil.d«.f}ulncètaM>,  dontladefnatidaa  étérdé|>oaée;.ie*é7'«iai 
i43&vaiï  aaiétoriatéa  la  iprélûnu»'  dtt.4éya*imeat  de-  la  ^Seiiey  par  laaiaar  iSéft- 
dm»  (Âa<r^iA«gnile)M  «mplqyéyà J%ri9»ni0.de  là  Pépinate,  uf'jvivpokw'w»  f«0«^ 
de  garniture  de  passementerie.  .'       t.     •    ... 

)'7|M<«brM«i-d'ki%Mitiait)defC|itfKiEà«Btf^  daatladama6dB>ii4lé4Ujp(daéa7*la^alai 
w*^  aà  aacrétanatidatia>préieoliaft4lu>dépàrtamC9ifid»|aiSeiiieV^^ 
tlioMiaiCnhiacii&^gëneV  peâalaa^jA;Pari»»aveapa  Rrqohdli^àf'^,.rna  LaqÉt, 


ésaJUant  flurforaatdj&pAaaée. 

8o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le'v^arili 
UttBv«H  seaàétaf^  ^Àtui^oUBÊlkmê  dnâépai*eiaantïddil»âttmes.iteH«»aéeiété  fia- 
pMftA^Ohifinv  PMMilaiftasfenk^  iapaéaaiÀtéa,|»ar:la  aîèuqRièoffttéaÉvà  Flm«i  hùtàé* 
¥trd  4».ft»»baaiyv.n'''aa*>potti^  Ahritatiawd'uniaMtfemèidë*'dbiffetii>  «i    <     .•  ^ 

8i*  LaAipwetdia<anÉiDttdè  qainiaaiia^.dtitatk.deiaanépa-élé' 
aMii«ff>aiiardlaniAtdeilà  fMiéfipÉMDé  ia»flépacléméiià-dfeilauâaiaai4ÉV'la<aUDlrI^ 
WMidUialtt»k*iUte«Mi»e>)  jiiuaNcamr^  rf  ^vàiMMrtBMgtÉWiipaaaanipmaadétuiHiè 
IffiM»  ftiimi»iaiif|<ii<liHé  laà>ri<a^lH<nnaiasiteBfaé6mnMiiBjàiakiMav  atfr;      :     ' 
AmU  hamalifiaiaatiott4à  quii^ariaÉ»,  AanUa4iqmi»fc«.éti  AÉ^aiéani»^  «Mi 
i858,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  dto  irt|an<— inl  éal>i3aia>tJ|MrHiniai^é»<f 


B.  n-  785.  -^Sm^ 

i858,  au  secrétariat  de  la  préfecUire  du  déprtifmiMH'dè  llvSéik«,  MfieÀ  ftitfimiilu 

'  Si*  t)«'fer«Ml'#i*ivcMtlo*  âé^iHMi  M^/ddfil  la  d«*iand«'a  éfè  dépoêée;  k  ^  IM^ 
1 858,  au  secréuriat  de  la  préfectm^  dti  dé^Mtetn^ti  dé  k  Setoe,  ^^  feii  ^ifMfrf 
WÊU^iPtQSptrUft  IAnrfe^(A«lljlle^Nh!dl*8)'/hdrti4f«s.'ie 'premier,  r«ie  dfOi4éàii«, 
If  99;  » ■1f^o«é»ii  Wdeuxiètnt? ,  !•««  et  etté  ^les  Metithis^  n*'e,  à  MontMarti^,  ^<i^ 
ê^  lpiM<tetkwin^BieM»trtw)rté»<aat  ocaitrôfaw»  ik^Vtftnireé;  n 

8^*l^%reîfeld1ttveAlfloti  itt^qtfihMràiMrAmt'Iè «A^ilhwiile «hélé d^pdttée,  hi  ^YM 
ai58,  aa  9é<3<éltfmt  de  fo  iMlMw^'da  (tépflrfeil^^ 

(^Mtuve^Lôiotft},  A^titkv  tl^«h«y/'A«imf  (1i6mtKlèafi*Bfc|idMëy,  Bf^arvanmAes*  (CK'» 
finiteV«t.SiiiMM^f3<*a|kb),  MaNt*  <lomidl«  dta  te  preiiiMn  *  Pkris,  tnthmhett^ 
u*  9,  pour  une  scie  circulaire  à  effet  inverse.  '  '        '♦-' 

96* L^'bff^ffSt^nti^eMiàtiêti  quinte tttis,  (IMitHi  dtaMtide  à  étédé^éevte^Stttai 
iffiir,  au  ae^réCiiriat d«tâ M^f^ture  dndëpttHétiient de ^ Seine , ]»ci^ 
fGiisUrfe4.iffrii};  AuMev  (Pi^îrcf),  AuVnhf  (Let^ls-f ean-Bftptiste) ,  deowWrtlptvcé  ((ia«' 
tfillï^)^  Sfhidti'fJbséfpft)',  éHsànt  d«bitei4,  à'  l%rts,'Cb«i  »6"|>r<HlHteri'rd^  Jb(ik«rt«{ 
n*  9,  pour  .un  plateau  auto-herfnétique  pour  calottage  dans  la  préparatipn  déd^  bdb* 
^ér  lé  pMÂHé  Kniclierifti     •      ■    ■  1  •  /  i    •  h,  ■ 

8/  Le  brev6t  a^i^ention  âé  mifaize  atto ,  éont  la  demMié»  ii  été  dép«»sée .  le  ^Hui 
itSftv  au  secréiAftitdt  fo  préfmure'dti  départeitientdè  1fl-8ein^«  par  lea^tieè)^  Ifé^ 
panala^^e  Eoirt»)»  Aàttor  (Pierre)',  Antra^f  (lotrisJeatt-BAptlirtft),  Pe^Aranrie^  fCn^- 
mille)  e^ Simon  (Joseph),  élisant  domicile, à  Paris,  chet  le  premier,  me  loutsWt;^ 
tr  ^  fdar  ufT  apparent  hiject^ur  ft  prèssit^n  ie<mafsM6  danâ  la  ptilparatSob  dè^boi^  fur 
lé'pgpfeèéê'BouefiTie.  '  '   '  ' 

'  9Bt  V&btmtfl é^teiftibn  de  quinte  an» ,  â6nlt  là  d^ehiinée  a  été  dtfpoa^.  le  >8^  M4t 
i858|,au  secrétariat  de  la  préfec^redu  département  de  la  Sehte ,  par  leé  sieul^  flërë^ 
C^kiaMtf-I^is'),  Airtî*îi»(Wen*c).'Attvraf  (LooisJfeaû-ftiptiWe).  Dèstarefunés  (Ca-. 
driM]' et  Simon  f1o^ph);én«Artt  dbmtwfe  çhet  fepremiW,  à  Paris,- Pffe^àwërt;: 
n^a,ftoâ#tm^me<<hTtMre'ètlettt^ankeir8iin  '  ' 

yteë4ftWftVel  é'niventlôn  dettuffttè  «n^,  dont  ià  dëfMtiéè  â  éCé'dé|k)6ée ,  lé  s8  tHtIf 
f85S;  a^  seèrériMai  dolÉ'pnéKei^ii'eiNi  dépMtemetill  de  h  SHHe ,  pa-  te»>ienrjfyairfe# 
(GusUYe-Lopis),  Autier  (,Pierre),  Auvray  (Louis-Jean-Baptf^te);  DeBvttfgrtrtes  (OM 
inyie)  èf  Sfôfiotv  fJose)>ti),  énnsitt  ilomîélle lihef  lé  )[)retrïi«fn:  à  Paris,  rue  lOube^U 
0^9,  péar  iM  arppMfeil'de  ctîauÂage  dit  Tiqurded^njectioit  dàrts  \ft  prépàiiatRm  des  Bo&, 
prtr  m5  |fVMKue  Boueliene*.  '  .  j.     •  ».  ,  - 

gg*  Le  ()revet  d*inventiop  de  qyinye  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  in  mai' 
^808  y  iw  se^f^Ani^t  aé  fa  pféifectttre  oti  dépa^eihcml  de  la  S^ne',  par  le  steur*  Pliecn 
(W^èsëfPfej^i ej ;. iibricattt ,  représ<>hté  bat  ïe  ^iif  Ricord«a«r,  à  Paris,  l^tri^tttrd  de* 
Slfûbon^,  n^23f,  jxHii^unf  inêtter VettfUgtte'à' tricot, effeeti$aBtteé<i«Rl(quement,  par* 
lu^-mème,  les  lisières  et l«sdimlrrafions;  '  -  .  -  ■.    1 

Jot^L^lirevetcrirtvçhtîdtf  de  quinte  ans .  dont  la  éémtttiàfr  *  été  dé^wwée,  Ife*  26  «lai 
îifi9,iiijeicrélaHat  de  tet  pi^ecltire  dtt département- de  la  Sème,  parfo  sicuipllega* 
"ipîdidre,  représenté' par-le-sieiir  te  Bhmtî',  èParir,' rue 'SWMe** 


Appoiine ,  n*  2 ,  pour  application^  faites  à  des  articles  en, émail  dites  de  pknxriéi* 

«a*  L^brttet«d%Veniii^'de  quinte  ans,  ^ont  \k  dtmatide  «élé  dépo^,'te^7  Hlfi 
M§,  afrsecréOirialMe  I&  préféicture'lftt  département  de  hi  SeiWe,  par  fValevkl*  Mté* 
d*Mrf>«oMn<freinràtiçoié).  t^présenté'i)af Je  iîènrlirathfen.' àPàHs. ttte «aitttS^éi^ 
kutien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectSbnntmentb  dhns  tea  aptxùneilif  nfbpres  a  laéaibttinUùtt 
«AÉk.       *       '•*     '        '  '    '  *-'       '  ■••  *    '         '  •*  *         '••         '     »      * 

j^fje  Bre^  4'HtV«f^tKm  ^  étiTAté  éfrta ,'  dbfitlk 'djeïfltfdde  â  été  xlébôséé  ,if  i6  «1^. 
tSSr,  itt'fett'ébKar de  It^ré^eéhiredtt  dépànemenf  d<e  la  SëiVie ,  \tAt\h  vHsàf^  %^pM 
^U>l)értref  »t<<«ifrnsr  rJdff4A'6a^n),  f«pi%seWtéé  paf  le  ^eui'MkttBtéti'f  I  ^ris,  rué* 
SaintrSébastîen ,  n*  45.  pour  une  métlio4e  et  un  à6pia*eil  periect,ionnés'iMrre^'  à* 

«HfeSei^ifAitù^^^  '     */'''  .^''' '*/•'.'   '        \-ù, 

'|ttf 'Bfe'ftreVet 'nntffttïtiWi  dé  (|Ulinti  Éfre,''ilonY'fà  deMm^  a  etR'déppÉée'^,  le. 


a'fettSMîaf  de  ftetfrweSiredtt  dépàrtemenf  é6  la  SëiVie ,  \tàt\h  sléîdrt  IPî^wV 
ref  tffefcmgr  rJdfrà-6rt[^n).  iepi%seWté4  paf  le  rfeui'tWtfiîéti',  I  ^ris,  rué* 
fbastîen,  n*  45.  pour  une  métbo4e  et  un  à6pia*eil  periect,ionnés'iMrrcf^'  à* 
ertc^ dbÉÙ^èm > ^peùr.  " ',  ',  *.''''  ^  ^'■"  \'. '.'  '  '.-d- 
iife'flWVet 'nntffttïtiWi  dé  qulinti  Éfre,''ilonY'fà  deMm^  a  etR'déppÉée'^,  le, 
l8%vHPtfOS,»âë'ANa'étlirtWr(fè'lh  bréftcttrt^  M  déprfrtertiertfd'Iînre-ct-toW.  pai*  le* 
aJjurJ^ifiM  (Plerre-<^siœiry,  f^acftiéi^i.'idrartres,  pour  liit  jatnwrtoîf'  *  HpttiW  HT 


jeta  tRNOWe. 


i858»  «a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sma^pwltMÊdtr  Vimr 

<F^-r  -  •         -     •  •       -  - 

VÊmw 


(FMd-Pl)ilippe4iilaire) ,  destinateiu;  k  IMs,  me  DiMiphioe,  a*  7,  piiwr  ao  i 
BimiafiiRt  perpétuel  ai  à  air  cowpfîna4r 

^  JUe. l^revet  d'inventjiça  de  quinie  ans,  doQl  U  denn^de  a  été  dépoaée.  le  m  tmài 
,  au  secréuriat  de  la  pré(ecUire  du  d^pjirl^iûeat  dei  la  6eiDe*  par  le  aîeur  Wo»^ 
merlîo  (  Ja.ocmes-Tbéedore  ) ,  à  Pari»,  me  Popisiooiut,  n*  ^4 1  peur  iMdanca  j«ttet  «Tca- 
(ji^^4mU«ât  li|  balance  de  coii)p4oirdil«eil9M^rat.  < 

,oj*  i.e  brevet  d*iavei»tiau  de  «{uinse  an» , doBtlaaemiinde  a  Ma  dépoeée.  In  5i  wm 
iSS&t  au  aecrétariat  de,la  préfecture  4n  département  dn  Gard,  par  le»  aitn»  Ailnis 
(Pierre-Âlpbonse) ,  chiinUte,  et  .Bodri^i«B»  (£ly)  6h  «iné»  négonîant,  éU»ant  AnnaiçHa 
çbei  le  prenner,  à  Nîa^e» ,  pour  un  tmitcffient  concernant  le^  nûnerai»  dn  •cuivre. 
,  n9*  Le  brevet  d'invei^ion  de  qumte-anJi ,  dont  la  deniande  a  été  djépeaée  •  le  a  juin 
1^,  au  secrétariat  de  la  nirélecture  dn  déparfement  de  la  LQire«-Inlérici»e,  par  le 
•leur  fiauquin  (Auguste] ,  tondeur  mécanicien.;  rue .  fiiias,  n*  7»  4  riantes»  pour  nae 
macbine  à  battre  le»  gram»  4  manège  diriKit. 

,  M*  Le  brevet  d'invention  de  ouinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déyfsée»  le  s^  onî 
ft85$*  a^  secrétariat  delà  préfecture  du  départemeut  du  Uaut-Rbjui,  par  le  aâenr 
Beltser  {Louis) r  directeur  4e  fiiature»  élisant  domicile  aia  SfBcnMariat  de  la  prèles 
ture»  4  jColmar»  poiur  une  burette  4  def  devant  servir^oontieiiar  finiilenii  tant  wmêst 
liquide. 

100^, Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  deninade  it  éfé-^Uposée,  le 
iT  j^io  &S58»  au  aecrétarial  4e  la  préfedore  du  département  des  Vosges»  par  le  sieur 
Carré  (François),  mécanicien  41>enelle-la-Gnmder  pour  une  boite 4  «lile  cenfier* 
mant  un  appareil  cylindrique  qui  procure  un  système  de  graissage  pour  toat^eniv 
d*axea  tournant  borisontalemenL 

101*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  s  iaîn 
i8S8^au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sartbe*  par  leMenrCliMii- 
vin(Bdouard)«  mécanicien,  à  Saint*I>eni»-d*Orgues,  pour  un  systèsie  de  movdin  4 
Wé  dit  Uuihy^^nfumaliqn^ 

.  103*  Le  brevet  d*iuvention  de  quinze  «ns«  dont  la  demande  a  été  déposée^  le 
3i  mai  i859,,  au  secréuriat  de  la  préfectuee  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur 
Clare  (Jobn-Wiibiam),  représenté  par  le  siciur  fiarrault,  4  ipari»^  bouleyard  Saint* 
Martin»  n*  55»  pour  des  dispositions  propres  4  ralentir  et  arrêter  les  ioeomofives. 
Wgmet  convois  de  cbemin  de  fer.  ainsi  que  poHr  qommHniquer  éos^ngnanx  d'une 
partie  du  convoi  4  une  antrç^ 

io3*  hf^  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  h' demande  a  été, déposée*  le  ijma 
i<B58,  au  seorélariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ilb6ae,  parle  sieur  CoToai^ 
bier  (François) ,  quai  de  Yaise ,  n*  24  >  à  Lyon ,  pour  on  récbai^Ieur.fït  co^Aeo^fnr  4e 
Uifapaur* 

10^,  Lç  brevet  d'invention  do  quinze  ^s,  dont  la  demande  a  été  dépasée,  le  29  mai 
1558,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiche,  par  le  sieur  Goa* 
tille  (Jean-BaptisU)»<  ^eprésiïnté  par  \fi  sieur  Girsrd,  4  Paris»  m^  Cadet ,,n*  i3 ,  pour 
le  traitement  des  copjnoiitbes  pour  servir  d'engniis,4  l'agriculture. 

iq5*  Le  brevet  dinvenUon  de  quinze. ans,  dont  la .  demande  ^  été  déposée*  le 
tT  juin  jl858  ,  au  s^rétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  $eine»  par  le  sieuc 
Degrand  (Geoiges-^tbilde-Ernest)»  k  Paris,  quai  de  Billy»n*  58,  pour  madunea 
motrices,  ..,-., 

iq6*  Le  brevet  d'invention  de  qui^e  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée-,  le  9  juin 
iJI58i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn,dépertement  du  lUi4ne,  parties  «ievia  Faieet 
ctoompaffttie,  (abricants  d'instmments  de  pesaoe,  cours  Lalayelle,n*^i,.a  Lyoa,, 
P9^r  une  psscple,  indiquant  et  marquant  le  ppitls  a»s  olj^ets,  , 


107*  Le  brevet  d'invention  de  qmnze  ans ,  doiît  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  .  ^ 
^58,  auaecrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  1^  Seine»  par  la»  fieur» 
Fleurv(Louis-Ad^le'Plorentin)«  lamineur  de  zinc,  et  De^ardins  ( Louis- Ambroba^ 
Désiré)»  élisant  do^ieMe  cbez  le  sieur  yita)-lkNt}u ,  4  Pari»,  Kua  Sainte-^ppoiiae ,  n*  §». 
ppur  unemaiçbiniï  4  gou^ières»  etc,  , 

io8*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée  «  le  t*'  juin- 
i858»  piu  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^partcnnent  4e  1^  Cbarente-lnfétieore»  par 
le  sieur  Gallois-FoucauU«  serrurier  mécanicien  »  4  Saint-Martin  (  ile  de  Ité)  ^  po«r  «a» 
barre  an  diquelage  destinée  4  serrer  un  ^^ro^  de  pressoir. 

lOflj^Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  ilép^séf  >  le; 


MUT  Grathier  ^Jofepl^K  uiBililiil«Mr»  à  llieey,  pour  vu  outil  fnopre  à  donper  d  voie 


jio*  Le  breret  dTmvfiKîon  de  4|uia|e  «as.  dont  la  demande  a  été  dépoaéç»  Je 
Sa  mai  i8â9 ,  au  leerélainai  de  la  ^Défctêture  du  déf^aitemeut  de  b  Seine ,  par  le.aîfMT 
Giiurd  (Loua-Joaeph-AuguBte) ,  phoiographe ,  à  Pari»,  rue  do  Savoie,  n*  i5,  pour  per-. 
iK|iou«Qfieate  apDortéa  aux  Mmo^copes. 

1 1 1*  Le  brevet  uioveution  de  ouiuze  ans,  dont  la  deman^  a  été  déposée,  Ie3i  mai 
i858.  ma  seer^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue;  uar  le  «ieor 
Çtigawlt  d^Olineourt  (Frédénc-Ja^cques-Ëugène-Alexaudre),  ardûtecie*  a  Paria»  rue 
4b  Bae,  pasMge  Sainte-Marie,  n*  tUs,  pour  la  transibnnation  des  inondations  en  de 
fécondes  irrigations ,  ou  système  d'irrigation ,  de  culture  et  de  plantation. 

lia*  Le  brevet  d'invention  de  miinze  ans,  dont  la  dainande  a  été  déposée,  le 
99  mai  i85S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la.  Seine,  par  le  sietn^ 
Gwgnoo  (Loois-llapoléon),  reprosenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard. 
Saint-Martin,  n*  33,  pour  des  perfectioxuienieats  dsRS  la  préparation  et  la  (abricatioB 
des  #éfleetear»  et  pour  leurs  applications, 

isd*  Le  brevet  d'invention  de  ouinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
S%  mai  i85ft,  au  aecrétarial  de,  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hdphen  (Salomon),  tourneur  en  porcelaine,  à  Paris,  rue  Yieille-du*Temple,n*a>. 
pour  ^rstème  de  construction  de  monuments  funèbres. 

iMT  Le  bnfti  d^inveution  de  quinze  ans,  dont  la  deooande  a  été  dépoaéc,  |e 
Vyaâfk  È89&,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Haute-Vienne, 
par  le  sieur  Hervy  (Ambroise),  marcband  tailleur,  rue  de  la  Courtin.e,  n*  i3,ii 
limoges,  pour  uae  locoaaotiva  dont  la  puissance  a  pour  principe  la  résistance  que  la 
terre  0|ifrt»se  à  son  roulement. 

%i5*  Le  brwral  d'invention  de  quinte  ^s,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le- 
5i  mai  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
■fwirLarDie  (Antoine)  »  à  Paris,  rue  d*Enghien ,  n*  8,  pour  une  marque  de  jeu. 

116*  Le  brevet  d'inventiofu  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Si  mai  1^8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie 
aieur  Lmaee  (Micbel-Ovide-Bemard),  mécanicien,  élisant  domicile  cbez  le  sioor 
Armtngaud  jaune ,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3 ,  pour  une  décoration  by- 
daoliqve  mobile  À  eouleitrs  variées. 

117*  Le  bravet  d'invention  de,  quinze  ans,; dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  mai  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
Loms  (lean-Louis) ,  cbimiste,  àParis,  rue  Neuvc-Sabit-Eustacbe,  n*  1,  pour  une 
substance  anti-putride, 

'  1 18*  Lobrf  Vf  t  dTinvention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demand<?  a  été  déposée,  le  i"  jiiici 
iS58,  au  secrétariat  de  la  préfeotiue  du  département  Uc  la  Seine ,  par  la  dame  veuve 
Mancoux  (Uorten^eBarpoulbe),  à  Paris,  rue  de  Calais,  n*  23,  pour  un  genre  de 
plome. 

Mf*  Le  brevet  d'iiwentioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aç  mai. 
iSâS,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs» 
Marx  (Paul)  et  Jung  (Joseph),  ébénistes,  représentés  par  le  sieinr  Mathieu,  à  Paria,. 
raeSaiot^Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication 
des  évflutatla. 

jao<*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,,dont  la  demande  a  été  déposée .  le,3t  mai 
1858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mary 
f^i^tor),  marchand,  à  Paris,  me  Maucouseil,  n*  17,  pour  perfectioimements  à  la 
abrication  dea  corsets. 

1 31*  Le  br^et  d'inventipa  4e  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  oéposée ,  le  3i  mai 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur, Mcpril- 
Im  (  Maiae-lMamice) ,  mécanicien ,  rue  de  Neuilly ,  n*  37 ,  à  Soresnes^  pour,  une  pon^e 
àaau. 

1 33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  é^é  déposée,  le  39  mal 
1898,  an  secrétariat  de  la  préCecture  du  département  de  la  ISkiine,  par  le  sieur  Orts 
(Léon],  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  k  Paris,  me  Saint-Sébastien, 
u*  4d,  pour  des  perfèctiomiemenU  dans  les  nu>yens  d'icgnomiser  le  combustible 
employé  industriellement^ 

isS*  Le  brevet  d'invention  deqliinze  ans ,  dont  la  den^udc  a  cic  déposée ,  le  3i  mai 
18SS,  au  seeréiartat  de  la  préfecture  du  départepaent  de  la  Seine ,  par  testeurs  Air 


—  31»—  .-v  •"   a 

124"  Le  brevet  (Titwcntion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  5iiJftÉi 
^8,  ma  B«eréfeEriftt  d«  itt^  pk-éftetb^é  •  M  dé^Mim^l'  et  Iv  Sdiue*  pMr  1è  MMir 
naAt«rs(Adt>lp^],  iiiéi9Aniei4»n-<i6«ittateuf<;  medtt  4a  €!ia»èKiitfrté,  ti*  t ,  à  9êàn%^ 
0«»isVfQlui'ilnsy$tèin6d«nM^ff^^il^nitoiaPléBiétiêri  t      • 

125**  Le  brevet  ainvcntion  de  quinze  ans .-dMft  Itt  d^ntonde  a  45lé*dépai^,4e V^Mia- 
Mii»  loi  iéerHmisA  ^  tb  pwêctè^  JKt  dépaitèmcwl  de  kr5«iné,'mB^  lé  sMr 
MlMndti  C*^l*M<>ri«)/chitniiiie,  à  PâHë,  ine  fio«ii)mi^Vfllci»€uve ,  n*'4IK  pdur  d^ 
if|fplu«if»'propr^MP  À  efiféeiuer  htf  ecimhûsiiwt  éeéntfinilqtie  éa*  g^z  eé«tf«mt  i  *à  ' 
piiftttkm» ,  «i  a  HiMnlenir  ^  mata  ev^è»  de^dëpctises ,  rédaira^ë  pubKe  à  a&te  maxim 
d^intensité.     '  ,  "'  ,  .  '  •  •     ,• 

'lefl^  t^e  ïArevet  d'inveiifdii^  de  cfHkite  an» ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  5t'i 
i^ôS',  au-  seerétarfat  dé  la  préfeetu^du  départouÉetit  de  la  Seine,  pai»  hi  aeei  _ 
sk»myme  des  férues  de  Montateife ,  reorrésentée  par  testeur  Mcêrdeéir,  à  i%ri9'»iMI#^ 
ieiMFtf'de9irasbotti^,  fi*^3^peiirQn  fMirqusdiMplë'à|iuMc^^  ''*•  '^ 

1 37*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  éetilande  a  été  déposée ,  te  ftf  tMÎ 
(^8',  «a.  secuétarriat  de  kt  préfeeture  du  département  de  la  Sehie,  par  la  société 
Aèirttwrire,  représentée  parle  sietit  Veraay,  à' Paris,  i^ue'd»  MénUudM^p,  rt*  10,  péot- 
bBftdttgee  è'vesBorIs  molMles  &•  vdbnlé. 

128'  Le  brevet  d'invention  de  quiîwe'anev  deiWfa"deèiàttëe'll  été  dépesée,  fe'sMtt 
féS>%i  M  B««erétariar  de  la  prélfectttfe  dtf  départemerit^  dtt  Ifonl,  par  itr  sieitr  wéry 
][OÉbriel),^ttnstrûcteur-mé^éioien,  élisant  domicile  chei  tes  àîetlrs  Duez''Arèt«a«  à 
Kveri,pournn'8y!ftèhnedemBrteaKh*pllon.  '     - 

'  12^*  Le  brevet  ifinventibn  de  qukife  ans ,  dont  ttf  âttMfftâ»  tt  été  dépéfl(éet.  Us  s  NHlt' 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine /|M!*-lesi«wA<»Bai' 
(Jiohn),  «eprésenfé  par  le  sîeui*  fticordenu ,  i^  Pbria ,  ^ulevîarddeSIbélxmTV,  11?  i3, 
péu^^îS'peri^ctlonnemeftts  da*siésai*mès  à  fett  dkes'r^t»6(Mri. 

i3o*l^e  biievèt  dinyerition  de  quinze  lins ,  dont  ïa  demande  a  été  déposée,  fevfinttr 
1458*,  au  secrétariat  de  H  préfeeiure  div  départenient  de  Ib^^mme,  par  le  meor 
Aàiblet  (Jioseph-Ffançois),  rue  d^Engoulvent ,  n^  3J ,  h  /Italiens ,  peut*  Va^ptîtalàiMi  et 
rintt^duction  dufeaoatcbouc;  dans  div^ra  tissus  pôàric4i2ft]SÀurips:  >      '  .'  -      . 

>  t^i"  ht  brevet  d^nventiort  de  «miMzé  ans,  dontki  demande  a  étédépbsée,  la  ijttiit 
i858,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  lia  Seine,  pif^  te  Sientf' 
UecheroeeîfFVâfneeîicoî  el  la  dentolselkrG4okî(Hélèrtiè),à  P»rf8,i%è  de^hi  G^îâaée- 
d^Atltin ,  *^:45,  p<kïr  un  genre  depllime  mëtaHlqt«t  '  ;    '  '       =  .  >   m  :  .j  1  ' 

'  iJÔîf'  Le  bl-ev^l  d'invention  de  quirtzé^ns,  dont  la  ilcmiinde  a- été  âiptiéé^,  \h  làviài 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine;  pér  ie  sAsbr 
»et%^nd'(Augltst€POottëtatttin-AlmàMey,  élisâilt  dottricAe  cbrei  le  s*etn*  Drey^oéi  à 
Paris,  rtiedeBondy,»*  54,  pour tmed^rettemulffflorc.  *    "  , 

'  i33Ptè  brevet  dlnventiôn  de  quinze att^,  doAt  la  demande  #  été  ^poeéé,  léijnltf 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  dfs  Bpucbes-du-Rhône^MT'leéi 
slettrs^Bertfamd  (Frandois),  mécanicîert»,  GWnier  (Ed|fè*ie),=  éfcéiiiste,  et  BeéMia 
fSlmtHv),  ifnta^hat)d  de  bois,  à  Salon ,  poirr  une  machine  pn^re  à^Vc^oppertes  p^pés 
«Il  bob,  etprineipartémcnl  la  pipe  dite  JS^Sytf,  tturtc  seule  pièce.    *   *  ' 

•tbp  Le  brevet  d'irtventiûtk  de  quiiv««<ans,  'dentla  demandé  à' été  déposée,  ïé^jtfÎÉ^ 
i858,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  j>af*fc 'Sieur 
BMn-earC^Jetfft-Jaeques) ,  t'eprésenté  p»t%  ifleur  Gat^issat ,  à  PbH8,  bcndeVaHi  S^t- 
BlMtînS  ni^2$,  pour  perfectioiihements  dans  les  peignëuses.  ' 

•  lôSr*  Le  fcrevet  d'inveitîort  de  quinze  ans ,  dorrt  la  deriiaride'  à  été  ilépdà^;ie  28  tvrft 
x858,  au  secrétariat  4e  la  préfcc^urp  du.  département  de  l'Isëré-,  par  le  SteorGatiy^ 
F^tyLouis-Pra*çbis) ,  ferblatitler ,  rue  Casimir-Pérter ,  à  €reiioMe ,  petit  un  c^Ihidre 
À'dnmff^fleS'btii^ncyîresetUiij^es:  '     .  •      .» 

•  la^'iLe  breveidinven«6i*tjkquîmei«s,  d<Mlla'deimttde«étédépbsé<î,l«i^$jd^ 
i858,  au  secrétari|it  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aude,  par  le  siejir  Gactitfl^ 
(Ittlnmàptiâie) ,  ià  Arteux ,  'p<mr  une  miitfhine  à  Wi(tt«  les  ^iws.  •  ^  i      •  ' 

tan^Le  brevet  d'invention  de  quhfrié  ans,  don  t.  là  demander  ététlétHwéc;  ïèf^tefe 
1056^,  au  sécréiaris*  de  lu  préfeetnre  d*  dépaVlèmenl  dé  te  Seîtfe,  «tr'  le  «et* 
ChameîetfJeaàV;  ajjputtenf  d^étaffes,  à  Paris',  rttëHWrrflmohtmni,  n*  iB,  jMM^n* 
-appareil  propre  à  enlever  le  duvet  syr  les  étoffes  en  général.'    '  "    •  /<-  ^  - 

Tf68*  Le  4}revei'*ittvehti<m  dfe  çfninieatis,  dontWdeiftfmnAi'a'été  ftépesée,  1%  itWn 
i«W,  èm  seerételHat  de  l*'pWfeWtot«  dti '*départertterif  tie  W  Seiile,  paJr  fé  *éW 


B.  n*  785. 


dîne  à  coudre. 


n 


tSèa^  âa^mcrMf^àt  lierai  pèètwcmrrén  éépufmÊmHt  ^ *h  hëintftmt' iê» siitHfi 

â  Ru»,  rue  fimnt^feailièiBj  n*  '4&»  WMlr  dtet  pcrf^iiÂiff«iiMWl»«i)^^MW  ëâH»  les 
fcl ifif nFcai de» poÉFteaaoïMfai», ipottereniMtev regiwtPe^v etci '    '  ' <>  «    .-     1 

léo^  LcflnienfBt  dttfenlimi  de  ^i»cré«M>j<<liiiit«<deBfMAde^t  élé>(lëpio^,  ll$^^]4dh^ 
i868r«tt!sec9Péla«lit  dkr  M'  pvtitfêtxk^  <«hi.  déptfPlMiiené'de^'l^  Peinte  ^îï^rlês»  Âedrs 
BMBoolit)  (PieiaT>'A«nfbi»)>,  dMHMmir*  e«<£otl«H«  (JoeepH),  l^brieant;  À  PâHs ,  niV 
dK^Vopl^âBhit-eenfeÉhi,..!!^  4ds  pour  Jes- Moyens  de  rendu»  pi^pres>àréekNÉ^Ie^- 
huiles  de  goudron  dites  lourdes  hydro-carbares,  •     <  r  •.  .0     »  «m. 

,  ikéi^lA  Bi^wr€id'ite#»H6ftid0<^mve-eàs,  dmtdai demande  vMidl^poséev!lt»^%5itiin 
i3^,/a«i  secisét«net  dtf  bl.  pf^lbctorr  du  dëpartMtent  de  lai > Seine,  par  le  snnit 
I>eTisine  (Louis),  àrqièébu^er,  répréseoté  pnr  te -sieiir  Riendèaut,  à  Fmris -^ loni»^ 
«Mid  de^Strttboutfgr  n*  adi,  pmw'iuu  tevdivev.iniitalèttoiinerre  de  rechMW 

Miff'ho  breféird'mvèntiohdDlit'krdnnatade  a^îÉdè^aèeu  \^  i'''j«nDM«68v«^ 
aeer^fAciat  d^ie  pné^Mtoredn  d^piMemeiit  de  lliâeioe  «  pavlerBÎBtur  I>asneit{>fEugè«ii^ 
Pierre) ,  ferblantier,  élisant  domicile  à  Paris./  me  do  Bitetagnei,.  rfi  &&,ipé«riin«i«M^ 
€iûat,  servant  à  i'invigfitÂfa  (bs^y^t  ^ep^çwk  de  dU  ai»s>  eipùraiift  le  »7idétettdre 

»a6^^i-  . .,.-..  ..•.•.,.■-...•;.■;;..     .  •.■■>     .  ' . 

143"";  Le  bmvet  d*invei»tiafv.4e  quinze  ans,  dont  la  denattd&^été  dépo«&e ,  H  %m[é 
i85i8,  au  secrétaapial  de  la^  prëfiêcture'  du  départeane»!  de  la  Soiae,  par^e  siravr 
I>iM:faéne  (Leuift^evre)  ,'4it  U^fi^e^  ea€ad«ejLir».4  Paria,  r«et8aMit'-^L8tiiai  au  Mlarats, 
n."  Il,  paàrua  ayiyjafil^a^ré^cope,    -1. 

1^  L«  brflwetd'ifHfeolien.de  <|uiiuui-aQSi  dontlft  demasdè  a^éèé'^épiiaéei^ieiB  jmoi 
i858,  au  secrétariat  dé  la  préCeciUre  du»  di&paBleinent  de  la  Seh(he,.  par  lea^ateunt 
Erbraaîm  fila  ûirié  j  Jean  Pirirc; .  f  li  ^.ani  d'horlogerie, elLej/3Ujae;^iVleii^u  CabOtOant 
ije  bîjoitt^k,  tiL'frésEMiiéj^  |9arU  sIl^uc  Gayon,  à  Pari»',. boulevard  SamtrMiû^n»  n*"  jg^r 
pour  lin  genre  de  bijou  dit  ftr?V>«  m«i/{/ace»     ,.       .  '  !;,    . 

1 15'  L{^  krcvel  d'IuviMitlon  di.  quin^q  ans  „dont  la  deioan4e  a  ^té  dépqiée  t  1q  iV  jwiUit 
iftb8 ,  aiï  aÊcn?t4riût  àv  Li  pré  reclure  du  dépai;tem^»l  d^  ^  Seiiie,  par  le,  sieùr  Fet«Y 
fÉdcriiArd^  chîmistiî,  ljoukvflrdMgiiccîau^,n°  A&„À  Batignp|ies,  f^iur.  ^a  drai^  v^g^ 

.i,wXc  Brevet  (f  invention  de  quinze  fins ,.  dont  la  d^mùodé  a  été  déposée  «  leiY*' jfiûai 
i85o,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seihe,  par  le  sieur  HamrciM 
(Pierre-JoaephJ,  mécanicien ,  représenté  j^ar  le  ^ieur  Dalican-,  à  Pari#,.rue d'Eiiglût^, 
n*'ii,  pouf  un  aï)parciî  pour  descendre  et  naonter  tes  ouvriers  dan^  jcs  mines.       v  . 

i^^Le  brevet  cTfcivention  de'<|uinze  ans,  dont  la  demande  a  ét4  déposée ,  le  3^^uû^ 
fS5S',  an  secrétariat' de  la  préfecture  ÏÏu  départertient  dii' Haut-febin,  par  l^  ^^^, 
de  Joo^h  ^ Charles) ,;  fabriçatit ,  à  Lanlenhach ,  pour  un  sysième' d>rrai;içemenl  d  ai- 
^Jtiiflea  ou  oefgnes, jet  soïi  application  au  peignagc  de  toutes  malij!^rcs  illamenteusep.. 

itWf*  tfe  orévet  d^AnveiUiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos<5€|,  le  ^ju^nf 
l959,'au  sècréiariat  cTé  la  préfecture  du  département  de  la  Sciiie,  par  le  ^ieur  K^cllerj 
^Michel  }^  ébéniste,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  ParTs,  nu.  Saiut-^él>astien, 
d*^,  tfoni'  des  perftectionncnïcnts  apportée  à  là  éôrifectîon  d^s  marbres  arlifîcicla.  . 

^*'Le  Brtvet  d'invçntidn  de  quinze  ans,  dont  là  (J'ettiiindè  a  été  disposée,  le  2  juin 
léSo,  àtf  sèèréùunai'clé  W  préfecture 'du  déj^artcïneht;  du' Ifâut-Rfcin ,  pj^r  te  »ieur' 
K5tiUlër:(ï'i«nçbis-XdvftrJ,  tnédbhicien,  à  Cèlnîar,  portr  des  ferrures  et  sërirur^s 
jtf^caBres'àtlx  porttes',  i)0tt(^s-c6cbÎ!Tes;  fenêtres,  foyers,  foiirneaÛLSf,  volets,  àrinoiross 
^rirétri^es  de  téute  sorte.  .  ,         *    - 

.iSo*  Le  brpvet  d'invention  de  qpinzc  ans ,  dont  la  demi^rfdè  a  été  d€|()d^éê ,  le  26  mars 
igjl,'ate  aeciPélàrlat  dfe  là'pi^ft<*ttire  dû  dé^jétfetWetttde'  là  Seîrier,  pai*  hî  éreuir  ICn'eVâbit 
{#rtlie1to7.  rèpi*^etTtépBr^esteiîr'Mftatisèw,'à  Paris,  Bbàilevard*Ï^Rmtîrt^rltier,n*S,'. 
ptfIferdMè  ^diiMlde  co9hiéto4iygién§t|vre','  1    ■   '    L 

i5i*  Lç  brevet  d'inveftfiiwVdefftiînze'âfti^  dotft'lh  détemndé*!<^élé'déi|d!rcfe  jTc'i^jnid' 
MB9kî:axt  9cCliétlii<at  de  fo  ^Hréflfctiirc^  en  dé^ttrtëtnfetttdifiia'^ltie ,  parib  ^reurLemiji 
(yàliwAfalo^f,  â'fad^'.  ni«rdes  BdiIft^Bnlîintti;  il*'^^*  pour  pierres' fltt;jtices^ftnjt!8tnt 
te»«gfWlttjllttJwnfl8,Hfs<»yertiiw,  ^^^  .      i.        .         «.  ".',"'- 

i5a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^froéét? , f e" t* iWiP 
«ttft^aé  iMsé|atia«  de  b  «nifcoltife  du  ékam%tmeài  d«  <hi'9êfnevpiii'  i^  fo^ 


lAftA  Iji  »mfciw>ti Il  Ifc p^iftiinr ^n  fii nn  iMJrirn  ftVintrffhgf   iiqi  hmrttiTr 

•n  son  nom  le  sS  juin  i856. 

1^»  a» McréUrim 4e  k  jfréheànur^évL-^épÊrttmatoléà  I>tiyHle-l>6aie.  parle  sieuF 
4»  M^iM}nri<(&»ynMMid>*  petAIre  pKotogniplie»  à  IssMh^»  peilr  tin  teonle  ù  cigarettes.' 

^  |£^*J[4#kliifvei4'iBV«alion4e ^inM an*,  dont  iadeaiaiiile  a ^ié  déposée» le  38  mâai 
iSbS,  au  fecrétâriat  de  la  préfeolulre  du  déiparteaneot ,de  ia  Mm>>lnrérieure ,  parie 
avilir  Ma|ei^(Cyai^^,  À  Ko»  fifauf  wae^madbtiie  à frbfkfttar  les  farîques  et  les  pavéa. 

^.  ,i55*  Ce  bc«vei  4*m?YuitioQ  de  <|uû«»e  mm ,  dont>la  demandé  a  été  déposée*  le  i**  mm 
i^f  auL'S«créia«iat  de  la  préfëetarcidu*  dépafMMniit  de  la  Seine,  ptit  le  sieur 
NaUard(4ieK4Qdra)v  iabvtoaol.  àPam,  rue  an  Fattbottrs^Sain^BemS,  n*  iiS,  poor 
un  compteur  A  gax  à  niveau  constant.  ' 

150*  ieïbnèfvet  dfittvèntion  de  qhmoce  ans ,  dont  la  deniande  a  été  déposée .  le  6  inai 
i858»  au  sec^tariai'tle  la  préfedare  du  départements  du  Rhône ,  par  le  sieitf  Meimc 
aioé.jPifiTe);  à  Montromam^  pour  unomacinfie  à  battre  le  blé. 

157*  Le  bmat  d^inveatieu  dequinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» fe  t  jul» 
iA^«.aii  secréUnaè  de  la  pvéfecUire  du  dépaitenaent  de  la  Seine ,  parle  sieoi'  Picard 
(ioseph-Antoine),  fabricant  d*app«>eiis  à  ^,  à  Paris,  meOrenéta,  à*  4.  pour  un 
apipareil  carburateur  à  gas  à  double  efiet. 

458^  hé  brevet  d'inventionr  de  f}ttinxe  ans ,  dent  la  demande  à  été  déeosée ,  le  3  fnîn 
i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pronopt 
(Presper),  enseigne  de  vaisseau»  représenté  paf  le  sieur  Ricordean ,  k  Paris»  boule- 
vard de  Strasbourg ,  n*  35  »  ponr  un  évdneur  pour  les  vaisseaux  de  ligne. 

.  159;^  Le  brevet  ^inventien  de  <|tii nie  ans ,  dent  la  "demande  a  été  déposée»  le  5  juin 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  pair  lé  sieur 
Raoïade-Donref  (/esepb),  vermicelKér»  è  Glennenf4F'errBnd ,  potir  un  système  de  fa- 
brication de  semoules»  farines  et  marmefades  végétales. 

i6o*  Le  brevet  d'invKntion  de  qninze  an.i ,  dont  la  tiemonde  â  été  déposée»  le  l'^juin 


unsys* 
côuTeui^ 

161*  Le'brcvet  <f invention  de  quinze  ans,'  dotlt  la  demande  â  été  déposée,  le  2  juin 
i85S,  ato  secrétariat  de  Id  préfecture  du  département  de  la  Seine,  jiak*  le  sieur  de 
Samie  (Adolphe^acqucs),  représenté  par  le  sieur  Toihausen,  à  Pans,  rue  da  Fau- 
beurg-Montmtirtre ,  n*  7 ,  po^ir  divers  gehtes  d'ormm  k  feu  se  cbargeaht  par'  la  cu- 
lasse. 

'  1Ô3*  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  i*'Juiû, 
i85S,  au  sccrétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Scb<D)e- 
fltld  (Thomas),  fabricant,  à  Paris»  rue  Pélrelle,  n*  i5»  pour  des  perfectionnements 
atitComptetH's  à  gaz. 

•  léy  Le  brevet  ainvention  de  cruinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i"  min 
r85S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Taissiire  (François),  fabricant  de  lanternes  â  gaz,  représenté  par  le  si^ir  Bresson»  à 
Paris ,  rue  de  Bretagne ,  n*  57 ,  pour  une  lanterne  à  faces  concaves. 

16A*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été. déposée»  le  5  rain 
i858«  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord»  par  le  sieur  Buntn- 
chon  (Gaspard]  »  papetitr ,  a  IVoubatx,  pour  une  machine  h  couper  et  tracer  le  carie*» 

i65*  te  bi^vel  d*invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  p.  été  déposée,  le  7juin 
i858»  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parles  sieura 
Chapa  (Joseph)  et  Lacaze  f£mcst],  rue  IVenière,  n*  i5,  à  Bordeaux»  pour  iia  enduit 
anii-sulfurique  imperméablf . 

166*  ^  brevet  d*invention  de  ipfinseans»  dont  la  demande  a  été  déposée»  ^  S  nm 
i$58»  au  secrétasiat  de  la  préfecture  dU  département  de  la  Seine,  par  le  sieiur  Glafà 
(Wdliam.  A.) ,  représenté  par  le  sieur  Fleischmann»  à  Paris,  boulevard^des  Ualie^ba* 
II*  2jj  pQ«r  des  pecfectiyaaemeiits  dans  les  mèches  expansives. 

.iii7*  Le  brevet  d*invention  de  qtiins^  anSj.  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  9  jasa 
ioôS»  au  j^eccélariai  de  la. préfecture  du  départameiii  du. Mord»  par  le  sieur  CouJoo 
fGeoi^e-Frédéric] ,  mécanicien  »  représenté  par  le  sieur  Pelletier  »  À  Ahzia ,  pour  une 
ly^^cbu^e  ^  vape^ur. 

,  k$9r  l^e  brevet  d'invention  de  ^iase  ans  »  doni  la  dcmaiide  a  élé  d^boeée,  le  S,  juift 
i|§f«««aecfél»iiaftdeU  pgéfeetage.du  dépMsi>«>i^lX>rne»|Mirle^ieorC<»^ 


B.n*785. 
\lmh  ilifpHhiK  ■idâfl8ctè>îà.Hmnn;.pifcrmi.>|rt>ie4ft  teMMUim  éê^^dÊÊm 

ia9*.(^lif«mt;d*iiaweBtimfedt;^OMhq*»»doAtia|4«lM»^  |6  Smm 
ji858»  «o  McréUriai  ^  U.  ^ftcÊÊÊn  àm  dépurlMÉWÉ  ^' la  ^Me,  pv  les  t£ém 
Daond  (MaUiice)  et  iWuivwMi  (i«les),  ëHâpBi  «kMiMmIe  .cket  lo  «iew  JoAiii  AÉvid,>à 
F^m,  me  Saiot-^iMXo,  m*  ao,  pour  des  perfecti— aémmU  ■ypMés  à  liinyasIiMn  ilti 
Japeinneose /Mmami.  w 

1*70*  Le  brevet  d*inYention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  tMk 
)8S|o,  au  seerétariat  de  la  fM^aotare  du  d^bartemelit  4Ae  la  Séinc»  par  le  Meur 
Dtsibndres  (Henri),  eenwttissitnsniirn ,  feprésenté  par  fe  si<»w  Bpéiun ,  à  ffirts ,  rne 
4la  Petit-Carreàu ,  n*  i5,  pour  tournures  métalliques  rMes  oo  visséesy  re€«itièi<^et 
dTun  métal  on  enduit  qoeloonqne  présertanC  de  Tocrde;  '  '< 
:  m*  I^  brevet  d'k»venii«n  de  qvmie  ans ,  dont  la  demande  a  été'  déposée ,  le  8  juin 
iHaê.  au  seèrélviat  de  la  préfecturs  du  départemenl  des  Ardennes;  par  le  neitr 
Donan^Féliji) ,  tanneur»  à  €ivet,  ponrnu  syslkno  de  tannage.'  '  '   ^ . 

J  tJ^^Lo  brcffet  d*faiYeniion  de  mime  ans  ;  d<mt  la'  d«lmandé  a  été  déposée',  le  3  |trtn 
1^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemetit  dn  ÇiS^Rhin,  psr  le  sieu^ 
f>re>'$sé  (Plorent),  arquebusier,  à  Sevême,  pour  un  syMëmé  de  trsnâfonnAioà  des 
fusas  à  baguette  en  un  système  de  (Visîl  se  chargeant  par  la  culasse. 

1*73*  Le  brevet  d*ikurention  de  qnhize  ans ,  dont  la  demande  a  étédéposéie,  fe  3  JniA 
i858 ,  au  secrétariat  de  la  préTeeture  du  département  de  la  Sème ,  pirle  sient  Durahd 
de  àtonèstrôl,  marquis  d*^is<|uilte  (  Jacques- Ahtoine-Roger4'ortuné] ,  minéralogiste  «  a 
Begnenx ,  pour  une  coinpostlîon  céramique  clite  géopyropkHe, 

17!*  Le  brevet  d*îavention  de  qninftc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fe  3  Juin 
i83t8,  ^u  secrét^9«\t  de  la  préfecture  :  du  dépdriemeot  de  là  Seine ,  par  lies  sieurs 
ES(piin)n(Xavîer-TrIstan),  cnimiste,  et  LoDCthardfJean-Bâptîste- Adolphe),  à  Paris,  le 
premier,  ruedcsNonnains-dHyères',  n*  24, ie second .  rue  de FÉchiquier,  n*  ji,  pour 
un  mode  de  sacchanficaâon  cradaéc  des  céréales  et  de  toutes  matières  végétales ,  au 
moyen  ^c  remploi  aimultanc  d<^  feau  acidulée  ou  non,  et  d*apparéi!s' bu  chaudières 
tutodaves. 

i-j6*  Le  brevet' d'invention  de  quinze  ans ,  dont  là  demande  a'  été  déposée ,  le  ^  jûii;i 
t^sA,  ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieùr  PaHhau^ 
(Isïdàre] ,  constrticteur ,  quai  de  Iâ  Haute-Deûlc ,  à  Lille ,  pour  une  èhaudièrc  «1  vapeur 
ponr  bateaux  et  locomotives. 

176*  Le  brevet  d'invention  de  qui^ûe  ans»  dont  la  demande  à  été  déposée ,  le  4. juip 
i85ê,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  là  Loire,  par  les  siours 
Fsvier (Jean ) ;  Walck  (Samuel),  fabricant, â  SainlrPaul-eu-Jfarrét;  Goutaray  (BeDoU][, 
ingénieur  des  mines^  a  Rive-de-Gier ,  et  Schneider  (Joseph),  a  ChâteauneiU«  pour  !& 
fortnation  ée  produits  réfraçlâîres  en  résidu^ de  bas  prix,,et  ^application  4c  ces  rési- 
das à  la  composition  du  coulis  et  dès  barreaux  dé  ginlles. 

177*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  S  jujf> 
i85S,  au  fecrétariat  de  U  pi^éfeoture  (j(^,  département  du  Rb^ne,  pai^  {e  sieur  Grand- 
jeard  { Jean) ,  rue  du  Coqomeree,  u'. 3q  ,  à  Lyion ,  pour  un,  système  d'jçspagnolette. 

itÔ*  Le  brevet  d'iavènlion  deiquinzoans^donM^  demande  a  été  déposée,  le  h\n%n 
1^.  au^crétarîat  de  la  pr<5fcc^u*'o  du  département  de  Maine-et-Lpu-e ,  parle  s*cu)r 
Goilteux  (Charles),  mécanicien,  à  Segré,  pour  un  instrument  dit  enclume  mélalli' 
yac  pour  corroyer  les, fftui^  e^  faucille^*   ,       ,       .  .     >  j 

ÎT^*  Lç  brevet  d'inr^ntiiontde  quiui,o  a)as,,|dQnt  la  denypn^^ a  été  déposée,  lo  7 
juin  i8û8»au  secrétarjytt  delà  préCe«ture  du  déparlement  de  la  N^èvrevPfrle  sie^r 
Coiuon  (Jean),  armmier,,ruç  de  rÔ>^alAÛe>  n*  L7i  à  Nev^rs»  pour  im  uécesssiroià 
cartouches»  un  culot  (fc  sûrcbé.ct  un  projectile  de  <;h4f?e,r.    .  , .    -«         t 

'  18a*  Lci  \imjie\.,^ia%efi\im  de  qi^n^  an^,  (lont  l^idemandj^  a  été  d/épo«&e,  le  5|mfi 
i8d8^;au  aeei^tanàide.û  préfeciurc  dudépartemienl,4<:  Maii^^^t^LMTe^  parle, s^egr 
tféi^uH  { Alexandre) ,  rue  d^  fiuns,,  n*  ij6  ».  â  Angeri ,  ppur  ^t^  instrument  dik  ipulm^ 
Mttàfers^Ue  destinée,  à  servir  pour  le,  tcau^aporV  do  toute  espèce  d'a^bjelsr  ei  £u4o«Wi 
dont  le  poids  et  le  volume  sont  en  rapport  avec  ses  dimetisions.  ...  1 

.    iS^'  ie b9^vetd*MT«nl^4iftqum«4PSwH4>ni<Wd«»Mi^(»été<^ 
iSôS.  au  s0firéiari«A  de  la.  préfe^ro  du  diépavlein^t  du  =XVIi6no<»;'par  leaienir  JaiHn 
lioaloiae)»  teifkturier^quai  .des^  AugiistÎM,  n*  b^^  h  iyon,  p«ur  uns^lMiilèca  d^Mlf' 
lewrà  te^e||:i^6serv«sdotif^n9»i9Vi#iiés.^û   t  «m;    l-        .-,.•'.«■.:  r.r  "•   tnn.'.i 

18a*  Le  brevet  d*invention  de  quinse  ans,  dont  la  denande  à  été  déposée  »  It-êfw^ 


•n.a 

Lemaire  (Pierre) ,  rue  GijiitiiiHf  ;^^^ém^MWim^  pbwm» 4^<f  wArtMimu w; '  **•"*' 

1,0111  il  lÉwi|i1uriaÉwiii<i<|Él<w  >uii  inatiiiiJiiwinriinri»^  ilftiwirt  [  1i  iHiiiii 

diô&4  ■iilMW^i>wiil4qdai«adfc»tiii»ép'>AéMu'teMlBwiAi  Mâée.forttfMéurC^ntft 

éChmàA)^%nAa§m^  élisMM4oilitQtteiOlM^^«iottf'Tbp«Mt«'ii«i  CeowH^.'irW/^ 

dindiqoer  diffiérentei  heures,  utile  aux  voya^urs  et  aux  adini«iiWiHiniis4fe'ob»ftftlfc 

< .  ii9d*Xer^v«t»A'in^)«a«i»ni4«fi|«ime>lw0N>d««lâ^  ^lé* Aéma^«  le 5fMiii 

«8^4 W»Mcrtetialideik<pvt&f«oltane.4ifc  iijuiirtMlAi.nhiBP. jmt te  wAstei^ 

magnétique  inscrivant  constaiMaent-àibMdk«Mr«k^<Ui«Mvprab 

-    A^^.^^Ml^liltdî>É(»^^n<^n^dte!yM^^^^tlos^dQl^tlklde^iiwft^;^/^ 

i^ ,  4u.Mcr^Mwk  ^  k  yitfprtiwe  |4«i  dkâpntomtirt  tdtf  Pdisa,  ftr  ie-sionr  itafec 

( Jean-Narctsse ) ,  entr^PMiiMr «de  iMÊ/wm. . «a«nwiâes:<i ^étlsantiJiMirile  chas ïe mmé- 


JUepBHÛcf  iny^HMiir  4e»  |w>aU  eticbao^sées ,,  ,à  Baauwtts^jr#wniin  MU^twmnwt  deilivé  A 
4:4c»1asis(^  «t  ii  dfRsscr  k»  tvaiH^ées;dfi  ddUnagil. 


f  oÇ*^  ^  Jiintfei  4*ioyeBtiiip  4e  quiaxe.aoa ,  4qb*  U  deiaaiide  *M  dépoiéew  fe  y  jai» 
i85d ,  au  secréiariai  ^e  h  pr^&oUin-  4a  d^f^artemei^  duiEbône, piyr.  les  nenn  .WleM 
4i^aQmfa§nie4«i«0.<>a<iioQi„  o^fi ,  à  Lvon^  pour  une  matekie*dejilMioh<itl<itàiatgaiUet, 


ct|iour^fi«^ci;^:daa^toiu*des  nieller»  À  la  (Jafi^isaii^  , 

1,87*  JliQ.  brevet  d'iaveuAm  de  quiiuteams^  4oaiia  4emiUEid«  a4lié44p9sée«  le  yMi 
j858 ,  au  secrétariat  de  4a  préfecture  du  départainaat  de  .la  Cbaronte.j^ar  ieMMT 
JMonseran  (AroaudL  foc|^eron^  à  la  Vieerie.  poiyr  un  sécateur  d^eslâoé  àraiof ittcer  la 
Senéscovantactut'Ueipenipourla  talue  dc2a  vigne.      .  ■      ,      ., 

19^  Xe  brevet  dTiovenjUourdç  qfHaxe  ju^4pntl|i4ein^ndea  ^t^d^bosée^le  5jai* 
^"858 ,  au  secrétariat  df  la  préfeo^ure  du  dépantement  de  la  Loire,  par  le  sieur  B^i'^ 
cj^on  (Jefui}«  armuriu*,  rue,d*Annpna^,  .maison  Lapra4e„  i  5i^Al-£tieQiie,  ^ur  fik 
méoanîsibe  4^stiuéà  marquer  ics  points  otiremokcerjes  txchefi  à  jouer. 

'înlla<* 


189"  Lel)revet  (fiiivcnlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dq>o9ée«Je  s 
4858«  au  spcrélari^t  de  la  préfecture  du  dénartçnieat  du  J^bÔAC,  paries,  sie ys'Aflilm 
%bro^tX<Qub  et  PierrciL  ubiicants  dé.tuile.Tue  tlui^U'èe»  p*a,a  Ljoa,,Murjpap- 
fectionnements  ^pojctés  .dans  ila  construction  des  métiecsi  falkiguef  le  tull^Mbni 
bçon  dentelle. 

t2«,mal 


.^ ^^  _  ,  _  5lraski>ur£* 

jioor  «n V^*''"^  ife  calbriftre  à  air  ctaud^  dit  A^/f'ofaè.  '  '^    ^' 

iûi'  Le  l)revet  d*inveittion  de  quinze; ans,  dont  la  demande  a  iSté  déposée,  ieSjnni 
i85o,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  du  Bhône^  par  le  sieur  fifossi- 
mol  (Antoine-Marie),  avenue  de  Saxe,.if  160^  â  Lyon,  pour  Ta  fabrication  des  balais 

mi*  Le  brevet  d'intention  die  qnhne  km ,  dont'la  demtnrîde  a  M  éfyoÊê^,%tÀ  jaiû 
1808,  au^ecHhariat  de  la  préfeèturedtt  département  de  lat1toame,|>ar  leBÎeitf  Tricot 

K nies-José}^  ) ,  meutiier,  me  Campertrix.  j^  8,  ift  CTilèons,  pour  on  aide-moteur  aa 
nte,;(%i*  et  bois,  servant  à  la torce  m«triee  des  roues  ^>praui!qucs,  macbi^ies^ 
vapeur. 


195*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandé  a'été  dépo^ ,  le  'Sjuia 
^Çâ8,  an  secrétariat  de fcprèfeétiire -du  département dé^tâ  Lélw?  par  ie  sietif,  VetKA 
tStniie^ .  ottvrfer  forgeur  en  -grosses  'p3%c«s ,  a  WvVt-^e-Gf er,  pont-nm  système  de  -coni- 
tmeifoii  'dVsiAetftVt  afbrês  -eotidé^  pour  T<yewiioi(ves  m  hiaChftH-s,  " 

ii)4*  Le  brevet  d'invention  de  qurne^tHS^^ont^ademnide  a  été'd^posé^;'le'9Jiihi 
1886,  «b  sewétariaft  de la^W^Mm^ -du^^partéihem  de  lit'SMnfe,  parW*m*TèUi 
(9eÉti-Jftàpaat«JAMptie),  ttJéeimMM .  ^  ^^ffclrer t6«OT*i^sl  hidtiMriel .  *P|rHs ,  lepré>> 
iiHer;%o^e<^BMi«t4>«M9,  t^  fp,«t4e'deiéxi«m«.>1atie  de'U'Jkmrse,  *•  6,  po^ 
#Be'  wspuMtiMi  Mé  vnR  •  M>|nlcÉbIe  'bml'  ieavl  courantes ,  "stagnantes  "Ott  tottt  atrtn) 
liquide.  *  .  '  n   . 

stt&'<Ui>w<tClawaiiéiagt^<hiiit<ttt,tioa)t^Hl<itia^^ 
«B&a,  ma  laéiémiat  ^éf  «a  'pémmatm  tin  léfcpiitttiitettl  de  1*  Mm ,  'ptr  4*  «JMr 
WBB,.itortaett|è'iia*4»  Jle<ir<lto6ff(lMiii ,  t  yarisr^^iw^lb' 


^agii<Pw^'UBBPMW».yv''a^attBioaBft,*pspr .  _. __ 

levard  de  Strasboinrg,  n*  23,  pour  des  jiwwittmwumè «Mm  lea  mÊMktm^ 


àtl^^^m  téermn^Màt^  [>ltir«aur&dui^éparVe4Pp|4t4e  la  ffiriiTt,  ffir  IrniVnn» j^wm 
Bucl{Adele-ADtoinette-TbieiTy),  représentée  par  le  sieur  Venons ,  À  fai]is,<me-4r 
fE^riûqnec;  1^*% .jpovr mi s^fiméié^^  iraimiiAm4«s  imUi^r^ Mso»i6^iiea. <  , 
,  npf^tèJbrfvet.duiveiitîfn  de  q^m»  aast,  d#f44af4eiiWJM<i«  tLféié4épmieM  ûjuiii 
^Bm*  411  iveoréumtde)a  pji^eçtwe <^  d^picUwiMnt 4^  1^  c^^  fit  IrrJTinrftnax 
( C^aries) ,  falnicant  de  parapluies^  élianat  ^•micih  «^  U  JMW  TMoi,  à  lWk«.H|fî 
âaim-Sumoevi;,  b^L  4»  C«dinui«  pour  «n  ^y^të^n^  4e  4nonUii:e  d*ofDk^lW-*  > 
,  UjB*.tè  Jireiiet  d^inxenM^f  dc^m^e  ana^  d»ntria  devnjKide  9é4éMpoUfiJe  jymn 
>S59«  f^  seccjuinai  dc.la  préiec^uw  «dw  dép«rlememl  dc.ia  iS^ine,  fairis  «keui;>BM»- 
vert  (Jean-Jacques) ,  c<^ramiste ,  rue  de  la  Prévoyance,  ij^*  8,  à  J\aiiMWikTti4«4 {WfiCriMk 
sptèÎMe  d^&lvricatiQ9de,pf:odwH«c4nMpai^iii/e%|  . 

^ga*  Lelnrevet  iftnvf  141(^1  d£  qiiiwe^ani;,  dont  la  <d^inBade  aét^  dépotée,.  J«a  7  j^ 
.^pSfi^»  êax  cecr^Ujdatdfr'la juréDei^ture  du  d^^«rtcmenl  de  la  S^me,  par  1^  sicMr.Mali- 

mam  ^Th^hile)^ ff^çanicù^n ,  à  BarU«  we  du  Cbaufie,  j|"  ^,  i^our  ua  syMèoie  4e 

^ao*i.e  lir^et  d^iuYeuAiou  derqufi^e  ana,  4oo^i»  de«iaiHle  a  M  dépe«é&,  U^ nai 
i8â^  .im.,»eçi^étarii^.de  U  préfecture  du  d^paciemeat  de  ia  Seiicke,  pw  k»  sieaoi 
Cvw^Xiiphoaie-A^guAteJI  et  âHnoaoar  /  François-^Eugëne  ) ,  4e  premiei;  à  iBkîa  .  a«e 
|kiaot-4e-Maun>y,  ja** 33,  «tJp deux^^xn^à Bf^M^noUea»  me  Benard, a*  f g^.po^pykft- 
çeiir  sans  air  comprimé!.  ,^  •     ,.  I 

jDi*  te  JweYet  aiavealioa  de  quinjLeana.  4oai  U  dem^o^A  4té;dépoaée»  ^  7 juin 
4^8y  «u  .aecrélanal  de  la  préfecture  du  départamexii  de  ia  Seine ,  par  le  ûotXfCadm 
Âouis-Cëaar)»  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lauberaau,  è,  P»m,  rue  Imm  h 
Grand»  n*  17,  |>our  perfectionnements  apportés  dans  la  teintwre  ffirji.rnwHhnni  tnatiA<>i 

.'  aBO$^^^hrewt  cTinventioa  de  quille  aQs,.4ent la  deipAude  aféU4épMée,4e  ^jmn 
^^^^  secrétariat  de  Ja jpréieciure  dn  d/^partemeBtde,Ja  Selae^^le  iâwm£iwnaeà- 
nati  (Julien  ] ,  potier  d'étam ,'  repfésenté  par  le  sieur  Mathieu ,  ft  ParinLjjnin  ftaiwtt  fiéhaa 
Aien,  n*  4à,4ipv  def  perCep<^bouDe|nçDJ|i  dans  la.di«|^o«ti9o  des  vases  ^o^ii^pavélsA 
«wtt  ^  boiasons^foize^sea.    :  .  v     , 

^o3*  Le  brevet  (TinveiUioa  4e  quioxç  iinA  ,,doi>^Uv demande,  a  iié^dép^iée ,  le  Ù-jviM 
i858,  au  secrétariat  de  la  préjÊocljâre,  du  dèpartei^Ht  4e  le  t^ine,piR*.4e  aieur  Cm- 
jpenter  (Sampei).  représentié  ^rle  sâeiur  Mathieu,  à  Paris,  me  ^int^Sétotîen , 
B*.4S«  ffomr  des  perfectionaéipeiits  apportés  aux  éciu^pp^ment0  4e.«ieBties  etide 
pendules  4e  tout  ^ure.  <  i 

30^*  Le  brevet  iorinvention  de  quinze  ans ,  dont  ladeiQaaAde  «  été  d^|>Ofée ,  le^  jwia 
i658«  «u  secréteriatt  de  ia  préfecture 4u  départen^ent  de  ia  Semé,  par  iee  aieurB 
Chriatian  (Mai^jnflien-Gustawe)  et  Huart.  aîné  (£tianiie-Jos«|>h} ,  représentés  pwr 
leûarMi^thieu,  i  Paria,  rue  SaintrSébtotien,a*.43,3>eur  des  perieotÎAniieoBttlto 
jfpportài  dans  la 'construction  des  moulins  à  blé  e(  Apures  substanAet. 

2o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dortt  la  demande  a  été  dépesée  ,.le<&  jui» 
49Si6w  M  secrëtafîatde  ia^préileotuve  du  dépaneitien;t4e  la^eittê,  par  ie  aiew^ Diesel 
(Ubéedore^Heitoann  ) ,  iahrieeiU  4e  jtoriefeuiU^»  à  Paris  «  .rue  liotrenDAme-d^ 
K^aaireÀfc,  n*  36,  pour  jpuets d'enfants. 

.2iS^ Le^eyet  d'invcntioadc  qupue  ans^.doiU  le'deliuinde  a  été4époaée»  le  jpmm 
j85S«  an  secrétariat  de  là  j^rétecture  du  départen^ent  4e  la  Seine,  par  le  sieur i>oUey 
iMeunf]^  maroh^uMl  mercier,  r^réseoté  par  le  aieur  Aioordeau^  à  .Basie,  iMMilewrd 
de  Strasbourg,  o*  uBj^pour  un  jupon  towmye  perfectiopn'^  1 

207*  Le  Wxct  d*iavention  de  quinte  ans,  dpntla  demander -éAé  4^po«iée,  ieS^juin 
il^8«  an  secrétariat .  de  la  prélecture  du  déparlement  de  la  Seiue,  par  4e  «ie«r 
PiiiiiQtier,j[PifTBe-Louis^ï^erqard) ,  Ial^caf4  de coUe ,  à  PasU^  me  prouoi,  m\à;  pvnr 
mi-fipre  de  .papier  ou  toile  parchcmM>ée»  .  .  ] 

308"  Le  brevet  4*iMIef^ioQ  'de,quinse  ans-,  dontrie  ^dcNfla1l4lB  1^  éU  dépesée»4e  À  ju^ 
aSS)^,  «u  aecréiwiat  4c  le  prélecture  du  4éparteinent  de  Jaâeioe-lpiéiiiaare,  par  le 
•icar  Gtilet  fGei:iDa)|i),t  con^m^^tei^  jmécenicicA,  fue  jSaini*llilpii)e,  n*  68,^4 
B>oeft„p»urtm^uU)Hipoor4éap*orpue  etantp4ianiio»i^flAte  Gallet.  r 

fttA* |Iebi?evei  d^ent^^e^pmnxe  ap^don^  U4««u^4e aitédépoeée^leiiittlii 
eS5Py.Wi  eei3iréiBsiat,4e  laqiréfectvre  du  44piudtemeirt  de^lii.Sfiaap  pur  4ejaeiir  Gaôdm 
'"*'*'  .  .     »  Paris,  me  du  Cberebe-Midi,  n*  84,  pour] 


(Marb-Antôine-Augustinh  à 
4talg«t4«J«pr  oppVH  4»oa  VMmUji^» 
4fiif  M  3)re¥tet  dwi)rei4iai^ 


^)rei4iai|.  4e  ^luiueMmiii»  dppiU  iUi|(u«defii  <t<.4<ipe>é^  «  -1^  J9V>^ 


i95S,  au  seefétorlat  et  U  préfettnre  dti  ifépartcmrnt  dé  là'  Sétnë,  Mr1«'iie;n> 
•OérttMn  {Stttn-tuoihie],  tnécaniciftn ,  à  Faris/nie  do  Cofysëe,  n*  5^»  pournà 
^stème  dé  Mtes  de  roues. 

31 1*  Le  brevet  d*hivention  de  quinze  ans  «dont  U  deinande  a  ^  déposée,  f«  7itiUi 
i858,  au  seerécariat  de  la  pfëreéturè  du  départcnient  de  la  Seine,  par  lé  sîetir  de  la 
Oérinière  (Louî$K  è  Paris,  ri^e  Notre-Daitte-de-Nazare th ,  n*  78,  pour  un  aystème 
d^encrier  à  preaAnon  directe  conscr? ant  Tèncre  limpide. 

313*  Le  brevet  d*rnvcnlîon  de  quinze  ans,  dont  la  di^matideaél^  dj^pôtée,  |e  3  juin 
i859,  au  setrétariat  de  la  préfeeiuredu  département  de  la  Sçinc ,  piir  le  sieur  Greôier 
<(  Jaoquefr-Arfslide) ,  employé ,  à  Paris ,  bonievàiM  de  Sébastapol ,  n*  28 ,  pour  an  comp* 
f eur  porte-allumettes-amionce. 

si3*Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin  i8S8,aQ 
aeerétariat  delà  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cujer  (JdtmJ, 
-pëpi^enté  par  le  sieur  Ilicordcau,  à  Parts,  boulevard  de  Strasboui]^,  n*  9),  pcâr 
des  perfectionnements  dans  la  ftibrication  des  tissus  (patente  américaine  de  i4  an^, 
expirant  le  18  mai  1873.) 

9  iV  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  TJuin 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecttire  du  départeriient  de  la  Seine,  par  le  sieàr  ru/kh 
(Jaocnies-Ghàrles-Joscph),  représenté  par  le  sieur  Kicordeau ,  à  Paris,  boulevard  d^ 
Strasbourg ,  n*  33 ,  pour  un  appareil  mexplosible  et  inévaporable  pour  composer 
soi-même  feau  de  seitz  et  tontes  les  boissons  gazeuses. 

3j5*  Le  brevet  dMnvention  de  qaioze  ans,  dont  la  demande,  a  été  déposée ,  le  Sjuin 
i858,  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  la  Seino,  par  le  sieur  Mamot 
(Domhiique^Léoitard) ,  menuisier  en  voitures,  à  Paris,  rue  de  Lisbonne,  n*  A3 , |>mlr 
mi  système  de  Caisses  de  voitures. 

316*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  depciande  a  été  déposée,  le  7  jpûi 
i858 ,  au  secrétariat  dé  la  prérecture  du  départentent  de  la  Si*ine ,  par  le  itéur  Sufim 
(LouiskAiomics),  chimiste,  à  PaHs,  rue  Saint-Jacques,  m*'  309,  pour  une  machiné 
propre  i  effiler  la  paille. 

'  217*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  d  clé  déposée ,  le  hUàà 
i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mérigld 
(Vlttoriô),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Saint- Aime ,  n*  33,  pour  des 
moyens  de  prévenir  la  poussière  sur  les  diemins  de  fer. 

318*  Le  brevet  d'iAvcntibn  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  SjoiA 
1^58,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la' dam^  veuve 
Naude  ( Joséphine-rDochct) ,  lingère,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  q*  47.  pour 
MfMchine  à  rehausser  les  tulles ,  etc.  '         •      * 

3 19*  Le  brevet  d^invonliori  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  juin 
f858,  au  secrétariat  de  la  préffeciure  du  département  delà  Seine;  par  le  sieur  Pépin 
(ï)ésiré-Prospcr) ,  fabricant  de  couvertures ,  rrpWsen té  par  le  sicfir  Mathieu,  à  Paria, 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  43 ,  pour  dcis  pq-feclionncments  apportés  à.  la  fabrication  deà 
^tivertures  de  laine.  ' 

3ao*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontia  demande  a  été  déposée*,  le  d  Uiifi 
itl58,  au  secrétariat  de  îa  préfecture  du  déparlcmcntde  la  Seine ,  par  le  sieur  PlSioi 
(Jean-Alphonse),  représenté  par  le  siciyr  Barraidl;  à  Paris,  boulevard  Saint-Màrtiti , 
rt*  13,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fourniture  des  caisses,  sacs," malles,  etc. 
'  «*»•  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demainde  a  été  déposée ,  le  7  jûîh 
i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du'département  de  la  Seine,,  par  te  sieur  Aouoîe 
(Louis) .  lampistç ,  à  Paris ,  roc  du  Temple ,  n^  79 ,  pour  un  s\'slèmc  de  lampe. 

'  333*  Le  bi'evet  d^ovrniionf  dont  îa  demande  a  été  dénosîé,  le  5  juin  i858,  ^o 
«ecrétariat  de  la  préfecture  âix  di*partemcnt  '  dé  la  Semé,  par  le  sieur  Slccboom 
(•Wilkmi4Iendercls),  représenté  parle  sieur  Howland,  è  Paris,  rue  dcBi^oK,  tf  ait. 
pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  quille^  de  vaisseaux  on  nàtirô 
««général  (patente  anglaise  déqualorife  ans,  expirant  le3  mars  1872.) 

33Ô'  Le  brevet' d'invention  detfniiize  ans ,  dbnl  la  demande  a  été  déposée  ,1e  Sjum 
'18Ô8,  atS  sccÉ^étariat  de  la  préff  fcture  dn  dépM'teinei^t  de  ta  Mcurtbe,  par  lâ^sbâé^ 
civile  de  recherche' et  d*expîottat?on  des  ialirtes  de  Sottitn^Ucr.^repréisçnléspai'li 
nîeuf  QîiertnecFVbvrel,  néjp»ctant',  me  Sainl-Weolas,  n'SS,  à  Nancy,  pourla  jQibri- 
cation  d«  Mcarbouate' d'ammoniaque  paria  combmaîspn  des  g^z  acide carboiiiqtte'jA 
vnMnoniaisil.' 

334*  Le  brevet  d*inven(ion  de  quinze  ans,  dont  la deminde  a  M  déposée .  le  ijoStk 
-«958;  «au '^s^âi^ariaf  de  la  ifréfccttire  dtit'départament  de  la  Seine,  pat»  le*  fièor 


TtmmmleiiVjrnnvnU  à  tari»,  me  CfMf^éffom,  a*  ii ,  fùwt  nmajeHkm^iémhmA^à  i» 

93^*  Le  brevet  d^invi^Alion  de  qiynie  êta ,  doat  la  demande  a  M  déooêée  »  le  S  iuiâ 
j858  .anaecn^Uriat  de  la  préfecture  du  dépaneme^it  de  h  Seine ,  par  te  sieur  Tubeuf 
[LottU),  cidti«ale«r,;ciié  des Fl^rs,  n*  6b,  à  Batignelle»,  pourpirooédé  de  fabricatiMi 
d^tflseoce  de  persil» 

33G*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  à  juMi 
1898,  an  sccrétariai  de  la  prérectare  du  dépademeni  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
yanb^len  (Auguste^oaeph)  et  CbuWab  (Jacques- Auguste),  représentés  par  le  aeur 
Dfeyibus»  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  54»  pour  uo  cbevai  à  béquille  articulé. 

227*  Le  brevet  d*inventicn  de  cinq  ans,  dont  la  densandea  été  déposé/e,  le  la  mai 
1898,  au  secrétariat  de  la.  préfecture  du  départenent  de  la  Seine,  parles  sieurs 
Bertaudia  et  compa8>ue*  â  Paris,  rue  du  Caire,  pour  un  tube  soufllel. 

238*  Le  brevet  d*iuvention  de  auinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 9 Juin 
iS58,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  lessieiwy 
S^D/t  (Pierre-Constant)  et  Mongeot  (Pierre-François) ,  fabricants , à  Paris,  reiurésentés 
par  le  sieur  Dîcbard,  à  Paris,  rue  SaintrSébastieo ,  n*  A5,  pour  des  ptrfectioime- 
DMots  dans  la  (abrîcatien  dos  longues  vues. 

229*  Le  brevet  d'inveutioa  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  juin 
18&8,  an  secréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le^ieurBouftloii 
(Hippolyte),  à  Paris,  rue  de  Provence,  a*  58,  pour  appareils  bydro*pyTOgènes*igni- 
fëres»  pour  convertir  Teau  en  combustible, 

23o*  Le  brevet  d'inventioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  juin 
18S8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire ,  par  le  sieur 
Brouard  (Matburinj ,  cordonnier,  À  Angers,  pour  talons  circulaires  tptunants. 

55i*  Le  brevet  d*iavenlioii  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,.  le  8  juin 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bruck. 
docteur  en  médecine ,  représenté  par  le  sieur  Lutz ,  à  Paris ,  rue  uHauteville ,  n*  5 , 
pcMir  un  système  de  .pinces  pour  Textracticn  des  dents. 

233*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  denuunde  a  été  déposée ,  jle  23  mai 
i858,  an  secrétariat  de  la  pnéfecture  du  département  de  rArdècbe,  par  les  sicurt 
Bruyère  (Jean-Pierre),  desservant  à  Genestreile,  pour  un  appareil  dit  te  veilfeajtfdk 

233*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ansrdon^  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin 
i858,  au  secrétariat  de  k  prélecture  du  département  de  la  Loire,  par  les  sieurs 
Caoonier  (Jean),  fabricant  de  vclourf,  et  Galien  (Jean),  dessiuatetir,  grande  rue 
;Saint^Becb,  maison  Canota  à  Saint-Etienae,  pour  un  guide  régulateur  servant  à 
n^nlarper  lu  marcbe  des  rasoirs,  et  à  régler  la  position  de  l'étoffe ,  dans  lalabrication 
des  velours. 

3^*  Le  brevet  d*iqveiition  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  o  juMi 
i838 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ain ,  par  les  sieurs  Cbaland , 
Benoit  et  compagnie,  à  Ambronay,  pour  un  engrab  propre  à  l'amendement  des 
terrains  anileux,  dit  ttég^to-mméml  azoté. 

i35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  juin 
i<B58,  an  secréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAin ,  par  les  sieurs  Cbaland , 
Benoît  cft  compagnie,  à  Ambronay,  pour  un  cirage  en  poudre  ou  pAteux  dit  cùtige  G, 
sansadde. 

?3^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  CoUin 
(dande),  peintre  en  bAtiments,  k  Paris,  rue  du  Temple,  n*  59,  pour  un  appareil 
niieaniipie  a  Tusage  des  peintres  en  bâtin&ents ,  etc. 

iSrf  Le  brrvet  dTinvantion  de  ouinze  ans,  deot  la  demandée  été  déposée,  le  8  inta 
1K8,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fAve^yron,  par  le  «e«r 
Çohoa  ^aidore-Nicolas),  au  Gua,  conmnme  d'Aubin,  pour  une  madiine  servaat  à 
édisaer  et  à  .percer  les  rails. 

338*  La  brevK  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  let2  jaia 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dû  Kord,  paris  sieur  Cor* 
flaanier  (Louis),  fabricant,  à  Rouhaix,  pour  un  appanil  adapté  eux  aiéiiers  méca- 
aiqnti  de  tissegf ,  pour  obtenir  facilement  le  changement  des  boites  A  aaiettes  pottr 
les  tissas  à  dessios  de  trames  de  plusieurs  couleurs. 

239*  Le  brevet  dTinvenlion  dé  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juia 
taSBvaa  secrétariat  de  1»  pr^^leÀire  da  département  de  U  Seine-lniérieare,  par  f*^ 
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—  3S0  — 

»l«nr  DesrortuM  ( Eugène) .  jnenuiaier.  me Bcrnndln-d«-Saiiit-Prcn«  «''i 
pour  moyens  de  garanlir  les  croi5i!e»  des  couraiiLi  d'nir  »l  dm  rnlinrMiMfi 
^tio'Ca  bTBMl  d'mveiflwn  <»«  (|iiinte  «n..  rtoM  J»  Hein»nrtc  a  iilé  tUvadë 
»«58,  an  »ecri5lan«  deli  pr^fortiire  du  département  de  la  Stinc    dvIcTh 
««■  (Jram-\incetrt-Marifi).  i:^<liipnr  d't.iitiinipM,  à  Paris.n.i- de  MadaSîe  J] 
ImipresMon  et  la  pci.ituic  5111-  un.-  coiitbcliljrt  .niuilc,  du  verni»  nccMllh-^ 
«non  ou  ti  RBlres  ctirps  insnltibltin. 

Ml'  Le  lirevel  d'invonl  ion  de  fiuinip  ans.  dn„i  la  demandfl  a  M  â*p»>t'  '-  -«i 
ip83«,  nn  scer/^tarint  de  la  préfrrttire  du   département  de   la  Gironde 
Di.novtr  (Jiiles-ArinBnrt) ,  rnr  du  Palais-Galjc. .  n"  .,5 .  h  Bnrdeaiii    p.  1 

vU-!'  U  hruv.it  <rirmrili(Tn  derniinrean».  donf  la  demande  a  •'(#  àépo>ét.k,. 
iM..iS,   au   sccr.Sariat   de    h    préfecture  du   dénnrlemenl    de  l'Oise    w M 

me  ,1,1  pont  Gudard  ,  à  Eea.ivajs,  poun...  tapis  dit Vmwr.  P°«"^ 

mi  .m.cam™ie  .«.rrop^iue  av»n<  p«ar  h..l  de  mainleiiii-  l.,„le  sorte  d^lrb  *  J 
,*1M  1*  '''"'^','.*"'"  ').»"*  ont  Position  imarial.leincnl  hori««ilale  Àt  «mj 
»**  Le  brevet  rt  invention  de  qiutue  ans .  dont  b  demande  n  Mi  dfociée  M 
iAH  1  ^'"f""^''"'"'  :'■■  '=•  i'ivf.nur..  .lu  d^Jpartemenl  de  la  Seine,  parte difl 
Jrtdtdphe)  phamiacien  .  repréienté  pnr  le  «iei.r  Aniour««i,.  à  P»nT  t»Sà 
Mii' ,n  d,r,;Xe'!''      '"^f"""''""  ''''  '"*'""  "l'""ine,.i  el  leurs  applicrtifltftl*! 

.l^,H't  ^!rT  '.'*!"y'"r*""  ,1«  1"''«c  «na .  dont  la  demande  a  Aé  «iépt 
/F™;  '1?    1^™'  '*''  «  r--  •f'^'»"'^  ''"  dépnrtemenl  de  la  Seine .  «51 

F™  ço,,.),  nég*e,.nl,  à  P,„i*.  rue  de  l'AbUiy,..  „•  i  ,  p<n,r  „„  ,y,r  ' 
tiontitu,iomi.|iiei>iii,ist;Kij,,«;An.,erirfithot,'i'ni(,i,e.  ^  .» 

fb."  df  »;''"!;''""">';'^"/î<""  I»  demande  a  Hi  d,ipos*e.  le  «  j„i„  ,858.t 
û^i  prerectiire  d,.  ri-'imilemenl  de  In  Seine,  par  le  ,iei.>  Ci(r.jrd   «,: 

J.nH*h  re|,r<,n,.l<>  pn,-  .  ,i,  ,,.  B,.rran«.  A  P»ri,.  l«>nicvar,l  Saint-Martre^'*  , 

"".H  <I»e  .lans  U  eo,vst„,ction  et  l'arrangetnint  de»  mal, .  de»  verç.tcf  dt^  ,1, 

485«'V,;'.i'!,ï,'l',j'  i-nention  de  T«inzo  an«.  dont  l«  den,ar«le.,  Hè  *>po- 
*ri  J  A     l!      '*;"'""'  ■  "'■''""■■   '■«■P'-''»^--'"-  ['.-.n.  sieur  LMiC- 

2E.';^lirliVe::;tr"  ""  '-^-'-— "«  «">-  >*  f«wca..on  d, .  : .. 

n^-^iàU^^Zs^'^J''  T'^'T!'""  t'  ''■'P'"-"">'-'"  <•"  1»  Seine.  parV d^, 

__34fl'  J'cWwt  d'invention  rkr-«,ninie  ans.  dttnt  la  demande  »  éHdh^^ 
.8o>,  a...,c.er>'lanal<lr  la  j»  ,-r.ciu.e  d..  déparlement  de  la  Sel„e,  paTÎ.- 
p^^^^l'  ■**"""'  ^".'«^Aoi...?.  *  lU,,  rnede  Fleuri,,  kK.  p'n 

'  H?i"'''"'  '"^^t.rmvmlion  rfp  *|iiinic  an» .  donf  la  demande  a  i-t.i  diim», 
itllZ  '"^'^••V'»'- »!  '''^  !=•  p.'^'IVclme  d,.  d.Varlen.ent  de  PlZ-    parC- 

îôr  L?  W  «/^"'k^"  '""I"^  ^  '■■'  *••'"*'"'""•  d"  p«|i'<;r  «  in  cation^ 
.101    Le  t""''veldm\.«„non-,lcTninTi..i««,  dèhfa  rtenrandca  Hf  ■< 
!i^Jl"?"'-'"T'^'J-'  l'"^l"^«m.--  d..  dcpartement  de  ta  Srfne    • 
diaptiMtions  Ar  mi'eaTiism-'  .te»  pmnde»  Ho.merfet.  "^ 

i85h'  ** /"^"^  **  '"■'BJ'So"  f  n"f"»e  »"» ,  dohi  la  demande  â  <!.#  d.«p«,é.    .... 

■:■■>•  (  -  I-.-.V.,  d'h„enrio„  de  qtnn.ew,,.  fl«n|l„^dt>t^tlt«,i«té«,  1^ 

,ai*?.  \l 


B.  n*  785.  ,  =  88^  =. 

^fifti  f  AKJi|i!i6s^Hbfluipft^*f%6Quiâ) ,  'éfiUisiii'CAi^it]'  dtj  TiaAiAHoiùç',  replié s^tf M  pw  re  ^^ttlt 

ffunivore  «pplicablç  aux  foor^ux  fi  aux  foyers  industnels  et  culinafrM.  '  '      ' 
'  s54*  Ee' urrya  «nuYentfoii  ^e:qàmie'mï»;éwit  \â  demande  a  été  dépè^er.le  »'juin 
i€5tl>au'»fectiftt>rhit  ftéltf-préft^ctisre  dW  départeiMMal  de  la  Mue,  pai^e  sieur  f^HjMl 
^ft|ieiandl^(!^l:;ldtelii^ ;  jMpb^teài^ '  étéi  M^tten VéVégl*épMi|tMS',  i^' Paris,  rtrip  de 'Ovetira^ 
Snni-HoDoré ,  n*  33 ,  pour  jpréparalfau  de  papier  nydro^br6«fte.  >  • 

j^  fjebre^»ef  dlntefido»  de'ffuinte  anM,  dont  h  .  demande  a  )M' déposée,  le 
l9  jiinr  i839,  an  McréfaaM  de  fa  préfecture  du  dépar^Qieut  dWe-et-Vftame ,  'pit^lk 
il^mt%ÊÊCàpé  {VitTtc)  f'hotw^tTf  TMé  uEsli'eefi^i  fi*S*, ^  Renueê,  pouir'xtit  rt&gfuiateiri!' 
apxilkire  pour  rédpr.  ies  montrcis  avec  une  d«f  tians  «rtttrir  la  cuvette.  ^ 

:6iP  te  kretei  Jrtnye^tfo»  rfe  m^nze  ans ,  fIbiH  la  iemande  a  étié  d^dsée,  le  ri  Juin 
to9B*  au  ^eefétSiiift  de  ta  erefecture  cra  département  des*  Ardcfunes*,  trthr'fe.  stéwç 
Ihwidcwi  fFferreO,  mehuisier  '-  métàtAdevt ,  a  Salnt^ean-au-Bofs ,  jpour  uo'  batfi?- 
paSIe. 

Tr3r|'!»1fïretet  dl«ventHm  de  '(](din»e  mtft,  èotà  fe  «îemiinde  a  été  déposée,  ie 
il'Jnfi  tÊ/i0t  ***  seoretorfàt  delà  préieeturt!  du  departêitlent  du  fth6ne  ^  par  resfetn" 
ip6ltf3o»epft) , yue  "^èlat^^Orfflet ,  n*45,&,t'ycm,  pour  un  sottimier  modftratey* 


Le?  bfévrt  drUventiun  de  uufnxe  ans,  wftH  ra  detnàfntiea  été^  déposée, 'Tè 

Brrain  tSSB,  an  «eerétariat  delà  préfecture  du  départ^nitfnt  de  la  Drame,  parle  a^ur 
^twkN'  { Josepii^Aletandre) ,  tié^ncitnt ,  à'Vdene» ,  j>oâr  une  machine  à  IH^riquét  ^ 
WMuea. 

259*Lcf«revel'drîmfentlott  de  cfuinie  ans;  dont  fa  demande  a  été  déposée ,  îè  ^'jr^ 
tjB58,  au  secrétariat  de  la.  prëfcctyre  du  département  de  la  9éîne,  f'^^rie  A^nt 
■Wbééler(Georgé-Pfiny),  représenté  pfiarle  sieurHlchàH.  A  Paris,  me  Salnt-Sébas- 
*lett,  te  â5^,  pour  des  pmmJonnemerrts  flàcns  la  préparation  des  matf^es  â  fa  ftfcrf- 
<Wîon  tiefa  ][wîpe  de  '  p^iw  oti  de  la  deml-pjMte.  ■ 

'  îf6<3rï#e^cfcl  d^Snyentttw de  (|frini?earis,  dont  la  d^nMhnde  a'été  déposée ,  fé  iôjuin 
ilSôê-,  au  secrftarial  de'  la  préfecture  du  dépértement  «Je  fe  Sefne,  par  le  slenr  Aii- 
{ëHez  ("Joseph),  éfisant  domicile  c^ex  lé  »eur  AngeHnz,  à  Pttrfs,  rne  Bcait|toik*^ 
■(•  17,  potirtm  genrede  «miet.  '      '  ■    .  .  rr 

wf*  L#e%rcvct  d'hpretttfon  de  (pïinxe'ans ,  'ddnt'la  dtertiaûde  a  étë  d^fpo^e  »'re  ic>jiiin 
iffiiB,  an  seerétarfat  delà  préfecture  dtt  département  de  la  Sï4ne,  parle  sietu*  AnSojt 
TAleâiiidre) ,  roécani<*len',  à  Pari»,  rue  Fontame-au-Ror ;  n*  M,  pmtf  yin  jfyiïhmc  de 
fermeture  applicable  aux  bpursps ,  porte-monnaies ,  etc.  "  * 

»(H*Le  ifreVet  d'inVtmtfon  de'qmmç'iLHSf  dont  la  dcmândff  a  étiê  iépmie ,  le  10min 
*ift3i,^au  sccrébiriat  de* fa  préfVctnre  do  tfépatrtcmient  de  la  Sente ,  parle  Sfenr  Antliné 
•«t  **  iMzévHU  fftun^ols-Vtetort r  tWmi^é  ,^e  du  Commerce ,  ti»  5^ ,  à  Grënéîle, 
Bpnr  principe  de  cent  propo;iions  dp  bronze  blanc  pqur  divet^es  application^  indus^ 
wiefles  et  pooe^e^  usajtpes  YàVtés  du  etonnnèrcé. 

i6i*  Le 'brevet  dlnVentiott  île  cpnhze  Wi;  dont  fa  demande  a  été  déposée.  Te 
"Wjulrr  *tfB8,'  an  ïtect^riW  de  la  :préfeétùrt  -dtftfépiirteinent'ae  la  •toirc?;,pai'  Tè$ 
sîeurs  Barallon  et  Brossard,  fabricauts  de  rubans ,  rne  Royale ,  n?  3 ,  à  S^nt-^ticnné , 
«mi»  un  aritème  tte^JÉtuba^é-pat*  lé  g«  bu  b^HUés  cMmîqties  économiques  destinées 
•Brtlfriedn^iftlhérenl  aux  étdifes  et  rubans. .  '  -      .     i 

iW4*  Efe  BreverffihYentlon  deipiirizeans,  dbTttlai  dcmàndlç  rf été  déposée,  te iSJtiîn 
i858,  au  secrétariat  de  la,  préfecture  du  départcWettt  "tlit  Wdr(| ,  t^fr  lé  iiteitt  Wrâ 
**  — '^    Mbrit&iït  'de  tuft es ,  1rU(;  '  SWnt-SauvctM  à  l^ïle .  wmf  Ane  machhte  h  ^ii*c 


WyHe^^-è<ft^ain;vr^^^^ 'p<Mrfe* geni-e dejMnf^  *frr1bc<fe^i^  $^  l^j^f^ 
"^  déf  giti  slippriMàiiC  les  ettfttoîtémeirtis  et  les  cordons.  '*''  •       *  *        "»  '  * 

2^*  l^.bceyet  d*invention  de  quinze  ans,,  dont  la  demand.è  a  ^e'dP^dséfeîlb 
Vi  JW^  i*8;'âu^cHÎWHrft  db  ^a  WréféCture  attld^torténieil!  de  A'^dn^.^  riaries 
iÊi^tlnKMÂMi^iMiê\i'^iié\itàtii(M  ,'ét  BHidt  (  j#tîAtir);,  mé<*n!dèn  ]  )[^A^s^ih 
par  te«tetrt*'MattMteh r àl^*,^rtie  Sàmt^SébksÇen ,  Tf p ,  ij»*'^^*? ï*!^'*'^*^?*^^ 
apportés  jdans  les  juachines  àfilçr,  douMer  et*  tordre  "fesOTèl  '  -  •'  '  '  J'''  .>''.'■''*'. 
*  ^^^Xtmkwhtiédl^^ii  qib&iiètfW.  doilt  Hi '«eniàntte  a  feg'Jéjwséer  '- 

a8. 


10  juin  idSd.  AU  secrétamt  de  U  préCecture  du  d^pfrieiBMit  de 4a. Seiner  p«r  le 
amr  bavid  (|ean*Ba|»ttste  ) ,  fidi>ncaat  d«  |oote  de,  cbaa«e ,  tcfr^pté  ^«r,  )e jî^vr  âw}- 
diatal  •  à  Pam»  boulevard  Saiot-Marlin ,  n*  39,  pour  (procédé  et  machincw pour  le  fHom- 
bage  de  la  foute  de  ehasse. 

268*  Le  brevet  d'invention  ^e*  quinte  ans,  dont  la  demande  a  étédépoaëe»  le 
i^s  juin  iB58,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du^  département  de  rHé£au}t».par  le  «ieer 
!Delas  (Hippolyte^  •>  la  Gourgasse,  opur  un  système  d*araire  ou  charrue inoar  labou- 
rer les  vignes  spccialcmcot ,  et  appltcabic  aux  clMimps* 

269*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^pcMée ,  le 
10  juin  1868,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ni» 
comte  du  Bouchage  (Gabriel)»  et  MouiUard  (Pierre-Fortuné^Victor)»  à  Pans,  que  des 
Petites-Écuries»  n*  i5 ,  pour  une  sangsiM  iactice. 

270*  Le  brevet  d'inventbn  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a^  déposée ,  le  i4  juin 
18S0 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire  »  par  le  aieur 
Gaultier  (Henri),  mécanicien,  à  Angers*  pour  un  modérateur  à  (nctiofi  par  c6iie 
double  équilibré  par  contre-poids  et  support  fixe. 

271*  Le  brevet  a  invention  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  9  juin  i858  »  ao  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  delà  Seine*  par  le  sieur  Geisenéorf  (ieoob- 
ëonrad)»  représenté  par  le  sieur  Richard ,  i  Pari»,  rue  SaiatrSéhastien«  n*  45,  po«r 
des  peifecUonnements  apportés  dans  les  paliers  et  boîtes  k  misse  des  wagons.  4e 
cbemins  de  Cer  (patente  américaine  de  quatorxe  ans»  expirant  le  o  février  1373). 

272*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12,  ^in  i856,  au  secrétariat  de  la  préfc^Hure  du  département  des  Pyréoées-Oncoi- 
tales,  par  les  sieurs  Grill  frères  (Vincent  et  Paul-Emile) ,  à  Prades,  pour  un  appareil 
dit/rfijr«  et  pouvant  arrêter  en  moins  de  cinq  seconde  un  traift  cUs  chemm  de  fer 
lancé  à  toute  vitesse.  ^  ■ 

275*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  «  le 
10  juin  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  pur  le  sieur 
Grover  (  Wiliiam-Orrin) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Gardisai^ ,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  29,  pour  perfectionnement^  dans  les  machines  à  coudre. 

274*  Le  brevet  d*invention  ae  qmnze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5juin  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Gueriké  (  Oscar  ) ,  mécanicien ,  à  Ânzin ,  pour  un  four  ;\  cuire  le  noir  animal.    , 

276"  Le  brevet  d*inveiitiou  de  ouinxe  ans,  dont  la  demande, a  été  déposée,  le 

10  juin  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la^  Seine»  par  le  steur 
Henry  (Jean-Nicolas),  mécanicien,  à  P^^is,  rue  Pnilippeaux,  n*  27,  pour  un  houtea 
de  manchette. 

,.  276*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
14  juin  i858,  au  secrétariat  de  la  pré(ectfire  du  département  de  la  Moselle,  par  le 
sieur  Kessler  (Louis) ,  chimiste»  à  Mçts»  pour  prépanitlon  et  emploi  de  fluorures  é» 
potassium  et  de  sodmm* 

277*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la^  demande  a  été  déposée  «le 
28  mai  j8^ »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la.Orôme,  j^  le 
sieur  Lambert  (Louis),  mécanicien,  k  Crest,  pour  une  niachine  à  moulures  inr 
bois. 

2^8*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  juin  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame 
veuve  Leuic  (Françoise-Honorine-FéHcie-Bertrancf  de  Givray  )•  à  Paris,  rue  de  Douai , 
n".  17,  pour  le  tissage  de  la  laine  et  du  caoutchouc. 

2j^*.Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a. été  déposée»  le 
lojum  iS58,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
siecu^Lottstoonau  (VicloffHGeoBges),  marchand  de  literie,  à  Paris,  rue  des  Moineaux, 
n*  23 ,  pour  un  hàton  tringle  pour  rideaux^  i    .   , 

280*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  /lemande  -a  été  dépoeée»  le  ' 
12  juin  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte^l'Or,  parle 
sieur  Maillard  (François) ,  rue  Turgot,  n*  4  >  à  Dijon,  pour  09  système  de  loiliire  4e 
maison  en -plale-fbrme. 

281*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demandée  été  déposée.  Je 

1 1  juin  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aienr 
Mar^y(  Augustin-Joseph] ,  employé  à  Paris,'  rue  du  Faubourg-Satnt-llartin ,  n*  $7. 
pour  un  coiilaiit  pour  crobago  de  bretelles,  elc. 

, .  282*  Le  brevet  dlaventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  mu  juin 


B.  n*785,  ^333  — 

1ISS8.  «1  secrâàriit  delà  préfecture  du  d^artemeÀtde  la  Seine,  ptr  la  !demoMeHe 
WSttitt  (Angétique-Carotihe),  représentée,  par  le  ùéur  Baktault,  à  P»ris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  33  »  P<^ur  nn  çenré  de  tournure  dite  totttnme  extauibic,  ' 

t93r  Le  bretet  d^vention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 5  juin  i858 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Loire-Inférieure  « 
par  1^  tfeors  Morissét  (Félix),  mécanicien,  et  Lacoste  (Etienne),  ctfn^tructeui^ 
avenue  ées  Coulées ,  n*  5 ,  à  Nantes ,  pour  un  tnanége  à  poulies. 

aW  Le  brevet  d*inveii1ion  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le 
H>  jtiln  i858,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
ifieti**ftftridge  (Qarid),  représenté  par  le  sieur  Armcngaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  30 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  générateurs  à  vapeur. 

'^SS^  Le  b^BTViet 'd*ihvention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  jnlfi  tS9S,  mt  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  de  la  Seine,  par  le  sfeni' 
^Motin  (Cbarles-JoseeltClovi»),  négodant  en  vannerie  fine,  élisant  domicOe  cbex 
le  sieur  Charpentier,  a  Paris,  rue  âint-Martin,  n*  86,  kAtel  des  Trois^îapucines, 
paet  un  geàre  d*anse. 

s8^  Le  brevet  d'ihvention  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  9  juin  i858 ,  an  seeré- 
tariat  de  la  préfeeiare  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Platt  (Henry-Morti* 
mer),  représenté -par  le  sieur  Bicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3, 
pbnr  des  perfeetionneinenta  apportés  aux  charraes  (patente  anglaise  de  qnatorse  ans« 
eipirmt  le  i^niars>i873)l 

987I*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ir  jmn  iS58,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
llsgot  (Fhrançois'Mîcbei  ) ,  bijoutier,  à  Paris ,  rue  de  Montmovency,  n*  4 .  pour  un  genre 
4e  boutons. 

a88*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
il  juin  i658,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Creuse,  par  le 
sieur  Régnier  (  Antoine^'Henry  ) ,  à  Bdussac ,  pour  un  système  de  battage  et  idage.  des 
céi'éates  au  moyen  d^une  batteuse  à  scie  circulaire. 

1S9*  Le  iM^vet  d'invention  de  quinte'  ans,  dont  la  demande  a  été  dépi^sée,  lé 
tû  juin  iè58,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rbin,  pet*  le 
sieur  Roos  (Salomon),  agent  d'aflfaires^  à  Htiguenaù,  pourun  système  d'irrigptioit 
4wspré8»  ' 
'9^  Le  brevet'  dlnveiltion  de  qniiné  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéje,  Ic^ 
ik  yakt  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Baut^Rhin,  par  lef 
neur  Scbroerber  (Jean),  maître  de  fbi^es,  à  Tagoisheim,  pour  perfectionnements 
JÉaz  nadiînes  à  cboes. 

'  M^t* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ims>  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé 
Il  juin  iS98 ,  '  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-flbin ,  par  lé 
sieur  Scbmerber  (iean),  maître  de  forges,  à  Tagoisheim,  pour  perfectionnements 
sttx  madiines  à  travailler  les  métaux  par  pression. 

m*  Le  brevet  d*inventton  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
*t  j«ln  1868,  au  seeiétariat  de  la  préfecture  du  départemeht  du  Haut-Rbin ,  par  te 
sieur  Scbmerber  (Jean) ,  maître  de  forgçs ,  à  Tagolsneim ,  pour  un  système  de  filière 
ataBnMKF* 

•^fSr  Le  brevet  d1nventi<^  de  quinze  ans,  dctet  la  denumde  a  été  d^sée,  le 
•f  Mi-1666 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Anèrand  (Antoine),  à  Paris,  me  Mogador,  n*  I,  pour  un  système  de  jointe  pour 
tnyanx  à  gaz  et  autres. 

-  Ml*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
il  TMi  i8d8,  ffu  seerétarîaf  de  la  pmedure  d^  département  dé  la  Seine ,  par  le  ^eoir 
âi»enne  (ffippolyte),  fabricant  de  crics,  à  Plins,  rue  d'Enfer,  nT  lôo,  pour  ufi 
Moyen  d'éviter  les  accidents  dans  Textraetion  des  pierres  des  carrières. 

f§9^  Le  biwet  d'Inventiott  de  quibte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
njeàa  îBSS,  an  setrétariët  de  la  |»réiècture  du  département  dé  la  Seine,  par  ïé 
litnrBarMër  (Lonis-Victor),  négociant,  représenté  par  le  sieorLe  Élanc,  à  Paris, 
«ne  SolHto^ppnline,  na^  9,  pour  unfe  macbme propre  à  Ihbriquer  les  bouclettes  des 
eordet  ée  pianoa. 

*  9^  Lé  kremA  dinventiati  de  ^nte  ans,  dont  ia  dempmde  a  été  déposée,  le 
SI  juin  ill58,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  par  la  de^ 
Mfleil«lll^e(Adalpldiie),  élliÉttCdemicile  ehes  le  sienr  liarescbal ,  à  Paris,  ruf 
û«nge-anx-Belles ,  n*  5i ,  pour  un  four  à  révivifier  le  noir  animal.  ^ 


M  miii  1 858^  au  secrétanaJL  ^e.  j|a  pi;4iec(;ur.e  du  dépAirtem^nt  du^i:d».j|^  le  nitwr 
de  Boisset  (Paid]^»  ru^iCe  ^.içwarde,.  nf  7,.à  Qovkal»  pour  unei^eu  paient  à  x«iivmu 

^q3^  4^6  Jbrevet  d*ipyeiUiQ|i  ^  quinze  lùaa,  dont  la  d^n^fudea^d^tosé^,  leii4  juin 
i9^8,au«epréUuii^dfilapr^fecUiJ:edu.d^p«u^eoi,<mt.4efaS^^  "^ 

(Efiiue-Gcirau^n)»  négociant  (aMcaot,  à  Parî,s.^  rpe  d^U^^ulexille;»  j$f  ^,  \ 
cfbàle-moldaYe  à  coins  et  berduves  déAO^pJéfis  et  arrondira. 

-30/  JU^Jlweiwtjd^i^ventioNii  da  quinze  ^d$  .  dont  V  demande  a  éfà^éj^aU»,  laii  a  kûn 
iSSoT au  ^^eaiétarial  de  la  pc^Tecljttre  du  d^paii^meni da.la  S«in<e .  ^  le  si^^Bfmm^t, 
(Paude-M^rie-lUigèQ^ean),,  i  Vma ,  rm  du  FauSi)««w^:âaîiU-Ma»tîa«  n*  aaê.n^ur-M» 
jouet  4^enfant.  ..        .     ^     . 

j3oQ*  JUeJbpreviat  d!iav^ntionde,quinze  ans^.donila^c&WMadfla  été^énoa^  le  U  join 
iS58^  avaécréiari^t  de  Ji?  pr^jCecture  du  détiartpjgignt  deU,Sewe>4>arle^i«ig^Ç|j|Mi|ifC 
f^ean-Marie}^  clûmiiyi,e»  à iW^4.;r>ie;de j|a  Sa^WS*  u?  jx, jpiauc.4w>y»t/îaaç ^  n^afiblairii 
àUvflrialaiac.  -.       ,  .,    ,.-  ,   '.  »       »,      •      •  ' 

301"  Le  brevet  d*invenliou  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  WiUy<M»fo»  1^4^  JW>» 
vV8  »a^  ,^e9i:^Aai;ia|.de  la  pc^cUwedu  départ^ia^nit  ^^  X;^-4*àr,j)ar4«  aieiirlMé- 
x^iu(f^eaé) ,  luÀcaqîcien»  rue  dU  Gax^n"  a4,,.àQUon^.{vgtur  ua  Gamti)iirili^«4» 

5o2"  Leiû^vei  ^^nv^niion  de  quin/jc;  apa*  d(v4  Ia4oi^ftnd£  a  éi^  4^iî^^  »  la  iOjauii. 
1'^^,  a|U  âea'éUa-î44e  la  juréfeclure  o^  (Up#rt«;/inaAl,de  l^j^eine ,  ji^  le  aieur  JPtpioMi. 
Ofoseph)»  poftefeuillistc  ,  à  Paris,  rue  du  Graud-Uurlcur,  u^'^Q^  ffijiif  fjm^jji^liJ^ç^/çifi^ 
tymcjturedg  poi;yfVimfnio^i<4. 

3q3*  io;  brevet  d'i,nv^Uou  de.quinf  e  ans  »  dont  la  dff^ande  a  44  dép^ée^  jk  n  iiûfa 
1^  ^au  ,jie^rdtari4  de  Jta  prt^clujre  !du  déparieipnem  de  l»,  ^i^^j  jiw  ie  ^tipm  1>^P^ 
( Simon-Noël K  docteiir  en  médecine  ,  place  Sorbonne,  n^  À.  poiir  perfeCtViQ^fïlO^^ 

rSg^'J  Le  ^vet  d*iny ei4i^  -de  ^wn^  ans^,  4ont  tii  dai^nde  a  éU  déposé»,  k  9^  yam, 
VQi^8,tMi.^<^4tarÂat  de  la  pri^chire .du.départcn^nt  du  Nord»  pajr  Jksi/e^VtainmT 
(Isidore),  constructeur,  quai  de  ialiauke-plÎBuleaiiÂ.UU«»pour  uœ iwyfaMiff  i utpewr. 
4tpiatpn^,9KM;l«ll^cea  cVççHMlenaeHrs  intdricuiis. 

,.3q5*  I^  brevef  d wx«àtian 4(^*9*^^  9f^f  doi4 lajdcwumd^a^ dépjoséa^  ^Sj/nw^ 
18^8,  |ui  sacrétariat  de  lapréfedl^u'^  dAi>déparlai^eiii  de  Ifi  |Iaut#-Vi^a^  par  Ip  siaur 
Féval  (  Jean-Baplisfc-Ferdmand} ,  chef  des  oùreaux  de  Thospice  de  Limoges,  nw  d<%lk 
(^pmJti^,,  A\5 ,  .^  («iiqç^^iea^  po^r  m^^ysi^e  4j^j^ut^mçfi)fA.^iQpK  i^ifi^i^caR  W  Ua- 
9|il4i;  inarwei,    .  ,  '.•.-■•-.. 

, '^oÇ^  Le  V« vet  if  iu>(^uUiQa  de  quii»:^  luis^  dont  ]^  damaade  a  M  dq^M^»  jk  j#  joia^ 
iSd8  ,  au,secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine^  (f^  j)a#JMHK  Jm4k 
C^mefftrJ&BwJe),.  r^réseajé  |kar  h  mur  ftanmiit.  ^  JKaiJia».  ]^^va94  J>#iptrHytin , 
«^  3)^  pour  lia  A4)i*icatif9a, mécanique  de  c)iaode)te«  aye^  a^^Uca^io^  daa  mmim^ 
po^r.Ia  prodMCliion  des  bougijBs.     , 

507"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dant  la  dçWv^Aét^  d^^O^t  UMj«m 
i458,  au  aaçrétar^it  de  )ia|>i;iéCtcture  dvi  4éMi:UB»e«t  da.laâeint^  faf  M-aîa^r  iW- 
99is  (Augpe^j.,  horloge,  ^  ^«ris^  ^rua  dAf«5M4^«^H-T^fl^p  P?.  :^>>  PfMr  upk 
révçiHe-jwaUa.  ,  , 

5o8*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demaude  a  été  déposée,!^  i^ajWV 
i||58,.aUjSacrétari9ide  la.pr4Ce|cltfrqilu>ijl4paf(,^^ntidc  la  $«v^4  par4a.4ame^raiMre 
l^f)Qwa^  Mu^jVj»pfi4^£ul4JUfi-Thofi^as)<.  l'^f^  ^ar  1«  #if%v  AijKmonJi^à^Bi^ 

iwe 3aint->I^rtin«^.333 , j^y^tf  un  J^pont^Mug^d^a^er ^i^ttfirtile  «ykjbairettiia, afi«9 
faux  ourlet.  ,     . 

W  La J^ev^t  f'ufNfoliMm  d^  «mme  m,  à(^  la  4eipupd«a,M  d^mie le» i^Mifai 
lâ^^  4[M  aeccétaria^.de  la  j;^Uu;iAjaK  m  4^if«rt«aiei>t,^^  £Um4v  {«rie  sifwr  (piâl^ 
Uji^^e) ,  àifpc^uf  de  filature ,  4  Tvacqin|;,  p^ur.  yi^  ^«a«Mne  k  Wfywr  tap^Mii,^ 
obtenu*  dne  graade  ffoiM)iiH«  d^na  Tei^liQti  4il,c^)9^^^  ., 

„5uf  i^J^ra^at d'inicen^ioa  daiquina^  ai^,  do^ la demm(t4P'9i é^^4éjm4fh,  hi^sim^ 
1I&589  au  aeçrétonialdc  )a  pr^C^^ciu^  4u  d^p^rtmé^n^  d»  Rl)^a«  y^  Ja^  .«wus  ^ëv«( 
(^^ni^à),.  aij^écambos  (Vicior-OiUtacVy.  «nq  d^  ILwip«iW^Viay.^n^3«i<à  I^SWA^ 
B«^W,r  M«i  iH^tV^oU  s«rv^  «  i^lglalf^.ia  ^H»^J»f4e»  Im  afir%9J^Ljik*mmmmmm4m 
mâts  de  sienaux  sur  les  chemins  dé  fei*.  ,-•  ,    i  •    /*-:»' ».^ 

,j3iL*  L^VeKot  d*injrf^»tÀ»i»daquiwie  aM'd<H)^Jk9'4eiWVMkl<a  i&(^  d^iÇi^  LaiMjui 
iS,^  m  sacnéj^t^a  la  pf^feçtnr^  69^  449^mt4iÀ^Qm4».^^ham^&^ 
((^isrv^^^tin^  iiàsOliitcMr  à  ^Ml^'iwalrd^  lifwlPSA  «inr 


B.  n*  785.  ■-.»»,« 

i85S,  au  secretarut  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  piyr.l^  aÎMr  BSm»t 

&ar  Al» hriteM'âiMMMi^ipai et qttMiaaia«»/dlwitkiJfl«^^ 
ittë»  «a  MMilMiit^fe^a^piéfacMini  di»  d^paftMMtH 4u.  Bk^mit,  par  tea^ur^lateÉ- 
beri  (Louis-Léopold)  et  Ceunon  ieunc  (Auguste),  rue  de  CrilIoOi  a* ^t  àLgpoa,  pMv 
iiH<DC<Aé  yny  aUêiMr  ià  laÉirtra  boiotaiWli»  d»  rin^Ugo.:  ■ 

$tr  i^èffe»a»d*uiww«io»é4<|wipaeiM,,dqBtiadaBMWi4ea<>é  dtflpMécjUtaJha^ 

-^^ ^ — ''tdè1«pvéftcti«eteééMvleBMiU4«kSekia,  parlealiw 

iMtré>, 4irti0i>— r,  Fepriseirté  parte  ilear  Amourou»,  à faHe^wW 
k^  iTJAS.pMT  iuiepMS8»«olaâveappK(|aéeà^ea|raeCiendu}wéfrlMI-' 
iif ,  malwea  piaatea.  aiwm  »u  api^  ia «■actea^on ,  aiwri qa^aux froU»,  gjhûiiaet 
fniM»j  «atoll  on  apvèaltfdr  diviiton» 

9t5P  te  ftl^eteft  4*iéteiition  de  qiiiaàe  aiiâ ,  ^bnc  4a  demande  a  étlldéposée ,  1^  i  $  jali»' 
■858,  an  tecrélariat  de  la  préfecturç  du  département  de  Lot-et-Garonne ,  p^  lé  mmt' 
leatâiètm  fftwo^oh^lÊfm^emy)  t  négecuwrt ,  à  Agen ,  pour  une  rftpe  dépiqnenae  ^ 


^0*  te  brevet  d^Vention  dé  aalnce  ant ,  don^  ta  dçn^ande  a  élé  déposée ,  fè  iipm 
f859»  aa'secrétartat  de  fe  préfectmie  du  département  de  la  Seine;  parte  sfeur  MarP 
eiial ,  représenté  pat  le  sieur  Roiiea,  À  Pans ,  rue  des  A|athurins ,  vr  ^\  poiir  tûi  sys^ 

3 17*  Leticevet  «finvenlibn  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  )  1  juitil 
18S8.  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  Àépahement  d^  la  ^ei^e^  p^u*  le  sieûr  MairU|[i 
(Pierre-Biai^)^  maUre  de  forges»  4Pa^^»  ruç  Cliaptal»n*  x^,  jpouc  aj?p.air?il  agissant 
par  la  réaction  de  Teau  \  de  Taîr,"  elc,. 

.  3i8r  te  l>ccvejl  d*ii^efiiio«  «t^  (pii^se' Ans ,  dont  la  demao^e  a  i\Â  déposée  n  le  i;ij,um, 
iS58,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ^p^, le  sieur  MKÏii^ 
tBierTe]^  fahrjgant  d&  comveris.à  PiMria«  rue  4^  MAlt^i  i^*^.f^,^Q^  pr^paratioa  ^ 
méÉauxs^ryaoiAla  faluiicaiipn  <jôs  couvert».  ...... 

Z^  Ui«av«A,d^iivea4mdeq^iN^aiM«40ot^deQiâi^ 
i858,  au  secrétMriaida^U  piMe<4MKll  dii-  A^MrAfKPfiQt  delà  3ewA,  {HU*  1^  «kmr  JKf^t 
«atord.i^ôrâUMueli^),,  nia  Siof^  a'  3^  A.  Pf^Yi  Pf»u:  ut»  gAm*^  de  ^fai^aipe 
ipfBcahla  à  XiM»  eap^^  d«  bojlAa  4i^  à^urfitû^,  i4^  «m  JMt^  à  «igaww 
cavea4iiqiMUQi,  »éc«««aipes,at«.         '  .      '      ^ 

530"  l^  brevet  dUnveniioii  de^pûnu  MA»  dont  )a  dAiQap4iiaM4^ypf^>)^  A^i)4pt 
ift^,  aià.safiiéi^riat  4»  la  préfiMtitfe  d«  fUpaftai»Aot4a  la  j4Ûrf-Anttri«ivre.  p^ le 
«ÎAiir  Mande  ^Edouai^), ^^aiaaÂsle.  mm  FlaAsettea^  a'  4^  a  9ifiate9«.pattir  j^mi^çtii?fH 
aiwaott  i^  1^  cJUycitotMWiet  it^b4éooW4»ga  d^  w^      defl.airops»  j^tc^ 

âaa*  l4i  l)i»vetd^kiya»Uan  <Www^  '^'^ •  ^^  ^  damamde ^ité  dépo(^«iis  i8  jmmii 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  l^ïisf»»  MT  Vos  MAup  W6^ 
9Affra,  wAAiwfitflw'wtWâ.  wae  3aaidi^ua»  i  jeu>HA«»e,  tpHc  la.«mJP€tW  f»t  Veîmploi 
d^giéfiaWiWft  daalÀn^  4  ftlire  aiauvoir  las  jyiises  d*aa  gaétier  k  UA^er-  •  <.  ^ 

3aa*  l«9  hfcyet  d^inveniMHi  de  qoince  ans,  doiU  lad^n^ode  à  été  dépaséa,  le  i&îoifi 
i858.  au  sMréftanai  d^ia  préfactufa  du  département  de  Ja  Hauta-Vieiw!^,  P#r  le  siaw; 
i»WMnMi(Mi<M|,  «Vtt)«aMi:».^qiikvArd.Saûa»^Cfttl»erin«^n*'  l3»  à  liov^.  powLr  «n 
illNiinmMlHlfl  Mta^MQ  maBch^piad»  a!j«dApta«it  4 ^Kmte  AAP^e  d«  vPiUire^ . 

535*  Le  brevet  d  mv9fiiioo.da.qido>e^Aii»»  dont  la  donAMw^  a  4t444iP09ée  »  le  ^fima 
1^.  a«  aaMéUciAl  de  la  «rdfectMr^^  du  dépariemfua^  di^  Clord .  pat  le  aieur  W^rd 
{htmjm  mé9iMmÊm,ÀMmhMu4JUfi.^  ^urv^déo^éiloir  ah  Dlétiec^A «réparatiqp.     ^ 

Ui;  I^AiravAltiCHiyeatias de4»»Q»aaiu:.donila del9a^de^.4té.dép^Ale,»7i||îa 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dp  d4f#l;^«»^l>t,d^.I!N«d»,par  le.simif  Jvmi 
Uvik)  r  tnéfMiinrfi^  à  Jl»iitoi.tiiie.  <iip}ir.  des  potfaotiagwwvin»  i  .u«#^i9ac1^  à 
r  i«iiiiiBi.k  ckMimra^ 


êa^*  J»efhrevaid*ipMft(Miidfl<9iiB|eiin^d<ml,ûdaBQtAnafiaétéd^|^ 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein^^  j^jb^  A^auXAfJtoiXlîl 
tyiffWiyhiii|»i,r<aiiilUi).  dae^AiMT  a»  jmédAfciiMi^  ,et..(  loai tRap^ia^^)^  ayojiyit*.  rue 
dW¥anA^Vijtrià  BaUgnoUefti  U9W  wa  fmqldne Ayçoib^bUe  j>  VAp«ufv.^Pl4vftH<4 
rMiândim  |i,Ai.<|iiiiiifia  J.te«v<ttftBr  hu^n^^^  ^ . 

*àt(St:UkÊm^^mëm^m  4»i^Bm  an»,  dwt.b  Amiiidaa,^té'4^,a»^*  U^^ftiM}» 
i858.  aa  lecréiariat  de  la  préfecture  du  départeii^Milcde^.Swe-TfUarwyr^,  pwl Ifi 
««fliBMgMa^4Pi»AibK4m8taiK!dtoAkie  ^m  .la  ^îaiu  UmmiÀ  »9^^^ .ii^ 


tiâsitf  qo«il«oiM|iiéi. 
337*  Le  brevet  (TinTentioii  de  quinze  ant ,  dool  la  denranée  a  été  déposée .  le  lê  ram 


if58  ;au>fleorétariat  de  la  préfectare  du  départeineni  de  la*  Seine  «  «par  te  i 

(Eli  W.),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paria,  boulevard  de  Straabewf  •  n^sâ/ 

po«r  un  Gtsse-pierres4 

328*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana  »  dont  la  deaMadc  a  été  dépeaée  »  le  i5^Bia 
\9^ ,  au  secfétariftt  de  la  préfecture  du  départemeai  de  la  Seûw»  par  le  aieur  fteiifw 
eeois  (Jacquet-Françoif),  négociant,  répraenté  par  le  sieur  Mathieu  «  à  Paria,  me 
Sa»t'*Sébastien ,  n*  65,  pour  des  perrecttonnemenla  apportés  dans  les  nayetts^e 
ceofervation  du  sang  pour  Tusage  aes  rafiiueries,  des  eagraîa  ou  autres  indutlitea. 

319*  Le  brevet  d*invenlioii  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,ie  i4  jator 
i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  vesve 
Cadiaft  (Madeleine-Amélie  Miot),  à  Péris,  rue  4^  |*Odéoo«i^*  13^»  pour  ua  leuniie«iu 
tourti^pe* 

,  33o*  Le  brevet 4*invention  do  quinze  an$^  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  16  juin 
]858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Ch»- 
pel( Nicolas- Auguste),  et  Gautier  et  (Compagnie,  fabricant^  de  brades, A Pmris,  me 
MéiMlmoniant,  u*  33 ,  pour  emploi,  dans  les  arts  et  Tindustrie,  4*uii  copuposé  métal* 
Uque  dit  ChapelitU, 

33 1*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  li^  jnî& 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Cka* 
lignv  (Jean-Nicolas-Anatole] ,  mécanicien ,  à  Pans ,  rue  du  Ponthieu»  n*  35,  pour  mi 
système  de  signal  de  diemin  de  fer. 

33a*  Le  brevet'd*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  iuin 
i8j8,  au  secrétariat  de  la  préfectu^  du  déoartement  du  RhAne,  par  le  sieur  Char- 
couehet  (JaCqUes-Lazare),  rue  du  Marché-a6-Vaise,.  n*  6,  à  Lyon,  pour  un  tystbna 
de  réflexion  de  la  lumière. 

333*  Le  brevet  d*lmrention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  juin 
i85S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dréme ,  par  les  sieurs  Cha- 
rin  Mtei  (Auguste  et  Marins),  négociants  à  Valence',  pour  une  machine  servint 
à  la  fabrication  des  coins  en  bois  à  Tusage  des  rails  de  chemins  de  ter, 

33t*  Le  brevet  d*inven6oh  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  juin 
t858,  au  secrétariat  de  la  préfeetiu'e  du  département  de  la  Seine,  jMirle  sieur ^llriÉ^ 
mann  (Chrétien),  père,  rondeur  en  fer,  à  Paris,  rue  Popineourt,  n*  78^  pour  utr 
appareil  pour  ràbri(|aer  des  roues  d^engrenage  sans  modèle. 

333^  Le  brevet'd^mvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iSJnia 
iB58,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Coeti 
(Henri-Quetin-Alexis),  fabricant  de  tissus,  et  Largeau  (Prânçoia-Prpsper),  négociaat, 
représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris ,  me  Sainte-Appoline ,  n*  s ,  pour  l*kpptica* 
tion  du  piassava  auz  tissus. 

33^  Le  brevet  dHnvenlion  fie  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  17  j«ifi 
i858»  au  secrétariat  de  la  préfSeclure  du  départementale  la  HautS'^iamBne,  mt  le 
sieur  Delpy  (Pierre)  fondeur-méconicien ,  tue  ViHenouvelle ,  n*  9,  à  Toulevie, 
pour  un  échappement  dit  à  force  conslanlg  appUcoMe  amx  kariomu  pMi^mu, 

337*  Le  brevet  dMnvention  de  miinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  n  jvte 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rb^ne,  par  le  sieor  Depey 
(  Alexandre  ) ,  à  Meaux ,  pour  un  frein  pour  les  cheoiins  de  fer* 

338*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  ai  jviii 
i858,  au  secrétariat  de  hi  préfecture  du  département  du  Rh^ne,  par  le«iear  Depirjp*, 

JMeaux ,  pour  une  communication  entre  le  urde^frein  et  le  cher  île  inia ,  à  Peffel 
é'pHvenur  les  aceidents  sur  les  chemins  de  fer. 

359*  Lebt^et  d'invention  de  qointe  ans,  dont  la  demande  a  élé*dépesée,  leiijvâa 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  FeMy 
(fidotiard),  chimiste,  boulevard  Monceaux,  n*48,  A  Batignollea,  pour  uli  ouir  «ex* 
ne  Bterioquin  français. 


Appdline ,  ni*  9 ,  pÎMt  des  jperfrctionuemeBls  i 
miàique  en  métal  dit  ferry-plume. 
'34a^  Le  brf?vetdl»v»miotf  de  quiuse  ans,  domUdemfâe  ailé  dépotée  »iei  a  jsrfti 


B.  n*  785.  —  S»t  -»^ 

18S6,  M  atetêÊÊtti^  4e*Ù  fré9éclntt  àa  dféj^ttkeinent  ée  ta  SeiA^,  p«r  kt  fticiir» 
P^«nikr(Eii^e-Mi«hel)  etDoliet  (Cliari^9MAtiloine>,  f^brkanb  appareils  t  pit, 
rtpvhtnU^  par  \e  sienr  Ricordean ,  a  Pafis ,  boulevara  de  Strasbourg ,  n*  a5,  poàr%Hi> 
apMfi^i  i^vnRenr  du  ^x  d^éclainl^.' 

943^  Le  hrcfH  d^twrentbn  de  miinze  aM ,  doht  la  demande  a  été  dépotée ,  le  16  jiiih 
i6â8.  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  là  Seine,  par  le  aieur 
6Mtiè  {f4>iife),  Dég>drirttt;  à  Pbfis,  passage  dé  fOpéra,  n*  9,  pour  tin  système  de; 
tii^faa  de  pipe. 

Hy  Le  brevet  d'intenliMi  de  qaiiiïe  ans ,  dent  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  jmia 
i8â8,  an  seeiétwiat  ée"la  préfeetare  dtt  départeoMfnt  de  la  Seine  v  par  les  ^iémn 
Oettfiy  (  Lovbia)  et  fîierrer  (Joseph-Benolst),  mécaniciens,  à  Paris,  le  premier,  rite 
HsMft'iréda,  n*  H,  el  le  deuxième,  rue  Pétratte,  h*  9,  peur  ua  meteur  électP»^ 
ntgnétiqae. 

Skk*'  Lebrairet  d^inveaiiéft  de<tuiilze  aQs,.4iMiila  demande  a  étéilépesée  »  le<  iSima 
ifid8,  tu  seorétariat  delà  pnéfeetucedu  département  de  la  ^inet  par  feaieur.Grtflbn 
(Géf  IViuçois  Jmeph  ) ,  teinturier,  à  Parts ,  quai  Bourbon ,  n*  i5,  pour  un  moyen  de 
sofQiraQcoBipletparJa  transmission  des  glaces*  .   . 

345*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée^  let&jnin 
i8â8,  an  secrétariat  -de  ta  préfectui^  du  département  de  la  Meurthe,  par  le  sieur 
Karst^lt  (lean*Pbilippe),  constructeur  mtéosnicien,  ni^des  Jardiniers,  n*  i4»'A 
NsMnr ,  pour  «ne  mactitne  à  broder  dite  brtdttue-mécuni^^ 

3ii*  Le  brevet  dinveitlloil  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  *^  juin 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ile  la  Seine ,  par  le  siaur  LeoMère 
(Louis-Anlome).  potier  d'étain,  à  Puçis,  rue  $imoa-]|e*Frm)C ,  n*  4  «  •  pour  un  i^sièmv 
de  biberon. 

547*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ^  le.  1 5  juin 
iSSft,  an  secrétariat  de  la  pcéfectnre  du  département  de  la  Seine».per  le  sicui;  Maro- 
ger (Louis],  fabricant  de  cbaussures,  à  Paris',  rue  Saint-Denis,  n*  «36,  pour  çpmfp-s 
litionpenr  la  fabrication  des  talons,  semelles,  etc. 

3é8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  4ép<»sée ,  le  17  juin 
i$58,  au  secrétiuriat  de  la  préfecture  du  département  de  Tlndrc ,  par  les  sieurs  Poisson 
(Françob),  serrurier,  et  Bateau  (Amédée),  cbef  de  section  du  cbemin  de  fer  d'Or» 
léins,  i  Châteauroux,  pour  un  système  métallique  d^Uué  à  remplacer  les  tcaveraes 
en  Jbois  supportant  les  coussinets  des  rails  de  cbeniins  de  fer. 

349'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  juin 
i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Poret  (Louis) ,  et  Cambaluzier  (Fierre) ,  à  Paria,  rue  Lamartine ,  n*  36 ,  pour  procédé 
4e  Isrréiaction  des  cafés  et  des  cacaos. 

35o*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i&  juin 
i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  fia- 
nelot  (Jean-Baptiste),  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Mouton,  à  Pairis« 
me  du  Puits-Venddme ,  n*'^  1  pour  un  appareil  propulseur  sous-marin. 

55i*  Le  brevet  d*inventïon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  si  Juin 
i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  I^irc-lnférieure ,  par  le 
sieur  lU>bfn  (HcniS*),  mécanicien^  rue  Saint-Clément,  n"  9o,  à  Nantes,  pour  une 
inscbiae  à  moissonner  et  à  faucber. 

55s*  Le  brevet  dlntention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juin 
iM,  au  secrétariat'  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siour 
BoQSsel  (Eugène-Benoist),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  bou* 
levM  Saint-Martin,  lÉi*^;poui' un  Système  de  fabrication  mécanique  des  objets  de 
fonàt  drcufadre,  en  toutes  matières  ',  avec  ou  sans  ornements  ou  décoration ,  en  relief 
et  en  crenz ,  et  spécialementdes  bagués ,  anneaux  et  ^liances  en  or  et  en  argent ,  et  pour 
ki  ÉMichfaeA  emptovées  A  cet  effè». 

959*  Le  brevet  d^itvetitiôn  dt^  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  .le  s  1  Juit 
iM,  anaeerétariat  de  la  préfecture  du  dépaHement  du  lifaône,  par  le  sieur  See- 
vanton  ( François )^lÉce  des  Petits-Pères,  n*  10 ,  à  Lyon ,  pour  un  ccmipteur  à  ean. 

3âé^  Le  brevet  d'ntentlon  de  quinze  ans ,  dont  la  aem«nde  aété  déposée ,  le  i4  Juin 
iM,  an  tecfétarîaf  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  SiikioD 
(ftitnets),iiiécÉnicien,  à  Paris,  passage  d*AAtgou16me-du-Temple,  nt*  is,  pour  une 

lôy  Lebreveld'infentîondeiMiinaeans.dMt  là<lMnandeaélédéposée,lei6inin 
iiU^r«»  waréMMiteti  préMdtars  da  dépèatitaMiit  delà  Seine,  par  le  sieur  Slac^ 


tSUj^)..  fetu-4*eiUi  par  le  «imr  Malhieu.  à  Pari»,  nie  S«ii«.Sél«»li«i    »•  t 
•tMOulancca  vétrélales  amidiqtiia.  ■"«"•om  «e  ei  *utrM 

lames  cl  aiHies  inalièrcs  filaineiilcuscs.  -i'i>««™»  au  fnfj^ 

rf^'^'n^L'i"'?'  .''■'""^■""""J''  ■)"!"<«  an, .  dont  1.  <iem.nde«  é6£  d^pe^  U 

(t^^?    A^y         "  =•  f^f^f""?  -<"  -l^l'^Umert  de  1.  Sein..  pa/St^, 

MarUd)     docteur  en  pl.ilo«.phic  ù  Stortl.olm  (Suède),  repréwnirc^lïï. 

,«S^,^  '''T'  !**'"""'•""  '1'  «r>inieans .  dont  la  demande  .  M  dépotfe.  b  , 
•foS.  a„  ,«T<S.ar.«l  de  )<.  rréfcrtiire  d..  d#p.rt«ne<.l  de  U  Sein", W^kS. 

3d<»"  Le  brevet  d'invention  do  qninie  ans .  dont  la  demanilo  .1 6t6  d^wsJe  1» i 

^  (U.ure.Fr.a\o.Ht.  Besmer; .  repr#5e„|,Se  par  le  ,ie,.r  Malhion .  àft^Tnl 
3*h^„n.  n-  45.  ,,our  un  procédf  de  teinlurede»  tii,.,,  hrodé,  '  "  "^■'* 

{ Arv;.,T  ^^fr^r'?     *■  '•■;  '"^'^^^•"™  ''«  d  Vriement  de  la  SHne .  p.irïe  «»• 

.r,??iiV;t,'"' "!■""■  ''  "'^"'"  ^"""'  ^  ''»"'•  boulevard  Mon  «..irlreT  <, 
une  machiDç  i\  eondrc  perrectioniu'p.  «u'ii.irur.  »  .,. 

,  «'^«'V-f  .'r'^y^'  d'i"»ent,Vm  de  .pimt^  an»,  dont  la  demande  a  *t*  dfpo^  W» 
^;  om     ÏÏrrid?  "  P^f^"^^  «1..  département  de  la  H^tte-Vi.^"*-^ 

.H^s'*,'""  '"■''ï!''  'î''"y'",'i""  <}<■  q»'»"  »ns .  dont  la  demande  a  M  àênoKft  \ 
ré"ZL^^  ^  '  Al      ■''Vî"'"r'''  '•'■-  «'«'"™.  *  "«i"».!..?.  pourvu  ^tt-nr  >.,l 

de  a  P<!,1T-^  ??',''"  '"  ''■■'•r-^'-î'-'^  'Jn  département  de  la  Seinf .  par"^!, 
™i^,„    ^  f       (taouar,!   ,  repriseufS  par  le  ,icnr  Sautler    à  Paru    h... , 
n«gre    n'a  ,  pour  u,.  prorid^-  d..  ,^cl,V  dn  caou.chmt^.'  '  ^' 

.S5«f  a u'ce'Xfaî'drh ''"'r"'.''""'".ï  "T/  ''?"  '=•  ^""^'^'^  »  *lid#pos^e  ImÎ 
f  Simm,     r^lir       ^  .  I."'' recl^urc  du  déparlement  des  Vosges .  par  l 

ItS,!^  trten;;    '""'■'"'■  P""--  ""  '•<»'""-^  di.ro6,w/,,„™^'^. 

et^jorrrbS^  1  '"^'•l«l'V«  J"  département  du  Nord,  par  ),'  ,ieJ^o! 

^r  ',  C^,n     *^'?"*"  ?  "".^W".  pour  >"  f»l.ricaUo«  de  ckevile*  à  Ww 

iR^s'  /       invenlioii  de  qui.iieans.  dont  la  deiiia..dt-a  ité  d.  ^^ 


aie),  me  ^U  le.V«i4ièrt,  aVe^A  Apûew,,  povr  im  jQrilène  de 
te  aogiaiseàfioUomvUtiye.  !..  ,  •    •        ** 

'îuyieaUeiid^  yiiiHOfU,  doniU  deDuade.a  ^té  dépotô« ,  le  aa  juif» 
it  dpU  Dséiedwfe,  du.  dé[Mi:taineiii  du  Var ,  par  U  «icur^  £jfiert 
éUMoi  domiciU  ckez,  la  uaur  Uey*  Uuisvar  a  Dr^gui^ao^,  poviç 
^«ri  à  Tuasgeda  la  piacipe.  r 

laientiop  die  quioae  al^a,^doai^t  iadewuwde  a  été  d^posda.ieaa^im 
it  de  la  ptMwl^Mfe  à»  diépartaic^oâ  de  Maiae-et-Voire ,  (mp  le  aMiuf 
k,  fahriniat  dyB.  pgmf«a«  à  Aa^er»,  iK)ur  ii»  ty»lè»e  «b  pfaap^  à 
«»c  «aaarfira4Uin«i4r  p^rtalive  et  iiaueu. . 

loveiUftQo^df  qpiiaa  ai»  >  dont  la  deniande  a  été  dép««ée  »  le  ^imu 
it  de  la  prélecture  du  dépariemeBixiu  Nord  «par  le  aieur  FoMroNMa 
Ui}ricaat4k.  toile*,  4^  Provios,  p<)ur  un  inéiier  à  tifseï*. 
îavautkM»  de  quiuxe  aaa ,  dootia  demande  a  ^  déposée ,  le  a5  juM 
Ide  l^b^Di^ectiire  4u  déjp«rtenu»at  di^  HUôaa,  aar  le^^ur»  GaliMi, 
(Claude^  «i  fiosN^Bol  Claude ),  Uiatuàer&»  a  Ljosk,,  eue  JpieaiMiH 
le  grillage  et  le  dévidage  simultané. des  soies  et  autces  loatièfoil 

'iaYei]^t^:de^iiijuea«i»«4oBlia4QiuandéaéU^déi>osée^  a6^uii4 
t  de  jU  jir^ecture  du  dë^rteiueul  du  IUi6a^«,Mir  ie  ai^ux  Gir^ud 
lie  ide  la  iGiiiilqiière ,  i^"  1 2à,  à  l^yon^  pour  une 'baatcule  ÀpQsar.^  •, 
Mwemioade^mi^saAot,  donila4eniandea  été  jdé|K>»4e,  le  aa^iiin 
i  de  1»  pféfcftuca  du  déjiArteuMnL  de  l'Yonae,  j»ai*  le,«icnrCr^pii| 
aicieiir  d'in^i^iiBiffits  de  u^usiquc,  à  AuJtarre ,  |M)ur  uu,  svièu^db» 
^iruments  de  musique  en  cuivre.  '  ,   j 

i^veolian  4em^e.aii« ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  ^4  ^lûn 
iat  de  la.  préfat^ture;  4u  dép«irlement  de  la  Moselle ,  oar  le  sieMV 
ï) ,  DiécaiMcieii ,;  à  MoBtigM>'-lèsrMet£ ,  pour  application  de  machinas 
port*  aur  fes  cbemiu^  de  fer  de  toutes  espèces  de  niai<^riaux. 
uiveutiou  de  (quinze  ans ,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  \e  lô^n 
i  .de  1^  préfecture  du  département  de  la  ^eine,  par  le  siew:  <  ni 
à),  représenAé .  par  ie  sieur  Gardissal ,  k  Paris ,  boulevard  Saint» 
r  peprfcdionBc^ments  dapa  la  labdcutioQ  d^s  boulona.  ■ 

'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  te  i6Jui«, 
(t  de  la  préfecture  du  ^p?rteiu^nt  de  la  Sçwe,^  par  la  sieur  Lemaire 
3ian4)#  «f  Ucien ,  r«e|u*ésenté  par  le  sieur  Mathieu ,  i  Paris ,  rue 
'  45,  povr  an  appareil  propre  à  i^esurer  <ime  puissance  jnécaniqiuht, 
nachine  quelconque  et  dit  pou/Ze  dynamoW/ri9Utf. 
'luvanliod  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  juin 
it  dt  U  prélieciure  du  département  de  TOise,  par  lea  sieurs  Odeat 
,  el  Bouchei  (LouU-AugusU; -Désiré),  tabletiers,  le  premier  à 
uad  à ^hbecoujft,  pour  un  porto-brosses. 

riav^tion  de  quince  ans ,  cfont  la  demande  a  été  déposée  «  le  ^h  yjin 
it  de  la  jpr^ecturx;  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Praai 
uU  dooncile  chez  le  sieur  liéiral ,  rue  de  la  Aeine ,  n'  53 ,  à  Lyou»  é 
44^  Ve^  d*alipAautali»u  dans  les  machines  à  vapeur. 
*i9««Dtioa  de  quiu^e  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  jui» 
it  ^  la  pri^lecture  du  département  des  Bouches-du-Bhène  ^  par  le 
ran^ifque),  cqn»ni«,de  commarçe«^  rue  d'Auhague^n*  94»  a  5iif^ 
-^  bepwar  àpop^née.mohile. 

i*Mzi«e#ipB  deiimuizeans.,  dont  la  domande  a  é^  déposée ,  te  i&juio 
fiXilK  la  pfiéfeclurc  du  département  de  la  Scii^e,  par  je  aieuf  &uh.ra 
ma9  du  matlpyématAqM^,  a  Paris,  rue  ^aiut-André-dea-Ajts*  n*  W. 
LTtciefiour  uayirea.  :  '      • 

*iuv^BlÂau  de  Huinze  ans ,  dont  la  damande  a  été  déposée ,  le  26  iuim 
at  de  la  préfecture  du  départemeAt  du  Do^ba,  par  le  aieMr  Taifleur» 
9Mi#»l%milliQltti>>  nie  dAr^ufts.  )aV33>A  Baaauçou,.  pour  une 
T las ^étoffea..  ..  ,     ,r  .  •     .  ••'■■.;'' 

Ifu^BnfioudB^uJni^AUfti  doul  laduuau4er^  i^^éposée,  le  loj^ 
it  die.  jiapréfecMipre  du  départamaut  dea  Buuches^du-IUiône ,  par  Ut 
lies-Joseph),  commerçant,  rue  Noailles,  n*  aa ,  à  Ma^çillo»  m^ 


lil^' 


byGoÔgï 


'^^te  brevet  finvtiitbn  de  fpitoîc  nm,  ^mii  U  ûem^nâv  a  él*^  4^ 
i8o8 .  au  secrétanal  dn  1^  pr^-reciiiri^  du  dépnrtenient  de  j»  Seii**^   Mt  l 

3»6  Le  hrevet  iTmwTitïon  Ûe  f|niTire  ms,  dont  la  deitiatidr  a  iti«  âém 
^S;î^,  «^créUinaMp  b  ptij^retti.re  du  d^pmomcnt  de  !a  ChareS^ 
^*'""^'»  (PO.  coufisoiir,  h  An^mtUme,  imifr  phleaiii  à  Tif^ec  des  I 
commerçants;  ayahi  pourbit*  (ff  dmuicf  fts  adresses  «rommerdales  d 
pnncipales  viries  de  piovmce ,  difs  pfrirp/iur^flrfrrjjtf^ï ^^  ^t^u, 
.flS^  ^^f^^T".*'*^*'  ^"^  ^**"^*'  nntf ,  dnnt  la  demand*-  a  fk-  dt^p^ 
f«;Lfi;^'^rr^^^S  '"■  ï'"'*^^''^^  *»"  dfpailmirnt  di.  ïn  Sdne,  par  i 
»î?rî!^  V  .      ^"'  *^^'  ■'"P^^*  repn'ÀOfiU'-  par  Ir  simir  ErctmaTii»    à 

i2S".'^  u    "^"^SP'*  '  "'  '**?  •  î^"^  ""  aysl^me  de  pïpes. 
^«»"  Le  brevet  dirÉVnilHiri    dont  la    demande  n  él^  déposée     le  iû  ' 
seePétariat  delà  préfect.tre du  <ti'p"rt,mient  de  b  Stin^ .  pîir  Je  ^ivnrisi^ 
J2P>:««cnlé  par  le  noiir  Sauiter ,  à  Parts .  boulevard  MonijrnartrTî  n'  i  A 
lectiotinementjdansleîi  machines  marines  {patente  ari;,daj»e  demialom 

.R^^^.^I!I^L'''iT.''*'"^;'*^  'ï"''''*'  ""'-  '**^"*  '•'"  demanda-  a  été  ûèrm 
iBDft .  au  ieûTrtariât  de ïa  prdfeetniT  dn  départcmenl  dp  b  Snne,  narlf  s 
yiUgu^e^athteu.Matince],  représenté  parte  smir  Ricondeau  à  ï^ 
?.%  ,  î^'*^'  "*i?'  f'"""  ""  P"'*^^^**^  ï*ë  traitetiietit  de  la  iouthe  sam 
MO  Le  brevet  d-InviMilion  de  cpïmic  an^  cîonl  fa  demande  a  aé  Aépm 
lOÇWJ,  au  aecréUnat  de  \n  mcfeilnre  du  di^p^rtriTient  de  b  Srin^  nir  I 
^[ougifton  (Jean-Oeorgea  Etienne),  à  rada.  aie  Gaillard,  n*  5  Miîr  o 
pompe.  »  r  'iM  » 

4ftr§*"  ^  ^^'^ï^  dinventîon  de  rjuinie  ans .  dont  b  demande  a  été  âém 
fc«„*  /r^rST  x***^*î  "^^'^  préfecture  dn  département  de  la  Seines ,  p«ï  I 
TOui  ii^nanes),  négociaut.  représi^nté  par  le  siiîur  Le  Blanc  à  l^ris 
Appoiine,  n*  a,  pour  des  tierfedionncmenh  dam  les  uMichinesâ  rondr, 
^^IS  .  .H"^.^^*  d invention  dotit  b  demande  a  été  déposée,  te  ifil 
«ecr«anat  de  lajprëfechire  dn  déparlement  fie  U  5einc ,  par  le  aieiir  Cai 
negoeiant.  représenté  par  te  sienr  Gaidi^^saî ,  h  l^nri^,  b.HiIcvai'd  Saiut-l 
n^ileVo^^n^g^"^)^^^^^^ ^'^"^  '*^  ^^^'^^  (patente  an^Jatsc de  quatof 
.«tl^*  ^®  . ^  d'invention  de  qotnic  anis .  dont  ïa  demande  à  été  dénoi 
1^.  au  secrétariat  de  U  pi-éFecture  dn  département  de  b  Seine,  pi  1 
l^^^^ùï^'"^'^^^'^'  toniieïier,  à  Pans,  nie  UcépMe.  n"  j^  p 
-atmosphérique  aspiranl.  *      ^*  u    i^,  p 

.«^^*.^*  brevet  d'invention  de  r]ninze  am.  dontîa  demande  a  été  dépes 
/m^Î.T'*^**""*''*'  b  prér..ctiire  dii  département  de  b  Scîne.par 
(Nicolas),  entrcprencnj-,  ii  Paris ,  lionïevai-f[  Beaumarchais,  n*  4  ,  peut  i 
m^eur  remplaçant  b  vapeur  dan.  les  machine.,  de  terre  cl  de  mer. 
.flfr  r*  f  invention  de  quînir  ans ,  dont  b  demande  a  été  dépo* 

^  i2„Lu  r""*^^.?".*  ?  ■  '•'  préicetnre  du  déparlement  de  fa  Seine,  pïr  I 
î»«^i  n"  T>^"«'^  ^1<^  chemins  do  Ter .  représentée  par  le  *,tnr  Um 
rue  de  b  Dienfaisence ,  n"  M,  ponrperfecitonnemcnls  dans  les  modifia 

?Jî?*  î  ^^^"^'ïi^clïon  âoÊ  rouPA  I  pbteau  et  dans  bs  appaneib. 

ow  Le  brevet  tfinyen lion  deqniiite  ans ,  dont  la  demande  a  élé  dé»o*^ 
rA«?^*:î!*i*^?L  .  *  **f  '"  P^^f't^l»^re  du  département  de  la  Seine ,  par  ïe  i 
s5b^  r^^'  «*bncant  de  plaqué,  représenté  par  le  sieur  Mathieu  ,  à  Pari 

wTÎ'JÎ  *^/ P?"^  ^''^  perfeetionnemenU  apportés  dans  le  dontibef^ 
^»A^'  '^^."'<^^f*  d  invention  de  quînie  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépo^r 
îbî^J!!^  m""*^??*  ^^  ""  prérncïnre  dn  département  de  b  Seine ,  nj 
pîi!T?/  ^'^/^'Z  *^*  Cramond  {William],  représentés  par  Je  sieitr 
«Urta ,  botilevar<f  Saint  Martin  ,  n*  33 ,  pour  des  perfectionnenTents  apport. 

îuii     k  ^^^^^^  **  ^''^^^^  *»^*'i*  à  P«»*** 
.ftS  "^^^  d'invention  de  quinze  art» ,  dont  la  demande  a  élé  déposé 

iSr/ul^T^^T**  .**^  '^  préfecture  dn  département  de  b  Seine,  r^  U 
Sïî  ^î:.^?''  "**^*"«<î'en    reprttspnté  par  le  sieur  Mathieu ,  A  Parts  *me 

SSrti  «ite^'oS/ir  "*"*  ""^        *  '*""''  '"^  '^*''''  ;  '***''  *  ^^J*""  ^"  **  '^'^ 

5»9* Le  brevet  d'invention  de  quinie  ^^^.S'^^^mt^dm  a  élé  d ^^^ 
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at  de  1»  préfedui^fUi déparftvneat  de  U  SeiBe, per  U  ftieiir  Dulae 
),  représenté  par  le  Meur  Le  Blanc,  à  Paru,  nie  Sain(e-Appolipe«^ 
fectigoneinf^to  dans  rûnpre«aîoo  des  tissus,  noiaounent  ceux. en  ; 

'iMentioa  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  3o  mai  1 

iLde  la  préfecture  du  département  de  la  Uaiite-Garonne,  par  les  ' 

res  (Adolphe  et  Charles) .  rue  du  Vieux> Raisin,  n^  36 ,  ji Toulouse, 
les  applicables  aux  lauteuils  et  lits  svslème  Fournet.  1 

invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été.  déposée ,  le  17  juin  f 

tt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fro-  * 

is),  route  de  Châtillon,  n*  38,  k  Vanves«  pour  application  comne  I 

plicMe  aut  machines  de  toute  sorte,  des  diflerenccs  de  tempéra* 
kturellement  dans  Tatmosphére. 

invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  juin 
it  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Garcio 
que,àPari8,qu|u  Yalmy,  n*  117,  pour  un  système  d*aîguiUage 
le  fer. 

invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  juin 
A  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hallié 
•Cmest),  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard  ^ 

,  pour  un  compteur  k  eau.  ; 

invention  de  quinze  ans,  dont  Ya  demande  a  élé  déposée,  le  17  juio 
iat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
,  borloger ,  à  Paris ,  rue  Saint-Marc ,  n**  7  et  9 ,  pour  un  mécanisme 
ler  en  général  par  une  aigtiille  des  indications  quelconques ,  et 
marquer  les  points  Aiits  par  les  joueurs  an  jeu  de  billard. 
Invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  *  le  19  juin  1 

t  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sietur  Le*  j 

e  ) ,  ébéniste ,  à  Paris ,  rue  Saint-Nicolas ,  n*  5 ,  pour  des  perfection-  ■ 

lUx  meubles  de  toilette. 

invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  juin 
t  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Le- 
irislopbe],  fabricant  de  produits  chimiques,  représenté  |tar  le 
Paris,  bmiievardde  Strasbourg,  n*  sS,  pour  un  enduit  minéral 
t  le  salpétrage  des  murs. 

invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  jiiili 
de  la  préfecttire  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lenioine 
tr],  fabricant  de  robinets,  route  d'Italie,  n*  o3,  à  Gentilly,  pour 
tan.  : 

invention  dequinze  ans,  dont  la  deman<le  a  été  déposée ,  le  18  juia  r 

t  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor  Maillet  I 

égocîaat,  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  a  Paris,  baulevard 
»  pour  un  genre  d*agimfe. 

invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  &  juin 
t  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mdrard 
à  Paria,  me  des  Deua-Ponts,  n*  37,  pour  periectionneaMots  aux 

ittvenUDB  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  1^  iutn 
L  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Orth 
,»  à  Pans»  rue  dTArgeateuil ,  n*  5i,  pour  ub  affilour  pour  affûter  les 

tnvQBtion  de  quiiue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1^  juin 
1 4e  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pev- 
>,  cartonaier,  représenté  pa^  le  sieur  Bresson,  k  Paris,  ru^de 
ur  nne  eeiniure  hygiénique  en  caoutchouc  pour  dames* 
invention  de  dix  ans*  dont  la  demande  a  été  déposéee ,  le  18  juin 
t  de  la  préfecture  du  dénartement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pniia 
hariofcr,  àParis,^quai  des  Ornes,  n*  54,  pour  des  perfectionne- 
horlogerie.    . 

invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  jni9 
I  de  la  préfectfire  du  département  de  Lot-et-Garonne ,  par  les  sieurs 
),  Uneanl  de  tuyaux  de  drainage,  et  Conbedalma  (Auguste)  «  à 
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^^^'Z't^.^''"  "'"'*  ***'""*  *  P"*^'*  te»  jeune*  plMta  d«  tik 
f i4*  I.e  hrtvrt  d'inreftiion  dont  fa  (tonande  a  Af  d^noniC»  1-  ,„  -,„ . 

7£^Tt^r-  ''  ".'■'■■■ '"^-■"«»-  "  P-ti».  bonIeY»rd  Sah.  wJtn  '^  ""'! 

cj;'',Sc78';:f  "'"  ^"  ""*"'■'"'"'*  <'*-^'  »"•«  «•«  i*""»  ««?^ 

*<il.^'arV""'''*"  •^'''"['fi""  '•'  q""n«  an,,  dont  la  demande  n  M6  a; 
Mus^t  [Josoph-Majif),  «j„slr,,r-m<fcamcic.i,  impasse  des  Coai-onn. 

iifi*  r.c-  hrcv<;(  .rinypiilmn  de  qi.jnw  au»,  dontfa  demanda*  (t^  d^Dorfp  I, 
Wh";  r'^'-''''-'^'?' '''^^  la  pr.-r..c.,.re  du  d#p.,rlomcnl  de  fa  S  orne   Zîf^i 
(Amédnt-,laofj.ips-1.^opold;i,   iv^goriant.  4    ParU     rue  du  TVm.,f/    J. 
compoMtion  dite /«,(  i.ïf«iW,«,.  onViiw/.  "'«««"  Temple,   a    ,,, 

^7'  I.p  hrovct  d'invr-Hioi,  de  rp,i„ir  an, ,  don(  la  demande  a  *lé  déposée  I, 
(Lj«cm).  e  eve  .k  I  (i^ole  cmUralc  de,  art,  ,[  mauufaclurcs    à   pTu   m 
Il  M    [.e  hrevet  H'jnvenlio.i  de  qujuie  ans,  dont  fa  demande  a  6là  »'^ 

^'":plt^au^ŒdeTX^     --  ■'^  -""  ■'--•  *  ^^Xl^ 
Wo.,  „u  1».  ou  e.  „,a4.tres  pfa,u„ue,  rrudu^il.cLtbîlf/S':;."^ 

Bémaper  (Jasepb^AleMfidrç-Au|tii.le}.  com^  Morand   ifT  à  L™    ««.r 
,  o?Q  ■    ^^^  **''*^'T*  4  invrnttmi  de  .juinK.  ftns,  don*  Ja  demniiclt-  a  été  d.'-n. 

IA^HH;      ^ ■  '"'"■  'l"  l-'<^'^'"'"»™ent»  au.  arlicufatum, ^ï^'^^^i,^. 


iktf  YHuTfepfey et  TJttttlrti  ycrtak^LècrWil .  1  ikxHh^imtie  ;  Wnrf  rUn 
mm  ]potnram  niirclier «linv  TMt  êe  taf^ètir  fâ  ^  ^eVàot.         '    " 
<f  intention  dequinze  ms,  dont  la  demande  a  été  êêpûiéH^iiÊ  36  Jtifh 
WTÉl  de.  ta  fn'^ècfttihg  du  di^artettcrt»  ât  !»  Seine-fhférfémi!,  p*-  le 
( Aletatidre^LiMléh),  Mécanicien ,  &  Blbeuf,  pottr  im  tem|Âe  itiéc*- 

d^im^mion  de  qnhtie  ai»,  àoùi  la  de«mit»de  à  été  Jtou^fa,  9e  ^  jtfio 
iat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  fa  société  Durret 
-présentée  péf  le  sîeor  Bairault ,  à  Paris .  InnifeTard  Slrint-Motin . 
ttfectionnemeiits  dans  la  nbrrcation  des  ouMes. 
d'iAYCntion  de  t}ninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  \t  ïi  jtftfi 
-iat  de  la  nréfecture  dtl  dépaltenént  de  là  Seine ,  par  le  sieur  DuTdt 
B-Annand),  fabricant,  représenté  par  \t  sieur  Wcoi^ean .  à  Paris^ 
i:sbour^,  ri*  25,  pour  Mbrication  de  doches,  clochettes  en  fontp  èoif*- 

finvention  de  ouinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  tè  lï  JtMi 
iat  dB  ia  prtltecttire  du  département  de  te  Seine,  par  le  sietkr  (>éntil- 
pe-Joseph),  bijoutier,  à  Paris,  rue  de  Marengo,  n*  4,  pour  tiri  éystttuv 
dé  cmrinM. 

d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  i^fiHh 
^tt!efa  prMbcttu^  èù  département  de  Seine-^et-Marne,  par  le  neur 
lédée},  cirititateur,  à  la  Fcrté-sons-Jonajrtre,  pouf  une  charrue  sfe^- 
fcs  prairies  naturelles. 

dlnvcntîbn  de  qùftize  arts,  dorit  la  Aemaitd«  a  été  déposé»,  lé  9f6  tuMi 
irfl  de  la  pféfecture  du  département  de  Seine-et-Marne ,  par  le  «éttt- 
,  à  Saint-Martin-en-Bierre,  pour  une  priachine  à  mortai^er  et  à  foret 
■Duei  de  voitures^  à  faire  eiilfer  par  pression  les  boîtes  d'essieux 
Bt  à  percer  Je  fer  et  Qotamtncnt  les  cercles  destinés  à  enveloppa 

d*invenlion  de  quijize  ans,  dont  là  demande  *  été  déposée,  ^«  n  mlfi 
îat  d<*  la  préfecture  du  département  de  Maine-fet-Loire ,  parie  sîcur 
oribger .  a  Angers ,  pour  un  tour  généra!  ♦  icrvant  à  î'horloçprie.  ' 
d*rnveniion  <ïe  quinze  ans,  dont  ta  dematide  a  été  déposée,  le  21  Ittï^ 
at  de  la  préfecture  do  département  de  îa  Seine ,  parlés  sietirs  KiewiCt 
icien,  et  Chati^ner  (Louis-Denis),  le  premier  rue  dtl  Çhcvalertt^, 
uxi^e  AïViris,  qàai  de  h  Toutuclle»  n*  i-Jf,  fiôut  uh  mastic  pour 
Fvanx,  <  ■      '  •     .       .  I 

d*invetitioh  de  miînte  ahs,  dbnt  ja  demande  a  été  déposéff,  le  1^  Jnin 
i^rial  de  la  pféicctufe  dd  'dépaHcitient  de  la'  Seine,  "par  îc  sieui* 
■Quentin),  représenté  pd't'le  sietn*  Mathieu,  h  Piaris,  riie  Saînt- 
,  pour  des  peffeclionneAipnls  apportés  à  h.  coitstractîori'  dc$  porté- 

[Thivchtlon  de  quînteiarts,  ^ottt  îa  dcmafndé*  à  été  déposée,  le  ar  Jtftt 
riat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  paç  les  siem* 
natS' (Stamslâs-Lmiri- Joseph),  étttdiant  en  médccîne.  et  Pothier 
E^  le  prèirtîer  nie  desr  Cô*;ronneS .  n"  87 ,  à  Saint-penîs  j  1t  dcuxîèthfe 
nir  un  ftiodc  tf extraction  de  facidc  oxalique.       '    '  '      ■  -  ' 

d^vétitfon  d<*  quftifè  atis.  dont  Ih  demande  à  été  d?pô$ée  le  25  fvtm 
riai  de  la  préfecture  di|  département  de  la  Scfn«i-)fïférieTfre,  par  lt<s 
Alcxàrtdl'û],  contré-tttatlr^i  de'filatrire,  et  Quésnày  (Alëtandrc-Em- 
rfer. Tde  Sàînt-Julieit , le  premier  n^  56 ,  et  le  deuxième  if  66,'^ 
A  cyttrtdfe?  dç  ïiWdrb»  recouverli  par  1*1  cii?r  êpth'  énrdttW   çh 


if  iftvfetiHott  d^  qtrfhieïrtts,  dort*  là*  défnande  a' été  ûénù^ééM  2^jn}n 
■iafde  T?irpféft?fcltirc  dh  départiémefit  de  W  Loire,  ptff  îe^  j^iétiH  Oridl 
rîetmti 'de  lacets .  à"  Sàitrt-ChamjCrtd  ;  botn*'  une  tîj?e  st?rvaht  ,d*»tde'  à« 
^eati^>^?l^rtàlâcet.  i  ^  ;' '-'^  '  "  ".  *  '  "^ 
<n»»ètVtruto  dfe  qirttize  tfhs,  Sdnt  là  dttniinde  a  «é  *i*pô^é*',1é  2^  tf«n 
•iat  de  la.  préfecture  dq  département  du  Yar,  par  le  sieliV  Pcîlegrî* 
l<àrtt;  I  &rti«tlôtiân ,  pbtur.  "An  s)|StMine:'dfe  fatAiw  méïillî^M  à'tiéscr 
lôrtt!'!? 'd^ liwùs'WofdS  !A àoie.     '-   '*  *  *■     '  '■  ■   ,  Uym" 

d'îfirveTTtîon^è <)(uhuë  aus,  aom1»*derti*Trtdëaété dépitée, leVj'jffln     ^^^^t 
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ili58,  m  s«€réU^  de  la  inréfeciiire  dit  départooieiii'de  la  M^f  •  par  !•  aâeçr  Çj&ft- 
nelIe(Jèan)^mécanîcieii»  me UeAii-Chvvreau^  n*  7^,i^  BiïUeVijIe»  pour  une  UMt.) 
«iticyJMfoa  niobiie.  . 

'\  Ma*  Le  brevet  d^invf  nlîoii,  de  cpiiAxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  a i  yù^ 
iâ58.  a«  secrétariaA  de  la  préfecture  du  département  de  la  3eine,  par  le  aietyr  dé 
Poortcr  aîné  (Charles),  représenté  par  le  sieuir  d*Aubreville ,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg ^n*  60,  pour  des  perfectionnements  aux  métiers. À  tisser  mecaniquo»  ou  à 
lamain. 

445*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  juin 
iS58,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ie  la  Seine,  par  le  sieur  Adiu 
(AlphonserOaude)»  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  MéniUpontant,  n*  j38,  pour  des  cer- 
cles brisées  k  charnières  élastiques  pour  jupons, 

iàk*  Le  brevet  d*Mivention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  joal- 
.let  i8j3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube,  ôarle  sieur  Ruî- 
net  (Appollinaire),  arquebusier,  À  Bar^ur-Seine ,  pour  une  modiucatioa  au  fuaâ 
LeTaucnenx. 

44^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le.ôo  juin 
ySiiS,  au  sea'étariat  de  la  préfecture. du  déparlement  de  Maine-et-Loire,  par  le  sieur 
Trottier  ( François-Jean-Baptiste],  à  Montjean,  pour  construction  d?un  syatème  dç 
roues. 

4AI1*  Le  brevet  d'invention  de  quipse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juin 
iS58,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Trolry- 
Latooche  (Louis-Jean-Anselme-Emest),  manufacturier,  à  Paris^  rue  des  Quatre-FOs» 
A*  S,  pour  une  machine  à  lainer  les  bonnets  dits  orientaux  et  autres  prpduits  de  hon* 
netene  ordinaire,  foulés  on  non  foulés  et  tous  objets  susceptibles  a  être  laines  mé- 
caniquement. 

447*  Le  brevet  d'invention  de  qoinseakis,  dont  la  demande  a  été  déposée  le  29  juiit 
iS58,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  baroa  de 
Wedel-Jarisber?  (  Ferdinand  ),  représenté  par  le  sieur  Fahlmann ,  à  Paris ,  rue  dTAl^er  » 
B*  5  »  pour  une  honsaole  à  contrMe. 

,  44o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin 
iS58,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  j  par  les  sieurs  Wi* 
Dans  (Ross  et  Thomas  ),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pans,  rue  Saint-Sébas- 
tien, If*  45,  pour  dei  perfectionnements  apportés  dans  la  forme  des  coques  des  na* 
vires  à  vapeur. 

449*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1^  juia 
i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Wi- 
nans  (Ross  et  Thomas),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  A  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n*  43,  pour  construction  perfe<îtionnée  des  navires  k  vapeur. 

45o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin 
iB5S ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Wi- 
nans  (Ross  et  Thomas),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n*  45,  pour  des  perfectiounemenls  apportés  dans  les  vaisseaux  transatlan- 
tiques. 

.  4S1''  Le  breyet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étédéposée,  le  Z9  jniii 
|S5S ,  au  sacrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Wi- 
nans  (Ross  et  Thomas),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  A  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien •  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  le  mode  de  combiner  les  nsachinea  et 
arikes  propulseurs  de;s  navires  à  vapeur. 

,  452*  Le  brevet  d'invention  de  quuize  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4 1  juin 
i853,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  aociélé 
Wofms  et  ecimpafrnie,  représentée  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoliat^ 
n*  2 ,  pour  des  pcrfectionnemelits  dans  la  iabrication  des  houtons. 

453*  Le  brevet  d'invention  de.qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  â4  juin 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|>artement  de  la  Seine,  par  les  sieîirsBatîtt 
(FrançoivEiigène-Paul)  et  Daude  (  Auguste^Michel),  représentés  par  le  sieur  Barrault» 
a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  & ,  potur  perfectionnemoits,  dans  la  dorure  des 
fonds  de  chapeaux ,  des  dos  et  des  plats  de  livres  etc.  et  spécialement  dans  les  pressas 
pour  dorure. 

454*  Le  brevet  d'invenltoi»  de  quinse  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  jiuin 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les ^urs  Bé- 
rard  Cieau)»  taoapisle,  et  J^ontemps  (Jëan-Pietre),  liorloger.  représentés  par  la  sieur 
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ttoordean ,  à  Pkris,  b(mle^f«rd  de  Strasbourg,  n*  a3»  pour  oœ  Ump*  chandelle  à  ri- 
ttrwHT  conique. 

4$5*  Le  brevet  d*inveiiUon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^5  juin 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Beslay 
{Charles-Victor ),  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien.,  n*  52 ,  pour  la  préservation  de  Toxyda- 
tion  des  métaux  par  procédé  galvanique. 

456°  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  juin  i858,  au  secré* 
tsriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  firown  (Henri), 
Hodgson  (Brook)  et  Carter  (Jobn),  représentés  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boule- 
vard Montmartre ,  n*  i4»  pour  des  perfectionnements  dans  le  jeu  des  baguettes  des 
métiers  à  tisser  (patente  anglaise  de  quatorze  ans ,  expirant  le  3  juin  iSya  ). 

457*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  juin 
i858,  au  secrétariat  de  \&  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sièur  Caboon 
(Churles-William),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre, 
n*  i4.  pour  une  macbme  perfectionnée  propre  à  semer  le  grain  ou  Tengrais  ou  autrea 
substances  semées  à  la  volée. 

458*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  juin 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieiu*  Cbataud 
[Florimond-Jean],  grande  rue  des  Prés-Saint-Gervais,  pour  un  appareil  à  faire  les  eaux 
gazeuses. 

459*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  an^,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  juin 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  j^ar  le  sieur  D^ 
beux  ( Léonard- Crispin],  fabricant  de  cadres,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  k 
Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction 
des  passe-partout ,  cadres  etc. 

46o*  Le  orevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  juin 
)858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scme,  par  les  sieurs  Douvry 
et  (Ad.)  Breteau ,  fabricants  de  bourses ,  représentés  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue 
de  Bretagne,  n*  $7,  nour  fermoirs  de  bourses ,  porte-monnaie ,  sacs,  etc.  en  corne, 
écaille  ou  imitation  a  écaille. 

46i' Le  brevet  dlnventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  juin 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dje  la  Seine,  par  les  sieurs  Du- 
carre  (Pierre),  limonadier  et  Vembes  (Louis),  tôlier,  à  Paris,  le  premier  rue  Cadet, 
n*  29,  et  le  deuxième  rue  Rochecbouart,  n*  21 ,  pour  un  appareil  à  rafraîchir  les  bois- 
sons. 

463*  te  brevet  d*învention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juin 
ij^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par  le 
sieor  Esoo'ubé  (Emmanuel),  borioger,  rue  oes  Arts,  n*  24,  à  Toulouse,  pour  un  re* 
Biootoir  pour  pendules  sans  relever  le  verre. 

463*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  juin 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Farcoi 
(Henri-Eugène-Adrien),  fabricant  d*horiogerie,  à  Paris,  me  des  Trois-Bomes,  n*  39 , 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  Thoriogerie. 

464*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s3  juin 
t958,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fraii- 
cezon  (Pierre-Eugène-Benjamin),  comptable,  représenté  par  le  sieur  Amouroux ,  à 
Puis,  me  Saint-Martin,  n*  333,'  pouir  un  répertoire  à  noms  mobiles  appliqué  spédale- 
uent  à  la  comptabilité  du  grand-livre. 

465*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  92  juin 
1^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Go^feaa 
(Benoit- Joseph],  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Bbne,  i  Paris,  me  flaiale» 
AppoGne  1  n*  2 ,  pour  un  système  de  gril  permettant  d*en  foiaaer  dés  appareils  ««U« 
aaires  ooœnlets. 

466*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ke  a4  jfûn 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,,  par  le  sieur  Har» 
■Mnt  (Jéan-Louis-Stanislas),  arquebusier  à  Nogent-sor-Seiae,  pour  une  T"iM*Vfnff  à 
•nara-  les  fusils. 

467*  Le  brevet  ^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aSjttin 
|858,  an  secrétariat  de.la  préfecture  du  département  de  la  Seine^  par  le  sieur  Lebéo 
(Eugène),  (abricant ,  représenté  par  le  sie.ur.Dreyfous,  A  Paria,  rue  de  Bondy^a*  54* 
poer  des;  peifectionx^ements  dana  |q  travail  des  aciers  en  lames  pour  les  len^  f^ro- 
prm  à  la  conCsetiQiid^jnpçiis  et  toutes  autres  applications.  .1 
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'  468'  Lé  brevpt  d'inVentmii  d«  qnîm^  ans.  dem  U  â^^hM  iM  àÊm 
iS'tfip  an  secn^'lariiil  dt:  la  nn  (Vrtfcirr  du  dr].'irttTncnt  ûv  la  Sfiiie  ftart 
(touî*-Hi),  docteur  m  nifitlpcitie,  jt*iir<«^i>Mté  pàt  k  sieur  Di'*^%nfY  ê  P« 
Ugti*,  n-  57,  |Kiur  lin  sysièm*  dt*  dlaïldi^rp*à  vapeur  A  caimdur^i. 

^^*  Le  ht^TPt  d'ÎTivpnrfen  de  ipnriïp  ans,  dont  la  deitiaiidp  .1  àH^  di>c 

i8lj8,  ail  syciélniial  lîp  ïn  prt-fccLnrc  du  d(*parlt«tn<îtit  dp  la   Silne 

LeftYrp  {Louui}.  pt  Firioh  [Fmnçojji;,  h  paris.  Ip  pht^mfpr  nu-  (  haiichf 

deiiiifrmp.  tnie  dta  Foîiai^s  Saint-Jartpit!!.  t\*  n,  potih  imîlaïion  di*  vmps 

JT^  Le  brPiTl  d'invphlimi  dp  fiuînie  ati?^,  donl  la  dpm;iiuîp  a  éié  <i^pn 

I«j8.  au  Becf^lariaï  de  Ll  pli^fpL'lhtp  du  dtïpartt^rttPnt  de  k  Scitip    i^t  1 

Jier  (Claude  François),  applétpur  darirr  poli ,  à  Pms,  nïe  des  Écluies 

tt*  43  ,  pour  une  lime  A  anpks  â  roidisscs. 

^71*  Le  bfpvpl  d'invpidion  de  ipiinipans.  dont  la  demande  â  lié  ûîpo 

1858,  au  secn'laiial  de  b  préPpettire  du  dt^partemput  de  la  Seîfi*,  nar  I 

(Conrad),  totiire-mmlre.  k  Pans,  rue  du  FauhourL'-du-Temftîe»  u*  i33  i 

d  abat-jour.  *' 

Jja'  Le  lu-flVPl  lïjnvplition  dcfpiuue  ans,  dont  la  demande  a  i^lé  drôûd 

1858,  au  secn'tîintil  de  la  iiri^reettirt-  du  drparlemeut  de  la  Scmc,  par  î< 

(Pierrp-Julifnii  soiis-ebef  :iu  cbcmiu  de  fer  de  l'Est,  ruû  d'MletnacUe 

Villelle,  potu^  uu  hysltinc  de  navire  aérien. 

^73'  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans»  dotit  la  demande  t  h^^  d.-pw 

|Rt)8,  au  sccn  larial  de  h  pri-ferliue  du  d/parteineul  de  îa  Seine,  par  l< 

{Eugène-FrarnoiH).  l'pnrateur  iHiuilea,  Grande  Fiue.  u':>6,  à  la  Chauell 

pour  pmctd^'s  dappiicatiQii  et  de  comldtiabon  d^huîler*  et  de  ermâcs 

machujcs.  ■ 

474*  Le  biTvel  dinventtou  de  quîuîe  ans.  dont  la  demande  a  èU  èéaa 
1858.  au  secrc^tanal  de  îa  prt5fecture  du  département  de  la  Seine,  iw  I 
[GeorL'PvJ.)  re^ïresent^f  par  le  sîeiir  MatJiieu ,  à  Paris,  rue  Samt-S^5i>j 
pou  r  des  p  e  r  fe  r  1 1 0  n  n  eiïi  e  u  l  s  d  a  n  s  1  es  l)o  i  I  e»  A  a  n  li  -f ri  c  lion . 

àiii"  Le  brevet  d'inveuliou  de  quinze  ans,  dont  b  demande  a  éié  depoa 
j8a8,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
(penis>Fran<;oi5-Hippolae],  tanneur  chci  le  sieur  Cu^^ry,  k  Paris,  tu 
tk   î ,  pour  tannage  des  cuirs. 

Jiû"  I-e  lirevrl  dinveulion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^po^ 
*8y8»  au  secrelanat  de  la  pn^tecttire  du  département  de  la  Seine,  par  te 
çcau  f  JciÉii-IUirLhtdcun-Cflmille).  iufr<S,iicx,r  au  chemin  de  fer  dïVlëana 
levaid  de  Hïùpital.  pour  uu  fc-enre  de  roue*  de  véhicule»  de  chemins  de 
^77"  Le  lirevet  d  unenlion  de  ipiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépcw 
i»j«,  au  .secrcianat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  U 
ceiiii  (Jean-iWLlietemy-CamitleJ.  ingénieur  au  chemiu  de  fer  dbrié* 
boulevard  dis  VttfipjlaL  pour  boite  k  grnds^c  pour  crisicux  de  cbeuniis  de 
^78"  Le  brevet  d  iiivcntioîi  de  quinie  ans,  dent  1»  demande  a  été  depoi^ 
18^8,  an  «eerelariat  de  la  prélecture  du  déparlemeul  de  la  Seiiwi,  par  h  ii 
delà  rhiWudière  (Henri-Luiuille),  1^  Paii*,  rue  Lafïitte,  u"  ti»  pour  u\ 
bateaux  iiiaubmersibleH  pour  la  nalaliuu. 

47H'  Le  brevet  d  lUvenUon  de  Huiuie  ans .  dont  la  iletnande  a  été  dépoM 
j8j8.  an  secr^tanal  de  la  préfecture  du  dépaiiemeiit  de  la  Seine,  twr  U 
EChftHes-TiîtbotJ,  mécanicien,  repi-ésenlé  par  le  Mcur  Gai  discal ,  à  Pari 
Sami-Mnrtin .  n'  29  »  pour  |>erfec lionne meuU  dau»  le»  i^gulateurs  k  fotv 
pfDUr  mactiine»  è  vapeur  on  autres  moteurs. 

A»f/  Le  brevet  d'invPTilitJh  de  quiuïp  ans,  dont  la  demande  a  été  dépod^ 
i8;iH,  au  spprélariat  de  la  préfecture  lîu  déparlemeut  de  la  Seint^ 
Praideval  (Antoine),  à  Paris,  nit  dUrl^tia-5aiiit-Honoré«  n"  i4v  pourm 
jnpi's  mécaniques. 
^81*  Le  brevet  d'inve*nio!\  de  (piiuie  ani ,  doni  la  dethande  a  été  dépasil 
i8,j8,  au  secrélanat  de  lapréfeclure  du  dëparlement  de  la  Seine,  par  le* 
fJwles-Aufpiste),  chef  de?  seelion  au  ebemin  û^  fer  du  KoimI,  représenté 
Gêsnitr.  à  la  *nre  de  la  Cbapelle ,  puur  pedecii 01  mémento  de  inAiiorufrti 
A  Qifilauce .  pour  sigimux  de  rbemins  tte  rt*r, 

m"  Le  brem  dlnn^ntioti  rf p  quîrtte  ans ,  dortl  la  demande  a  été  dép<»Â 
i8a8,  au  5€cr^lai-mt  de  la  ïyt^ectute  M  M^m^m^^  la  Hemti-i^ 
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ii«iir  jtoMunat  (ten-J^oml,  ùèmmiaà  d^iaatnimawte  ^^pnenkm€^  à  vyjofipaQcii^ 

A83*i4«l»«v(i|4*iiii|e»tmd^qpiiiMM^s.doatla4eiM^  dépoiéo,  le  5  mai 

i858.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TOise ,  par  le  sieur  ThiBf 
(MmÎb  Miootaa^,  à  Hùudauville,  pèor  «me  ai^okiiie  à  battre  U  bl4 

4S4*  La  brevet  d'inveotian  dooi  la  demande  a  M  déposée,  le  23  juia  iS53«  an 
tecréûriat  de  la  ^réfecdure da  dépaiteiBent  de  ia Seioe ,  par  ie  sieur  Thompaon  Juaiar 
JNaibaii).  r«{iréseiklé ^ar  le  sieur  âauUar.À  Pana,. boulevard  Montmartre^  n"  4Àf 
pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  sei^ant  à  la  construction  des  pelît^ 
nteaux  (pateDte  anglaise  dc^^oatoneana,  ex|>inuEU le  i^  juin  18*73 )« 

ilB^*  Le  brevet  d'iaveodoil  i»  auioie ans,  doat  la. demande  a  éto  déposée,  le  ahymm 
i858.  au  secrétariat  de  la  préfsQtww  du  département  de  ia  6eine»  par  le  sifMr 
Toussaint  (Henri-François)  »  chimiste ,  représenté  par  le  sieur  Breton ,  à  Paris,  xua46 
UiMry ,  Q*  &4,  poiup  lui  pfocédé  de  tmitameiU  d^  métaïuL  par  le  cbl4^ 

<â6*  Le  brevet  d'inveatioa  de  quiaie  ans,  «doot  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  joi^ 
Ict  iâd8»au  aecrétaciat  de  la  prélèotiire  du  départeaeni  des  fioacbeieHlu-Rbdae,  pif 
iesiciir  Achard  ( Jean-Baptiste) «  ûlafceur*  rue  Folque,  u"*  32,  à  Marseille,  pouc  u* 
régulateur  hydraulique.  , 

id7*  Le  brevet  d'inveption  de  quiaxe  jns ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  juin 
a858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe ,  par  le  sieur  Beryc^ 
/fimma^iael-Nicplas),  à  Paris»  me  de  Vaugirard,  «"  ii5,  pour  une  machinai  baMfÇ 
Itt  tapis  dite  gtvmd  btUlaur  Myaiitii^  perfectionné. 

kl^  Le  brev«td*kiventioa  «U  ^{UMue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  a8  j«i^ 
iB38,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  3eine,  par  le  sieur  Bèrtii^ 
(Léon] ,  ÛLbricantde  gélabne»  à  Paris^  jrue  Chariot»  u**  5 ,  pour  coUsige  de  procéda  do 
^peaes  de  billards. 

tA^  Le  brevet  d*iaventioft  de  quinze  am ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ;26  juin 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
JMaqmère(Au^ste-Joan-tlarie)4  employé,  k  Paris,  rue  des  Écurics-d' Artois»  n"  66, 
pour  un  mode  de  publicité*  / 

i^'v*  1^  brevet  d  invention  de  aainae  ans ,  dont  la  demsndc  a  été  d^rosée ,  le  29  juin 


i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sisia^ 
Bvéehon  (André-Louis),  mécanicien,  et  Givelet  (Pxosj^er),  cofFoyeur,  -à  Paris,  rue 
Saint-Denis,  n*  18,  pour  un  procédé  de  tannage  de  cuirs. 

^91*  Le  brevet  d*iavenb^  de  quiuze  ans ,  dont  la  demandea  été  déposée ,  le  25  juin 
48», au  secrétariat  de  la  préiectxure  du  déparleme^  de  là  Seine ,  par  le  sieur  Breton 
(JosepbrDominique},  &cteur  dinstruroeuts  à  vent*  à  Paris,  rue  Jean-Jacqu^îs-Bow»- 
seau,  n*  20,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  embouchures  dinslruments  à 
vent  en  général.  • 

4^*  Le  brevet  d'inventioa  deaaiaze4nis,4ont  1^  demande  a  été  déposée,  le  â  juil- 
let i8ô8,«u  sp'Crétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Loire,  par  les  sieurs 
Gonon  et  Vigoat,  teinturiers,  À  $aint-Etienne ,  pour  une  machine  à  cheviller  et  )^ 
lUBouplir  les  aotes. 

4|3*  Le  brevet  d*invention  de  ^ÎQzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  jniA 
iM,  au  secrétariat  de  la  préXectare  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieun 
tknième< Frédéric),  Ghrzanowfki  (Ignace)  et  BritlauK  (Charles-Alexandre),  élisant 
domicile  chex  ce  dernier .  rue  de  Paris ,  n'  i ,  à  JoiBvil|e-le-PmU ,  pour  an  signal  cooj- 
tina  de  sûreté  ^our  prévenir  -les  rencontres  sur  les  chemins  de  1er. 
.  4^4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doot  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juil- 
let i858»  au  secrétarûift  de  la  oréleoUtfB  du  département  de  la  Gironde,  par  le^  sien 
Dromard  (Edmond)  et  I>»h11o1  (Augnate)  et  (Désir), à  Précbac,  pour  unprocétM 
de  distillation  et  de  clarification  des  matières  résineuses. 

%S*  La  brevet  dTinviîntian  de  <|uiaze  au^ ,.  jd^nt  la  demande  a  été  déposée,  le;  99  juÎTi 
iw, an  secrétariat  de  la  prélecture  du  dépiirtemenlde  la  Seine,  par  le  sie^u*  Dvb# 
(Jean-Ulriclx),  Manufacturier» à Paria.^rue  Cadet,  n'  a3,  p^nrfabrioationde  rhi^enny 
en  tresse  de  laine  ou  en  tresse  de  soie  dite  organsin, 

JJÊff  Le  hnM^  d'infeiitiim  de  quitsecos*  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  tSjni^ 
iSw,  an  secrétariat Hle  la  préfèoture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieor» 
j^nbacb  (CbarleM-OPia)>  lerbUaatier,  et  Marchai  (iean-Baptiste),  «emplt^-é^  r^ffi^ 
sentés^le  #eiir  La  Uuâe»  ÀPtna,  ru^  3atnfte^ApfK)liaie ,  n*  a ,  pour  un  aystènm  df 
kMtaedeatiaé^aa4raisMi«e-da$^iHacdbiiies,«te«  .     ' .  '  ^  .-  .  " 

29* 
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tS56 ,  an  MCrétarhit  de  la  préfecttire  du  dépaitementde  la  Selile ,  pair  le  Meur  Férrtri 
(Marcello),  artiste  peintre,  élisant  donrieite  chei  lea  aiewr»  B«rt«le  et  Baribier,  à 
Paris,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth ,  n"  66 ,  p<mr  et»  lambris  de  ptaTonds  mdeslnic- 
ta^les. 

498*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  dénoeée ,  le  6  jnfl- 
lei  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  an  département  de  la  C6te-d'0r ,  par  le  sieur 
Vtémy  (Jean-Baptiste),  fabricant  d^outils,  med'Auxonne,  n*  i4,  àDiiôo»  pourim 
pekiectionnement  apportée  la  confection  des  outils  de  menuiserie,  rabots  à  coin,  à 
Yis  oti  vis  de  rappel. 

49g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  jom 
^858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  GnMlé 
(Henri),  l^bricantde  lampes,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  u*  a5i ,  pour  pnocédé  de 
graissage  des  machines. 

5oo*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  î6  jum 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépiulement  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Imbert  (Joseph-Guy) ,  Bonnet  (Prosper)  et  Pfister  (Jean) ,  fabricants ,  représentés  par 
le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35 ,  pom*  une  tampe-bovqgiie 
perfectionnée. 

5oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  juin 
i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Joomard  (Joseph),  comptable,  et  Doneux  (Pierre-Victor-Thomash  journalier,  le 
premier ,  à  Pans ,  rue  de  la  Ghaussée-d'Antin ,  n*  ^9  bis,  le  second ,  à  la  Villettc ,  pour 
utilisation  complète  de  toutes  les  matières  perdues  composant  les  barres  provenant 
de  l'usure  des  meules  à  polir  les  métaux. 

5oa'  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  juin 
i858,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Labenski  (Jean),  constructeur  d'usines  à  gaz,  à  Paris,  rue  Richer,  n*  33,  pour  ua 
appareil  carburateur  pour  le  gaz. 

5o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  iuS- 
let  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le  sieur 
Lardennois ,  fabricant  de  pelles  et  de  poêles ,  à  Givonne ,  pour  des  platines  de  poêles 
àiHre. 

5od*  Le  brevet  d'invention  dé  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a8  juin 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Laussot  (Eugène),  à  Paris,  cité  Trévise,  n'  8,  pour  une  boite  à  repoussoir. 

5o5*  Le  brevet  d'invention  de  miinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le*  38  iuia 
j858,  au  secrétariat  de  la  |)réfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
Lefrançois  (Louis-Baptiste),  bijoutier,  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  5i3 ,  pour  un  sys* 
tème  de  briquet  à  percussion. 

5o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  juin 
l858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lenoir 
(Raymond),  vérificateur  des  poids  et  mesures  en  retraite,  à  Paris,  rue  Baillif,  n*  8, 
pour  un  mode  de  comptabilité  commerciale  en  partie  double,  enregistre  comptable. 

607*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandée  été  déposée,  le  36  juin  1 858, an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Lowry  (Geoi^), 
mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  peigner  le  lin  et  autres  matières 
filamenteuses  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  34  novembre  1871]. 

5o8*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  jttîl- 
let  1 858, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  les  sieurs 
Mareuse  (Alfred-Eu^nc)  et  Zambaux  (Joseph),  manufacturier,  à  Anizy-le-Chftleau, 
pour  une  presse  hchcoîde  continue. 

509*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s6  juin 
Ir858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Matignon  (Pierre),  marchand  de  lingerie,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  fts, 
pour  un  genre  de  jupon. 

5io*  Lé  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dontla  demande  a  été  déposée ,  le  39  J«iin 
i858,  au  secrétariat  de  la' préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Mayer  (Louis-François)  et  Rabatte  (Théodore^arie) ,  mécanicien,  à  Paris,  me  d« 
FAÛbourg-Saint-Antoine ,  n*  69 ,  pour  une  machine  à  denter  et  affûlter  les  scies. 

5i  1*  Le  brevet  d'invention  de  guinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  jnm 
t856,  a«  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  to  Seine  ^  pu*  le  neur 


B.  n*  785,  —  340  ^ 

Hwder  (Ckaiie^),  chiinî«te»rttedeMarseilU*a^  i3  et  i5,  à  la  YUUUe,  |>our.£|]iwh 
cation  des  bisulfates  de  chaux  artificiels. 

5i9*  Le  brevet  d'invetitioQ  de  miiose  ans  »  dont  k  demande  a  été  dépoisée ,  le  38  juin 
iSô8,  an  secrétariat  de  Ut  pmecture  du  départemeol  de  la  Seine,  ^aar  le  sieaf 
lêMpet  (Charles^Ant^iae  ) ,  fabricant  de  lampes  à  sonder ,  à  Paris,  rue  de  la  CaUadD9# 
n*  17,  pour  une  burette  à  liquides. 

Si  3*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  Mk% ,  dont  la  demande  a  M  déposée ,  le  25  juin 
I&5&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine*  par  le  siettr 
Benaidt  (Jean-fiaptiste),  rejô^ésenié  par  le  sieur  Le  Blanc»  à  Paris»  rue  Sointe^^^ppo? 
Koe,  n*  s,  pour  im  système  d'instruments  destinés  à  dévider  les  éeheveaux  de  ni  de 
tontes  aubstancea. 

5i4*Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  é*é  déposée,  le  s5  yaàn  i858,  ati 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  Eeymdds 
(Henry),  représenté  par  le  sienr  iUcordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stmsbourg^,  n*  23, 
pour  une  inétbode  de  séparation  de  la  glycérine  d'avec  les  substances  salines  al 
aotres  (patente  anglaise  de  qualoffse  ans,  expirant- le  10  jut»  1S73.  ) 

5i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandea  été  déposée,  leag  jii«a 
l^,aa  secrétariat  delà  préfecture -du  départem^t  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Stbatier  (Pieirre)  et  Mourié  (Jean-Tbomas),  métaUnrgistes ,  élisant  .doimeile  «bes  le 
sieur Bsrrenlt,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33 »  pour  un  mode  de  chargeaseAt 
descendant  continu,  applicable  à  tout  genre  de  combustible  et  à  tout  systâne  de 
iiiyer. 

5i6*^Le  brevet  d'invention  de  auinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a6  iufai 
i858,  an  secrétanat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le*  netir 
Schottlaader  (  Henry  K  fabricant  d'articles  en  mait>quinerie ,  à  Paris,  rue  Michél-lo* 
Comte ,  n*  i4 ,  pour  aes  boîtes  et  étuis  à  surprise. 

517^  te  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28 Juin 
i858,  su  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  sàMt 
(iesn),  professeur  de  mathématiques,  ^sant  domicile  à  Paris,  quai  de  l'École,  n*  31 
poorplaffiispkëre  mobile  et  hoHoge  auxiliaire  universelle. 

5i8*l.e  brevet  d'invention  de  Quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  j^Hi 
i858,  au  secrétariat  de  la  prélecture  an  département  de  la  Seine,  par  !e^  sieurs 
Verniot  et  compagnie ,  fabricant,  et  Mazza  (Victor-Vincent) ,  décorateur,  représentés 
parie  sieur  Bfatbieu,  à  Paris ,  me  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionneikientd 
àâm  la  décoration  des  meubles  de  tout  genre^ 

5iû*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé  7  juil* 
let  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes-dii-Rhone,  pa^ 
le  sieur  Ailland  (Jean*Baptiste-Marius),  boulevard  Notre-Dame,  n*  5<>,  à'Marseine, 
pottr  on  appareil  pouk*  le  sauvetage  des  navires.  ' 

5ao*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juillet 
tB58^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Auber^ 
(Loms),  rue  Paiflerôn,  n**  19  et  21 ,  à  Lyon ,  pour  un  ponteau  mobile  à  vis  pour  leà 
métiers  à  lisser. 

'  5s t*  Le  brevet  d'invention  de  quhue  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  Ju^a 
i^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1&  société 
Backer et  Otto ,  fabricants  de  nécessaires,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  79,  pour  t|it 
jwre  delxntes  pour  cigares. 

533*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  juil- 
let 1^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
B^nuurd (Claude-Joseph)  etBrieussel  (Jean-TVancois-Léandre) , négociant,  représentés 
par  le  sieur  Ricôrdean ,  a  Paris ,  bocdevard  de  Sfrasbourg ,  n*  33 ,  pour  un  tissti  à  plia 
«1  uns  coutures  pour  robes ,  jupes ,  etc. 

525^  Le  brevet  d'invention  dé  quinzeans ,  dont  la  demandea  été  déposée ,  le  Sjuîll^ 
\^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
«eur  Beugniet  (Jascph),  aîrecteur  d'usine  chez  le  sieur  Lormier,  à  DarueUd,  pout 
Faddition, d'une  brocne  à  la  pince  de  la  mâchoire  des  peigneuses  À  laine. 

5)4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  aété  déposée,  le  i**  juîlle^ 
l858,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  départepaent  de  la  Seine,  par  le  sieur  Blan- 
fiUain  aîné ,  bijoutier ,  à  Paris ,  rue  Saint-Mariin ,  n*  2S7 ,  pour  un  hvre-rosaîre. 

535*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  juiU'' 
^858,  au  Mcrétamat  de  la  préfecture  du  département  de  Vauclusc,,par  lessir 
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OifÉ^gm  {l9&6ph)  et  Spioelli  f Antolmey,  rue  Pejrblle^e,  n^  ^,  à  Af^^noft»  ponr «i 
moteur  propre  à  remplacer  U  vapeur. 

•  5iê*Ubrevctd'inteiil2oii(leqàiiise««»,^eMUd«aitttAaaélédéposéerl»«j«^ 
ii5a,  «u  sacpéiwiat  et  k»  préiactuf»  4Ki  ^paMeoNRil  dk  la  Seine,  par  le  têem 
€bMnieiiol  (Jacqoes^BernardK  *  Parla,  vue  ^Angonàèmt^à9hltmipke,  u*  56,  pMÉ* 
on  carburateur  à  suriaces  indéfinies. 

'  5a/ Le hf^Btet<fiiiv€a*ioB<»^mftteaMa,daitf kydaaaandaa étéd^aeée, i#â jwaiet 
)M8,  an  aeuélii'iat  delà  ^réf ediitv <du  déparfeoMiM  de  liaise-et-Lotre,  par  le  tiUm 
eiMipix»('Bliey,  ncmiMer^à  DemiUea,  p#«r  mut  nadniic propre  à  iMtloydr  leaMa» 
'  '^98*  Le  hre^et  d^rrentioii  de qnioie-aM ,  deofrl» denande  aMdépoaée;  U  jjuiiiel 
i858 ,  au  secrétoiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne  >  par  M  aîoHT 
Gallia-ftodcreit  <Miealaa],  M*icflèt  de  coatdlene,  à.Langrea,  pour  une  iorme  de 
«Mrtaau  detaUe  à  enafaasr fiaer «nts  ià  laite  et  t^i^nstatit  à  txnrtes  espèces  dat  wolea» 

ôi9*Lebf««at  dPiii*ehliaA4ei|uina  aas^dookla  deavide  aété  dte^ 
liS56»  a»  seerétariat  de  la  pcéfiectinre  du.  dépaittesienl)  de»  B0ucbe»>dife>BbèiiB..p«r  1^ 
tieur  Comparet  (Fmaçoia} ,  mécatiicica.  grtunde  ma  de  MaMago,  ié*  90,  à  MtneBiB^ 
pÉar  «h1  cage  ppar  preaae  à  lunle» 

i  5âë*Lebmetd'i»veBtM«deqaiaxejBia,  ddiilladeaia]|deaétédépaaée,lei7tB*i 
a858y  au  sacrétirial  de  la  préi!icl«nB  da  déptafeenieiit  do  la  Sciie,  par  le  aiemtCrU 
(J.aMii  Robert),  négociant,  è  Paris,  rue  éeRivelt,  nT  t68,  ponr  tin  infciriiiuitdit 


55 1*  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*'jfBSci 
ftiy^v  ait  sacrétaiiai  de  in  paâbcftare  du  départènacM  4è  la  âein»„  jmé*  le  aicur 
Cribier  (Ernest),  négociant ^reprétenU  par  le  siew  Rieatdeau^è  Paiis,  bnulenMinl 
dfl  fitfaaikHUg,  a*  aS,.  pour  on  genea  de  snèan  BiétaUû|ne  dssé  ponr  jnpoBa^tnT 
Dures,  etc. 

f  ,  â5a*  Lé  bft¥eidrinftntion  droiiflaeaiis ,  dant  In denonnde  aiété  d^peaéa»  le  7  jnUlet 
M9f,  an  secréteriat  de  k  farâCectare  dn  dépaxtement  du  Rbône,  par  lesr  aleors 
Pécbçtte  (jAntome)  et  Bendenand  (Pierre<)„  me  Madame^  nT  167  »  à  L7011»  pour  ùkti^ 
cation  de  briques,  tuiles,  carraaoK,  faioaoéa,. «t appiioatiaii  de  tenadteinn  è  ee^ 
fipdmts. 

^  555*  Le  iarevet  d'invention  ie  anime  «os ,. dont. la  demande  a  été  déposée,  le6 juittet 
«Â58,.  au  secrétariat  de  la*  préfecture  du  déparleasent  du  Bbène,  pat  la  sâenr 
p^s^igneur  (Edouard) .  rue  Dt^sirée»  a*  4,  à  Lyoa,  pour  apjpiîcation  de  Tacide  car- 
bonique gazeux  àTasphyxie  des  chrysalides  de  vers  à  soier 

.  554*  Le  brevetid*iaventioa  de  qpiœeans ,  dont  }a  demande  a  été  déposée  ,1c  i^^oiâet 
«àôS,  au  secrciariat  de  la  préfeoture  du.  département  de  la  Seine,  par  le  aiear 
PjiMçon  i/Amant) ,  rue  du  Petit-Pare,  n*  67 ,  è  PaMy,  pour  u»  prMtdaeur  aérien. 

555*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans^  dont  la  demande  «étedépoaée,  Ie5e  jai» 
jiS58»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  la  Seine,  par  le  ueur 
t^ounâer  CJean-Bapliste),  régleur ,  représenté, par  le  sieur  Dreyfoos,  a  Paris»  rue  dis 
Boody»  n*  54 ,  pour  des  perfectiomiements  importants  dan»  les  madkines  i  ré^kr  le 
papier. 

;  -ddô*  Le  brevet  d'invention  de  anime  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  jnm 
ifô8«  au.  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Semé,  par  la  soci^ 
l^hpurg  et  Deneufmoisons ,  représentée  par  le  sieur  Dreyfou» ,  à  Pari» ,  rue  de  Ejicmdy  ^ 
n*  bi ,  pour  des  perfectionnements  aux  cnaînes  de  mailTe  tirée  ca  cjbamière. 
.  £^  Le  brevet  d'mvention  de  «foinze  au»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
xa  décembre  i838«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départementde  la  Seine,  par  1^ 
sieur  Frickenhaos  (Germain-Henri),  représenté  par  le  sieur  Leroux.,  à  Paris,  q|ui  ^ 
iP^Uy,  u*  48,  pour  procédé  etappareilponrf  extraction  du  jus  de  beUerave» 

558*  Le  bi-iivet  dWention  de  quinze  ans  dontia  demande  a  été  déposée  le  6  joSIci 
|858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  <&  la  Seine-Inférieure  ,  par  les 
^ursLarget  (Félix)  commissionnaire  de  roulage ,  et  Lances- Arc  (Victor),  serrurier, 
pace  Saint-Scver ,  n*  25,  à  Rouen»  pour  Tapplication  du  fer  à  cornières  à  la  conslrii«- 
Don-dës  caisses  i  rabattements  pour  transport  de  marcbandises. 
•  Wo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ansv  donJt  la  demande  a  été  déposée,  le  i*|«îî- 
îét  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  SMvr 
tedoux  (Marie-Gabriel),  fabricant  de  bromes,  représenté  par  le  siéur  Ganfîssat^l 
^ris,  boulevard  Salnt^Martîn ,  n*  3^,  pour  application  de  médaillons  ornemeo&Ss  en 
Vwre  du  cristal.  «     / 

'54<}*'  Le  brevet  d*invention  de  quinze 'ans.  dont  la  demande  a  M  di^oséè; 


hi  prAfefilw»  du  4^nait<»<ti»il  de  k  Scfae ,  fêjt  je» 
caquet  (Jean-Pk«ra)<a(ll»MOft  U«?ye»-NjW— >> 
Ile,  A*  69»  j^utf  r9wy(MttM»»(lii»«éUi  pour  la 


W  J**  jwll«t<853,  au  a^evétaiiat  delapr^feçter^Uu^ 
sieurs  Louâtau  (Charlcs-Lizis) ,  Lévaquet  (  ' 
à  fana»  rue  d^AngoiUéiiMMw-Taivple 
iSMcatioa  des  iMÛgookes. 

ô4i*  Uiteiiva(4)'iiiTtnii0niie4{iiittiean»<  d»»t  la^rtfunite  a  élé  ééyoaép,  1»  do  JMlh 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaBtaiepfcde  la  Senw»  parle  aîeMaMaDgÉb 
(ThéeiMrc^.  nyréacttlé  par  kiskufMayiâeuè  Paris,  atieaakifr-aéh^^  paur 

iopcfiaaaottnctnentaè  la  OMiainicliaa  des  ÉtmSkiÊ  en  ^éménà. 

âéiriAliÉtvetd*iii«0n*kiade4pâaaeaBS,/èoii(fadeiii«^         dépasée,  ta-i^Jain 
iK6,  au  aeaaétaïki  de  k^ t»réfeeliafe  du  dépaileMaRl  dba  b  Mne»  par  la  11^ 
(Vittorio),  représenté  par  le  sieur  Brade,.  àJ^ana»  ^nn^Sêàtà^^àtmit^  n^  ad»  pa«r  det 
nèyeni  d*«npéclMr  at  d'éttéadte  lesi  inceadiea  aur  trains  4e  cfaemiaa  de  far« 

^y  La  hfeyet'  dHiOTUieu  de  quinte  ans^  dent  la  dcmaMle  a  été  4Mpaaé#; 
la  ajomet  iaS6>  a«  aeciiétaHat  4e  la  préfeetura  dadépâfrtéaient  do  la  Seine,  par  lé 
fiaor  MaoBsenia  (liliemMJr,  AMcant  «fappàrails  pour  la  ^gM»  à  Paris,  vue  da  ftaak 
iKNu^^^aint-Denis ,  n*  9 ,  pmu*  un  appareil  à  gaz.  , 

M*  te  iMrevct  #ionwk>«  >da  qiaania  aas,  dont  4a  4eiiianda  «  M  dépotde ,  le  3^  jain 
«M,  wm  aett'étariatéata  prélbctuÉPe  du  d^artetn^t'da  la  ^Mne»  par  la  deaMiariU 
Mtana  (Marie)',  fiid)riéaitte,  repréientée  par  le  fievr  Dreyfbaa,  â  Paviay  r«e  éê 
BbBd]r,  iT  $4 ,  p«ttr  «n  geitra  da  chapeatu  rielies  pour  4ataas. 

545*  Le  brevet  d*iûvention  de.  quinze  ans ,  dont  la  deiHaiide  a'  été  êépciêê&î 
le§  jdRef  i$59,  ati  fteerétaHat  dé  la  préfecture  du  département  de  ta  Loire,  par  le 
«eur Pinaard  f S^rapUay,  commis  héj^oéiaitt »  me  Be&ul>rttn ,n^^i,lt  Saint-Bfiè«ihe, 
ptnt  ttn  a^rslème  deééicotipagfr^fhttigei,  a«  myyen  du  rasoir  placé  sur  le  métiw 
«D  moment  où  elles  se  fabriquent. 

'  Wr  Le  ftcievA  éTlnTèMibh  de  quftize  an^,  dent  lardrmande  a  été  ^Féposée .  le  3^  juin 
i9d8,  tb  Mcrétarîitt  deja  préîecturo  dn' département  ût  ta  Seiae^  par  la  dame  veuve 
Bogot  f Attiélie-fleharud) .  représentée '|)ar  le  sieur  AubiSr  >  à  Pntestux ,  ponr  basstne  I 
ceB^Nfftiment  meUila  et  a  bascule'. 

54?^  ht  brevet  d'invention ,  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  disposée, 
W  rfcâlct  ï8^,  au  secréliftriat  de  fapréfecture  du  département  de  la  Seine,  ^mut  U 
ifeorVich^r  (  AntoSne-BlïqbeMllarie  ) ,  labricânt  de  jouets  mécaniques ,  à  Paris ,  rue  dn 
IMianr^-dti-'femple,  à*  ^9,  pont'  tm  silence  de  aârcté  appHcaûe  aux  jouets  de  &ii* 
liiaie  mécaniqaes.. 


(ffiché ,. 

des  tisans  de  laine. 

5^*  Le  brevet  (f invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2k>  juin  é858,  ag^ 
«6ctwariat  de  !a  préfecture  du  départemçnt  de  la  Semé ,  par  les  sieurs  yvard  (Tîré-i 
^ck-Koldfield)  cl  Winaiits  (Frédéric-Cbarles-EugèneJ,  représentés  par  le  sîeu^ 
Bichard,  à  Pî^ris,  rue  Saint-Sébasliên,  45,  pour  des  améliorations ;dans  la  production 
OQ  libération  de  la  potasse  ou  de  la  soude  ou  de  toutes  les  deux  (selon  le  cas] ,  daf 
^«les  alcalif^res  naturels^  le  résidu  laissé  par  fopérakbn  pouvant  servir  dans  li^ 
location  des  engrais ,  deâ  pouzzolanes  et  des  ciments  bydrau£q;ui^  (patente  anglaifll} 
<l«^QatQrzaans«  ç^irant  le  pp  décembre  1671)» 

5do*  Le  breyel  d^invexuion  de  quinze  ans,  dontk  demande  a  éii  déposée»  le  ^  mal 
|838,  au  Mcrétai^iajt.de  la  j^réfectuDc  du  département  de  la  ;^eiAe ,  par  le  sicuf  Wûo4 
(WaUer-A),  représenté  ifar  ]U  sieuf,  Tolhaùsen,  A  Paris,  rue  du  FauboiwgrMpnm 
Biidre.  n*7,  pour  des,parfe<tioi^u»emcnts  dans  la  oomstnictioades  rooisiionngmie»  e( 
^ Itochenaosi  -      .,  .*. 

■  5Sm*  Le  brevet  dlnvention  4o  quinze  anf  dont  la  demande  4  été  déposea. 
«e^isjniUet  i85  8»  au  secrétariat,  de  la  préfecture  du  4ép«rte|nen4  de  la  Nij^vre,  par  ta 
*«or  Cavy  (Ascagne) ,  fabricant  de  fourrures  confecUonnéea,  me  d^  rOratoiire,  n*  a  ^ 
\3km9i  p^ur  une  jpi^çb^^À  fbujiçr  et  A  déprimer  les  peaux  4e  peU^enea. 

^«'  Le  Jftrevel.  dinve^tioii  de  quioie  ans,  4«t^la  4efBan4a  a  été  4épa^j 
>?^iadfe4  •«âS^au  seqrétariM  ileJa  préfactuee  4u  4^^parte«ieat  4er;la  Seifte«  pan  te 
yrfîhwaw^  <E4oie^A«^iBtiii)>.  fiibrieaiit  4e  tnyan:^,  AiPariafct  n»âu  faulwi^* 
SiioirMartin,  n*  16a ,  pour  un  système  de  tuyaux  en  bois.       .  '  • 

■«a*  AetemaU^iMamfoc^de^qitise^is,  Jenik  demande  a  M  dépoaéa.  kl  témMi 
ttU..«^4•Gl^totnat.deki>réfeetwerdlll4ép«tamela4etel^etaa.  par  ia:«^ 
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pennob  (Afexi»),  sénmricr  à  Goa5ances-aax-Fdrg«s ,  pMir  im  genre  de  lôcies  der 
difflrrnes  et  4e Toitures  de  totite  sorte. 

55i|*  Le  brevet  <finveniieta  de  quinie  ans  doht-la  demande  a  été  déposée  r 
le  5  juillet  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine^,  perle 
gleur  Gotfy  (Ëiif:ène-M«rie| ,  Murioant  de  literie ,  rue  de  Parisy  n*  6 ,  à  Believille  •  pour 
un  système  de  sommiers  élastiques  peur  lits. 

55^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juillet  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départonent  da  la  Seine,  par  les 
sièmv  Digne  Cadet  (Aln^am),  aégociafnt,  et  Cardinal  (Jean-Louis),  mécanicien,  à 
Fins,  te  premier,  rue  Montmartre  n^  56,  hôtel  d'Angleterre,  le  deoxièinev  rue  de 
Tréviae ,  n*  12 ,  ponrnn  système  de  pompe. 

556*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
te  10  juillet  i558,  au  secrétariat  de  la  préfectere  du.  département  de  laCôte-d'Or,  par 
le  sieur  Dufoui^ComemiUot  (François),  meunier,  au  moulin  des  Étangs ,  comniune 
ds  Fenay  k  pour  une  maebine  propre  à  décfHiicpier  les  légumef  secs,  tels  que  fèves» 
pois ,  etc. 

f  bh^f  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aos,  dopt.la  demaatde  a  été  déposée, 
le  «  juillet  t858',  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine»  parle 
aieur  JDumont  (  Philibert) ,  représenté  par  le  sieur  Beydemorande ,  à  Paris ,  me  Ricker, 
n*  54 ,  pour  un  appareil  destmé  À  la  distribution  et  la  -pnqectioa  de»  pondres  pour  la 
destruction  des  insectes. 

55â*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dpnt  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  iuillet  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  la 
iociél^  Gibus  et  fils,  fabricants  à  Paris,  rue  Beaubourg,  ^*,4o»  pour  des  perfection* 
nemenls  apportés  à  la  chapellerie. 

5^*  Le  nrevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le.  is  juilljBt  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Kord ,  par  les  sieurs  Green»- 
Wood  (Thomas)  et  Butley  (John), représentés  par  le  sieur  Robert  Bask,  rue  Négrier; 
n*  4,  à  Lille,  pour  un  métier  à  peigner  (patente  anglaise  de  quatone  ans,  e^Mzant 
leâ  juin  1873).  ^  \  ,  ■ 

5&D*  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deo^de  a  été  déposée* 
le  8  jiiillet  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  )a  Seine,  {kfur  le 
sieur  Hesz  (Edouard],  représenté  par  le  sieur  Herpst,  à  Paris,  rue  de  TÉch^quier, 
n*  39 ,  pour  un  moyen  d'aveugler  les  voies  d'eau  des  navires. 

56 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  de^Qoande  a  été  dépesée, 
le  la  juillet  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bhône,  par  le 
sieur  Jannet  (Michel),  passementier,  rue  Tholozan,  n*  13 ,  à  Lyon,  pour  perfection- 
nements aux  métiers  de  passementerie. 

562*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
fé  1 4  juillet  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par 
îe  sieur  Lamoureux  (Grégoire-Joseph),  fabricant  de  draps,  représenté  par  le  sieur 
Gosselm ,  mécanicien ,  à  Sedan ,  pour  un  métier  mécanique  à  lisser. 

565*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  jnSlêt 
t858,  au  secrétariat  de  !a  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  parle  si^ur 
Lefebvre  (Joachim) ,  maréchal-ferrant,  à  Vaulx-Vraucourt,  pour  un  système  de  roues 
en  fer  battu ,  pour  voitures. 

564*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  lA  demande  a  été  déposée, 
le  9  juillet  i858,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Cdte-d'Or,  par 
le  sieur  Lemonnier^Jnlly,  mécanicien,  à  ChàtiHon,  pour  un  écron  articolé  on  à 
plateau  mobile,  destmé  à  s'adapter  à  un  pressoir  et  à  tout  autre  usage. 
■  565*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  juillet  i858,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sîenrs  Léncauchez  (Alexandre)  et  Poochcl  (James-lsaae),  représentés  par  lesienc 
Breyfous ,  à  Paris ,  rue  de  Boody ,  n*  54 ,  pour  des  perfectionnements  apporta  dans 
lé  traitement  des  matières  fécales. 

566*  Lfl  brevet  dîhvention,  de  qtiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
la  S  juillet  i858.  an-seerélariat  de  la  préfecture  cki  département  de  la  Seine .  parle 
•iear  Mai^gra  (Cbarles-Lonis^Alexandre),  horloger,  représenté  par  le  sieur  l^chard. 
à  J^aris;  me  8aint-Sébastien,  n*  46 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  eéni^cfiott' 
des  pièces  d'horlogerie. 

5(^  Le  brevet  ^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  jrà 
i658,  a«  secrétariat  da  la  préfecture  dn  département  de  la  Saine,  parle  steur  Mifiioa 


B.  n*  785.  —  S5S  — 

(fibiliberiK  ooiAviP»  à  IVuna»  rae  Raadmtoaa,n*  4B,  pôiur  uoft  mu  poor  nettoyer  Ut 
télé,  laver  la  figure  et  dégraisser  les  chetetnu 

568*  Le  brevet  d'mventtoo  de  quinte  ans»  dont  ia  demande  a  été  déposée r 
le  la  jnâiet  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par 
les  fieursMoiilafaadefSiifène)  et  Dumas  (Pierre) ,  rueNotre*Dame« n*  i34  ,àBordeaux# 
poar  un  (rein  grand  modérateur  simultané ,  à  Tusage  des  chemins  de  fer. 

569*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans»  dont  la  demande  a  été  dépotée» 
le  i5  iaillet  t858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  lUiÂae,  par  le 
sieur  OreUe  (Julien) ,  rue  de  Flesselles»  n*  10 ,  à  Lyon,  pour  un  systèune  de  navette 
enboHée  ou  sondée,  en  métal. 

S70*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  10  joiflet  iS58»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les 
Mrars  ftocal  et  compegnie ,  négociants  à  Saint-Chamond ,  pour  la  fabrication  d'un 
galoQ  à  jour  ou  guipure  à  picot. 

571*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le3  jaillet  i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
«eur.de  Plument  (Paul) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Rioordeau,  à.Parii, 
boulevard  de  Strasbourg ,  n*  35 ,  pour  un  jupon  tournure  liélicoîde. 

673*  Le  brevet  d'invention  ae  qukue  ans»  dont  la  demandée  été  déposée, 
le3jnBlet  i858,  eu  seeréCariet  de  la  préfecture  du  département  de  La  Seine,  par  le 
éemêiselle  Poilont  (Aline«£ugénte),  fabricante  de  boites ,  représentée  par  le  sieuir 
Bittnieta»  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,pour  la  fabrication  deé  bette» 
immées. 

5^  Le  brevet  d*inventîoa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  5  juillet  i858»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sienr  PoKase ( Rrençoia)  4  serrurier,  à  Paris,  pour  un  passe-monnaie. 

^7^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le&jnâlet  1858,, a» secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
'^ —  Baneeud  ( Emile );_directeur  de  fal^que  de  papeterie,  représenté  par  le  sieur 
!r,aPari5 


.  ï  Paris  »  rue  du  Fat^urg-Saint^Denis  »  n"  206 ,  pour  nn  système  de  tambouA 
laveurs  dans  les  piles  de  cylindres  des  A^briques  à  papier. 

S76*  Le  i>revet  d^invcintiobi  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  1**.  juillet  tSM  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  dii  département  de  la  Somme ,  par 
le  sieur  Benard  (Auguste),  bortoger  mécanicien»  représenté  par  le  sieur  Delaboeoe» 
à  llontdidier»  pour  nn  timbre  m&anique. 

57^^  Le  brevet  dfinveétion  de'qumae  ane»  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  iijnittet  id38 ,  an  secrétariat  de  la  préCectnre  du  département  da  la  C^te-d'ôr ,  par 
les  aienr»  Boy  (Josenh)  et  Laurent  ^Simon  )»  mécaniciens»  port  du  canal  »  à  D^ien». 
poer  un  trieur  à  douole  effet  pour  le  nettoyage  dn  blé. 

^T^  Le  brevet  d'invention  der<<|uinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le&jiiillet  i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
éeon  Selmea  (  Pierre^Alpbease-Augustin  ) ,  docteur  en  médecine  ^  et  Garaiel*  (  Henri* 
lUe)»  Ktbo^^plie,  représentée  par  le^sieur  Jacquin,  k  Paris;  rue  des  Lavandièree^ 
SÂite-()pportime ,  n*  10 ,  pour  un  système  de  photographie. 

M*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  dépesée» 
le  0  juiBet  i858»  an  secrétariat  de. la  préfectute  dn  département  de  la  Seine^. 
pr  h  aienr  SteaMner  (Charles),  docteur  en  pbiUsophie ,  représenté  par  le» sitar 
Aoioeroux  à  Paris,  rue  Saint-Martin»  n*  335,  pour  un  procédé  de  défécation  froide  do- 
is Mdpe  de  betterave  pour  la  Dftbrication  du  sacre  indigène.' 

vjf  Le  brevet  d'mventien  de  quinie  snsv  dont  le  demande  a  été  déposée^ 
feSfMllei  iB5S»  an  secretariat.de  la  préfecture  du  dé|iertementdu  UantMIn»  par 
les  sieurs  Stebefin  et  eon^pagnie  »  constmcteura  manulaeturiera  à  Bilsch willeis  pour 
VI  débrayage  pour  madufaes  à  relovdre  et  autres»' 

SSoT  Le  bretet  d^inventian  de  ifoinze  ans»  dont  la  demande  a  été  dépoaéey 
ie  9o  juin  i858  »  au  secrélariiA  de  la  préfectare  dn  département  de  la  Manie ,  par, ko 
tieors  Thibault  (Jean),  tôlier  fUmiste»  et  Lanser  (Niccrias),  méOM  poefesaion.rue^doi 
CardeBers  »  n*  i3  »  ^  âeims  »  pour  on  calerifèrt  de  coastmctionf 

Sit*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée* 
tft  t5  jniHet  iâ58»  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  des  Beucben^n- 
Bhéne  »  par  le  sieur  Astouin  (Jacques) ,  hydraulicien  »  mnd  ehemin  deReoae,  nT  85* 
àttarseille  »  eonr  tta  filtre  peur  tentes  sortes  deliouides*  • 

'  Sfte*  Le  brevet  d'ÎBTCtttkMi  de  q^âait  ans»  dent  la  donande  a  été  déposa 


le  sieur  Barée-Schmidt  (Jean-BapUste-Ctuurle*)^  fiBifariomt  dé*  hrodcciB»»  nt%  SwÊÊà» 
Jakai ,  n"*  1  ;  À  Nancy  v  poar  on  ^rfeclioiineBieiit  ài'mvMUioa  pour  laqvdleil  m  p^s, 
k»>iy  iNMrs  t855 ,  mu  btevét  de  quinxe  anspov  une  nftéouriqseà  brodârtodl»  «spèes 
àB  tiÊmiB  \damkgGmewA4omé€aiOÈume  eaéctttâBtle  dessin  et  flus  leesMHeanl. 

583*  Le  brevet  d'invenlioB  de  quinxe  an»,  dont  la  dèniaDde  «  été  dépaaé», 
lo9  jmilet  iSôft ,  au  aeorélamt -de  ia  pffëtfeeUive  du  éépaitenent  de  la  Mne ,  ipm  les 
sienn  BarleU  (WJliMhn)  et  ZioiaieniiaDn  (Edouard),  élisant  domieifecJbec  le aieiiÉ 
Miniit , à fttfia, medc Bitoli ,  n*j5t, pour uni^pareil séparant leajw de ftèttoravab 

584*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deaiande  a  été- é^iMés^ 
ie&  jafllet  i8ô8,  aU  wcrAaiiatde  la  préfectwrè  du  dépwtameat  de  la  âdoa,  pv^ies 
siaura  BoUacb  frères  (Siotaa  et  Heraum),  vepréoeiilés  nar  le  aiaur  Le  Haim,  è 
Baris,  ma  dainte-AppoUne,  dT  a-,  poar  ia  né  won  et  la  jrfyaimtiaa  faeiiltaliH»  tf g» 
éventail  et  d'une  ombrelle. 

585^  Le  brevet  d'-inyénlidn.  dé  cinq  aaa»  dont  la  demande  a  éC^  dépavée, 
leà  juiiiot  i45S,  ausecrétatiatdekpiéCedtare'dit'départeaieatdebSeiiBa^parlî 
sieur Bernand(€laiMi»Joaepfa),  papotier,àPans»nicâaint-'l^ettia,  n*d7#,  pauroi 
sténographe  pupitre. 

586^  Le  brefet  d'iiurantion  é&  quiûae  ans,  dont  la  ^emaftde  »  élé  dépavée, 
le7JqiUet  1^58.  an  aeovétanat delà Méfbetane  du  déparlemet de  JaSato*»  parld 
;aiaiir  Bo«ebaf<d(Élieiiae<Gluuies4Ca<Wi«),  repréeeaté  pu-  la  siearUlcoitteaHv  è 
9mmi  boalaauii  de  Steâsbooi^,  n'  s3,  poéûrim  nyitèl— -deamyoïMiil^  aftwUOi  éêé 
meules  de  moulin.  ' 

587*  Le  bfevel  d'inanition  et  quinze  ans^  dmt  la  ilenÉilida  m  été  dépoaée, 
laidjailket  i858,  m  seorétahat  delà  ptéfeotoR! du dépattemant  de. k 8eitoé» |wr W 
sieur  Boulet {ThoaM»4IlMrlaa),  a  Pana,  r«elUoher«  «*  ao»  ponr  m naataMPbty^ÉwaN 


La  brave*  é^inreiition  de  qnèue  aM,  dsttt  la  denanéa.sJléi 
ie7'juillMi858,  an  accréiaria»  de  la  piéffsrtufedttéépiyttméaideJla  8ei— ,  'pwjg 
siaor  Buaoïi  (Claade4iaieMie) «  mécaaicieiiv  i  Pariai,  twm  GeAaiBa ,  a*  i^»  jmmt'WÊi 
^stëme  de  polissage  et  de  nellovaf  e  dea  inéÉms.  ' 

.'Ô89*  Le  brevet ^d'ûMeation  im>  quÎMae   aM,  dottt  la  4enalMl*  anété  dépooée, 
Ie7jnfll0t  r8»S,au  scci  étaiiat  de  la  préfecfre  da  dépirla«asit  4e  la-  SeJaiay  par  lé 
MaarCkaiyiHat(Chaiies-yselor),éUsantdoi«ioilaàft«^ 
pour  un  appareil  propulseur. 

69tf  Le  bretet  d^aavention  dequioBe  ana«  dont  la  liwMrtde  «  élé  dépaaée» 
la  i5  juillet  fd58^,  a»  sacréliriat  de  la  ptféfaofre  dn  dépatfteaam  de-la  Saaaow,  pm 
kiaieiir  Gohvt  (GaiUi«a»aeiié)«  exfdoitant  deatourbièaea^ à  Bomiipis  ir  «shwe,  fim 
un  louchetmécaniaue  destiné  à fiataeCiott  delà  loovbe»  ; 

694*  Le  brevet  d^laaeBtio»  de  ^iae  aaa»  dont  la  deonnde  m  été  dl^Niaéa. 
l&6}uilleti8ft8,attsacrélariatdblapréféctaÈreidn  Jéparltwnwi  da  la Seiney  parti 
siaer  Ddiiae  (Fianfaii  Adolphe)  ;  Uriimamt,  repréieulé  |Mtf  le  aie^  Bâciafdeaait  è 
Pana,  boàia^ard  da  Stnabousigr  aTody  paor •aneenmpoaitiaii  faydnafaga  propn^à  M 
<^ussure. 
"S^a*  le  Bravet  dréMnenifanda  qwoae  ana,  édnt  la  dtniiiida  a  élé  dépofée» 


le  i4Juaiet_,i8j6,'aaaeciiétaidat  de  ja'iwéfaetnre  dK-dépMyeBynj.d«iNof<d»  far  ta 


rBef^(BtieMie)»  mit  Msieian  >,  é  la  Baaaée  »  poar  une  distribaÉiaa  de 
ittpettr« 

&93*   Le   brevet  d^nventiaa  de  qaàaaa  ana^  doat  là 'dflaaanda  a.  été  rtépoaéa» 
let«  jnillel  i8Â8,aaiaeorélariaide  hf  firéfaatiire  du  déaaftanmnt4«  Loi«  parlea 
^  ÇPmti^aia'),  coaductattrdas.  poatta  at  fhsaaafciu  at  Brasaac  (  JaiMJjifcl»  dl 


^aboCT^powr  iHi4^>àiTOtl  piéaunalif  daa  déiaiMaMeatsaarcbe«iaai<aier> 

b^*  Le  brevet  d  invention  de  qVBae  aoa,  dattt  la  deaaaiida.  m  élé  dépei&a, 

krio jottet  i8ft8, acuaaoïéUrial  db  la  aréfeelwe  du  dépatlement  dea  Boatbe^dki. 

IMnae;,  Parla 8i««aGatto.(fiMaiHit),  fiMicaBtdotaaeaynMd0afimpereuiB».n*  8,i 

il*aaille,  paw  «M  Maie  plafei  à  éoailleaien  terre  coite; 
595*  Le  brevet  d'inwiliau  -et  <yaiaae  ansy  dant  ~ 

l#te  jùMet  i8'>8 ,  a»  aaanétariat  da  la  aréfiMince  • 

aiaiirGaiiwf  (Joaapbf ,  liaa  da  aioalia  à  ve«t, 


lant  la  deaaanie'  a  été  déauaéa, 

da  AfaTiBMftda  Uh(mt,  parle 

âam  Vesd^afe*  k  VtmitéêmM.,  pMd 


dile-  éydrapinaaiBtrHau 
596*  Le  brevet  d'inventiao  da  «alBae  aas<,  daat  la  lUmifciis  a  été  ^Jépaala^ 
le»  jolAet  Î6à6 , borieeéétaitfiatdèU lodractarada  dé|n^^ 


B,  n*  785.  —  359.  — 

Fuis,  rae  Sainte'àppiKiM,  n^  a,  paiir  de» yuféttamwmmtm^  dho».  la  i 
iMMéCnMnmlB-à  «noko. 

5^  Le  hrefct'  #iaVxi»<ion  ûb  qmmt  -ans»  doal  k  4atnttde  •  M  dépoiëe^ 
I»5j«acii858,  «a  Secrétariat  de  Itrpi^éfeclsre  du  d^raHam^afe  4s  la  Seine,  parto 
flienr  LaiMon  (L^on-Adolphe-Phili|>pe)y  ftiigH?aiitdfàuiiygeiks>éHwBi|âotnicila  elles 
fatîeM'lfcrm»,  àt^ariB^roe  étnSehkÎDier,  af  M,  paoteéeamaMÉgiiè^iMyUmiunt 
élevée  simple  et  à  npoB. 

5«i8^  Le  Bttret  d'fciYttitioiide  quinte  ans,  dorit  lif  deiwan^  a  élé^  déposée  ;  !e7fatftet' 
f85§ ,  an  secrétariat  de  la  pi^fbctane  dn  déparlenaent  de  la  Sekie,  pair  le*  sienp  Maca-* 
l)îes.(Paii|-Narcisse-Joseph|,  avenue  de  Saint-Cloud ,  n*  lo,  à  Passy ,  pour  perfectiesne^ 
nents  apporta  dam  la  pr^ffanrtion  ^e  hi  tatH'be,  la  «îaleiMMioti  et  n  dikitlation  des 
IpitMufts  mdiisfriers. 

btgftt  brevet  d'invention  dcqnrnre  stts ,  dm*  hi  demande  a  été  déposée,  fe  ff  jnflfeè 
i85o,  an  secrétariat  de  la  préfectare  dit  dépafftemerrf  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mare»* 
«W  poles-Hettri-Étienne; ,  mécanicien ,  à  Paris ,  me  Grange-anx-BeMes ,  nT  5i ,  pour 
Sfstème  (fe  compression  de  f afr. 

6oo*  Le  hrcvct  dlnvcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  jnillet 
$858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne,  par  les  sieurs 
ttohon  frère  (Charles  et  Louis],  rue  des  Capucins,  n*  i5,  âLyon,  pouf  une  presse 
Çthogsapbique. 

6oi*  Le  brevet  dTnventîon  Je  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juÏÏIe^ 
1&5S,  «1  aecrétariatdé  la  préfecture  du  département  delà  Seine .  par  le  sieur  Rlaumé 
(/Inloine-Fhmçois-Hubert] ,  marchand  de  Café,  à  Pïu*îs,  rue  du  Pctit-Carrcau ,  n*  ia,| 
fOur  la  préparation  du  café  avant  la  torréfaction. 

60^*  Le  brevet  dTinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demandea  été  déposée,  le  0  j^iillet 
tA58r  a>^sccrétayriatîi(e  la  ppélectuce  du^  dépaitemeni  de  la  Seine^  par  le  !>ieur  Micbef 
tIoscfJ»-Yictor),  £ibncant  dV^ç^cs  da  chasse»  à  Papa,  rue  du  f aubom*g-du-Teioplerf 
ift*'3i^jpaur.ua  portfi-cihle  mobile.  <  ^  .•     x.  > 

éo3*  Le  brevet  d*iuvention  de  fumieans»  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juiQet 
98^ .  ausecriétaria^  de  la  pidlSBctm'e  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  MouV>n 
(leaB-^eiui-Acbine) ,  mécanicienne!  Cbosson  (Charles- Adolphe),  négociant^  reprér 
santés  pjv  le  sieur  CyLcordcau,.  à  Paris,  boulevard  de  Stjraabourg»  n*  aâ»  pour  um 
fermoir  rivo^serti  applicable  à  la  ganterie.  j 

«d4*  U  btfe¥«t  d^iisrantiois  dantladtwnandir  aéfti  àépoaéa.  Ie8  iuUlei  i858,.au 
SSwAaiist  <U  la  prilcsfture  du  diépartmeot  delà  Seine,  par  Ic^  stewr  Keison.  (Mocf 
Imerit  f«préssal4  par  le  siearf  aii^tgna,  ^  P,aris,  jnie  NenverSainUAiigustin^  n*  k»i 
pour  des  perfect>OfM>emanh  apporté»  aux  propa}seujr&  pour  la  navigatioiL^paie^ 
ipffaiaetde  i|PMiUM%a  ansr  e^K^iraiii  le  21  juin- 1873.) 

•  ttga*  LelH^vcid*insant)on  de  «poûoe  ans,  dont  U  demandea  été. déposée»  le  5  jnillal 
^8^,  •»  seeiitariat , de  k  pré^acturo  du  département  de  W  J&eiae .  par  le  aieorPi^^ 
(Jean) ,  courtier  d?ns<rancBt  ,4  Paris,  rufrCsofiroy-Marie^n^  i«  pour  un  système  d# 
part&^utDe. 

<er  Le  bswetd'iovtntiau  de<|Binea*s,,doiiA  i»  denapiude  a  éAé  déposée,. le  ftyoîllal 
18M  as  stfcfdtariStde^la^céiBolwredii  dépÉrteBMnid*  la  8etii*»  p^r  Is  MM  QmsmI 
(Jules^Hippolyte) ,  à  Paris,  rue  Notre^fi*ua*de44irelta«<af  S» »  paur  des  pifettiniin» 
ifterts  anxappasefls  téMgnyhisëss  élaciriqises. 

«OT^Lefaresvtd^invaulîon  de<|BiaaeaftatdoiitbdèarMde«dlé  dépasée  Je«|aillfli 
•8ô8  ^  au  sécrélwat  de  ia  préfednaadii  déipartameuÉ  d«  la  Moe .  par  le  stsar  UBte$ 
(William-Hauy) ,  représenté  par  le  sieur  Gasdisial,  èBsris.  bauUaard  Saint-Haili»^ 
i^  Jjy.  ymir |i  1  rfi  rtièiî'm  wiiaÉsidÉnÉ  tts  Waspffrii 

«o8^L«l»eveC  nt^ktàiaméeffiàmaémB,  dettt  la  deaMide«étédépaiée,lei44i:iBl 
lasgv •» seerdtarit 4e la  pidfcctaie du  département  des.  Seo-SèvKa,  pârlesasv» 
Rivière  (Marie-Antoin»'Pimiitt),  mécamek»,  àThavan,  paar  im  sysskuw  de  grai^ 
sifca  de  ytcètnim  atns  les  d<inatiter>   ' 

te^*  Lelinvttt  drHMotiott  de  «foinst  «nsf  dan^ 
«818,  au  stiO'ëtatiat  le  la  oréTeoturti  du  ^Mpartemml  du  ii#a»Mlnhpar  le  aM^ 
»a*t^Mw>#  ptonnacMm  ebMète,  à  i^^ 
jyaJMi^gB'^  autres  Iwjles;  

.  &10*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  i«Ço3!«i 
r85(^,  a7seer<l^  dé  la  pr€n$<^i^  dtf  ^^^ 
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(FMufdis-lime^»  négoeûmt,  jmptétenlLi  ptrle  sMUr  Rîei»rile«a,  à  Paris,  boiiievard 
éo  âtffubmfig,  n*  ad*,  pont  on  «ysièm»  d'arrèft  des  chemins  ëe  Ter. 

61 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  «le  5  juillet 
18&8,  an  seerétanal  de  Sa  préfecture  da  département  àe  la  Seine,  nar  le  sîenr 
Sàallitzhy  (Ouiiaume),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  6cbwarz,  à  Paria,  nie 
Laffitte*  n!  SI,  pour  lettres  ésBaiUéea en  métaL 

61  s**  jLe  br^et  d'iavention  de  ouinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  8  jniflet 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sicmr 
7averaier(Gtutt4esoAa»édéa),  teum^eur»  représenté  par  le  sieur  Le  Blaiic,  à  Paris  • 
me  Sainte-Appoliae ,  n*  4»  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  dea 
lampes, 

61 3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10 juil- 
let i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Arooz  (Emile),  fabricant,  représenté  parle  sieur  Ricnrdeau,  k  Paris,  boulevard  dé 
Strasbourff ,  n*  a3 ,  pour  des  arrêts  de  persiennes  à  tirage  horizontal. 

61V  Le  brevet  d*inventioo  de  ouinzeans,  dont  la  demande  a  été  déjposée,  le  9  juil- 
let i858 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  n>ar(|ais 
de.  Bartbelats  (Jean-Louis) ,  représenté  par  le  sieiur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n*  45,  pour  un  système  de  fourneau  propre  au  traitement  de  la  tourbe. 

61 5*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  mat 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Bavard,  Mander  et  IVollin,  orfèvres, à  Paris,  rue  Caumartin,  n*  3i.  pour  orfèvrerie 
galvanisée. 

616*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  jail- 
let  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Çazin  (Ernest),  à  Paris, rue  de  Bruxelles,  n*  32,  pour  un  système  de  snspensioit 
pneumatiaue. 

'  6 17*  Le  brevet  d'invention  de  qtiinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  juil- 
let ]858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienor 
Bomblin  (Auguste-Joseph) ,  fabricant  d'échelles, a  Paris,  rue  Chabrol,  n*  9,  pourono 
tnachine  a  percer  et  à  mortaiser  les  montants  d*éche1Tes. 

'  6i8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  juil- 
let i858,  au  secrétariat  du  dépanement  de  la  Seine,  par  la  société  Bonchar  et  Jour- 
dain, blanchisseurs,  à  Paris  rue  des  Cordeliers,  n*  7,  ponr  nn  appareil  à  laver  le 
Knffe. 

610*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans ,  dontia  demande  a  été  déposée ,  le  10  jaB- 
let  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieovs 
BetiilUant  et  compagnie,  fondeurs,  réprésentés  parle  sienr  Amoureux,  à  Pftris,  me 
8amt>Martin ,  n*  353 ,  pour  un  cylindre  compresseur  à  flèche  mobile. 

6?o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  » jttd- 
let  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur 
Buhring  (Cari) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  deStmabourg', 
H^  39,  ponr  des  perfectionnements  dans  les  appareils  à  filtrer  les  flnides. 

631*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  tS  jinl' 
let  \ê5S,  au  secréisriat  de  la  préfednre  du  département  derHérault,  par  les  sieurs 
Devkt  elDelbfs,  négociants,  boulerard  de  rObservaioire,  n*  7,  à  MontpeHier,  poor 
un  martinet  à  régulateur  deslÎBé  à  battre  les  iMilx. 

62a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontia  demande  a  étédépoaée,  le  16 rail* 
let  i858,  au  seerélariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loiret-Cner»  par  le  sienr 
Oeleros  ^Louis) ,  serrurier  méeanicie»,  à  Blois ,  pour  on  système  d'aciérage  des  rafla 
petia  de  lièvre ,  peur  enûsensenls  de  voie. 

6a3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans*  dont  le  damande  a  étédépoaée ,  le  iS  joB- 
bft'iSâS,  an  aecréteriat  de.la.préfiectBre  du  dépeoInnoBt  delaflaute^Garoone.  par 
lea  sieurs  Denjean  (  Jean-Bkpftiste)  et  Théodore  (Jeaa) ,  aemiriers,  rue  de  la  Coiopuw, 
Br*  19,  à  Touleiise ,  ponr  «ne machine  propre  à  couper  le  papier. 

634*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  éU  déposée.  Je  9  juillet  a8^,  au 
sei»étariai  de  k  préfbctura  du  dépeiteflAent  de  la  Seine ,  par  le  Meur  uering  (  George- 
Uward),repréMnsté  parle  sieur 8antter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i4, 
peur  daavedeotionnementsdanalea  télégoiphif^  électriques  et  da»  la  fabdoetiott 
des  fils  métalliques  et  des  câbles  isolés  (patente  anglaise  de  quatone  ans,  ea|ftif«el 
le:Sj|m«ier  1879)^ 

«aV.Lehrefetdmventîoadeqninaeana,  dont  lademandea  été  déposée,  le  isjoit 
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l8ti8M,«u8ecréUmtdeUpi^eetùredn4épuleineitld6  k  Seine,  parles  ftieiii% 
6iBraBBbre  et  Damiroo*  négeciatUfl»  refMrésentës  par  IttSmr  Ricordean,  à  Parié, 
boulevard  de  Strasbovffg,  B*  95,  pevr  une  maclikie  à  Uriquer  les  agrafes  dëcoimëea 
naforcées. 

6t6*  Le  brevet  d'invention  deomnseans,  dont  la  demande  a  été  défNMée,  le  10 juil- 
let t858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieun 
Gombeau  (Joseph),  mécanicien,  et  Rover  fils,  brasseur,  représentés  par  le  sieur 
Bioordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  moulin  à  orge,  avec 
Mtto>age  et  cylindres  d*acier,  pour  brasseries. 

S^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  loinil- 
kti858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^iartement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Boyau  (Narcisse),  à  Paris,  rue  de  Sèvres,  n*  33  pour  un  ceinturon  bandage  her- 
niaire. 

638"  Le  brevet  d'invention  de  oninxe  ans ,  dent  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  juifL 
iet  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le  Seine,  par  le  ne^ 
iariot  (Jean-Baptiste),  méeamoien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me 
Saiot-Sëbastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  procédés  de  caiïxft- 
BÏsation'des  houilles. 

630°  Le  brevet  d'invention  deqninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juil> 
Iet  iS5S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le  sieur 
de  Joncfa  (Charles),  manulbctnrier,  à  Lautenbacfa ,  pour  changements ,  perfectiomie- 
nents  et  additions  au  brevet  de  quinze  ans,  qu*i1  a  pris  le  8  novembre  1866 ,  pour 
applications  de  certains  procédés  et  mo^ns  mécaniques  au  peignage  et  à  la  pré- 
paration ,  pour  la  filature ,  de  matières  filamenteuses. 

<>3er  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^osée,  le  1 3  juil> 
Iet  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jonmet  (Pierre),  mécanicien,  à  Paris,  me  de  la  Bienfaisance,  n*  i3,  pour  nn  jouet 
d*enlant  dit  lo^orm. 

03i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juil- 
let iSôS,  aq  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la*  Seine,  par  le  sieur 
Lafosse  (Louis-Hubert),  constructeur  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Mathéeu, 
i  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*4S,  pour  des  perfectionnenents  apportés  dans  la 
ooDstmclion  dea  machines  à  battre  le  blé  et  antres  gndns. 

633*  Le  brevet  d'kivention  deauinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  lajnl^ 
Iet  i858,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
fAlUanee,  Prosper  Berhoi  administrateur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
toia,  me  Saint-Sébastien ,  n*  4d ,  pour  4es  perfectionnements  apportés  aux  machines 
dites  ma^iiÀo-^(«ctri^ae«. 

633*  Le  brevet  d*in¥ention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  o  juil- 
let i85S,  an  secrétariat  de  la  préfeotinre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
bispinasse  (LMtis-Aimé) ,  asécanicien ,  me  de  la  Tombe-lssoire,  n^  33,  à  Montrouge, 
peur  un  procédé  de  fabrication  des  matières  typographiques. 

i3é*'Le  brevet  d'tnviantion  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juil- 
let i89S,  au  secrétariat  de  la  préfédure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
llsr^(ErDeat-yloseph  ) ,  sdliar^  rue  de  Flandre ,  n*  5a ,  à  1»  VUlette ,  peur  une  sellette 
pooiiUievanx. 

635*  Le  brevet  d'invention  de  iniinze  ans ,  dont  la  demandea  été  déposée  ,1e  i3  juil- 
let 4858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du:éépartement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mmalore (Christophe),  chimiste,  à  Paria,  boulevard  Poissonnière,  n*  3o,  passage 
des  Bains,  pour  un  genre  de  peinture  en  caoutchouc. 

636*  Le  m'evet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juil- 
let i838»  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  «société 
Oafrsy  et  compagnie,  inmriniBnrs  sur  étoflba,  boulevard  d'Italie,  11^7,  à  la  Glacière, 
penr  une  applieation  de  rimnreseion  sur  étoffa  consistant  à  remplacer  par  Fimpre»- 
«ottrieadeabimres  misas  en  étoffea  sur  les  diverses  parliea  dea  Àapeanx  dlioinmes 
ou  de  femmes. 

6^  Le  brevet  d'invention  de  <; 
Iet  i858,  au  secrétariat  de  la  pr 

Pinaud(Marie.AkzaKdre-fidanard),  .     . 

k  iieur  Kicordeau,  A  Paris,  boulevard  de  SCraibourgj  m*  a3»  pour  nh  poiie- 
WMiétiqne. 

638*  Le  lurevefrd'invention  de  quinze  ans,  dont  lar  rtaaMmde  »  étédépoaé»,  Ui^y' 
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lei  18.18»  au  «ecitiUiriai  tk  La  |>ré{eeiiii'>e  iUl  cUffXirteiiiôiit  de  k  Sitiuc,  ^{ 

Strasbourg,  11'  i^,  {loiiir  un  genre  d'ini|iriL'iutio]i  «iea  tisAiis,  ta|>is.  Ht, 

631)"  Lu  bi'cvel  irinvi'nlioti  de  (|iiiiizi:  ans,  ilonl  la  ilcmaixJe  a  t-U-  déposée«k 
lel  i8.jS,  au  acici^laiiLii  de  la  j>rêiacUire  du  d4^|jarlejueui  de  hx  ^ioe,  par 
Bouquel  4  RaytiKHtd  u  HibâcauL  de  cbcnJÎsc.'ip  repnWnté  {lur  k  sî«ur  tel 
PorUr  rue  baiule'A|jpoIiiiOt  u"  a,  {lOiw  des  peifËCtioaACiueiit^  daus  la  coi^ 
ccMifccùou  di^s  djeiîiis*iî. 

G'io"  Le  [vrcvel  d  intention  de  quinze  ait»,  dont  la  d^mand  a  élu  déposée J4 
let  i8J>8,  au  jiCL'réiitriaL  dt'  lu  préioclure  du  dépitrleaicnL  de»  Bouchea-dchllhl 
Le  skur  Jluqiioiii  (C^liartes) ,  rue  Coiisalut,  e^"  9.  à  Marseille,  pour  dc5  pocbij 
fleïleâ,  et  tiâ^Durliiift  obkui;^»  pour  pre^se:^  verltCQtf'.s  (■(  twntontale*^, 

GiSi"  Le  brL'vrt  d'invfrilion  de  iuuniv  ans,  donl  la  demande  a  élé  déposée  Ji 
iei  i858,  aii  i^ecriHariiil  de  lu  ^trefecture  du  dé|^arteui«i)t  de  la  Sinae,  pnf  i4 
iStaJiniut  (Al|iliori!^i;) ,  docU'ur  eu  iutnlecint: ,  et  GaniiiT  (Heury-hlitrie),  litha 
re^rèseaiés  jarle  sieur  Léon,  0  Paris,  rue  Saiul-Elieuue-du-Moitt ,  n*  i4,  j 
procédé  de  pholograpbie  fTiaJii^raJ}Jc. 

GiSa'  Le  hitvel  diiivinitioii  de  quiuie  ans,  dont  b  demande  aété  diipoiée,  U 
l^t  ]8^Sf  ausi^-crétnial  de  Id  préfecLun;  du  dt^jiaileiiH'uL  de  la  Seine,  par  Je 
Tliiéry  (CbnrleA-\  îctor),  arcbilceLe,  et  Cawolîi  (Jean-MnKe),  Tumialcà  ?i 
Siiiut-iacqiu^ïï*  n"  337,  pour  un  avsl^me  de  réchiuid  éconouiique  à  vMi  chânib 

5â3*  Le  lirÉvei  d'iiivcriUon  de  anime  ans.  dont  la  denunde  a  été  déposée, h 
letiSaîi.au  secrétariat  de  la  preleclurc  du  dé|jarfemenl  île  la  Seine,  p&r 
Vautierfds  1  F<  1  diiiard) ,  rondeur  fonlaitiicr,  nprésenli  par  le  sieur  DÛLn 
Pam,  boulevard  de  Slrtishourg,  u"  <îo,  pour  une  soupape  întem^édiAirc,^ 
^  U>ule  esptee  de  l'en«elure  bydraulkpjt?. 

ti^^r  Le  brevet  d'tnveuliou  dont  la  drniandc  a  été  déposée»  ïe  9  juiliftil 
secrélariat  de  la  prélVclure  tin  di^jiarlemrnl  de  î:i  Seine,  par  le  ^itur  VVoriicJl 
nand -Char les),  repréaeulé  par  le  siiiir  r>arrauH,  à  Paris,  boulevard  âëil^ 
ti"  33  ,  pour  deâ  peHVcItciniieriiéiila  %\mn  ia  ^énéraiiou  de  la  vapeur  (palettlei 
de  quatorze  ans,  npnunt  le  9  mars  1872 1, 

ttij"  Le  twevet  d'invention  de  quinze  aii?i ,  dont  la  demande  a  él<î  déposée.  l( 
let  i8'i8,  au  secriHariat  de  la  pri^fecture  du  département  du  ?Vord ,  pariesifi 
(Léopold] ,  à  Cambrai,  pour  un  syattmc  de  pixiducliou  de  la  vapeur. 

646"  Le  brevet  dlnventiou  de  quinte  ans,  dont  la  dcmaudi?  a  été  46p 
13  juillet  i8j8,  au  seerêtariat  de  la  préfecture  du  dépzirleo^tit  de  U5euie-ln( 
par  te  «leur  Barbier  (  VicLor^Antoiuc  ),  pianuiitcluhcr,  à  tlinsuf,  po«f  m 
d'étoffe, 

êày  Le  brevet  d'inwntioii  de  cïiii|  ans ,  dont  la  demande  «  été  4éfC 
lâ  juillet  1SÛ8,  an  sécréta  ri  al  de  la  préfecture  du  départe  irwcnl  de  la  Scine-lnrf 
par  1a  dame  veuve  Beck,  et  Léon  (^)iiidet,  mécaiiicieu,  rue  ]>l4iliier,  ù  Eiim 
un  fonnieau  pour  le  chaiiOa^c  deji  plaquea. 

6/^8"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ani,  dont  la  demande  a  été  d^ 
ao  juUlet  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
Bélanger  {Charles  I ,  à  Freines ,  pour  uia  Ry^èDie  de  claies  à  ri^"o|eft  intérîtura 
pour  presse:*  hydrauliques  et  aiilres* 

BA*^"  L«  brevet  d'inveniioa  de  quinze  ans,  dont  la  dranande  a  éié  éé§ 
lâ  juillet  j8j8,  au  secrétariat  de  Ut  préfecture  du  dé|»«rt«iicnl  de  la  SfiinI 
tociélé  BiAson  frères  ♦  à  Paria,  me  Garnucière,  n"  8,  poiu*  une  application 
graphique. 

650"  Lç  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éU»  drjx 
177  juillet  ]8jë,  au  secrétarbt  de  la  pr^-feciture  du  dé  parlement  du  Lr^ret, 
aienra  Camus  |Auru5t*K  Giboire  f  Pierre-Fabien )  et  Petit  (  Henri },  à  Orlé«ii5, 
^qipareil  à  piston  destEnc'>  à  remplacer  les  U'avernes  sur  les  lignes  de  chemia^  < 

ôâi*  1^  brevet  d'inviention  de  quinze  ans,  dont  U  domcade  a  été  dép 
i^  juillet  i8J8,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  6<iA< 
4îeur  Chataing  (Céme-Bamien),  «faeC  d'iusliiutioji,  rue  éa  lu  ViUette»  i«^52, 
irillc.  ponr  un  s)^ènie  de  pompes. 

6W3*  Le  iirevet  d'itiventian  de  quinze  ans,  dont  la  dematàde  a  été  déf 
iS  juillet  i8â8,  au  seeréiariat  do  U  prérectare  du  dépaitâoicnl  dsU&iÎM 
sieur  Dama^ez  (  fWnjamin-Di'siré) ,  fabricaat  de  casquettes*  k  Paris ,  rue  du  \ 


.i  Sft9  ^ 

rk»oritiM  d»  (UteM  »»,  dont  I»  itewawUfc'été^^poiée.te 
s^taHM  de  Upréfecture  du  département  de  J.  ^m,  par  i« 
iCta.).  »itPCmUA  PMis.  rue  d.a«oli.  tf  i56.  p<n.r  «n 

^. .5 4..  M.iÀTo  «n».  dont  1»  demar 


*!  !!i^  j-  m.inTP  ans  dont  1»  demande  a  été  déposée,  je 
*''"'!D^t  de  lîTréfeCr;  du  département  de  la  Semé.  t.«r  e 
jr:  %l^iLC «V«.nt  d«/kl.re,  i«b„tair«.^repr^enlé 


nettoyage  i 


aciesa«  uivrog^  ^»  r^^ r- 

'''rJl,^;id^^«eA- rd'é'p.1=ît%e  ^ 

>r.-ào^i^f::3^^^ 

ecréurial  de  ta  préfecture  du  «P"cni  ae  ^^^       ^^^^ 

:/,^s^pe';:ix'isv?;Lro^^^^^^^ 

sttâumenl»  à  hélices.  4„„i  1.  dcriiandc  a  été  déposée .  Ic 

^''^'A  de  .rréfe «0%  du  di'art^rm  de  la  Seinl  par  le 
Ss^)!  ^tte^Sr'de  ra^  du  Commerce.n'  .4. 

unemenl  du  panlographe  simplifié.  ,^ 

t  tfinvenUon  de  <l"'"«  »f  vfdu  déifaTemenl  de  la  Seine,  par  le 

ISdeiUes.deVacierYure  «Id^^^^^^^^    ^  élé  déposée.  1c 
t  dinvenlion  de  f '" Vh-^IJ^Z aÀparUmenl  de  la  CéteïOr.  par 

rtl^Z'Z  c^"ian^'eM^nii'^^e%  degrés  et  plus  par 

Hwntion.de  auin«  aiu.  ^^^^^HJ^^Uf^r^rll 
\-..r^rî.Ttta^'ï*r4  -^-"-^^^  "  - 

la  H^CecUirc  d»  département  «»«»aî,eme.  »^     ^  Siuat^Ntorti».. 

i.:r:?.i:ri^:i^5.'Xs^^îî^^^^^ 

.au  secrétariat  de  Hi  l^r^«oturc  j*u  «(^«1^^       l,«iwir-GénlB«ï , 
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sieur  Leroy  tCluurlés),  fiibriMnt,  à  Puis,  nie SftiniJofteph »  n*  ii,  pour  dei  dUles 
brochés  et  imprimés. 

66/  Le  brevet  d*invèntioii  de  qninfe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 5  juillet  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Lesage  (MiofadOvide-Bemard),  mécanicien,  me  Neuve-Coqnenard ,  à  Pazis. 
impasse  de  TÉcole ,  n*  5 ,  pour  un  appareil  pour  la  destruction  des  mouches. 

668"  Le  bretet  d^inventien  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  U 
ig  juillet  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rb6ne,  parle 
aieur  Lotiron  (Jean),  rue  de  TArbre-Sec,  n*  34»  pour  galon  caoutchouc  appliqué  à  la 
cîuipellene  militaire. 

66q*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 5  juillet  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente  «  par 
le  sieur  Massonneau  (Pierre K  pharmacien,  à  Angouléine,  pour  une  chaudière  en 
bois  ou  appareil  pout*  la  distillation  des' vins  et  eaui-de-vie. 

670*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 A  juillet  18Ô8,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Meunier  (Victor-Riol),  chaudronnier,  rue  de  la  Goutte-d'Or,  n*  5o,  à  la 
ChapeIle-Sain^Denis ,  pour  un  appareil  dit  réchauffeur  mobile, 

671*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  juillet  1808,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
aieurs  Milch  (Aloys)  etjMœuwes  (Jean-Frédéric- Adolphe),  représentés  par  le  sîeur 
Vital-Roux,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  198,  pour  une  machine  a  faire  lesnriques. 

673*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
li  juillet  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  \eé 
aieurs  Plou  (Charies-LaurentJ  et  Antoine  (Auguste),  bnoutiers,  représentés  parle 
sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20,  pour  im  genre  de  boutons 
pour  manchettes ,  cols  de  chemises ,  etc. 

675*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ih  juillet  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Rondelet  (Ernest),  chasublier  brodeur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  confec* 
tion  des  ombrellixos  employés  dans  les  cérémonies  religieuses. 

67V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 4  juillet  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine,  par  les 
sieurs  de  Roussen  (André-Jean-Raptiste),  musicien  au  huitième  régiment  de  dra- 
gons, et  Renault  (Jules),  négociant,  à  Paris,  représentés  parle  sieur  Dreyfous,  A 
Paris ,  rue  de  Bondy,  n*  54 ,  pour  moyens  de  communications  locales  dits  taégraphe 
de  Rousseti'Renaalt, 

675*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,   le 

19  juillet  i858,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Truchet  (Jean)  et  Fleury  (Marin) ,  rue  Neuve ,  n*  88 ,  À  Lyon ,  pour  un  objet  de 
passementerie  dit  plume  d'Autruche  perfectionnée, 

676*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
29  juillet  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieiâre, 

Rar  le  sieur  Verset  aîné  (JeanJ,  plombier  pompier,  Haute-Grande-Rue,  n*  i5«  à 
àntes ,  pour  une  pompe  à  régulateur  rationnel. 

677*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  juillet  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  \Vard  (  WilKam- 
John),  représenté  par  le  sienr  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-S^stien ,  n* 45 ,  p<mr 
des  perfectionnements  dans  la  teinture  et  l'impression  des  tissus  en  matières  textiles 
et  dans  les  appareils  qui  s'y  rattachent  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le 
8  décembre  1871). 

678*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  juillet  i858,  an 
secretariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Weare  ( Robert ), 
représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  j5,  poor 
ées  perfectionnements  dans  les  batteries  galvaniques  ou  piles  voUaîques  (patente  an- 
glaise de  quatorze  ans,  expirant  le  ^  Janvier  187^  ). 

679*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

20  juillet  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
aieur  Bray  (Louis-Jean-Baptiste),  mail»rier  tourneur,  à  Paris,  impasse Saint^ébasticn* 
iT  5v  po«ir  un  tour  A  polir  le  marbre ,  ovrfe  et-  onrculairemciiL 

080*U  farevetd*iavaitioadontladeiiMndeaétédépeeée»  Iei7jiiifieih658.  a« 
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ITectore  du  diiparlomenl  Je  la  S«i»e .  par  la  sieur  BMMtiJnttMj-, 
eSHar  le  sieur  Malhkn.  à  P-ri5.  f«e  S>mt-Séb.«.«.  n'  éS. 
nenieSu  appelé» aii  li»*g»  (P«te.ile  anglaise  de  qu*tane  an*. 

;[nicntiôn  d«  ffvùnie  an»,  dont  1*  demande  »  éU  Oéfêtt;  l« 
,«rS  de  i^  préfecture  du  dipaitcmenl  de  la  Sema.  p«-  i< 
secreuir  ^        VerMille».  tf  ii5  ba.  à  Autenil,  p< 


1 ,  teinluiicfF  roule 


t  pour  ua 


iinvcntion  da  quînie  «n».  danl  la  demande  aiU  dApojée,  k 
ÎTcréSt  de  In  nréfecUirc  du  d*,.arte«.cnl  de.  Boucbe^du, 
L^Sev«^(Jo»epb-En..nauuel)  etlîoonefoï  tJacq»e^.»iu»).  la 
"ni T?,  Second,  rue  Vaeon.  »'  d4.4  M.»eaU,pour  M 
caniqie  pour  le*  tnouvenienU  à  diverse*  applicatioM.  __ 
dinvenlion  de  quînie  ans .  donl  In  demande  a  éléd«poa*a.  I* 
Surintde  la^préfeclnre  du  •l*^l">rten.f  m  de  U  Semé,  p^  • 
li:^l-F"."?el .  «=»  bl.-  e.  neveu  .re,.ré,en.^»  F'"" '' ::SI  4^,,'  tei 
-SébflMien,  n-  Si,  pour  de»  perfcclmnnemenl»  apportés  «•"»>«« 
stiiTde,  menui  "cle  charïin  de  terre,  avec  ou  M«.  mélangé 

d^inven.îon  de  quin.e  an,  dont  la  '''■"•""t'û '^i^*^^' te 
sec^tarial  de  1»  nrcfeclurc  du  d.'-parleinenl  delà  Sema.    p«r  W 

:mi!e-J«seph).    nWi'"l-   <^''"  '»  »"-"'"  """"■   *  ^^'   ''"' 
),  pour  une  machine  à  Mpansion.  i.z  ji„.^.    i, 

,  seerflariat  de  ia  préfecture  du  département  ^î»»*  «."«i  P»L^« 
helÉdouardl,  médecin .  représenté  parle  sieur Barrault ,*  P»m. 
■rt  ..    n-  33    pour  un  enfrafs  dit  .,»<rno  ™.j™.-.  et  moyen,  de  prépa- 

S«e  pendule  et  cadran  transparent  pour  waRons. 
Sn.londe  qniu.e  ans.  donl   la  ^e-^J^  »  f l^f^^^;    « 
1  secrélarial  de  \i   préfecture  du  «»"îl"'n'™*"^'''  'î/!,\"'l  Ç?l^ 
n  T!,.,iUt.o    m/ennicicn.  éUsanl  donnnle   chci  le   sieur  lierre 
"rue  'Nèù;h;"Hâthuriu;.  n-  4.  pour  »«e  machine  à  fabnqner  le. 

a-invention  de  quinic  ans.  donl  la  demande»  été  déposée ,  l« 
^  terVt^  ia"dc  la  J^éfeclure  du  département  du  Gard,  par  le  Menr 
L,l"     nie  SainllMarie.  n'  7.  à  Nîmes,  pour  goudron  msecUc.de 

rdtrùirde  ,ui„xe  ««,.  don.  la  .<»--t*,,*itr'^^'  it 

.1         '     ^  ««-     Anni  In  demande  a  élé  déposée,  le 

roduits  céramique»  dans  les  fours  coiiUnus.  Ji-«^e   Ia 

t  din^nlion  de  quinze  ans.  dont  la  .'"=""'"'1*  «jf  *  ^^^  £ 
au  sccrélariat  de  Ta  préfecture  du  département  d«  «•  ««ne.  pw  W 
4VMatE),repr£eutépar  le  sienr  Ricordeau,  à  Pan.,  boule- 
^  n  "Hou  une  fosse  mobile  h  dé,ei-M..r  continu.  ^^^  ^^ 
^Cenloude  q.ùnïc  ans.  donl  la  demande  a  été  dépoaép.  to 
L?  "c""aHal  de'la  préfecture  du  département  d«  ^.t^-^^P"  ^î 
Élienne-Dairé).  tailleur,  rue  de  Chartres,  n  »,  i  »*''8'>'»"*»'  *°^ 

'iXvention  de  qninw  ans.  dont  la  J«'"»"'»t  .«  ti*»^^?*!^ lî 
\u«"élUt  deTa  préfecture  ^-^^^^^'"^^^1,^^''^?^, 

lean-Louisl ,  coa*lruct«ur.  représenté  par  le  sioar  «"«^^      ^^^^^^^^ 


i  mi 


Goos 


~  MB  ' 

, ,^t4»;:  »»ttr'déi^  i^iB^^Kd/mmaàkhaàs  ayplwi^  A  ir( 

AifiKinHNir4fPOêlM,c«foriftrM'i<to.* --•  '■••''   "' •■     »ï 

19  juillet  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  éaM,  Seine,  firit 
«ieiMT  àlardiitMl  iFiiiniiiii  Marie)^  ùiéomicitnv  vepréaaoté  f ar  le  afenir  CarflisHlf,  à 
IMm>4  bealMasdâaititr4intiftt«n''^,  pniyii«'f«àreidéiiMle^^  t 

,1  <69&*  M  is««et  d'ûiveakioB  xiei^wie  «m^  dont  la  litmande  a  M  dépctoéa.ii 
19  juillet  1 858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoieut  é»  la.Sêiite«fW  It 
tksmilàét^\K\BaÀ%),^màsmïk\wk,i^  ài^am,  <i|ttai  i*Aii§«a, 

ilf  A»,  poio'uii  g«nre  de^doMteure. 

n:  ^  Us^rmrvt'dlnvdalioado  gMime.  nu^  iknt  ladaMade  «  été^  défntée,  il 
ft]9  jiùttet  ftffift,  an  aecoélariaA  de  la  foéftetot»  du  idépartcoieiil  delà  3cnie;  fer  le 
sieur  Nissen  (MBerv-A^coias),.  në^iant^  ropémrti  |Mr  le  «ear  fiioecdeen,  à  .ftev, 
iDuleeard  de.Slrasbeiiiigw  a'  a3 ,  i^mit  imm  peéMatkasi  doptftet  oo|iio4eiftres« 
j  ^°  Le  iMPevet  d'ÙMfeoiieii  de  •«uieie  aee.  detoi  la  deeaeBde.*^  été  dépeeéet  if 
1^  judiet  i&&8,eu  ae«rélariet.de  fa  |wéf«ictii0e  d«  d(épei)l«ciicfil;»dela  Sctiie,#erii 
^ieur  C^umeaiier  (  Aiflié«4>éM«é) ,  •  «éf  oeiant^  à  Paris  «  rue  du  AnlNrtH^-Satiit-MeBiiii, 
»,*  t^a,  powr  la  .ftjjftcatioe  d'une  IxHye  npérirMae   .  ".     . 

698*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande,  a  éèé  dépeeée*  Je 
1^  jirillei  \KM,  an  aeoréUriflt  4e  la  pvéfeotiitfe  du  dépeitaoBoet  de  le  Sfeine,  par  le 
«iour  PikniK^iiier  (âinié-OésM)*  ttégecieat.ià  Perii«.ru«(du  FaeJ^our^  SakMtetiei 
a*  j|»3  r  jH>4ir  b  fsUiiicetien  de  ia  cire  faclice  eos^ncaiaie..  .         : 

Ot^o"  Le  brevet  d'invention  de  ifuinae  .a«s^  dent  la  deaeeadee  été  dépeeée»tto 
^7  juiiJ^i  i8â8,,au  seçrélajciat  de I4  j)réfecture  du  défartemeni de  la  Seiee,  ,p«r  les 
âku^-s  Fctiti,  Gaujiet  et  comfMienîc,  re^é^eniés  par  le  ^aor  MatJUieu,.à  Paris»  rue 
Saka-SéLiit«iien .  o*  A5  ,  jpour  des  pciiecfionncmeals  dans  les  précédé»  de  fy^ànàXMOtk 
des  iKiiidagt'^  en  acier  fondu... 

^cH}"  Lkl  lire V et  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
rSjuill&L  iâ.18,  au  secrétariet  de  la  préfecture  du  départepacnl  de  la  3eine,  per  le 
aîeur  J'idii  (l.ouis-Veoant-Mauniin),  i^ociant.  répjrésenié  j>ar  1^  ^ie«f  i^  filimcd 
Porî-i}  ruju  ^iiile-Aupolinei^n*  a,  pour  des  pcriectionmemeids.  «kins  les  o^îtUs  ei.lo 
appareils  destinés  à  la  fabrjicatioa  4^  c^tjççitfi  xolpraols  des  bois  .de^çioA^jure,  pef^ 
omettant  de  livrer  à  la  consommation  ces  extraits  en  poudre.         ,  ,    , 

,701"^  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  deàaande  ^,  été  dépoeée»  Ije 
lojuillet  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeineA^ar  les 
sieurs  Pbilp  (John  et  Richard),  représentés  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  l^aris ,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  dés  perfectionnements  dans  les  hélices' proputseuk^.  * 

.702"  Le.  brevet  d'invention  de  quinzQ  ans,  dont  la  dçmand^  e,été  dépoiiie«..Ie 
i^  juillet  i858,  au  secrétariat  de  Ta  prérecùirc^du  déparlem'ent  d.e  'la5ei^e,|par  jie 
^ifBiir  PohI  (  Jean-Élienne),  employé,  à  Parîs,^  riie  Sàînl-Jacqucs^  n**  3^. ,  pour  uiiesejlc| 
éIai(Uque  à  ressort. 

.  7|o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ^te 
fb  juillet  i658 ,  au  secrétariat  (îc  lâ.prëfectùrt  du. département  àe  la  Seine,  par  le 
«eitr  Robert  (  Oustave-Antoine] ,  dessmatctn^  mééaYncien ,  à  Paris ,  riic  SaiiÀ-'&i^pîci^^ 
tf*  5,  pour  un  moteur  à  réactions  combinées. 

,704*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande,  a  été  déposée,  'le 

ip  juillet  l858  ,  au  secrétarii/t  dé  la  préfbçtore  db.  ^partement  de  fa  Seine ,,  )»erie 

wertr  Testart  (Pierre-Eugène),  charttur,  ^  Paris,  rue  de  Ménihnontant,  n*  i/17,  poùf 

un  système  de  roues.  '  "" 

'JjoS*  le  brevet  d'fhvcntion  de  quinte  ans;  dent  la  demande,  a  (fCédféjiciïéè.  1( 

1 5  juillet  i858,  au  secrétariat  dé  h  préffefclnrt  dû  département  de  \k  Seine^  W  W 
alfeur  fWprfMîtfloeej^Pfefte).  fabricant;  reprt sente  pairle'sierrtrfUnifdeau,  à  Pedj, 
Hiulevard  de^Stnishom^,  ^  33<,  peut  (fenridure  de  gants  <Kte  ca^toHhe,        '  '    "      '  ' 

^jçH^  Le  èrevei  dtntenCfof*  de  ^iiieéàs»,  éoeit  la  detnantkr  n  ét^  èêmos^è^  He 

16  juillet  i858,  eti  iieerlfteriet de  là, «prilf^ftctQare  dn dë^ttteeneiH  de  là^f^tl^,  ^te^ 
ifeuin  ¥ielleré^2gemv  el  edmpa^ildtê,  ftfttieanl^  décris  ft'beB,  re^yi^entès  parie 
ifhùt  DedtMrévilfe ,  d  Paris,  l>etiVevard  de  StrasIkMr^,  vf  ^,  peiHnrinie  tnHdittie  j^ 
fèMÉDBii^  petir  estamper  eu  ènAecAk  le^  telles  ^  vi^V  'fifet^,  'életi^ ,  'tXd.  &bnittM 
avec  du  fil  mécanique.  '  '  '  "  »•  «  «  ' 
MT^jTLeDrè^tdTineiatieli  «)  «Mdnzcwant,  doit  b  dMmde  «a  did  dé»dsd»;ie 
edj«iieti8da;  aii<  AaerdtMMlrde  la  piàTeoiuie  db  déptweeawNH  de  la  Seinejp!» t« 
-' — rt  Vi§oaMMBi<Slwid»)r  M«MAK»«rietfv  Y«|»^*maé  >ir4d  <«fie4è  iMeeMleMrl 
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70B*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  ihlÉixiti  •  ébk  àéfmti^i(ii 
3^  juillet  ^â5^  «»  •aetfétaëat.  4k  U  prëfeoiitm  4«  départtucmt  4»«trd.^  pirries 
liai»  Ax»iud-r^airia««l4<»m^)tgnte»6aMieft^  KîaM»»rMnu3  <«ai»,ëA»fiM 

iffÊ^  Le  iiMvel  4*iav«iitioià  do  fUiiiM.M»^  doMl  kdtiiiâud)e*^é&>.lléfiMé»M'i« 
a»jii*il<H  lââS/  aMJMnéterMltdft4«  préC^oMitfe  du  département  do  in.^ÎAo,  ^le 
«iew  Batteur  (Jottepii>,S^ary)^  maiiufiiotmrlev,  iwpréMt4  .pm  Ve  sittuv.ONrdiM«&;  4 
Bmi«  WiilovâBd  3MMt-M»iiH*v  >V  so,  pour  MÇftisêatmm>pbk»  étm  Wx^mMliiMét 
propres  à  peiner  la  leiuc  et  autre»  AMKièMs  âtoWiaM»  ,.     ,: 

.  ^*  fce  Wv«t  dfittv^Aliou:  de  ^lin^e  an«»  d^nt  Ja  di»n»iidq>  tk  ^  dopos^y-  le 
iM>imnei iâô8.  au^seoréUriia.  de,ia,frôlîaciure,<lu,4é^rfaHiioi4.Ucs Àrdeîiiieft;  p«r4«| 
lieursi  Brmard-Roobpdft  ot  copip^iei  falM-icaièl»  de  cÎm^*  à  FuiOaiiiA^iévdfiiMi» 
pour  la  faUrication  des  clous  dits  pomfe  de  Par/j.  ,.,.  ., 

^^i*Le  brevet  d*ia««utio;^  de  ^inie  an^  dopt  la  dWû»4e.a  «^4  déposa  le 
a^iuiHel  iSôSy  ^«  fecr(;tariat  de  Ja  ^ré£Bclm*e  du  dé^arieuMUit  de  la  ^miMit.  p«  ^ 
lieur  JBaviUer»  (Mi^(ae)r  ^dMâMi^  d'boriog^rÂOf  À  Panyi.  «li|<9^1evard  $«u»i-A|af«iii« 
n*  33 ,  pour  un  échappement  à  secondes  fixe. 

^12*  I*e  brevet  d'invention  de  ({Minze  an»»  dont  ia  dcuunde  a  èx^  déposée  »  le 
30 juillet  i$38»  au  secrétariat  d<;  là.  préreciure  du  dépiartei^eut  de  la  $eÂne»  pair  !# 
sî^ur  Boreilode-Cbttdzko  (NapoIéôu-F^),.à  Paiiâ»  /Ch/çmi^  de  «oade  de  k  banièjç^ 
Blancbe ,  n*  53 ,  pour  un  appareil  fiimivorc. 

^43*  Le  brevet. d!ip,vej|tiQm  de  quinze  ans*  dont  la  deina^dQ  a  éti^  dépesé««.  te 
3$  juillet  1808 ,  a^  secrctariai  d»;  U  préfecturp  du  départen^cnl  de  TEure ,  p«r  ie  çièut 
Qostel  (CoostaBt)»  cultivatcuV,  àrLouvicrs,,  poux:  un^  mocluaâ  à  ba^re  le  bJ|^  ei 
toute  autre  espèce  de  graines. 

714*  Le  brevet  d'invei^tioa  ^a  quinze,  ans  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
i5  juilfet  iS5S,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  du  Puy-de-lMriie  f 
piir  Jfe  sieur  Cbassord  (  Aaioine) ,  nv5c«iicîcn,  à.Clermont-Ferrand ,  pour  une  macbin4 
applicable  À  la  fabrication  des  môitaises  dô  menuiserie  »  d^éhénbteric ,  <ïe  charte^ 
nage  »  de  charpentes  et  auti-es.        .         ,  ' 

'  .715*  Le  brevet  d'invention  de  quinze,  it\^,  dpni  tin  demande  a  été  d^séè,;  le 
3)jtiillet  iB5$,au  secrétariat  de  1a  f réfccli^e  dp  département  dU  Bbône,  per  \4à 
flieors  Ducrot  ^Bertoît)  et  Bruhy  fils  (Antoine)',  pWe  Saitit-Laurent ,  n*8,  4^ Lyon, 
f^oT  un  mécaniime  pouvant  tout  à  la  xob  servir  de  coQ3pteûr  hydrauGquç  ^i  de  lorçf 
motrice. 

jjiB*  Lô,  brevet  d*hveûtton  dé  quinze  ani,  ^ont  la  deoiandea  été  déposée.  ïé 
^o\%yÊtei  i858 ,  au  Se^étafiàt  de  la  préfecture  dû  département  de  VEure,  ^r  le  sietu; 
Frémout,  libraire  relieur,  à  L9uviei:s,  pour  un  svstènie  de  reliure  mobile. 

71 Y  Le  ftfcvcl  tTtnvcntloti  de  quinze  aiis,  Aont  là  demande  a  été  déposée/ le 
9I  jwet  i858»  au  ^secrétariat  de  la  j^réfecfure  du  dé^nirtemeut  de  lai  Loire,  par  Vt 
Mat  (HKope  (Marien),  edtreprèneitt'  de  travaux |>nbHcs,  à  Rbanne,  pour  un  procé44 
pour  U  conservation  dfes  tuja^  de  drainageé 

Titf  Le  hrctet  d^ntention  de  quitize  ans,  dont  la  demande  a  été  (fepos<e« 
Yt  il  jvflHst  i858^^  au  secrétariat  de  lïi  préfecture  du  départ^ent  de  laCôt^Oi*, 
pn* le sieccf  éerbautet  (Bdme-Jean-Mane],  ferblantier,  rue  Berbisev,  À  Dijon,  pouf 
on  système  de  siphon  propre  au  soutirage  des  vins  ou  dé  tout  atitre  lipide. 

71^  Le  bre^t  dinventie^  et  miime  avis,  dont  to  demande  a  été  déposSe, 
Il  1»  Jii9l«l  18S6 ,  «u  secrétariat?  de  (a  pr'A»ctunB  du  déf^rteAtcAt  4»  Maine-et-Loire, 
pir  le  ftieutp  IlôMttrè  (fules-'Lo^};,  el^ttirgieit  orthopédiste,  A'  Angers,  pour  md 
s^hon  Mrpétnet.        • 

Tscf  Le  brevet  dl^ventldn  éo  qulims  ans,  dont  bi  demaride  a  été  dépoa^ée. 
H  H  jniltei  t^9é,  mt  se^erélariat  de  Ih  (jféfeclurWdfi  département  de  l'Aube,  \f^t-\(À 
I  LamMtn  ^PhiHçois^Ambroise>  et  OuHbert  (Ànatûte),  tottmenrs,  le  premier^. 


làubourg  Saiot-Savine ,  n*)  34 ,  et  le  second  ;  me  du  BoihPfrstettr,  ri*  3 ,  à  IVoyes ,  pont 
«liNBifi  a«lomRtiqti«,  àpreskioti  iUshmtkméë. 

TtiT  Le  brevet  dlwrgniiiw  de  oulnie  ans,  ^nt  fo  demande  a  M  déposée, 
\è  m^aSkA.  I8S6 ,  M  Morétwfot  40  la  |»^ectur«  ^  dëp^f^n^irfnt  de  la  Seine ,  W  le 
sieur  Laprévotte  (Etienne),  rabricantuimCraiÉent^dettRiskrae,  à  Pftris;  rtre  Mn^ 
BMeîl^lii*^  !•  et  II  ^  fo»perfeeiniine04n6iwt^!iioiîin«4 veme^dylItt^M^e.  ' 

Tnf  JbgbUttret  riniWrtioBééaiacpBis^  dowt  WdduKmlenété  H4péaée>,  l»y»ii# 

3o« 
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tëSS:,  ao  aacréitnBtde  la  prèbctawr  do  dé|iifte<nenidefa'M«ni<e,  ytf  ie  aiéorLefHtii 
( Julea) .  serrurier  mécamciMt*  vue  SnntNSxmphofieQ,  n*  i,  à  Reinu,  poor  «m  perfec- 
tiDimeflaent  ée  hâche-^paûk. 

fjiSr  Le  brevet  ^inTentkm  dk  qoiiiBe  an»»  dont  la  demande  >a  été  dépotée, 
le  ao  juillet  t8li8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sekie,  par  les 
sieurs  Legrand  (Alexis)  et  Chevreau  (J.),  élisant  domicile  chex  le  sieur  Maifaado»  à 
Paris  ^  rue  de  Tr^ise ,  n*  A3  »  pour  un  système  de  ressort  pour  les  jupons-toumares. 

7b4*  Le* brevet  d'invention  de  quinae  «as»  dont  la  demande  a  été  déposée. 
le  mjufflet  i858»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbd^e.  parle 
sieur  Moras  (Ferdinand) ,  rue  Lafont .  n*  ^s .  à  Lyon ,  pour  un  cadre  d*impre8si0a  8«r 
trame  destiné  à  la  fabrication  dea  étoffes  façonnées. 

795*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
l« 26  juin  18&8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pages  (Gabrid-Auguste),  manufacturier,  à  Paris,  rue  Martel,  n*  5,  pour  un 
genre  de  tissu  broché  (nouveauté). 

716*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ^  juillet  iÇ58,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisi^e,  par  le 
sieur  Prévôt  (Eloi),  fidiricant,  à  Joncourt,  pour  un  cylindre  brodeur  mécamq[ue,  en 
bouchon  et  caoutchouc. 

737*  Le  brevet  d'inTcntion  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  juillet  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  tes 
sieurs  Baffin  firëres  ( Eugène  et  Alexandre) ,  manufacturiers ,  à  Roanne ,  pour  fïagea* 
cément  d'un  métier  à  basse  lice. 

738"  Le  brevet  d*invention  de  ouinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  aéposée^, 
le  22  juillet  iS58 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne , 
parle  sieur  Rossi,  horioger,  à  Gbampeaux,  pour  une  montre  marchant  huit  jours 
sans  être  remontée. 

729*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo^éjB. 
le  21  juillet  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse ,,  par 
fe  sieur  Salot  (Joseph)  dit  Perpignan,  tai)leur  d'habits,  rue  des  Trois-Faucons,  n*  11, 
&  Avignon ,  pour  une  tuile  à  rainures. 

730*  Le  orevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  <i)épesée. 
te  24  juillet  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisi^tparle 
sieur  Simboiselle  (Victor),  maitare  de  pension,  à  Soissons,  pour  un  électro-moteur. 

731*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  juillet  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Simon  (Léon)  et  Barde  (Joseph-Antoine),,  entrepreneurs  de.trstvaux  publics» 
représentés  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n'  5ii,  pour  réd^iîrsge  des 
trains  de  chemins  de  fer  par  le  gaz. 

.  732*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2p  juillet  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de^TOaie» 
par  les  sieurs  Teilhard  de  Latérisse  et  Grosrenaud  (Pierre-Louis),  élisant  donncQe  à 
Clermont-Ferrand,  pour  un  frein  à  l'usage  des  chemins  de  fer. 

733*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  juillet  18S8 ,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la 
sieur  Theiihaber  (Charles-Henry),  joaillier-bijoutier,  a  Paris,  rue  Saint-Marc,  n*  6. 
pour  un  système  de  bagués  et  bracelets. 

.  734°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans«  dont  la  demande  a  été  dépoeée, 
le  7  juillet  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfectiure  du  département  de  la  Seine»  parle 
sieur  Tobie  (François),  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Gérard,  à  Paris,  mt 
Cadet,  n*  1 3,  pour  une  machine  de  guerre  pour  l'artillerie  dite  machine  Tobiem 

.735*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le, 21  juillet  i858,  au  secrétariat  de. la  préfecture  du  département  de  la  Seii^i.  P^.la 
sieur  Trottier  (Maurice-Charics) ,  fabricant  mouliste,  k  Paris,  rue  Saint-Honoré ,  a*4« 
pour  un  ustensile  de  cuisine  et  de  pâtisserie. 

736*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ai^s,  dont  la  demande  a  été  dép«0éa« 
le  21  JHfllet  i858,  au  scçrét^at  de  la  préf^ure  du  département  du  EJii6ne,<par  le 
sieur  Valette  (Jean-Jacques),  laubourg  de  Br^e,  a*  iQS^iLy^n,,  pour  ua  i^^paretl 
çpmpUur,  moteur  hydraulique  et  ^  vapeur* 

737*  La,  brevet  d'invention  de  ouinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée i 
le  ai  juillet  &S5a,  au  secreiarial.de  k  préfecture  4à  département  du  Bhdne;  par  le 
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mmtyianmÊM&T  {Jmxkhimé  è^  Capudus*  n*  5,  à  Lymk,  povr  uneiMftchme  nu- 
40ve  i  c^Âdres  eicenljpés. 

TSB^  Le  fartrret  dinveotion  4e  qnîme  ana,  donf  la  demande  a  été  déjxMée; 
ie  ëinâlei  i858,  au  secrétariat  de  ni  |>réfecttipe  éa  département  de  la  Seine,  par  la 
aodeté  Walker  et  Gariess,  plaqaeur  et  cheleur ]fK>iur  écftripages,  l' Paris,  rue  du  Piu- 
bonrg-Sakit-Debis,  n*  8i,  pour  un  procédé 'd*inchmaitioa  de  piefefes  etv^rreriea  daM 
les  cocardes  et  ornements  cour  chevaux. 

739*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  17  juin  1^561.  au  secrétariat  de  la  prëfocture  du  département  de  la  Belne,  par  le 
siear  Wanaon  (Jos^h},  marchand  amlMilant,  à  Paris,  rue  du  Roi^e-^câe,  n*éit 
pour  la  pose  de  robmefs  en  verre. 

7^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doiit  la  demande  a  été  dépasée, 
ie  34  joillei  i858 ,  au  secrétariat  de  la  |nréfecture  du  département  delà  Seine ,  par  le 
Mènr  Oorabé- (Auguste),  élisant  domidte  chez  le  sieur  Desdouet,  à  Paris,  rue  de 
Granmiont,  h*  i5,  pour  rni  procédé  consistant  i  mettre  une  capsule  nonveHe  amt 
dMÛlies  ayant  servi. 

74 i*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée i 
le  »  juillet  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
aieiir  BesUy  (Charies-Victor)»  rentier,  à  Paris,  me  SaAnt-Sébastien,  n*  5a,  pour 
procédé  d'étamage  des  métaux. 

74s*' Le  brevet  d'invention  de  qutnxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  sd  jnfllet  i858 ,  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  départMnent  de  la  Seine,  par  le 
liearficdvfilert  (Uoiae) ,  horio^r,  représenté  par  le  sieur  Earrault,  à  Paris  ^  boula^ 
'vard  Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  moyens  defiuti^  moa<« 
voir  les  automates,  <kms  les  boites,  boites  à  musique,  etc. 

743*  Le  brevet  d'invention  de  crninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée; 
le  ^7  jteiHct  iSSS,  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gûroade ,  par 
le  sieur  Cabarrus  (  Adrien  |,  k  Grignols,  pour  moyens  et  dispositions  pn^ires  à  Vem^ 
Bayement  des  voitores  sur  les  chemins  de  fer. 

244*  Le  brevet  d'invention*  de  «fuinsé  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  âo  BUri  i85S»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déoartement  de  la  Gharente-Inié-' 
rieure,  par  le  sieur  Gostin  (Isidore),  pharmacien,  a  la  Tremblade ,  pour  un  spéd^ 
fiqne  ért  présenHUif  iSmtm  contre  les  ravagea  et  l'envidiisaement  des  termites  dans 
levlubîtations. 

745*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  35  jmllet  «858,  an  secrétariat  de  la  (Mréfeetupe du  département  de  la  Seine,  pari* 
sienr  Drouin  (Louis-Auguste),  menuisier  ém  bâtiments,  à  Paris,  rue  Popinceorl;? 
n^  ^,  ponr  menuiserie  en  doublé  de  msAiëres  métalliques.    • 

TÉfi^  Le  brevet  dlnvention  de  qtiiase  ans,  dont  la  demande  a  été  déposécr- 
le  s^'jttillet  iS58 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  lé 
siaarDacrot  (Edmond),  évcntaiiliste»  représenté  parle  sieur  Ricordeau,  4  Paris^ 
boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  un  éventail  coulisse  façon  plume. 

ftf  Le  brevet  d'invention  de  ouinae  ansv  dont  la.  demande  a  été  déposée, 
le  24  juillet  t8S8,  au  secrétariat' de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lé 
aienrDnvnl  (Charles),' artiste  peintre,  élisant  donùcile  chez  le  sieur  Lemaure,  à 
Paris,  nie  Chapon ,  n*  4 ,  pour  procédé  d'émaillage  des  toiles  métalliques. 

746^  Le  br^et  d'invention  de  oumse  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  »  juillet  iS58,  an  secrétariat  de  la  préfedmBe  du  département  de  la  Seine,  par  le 
fianr-ndçixàve  (iean-Baptiste},  constructeur,  représenté  p«r  le  sieur  Ricordeau^ «à 
Paris,  bonlev«xl  de  Strasbourg,  n*  a3 ,  pour  une  machine  a  triturer  et  bn^ertmitee 
•erias  4e  grûnes  et  autres  matures. 

749"  Le- brevet  d'invention  de  qninae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée; 
la  s4  juittet  iS58 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  \eê 
sîtBVs  FoTOStier  (Olivier)  et  Yot  (ieaai- Antoine) ,  tourneurs,  représentés  par  le  sieur 
#Anbrevtlle« à  Paris»  booievard  de  Strasbourg»  n*  60,  pour  des  perfeetkmnemenla 
dans  la  construction  des  carillons  et  sonneries  électro-magnétique*,  «t  leurs  diver» 
VaÉM  dans  leenppartements  comme  signaux  dTavertissenient. 

1760^  Le  brevet  d*finvenli0B(  de  quinze  Hbis,  dont  la  demande  a  été  déposée»* 
leai  ja01e4 18^ ,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine  v  par  le» 
sieurs  Guenucho  (Paul-Louis),  ébéniste,  et  Girard  (Simon^Alexattdrè)^  biiontier»^ 
rapréaentéi  iMirle  sieur  Mathieu  >  à  Paria,  nieSaint-f^ébasUen^il*  ^ ,  pour  des  per- 
ioctimioMiaBta^ppovtéa  ans jtfox  de  touiîniqiief.  ^ 
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le  21  juillet  i858,  au  secrétanat  de  la  préfecture  du  départwttont jto» W  QfÎÉin , pli  Jh 
M(Âik4i9oi«AaqMeMfrM-,repréfftHféej^  l^»i0wrB«ir^l;kÀP'ari»».b#uAtvii)d  tait- 
liaflija ,  «*  ^  »  ilow  4Aa  f«r6«liA^^ 
•  7^%  U  l»r»Y«ft'<fiiArâiti#ii^  4«  mÎD^e  «ns^.,  4t99é  k  <jitai«i}kde^  a  été  JiépMte* 

sieur  Kellermann  (Delphine-Ârnauld)»  placQ'4«  la  Mairie  »  A*  ^»:  4  fiau  Bb«H<w,,pqnt 
^4m4llliil.i)iQloniiiw 

,  7^^  )[^èi«v«i  d^iMMitMn  itett  Ift  4flWfta4e  a  éi4  dépM^ ,  ienA  juiH^i  i8W<  art 
sQoréAariiil  4kî  lu  iitéfocHire  ,4te  d^anleiiwtA  do  k  ^i»*,,  pwc  le  mit»  MMomkm 
(Lucius) ,  représenté  par  le  sieur  Martin,  à  Paris,  n»»  Sajiftt-*SéJ^fctfcifa,  »*  &^  poo^ 
^Ap)l^il|^i<e«lMMftiié  (kropTefè  idiqMBfter  d*«ftii  liée  Qhft«4i^f>#3  à  vajp^&iw  |p«|^te 
iS^i^ç  dfi qu«lQae4MN  eiq|Hftanileft&(Béïi^ 

V7&4*  l».  Wevet  '4*i«veiitioa,  fie  «futiiM  «as.,  4ont  U  é^mmà^.  a  M  dipeiftéft» 
Iftjfta  liÀUat  i858*  iw  saorétariaid^  6  prétetiire  du  dténattonMAt  d«  la  $enie«.p«r  fe» 
sieur  Lacroix  (Victor-Eugène),  fabricant  de  toiles,  à  Paris,  ru^  Hâehéà^-Cmil^t* 
^^l?>^^>>^^l»^l^^âp  aywtèwioiéqicbéséMtiobiki  p#t«r  apuvftrtiMP^i^ 
..;7l)^''^Ls  Jkdral.  A'invaoiioi^'de  quMW  aM»  d«nti  ta  d«n«ii4e  «  4té  Aéf^ofl^ 
^.A(pakl8^»aa.«aarél»na*delapréradli«e  ,«i  défNirtemMii  du  Dion),  paf  la  étm 
Lagache  (Julien),  fabricant,  à  Roubaix,  pour  un  genre  de  Ibsas. 
,  ^^.  JLe  •  toeict . tf inyaiatiaa  lAe  ^ii»«  an!»  dont  kà  4eafiandQ  a  été  àl^ptféée^ 
kl  ij  mai. 1^8^  aàaoBfféAana*  de  la  jpréfaetMse  4u  déftamaMut  4e  >$a£narmi4U»U^ 
patate  situr  UliyffJtekey,-  balandaiwfiiécMubQmb  A  Hècut,.  p«ov  ona  Maftoa  kaft^ 
airiaw4it0)àèrta0aa^'« 

767**  Le  brevet  d'invention  xia  .anbua  awi»  4«at  la  da«iaild&  a  M  d^iasée, 
IfinU  j«àilleètiâ56<  ha<aaecét«riat  de  la |iréfQclarad«.dé|KUteatc*t<le  la  6«iM,  parle 
«a^r  ^oieq  (ChhBJeaiaaaffc)» itaptiéacDté.fiMr  foisiaus!  Jd'Anbaavitte^  à  Pariât,  lK»q)%* 
MmA  de:6(aaiibaiafigr«a^'6o»  paiir«naaaiaaHkfnfr  âi8«Tat«t  ferréas*' 

758"*  Le  orevet  d'invention  de  quinxa  ians,«.iloiit  1%  ^fmaaida  m- M  liéyoaéa^ 
l/a.!k8  juin  iB58^  aa  saarélanàt  A»la  préfectem  ^  dépaalJttaaotJdcsk  Mne;  inr-1» 
dMM>ttdiAelfQri»](  ^ulittfrMaflie)  i  ne|»résaiiiiée  fiarIeaieMtir>&^ 
Afta<^^  n*2ttyfiptHrMa.gc«re  dtejupoaà  ïnlawl;  élaatMUacs» 

V  7&9?  Le  brevet  diBvaBAiaa  4e  qarâw  aat,  doai  lit  rfnailéa  a.  él4  èipoaéa-; 
le  23  juillet  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la.  S«ÛM*.fMrl!a 
qiaMT'MImâmi  ( JedmAïqpfisW-Léon) ,  duaniska»^  cbeb  hr  aâeaar>6ail*M-.  toaopagpi^, 
ÎFaf^,«pÉMdtiBIU3|f»  n".  à^,  fbwB  iMiappfirftil.paËfentoi^  fx>ar  la  arailatiNi^t  4aa 
aafpagW« résilies rÇoildjx>D5',sotift«a,iaic..  ,     i  , 

•760'*  Le  brevet  dmventkMD  da  ooittBQ  aaa»  lAoMft  lat  éemàiule  a  4té  4^pûaéev 
1/^aa  jiiAlet  »8â8,  a«  afieaétariat.de  la,pféfeeluaai|lu  déparlesMutda^Aa  $èi«cii,  IMT^e 
mtwe  f^oinotr  (boiii»4iaisci)vaaécaiiicifin  «a  pipiiDs^à  PaâHk  mai  iOraaga-niSHlsfattèait 

de  la  mécaniqneanflimsie.  t.  ,        r  A 

.i^""  U>  "brevet  dîiBJtfentioit  de  ^asa  aaa»  .dont  1». •demanda  a  ^^dépeaée, 
krfaajfuillet  i8Â8;iàuseoràanftf(dfiiafii4feaèiii^4ii^dé|iaBtanaBtide4a6eéi^ 
^qiété iL Noieeux  etf compaçoie,  mépDéaantde.par lèi^eucRkQvdeàn.*  è Piflia4  ba«ia# 
vard  de  Strasèniii^v  »^  a5,  poar un  ^jpaotvd»  boiAaiif^cIpanllfe,  thli  6— fcmgff^aayaùi.  .  1 
.'^êà^  Le  brevet'  dfÎBvaotioa  de  ouJuse  aoé*  .«daM  la.  dmaéda  a.  été  aé^iaftéCr 
lat  2a  juillet  f  838  V  ad  aecrétamal  de  kfir^ëcÉiira  db  dépaètasKnfcdeiii^  Saille  V 1^ 
afejiavOnafli  (Aiidb*é-Déairé),  ■i«iiuisier"6li'  foukaiiils,  à  Paifa^ni&  1lainl|iaid<â— 1. 
]a&aM,ç«aivàil>systèaaa  d'appaÉrailaàfazi  '  <  .....       i 

«réo*  ^f  ^bfevet  d'invention  de  c^uinze  ans,   49iii  la.'deamde  «'^été.  dépeaé»^ 


■arilifi',  poèr  iftttimaèhiiiw deatihéa  àhi  Admoaiioto'deB^aliiiftietéea  diiablMai  aà'è 

mr dapaâeihéiit.danf loi 'cadveff;'   -' >  ^  1.  «      -.■,)-'(' -^    t    >•'.- 

764*  Le  brevet  d'invéntian  de^  «fakixa>  aQi«,  'daiii  la  daaaawdpj  a-  dté  iééponéav 
lg*aTjriiWeèi65e,iwfaa<yiétariatf4ek.pi4featui«adi»4ép^  jwrie 

dialif  Pitoi»(;Àiénne4iMila),  rMaballaur,  à  Paria,  ma^  SaiiO^ilDoli,  iir^âfi^^MOroai 

9PftAkÊÊméeti(éi^^k^4e»ithoéèhJ         f  ••    ,-•  •  -i     ■ 

-i^S^'la  ti^vêt  driintetiilan  4d' quiiua'  an»,  Vlani  la  4ëoiatid#'i»  #4  tfdpôaÉa; 
le  2 1  juillet  i858 ,  au  secrétariat  de  la  {rtf^foctttfè  4ii  4é{a««aHMMP4a ta  t^aina;'  fai^ 
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des  canevas  propres  À  lâ  tapisserie.  i  .  x 

«aarétariai  4e  fia  pKétetoae.éu  déftarlficneot  4e  la  4ei*e.,  par  le  sieur  âinôm^ 
(igiTliani^.> oaaafrtictiir 4a  paivice»»  repuésijia^  fot  le  siaiv  Mathieu,  àParia».i«o 
fiatytrS^Mtiaa  »  n*  A5,  pdur  dea  pedectianaeBMnto  apporté»  iuiat  BaYif€»>  a«x.  «9a«a4 
HiOT  (pa^iwlf  a><fciiiie4fiyiaiK>r>e  ana> aipéyanfcU »jmlH  ^87^*    . 

767*  Le  brevet  d*inventieft:da  ^aime  aat,.  .ckai\t^  la;  damaftée  a^  M  défo^é^* 
le  ]^>iill«l  lÂàS.  >au  fiaeréteviat  de  k  ptéfoalni»^^^^ 

WDT  .TasawA  4€liariab-TJbéfi^eK  emnmepqmH,  k  Pmri»,  iiue.4ift  ConaefKatoii»^ 
af  >5»  pamr<m»«pfMoirfiaarila  eriayég^fcaia»  aatao  eiàialam^  paiir. tissu»  ,: 

768*  Le  brevet  d'iiweiitioii  de  ^'uoae,  aoa»  doni  ia  demaMie  >  été  ^époséia. 
ift-95  joâlei  lâôa;  au  seeréteriat  de  lft;préfeislur^4i*ckjpaiAeaaent  delà  Seiwn\  par  le 
«OBC  de  Xarrea  (RaayMs-fieaiigii)^  à  Paris,  rMiSaût-iodi»  n*  7^  pevr  im  systènwt 
de  force moànce.  •     •..;.•,..>., j  .,    j>.  •    .     ,...-..  .    .      r 

r^i^r  le  brevet  dUnwntioii  de  ifutiae  ans*  dont  la.  demande  M  M  déposée. 
teAajQaicl  i8â8,.aip  sèaoétarfat.da4apr^tuae.du4é|Mrt6i>iMt^  la  S^ina^  parla 
sieur  VecqiMi  (TbéopbikHflaniihtioaoré»)».  à  Panav  MO-  d' ^  lign^Lénia  ■  du-Timkpt^,} 
af  M»  piinr  jawt^  A  baîdea  ponr  tuyam  en  tàle  bituiyéé* 

Tw^  L«  brcMet  d'iAvablleB  de  ipuflize  a»»,,  daati  lat  daiaHftde  a  été  dépeséeU 
laiftjwUei  B858«.a«aeiciéÉaaiaalder)a  préfccUtre  ^tfctôpartemaatdala  &m^,  pafi« 
ëaar  Voiliiar  (ioaeph)^  àFaiâa».nie  dé  Douai,  ii*'s5»  pour  on  gerare  é* ancAuatiqu».  { 

771*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée ,.ia  ikà  jaillet  i,S^à 
m  aecréianai  ée  la  piréleptMBe.dii  déHafteoBC»!  de  %;  Saioe^  par  les  sietura  fieavdi^y 
(JflBea^li>)^  ei'WaiaHi  (Elias) ^  MM^ntés  paa  le  aieuf  Bftsset.  à.PAns^.l:iQuiaYà|9J| 
&i  ifii^iponr  des  pertaokiinuataMats  dain>  la«  fsduicatNMib.fkes.pteioAfwwi 


(patente anfleise  de  (jnatorze  ans,  expirant  le  20  janvier  187»}*  ,  ,      . 

771*  Le  kevet  d^umtéàima  de.oùiatie  aa»*.  dootiai  4emaiida  a.  éàé  .dépaaée. 
Iftaéjailkt  iâ58,AuiM)erétaiiaèida*topfétfeoliMrailu4épartefi^  parid 

siaar  Boocbo*  (éhsmnéf4Î3iéàré^Bn^m)*  «afinfa«ftmeai.  4apc4aa»Aé  pair  h^  m^ti 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n**  45,  pour  des  perfectionuemiao4s.«U»aa>4^ 
ghrocédéftkf  éteaagmle  bL  l«te  de  ier.  •  \ 

-  TT^r  Le  breEwet,  àmttBAoa^  ét.tpûpte.M»iiii60và  ia,  demande  a  été.  ^lépeiéisa 
kaaaHtiB58^attsecTéladafcde  l«|nnéfitctiii)e4tt  ^U^partelooei^  le^ûiiife 

Brassart-Gauthier  (Paul-Louis),  élisant  domiciler.«beatiai  bmc  .Cbludas.  LafCMv Jl 
layetie^  yoot  ép  >y3tëÉaa>4a.bAge  4e:  bateau»,,  ^tiraaat  teaias  flotté».. 

TT^T  Lcî  bfinret'd'ioireiition  de  «ilinaè  ansv-  drâl  lii  denaaide  a  M  .déposé^ 
la  27 juillet  i85S«  au  aéorétariat  delà  préfpctdrftdakjdépartaiMnt  ide  la  Loire^  psr  ,k| 
sieur  Corroa  (César),  teinturier,  à  Saint-Etienne,  section  de  VaMw««aita,  pattriHMM» 
iiafhiiiedité  mtiikme, éatttthtji^  asi ^e^liMéÀaêaapUoaale  Abifvilia^ .d* la sMe , 
a^aa  as  tavBtiiive* 

^yf^"^ ÛMifeHk  .d^invéotiou:  ik  qninta  laoaw  dant  la  denMm4e  a.  éié  dépoaéa«: 
le  s6  juillet  1 858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeaaiAt  d«^  Ja^eiae»  .fiar  I4 
tfenrCaénai^ËtiaÉiàe),  méraniflf aj^rà  Jafâi»  mm.  4^  Bae»  n*  ^,  pour  wisy^Ume 
dTiapafaiaQ  ponrla BAvigatioiu  -  >  ■  •>>  .  ..'>).-;  <).}..'  i 
.774?  Le  bsexalidriaveSrtSon'ldequi^xa  ^bs^  .ifiBnÉ>rla'tdeiiiandQ  a  élié  ^paaée^ 
le 3o juillet  i858,  «aieciéÉànat  deUaréfectara  4u  4épaalea«ttnt  Aa  Ziiord.  fAt.^ 
rfnirOaiiibfila  (Joseph) ^irigitaÉt^â.  ftaubaîa»  poitr. application  4a  ¥akiuî».  aur 
fcaii|,oa»tattr*de>pedes:^  dit  iaan  laiyflu'i  > 

Tjn^  Le  biaw^  drinvanticB  de.  oMinae.  aaft»  idantr.  ht.  dffwifdi»  ;«  été;  diépoféa<A 
la 28 juillet  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6oa^.par'te 
6nflpiMoaBMa)Cèd«i(ieÉB^AMié^.eftTavffeL.(AaMW»iGaifard)H^  «ueMa^n'^d^  à 
^faB,pem[f1akappa■)aii<ieitd■Àè!|Mréi)e^pis9lao(idaMa  sMrkS'abeniinrdft  fea« .- 1  .  t 
-  7^  L»;iraabtéHB9aalimlé»ipiin:aÉ[ia,,don%ladasacQdiaàé^ 
let  i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemauftj4>^  JELbèna»,  jMur  le  aitml 
^-^      '  (Hacr^»  yne»jdtt  flniBlirilriini*  ty »  ikàyqnr»f .pauT  wwfi  méaaiwitteià  tîsaer 


7W  fcarbaeyist^dS^  deiraiiiaesa«ar> dart  1»  dtanatidga été dépoaiée ,  1»  9&i«llf 

labito^*»aaerâanit^d>k^iiiéiwil«rn  du  4épaÉrtqaa»t  ifel  Qisçi  par  Jaaieur  mm 
ifïïtÈf^tàm  ff haytafjMÇMiK  àriaawBiiai»  pa^  iaiyatoa^4âaMya>-  ^     :     ^   , 

T^cf  Le  brevet  d*tQvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  ' 
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iet  i8SS,  «u  Mcrétttiat  lie  la  préftoiure  du  département 4e  k  OlnMide>  par  le  aiear 
Gli»lm  (Pierre-Josepli),  rue  de»  Fauatel»^  a^.  I9 ,  à  Bordeaux,  po«r  m»  propoiieiir  ée 
navires  dit  propulseur  caadàL 

'781*  Le  brevet  d'inviention  de  qniiue  aas  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sC  juil- 
let i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la3eme*  parleneor 
Chreeo  (iohn-F.),  représenté  parie  nwa  Fleischmami,  à  Paria ,  boulevard  ém  lia* 
liens,  m"  27,  pour  des  perfectionnements  dans  les  procédés  et  moyens  méoBBiqvas 
d'obtenir  des  rebuts  et  rotures  de  feutre  et  articles  Mitres  ^  des  fibres  profros  A  élm 
converties  en  nouveaux  feutres ,  articles  feutrés  et  autres. 

781!"  Le  brevet  d'invention  de^nrinxeans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  96  juil- 
let i85S,  au  secrétariat  de  la  préfeetxire  du  département  des  fioucbes-dvhRbône,  par 
le  sieur  Guérin  (Eugène)  »  docteur  en  médecine,  rue  âaint^Savewnûn,  n*  4»  à  Met* 
seîlle ,  pour  la  prépmtion  des  acétates  neutres  «t  basique  de  cuivre. 

785*  Le  brevet  d^invention  de  quinse  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  ju3» 
Iet  i8â8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  par  le  sieor 
Guichené ,  curé  à  Saint-Médard,  pour  un  système  de  sonnerie  électrique.  •  •  - 
•  784*  Le  brevet  d^inventlon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  «  été  déposée ,  le  ^aoât 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  défilement  du  Novd,  par. le  sievr  Hainant 
(  Guislain  ) ,  mécanicien ,  à  S«alzoir,  pour  une  mecbine  à  battre  les  mina. 

780*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  ait  jafl- 
let  i858,  au  secrétariat  de  la  i>réfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieiir 
KurU  (Alexandre-Ëlise),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  BafTauH,  à  Paris,  boo^ 
levart  Saint-Martin ,  n*  55 ,  pour  an  système  de  fabrication  des  cercles  ponr  jupeoi 
carcasses,  de  crevÀ  etc. 

786*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  étédéposée«  le  a6  juâ- 
iet  18^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laS4^ne»<par  le  steur 
Laubereaii  (  PrMxçois) ,  A  Paris ,  rue  Louis-le-Grand  »  n*  17 ,  pour  un  genre  do  bettgiéa 
dites  bougieS'Candélahres, 

787^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  jn3- 
let  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  «de  la  Seine,  par  le  sMiar 
Laval  (Jean),,  marehand  de  cocueurB,  à  Paris,  rue  de  <Ghabrel«  n*  54 »  pour  un  genre 
d'encaustiotte. 

788*  Le  orevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  jnii^ 
Iet  18Ô8,  au'  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orne ,  par  le  aieor.fifa- 
deline  (Victor),  filateur  à  Atbies,  pour  une  machine  destinée  à  augmenter  «Inas^ 
Korer  le  produit  àes  cardes  à  coton. 

789°  Le  brevet  d^invention  de  quinse  ans ,  dont  la  deatonde  a  été  déposée ,  le  5i  juib 
iet  i858,  au*  secrémiat  de  la  préfecture  du  département  des  Bonche^-dn^UiABe, 
par  la  société  Martin  frères,  Grand-Cbemin  d'Aix,  n*  s5,  à  Blarseille,  ponr  un ^»< 
lèmede  tuile  plate.  < 

.  790*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dent  la  demande  aélé  déposée^  le  a6i«Dl» 
Iet  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé  «par  lesmip 
M ayaud  (  Jac()ues  ) ,  pharmacien  me  Gronlt<-d* An^ ,  n*  ao ,  à  Vaugirard ,  pioar  la  déoo* 
loradon  des  immortelleB  jaunes.  ,  .,. 

791*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans  »  dontla  demande  a  été  déposée^  le  sBpil* 
Iet  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  «la  Seine  «  parleaw 
Paulet  (Georges) ,  <médeoin,  reprébenté  par  le  sieur  Paulet,  à  Paris,  rue  Sainl^Am- 
broiso,  n*55,  pour  des  procédés  propres  A  éteindre  les  incendies. 

799*  Le  brevet  d'inveniiou  de  quinte  ans ,  dont  la  demmde  a  été  déposée  >  le  17  jnil* 
Iet  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé-,  ■  par  le  aieut 
Perrenoîid  (Eugène),  tapissier,^  A  Paris ^  rue  Mauconseily  n*  59,  pour  un  système 
d'éventails.  t 

'  795°  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposé»*  lo  9jpaà3^ 
Iet  i858,  au  secrétariat  de  la  piA^sctnie  du  département  du  Bbwie>  par  le  sieur  fia- 
caisse  {Toussaintj,  quai  de  Serin,  n*  S^,  A  Lyon,  poop  l'eUvaetion  ;d€s  fiiameats  de 
la  tige  de  fève  et  ses  emplois^  .j  .       . 

794*  Le  brevet  tfinvention;d4»quinaea»,dontlafkMmn>len  été  déposée,  l^a7  mi*' 
Iet  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deia  Semé,  par  ie  asaor 
Bigaot  (Quentin^-Violor)»  fannieiv  représenté  iwr  lesien^Santanlt,  A  Paris,  faon- 
mun  Saittt'Martin;.  nV5d»  ponr  des  pcsfecftMnmements  dans  le 


yâcra  fondus  etaolres,  pour  l'^nplsi  des  bains  spéciamtd  ponr  la  pvéparalâon  d»«Éè 


B.  n*  785.  «.  9«0  ^ 

IbI  1658 ,  «m  teorétttriat  de  kl  préfectore  do  dépftitemetit  de  la  Loire ,  p«r  ien  àturé 
Bintàier-Luoatte  et  eompaçnte,  fal>ric«nts  de  ootonneê ,  èlVomitie ,  pour  un  ihétiei* 
à  Mriqaer  tes  oolmines,  dit  1^  (foadnUettr  Jà&nuaf  4»  fumm  éks  tisseun  rotmkais, 

79^^  Le  brevet  d*in¥eatkm  de  q^ikute  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  jail- 
kl  iS58,  «u  seerééariat  de  la  prafecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieiir 
Bobert-Favre  (Cbaries),  fabriômt  de  denidie»,  représenté  par  le  sietsr  Le  Blanc,  'à 
Iteis,  me  Sainle-Appoline,  n*  3,  pour  des  application»  dans  i*oraemeirtation  de  Iv 
ëflntdle,  notamment  de  celle  faîte  en  guipure  de  soie  noirè< 

w^  Le braret d*inT«ition  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  aété  déposée ,  le  s4  juil- 
let i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Habez  (Jean-^vène),  toumeur^tabletier,  à  Faris,  me  Saint-Séferin ,  n*  1 6, -pour  des 
perléetioiinenientB  'apportés  aux  moules  i  ctganettes. 

7^  Le  brevet  d'ilrrention  de  miime  ans ,  dont  la  demandé  a  été  déposée ,  le  5i  juiW 
let  i858,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Sansot  (Joseph),  négociant,  fossés  du  Chapeau-Roufire,  n*  4K>»  A  Bordeaux,  pour  tom- 
bereau rcmbii^eur  mécanique  propre  au  transpoi-t  des  terres. 

790*  Le  brevet  d'invention  de  oumze  ans ,  dent  la  demande  a  étér déposée ,  le  s8  jniW 
let  i85S,  au  sècrétariait  de  la  préfecture  du  département  de  k  Gironde,  pnr  le  steur 
Tevsaier  (Jeansieseph),  me  ae  Lerme,  n*  id  A  Bordeaux,  pour  un  systènae  à  cMo 
et  a  potin  pour  wrêt  subit  sur  les  chemins  de  fer,  dit  sysùme  Veyssier. 

60!/  Le  brevet  d*inVention  de  qtùàie  ans ,  dont  la  demande  a  M  déposés ,  le  26  jnil* 
let  1^58,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  sieur 
Vel^ot  (LonisJean-Baptiste),  limonadier  restaurateur,  élisant  doanidle  à  Paris,  met 
Mnblasare,  n*  gi  ^  peur  péifectfonnemcnts  apportés  aux  chemises. 

801*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la-demande  a  été  déposée,  le  36  juâ*' 
lei  i8dd,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  siéur 
Wnnder  (Ferdinand),  attaché  au  dépètde  la  guerre,  représenté  par  le  sieur  Ricor^ 
dàau,  à  Piuria,  boulevard  de  Strasbourg ^^n*  i5*  pour  un  genre  degravure  dite  j^raoari 
ékciro^rapfkifme.  .    . 

601*  Le  brevet  d*mvéntionde  qninze  ans  »  doiit  la  deniande  a  été  déposée,  le 38  juil- 
let 18S8,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  Mr  les  sîeiirt 
Blanxy  et  compagnie,  négociants,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  me 
SoInVSdbastien ,  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  eénfeclion  de»  phmut' 
métalliques. 

803*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été.déposée ,  le  s6  jtiil- 
iel  i858,  au  secrétariat  de  la  pKfeoture  du  départemetit  dé  k  Seine,  par  le  sieur 
Bejev  (Gitbevt),  régisseur,  chez  le  sieur  Boyer,  médecin, à  Paris,  me  Richer,  nT  ij^ 
pour  uu  système  de  voiture. 

8oé*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  k  demaiide  a  été  déposée ,  le  37^1- 
let  i858,  an  secrétariat  de  k  préCeeturé  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gakts  (finffène-Julien) ,  mécamcien ,  représenté  par  k  sieur  Amouroux ,  a  Paris ,  ruti 
Saint-I&utin ,  n*  335  «jpour  une  disposition  de  toume4>roehe  vertical  à  coquiUe  mar- 
abanlpar  le  courant  aùir  du  foyer. 

80S*  Le  brevetil'iBventiDn,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  juillet  t858,  au 
seoélariai  de  k^préfecture  du  départamen*  de  k  Seine,  par  k  sieur  Cartwri^ 
(Henry),  représenté  par  le  sieur  Fesandié,  à  Paris,  raoBaliaCi  n^  6v  pour  l^améno- 
ration  des  cylindres  des  Machines  à  vapeur  (patente  aiigkise  de  quatorze  ans,  etfi- 
mAk  2  août  1871). 

806^' Le  breveter  invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  lété  dépesée,  k  i9Jui^ 
let  ]858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  le  skul^ 
Casteran  (Jean) ,  tailkur,  à  Pans,  me  du  PetitrLion ,  n*  b6  ,  pour  une  garaildre  peur 
TnanÉrant  de  damas.  ■ 

8oi^  lie  brevet  d^iiaventioa  dé^qimiKe  ans ,  dontia  demande  «été  déposée , -le  3o  jutl« 
kl  t8ô8,  au  secrétariat  ide  k  préfecture  du  départeiaent  de  la  Seine,  par  lé  sféiir 
Caussinus  jernuB  (Louis«-Isidore),  doreur  et  argeiiteur,  à  Paris,  quû  Valmy ,  n*  lod»* 
pour  une  ^ito  galviaBÉque  chargée  à  aee,  '  par  le»  sels  combinés. 

808*  La.brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dent  la  demande  a  été  déposé»,  lé^^  iuiM 
kl  ifi56y  ouaeorétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  le  aieut^ 
Chenal' (Augoatie^»  efaimislei  et  Vandemerghél  (AugMté4)éatrMosepb)v  braaaaiar, 
route  d*ftalie ,  n*  107 ,  à  k  Maison-Blancbe ,  commune  de  OéaAiUy  f  pour  k  |^eatk 


—  570  — 

toi  ifeSt  nu  secrëlarial  de  la  préfecture  du  ili^partemoai  de  ta  5eiiL&,  bv  I 
ClHfai  (Jean  iiapluU),  fid>rica*il.  éil-iaiit  donndlp  che%  le  s»«ur  CbofsoQ,  i 
rue  Chadwt,  ti'  7  ,  pctur  une  carde-brosac  dpMînée  à  remplacer  1»  ancMoim 

81  Cl'  Lf  hrevel  d'invention  dont  la  demande  a  Hé  défoséis,  le  îSjnîïlef,  j 
5fceci"vtanal  lie  la  fuélVcturr  du  départ enifol  ée  ta  Seîikc.  par  le  sieur  CI 
(John),  eltimL'iUi»  représeiilr  par  It^  sieur  BarrauH ,  à  P«m,  bou^w^  j^aud- 
m"  3J.  jKmrun  iivalétii4^  de  trâilcmeiil  de»  matières  fi-cule»,  lii|iiideiiH]  loln 
^i  inOcls  et  dekH^l■pH  vie.  afin  duiiiiier  les  produit»  obtAOi»  ei  détofe 
U^ujL ,  ^jL^'oùt^,  iûLimenls ,  tiabitiilioii^ ,  Hc.  (  pAlcale  an^aise  «le  qwAwae  màa 
te  3  juillet  lèvj^). 

êiC  Ui  brevet  d'iiiventioii  dp  quinze  arvt ,  rkml  )a  4fJiiaiWc  a  t-té  dépcséfl,  k 
let  iSfî^tHu  ■^ecroiarial  df*  ta  pr(:'reclure  du  rli^artcmenl  de  Ja  Seine,  |Mr  Ié 
G^JioniDcr  [Atptiotwe)  et  iactïl*»  (  Miiyer-Jacwh) ,  impiimeur»  M*r  étoffes,  k  Tii! 
ïevard  Conlrencarptf .  n"3r?,  pour  une  mactiine  à  imprimer. 

Hti'^  Le  brevet  d'riïvenikin  dont  la  deiïiande  a  rk'  d<f*pos^,  le  3ojiidlel  »l 
sccrL'tarial  lîe  la  préreeturo  du  rlépartcmciil  de  ta  5dïi{^,  par  le  sieur  Corwd. 
bûffl},  représenté  par  le  sieurGirai  d  ,  à  fariîi,  me  (^adcL  o"'  i3»  j>oiir  uni  * 
pince  on  cbtau,  s^en-nnt  à  cotiper  loa  fils  de  ter,  ûcelîeîi  on  autre»! 
teiftes  ferméej»  au  boiicbon  { patente  an^laiîsc  de  «jualorse  ajw  eifiinM  b 

8ï»y  ÏjO  ttrevet  d'invention  rlc  fpiime  ans*  dont  la  demande  a  ^lé  dépoiét^ti 
let  iHOâ,  au  seerétirint  de  la  pn'teclure  du  dêparteniCTil  de  Ja  Seûnr.  pr 
Dclntiayiî  {Tl^éophile) ,  iideiir  de  Éarifie,  représenté  par  Je  ftienr  Le  BUne. 
me  -Sainle-Appoline,  n"  i ,  ponr  une  appiieeitron  de  sifivHix  sur  lea  choaau 
dfeslinés  à  tWiler  les  choen ,  ics  reneontreK  ,  etc, 

-  Bià"  Le  brevet  d'invi  ntion  de  qninie  ans ,  dont  ladeniarMle  a  été  4«|><k»(^,l« 
«t  i458,  nn  isecrétariat  rie  la  prélVcturè  dn  déjiart  émeut  de  ïa  Seinf,  pv 
Ûeriy  ftoui») ,  mécinicien,  À  i*an%,  quai  Valnay  ^  u"  ia3,  pow  applicôticn  dTi 
laniÎMoir  n  la  cis?iille  circiilrnre ,  r(  son  fnqdoi  dant  (mites  sortes  de  ùkbrîcati 

8î.i"  Le  lircvet  d'invention  dnnt  In  demande  a  étédépo^ée.  le  aS  jniilet 
«eciV^tririiit  de  Li  préfecture  du  dèjiarteineïnl  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Dorii! 
Kdwai-d  ) ,  repréfvenlé  par  le  sk^ar  tia-i^et ,  à  Paria ,  liouJevard  MoiHrnarire.  1 
davpedeolionnemenl&dans  Ja  yoie  ferrée  dei  elietnins  de  £er  (|»atcnl«  ni^i 
quatorze  ans.  e^pirîll1t  le  -;>  janvier  i87« }. 

ëiH'  Le  brevet  d'itivr  nli<*n  dr  qùiti/c  ans ,  dont  la  defnsmie  a  été  déposée,  li 
le*  »858.  au  5ecr*'-tiriat  tU"  la  préfecture  du  départetîKMiL  de  la  5cia 
Despu?iTe^  (AteiandreK  relieur,  H  Pnria,  rue  de  rLclieUe«  n" S^  pour 
port  e- mon  n  (lie. 

^  81/  Le  brevet  d'inveulkïii  lie  quiiwc  um .  dont  ta  demande  a  été  déposée,  i 
let  18^8,  m  fiecrétarial  <le  ïa  préfecture  du  dépnrt4înienl  deiaScinc,  p«f 
Dtitirtrc  (Anf.^stG-liemand).  niéranicieu,  à  t'aris,  avenue  de  Saxe*  n"^  «o»  1 
ptwactwnnemwitsafix  presse»  IvTrorTaphîipiei. 

8ï8]  Le  l>revetdmvenlioTMleqnin7e  ans,  donl  la demnnde a, ék- déposée J( 
■Il  1  So 8 >  au  secret rtn at  de  la  préfecinre  du  r t<^>aiic!ni ont  «le  Ja  Seine,  pr 
pfcpuirf  ^atdsseK  tnécmucien.  rep rfWn té  parle  jiienr  MaUiicti.  à  Paria»  n 
amstien  ,  n'  h'ir  pour  «ne^  loadiine  à  va|U'nr  lœoni otite. 

^1  îj"  Le  brevet  dlnvention  de  quinie  an  s,  rlcml  la  deniande  .t  été  déi>osée.  I< 
cL  wl-f '^i'^'  seerélanat  df^  la  prélecture  du  drpaiitment  delaSemo,  pai 
feftcbwi  (rjairde-Aupiiste),  iié|/oc!ant,  nue  âaintfiiiire,  n'  65^à  f^ia,  bourtH 
de  publiciié.  . 

m2€f  Le  hrevet  d  invention  dont  la  demande  a  été  dépaséc  ,  le  29  juillet  1 
secrétariat  de  la  préfeettire  *lti  d<'-par(enienl  de  h  Seine,  par  le  i^ietir Glovcr  1 
r*p*^ent(^  par  le  jiîenr  Ricordeau  .  à  l*aris.  imulevard  de  Slrojfacmrir .  a*  î>3.  \ 
oerfectminienïeni»  dans  les  insti-umenls  servant  k  mesi^ea*  les  ati|ri<»  cl  à 
Ifisatlitndt's  (patente  andaisi' fie  quntnrTean«i  erpimid  le       "    "' 

83  f°  Le  l*revet  diiiu  r 
ïét  i8à8,  an  seeréiariai 


P^ 
i»l« 


11  '■]*■  iPMiri/r>  :iriv.  dont  la  demande  a  été  dé 
[Il  V j e cl u i(    d a  dépari erae nt  de  Ja  Setne ^ 


Guillemnnt  (  Louis^Au^isti  ,1  ) ,  falme-ant  de  la  mpos ,  repràienlé  par  \è  iienrl 
â  »»an«.  lionlevard  de  Mranbottrp,  rt"  ï5.  pour  une  ctuapetitioa  à  banlldpotfl 

82  V  Le  brevet  dinvenlion  dont  la  dciiiai»||i^gb  #&i)^         3*jiiilirt  1 


B 


B.  n*  785.  .  97J  '^ 

b),  représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  ImnlfYnrfi MwfiWnmtrr  jip*  >4»rf<mr 
èti  jomkrymmmmntJtê  idâttft  4a>c»P<fW<st»QiMtea<wrriii»l»  H  é9»êp$mmUp9mritmer 
kmê^  (^<jia€tfpg»ui»  4a  miiltrar ,aiw,  tafâtma  U  >é  4éco»bn^  â^i A.  .  j  .t 
.  Isir  ^frJbffiM  4*iiiye»ti«a  4»<yiku.ajm»,  'doot  im  denafude  « jété  «iépasèe^  ip A^inift- 
kt  i858,  au  sefsrékuMf^M  f^réffiotiire'dttiiiiàpM^ainettt  de  U  Àetil6».par4eaMMr 
|â<iB>iia-fliM)f  - (^aiaffk»),  a^gàftolt^.repréwaté  fm  te.aiew  JU(»rda»u,  Al^Mis. 
Mflvmé  4e ^Stgwtoif  »  a°  »à»/pM«r  «n  jQiiet  é'mX^mk >  dU  AiU(im;^iwa>fft. 
..  .di4,*  '  L^iffoyetd^iviNiiilion  dç  qttûiaMMM»  <lcni:U  denande  ib  été  idépMée ,  Je  S  |ml^ 
let  i858,  au  secrétaMA  ile  Ja  pÂéliB^ttim  iéaéé^m^tmmt  de  UMno*  par. k aimv 
MailiardjeiMi»^  (Jeaa>,  llbcieMit  de'tiaMis.éiAsti<pM,  A  fian».  rue  de»  AiiMuMlien«Po> 
fiiodiiit»  nr  ^ ,  p»Mr.fyMiflatiaii«dW^(MM-e>de4iflww.  1 
-  .&â*  Jiiliff  vet  dTiwrtirtioii  de  ^linae^M ,  dicMtIa  dMMode  a  M  déposée;,  i4  «Â  iuià 
ktjA^»Ml  aecrétâflindeila  préfeoKire.  ^  dépaxiAmMl  deU6aiM»-parl»aio«r 
MitM  IGaor^Woodmrd),  repvésûnté  par  le<aieur  l^,.àP«rifi,  gm^  Mbootpeoaîer, 
•'^Mw  «H  syatime  ptoftt^  à  ùke  k  d*%ai  fusil  «Bdiiudro ,  » nn  IumI  à  ibatmkB  perte- 
iowfté,  M  pour  CQiMtriiirelaoartottphe  jHMirledit  fo^ 

-tafi*  UM«iiet.d'iiivenAmdea«i«z^4Ws«.dQittla  demande a^lédépotée*  le  2&j«il» 
iet  1808,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Uaut-Rhiiiu,  par  le  iw\wÊ 
Miei>  [Zéami)  ot  Chrirtwwwin ■  ( Atagml^U . è  SiMàHc  Itoriai  wn^ifinaa^  .péwr  ta  fiia- 
te  du  panUl  a(  «aa  nfipliDaïkm  i  dtveraesimitBe»  faraodbes:  dea  axt»  et  de  riiiduMrkk 

hf  tel«eyeid'iitiiMtiûp'd£^Mn;««M,4oi)Aiad«Bnande.aé^ 
let  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scift*^  par  le  aiMif 
<ëky(i«lui>»jrep*éséoi^pftril«ai««e4'Ai;tiréviUA,.è  Hàrii»«]ftMUeYard4ei6iniâbMVgr, 
4*  ^ ,  pimr  uixe  b*i|pi««se  ;pevf«Atio«iiée. 

8a8^  ie bmi^t  d'iav«iiAim\:d^  VWïM  9iia«  doat  k  daoKBde  a  été  d^^ 
let  18Ô8,  au  secrétariat  de  la  préfectute  da  dépaiiMavni  de  kfifinc^  parèeaM«t 
Hnkl  (St«^9e}«  i«lé<kckt.:iM(e  dûiGkMoimt^  n*  &»  à  SaiiitrMaiMlé,i.powr«Ba  jyitene 
é)  dtstitaftkA  dM  ioseiHo^ 

StgH  £ieb9eYMd*iftv«cAioajde<fui««eaB»»d<^iadtina»deaétédéfi0eée»le  aâ  iHd 
ifiM»«a  «eoinéUffkl  dedaiylékcAuiteda département  df  la  Setae,  aiit  le «ieitr  i^erel 
(Louis),  à  Paris,  rue  Neuve-Coqiienard ,  n**  1^,  pour  procédé  de  fatrwtation daa'aÉon 
rtiéralcj  Jbctfcw»  UC4  ^  fiqar  k  opgaryatfton  dea  ^awx  ■Miii^wilei.  nXar tHas^ 

Hio*  te k'ev«É4'inKea(tiDQ derqunwv  ana»  donk kdemf nde  a.été  dépacée,  k 3o kiîk 
^  i8J8,  ma  aaoaéknat  dv/kpÎFéfocàBtfe  4u,d(éiMHtaneaidâk.6eiiie,  par  le  ateo* 
Ifcaaii  îaea»4Gaaigeft44Mpeiï)s  oepté^cuté  .pavîte  fko»  Bissai,,  k  -Parisy  baaitfmnd 
Mootmartre ,  n**  i4»  pour  perfectionnements  dans  ka  laaaa  4  pkiiili-  dits  ^bani 


tti*  iekqexatd'kvatitkn de ipiiiisaans»  doatikideaiande aiét^dépaaéa,  ks9 joilf 
lu  i£&8,.an  aectétiai^  dbi  k  préfeolMro  du  ééftahmmak  ^Am  Sfêmt,  pMtle  nea^ 
Richard  (Pierre),  mécaniniin^  à  £aiis»  nao; aai|it*ieaBv  11^.  17, pawr xm ayutti^dé 


8k*  lia koatei dîiaMeBftiaB de quioia ans r dbalk demyide aété dépoiéa,  kia9éiiA* 
te  i8â8,  an  aacrélark*  de  k  pinéfec(tiiiii  da  d/paiteaaeat  de  k^Sakev  par  k  Muma^ 
ft09iÉatCéaa»anMaa>4>aaidpk(ur*  à  Baria,  roe  6)renkii<SaiBt«4aftafCv  a*  iQ»  pa«r  a» 
genre  de  tableau  rustique.  .     

'êa3P|jekaaaalia*«aiBBtiiBda^uia»aab&>da»ftk4eaaaaéeaété^paiétjki2fi<til- 
lu  i8â8,  a^  aecréknÉt  4c  k  pc^fiactwe  dn  éépMrtem^ntdaiauéaiÉcvpank  ala* 
SiBloa  rjaaniikrfpièff)vqéy>ciatii,  k^tmi  rue  ik  liotnaoia,  nT  d ,  piAir baMilavtflMN 
qaeursà  hélice.  ■  •'  •    .         .  .  , 

fil4r  i& bé««c|t  d'inveatka 4a  4akM aasf  dkat k deimwde  a^Cédépaaéai kii»i^^^ 
I»  »86ë/a»  fectétark»  da  lapiéftluNi*  d4  département  da'kMnavpank  aleaip 
S«vidè<Da«i4>>  rapréaadUparleaiearldbittbiaw,  âP«m,  itie  9oint*«ékMtku.»  n^46r* 
pour  des  perfectiaamariaa«s  4aaa  M  appanitis^iropres  à  pMdqire  des  sarkaes  d^MK 
imago (patorta inf laiicda oaaton» awa,  eapkan* k 3  jmlkl  «871). 

856*  Lektovetd'kv«étkn4e^iikaaiDM«4ofitkd««iandeaétédépaiéa, laaSjuîi^ 
IttriiSil,  a«*secrélai4M  4»'  k  préfectora  ^u  départemebt  de  k  SeiiMr,  par  kskttl:« 
Sloan  (Thomas-James) ,  repvéaaaié  ^v  k'skar  Mathieu ,  à*Park;  raaMai-Sébaitkar^ 
*^.paiir  aa  ayalkne  dafabikaticu  méeaafcpic  deayiBtoiwAcvk,  <traetie«ft  et  laitues 
"Wiiiuartakgiaaa. 

iSr  ljabmeidrim«iitkftdeaokM'ati6;4biitk4etBaii4»lh^ 
let  i85»,  m  jiuiiiiMki  4a  k  lalfceièic  da  dêpiaieiatat  4».k  Seke^yw^aiÉa 
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«H^  ij»bret^(l1toveiitkm<lèqttini««ft0. 4Milli4«Mai^^ 
let  i858,  aa'secréCttrkt  de  ta  préfiMMM  dn  dépafftiuient  4e  Ht  Mne,  ptr  le  mm 
Bmidet  (Paull,  représenté  per le  sietur  M«Uite,  à  Pttls,  megtaiit^Sélmtie».  a*  15, 
jpoor  des  oombinaiaons  de  sigfMiuc  «pj^iedblet  mix  vciiaret  piïbtimieft.     • 

658'Lebre?etd^mveiitkmde<tttinieatw;ilimitedeine^ 
i858,  wxL  eeerélarfst  de  le  préfeeture  dti  départesient  de  ta  Seine,  par  leeai— rt 
BooiHette  (Loms-Henrf)  et  Hyvelm  (Jeaii-AnaUe);  b^^rtiera,  à  nris»  me'^n 
Temple ,  a*' 64 ,  pour  des  |^errec«i<mne«eiits  apportés  è  la  iîjenterie. 

'  839*  Le  Inrevet  d'inventimi  de  qatme  ans,  dont  la  donande  a  élédépoeée.ie  a  àaêà 
i858,  an  secrétariat  de  la  préféeteire  do  déoartemcttt  de  la  Semé,  par  leeneota 
Boissot  ft'^res  et  Pinard  (Gharlet),  représentes  par  le  sieur  BamMJt,  à  Parisv  botde- 
fuà  Safint^artin ,  n*  55 ,  poor  des  perieotionBeiiients  dans  la  fiMeatioAdes  éveataâs. 

640*  Le  brevet  dHnvention  dequinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  «le  5t  juittel 
idS8,  an  secfétariat  de  la  préleclnre  du  département  deia  deine,'p«r  lea  aieon 
Dalpiaz  (John-Francis),  pharmacien,  et  Devers  ( Butène) *  chiiaisie«  le  premier,  I 
Pians,  me  6«iat«lloiioré<  n*r;S,  et  leaeoond,  à  llenftmailre,  poor  «ne  applieatioa 
ée  ta  glycérine. 

•  84i*Lehrevetd1ttteAlkmdeomsean8,doiitladeHHnpdeaétédépoaée,leaaedl 
r858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieu# 
DautremoDt  (Baajamio-FkmnçoiS'Élisa) •  à  FHtis,  rae  de  Labnâyère,  n* ^ ,  poiar^m 
geitfe  de  poupée. 

8é3*  Le  brevet  d'invention  dequinseana,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  s  aeAC 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Delapôrie  (Cbrislopbe-Louis^Josepli-EQg^na);  artiste,  à  Paris»  me  Notre-Dame^le- 
Biaxareâr,  n*  6i ,  peur  un  système  de  pul^licHé. 

643*  Le  brevetid  invention  deouinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5l  juillet 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  te  siedr 
I>adbois(PierreJoacliiin),  tourneur,  ropréseiKte  parle  sieorRieordeau,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  s3 ,  pour  un  système  de  transmission  applicable  aux  tours  à 
pédales  et  en  dessous. 

844*  Le  brevet  d'invention  demiinte  ans,  dontla  demandea  étédéposée,  le  5t  jinHst 
i8ô8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Btioaurtioax  (Gbaries4iouis),  iabricant  de  bas  élastioiies,'  représenté  par  le  sielir 
Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  il*  a.  poer  <ms  perfectionnements  dsMsIa 
fttbrication  des  tissus  élastiquesw 

845*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontla  demande  a  étédéposée,  le  3i  joiNel 
4858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  Je  sieur 
Fenry  (Jean-Baptiste*fimest) ,  fiduricant  de  pnoduits  cliimiqUcs«  è  Paris,,  me  de 
fieaune ,  n^  3i ,  pour  un  produit  propre  à  enlever  la  rouille» 

846*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s  aoètr 
i658»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieon 
Foumier  (lean-Baptiste)  et  Lebrun  (Alexandre),  opticiens,  représc»tM  par  lesiear 
SÂcordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbouig,  n*  23,  pour  une  lorgitette  à  oculaires 
variables. 

847*  ^  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande^i  dté  déposée ,  le  a  a«ôt 
i658,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aiett' 
Prigcrio  (Joseph-Amloine-Pierre-Marie),  ébéniste,  à  Paris»  rue  des  Aosiers,  n*  17, 
pour  l'ornementation  des  pendules  à  colonnes. 

848*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  «  .été  déposée ,  le  &  jmAi 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  de  la  Seine»  par  les  sîeun 
XkiBse  (Jean-Alexandre),  Michel  (Louis-Euiène)  et  Barthélémy  (Faicien),  à  l^ark« 
lus  de  Sèvres»  n*  97  ,ipeur  un  système  de  frein  pour  chemins  de  for^ 

849*  Lebrevetd'inifentioudeoiiinaeans,dontiademandea  élé  dénosée,le  5i  jttillet 
i858»  au  secrétariat  de  la  arétecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  ateur 
Herknd  (Augustin-Marie),  fobricant,  à  Paris»  rue  Ménilmontant,  n*  i38,  pom  o»' 
système  de  monta^  des  courroies  sur  tambours  et  poulies.  •  >  ^ 

85o*  Le  brevetd^invention  dequinxeaos  «  dontla  demande  a  étédéposée  »  le  ^  JuiMei 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine.,  par  le  sisar 
Lafleur  (Alesamlte) ,  opticien»  représenlé  par  le  steur  JUeordeau» à  Paria,. boul«sard 
de  Strasbourg»  n*  i3,  pour  une  iumeile  é  oculaires  variaUes  atttaaoïlesiy^ 


B.  n*  785.  -^  578  — . 

tB68»  siLaaorétarriat  ëe  la  préftiettire  da  â^partemeni  de  U  Seine»  par  le  sien» 

ImKmimmuà  (Mcft-AUced),  ygofonmr.  de  jtbtlni#»'éiiaant  domicile  à  k  mairie  éb 

Bdlerille ,  pour  on  procédé  de  soudoiie  de  VaiuaMniiim. 

,  S&a*  Leàreveid*iiiveiiiioo  de  quittx e  ans  »  dont  lademandea  élé  dépoaée ,  le  3é  jaiHet 

tSâS»  a»  aecrétanal  de  U  préCeckune  dudépartemeiil  de  rHérauU.par.le  atenr 

Iiéi«ard  (  Bfarie-nrasçMa-ftoknsdtltaiimiiiea  )  ^ 

è  mevTeaiMilà  nemie  des  pièces^  ie  ocm^OMiit  dit  mH€mr  JL^terd*deMiné  à  wok' 

^acer  les  moteurs  de  toute  sorte,  soit  seul,  soit  à  Taide  du  mécanisme  Léolard  amélioré. 

£65*  Le  Ivovet  d^iavci^ion  de  quim»  ans»  dpet  la  dei»aode  a  été  déposée .  le  7.  ao4t 
i9K»  an  aecrétarirt  de  la  pvéfedttre  du  département  de  la  Setae,  par  le  sieur  ieroy 
(Gbarles),  ttégodaiit.àParis,n[ieSaiiiWofleph,  n!  11,  pour  une  machine  àiairetei 
tnmcsipour  tmpreosioik  sur  étoffes^ 

BSi*"  Le  brevet  d*invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le.a  août 
iBSS ,  aa  seeréittrUt  de  la  préfecture  da  dépMrtemeDt  de  k  Setae  »  par  le  sieur  UoM 
f/nies),  représenté  par  le  steur  Rioerdeau,  à  Parisr  boulevard  de  Strasbourg»  n*  »3» 
pour  unaDpareii  propre  à  k  fabrioaiion,  sur  table»  de  Teau  gaxeuxe. 

855*  Le  breret  c mvention  de  ouinxe  ans  »  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  3  août 
t858»  an  secrétariat  4le  k  préleoture  du  departemeiit.de  la  Seine,  par  le  sieur 
Manceen  (  ArençoifrJttles)»  manaJactiirier»  à  Fada»  quai  Jiapoléoa,  n*  oi ,  pour  un 
ayaième  de  montare  des  araaes  à  fe«u 

854^  La  brevet  d'inventâoR  de  i|mnieaiis,,dmit  k  demande  a  été  déposée»  le  2iaoât 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  k  Sein6»j>ar.  le  aieur  de 
Mmislein •( Jules),  r^résenàé  parle  sieur  Richard,  à  Paria»  me. Vi vienne,  ii'*55* 
p0or  mie  maisoM  aarpie  ambulante. . 

867*  Le  brevet  d  invention  dequiniea&a»  dont  k  demandée  étéidépMéa»  le  5i  juillet 
18&8.  au  seorétariat  de  k  préfoàure  du. département  de  k  Seine»  par  le  aieur  Martin 
taenrynkac|di  )  ,1  ébéamte  »reptéawité  par  Je  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-S^as* 
lieil^  n*  45,  pour  un  meuMe  dit  coM  à  Uçœiira  À  frorib . 

B^  Le  brevet  d*invention  de  quinke  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  a  aoûib 
1868  rao  seèrélariat  de  k  préfecture  du  département,  delà  Seine,  par  le  sieur  Mauros 
iPietre) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de^trasbourg ,  n*  aS, 
peiMtai^  aMMreil  séparateur  ^dM  solides  etde»  liqnides  dans- les  fiossps  d^aiaanees. 

859*  Le  brevet  d*  invention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée»,  le  Ôoiuillet 
1868 ,  an  secrélfari^4e  lapréfoeture  du  >départeaaent  dek  Seine ,  par  la  dame  Migeon 
(Louise ftoae  Dnrdony,  r^réswifcée  par  le  sieur  Ricordeau»  à  Paris,  boulevard  de 
Stn^mu^i  n*  23»jf»o«r  unjuponrtouitkuredit^opo/ti^ij^eprt.         > 

860*  Le  nrevet  d'mvention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  3  août 
]858,  au.aeorélariat  de.  la  prélecture  du  département  de  la  Seioe,  parle  sieur 
^ivMiitier  (Thomaa),  àParis; me  Mesky,  n*  55,  pour  une.machine  à  laucher. 

8^1*  (Le  brevet  d'invention  de  iminse  ans»  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  2  août 
i858,  an  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Seine»  par  le  sieur 
9»sikat  (Louis-Pierre),  chaipentier ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  a  Paris,  me 
Sainte-ApfOKBe ,  n*  a  *  pour  un  système  défausse  équ^nre  à  coulisse. 

88t*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  a  août 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par. les  sieura 
Mund  (ÉdeoandV  et Mevcr »  néc^ociants,  représentés  par  k  sieur  GagiMige ,  à  Paris» 
ffct<sii6e^dn  Maine»  tf  93.  ponr  k  désinfection^ du. fieL  '      ^  ^ .      /     ,    o     a 

.  863TLe  brevei  d'invention  de  quinsbc  aa8>  donik  demande  a  été  déposée,'le  3  aoû^ 
i858,aa  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Seine»  par  les  sieure 
WmA  (Xavieff^AnloiAe-Félizt)  et  Oossei  (Judea-Genstant),  me  du  Chemin  de  fer» 
iT 35,  à  Vaogii&rd^  pour  dâsti^frutiott  de  v^ur  (appareik  àmeuvement  elliptifpieL 

864*  Le.bieveBd'invention  dont  k  demandée  été  déposée  »  le  a  août  i858»  au  sacré-, 
tosatde  kpréfectura  du  département  de  k  Seine»  par  les  eleurs  Rockett  (Samuel) 
et  aaynolds tJeh»Jamee)  i  roprésentés  par  4e sieur  Rowknd^i  Paris,  me  de  R^vc^. 
tf  aaè,  peitr  des  pérfactionnementa  apportés,  à  k  Xabrication  des. parapluies  et  om^ 
breHet  (patente  angkisedequatoiaeans'»eapirantlerB9  ma*  187a.).        _     ,        •.. 

885*  Le  brève*  d'invention  dequinze  ans ,;  dent  k  deaoande  a  été  déposée,  le  a  août 
1868,  m  eesrétariM  de  k  ptéfbâure  dn  départemenft  de,k  Seine  w  par  le  sieur  «Km 

(Ftançoia-Anteioe*Marius)»me  du  Puits^Bknaa>Mante»iMi,  n\5»  à  ^ria,,  pour  appU- 
flttiend'iua^ produit ikkbricali»n!dek bougie.  .     gtzedbyV   ^_     *    _  . 

.  866ri^bretetd*inw«ttliondenlkdemandeaétédépdeéei,  te  tfMÛt  1898»  auaeoK 
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Mprésetité  per  le  ttcur  l\eytiMié, èl»ftaiii4  rawt  de  riiilyvi|'<9.  V^uIrpHisc 
AÉn»la<al)ri«alioit  de  mvuiiur  genre»  de  oaftGCèried''iHif  reMwni,  lettiei* 
eD  relief  (nalenle  anglaise  de  <yMitOffWMi^,aipfcfaw(l  le  n  jwn^id?!). 
.  86^  Le  brevcté'invefUiei^dequnne  âii» ,  dontla  4etiiaMle  m  ^Êé  èépmbt 
iHbè,  mi  eeci^Uiriat  de  la  |M^t'eotare  du  départWMtit  et  U  Seine,  p 
Tnaeerd  (  Antoine* Auguste  )  H  ftebetseoo  (  PiT>eper> ,  feirieiiile  de  cliéles 
Mrtesienr  Gerdiseel,  à  è^ri««  boulevard  batnt^Bdertio  <  «*  19,  ^poor  im 

868"  Le  brevet  d*it%venlion  et  ^inie  «ne,  <lo«t  in  d^Bunide  •  M  dé{m 
1^58,  i«  seaélariat  de  la  prëfectnre  dn  éépmt&mmai  d«  lu  Seine,  p 
YÀité  ^Henvi^Mami  ) ,  manulaciurier,  et  Pradëlîer  (  ntutoonAéexis^,  toi 
mier ,  quai  de  Seine ,  et  le  second ,  rue  Ficatier ,  n*  »5 ,  é  Oeuviievoie^  | 
tfaine  tondeuee  jumelle. 

•  664^*Le  bmve«dmve»ticmde<)iMitie«iM'«donttedeiMMrideadl(^ 
i8ô8,  aa  eeeffétariatde  la  prélecture  du  départeaflenl  delà  Seine  *  p«e  le 
(  Charles-Auguste)  >  entrepreneur  de  pavage,  Grande  Kwe  ée  Vaugiimpd, 
ginrd,  pour  an  système  de  pavage. 

^70^  Le  brevet  d  mvention  de<pmia6  ans ,  dont  la  demande  ■  <^  àéfo 
186Â,  ««  seeiétatiat  <le  la  prélecture  dii  dëpartemeni  de»  Bonebeednl 
sieur  Benoit  (Jacques),  niëcauicien,  rue  ChàteMi*IVedon«  n*  46,  à  Ml 
Qneiiorfoge  de  précisioti  sans  engrenage,  avec  aomiefJe  dgiftemnnt  w 

871*^  Le  brevet  d'invention tle  qninte  an»,  doni  la  demande  a  éld  dépo 
iftjé,  au  secrétariat  de  bi  préieciure  dtfdépafteineiifedea  fandea,  par  k 
(Joseph),  médecin,  à  tchcq,  et  Cassaignc  (Julien)',  négooiaiit,  à  in 
^tëme  (le  distiliaftioiv  et  d'épuration  miiiinllànifei* 

8*73'  Le  brevet  d'iirrention  de  quinae  an^  dont  la  demande  a*élé  ddpod 
t8ùé>  a»  «ecrétariat  de  la  prélecture  du  départcaâent  dea  Baudatu  du>i 
sieurs  Chachuat  ûls  aîné  (Alexis),  etSinMNMi  (Leuia-Bugèna > y  i né c nai 
tigwes,  pour  »n  chemin  de  fer  aérien. 

8*75*  Le  brevet  d'iurentien  de  quinze  amv  ^o"i^  ^  4eniMiden  d(ééé|M 
16Ô8 ,  aa  secrétariat  de  ta  préfectare  du  département  de  la  Meuftfae 
Deckh€«r  (  IxHiis) ,  à  Sayea>  pour  «n  ébcn*  oeottsu  deMiné  à  l»cnaasi 
céramiques.  •       •  .'       >     .    « 

•  8^^  Le  brevet  d'invention  de  quime  in» ,  4onè  IndamandaÉ  did  dépc 
]6ô8,  en  seerétartal  de  la  préleetnre  di>  déparfenMnt  àm  \m  Sui—v 
Delarras  (Frantjois-Gilbert),  wdcanicieD,  à  Paris,  me  d«  Yaufinati»  n' 
Hiaehmeà  ferrar*  1 

8^5"  Le  brevet  d'itivdntion  de  qninxe  ans ,  dont  la  demande  *  été*  ddp^ 
i858 ,  au  sea^tariat  de  la  préfecture  du  ^département  de  f  Cmre,  par  èea 
^ncle  et  neveu,  fondeurs,  à  Évrèei;  JMmr  a» système  d'en§reiiage*  en 
et  à  dents  en  bois ,  faits  sans  modèles. 

&n6*  Le  brevet  cTinventvon  de  qninse  «n»,  ^tent  la  demmde  •  èbé  dAp4 
1808,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlenwnt  du  Bea^Bbin»  jp 
ftîétrich  et  cetnpagmer  maîtres  de  Ibrges r  à  NiedevbrQM»»  ponr  nne  M 
lesmétaat. 

877*  Le  brevet  d'invention  de  cpnnie'aiw ,  dent  la  demande  »  été  ddpc 
i8j8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  l'iîsnat  mvU 
[VinceiitA Victor),  boiimeher ,  à  la  Fère ,  ponv  un  odiier  penyani  radhf 
•Mvent  à  tous  les  elke?aiiic  de  trait 

f  78"  Le  brevet  d'invention  de  ^inee  ans ,  ddnt  ta  demande  *  Mf  4épe 
iB^,  an  sed^étariatde  ta  préfectmré  dn  «l^aften»ent^ti}  lUbône»,  pér  k 
(Lenis) ,  rue  dé  Lanrencein ,  n""  y^,  à  Lfon^fonf  un  aystème  de  nondbi 
^^79*  U  brevet  d'invention  de  quinseann,  deni  la  deaaande  a  étédépc 
imS^  an  seerétariat  de  la  préréctom  éà  4ép«rtenMnl  de  In  Mbm,  f 
N^iPi^ein  et  «ompa^ie,  repréeenideMtf»le  meurMatJweii,  à  Ftr»,  tu 
tien,  n" 45,  pour  lé traHement  deàmatièPQB lécales bnmaiaes*  < 
'  88cr  Lte  iN'evet  d'in'ffmti^  de  ^inze  ans,  4int  l«  ^ra^nde  a  M  dd^ 
mê^m  aeei^étaiiat  da  la  préfectinn  d«i<lddar^bment-de<lik¥ieriaè^par 
fPmnçetey,  baif<^ca,.i^Civi»y,  poairnna  fcdttause  à  bmiavee  ingi^iinng 

881*  Le  brevet  d'invenUon  de  quinze  tm,  déni>]aééaMMtli  aé«é  ddpo 
i^Mf  «ti  sém^anaMa  te.prd«é0tiradatMp«rtiaiaMda>l# 
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contre  remportement  des  chevaux  attelés  aux  voitures.  i; 

<tt8;  sa  âecréianritt  de  4a  préfét^té  dn  dépMtement^e  la  Sekie;  mu* 'le  sieor 
l— irticgui  fPierre^Ml) ,  repréientë  parle  sîëur  Gtrdiésal ,  à  Pari»;  beutotMtd  Sm«t^ 
Élii^,n*^4Î^,  pei«r«nedi*p«»iticin^ettiMenwMrii«di<^  /     .  .  . 

883*  Le  brevet  d*invention  de  (mînze  ans ,  dont  la:  éânande  a'^é  éépoêée ,  fe  9  imM 
îM,  ao  secrëtariat de  la vrél(Mturé4tt<d^fi«rtefei^  d^  Loiret,  pér  ie  ftt^ur'JoMen 
{€kpiiÊ  ),  à  ta  Cbapelle-^i^Meratm /  pouf  uri  appareil  tlestfoé à  démiire  iesletgn^â 
M  atflpes  in^BCt^fh  ■ 

884*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  /)i«oàl 
M^  »  an  secré^ait^  d«  fâ  préfecture  4d  dépftrfMtfèot  4u  Kbdne ,  'par  le  d&àè  Li^nt 
(VrançMi) .  négociant,  cour»  taiiif  «Ne ,  n*  ni  ;  à  Lyen  r  pour  la  ftiMcMiôn  «t  PenipM 
4(ip«fiM&er^l>uiMt»eéespt«itM«t'rrdil9.  '  -.         1 

^*  Le  brevet  d'inyention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé^ ,  le^s  axM 
i€58,  an  secrétariat  diè  H  préfecture  tfû  tféparteihent  dé  îa  Cîrottdfe,  parle  «îeur 
tetanot  {âPiMftm)^  cfcwiwrt  de  ^înt-Oèttcà,  n*  75,  à  Btmdeatti^.  poiur  uir  cendrit^ 
applicable  aux  machines  1ocdmc«fvictr.   '  '       n 

m0^  lie  lN«v«t  xl'iMfeiiftlqii-de'^prfttie  mis  ;  di^nt  la  demané»  a  <é«é  déposée ,  U  2  août 
»è59,  aa  taarélafiât  île  l«  préfecuire  da  déftrtemMrt  d«  lu  «a(itM}«romie»j»«r  k 
slearLeplay  (Afasakvi-ifip^l^'te),  dtstfflateur*  ao  pont  de  Madron,  près  Tbtiiottse; 
pour  un  mode  de  défécation  et  de  dar^eaUÔn-ilêB  jas  «Mrait^'dev  tige»  ûo  iorgli# 
ÛÈ»è^àemmiÊ'ê€Êlk^e9à  in  fM)rlca«ieii -^t»  tÊwa^  ei  de»' ttkvfë IMancs. 

Wf  Le  brferet  ffîm^tronr  de  qnînze  atts ,  dotrt  la^tlemande  a  été  déposée ,  le  7  août 
itt6,  au  secrétariat  ée  lé  ■pï'érectiire  *du  -dépMtemetit  de  la  Gironde,  par  feureto* 
Lestrade  (Jean  ) ,  entrepreneur ,  à  Langon ,  pour  appareil  dit  excavateur  -HmcofUé.  '  •  * 
'  tl8^  lie  bmiiit^'iityefctlbn-^  ifiiase  otts ,  dant  m  ^ntmtMètk  été  dispensée ,  le  1 5  «oût 
i€SS,aa  MCféiartit  de  la  pf^éfAclare  «fa^épktàuimt  dit  flonéi ,  parle  si^or  Mathiea; 
tdiirfcif  tJTfy)^,  fabricant  de  tissvw,  à  Hmaasart ,  'pottr-ah  «wétier  à  tieser. 

889"  Le  brevet  d'rttteurtioti  de  quitta»  atw ,  dont  15*  deitièmdë  a  été  dé|>oâPe ,  le  iS  atrtBt 
t858,  ati  aèerétariat  dé  fa  Tfrépfetdre  dndé)f>artemenl!  dtt'îlord,  par  le  sietir  Partie 
(ftiràpçmi'") ,  ttaécâftficieh ,  #  Denain ,  ptrttr  tm  sy^èthc'  ût  rbu^  fcreitscs  aVec  oa  saai 
Aiunmderer,  af^caWèsawx' brouetter,  inÉc!rrrt**4*cl  îiistn!^c*itsagri<*oîeS',  voiture*, 
et  à  tous  appareils  d'impulsion ,  de  traction ,  de  terrassement^  «S  de  rtttMttskitfità 
«Éoakfr««;avicstaiii|a0êî,'«all^^tfÀiii^âe«.  '-''-'''  >'  '■' '^"'  !'"-:'' 
^JjcTlérbrévtffii'invùtïtià^  tfè  qtMtîteattt ,  dbnt  la  demandé  a  Aé^«^?p6sée,  îë  iotidét 
iTOl.atf  secrétariat  de  fa*  p^ffecturciflu  détmrtèn^ettt  tie  la  Haôte-SàAAe,  parlés  sieunf 
Perdrixet  (  Paul  ) ,  directeur  Hc  tissàfic ,  et  l^amMIet  f  Picrre*^Frédértc) ,  itrécsaiefea  ,1 
^Af^vretj  pottrwi  rfertatétir  dé  méttérs  à  thsci"  ^  r^t^tofei^  Perdritet  et  Xa/aMef. 

9^f  Lehfctét  jKnVèWeîôA'dë  qtrithie  anii ,  ^ont  Ta démaitd* a  4iê ^éposiiÇe ,  ie  9  aoét 
ifiS.'aik'  ««réfirkt  ilé'la  préftctiire  dit  déptttwnént  da  -Rhôn*.  paHfes' àleot^ 
Penaud  fFrançob)  et  Crestm  (téopold),  plitee  Saînt-îtîrier,  n*  i ,  à  Lyon ,  poui^  im 
j|j^Nhiiaxi'aaiKMddH^tit*dfNi  éfMtviM  ' 

^n*'^  IwcMft  #àA»emiau  de  ijateta  tfasi,  déat  la  demande  a  été^d^séa,  le^  aoAt 
«M, an  tt/tÊé^kartÊttét  k  iprêfé^w^'éa  ilé^riement  de  la  Saivie^,  par  <la  ^iéwr PèiynÀ 
|FiatcHiliggBUt»-LWIa»ie%  matfufecluner ,  roate  d*AsBières ,  a*  69 ,  èdiChy-la-GatMiifrv 
poar  un  charbon  dit  cAorèoR  ua/sl^rjff.  -*<; 

jM7Lel^f«tel  ^iftyeatlaa4«q«faàeaa9,don(lademaad«  *^4épof»ée,  le^ijaHlet 
Ml;  aar  aaerélat^Ét  tfa  la  pt^tdmrt  Ai  ^épattem^ent  de  'HOrne ,  par  Ve  siear 'Pi»^ 
(IWyWe y, -Méfiée  Man»,  nr*^^,  è  Alençe« ,  peut*  cm  sy^èaie  de  eaMfer  da  -éliMl 
àk  coûter  <f Europe  (français),  "■    t 

«^l*  L^  bravai  d wrAvtlofi  da  ^aÀi««  anr,  doift  Ia  daèimiêé  a  été  déposée ,  4e  6  août 
iêS9»  ati  ^ecrëiiirtot'dk!  9a  ai#eettM4^  dtf  ^épartem^l^  Vâii^iise ,  par  k»  «Mtar  iVoiiaf 
(Umb-Wafféy,  taeèvèiir4xMAi»tè,^  I  Méntèa^t  -pdar  ntk  tél^pbe  'dit  ^JlMlieri  ^ 
rosage  des  faimltfs ,'  <les  tnaaafiçttfresaC  dés  étabhssemetAftipttblics  H  privé». 
' "ttô^ tÀe  Bf«varâ*itttéiillM4e«uiâi«tms  daiitla^tfeMan#s  a^céd^patéa.le^  >feillet 
Mi.mïWM^ÊSâaa^^^  prét^Maré^Ta  dékafrleoiaat  de  la  tdie^rOr,  p«rle#aiauy« 
Aif«l;fe«ar«ttt,  MéeAliHclèDë,  I^Wf'da  €S&âW3 
i  la  moiltare  dt^  blé  et  autres  céréales.  '"  .  ^  .    .'        ;  n 
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||MU«ré  (I>i«iTe)»  Biécyiiq<m>  à  Fontûnc-Doiuieleta.  ipoMime  ro«e>ydf»uliq«e  à 

§97*  Le.hr«vet  d^hitrenUiHi  demiinie  an9>  (lont  la 4eiiu»dea  élé  déposée,  le  9  aoét 
i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
3aaer  (Louis),  MaiKy  (Jean-Claude),  Besson  (Gecurgos),  Raynaod  (.Pierre)  et  Firaia* 
sard (François-Aimé),  représentés  parle  sieur  Zac]$Arie,  rue  de  Bouriion,  n*  to»ik 
Lyon,  pour  Je  mouvement  perpétuel. 

^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  moék 
1658,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  SeAtt 
(Louis),  fabricant  de  produits  chimiques ,  à  Saint-Saidve ,  pour  Temploi  de  rhaile  de 
résine. 

809*  Le  brevet  d-inventîon  de  quinze  ans ,  dcmt  la  demande  a  été  déposée,  le  3  aoét 
185S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  THérault,  par  le  sieur  Toa- 
rette  (Henri),  à  Villeveyrae ,  pour  une  jmacliine  à  force  motrice  à  mouveBie&t  per* 
fétud. 

900*  Le  hrevet  d*invention  de  quinze  an^t  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  aoAft 
«858^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  aieur  Tran- 
chard  (Pierre),  à  Lormbnt,  pour  un  systëme  de  moulin  ^  vent. 

001*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ajas ,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  4  «odt 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine^niérieure,  par  le 
sieur  Vitron  (Pierre  ),  fondeur,  rue  Pavée  «  n*  45 ,  à  Rouen,  pour  un  système  de  collet, 
è  réservoir  d*huile  ^  à  Vusage  des  métiers  à  filer» 

90a*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  dansée,  le  5  août 
i858,  a^  secrétariat  de  la  préfecture  4i]^  départemeat  de  la  Seine*  par  le  sieur  Wibart 
(Fëlix-Eléonor  ),  dessinateur-mécanicien ,  à  Paris ,  rue  Vanneau ,  o*  82,  pour  une  ma- 
chine motrice. 

9o3*  Le  brevet  d*inventiou  de  quinze  ans ,  dont  k  demande  a  été  dépesée,  le  5  aoftt 
|858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine ,  par  4e.  sieur  Ardiot 
(Léon),  fabricant  d'éventails,  représenté  par  le  sieur  Perpigaa,  à  Paria,  me  Ileuv#- 
Saint-Augustin ,  n*  43 ,  pour  un  genre  d'éventails  dit  éuentm  indiscret. 

.  904*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  don^  la  demande  a  été  déposée,  le  5  aoAt 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  W  sieur  Barthé- 
lémy (François),  fabricant  de  compteurs  à  gaz,  à  Paris,  rue  de  Metz,  n*  la  •  pour  on 
cempteur  pour  le  gaz.    ,  r  .  ' 

Ço5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  64i9èt 
l8â3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  fier- 
pard  (Charies-Alexandre),  fabricant,  iç'eprésenté  par  le  aieur  $arvault,  à  Paria,  boide- 
vard  SaintrMartin ,  n**  33 ,  pour  un  i^enre  de  tissu  dit  épingU-toile, . 

906*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  donf  la, demande  a  été  déposée,  le  6aaAt 
)8o8,  au  secrétariat  de  la  préfec^u^  du  département  de  la  Seine,  parie  sieur  Boiaon 
(Aené-Cbaries-Joseph),  menuisier  en  fauteuils,  4  Paris,  rue. de  Charentop.,  n*  S&, 
pour  perfectionnements  aux  meubles  cannés  dits  mamchcUes  ,américaines. 

907*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a^été  déposée,  le  iaoèt 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départranent  de  laSeine,.  par  lesaieurs  Bade 
(Savimeu-Gharies),  fabricant  de  lampes,  et  Desjardins-Ueux  (Charles^Déairé)tfgFfRr«Hr 
estampeur,  représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paria,  rue  Saiute-Appoline,  a*  s, 
pour  un  système  de  graisseur  dit  graissear-modértiêgur^ 

.  908*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  août 
l858k-  au  secrétariat  de  la  {iréfecture  du  départem^at  de  la  Seine,  {Ksr  le  aiaur  Briand 
(ÇonMant),  représenté  par  le  sieur  Banrault,  à  Paris,  boulevard  Saiat-MartJBL;  n*  ^. 
pour  un  appareil  hydraulique  -dit  h^dro-mohiie. 

909*  Le  brevet  d'mvention  de  qumze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  aoét 
ft858,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  du  département  de  la  Seine ,  par  la.  société  A. 
Carpe»tier  et  Coquelet,  représentés  par  le  sieur  Barrault,  À  Paris,  boule^rari  $WWt- 
Maiiin,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  dans  les  ti^sua  dits  à  bo^fietie.  .  . 
'  9i(0>*  Le  Jbrevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^»osée,  le  ^  aaét 
iS§8 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépigrtemeat  de  la  Seiae,,  par  le  aieur  GImi- 
ti^Ml  (Juto)«  négociant,  à  Paris ,  boulevard  de  Sébaatopol ,  n*  30,  pour  lUa  outi)  pew 

la  toilette  des  bommes,  dit  essuie-rasoir.  .'•,.. *  . 

^1 1?  Le  brevet  d'inventaira  de  quinze  ans,<loBt  k  demande  ^a  été  dépoaée,  le  S  aoât 
t^,:am  secrétariat  de  lapréfeciure  du  département  de  la  Seioe  •  .pari tf^aieur  Cettat 
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|le«tt-iJb|H»'i%Miiter).  émrp^^t,  Tipi^çrirté  pibr  té  lisait  CSuifi^l,  à  Mris/bou» 

(  esçaliei^.  < 
et,  le  5  ft^ût 
s  sieur  Cona* 

M^iBiy  <leaà)«  mécaBicieB»  rc^^résenté  perle  aîeur  ÂaKmrdox»  à  Wris,  roè  Saint- 
Martin ,  n*  533 ,  pour  une  macnine  à  ëpçutir.  * 

01 3*  Le  brevet  «finventibn  dé  quinze  ans^  dont  la  demiuide  a  été  déposée,  le  5  août 
ifôS,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^artement  de  la  Seine,  parle  siei|r  Coquet 
fMarie^^erre-Aufi-ustin),  à  Paris,  cité  Boufflers,  n*  la,  rué  du  Petit-Thouars ,  n*  i4^ 
pour  une  bpite  obturatrice  pour  le  ^az.  ». 

914*  Le  brevet  d'invention  de  qùinie  ans,  dont  la  demande  a  été  disposée,  )é  5  août 
ttàs,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîeur  Ben;^ 
(^éàiré)i  gantier,  à  Paris,  rue  Poissonnière ^  n*  19,  pour  un  ^enre  de  bouton  et  'soq 
application  à  la  fermeture  des  gants. 

Qf  3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  îe  h  août 
lOSS,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Donzel 
f  Joseph-Gustave- Adolphe),  fondeur,  à  Pans,  rue  Popincourt,  n*  72,  pour  procédé  de 
division  des  engrenages  destinés  à  être  fondus  sans  modèle. 

916*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  G  août 
iSdS,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Faraut 
fLudovico-Duvivaut-Jacques),  représejité  par  le  sieuT  Herpst.  à  Paris,  rue  de  TÉchi- 
quier.  n*  3^,  poor  nne  serrure  à  levier. 

917*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans^  dont  Ta  demande  a  été  déposée,  le  5  août 
1808,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Faure 
(Jean-Pierre),  charpentier-mécanicien,  ^  Paris,  rue  des  Bernardins,  n*  26,  pour  un 
procédé  de  lonçage  de  papiers  peints, 

918*  Le  brevet  d*invantion  ae  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d<'pbsée,  lé 
iS  juOIet  1358,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  du  département  de  la  âeine^  par  le 
«eur  Fontaine  (Gustave-François-Louis),  fabricant  de  Doissons  hygiéniques,  à  Paris^ 
lue  des  Grands-Augu^tins»  n*  19,  pour  boissons  hygiéniques  concentrées. 

919*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  août 
1608,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe»  -par  le  sieiu*  Goblet 
(Jean-Ba|Uiste- Alfred),  poêlier^fumiste,  élisai^t  domicile,  à  Paria,  ru^  JoUvei»  u*  ^j 
four  un  calorifère-fumivore.  -      ; 

920*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  apût 
i858, 4u  secrétariat  de  lo  préfecture  du  dé|)artement  ()e  la  Seine» 'par  le  :^eur  Uem- 
mond  (Tbomas^Bundle),  négodapt,  à  Paris,  rue  Bicber,  u"  5,  pçur  use  poupée ^é^ 


53^*  Le  brevet  d'iai^entioa  de  quin;ie  ans»  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  6  août 
iis58,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  la  Seine»- paîr  le  sieur  iladi- 
tan  (Wi^iam)»  représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris»  boulevard  Montmartre v  ^  i4» 
ponr  des  pecfectionnementa  dans  la  (abricalion  de  la  fonte,  de  l'acier  et  du  fer* 
\  as2*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  asm 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Jk  Seine.»  par  le  sieur  htt- 
fendre (Buyène4«aab-Blarie),  codstrudeitr  ainstinunents  depréoisioq,  à  Paris»  place 
Siiii^Hic)iel,  n'  i9»  poMT  nn  système  de^fermeture  de  persiennes. 
-  9s3*  La  brevet  d^invention  de  quinze  ana^  dont  la  deoiande  aété  déposée»  ieGaoût 
i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  |Mr  le  sieur  MaîAot 
tI!ierreJ>eni»),»iiiéeanicickty  A  Paôris,  rue  Alboay,  n"  i4,  peur' un  quantième  perpétuel 
àdisqneset  «^lindresàlamesnaobiies'età  lamissmulÉiples.   .  ...•.,    r 

.  Ç3&* Le  brevet dînivenliim dequinze ans, dont  ia deni^nde a étédépoàée^»  le 6 août 
1898,  ma  secrétariat  de  la  peéfeotore  du  département  de. la  Seine;  par  le  sieur  Mais- 
flfefc  (Jaeques-Henry-Marie)» docteur  »  à  Bans  »  à  i'Ëoele  de  médecine»  >peiir  des  re^s 
éJMlTiques, 

9«5*  Le  brevet  d^invenHou  de  qliittge  ans,  dont  la  deatandé  a  été  déposée,  le  5  aoûi 
•8»8,  a»  eettréteriatde  la  prtfectore  du. département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Mavtin 
(Jesq»b),  &bricant,'à  Pansi  me  des  TroiS'^^eiirdnaee,  n*  Ad'»  pour  un  eyslëoie  de 
aonturepowr  boutons  de  portes>' 

916''  Lebrdvcêd'îovealioa  deq«biMfans»d«tttla  demande  a  été  dépesée,  le4  aoûft 
il»8,«itsetrélarialde  Upvëfactan  du  département  de  la  Seine  .par  les  sieurs  M 
nkA  (Gharles-Josepb-AcbUle),  Egrot  (Laurent-Gharies)  et  Liébaut  (Joseph)»  ph 
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paphQ,  nu  du  Comta^œ.  ^•  «9,  à  CreneUe ,  pour  uo  ftvcédé  i»  prâriue  |> 


y 


J'jS"  Le  brevet  dMnvealion  de  cjiUTae  ans,  dont  k  dejwudo  a  éU'  d^^posi^  li 
fci  iS^,  au  accrt'tariat  de  la  prt^fçcture  du  dt-partctneni  de  la  SeiûTpvl^ 
NûflUIy  et  comiwfiue,  rue  de  Pari»,  û*  Lto  A  Saiûl-Deiiw*  oour  ua  etsare  de  bc 
Canncteuse,  * 

92(j'  Le  brevet  d'inveiUion  de  qttime  «11»^  dont  U  demande  a  cU*  dvpoi^.  | 
jL^»,  au  lecrt'tariat  de  la  préfecture  du  départeiweut  ùe  k  Semé,  par  leÙM 
œiovw-Ehaee ),  épicier»  éJlsaut  domiciie  cbei  le  sieur  Payart»  épicier,  uili* 
lois ,  pour  un  appareil  à  scier  et  à  casser  le  sucre.  ^^ 

g3o'  Le  brevi  l  d'iuvenliou  de  quinie  ans,  doul  îa  demande  a  vie  é^DOik  l 
in^E,  au  sccrctariaï  de  la  pri^fccture  du  dt'partemeut  dt»  la  Seine  .  par  Uueur 
(Jeau-Claiidc),  employa,  repri^scnlé  par  ïc  sieur  Poulain,  à  Paris,  rue  SaialJ 
n  3i  â  ,  pour  tin  système  d'annes  à  feni. 

-S«*'  ^^  l>re¥el  d'invenlkin  de  quînie  ans,  dont  la  demande  a  âiê  d/rpo^éej 
^n^n,  au  secrrtanal  de  b  prt^rBclure  du  départemeat  de  la  Seine,  par  lesieui 
Edouard-Charles),  bijoutier,  à  Paris,  rue  de  Moatmorency,  u"  42  ,  mjur  qu 
le  boutons  de  manchettes. 

Q3a'  Le  brevet  ft  invention  de  quinre  ans.  dont  k  demande  a  («té  dé^irt»  Il 
i8a8,  au  secrétariat  de  la  pn^frctnre  du  dji^partement  de  ta  Seine  parUea 
bounn  (PVançois)  et  h  s^ieiété  Franc  (Alexandre)  et  compagnie  prnNwr 
mie,  et  les  demiem  fabricauLi  de  produits  chimiques,  élisant  domid le, «tel 
1%'''  î*'"'^'  P'^'^*^^*'  Violet,  n"  \  ,  pour  une  couleur  violette  dite  irtftuint, 
933"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  étiî  déposée,  le  î  aoiVl  j«58,i 
teriat  de  la  pr/fecture  du  département  de  ïa  Seine,  par  ïe  sieur  WaJler  fefi 
bncant  d  aiî,Hii!îes,  représetît^^parle  sieur  Perpîgna,  à  Pari»,  me  Nenve-Saiul-i] 
n'  4a  j  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  M^ricalion  des  aioiilîefi  \ 
anglaise  de  là  ans,  empirant  le  rp  mai  iSy^]. 

935°  Le  bn^vet  d'inventrort  de  Quinze  ans,  dont  h  demanda  a  été  ^^-rmét  '" 
Jet  lâ^a.  au  secrf*tariat  de  la  préfecture  du  dt^partement  de  la  Seine,  r 
VVomhanjzh  (Maglon  Murât),  négociant  à  Paris,  nie  Ho^aie,  n*  10,  pour  mu 
de  chirurgie,  "  *^ 

95t)"  Le  brevet  dMnvention  de  qninie  am,  dont  la  demande  a  éî6  é^rm^h,  h 
i858,  au  secrétanat  de  la  préPectiire  du  dt^partement  delà  Seine,  par  I 
(Henn-CharlesJosrph-Désiré^t^enjamin),  lailleiir,  reprrsent^  parle 
Ffcm ,  rue  Sainte-Appoline ,  n'  îï  .  pour  des  perfeetiouuenienla  dans  la  c^mun 
oaMomefttl'siiiaaafieSi  d'uniformes,  etc. 

S3r  Le  brevet  drinvetieion  de  qninie  ans ,  dont  la  demande  3  été  dëpoa^iii  I 
iSj8,  nii  secrétanat  de  la  préfecture  du  département  de  lu  Seine,  pur  ie  M 
»ly(Gudlaiime),  menuisier,  rue  dAalorg,  n"  ^9,  à  Paria,  pour  un  $mm 
donner  de  la  voie  airs  scies.  " 

<|57-  Le  brevet  d'invention  de  qninî.e  ans.  dont  la  demandlïa'éf^dytnoi^.  U 
i^,au  secrétari.il  de  In  pr4ifecture  du  dépoiiemeut  de  1*  Seine,  parle  sienn 
ghgade-Françots),  mécîJukien,  à  Pans,  rua  Lafajette,  u"  i^*  pouruiLawfci'iii 
■liilare  a  air  chaud. 

g^ft"  Le  brevet  d'mveniion  dy  quinte  ans,  dont  la  demaude  a  ^tà  défiosce.  1 
iHù^.  au  Sf  crrtariat  rie  la  prélecture  du  déparlement  de  In  Seine,  p4kr  là  cxii 
d^larges  d^  la  Sambn^  (  Lucq.  directeur  général},  représenlt'e  par  fe  sieur  Ilii 
»Fwns   l>oulevard  de  Strasbourg,  n"  vtX  pour  un  genre  de  c^iindreilaminetu 

^  Le  brevet  d'invention  de  fjitinie  au»,  dont  la  demande  a,  èiè  dépottér 
i8.)8.  mi  seerr(ai-iat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
djer  Ireres.  rabncfliït«.  (i^  toile-cutr,  représentés  par  le  sieur  Dr«>r«Hi»,  à  ParLi 
Jkindv  .  11^  j  i  ,  [u>iii  ]«  feutJ^e  et  le  drapage,  en  général  »  des  âfiai«Mf»  mol^i 
tissu»  ualme  ou  lal>t iqué».  appiicaldea  à  Fîntérieur  de*  cUauMurcs. 

r^W  Le  iH-evel  diiiveution  dequinie  ans.  dont  la  demoude  a  «té  ilt™*é«w  1( 
ïttuP^.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépurtcment  d©  la  ^iw.  pv  le  m 
met  (LhaiJes).  employa,  à  PmeÏA^  vm  dt»  J^ûoe^w^^n".  ^à^pont  vmummLÛ 
^4», chevaux  empoi-ks.  ^,^,,^^^  b,  v^  ->gf^ 

•* 
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•totw»et#lÉPpmfauJ»qnin«e  aw;  éatÊilâ  é^ùtmà^  «M  éépt&êe.  \a^tmÊà 
au  Morélariat  de  la  prërectiire  du  département  de  la  Seine,  par  Ulmm  Wwrim 
"     '      '  *   iiit  d>qn^areik  îaôdoriëw  vèavéaeiilé' par  le  «iouF  Le 


«,è  PMa,  nw  âainta«Appotme»  m*  s-,  pour  «île  ëiipoM»  rantpla^aBt  la»  raU- 
iii<fo<q«aaénipkiyéa  éâm  leaapiKreda  iaoëaratei.diBatAaft  lea  caa  aè  ealle 
di^KMittoa  peut  être  utilement  appliquée. 

.    tt4«*l«èff«iet  d'iawatknila  qume  ans,  dont  la  deÉsania  a  été  dépotée»  la  maoût 
s85d»aBsadrétanal  4e  la  préfècfeiira  éa  éépwtaawnt  de  la  Scina»  parla  aieur  Bif- 


I  (T|iaaÉnr^TI|ieriMy),  rapréBenAé  par  la  âaor  Brade ,  à  Pam,  me  Saiale*AAtt6» 
n*  23,  pour  des  perfectionnements  dai^  le  tannage. 


senÉr  par  1 
idai^  leta 
'  e^y'Lek'epiià  dtnfealieB  de  «fiiiaae  aii%  daot  la  damindea  été.  dépeaée,  le  «  août 


'tiQiB,aBaearÉlarialdela  préfintare  deéépaiUmajiade  laSaine,aaârletieur  ffdrat 
<i<wii^Alwa«<ife),  oé^oeiaa*.  rapréaenl^  par  la  aîenr  Le  BlaBC,  àPark;  rua  Saiofet- 

MlÉDa^  tt%9  poor  «a  syatiboia  da  lihficâtâm  d^étoffa. 

i44*  Le  brevet  d*inTention  de  quinze  ans.  dont  la  damaade  a  été  déposée*  la  6  aoàt 

Geettel- 

-  ^       .       .  ,  «te 

fltfaabonrf,  aT 4b,  pour  una  asacbine à  abattre  las  arfares» 

'  '  9Ad*  Le  brevet  dWentkm  de  qoinse  ans,  dont  la  deoMadea  été  d^»oaée,  le  §  aoét 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départant)»!  de  la  Scmc^  parleaiattr  Hainant 


944  Le  brevet  d  mvention  de  quinze  ans.  dont  la  oeanaaile  a  été  déposée*  leo  ao( 
4I8S6,  ad  njuémiatdela  br^liictura  do  département  de  la  Seue»  par  leaiéur  Geette 
wa—ditOaddt^AttgMrt^,  rapréseoté  pur  le  sieur  DaiAréville,  à  Paris,  boulevard  i 


|Désiré^leecnk)*  dMUBtear,  représenté  par  la  liaur  Metbâin ,  à  Faib,  rue  Saint^é- 
MStien»  a*  ib^  pour  un  cbaufTenr  ooadaôaeor  éeott«aiiiq|Qa  foùmsaiant  grataitamoat 
tan  lÉNiuda  aét^uaire  ami  nraoératîoiia. 

Qâ€*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  aaèt  i858t  ta  sacr^ 
Itowt  da  la  prélecture  do  d<^paHciiient  delà  Seine,  par  le  sknr  Harfingtah  (Gaocf  es- 
4Màomm)i  reprétan*é pi^  la  tieur  Basset,  à Pa#is,  bduleraad  Montanrtre,  n*  lé,  pour 
dee parfé<llniapff  nwifdi  dans  les  dents  et  dentiers  artîficseb  (patente  angbMe  de  qiié- 
torxeans.  e>pirant  le  9  mars  1S72). 

> '047^  Le'  brevet  ^invention  de  quftme  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  aoiit 
mSê,  an  scorélafiitde  la  pn^Dsiîure  du  département  de  la  Seine,  par  le  Siéàr  4oly 
|rk«re*rriouMi).  tmrémùké  par  le  sieur  GÉlrdissal,  à  ftris,  bauleaard  SaintMartinr, 
n*  30,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareib  propres  à  produire,  sécbarat 
énmânflèr  hi  vapeur. 

a4B*  Le  bravai  d*«ivenlion  dequinae  aast  dont  la  daasande  a  été  déposée,  le  7  aeAt 
jBdB,  «b  steOféUriit  de  la  préfecture  du  départenent  da  la  Seine,  par  la  aodété 
yn«an  irères,  rue  des  Jeûneurs,  n*  13,  àfvls,  pour  perisctionncrtcaÉs  aplKirt^ 
dans  la  fabrication  des  ituttes ,  dantelles«  ele* 

:  949*  ta  brevet  dlnvantkm  de  qulilzeans,  dont  la  demanda  a  éaS  déposée,  le  7  août 
sBbS,  an  secrétariat  da  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ulein 
jàmuMw),  fisbricantt  représenté  par  le  sieur  Matbieu,  à  Paria»  rua  daint»S^asiie&, 
B*  4S,  pour  un  porte-ailumettes  pierfectionné. 

aôci*  le  bfwet'd^inventioo  de  quame  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  août 
im,  sm  seerétaaiat  de  la  pnéfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Knab 
^Bavid'<:i«fîsy^  repréaêuté  par  le  sieur  Ricordaau,  à  Paris,  boolaVaind  de  Strasbeui|^, 
tt  s3,  petir,  on  système  eomplet  da  perfîBOtionnemettt  dans  la  paibonisatéon  dtto 
bouilles ,  anthracites .  schistes,  etc.  et  dans  Tutilisation  de  leurs  seus«prodi»ilsw 

9$t*  Le  bratat  d*iwrunlion  da  ^màrt^  a» ,  dont  la  demande  a  été  dépoeéev  le  7  août 
»B58.  au  secrétariat  de  la  prédsctu^ du  ddparlement  delaSeine^  par  le^etirdela 
Combd  (  Maria-Louis^Piei^e),  éli^nt  domicile ,  à  Paris»  rue  et  faûtel  Monteagnieu,  pontir 
système  de  sûreté  de  fusils  dit  s^sihne-Giirdieiu 

•53*  Le  brevet tTinvention  da  quinte  ans,  dontlailamande  a  été  déposée,  le  9  août 
«Bfo,  au  seerétariat  de  la  ptéfbotnredu  département  de  la  Seine,  p«r  las  siaurs  La- 
Mrta(LéMeld)etSabnan  (Henri),  représôités  parle  sieur  Rioordeau,  àParis,boQ- 
levard  de  Strasboutrg ,  n*'s5,pQtnr  fabnootion  de  tu^anx  en  foute  de  toute  aspèoa  de 
fieee  cyltftdrisae. 

«53*  i^  bre#6trd*invantSoal  de  ^^«Ineans,  donttadcmapdèa  été  dépotée,  la 6 atfit 
JibB,  anadcfdtarftiddalapréfMure  du  département  delà  Seine,  par  le  slear  Larib 
(Pi  uapur  Batte),  représemé  par  le  sieur  Oirard,  à  Paris»  raeCadet»  n(*  i5»  foàrdm 
|iaif  et  ttomiamanls  -  apportfa  dam  la  constmetiaD  das  manèges^ 

aU*  te  braisai  d*infentian  de  quinie  an^  dont  la  demande  a  é«é  détKjaée ,  la  e  a^ 
atti^  an  aeaMMPbiL  de  ta  prélbetura  du  département  de  laMne/pariasâours  LdHa^ 
tour  (Jean-Françob),  niéaaaéoiaa»^tlloiia«d4  Lmés}»  btÉmfeiwaiif^  i^éetlda  par 
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MMir  Le  filane,  I  Pirii,  rne  dainté-Appoline,  a*  »,  poliv  na  lyatliie  ^rawiéhiim  à 
répABser  le  Kage. 

9Ô5*  Le  brevet  ^'raventionëe  qànueans,  dfupt  la  demande  a.éié  dépotée,  le  ai  jiift- 
let  id5B ,  au  tecréuriat  de  la  prélecttire  du  dé]pariaihefi$.de  la  âei»e«  par  .te  aieur  Ifr 
diel  (François),  fidbrioadt.TepréaeDté  parle  «ieur  Bioordeaii,àPam«  bovlevari  de 
StrasDOurg,  n*  23,  pour  un  genre  de  boîtes.  1 

«56^''  Lebrevet  dWentkn  deiquinïeans,  dont  la  detaande  a  été  déposée^ le  6  aoât 
i658^  aa seérétariat de  la  préfecture  du. département  de Ja .Seine,  par  laaociété  ffà- 
ooUe  frèret.  opticiens ,  rue  des  FraBfaa-Bouxîfeois,  n*  6,  à  Paris,  pour  des  perfiiaotioo- 
nements  aux  jumelles-lorgnettes. .  .,  ■  . 

957*  Le  brevei  d'invention  de  qiiinae'  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  aodt 
.i858;  au  aecréliviat  de  la  préfecture  dq  département  de  la  Seine,  par  le-siear  Nou- 
veau (Jean-Claude),  fabricant  de  siphons,  représenté  par  le  sieur  Le  Blane,  à  Ptfis» 
rue  Sainte- Appoline,  n*2,  pourpenectionnements  et  applicaiioas  dans  la  femelwe^ 
des  flacons  et  autres  objets  anak^ea. 

q58*  Le  brevet  d'invention  de  (jfuinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  g  aô6l 
i858 ,  aà  secrétariat  de  la  préfecttire  dn  département  ^e  la  Seine ,  par  le  sieur  Parsont 
(  William  ) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris^  rue  Saint-SébasUen ,  n*  AS  »  pottf 
4e8  perfectionnements  dans  les  procédés  d'alimentation  d'eau  des  cbandtères  à  vapeur 
et  dani  les  inoyens  préservatifs  Centre  l'eiploslon. 

069*  Le  brevet  d^inventkm  de  quinze 'ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  jvnÙÊL 
i6ô6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la,  Seine  «  par  le  sieur  Pce»> 
sione  (Pierre- Joseph),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  la  Perle  ^n*  33,  pour  une  madwie 
à  graver  les  bagues. 

g6o*  Le  brevet  d'inventioa  de  quinte  an^ ,  dont  la  demaiide  a  été  dépotée  ;  le  6  aaàl 
i858 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  â||elne ,  par  le  sieur  Régu^k 
Pilon  ( Martin) ,  représeuté  par  le  sieur  Bobins  »  rue  de  Vaugirard ,  n*  79,  à  Vauginra» 
pour  procédés  de  perfectionnements  pour  les  armes  à  feu«  : 

961*  Le  brevet  d'invention  de  ^uinMe  ans,  dent  la ^ demande  a  été  déposée,  le 
^o  juillet  1 858,  au  seorétariat  de  la  préfectiu^e  du  départemeut  delà  Seine,  parle 
sieur  lUcfaé  (LéouJean) ,  :négociant,  à  Paris,  rue  jde  l^ulhouse»  n*  S»  peur  uuaucf^ 
eaié.  ^  .  '.''■■,•■.: 

062*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le'g  ao^t  iâ56,  am  aeQr4> 
tanat  de  la  préfecture  du  déparUmiént  de  la  Seine ,  parle  aiéor  Bobertson  (  Aletaudre), 
négodant,  représenté  par  le  tieur  Riconteau,  à  Paris.  boiÉlevard  de  Stiatlxrar^, 
n*  e^  •  pour  la  fabrication  d'un  système  de  boîtes  destinées  à  recevoir  toules  sertafe 
d'objets  (patente  anglaise  de  ouatorze  ansv  expirant  le  26  juillet tôôg)* 

Q6d*  Le  brevet  d'invention  oe  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  7  août 
l8S8  ,  au  aerétariat  de  la  préfecture  du  dépertement  de  la  Seinfc ,  par  le  aienr  bMm 
(Pierre-Àleiandre)»  pharmacien,  élisant  dontfcile  cbea  le  sieur. Robkk,  pavage  d# 
rAlma ,  n*  i5 ,  à  Belleville ,  pour  un  procédé  de  j^laoage  et  de  oolli^  des  bois. 
: .  96e*  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  août 
1858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  délpartement  ^e  la  Seine,  par  la  soctélé 
&Dirt  (Wolf),  et  Déchambenoy  (Léon-Auguste),  rue  du  Château -d'Eau;  passage 
CnausaoB ,  n*  5 ,  pour  un  système  de  bouton  applicable  aux  portes  d'appartemeab  et 
de  meubles,  dit  oeutoa  à  écrotu 

966*  Le  breviet  d'invention  de  quinte  ens»  dont  là  demande  a  été  déposée,  le 
ao  août  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dû  dépaitsmeut  de  la  Seine  t  par  le  neor 
Tiseot  (  Ëna^net)  »  chimiste ,  à  Paria,  rue  de  Dunkerque ,  n"*  83 ,  p^ur  l'i^plicatien  de 
l'acide  sulfureux  comme  agent  moteur^ 

966*  Le  brevet  d'inventioa  de  qnince  ans  *  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  ao^ 
•1868 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ^  par  le  aieiu*  Vaglicii 
[Franeetco-Paolo),  représenté  par  le  sieur  Ricordeauv  à  Pari^,  boule^arfl  de  Stii»> 
•bourg,  n*  2Ô,  pour  une  pendule  hfaixontale4xmipensateur  à  registre. 

^67*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 'le  6  aoAl 
•i)ft»8v  au  seocétalriat  de  la  préfeture  du  département  de  la  Senie,  par  le  sieur  Wein- 
traud  (Ch.),  représenté  p«r  le  aieur  Rieordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg.. 
Ji^*3d»  pour  un  genre  de  fermoir  pour  portefeuille,  porte-monnaie,  registre  etc. 

068*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans»  dont  la  deetânde  a  été  dépoâe,  le  9  aeiâ^ 
•4898,  ail  seerélariat  de  la  préfeoture  du  d^rtement  de  la  Seine,  par  le  lâear  Wels- 
ferd(S4ot),  élisant  doniiQileQhes  le  sieqr: Erckmonn ,  àPàrià,  rue  Saint-ttoftofi, 
n*ftd5,  pour  un  fyttène  de  febricalMB  anifideHe  de  k  ^laoe^ 


B.  n*  785.  —  881  — 

^ft^U  bm«t  dla^onlioà  éB  quinte  ans,  âmA  la  domandea  ^  déposée,  la 
17  août  i858 .  aa  secrétariM  de  la  fMréredore  du  départeoaent  de  fa  Loire-hirérieiire  » 
fÊT-  1er  tieuT  Amberi  (  JeatHAdolfkb») ,  mécanidca,  chemm  du  Coudrayi  oT  5S«  à 
Naot^,  poci#  «ninttradtoat  dit  ampagê  à  moisicmn$t. 

.  met  Le  brevet  d^inveotiondie  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dépôaée ,  le  1 1  aoAl 
^•58  •  au  secrétariat  de  la  jpréfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bamer 
fJaeqpes-Aasédée] ,  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  stenr  Denauille,  à  Paris ,  ttm 
Baaao^u-l\ampait,  n'  66,  pom*  un  ibëtier  à  fabriquer  la  dentelle. 

071*  Le  brevet  d*tnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  aoék 
iSoé»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  C6te^Qr,  par  le  sieur 
aertfcier  (  Banl| ,  ferblaniier-lampiste ,  rue  de  Morimont ,  n*  7,  à  Dijon ,  pour  un  siphoq 
I  pempe  refoulante.       , 

973*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée.  I<^ 
A  mars  i8j8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparUment  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Besaon  (Gustave),  facjLeur  d'instruments  de  musique,; et  Bomibus  (Désiré), 
chef  de  musique  4u  quatrc^vingtième  de  ligne»  représentés  par  la  dame  Besson,  à 
Paris,  rue  des  Trois-<]:ouronnes»  n*  7,  pour  perfectionnements  aux  instruniients  de 
muskpie.  "       ^ 

073*  Le  brevet  d^inyention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août 
1800,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  tes  sieurs  Bigard 
(Philippe),  et  Gentôn  (Paulin),  impasse  Savoie,  n;  1,  à  Lyon,  pour  un  appareu  de 
sauvetage  sons-nuum,  système  Biçard. 

^74*  Le  brevet  d*inYention  de  qumze  ans,  4ont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  aô^t 
1Ô08,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Char- 
bonnier (  Aleiandre),  entrepreneur  de  bâtiments ,  rue  Saint-Laurent ,  n"  38,  à  Epemay, 
pour  un  instrument  de  géométrie  destiné  à  faire  les  nivellements  etc.  dit  niveau 
cercle  champenois, 

975*  Le  lievct  d'invention  àe  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  dté  déposée ,  le  18  août 
iSSÔ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  d'Eiffe-et-Loir ,  par  le  sieur 
DeJacrois  ( Amou-Féliz) ,  bonoger,  à  Chartres,  pour  un  système  de  locomotive  à  rou0 
sans  lin. 

07  6*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  )  3  août 
1»8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  par 
le^sieur  Dumazel  (Georges),  horloger,  à  Saujon,  pour  une  cartouche  en  cuivfeà 
fosage  des  fusils  à  bascule  dite  cartoache-Dumazel, 

Qf77*  Le  brevet  d'invention  dé  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  août 
i858»  au  secrétariat  de  la  préTccture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dumont-Blondel  (Amable-Auguste),  fabricant  de  fletirs,  représenté  par  le  sieuT 
AmonroujL,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  333,  pour  Tapplication  de  fleurs,  fhiits,  sur 
et  la  chcnàle ,  pour  tours  de  tète ,  dessous  de  chapeaux  et  garnitures  de  rofces. 

078^  Le  brevet  d*inventi6n  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août 
l!&é,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur  Flam- 
bart  (jean-Françoîs-Prédénc) ,  rue  d'Angleterre,  if  22,  à  Oriéans,  pour  une  prépara'» 
tkm  de  café  ftorrafié  dit  mfianoe  hy^éniqae. 

m*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août 
I,  au  secrétariat  de  la'  préfecture  du  département  de  la  Gûte^Or,  par  le  sieur 
HMux  ( Jacques'FFBnçofis  ) ,  chapelier,  à  Auxonne,  pour  un  genre  de  fmic«tion  de 
càapcttttx  et  casquettes.  *      .    . 

980*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée» 'le* iSacMAl^ 
i^sTmi  secrélarialde  la  préfecture  du  d^rtement  de  lu  Manche,  parler  sieur  Guibert 


(llioBia»-Vk;lor)k  nécanieien»  Grande-ftue,  à  Tourlarine.  pour  une  rè^e  à  roder, 
nwiiu^ii  au  drMsag^  dies  meules  des  moulins  à  blé< 

3t*  Le  brevet  cfinvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  1 1  aoAV 


)  au  drMsag^  dies  menles  des  moulins  à  blé< 
_  ^e  brevet  cfinvention  de  quinze  ans ,  dont  la  < 
i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne ,  par  tes  sieurs  Beibé 
(Aimvsle-Aiiné),  et.  Benoitr  me  de  Cemay  r  à  Reins,  pour  uri  genre  de  siphon  dit 
SttAew  frflufwff* .  ,        ' 

983*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  donfcfaideiBandeaété^épeaée»  leiftaeAt 
i858»  au  secrétar«|t  de  }a  préfecture  du  département  du  Haut-Mûîs,  par  1^  sieurs 
hj^j  frères  et  çompagie  .manufacturiers ,  à  Beauoourt»  pour  divers  perfectionaeipimta 
jan»lf;>  pimilios  i  moudre  le  café  ou  autres  grains. 

«te*  Le  brevet  d*iûvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée .  le  u  ««^ 
1^.  a^  scciétaciit  4e  la  mréfitçtorç  d4A  départeoMiit  de  la  Seine,  par  le  aieur  Jess 


—  sm-* 


Siraiboaif,  n*  35^j>oor  Mocédé  de  oén^^ 

f  ySr  Le  bwr^iet dlnirwitwn  dit qnimw mw^  Aant  tetteuiaikte  <4lé4é|^qiéft^  le  té  — É| 

i8l>8,  au  secrétariat  de  ia  préfecti—  éo  -d^paHttntnl  4e  k  Mcnierpav  ie«ieiir  J^ody^ 

AMbliii  (Jea»'4Qaclnm),fidbrtc«Étdetrtete,àDaiv|e4>iw,)MMn«iin9e^ 

"  ââs*Le%rei«ltfiRTnitloii4«^iikneans,4oDftUdetta»4eaMd^^ 

iife,Mi  stordCariat de  la  préfeeture  do  dépwteiaent éa k fi^Be-Iattrtev»»  fark 

sieur  Joadeux  (Michel),  tteauiaier,  romte  de  Rouen,  n*  A9«  à  Daraetal,  pôw  wÊk 

tt»fen'âe  pf^emrlea  aoddmta  dana  le  lissage  iiécaniyie<iea  calioola. 

"  o86*'Lé  brevet  dinyentîon  de  quime  ans .  dont  k  demande  a  M  difùèèt ,  le  1 1  m&êt 

l65ft,  au  secrétai^t  de  k  préfecture  du  dt^MUtement  de  k  8eke ,  par  k  aieur  L«ci» 

t^ier  (Louis).,  ingénieur  en  chef  des  muies,  représenté  p«r  le  sîemr  Maflné*»  4 

Paris,  rue  Saint-débastien,  n*  45,  pour  k  production  industrielle  de  TahuBMie. 

'  Le  brevet  d^mv^tfon  de  auinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  1 1  aoèl 


tSâS,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine,  parlée  Meurt 
Loncq  (Adolphe),  etLecerf  (Fktinçois),  représentée  par  leaiear  Dre^ifMs,  à  Paris, 
hie  de  Bondy ,  n*  54  ;  pour  un  mode  d'épeutissage  des  tiasus.' 

o88"  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  aétédéposée^  le  i^ratà 
1858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine ,  par  le  sieur  Lucas 
(Jean-Louis),  chimiste,  à  Paris,  fue  If  euve-5aint-Euartacfae  »  n*  i,  pour  un  cosmétique 
préservatif. 

989*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  k  1 6  aoèl 
iSSi.ôu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Gironde,  par  leaiëur 
Bfengarduque  (Alfired),  charpentier,  rue  du  Loup,  n*88,  à  Bordeaux,  pour  un  sys^ 
lème  de  bouchage  à  pression. 

900*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  aoÀ 
i85§,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  \é 
tteur  Monoié  (  Jeau-Jacqueur) ,  cireur  de  parquets ,  rue  d*Âubagne ,  n*  64,  à  Marseîlk, 
pour  une  machine  propre  à  cirer  cl  frotter  les  parourts  etcarrekffes  des  eopartements* 

QQi*  Le  brevet  d'mvenlion  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le  1 1  aoât 
|85§«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mutèî 
illeur  de  becs  de  £az,  à  Paris,  rue  Saint-Maur  du'Tenq>k, 


(pierre-François),  appareil! 

^*  l,5Ç ,  pour  un  appareil  propre  à  absorber  le  jus  des  pipes. 
Q02*  Le  brevet  a mvenUon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a 


été  déposée ,  le  1 1  aodt 


l85o»  au  secrétariat  4e  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ^r  le  sieiu*  Pool- 
kin  (XoteDh-Hîppolyte),  fabricant  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  GardkstI,  à 
paris,  boulevard  Saint-Martin,  a*  29,  pour  un  système  d^atkche  à  ressort  rempkçani 
ks  boutons-agrafes,  etc. 

Qo3*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  to  mûl 
185$,  au  secrétariat  de  k  prélecture  du  département  de  k  Seinç,  par  k  aieur 
Putmim  (Ckcck-Samuel)»  représenté  par  k  sieur  Tolhausen.  h  Paris  ^  rue  du  Faubourg* 
Montif^rtre,  n*  7.  pour  un  appareil  a  vapeur  servant  k  vulcmser  et  dorer  le  caoulU 
chouc,  k  gutta-pefcha ,  les  gommes,  huiles  et  matières  yégétale9,tusceplibiea  d*étrs 
^Axciea  à  k  vapeur.   , 

fo4*  Le  brevet  d'invention  dequinseani»,  dontkde«iaodc  a4tédépasé*,le  iSaoAt 
ftA58,attiecjnékriatdfi  k  préfecture  dudéparkmenL^uMoi^.  pacileakur  RavMiSt 
(Alphonse-Jean-Baptiste),  brasseur,  à  Dunkerque,  pour  la  fenncnktka  de  tefaiètfD 
èiuiteau'^oiiakni:.'  ■  ■  - 

'kft^*  ^^^^  d mvenikai dequiaaeans^dDnikdeKUMdaa été dténosée, k  sosoÉI 
i858»  au  socrétariat  de  k  préfoâure  du  dépacUmenC  >d^a  BoûcheaJu-BMne^  ^w  te 
sieur  Raynaud  (Jean-Lucien),  mécibidea,  nle^eUve,'B*6,  ÉMacaeilk,  poorveè 
HSûhke  destinée  à  t>einpkcer  k  vapeur. 

oort^knevcftd-tnvcntMo  de  quinze  ans^donCkdeoMtndeaété  déposée.  Uii  aoAt 
18&8 ,  aq  seorélariat  de  la  préfeoinre  du  département  de  k  Seine ,  par  le  sieur  âèMÉi 
(Léon) ,  entrepreneur  de  travaux  publics,  représenté  par  le  sieur  Dreyîbcis,  àikris^ 
^Éede  Behdy',  n*  5h ,  pour  un»  noiacftiae  looomobile,  dik  mMpIgj 
'^gy  Le  hwvet'd'învenlion  dtf  cinq  ans,  dOftt  k  detnande  k  été  âApàèéé,  le  i4  aoéf 
«68;  iMi«éerékriat  de  la  préfecture  du  d(ipartenient  de  la  CJàtf^SOt,  par  kskttr> 
^imset  (Çharies),  meunier,  à  Pknibîères^^frdDijon ,  pour  un  apparelfà  d^corti^ttttr 

'  tf98^  Le  tewel  dTinYéntfott  de  qutee  ans ,  dètet  k  dttttaildé  a  ^^ 


B.n-785.  ^$m-^ 


I  ) ,  é  (MiM'.  fOÉif  ti««  «lacMtte  à  battre  le  l»lé ,  dile  è^^ 

ia»&v  Mi«ÉfewélH(te4«  là  fR^Mure-d^  d^MrtMiÉOl  4ft  it^MiM»  par  le  si«Qf  T<»«« 
<FrMiyii )>  imdhmi^el >  rep|i<iemé  y»  fe«i6«rGinliiÉ«i,èl%rlê,  lioaietard  8mM> 
Mkdnv  bT  «9,  ipo«r  m»  «yilëifee  d*«^piÉr«il  pottr  AmMUer  iawaddkliBMwit  avU  4es 
kÊcumiim^  jMiaitèt  Wils  ^reimerit  HiiMMiee* 

tooo*.Lé  Iw^ct  d^ètt^rartfteti  de  quiiue  «ife,  4mi  ÎÊtémmmàemM  AéMêe,  H 
\k  août  i858,  au  iifcrétariat  4e  la  «réTeeinrê  du  d^rtemettt  de  la  Ctareirte^hifé* 
lieiire,  IMT  le  Ékmrt^Mé  (AleiMiâr^-Apoiloti)^  a«  <k«iid4k^uâ,  pour  une  pondre 
^tttâaée  à  la  préparkie^  "des  çnâm  poar  la  semeiiée  »  dite  poiubv  TYièf^. 

ftooi^  Le  bre¥ef  - d^ivetiCien  de  quhne  ans,  dont  la  demande  a  ^té  dfpo»ée,  It 
11  «OUI  t65S,  au  sect^tarial  de  le  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  lé 
seor  Ulœer  (Théodore) ,  à  Cenon-Ia-Bastide ,  banlieue  de  Botdeaox,  pour  unsysttet 
df^MievE  iliisëeK  graduées  etbo3tes  à  manchons. 

Moi^  Le .  hte^f€t  dinvenlion  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i 8  aoAl 
iS58.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TEure,  par  le  sieur  Vo^iltoii 
(François),  manufacturier,  à  Louvicrs,  pour  des  peirfbctionntoments  dans  le  Hssagè 
éà  eaotttdioac. 

vota*  Le  breyet  d%ivention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  té 
14  aoét  i85S ,  au  secfëtarial  de  la  préfèétai^  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Bçbr  (Albert),  représenté  par  1^  sieur  Lœb ,  élisant  domicile  chex  les  sieurs  Bischofft** 
Mn ,  Geldsmith  et  compagnie ,  â  Paris ,  t*ue  de  la  Cbattsèée-d*Antin ,  n*  26 ,  pour  un 
procédé  pour  favoriser  rélatioratiod  des  matières  dans  les  hauts-^burneaux. 

i«o&*  Le  brevet  d*in?ention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ¥& 
n  aéél  1808,  au  §éerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienf 
Béliard  (Auguste-Stanislas),  à  Paris,  ruelle  Pelc^e,  n*  S,  pour  un  appareil  propre  à 
j^vtnplacer  te  toncftge  des  tissus ,  par  le  ponçè^. 

1006*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dènC  là  demande  a  dté  déposée,  lé 
1)  aenftt  i858 ,  au.  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  pu*  lé  mettt 
Beudin  (Henri),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,a  Pafris,  boulelnârd  de  Stgasbemiijg , 
iPa3,potilr  une  machine  à  pelucher.-  ,  .  . 

*  M5ô^  Le  brevet  cflnvention  dont  la  dcmatide  a, été  déposée,  le  liaodt  iffM^,  ail 
secrétariat  delà  préfectore  du  dépar^ment  de  la  Seine,  pèf  le  sieur  Bishop  (Gilbert), 
i*èprésenté  par  le  sleuT  Brandon,  à  Paris,  me  des  Moulins,  »•  7 ,  pour  des  peifee* 
tionnements  dans  les  machines  à  trancher  le  placage  (  patente  anglaise  de  qiiatocxd 
tfils,  expiraift  le  1^  juin  iS^sJ. 

1005^  Le  brevel  d'invention  dé  quinte  ans,  doïrt  la  demande  a  été  déposée,  lé 
n  aoét  :i956,  au  secrétariat  de  la  ptéfeiHure  du  dépattemeM  de  la  Seine  par  lea 
sieurs  Brécbon  (André-Louis); mécanicien,  elRobîn  (Jean),  menuisier,  lèprettitér, 
à  Poteaux,  le  secoftd .  i  Montrouge,  tue  GoSsin ,  n*  y,  "pdur  une  machine  à  égrener. 

M08*  Lé  brevefdinventîott  dont  la  demandé  a  ^é  déposée,  le  1$  aodt  imS»  avi 
.secrétariat  de  la  piréfiecture  -du'  département  de  'la  Seine,  par  Ye  sîeur  Olwtlertott 
(lèhn),  ïetMégenw  parle  sieur  Basset,  è  P»»rb,  beitlevard  Montmartre,  *•  i4,  pow 
des  perfectionnements  dai^s  Içs  fils  de  télégraphie  électrique,  et  la  mairiète  de létf 
iWer^jwtehte  anglaise  de  quarte  ans,  expittini  le' ttyfi*^ 

vof^  Li6f  brevH  d'intention  de  quinite  ans,  dont  la  demande  a  M  AépoÉéô,  lé 
n  aojt  v85ë ,  au  secrétttifet  de  la  p«§feciiire  du  dét>artement  de  la  Seine,  pêt  leiAtnif 
Béupliiri ttJofnfa-Marie) |  métîanicien ;  représenté  parle  sléur  Ds  Blatte ,  i  Paris,  rue 
S^te-AppoKne,  n*  2,  pour  uq  système  d^appareil  destiné  à  tremperiez  ressorte 
<ftctér.    ,*'•'• 

lOioT  Le  hrctét^^îfttetïtlonde  qtiinxe  ans,  d«fct  la  demande  a  été  déposée, id 
n  aom  1 058 .  au  seferétariàt  fit  la  préfecture  du  départemeal  de  la  Semé,  -par  les  steM^ 
Dop  (leitn«6èrrtard)  ;  officier  de  santé ,  et  Lacour  (Mta) ,  jntttthtfaA  é^  de«Metles ,  -k 
Pfens',  "Ttic  dc'défy ,  'ti*  Siv  pour  ttti  s^stè^ihtie  d  embatHiHenièidi 

101.1*  Le  brevet  d*inveneiei^  de  quihzeahs,  dont  la  demém^^  a  M  dépesée,  lé 
aV  août  i656 ,  au  Secrétariat  de  la  préfecture  du  'dépiai^tietnent  de  la  Seine;  par  le  iMmr 
Pcpré(teugfene>Ptialt^pe),Ttte  de  la  Prit,  tî*  4o,  a  Datl^ollcs,  pour tm  procédé  dé 
AÉM'Icatliiti  de  cuk*  anificieK 

^019*  Le  brçyet  d*invenUon  de,  quinze  ans;  dont  la  demsnade  a-  été  déposée,  té 
14  aofie  i$5S,  au  sécrttariût  de  la  préfetîture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
4l«bj^  TtJèfcé'flPierrc),  febricant  ée  briqutes  él  polcrteé,  foute  ffOrWanS,  nf  10^ 


iS>idt^  Le  brevet  d'invenUcoQ  4e  quiiue.Ati»,  4oat  la  deumoMû  éft^  4éipQiée<r  A» 
19  «oût  i858,.«u  stcréUmfc  d»  la  préfecUwe  du  4ép»rtfinaw>t  4e  U  Sem»,  par  le 
f  ieur  Frémont  (  JeanrJF^wi^iA)»  Invriieur  en  cvtivre,  reûréaenté  par  le  «eue  fiicordeaci» 
à  Paris ,.  bo<4evard  4e  $>U'Ash9«ilg  •  rC*  33^  pour  wi  système  4e  l)9«€he  4e  olviUnc        ) 

io^^*  L$i  brevet.  d'iuventi^A  de  qwn^  aqs*-^nt  i«  4eDiaA4ea  élé  4époeée«,J« 
i6  août  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  4éparteo:ieQt  4^  la  3einfr,  pac  i» 
Neuri^d)ander4U)uis),  9%>cia»t,  à  Paris,  icue  du  FauboiuEg-Meolaiartre»  a*  ty, 
pour  ua  in^nunqnt  tranchant  prcq>re  à  la  labricalion  4ea  bouchons* 
..  101 5*  JUc,  brevet  d*inveution  de  quinae  .ans«  dont  lu  demande  a^té  déposée,  1» 
la  août  i858,  «u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1^ 
siicucOobert  (Adrien),  inécaaicien  xïon^tructeur,  représenté  par.  le  sieur  Mathieo,  à 
Pari^,  ru$  jSaintrSébastien  »  n*  A5,  pour  des  perfectionnements  à  IWûtage  des  sap- 
t^aux. propres  au  rbabillséT^  des. meules. 

101 6*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dontls  demande  a  été  déposée»  le» 
lA  aoét  i858 ,  au  sccrétaiiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
iore(Félu)r cordonnier,  rue  Grégoire^e- Jours,  n°  a6,  à  Paris,  pour  un  appareii 
à  monter  toutes  sortes  de  chaussures. 

1017*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  août.nd58,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  de- 
moiselle Jouenne  (Mclanie-Laure),'  giietiëre,  à  Paris,  rue  de  la  Jussienne,  n*  18» 
pour  un  genre  de  fsu\.-cola. 

,.  joi8°  Le  brevet  4'invention  de  quinze,  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  août  ]858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Laporte  (Honoré-Ulysse)  etDufey  (FrançoisrÂuguste),  négociants,  repr&ealés 
par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  procédés  de  cé- 
mentation 4e  la  fonte  malléable. 

1019*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  d^oiande  a  été  déposée,  le 
i3  août  i858,  au  searétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne,  par  le 
«leur  Louiset  (Laurent],  teinturier,  à  Laval,  pour  une  teinture  grise  de  diverses 
nuances  grand,  teint  ^ur  fils  et  cotons. 

1020'*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  août  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  \t  sieur 
Migeot  (te  Baran  (Ferdinand-Gabnel),  à  Paris,  rue  de  Yaugirard,  n*  iiJ8,  |K>ur  un 
système  de  bouchage  pour  les  bouteiliçs  ou  siphons  à  liqueurs  gazeuses  dit  uphoiL 

1031*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
it  août  ji858r.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^artement  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Moriau  (Félix)  et Hanon  (Eugène-Jean) ,  mécaniciens,  avenue  4e  Glichy,  n* à^ 
à  BatignoUes,  pour  une  machine  à  déco^iquer  les  grains. 

1092°  Le  byrevet  d'invei^Uiop  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
lé  aoûi  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Moureeaa  (Gbarles-tHippolyte),  fabricant  de  tapis  poiu*  meubles,  représenté. par  le 
sieur  Le  Blanc,  à  Baris,  rue  Sainte^Appoline,  n"  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans 
la  fabrication  4^  ^^^  P^^ur  meubles. 

1023*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
14  aput  i858,  «1  secrétariat  4e  la  piéfecture  4u  4épartement  4e  U  Seine,  par  le  sieur 
M^veu  (  Jaçques-Bené) ,  fabricant  de  produits  chimiques,  |*ue  Lombard,  impasse  Ronx» 
n**  6 ,  sux  Ternes,  pour  un  appareil  mû  par  la  vapeur,  destiné  à  épurer  les  résidus  des- 
suifs  et  au  pejltoyage  des  verres  4es  illuminations. 

1024°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
is  août  i858«  au  secrétariat  de  la  prefecture  du  d^pArtement  de  la  Seine^  p«r  le  sieur 
OzouC(GeqFges-I^acinthe),  représenté  parle  sieur  BarrauU,  à  Paris,  boulevard 
^nt-^artin ,  n*  ^3,  pour  des  appareils  prçpres  à  opérer  la  transformation»  en  carbo- 
nate ,  de  la  chaïuL  employée  à  la  fléfécation  des  jus  sucrés  4e  l>etteraves  et  de  cannes  , 
•t  leur  application  à  iin4u&itrie  sucrièrè  exotique  et  indigène. 

,1025*  Le  brçvet  4'invention  de  quinze  4ns,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  août  i8$8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Poisot  (Alfred),  commerçant,  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*.ai7,  pour  dispositions 
applicables  à  la  pul4icité  commerciale.   , 

1026*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le. 
49  août  i858r  fu  secrétariat  de  bi  préfecture  4n  4épartemc|it  4u  Nor4,  par  lés  aieun 


B.n*785*  —  S8a:  — 

1017*  L«  brevet  d^invention  d0cpiÎMe«tt»  déni  k  denuiiMiea  M  dépnAée,  1«t 
lê  mOtL  aS58»  «à  aecttétaml  de  It  pr^ieolure  d«  dépArtement  de  Ja  SeUie,  yar  la 
tociélé  Roiend  père-ei'fiiiv  mwiHfacîifcner»,  ëlftsani  devieile  okeftle  «ieur  TenaUlon-^ 
àPam,  que  Ceqiiilièri.m*  ê*  |MMr  broyage  méeaoique  de  ri^eae  eec,  po«r4a  miim- 
tore  des  bestiaux. 

1098^  Le'  breveft  d*i«ventîen  deipiinio  ans^  dont  la  demande»  a  été  déposée»  'le 
jaoât  i858»  auaecrétflriai  delà  pmectiMre.da  dé|>aftetteiil  d6>la6eiiie.  par  la  sieur 
nowgr  (Nûaska)»  mécanicie»,  à Fam^rueJ^ilippeaiu,  n'  »f,  peur  an aystème d^ 
tfumtÊ  4m  oaMafelps 

1029*  Le  brevet  d^inveation  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lé  août  i853,  a«kr 
iecrétanat4e  la  préCtetyre  d|i  dépHiteaient  de  Ja  Seine,  par  le  aient  Vergotiinî 
(Louis) ,  feprésenté'  par  le  siejur  Brade,  à  Paris,  rue  Mainte-Amie,  n*  33,  ponr  ufr 
nxiyen  peyr  le  ûlage  plus  avanlagem  des  cocons  .de  vei3s-À-soie  (brevet  sarde  de* 
qninse  ans,  eipirant  le3i  décembre  1871  ). 

]o3o^  Le.bmet  ^invention  dequinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  août  i8J8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  -de  la  Seine,  par  le 
sieur  Verrier-Dngué  jenne  (Alphonse),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Aioordeau^ 
k  Paris,  boulevanl  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  système  de  ca^iabine  fusil  pistcdat» 
etc.  ponr  jouet  d*enlanL  ' 

io3i*  Le  brevet  dmvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 

9  août  i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  peur  le  s^moc 
ae\iUers  (^ieore-J^uis^Marie-Adolpbe),  représenté  par  le  sieur  Barraïut,  à  Paris* 
boulevard  Saint-Martin,  n*  53,  pour  rapplication  de  substances  particulières  A  là 
confection  dn  budeaei  des  pommades  employées  pour  la  cbevelnre. 

io52*  Le  brevet  d^invention  djt  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
13  août  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le. 
sieur  Websier  (William),  représenté  par  le  sieur  Tolbausen,  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg ikfonknaitre,  n*  7,  pour  un  système  de  propubion  des  navires. 

io33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^sée,  la 
11  août  1^8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
near  Wbeiler  ( Robert) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien^ 
n*  A5,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  polir  les  plaques  d*électr(K. 
types  et  de  stéréotypes. 

1034*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  ie 

10  août  i858,  au  secrétariat  ^e  la  préfecture  du  département  de  la  Seine^lnférieure,- 
par  le  sieur  Badin  (Auguste) ,  ûlateur  de  lin.,  à  Barentin,  pour  une  machine  à  battr»> 
«es  ëchevaux  de  ûl  de  lin  ou  de  chanvre. 

io35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le 
17  août  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Beaufbur  (Blartial) ,  scUier,.  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n*  é5 ,  pour  aes  perfectionnements  apportés  à  romementation  des  objets  piquée 
de  sellerie  et  autres. 

io36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  4e 
16  août  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
sienr  Bouigongnon  (Jean-Georges-Étienne),  à  Paris,  cité  Gaillard,  n*  5.  pour  prépaia* 
tion  de  la  paiQe  pour  la  fabrication  des  papiers. 

1057*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la, 

16  août  i858,  au  secrétariat  de  la  jpréfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
•îenr  Bourgougnon  (Jean-Georges-Etienne),  à  Paris,  cité  Gaillard,  n"*  5,  pour  le ^ 
lessivage  des  étoffes  et  des  fils  de  coton ,  de  lin ,  de  chanvre,  de  lin  et  de  soie. 

1038"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  août  18S8,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhm,  par  le . 
neor  Birnubach  ^Guillaume),  professeur  de  philosophie,  élisant  domicile  chez  le 
àeor  Birr,  droguiste,  faubourg  de  lierres,  n*  4«  à  Strasbourg,  pour  un  vernis  mi- 
nénd  économique. 

1039*  ^  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  août 
i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse ,  par  le  sieur  Chau* 
▼et  (Léon) .  fabricant  de  chapeaux,  à  Orange,  pour  un  chapeau  Louis  XV. 

io4o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 

17  août  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la. 
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Puis ,  me  Sdnt-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  un  procédé  inécaniqae  de  faMMtai  teM» 

loâc*  X*  k0e¥it  d*iM>ttrtioii  de  ^iwe  am,  don*  tai  âe«iii!id»«  dié  fléniéi^  br 
in.^àét^&bS\  «a  Morit«kfc  di»  k  yid<mtiigt4>  JéttiKtiieiit  de  k  !MDe»|Murl» 
seciélé  DttloiMii  41  «wpeyàei  IMMteurtt  d'tippiuMâft  de  ^iMilhgeè  te  lMp«,4 
fhuile  oa  au  schiste ,  des  caiorifëres  pour  la  manne  et  les  appartemetflÉb 
^io|9*  lie  br»vet  d'^nvMntten  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  dlé  défoaée«t|e 
«eût'  itt8>  «o  gfeerétariatde  %i  pféleetiire  do  défierteneiia^le  -la  UÂm,  fm  lea 
,  Nva  1>iii«iid  m  CroMt ,  «léMiaiMss,  ma  de  4b  Bourse»  maisa»  UiiMd>  4  aafcai 
Etienne ,  pour  ia  production  du  velours  dédoublé  appliqué  aux  mMttn  è  flhmmÊÊ^ 

lokT  Le  hrvnX  d'itttention  dé -quinte  ans»  dont  la  denaiide  «  dté  fléboait,  le 
lOf  aoÉl  i838,  au  seei«étariat  de  la  préfecture  du  d^paitement  dv  Nord ,  parles  tieun 
Baspis  (Cdmcmd)  etcompi^trie,  teintiiciiers,  à  WazMMBes,  p«iirune  ntacMne  à dte^ 
viller  les  fils  de  toute  nature 

jqH*  Le  brëYeft  d'invention  de  aninÊBe  ahs,^iiA  la  demande  a  été  déposée,  le 
g-aoét  i658 ,  an  secrétariat  de  H  préfeettire  du  départemeVit  de  la  Seine,  mt  fe  si^ 
Féren  (Jacquas-Wtiliam),  diknnte,  nielle loiavme,'Br  17,  àlapcAke  Valette,  peur 
la  tthrication  de  charbbnaf  solidifiés  c^îndriques.  • 

,io45'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  r8  aoât  %S58,  "SQ 
atëréianatde  la  préOscttire  du  déparlennehi  de  la  Moselle ,  par  \e  sveur  Kseher  (F^ 
déHej,  pharmacien ,  éthatrt  domicile  chez  le  sieur  Bervefller,  à  WeCt,  poor  api^ea^ 
tien  des  schistes,  manies  et  ar^esbltuminei]^,  à  Iftfebrieation  des  br?^^  et  p^rres 
artifictelles  avec  les  résidus  de  la  combustion  des  matières  snsttommées  (brevet  pris 
dans  le  Grand-Ducbé  de  Luxembonrç  pour  quinte  ans ,  >rxç4ranl  le^4  fiiinet  1S72  j. 

lol^  Le  bi^evet  d'invention  dont  la  denûtndeia  été  dépoaée,  le  16  août  tSSS,  iiii 
secrétariat  de  la  préfectnre  d«  département  de  la  Semé ,  par  le  'sienr  Oammon 
(Charles),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bomevard  de  Strasbourg, 
n*  23,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fermeture  des  enveloppe^  de  lettres  (pa- 
tente anglaise  de  quatone  ans ,  expirant  le  22  juillet  1 872  ). 

t«47°'  Le  brevet  d'invertHon  -de  quinte  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée;  h 
M  aodt  1858 ,  an  secpétariat  de  îa  préfecture  du  département  de  la  Dordogne,  par  le 
sienar  Gtrtlhém  (Étîenne) ,  teriKcr,  îk  Saint-Germain-dIEymet,  ponr  xtn  systtnne  dé 
cuisson  de  tuiles ,  brioues  et  autres  produits  céramiques. 

'  10&8*  Le  brevet  d'inventitm  de  quinte  ans,  dont  la  dttmaifvde  à' été  d^AosIe,  ie 
9t  aodt  i858 ,  au  seéréCariat  de  la  préfecture  dtu  département  dû  f^ord ,  par  les  siétits 
HÉrinkouch  d  CnvîWer,  febricants,  à  Roubaii ,  ponr  nn  çcïtt*  de  tissus. 

jo4gr  Le  brevet  d'invention  de  quinte  any,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

Î)  janvier.!  858,  au  secrétariat  du  du-ecteur  de  fiatéfieur  de  rilé  de  la  Réunion,  |*ar 
e  sifeur  Hoârau  t Louis-Joseph]  et «Grinnc  (Edmond),  mécaniciens,  à  Saint-Pierre, 
ptwrnne  améKoratîon  apportée  à  la  transmission  da  mouvement  aroc  appareils  I 
força  centriTu^  nu  tuAines  servant  â  purger  le  sucre ,  dn  système  RoHfla,  Se^ri|^  et 
compagnie,  construits  par  J.  F.  Cail  et  compagnie  de  Paris. 

^ODoT  t^  brevet  d^invention  de  quinte  an:^,  dont  la  demandée  été  d&vosée,  le 
21  août  i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  C6te-d*Or,  par  la 
atenr  Jobard  (Pierre  ) ,  meunier,  à  Meursault ,  ponîr  un  système  de  tuilei^ 

io5i'  Le  brevet  d'invention  de  qutntë-«m,  dont  la  demande  a  été  d4]^osée,^ 
17  aoAt  iS51^ ,  an  5ccrétanat  de  la  préfecture  do  dépjfrtcinent  de  la  Sicine ,  par  le  slatir 
Kifiuser  (Jobri-L.),  mécanicien,  représenté 'par  Ite  sieur  Matbfieu,  à  Paris,  rue  SéùU 
Sébastien,  n*  2|5,  pour  des  perfectionnements  dans  la  Mi^cation  desclovs  et  dans 
les  appareils  qni  é'y  rattachent. 

io52*  Le  brevet  d*ittvention  de  quimfe  ans,  dkSnt  la  dttriahd*  a  été  déposée,  le 
^1  août  iS58,  an  secrétariat  de  la  ^fectnre  du  département  delà  Cftte-d*Or.  par  la 
st^n>Lemb]in  (Pierre) ,  desservant  de  la  paroisse  de  Oout.  ponrun  sjstikme  iTtmrM^ 
de  paroisse  pouvant  se  remonter  par  \à  ciôche,  et  cThttrloge  de  maison  sa  remontant  3s 
plusieurs  manières. 

io53*  Le  brevet  d'invention  de  quînté  ans,  ^dont  fov  dëmatide  a  été  déposée;  ïe 
10  aoKH  iB58,  au  secrétariat  de  la  prtfeclure  du  département  de  la  Seine,  parte  sienr 
Laurent  (Au^nistinJ ,  inécanicîen,  représenté  pat  le  Sietu'  Castelbon.  à  Parb»  passaga 
de$  Petîtes-tîcuries,  n*  i5 ,  poVir  un  syrtème  de  sorfidag^  pour  pbits  artésil^na'  <^  fe- 
<Aercbeidegisém«iit$1ioirîUèreétmâatfifères;i  '  ^ 


B.  n*  785,  - 

«6  août  iS58,  au  secrétarial  éoètL  pMMkum  4»  éépârttmmmi  à»  |aSma»«  porlt 

<Mi|ittfn1iihriniiÉha   '  - 

'lébâr  U  brrvet.iTiiiÉfMftiMi  4e  ^pimi^.  ilM«  4tnè k  Awittde  a. M  dépM^é  i* 
K>  août  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaxjtaHilit  4»  4a  iMaywia*,  par  te 
■feiu'Iieyter<(Cfaaitea)«  fiihtatir*  ài£)]Mgé»fiiMtr  ttn  jyiÉèinc  de  oiéUBr  Jenvidcur 


MMTLa  kmreidiswiftmi  de  faiMeMu,  donila  iWiiwiadt  a  été  ébfosé;  ià 


i3  août  iS58,  au  secrétariat  daiia  |«éCaeture  d»*  défMfftemeat'da  ki&NBev  parte 
^ievPaidai(6îatoil)  dit  JaHUid^ireiNréeeaié  yar  te  sw»  Aîoardeaa*  iParis,  benle- 
^liàda  SlBp^bDiir^,  A*  3d,  MOT  imVerais  ffiéfiariaMttr  de  l-eid^ 
1-  tD&^  Le  famiet  é'ittTeMiao  ifte  ^oaeaiisi*  dent  la  dematide  a  élé  déposée»  te 
«7  août  i83Ô ,  au  secrétariat  de  lai  préfecture  du  département  de  te  Saim^  P***^  aîev 
fiboat 4lieaiB)v négaûaMi« àPaHa^meGadet,  n* ao» pouvime  pomper aiplieiée.    - 

'  laôèr  La  inneirei  d'ênYCBtioii  de  quinae  aiit«  dent  te  deoMMs  a  die.  déposée  r  te 
liaoû»  ^£Âé  an  afanrflariit  de  ia  prtfeeimJe  du  départemetiàde  te  Seioe,  par  te  lieat 
BsMe  (Simon-Charies) ,  docteur  médeda,  teppéaeoté  par  te  deuff  Qardissal*  à  Facial^ 
lÉotefaed  âaiaii'liarliiir,  ik*  39»  poor  perfecdonnaaiaiift  daaa  tea  dMttvcmeBfta  demi- 


weà^*  Le  hreMefc.d*înfenlîoii  de  ^{|>in*^  *ne«  dont  tedeaoande  a  été  déposée;  te 
0.aséi  i858,  au  aecsétariat  de  te  prélecture  du  départemea*  de  te  &ciDe*lflifériearer; 
piK'te  aiettr  ReBault  (Ëmesè-Kiaeiiard),  diimiste^repideealé -par  te' sieur  Remult, 
ndee  de  Caudebec-e&-Caax»  pour  un  syatëne  de  bonwaga  des  ptecai  de  coton  mor» 
dancéea  dit  ftearany  â  te  eopear  d'à», 

1060"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demuide  a  été  défMiaée,  le  17  août  i858,  IM 
aàoeélanat  de  la  p^feeliire  da  départemeni  de  te  Sena,  parte  steur  Rkhards 
(Wcsttey).  Eeprésenié  parte  steur  fiaaaet^  à  Paris,  bentevard  Moalinartre,  n*  il; 
poQvdea  periaclie— ffieeiti  daae  tes  fusite  et  autres  annes  à  feu  se  chargeant  par  te 
culasse  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  35  mars  1872). 

'H>9%*  Le  brevet  d'iovénltende  quiace-aAS,  dont  te  demandé  à  é^  dépotéa^  te 
19. août  lAb&t'  an.seorélariat  de>te  pidtectnve  du  département  de  Vanctese^  par  te 
mm  Jltenx(Aadré|  dit  Gtertoaa,  pompier,  beaieveid  de  I^Qaite,  n^  5,  à  A^figaotf  ; 
pour  des  récipients  a  air  superposés  avec  système  de  soupapes  à  belles  et  à  vis. 

'  loG^  Le  brevet  d^veûbm  de>4[ainâe  wês^  dont  tedeoMuide  a  éfeédé^sée»  '  le 
aS  aodft  iSôS^auu  secrétariat  de.  te- ipréteeture  dudéparleniantdeaAtdenses,  parte 
aiear  Beadaau  (FJenrêy  menainiar  anécamien,  4  SainWeaa-aiis*Boi8>  po«r «ni  badHN 
paille. 

i#09*  Le  br^ret  d*iaventten  det  Ipiinse  Mii«  dont  te  demende  a  été  déboaée,  te 
ffaoûÉ  18^,  au  seerétùriat  de  te  préteeture  -du  département  de  te  Hante-Qaroàneî 
pér  te  uear  Boa^é  (RayoïMid),  maçon,  à  Bragnièrea,  pour  me  machine  propret 
produu^  le  mouvement  perpétueL  '' 

laSé'  te  temrel  d*lAvëntioii  d»^inze  an»,  dent  la  dematade  a  été  déposée,  le 
tf  août  ir8â8,awaecfdtarialt  de  tepréteetaredo  dépntecnent'de  te  5«ine,  parte 
'^  r^àtÊis  d'Aligafliba  ( AUgtfotey ,  repréaentépar  le  Mear  Weordeau ,  à  Paris ,  boale* 


vard  de  Straabourg ,  n*  ^^i  poiB-«Ln  proeédéde  ehevitkge  de»  fils.   '    ' 

laOà*  Le  brefwl  d^inveimm  ddnt  la  démi^ide  a  été  déposée,  le  I7  août  i858,  an 
sieiéUMhH  dé  te  pidfiMtorédd  départenattit  dé  la  Seine ,  M  le  MenrSpenee  (  James)^ 
i«|Nda«tiltfpfiarte«ietirMalldéti,  4  Paria;  meiljrfiiit-Sébaatfett ,  nr  Ji5,  poor  des  perfec*^ 
lioioiedMnte  dUi«'  te-  fbbiteition  'du^'feit-bteho  efautnM  plaques  élamée»  (  patente  afn^ 
glaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  17  juillet  1873).  ' -* 

i«68*  Le  \iirmtk  d^nfvetitteia  de  cManze-^aiis,  dont  te  deÉMdide  a  été  déposée;  te 
f7  août  i^tS^.au'iieeirélàrtet  delà  fiMfecjtere  du  départcMient  de  te  Seine,  far  le  eie^ 
TooMeaiatGaMA^^négiMteift';  Mnrésénté fiar  te  atenr  Ghatrd ,  é  Paris,  me  tadèt,^ 
it  i5,  pofÉrtMè5«UMhede  fabrioalNiftdes  bonchons  au  aneyen  d*«ne  niaebihe  <Hta^ 
maokme  Trousseau.  "' ' 

'ia6<  Le  brevet  dlntenlten  de  tnilnge-atis,  doifttte  deiiiande»  été  déposée,  le 
iH  aoQi  %858,  an  «eëréteriat  de  te pihetechire dn  diéparteibeilt  dé  te  Seine,  par  le  sfenV 
*""  t  (ftul-QÎMSit^v  élèvbAMrdo0te«enMe  des  att^'^ec  ^nanmfietnre^ ,  à  Paris,  rae 


Chariot ,  n*  17,  pour  ue  système  de  signant  an  gac. 

'*W&»  tU  itmk  d%iAréMlén'  de  <midfee  an^;  éettA  te  deiiMnde  à  été  dépiosée,  'te 
ly  «ifttq»8&9i  «ttHMiérélàrià  déte^fvéiëD«ài«d«  dép^^ 


11^  5 ,  poiff  one  piiéiMinitiim  <MnJiqné  deilinée  «^^ 

•^  noûg^'-Le  br<yvt  dHtwtlkriwn  de  4|uiin»  wa»i  dont  la  dd^itaidiD  «  été  déposé»»  le 
18  août  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  déjMurtement  delà  Seaio,< par  le  mtmr 
&>iniux  (Ohariet)^  daMmatsuhr  svétaOèa/à  Pana;  rae  daFaubourg-Potaeooaûère. 
•f  9y  pour  un  gente  de  «châleSk  • 
10^  Le  JNneifet  d'iBi«ntien  de  «Hî^ie  ana»  dent  ladamaïKla  «  été  déppaée,  la 
préfectur 


SI  août  iÇ58,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  1 
Bbulay  (Ëdoùard-Fran^oia-Pélis)»-  ftlbrioant  de  Bf&cessairéa,^ Paris,  me  dias  Aoaien. 
&*  43 ,  petff  «n  ayslènle  de  bolt^  à  oifaies  dite  j^ipAoû*..  ' 

-  1071*  Le  iMreyet  d'invenlian  dé  cpi^nie  ans,  dont  la  deaaande  à  été^dépoeée»  la 
33  août  1 858 ,  au  secrébtmt  de  k  préfecture  d«  département  dit  Rliône«  par  le  ùemt 
Bruyas  (Antoine) ,  me  Dnbo» ,  n*  s6,  à  L^F<'n>  pourpantaioos onmibua  .hygiéniquea  à 
aoufflets  caouftciMMic» 

1072*  Le  Inrevet  d'invention  dO'quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été<déposéev*le 
5  août  i858,  au  aeerétariat  de  la  préfec^re  du  département  de  la  Oirande  »  ^par  le 
aieur  Charles  (Leuis^Oharlea) ,  &hncant  de  eelliers  ^  me  Fondandl^e.  n*  i55  »  à  Bor 
deaux ,  pour  un  système  de  colliers  pour  ehevaux. 

.  1073**  Le  brevet  d'intfention  de  quinxeea»,  dont  k  demande  frété  désoaée»  le  1 8  eoât 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  ataur  Chailoii 
(jSylvestre-Jean-Baptiste),  Iteutenaht  au  ciDquaBte-einquiëme.de  li^ae,  chex  le  aiesr 
Sayard ,  ^uai  Saint- Vincent ,  n*  1 9 ,  a  Lyon  «  peur  un  jNX>€edé  de  photogfaphie  ainr  papier. 

1074*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée*  le  18  «oAt 
i858,  au  sect>étariat  de  la  préfecture  dn  départonent  de  la  Seine,  par  le  sieur  DtBff 
(Hippolyte),  distillateur  constructeur,  rue  de  Grenelle  ,ï  n*  33,  à  Grenoble  »  pour  vm 
système  de  chaudière  à. distiller. 

107^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposés  •  W  id  août 
l858  ,a^  secrétariat  de  la  préfecture  du  départementde  la  Seine ,  par  le  sieur  1>eaiaroi| 
(Louis-Ktienne) ,  coiffeur  à  Paris ,  rue  do  Saintonge ,  n*  61,  peur  on  appareil  de  dum^ 
fàge  au  gaz. 

1076*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeaée,  le  18  aoét 
»858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  ^veuve 
I>esgranges  (Mari^Ânne-Félicité-Marais),  à  Paris,  raeSamt-Honoré,  n*  i^«  poor 
nn  système  de  jupons. 

.  1077*  Le  brevet  d'invantioade  quinze  ans,  dontila  demande  a  été  déposée»  le  19  «oût 
1^58 >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aienr  Do- 
mei^  (ConsAanVjouffiroy  )  »  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a6  #  pour  dea  moyea». 
propres  à  la  compression  de  l'air  et  à  l'élévation  des  eaux. 

.  1 078*  Le  birevet  d'inVention  dequinze  ans ,  dont  lademande  a  été  déposée»  le  »  «sût 
|858,  auisecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saéne,  par  le  aienr 
pupont  (PbiUppenfVodrigue),  employé  aui  forges  de  Magny*Vemoia,  pour  ua  four- 
neau économique  à  flamme  directe  et  à  flamme  renversée. 

1079*  Le  brevet  d'invention  de  q«^ze  .ans ,  dont  Udemande  a  été  déposée ,  le  ai  août 
1^58,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeiçeot  de  la  Seine»  par  le  aieur  Fon»* 
mer  (Joseph^Marius),  gantier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saial-. 
Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  k  fabrication  des  gaiûs. 

1 080*  Le  brevet  d'invantion  dequinze  ai^  »  dont Ja  demande  a  été  déposée  »  le  9 1  août 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  W.  si#ur  Ciîa^ 
cobbi  (Ale3(andre),  lien^nant-eelonel  de  U  Garde  de  Paria,  représenté  par  Jasienr 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Sainir Sébastien  »  n*.  éâ ,  peur  nn  oantrélettr.  «u  jcqnaptenrjypli', 
cable  aux  voitures  publiques. 

io3à*  Le  brevet  d'inventionde  quinze  ans,  dent  îademandeaété  déposée,  leaoaoût 
&858,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Seine»  par  le  aienr 

gardet  (Charies)^  kbricant,  représenté  par  le  sieur  Sdiwan,  directeur  du  coaaulat 
néral  d'Autricha,'à  |>aris»  rue  Laffîte*  n"  X3,.pettr  xinaystème  de  oonatnictioiide 
ancards  et  timons  de  voitures  en  fer  creux, 

1082*  Lebrevct d'invention deouinze ans,  dont  lademaadea  été  d^iosée ,  le a4aoAl 
iB58,  au  secrétariat  de  ,k,  préfecture  du  département  de  k.  Loire»  par  le  lûeor 
Qr^JQ^  (Jean-^tisU),  rubaonier.  à  Sat<^cWnend,  pe^atn  système  deinélijic 
servant  à  faire  le  cordonnet  ou  soie  à  ooudc^  sans  fin*  .1. 

io83*  Labnevetd'invention  de  quinze  ans»dontkdenAa«d^eétédéposée».k  «la^ 
^58.  an  secrétariat  de  k  prjUicfw^  du  déji»rten»ent.  ^  k  Sam*  pv  laj4lff>^ 


B.  B*  785.  - 

'  mW  l.«ferevdtd*itivetitMm  deqiuiue  aiu,  dontk ^koumée  a  étéàépoeée , leaS  aoiU 
iS$8,  jM «•orëteriti  éQ  la  préfeciiirt  4fli  départeoiçiMl  de  TAitae»  par  le  «ieiir  JLalUâ 
(Jean-Etienne] ,  mécanicien ,  à  Venizel ,  pour  une  faocheu»e  moûioniieuse. 

108&*  L^brevetd*invenlien4e  qtiiniean»»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aAaoût 
'    i858»a«-aecràâriatdela(iréfeetiii«dudéparlmnentde  kMarne,piurle«ieorLegro^ 
(Gàtriet-Lé^)»  mécaiaieMn,  rue  de  TUniversité» n"*  12,  k  Beima,  pour  une  détente 
■Mèfle  appHeable  aux  maebines  i  vapeur. 

108$*  tebrevet^f  Inventkm  dequânke  ana,  doot,ladepnande  a  été  dénoaée ,  le  24  août 
l$â&,  anaecpétariat  de  la  préfecture  du  département  de.  la  Seine ,  par  le  tieiir  Lévéque 
(AarâleJulea)»  eatnepifttaur.de  treiila^«  à  Paris»  rue  fWusaelet,  n*  35,  peur  ua 
tmflage  méciinllquo. 

1087*  Le  brevet  d*in«flntioa  de  quÛMe  ans,  dsAt  la  demande  a  été  déposée»  le  i^aoûl 
>^5&;  au  JHfétoi'ial  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mercier 
(iesepii-llnpalyte) ,  fabricant  de  ear«onna§es,  représenté  par  le  sieur  Rioordeau,  k 
Fm,  ibouiiNFard  de  ^Strasbourg,  n*  25,  pour  une  machine  à  découper  les  caitoxis. 

io8d*  Le  brevet  d*invention  de  quinseans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  août 
i858 ,  su  fecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Moyer 
(Gitpard),  frbricant  de  ehapeam,  à  Paris»  rue  de  Bickelieu,  n*  64 ,  pour  appUcaliou 
de  la  paiUe  Pia  à  Tindustrie. 

leoi^r  Le  bretetdlavention  de  quiiue  ans  «  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  août 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pottieç 
(Nol-Aleiaildre);  clerc 4e iMitaire.représeQté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rué 
Mnt»>Appeline,  »*  2,  pour  des  perfectipimements  dans  la  disposition  de  papiers  à 
lettres  refsplaçant  les  enveloppes. 

1096*  Le  brevet  d*inven^n  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  3  ian« 
lier  f^59,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-dy-Rhone , 
paria  dflnoe  Pdurelias( de  Bouillonne*<plady),  cours  4e  Villi^rs,  n"  10,  à  Marseille, 
peur  un  ndom  mousseline. 

jcgi*  Le  brevet  d*inivention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  août 
j(^.  au  seccélaHatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Puinam 
(8âiiâ-S*\,  repréfooté par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Sajfit-Sébastien,  |i*  d5 ,  pouf 
une  iMieiiMie.prQ|Hre  à  forger  les  clous  de  fer  à  cheval  et  autres  articles. 

Mi^s*  Lebrevet  d*ânventton  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  fe  1 9  août 
1898  «  au-seerétanat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par,  le  sieur  liouy 
(Pkarre^Aimé),  Jabricant,  a  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin  «  n*  176,  pour  la 
labrication  de  ressorts  en  iil  métallique  à  Tusage  des  jupons  dits  crinçUnes. 

1095*  "Le  brei^d*inventioade  quiozeans,  doi^  la  déniante  a  été  déposée ,  le  18  août 
a858,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lia  Seine,  par  le  sieur  Sau- 
lage  (l^ierre*Heiury),  à  Paris,  rue  du  Harlay,  a*  ii«  au  Marab.  po^r  une  machinée 
sculpter  en  contre-partie. 

lOgiT  Lebrefetainventioa  df  quinse  ans,  dontla demande  a  éié  déposée ,  le  19 août 
i8&8,  ou  Morélanat  de  la  préfector»  du  département  de  4a  Seine,  par  la  société  Siry, 
Lôar» H  compagnie,  à  Pana,  rue  U^yette ,  n*  56  •  pour  modification  aux  compteurs 
poorlegtt* 

1095*  Le  brevet  d'invention. dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  apût  i858,  au 
nerâariat  de  la  préfecture  du  départeipent  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Sikes  (Enoph) 
Bari»eD  et  Pbiléoaon ,  oopastructeurs  de  machines ,  représentés  par  le  sieur  KirVpaUick» 
à  IMa,  me  Martel,  n*  1 1»  pour  des  perfectioanements  apportés  aux  machines  pour 
le  filage  et  le  boudinage  continus  de  la  laine,  une  portion  de  ces  perfectionnements 
éltBl  applidMe  an  fii^  d^autres substances  fibreuses  (patente  anglaise  de  quatorze 
«is,  ezpirairt  le  29  mai  18^2). 

1099*  Le  brevet  d*invenlion  dequinze  ans»  dontla  demande  a  étédéposés ,  le  26  mai 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure»  par 
laaaîeaiv  Vilain,  niécanicien,  et  Ouitei»  à  Saint-Denis,  Hé  dOléron,  pour  uq  venli^ 
Ittcnr  à  palettes  courbées,  applicable  aux- moulins  à  vamier  les  blés. 

1097'  14*  brevetd'invention  dequinze  ans ,  dont  la  demande  a.été  dïéposée .  le  aS  aoû^ 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par  le  sieur 
¥«rtd  (Lpoia'Beniaid)»  hûtel  d^Allemagne»  à  Nancy,  pour  un  procédé  destiné  a 
iTfWsBir  ett^  ealever  les  vidanges  des  viU^* 

M^  U  bsevet  di iaveatioa  dont  la  deMode  aété  défasé«,leMaoût  i858,  au 


.1  .a 

JMi^ratflfltvtoll  pMiMBMr#wf  vtMÉ^Micii^sé  It  9cMM#^ÉP*fe^i6HirWirild(W9ML. 
Doécanicien «  représenté  par  le  Menr  Mathieu,  à  Paris,  m»  Mùt-AétaritMl ;  t«^, 


a 


MCmeftes,  «artes  «u  «Mreè  «nifi^ees  «MMafeM  (-iNMiMW  «miii>»d»qimuiau  Mtti. 
expirant  le  »jÉMiierr8fs}.        j.  <      ' 

16^*  Lelwetefrd'itfrtïrtteift  ^^iifatis  tnSjémihrûimmêê^étééêmmééile  ^m^ 
iê58 ,  au  steeréUH^t  de  fa  préfeetore  thiiMpatietkiettl  ê»  H  Mknfyt  par l«  ««ur  i^MwK 
(Amohie),  demiilaCTOf  à^  Paci»,  nte  Vavitt,  n*  lo,  pour  ciwchoa  néttilioiiet  tnrfli 
râbles  sur  verres  de  toutes  formes ,, soit  comme  véO^ofMirii^  Mil  «MioMymoiès»  «lew 

I  ioo*  Le  tefeiet  tfinventiofi  Vfe  tfiiifiMfana,  domfa  demiindeit été  dépow . le  »««ât 
M9,  du  M<îréttr!at  de ti  préfeeture  du  département^ la  Seine,  partér^aîMrMoffi 

r4erre^ntmnie>,  f^ibrkamtde  passementerie,  ete.  rcpuCiwHé: par  >e  ikét -l»  Mmbt, 
Paris,  rue  Sainte-Appdine ,  n*  2,  pour  des  perfectionnements  dâMil  IvdÎBpoaMitt  4â 
Ifr  Mtaicàti«k  des  l)rMdl«!t  et  aofi^  art$de«  en  Hastts  eao<l4cli4MUéa. 

kioi*  Le  brevet  d^ittreoition  dont  la  demande  a  été  dépiMée,  1»  f«  avAi  i(l59,  m 
éecfétjifiat  de  là  préfecture  du  département  de  In  Seitîe ,  par  le  sieur  isèm  {V^MÊlimm}, 
représenté  par  le  sieur  Sàcrtten  à  ParH,  boulevard  Menimaftre,  ri*  1  â ,  ptiw^ieayo 
tectîmaieiuents  dat»  la  fàbrica^Mt  deii  eapstdr»  «t  dans  les  appa^«ti»  empirer  |»ur 
cette  fabrication  (patenté  anglaisé  et  quatoi^e  ans ,  expfcrant  le  1 5  juWet  «^). 
*  iko2*  Le  Irt'evet  d*invention  de  quitte  ans ,  dont  la  dewMide'a  -été  déyoèéc  »  vt  'ift  a^ét 
i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  pàt  le  sieaf  E  '^ 
fChmdeh  rue  de  hi  tMfe^ordrère,  n*  16,  à  L;fon,  pour  une  preéa«  iMénfU  i 
extensible ,  pour  chapeaux  de  oaiNé. 

I  io9*  Le  brevet  d'intention  de  quinte  «fis ,  doftt  là  detnàndea  été  d^oééev  ie  »5a!M 
tS58,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dti  dépaitement  èe  la  Seine,  ^mt  Ûê  sncîéU 
Boutin.  Poinsot  et  compagnie,  et  Fre^son  (Edmont-Yitttoi^);  Ihie  de  Jtrtl,  n*64v  4 
Orenelle ,  pour  un  àppù^  mobile  pont*  la  éarhoniMtion  ée»  bo<^,  «te*       ' 

116^*  Le  brevet  d*in vention  dé  qninzeahs ,  dont  la  demande  »  élë'déposée ,  le  «7  noAt 


1  id5*  Le  brevet  d'mvéntion  de (pihize  aqs ,  d^mt  laidemandé  a^iiépcêé»,  lèiSlwÉI 
i858,  au  Secrétariat  de'  la  préfecture  dti  dépattement  du'  BMnOi  par  île  «anr  D^ 
champ  (PieiTc) .  rue  du  Commertre ,  n*  17,  à  Lyon ,  po^  un  eoffi<et  à^opiTteaiemni^ 

n  00*  Le  brevet  dlnvention  de  tprinze  a  rs^  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  i^mxôi 
1858^,  au  secrétariat  de  la  préfcMure  du  départ emait^e  la  Settiè-tnféiteme,  par  I* 
ifeitr  l>uceHfer  (Âtigùste] ,  ibriolanticr  laitapBte ,  rue  Boùvreùti ,  «I*  #»,'i  Htumi,  |MNtr 
un  sysièMie  de  baîf^oire. 

'  1 1 07*  Le  brevet  d*întetitkm  de  cfttintieâns ,  do«t  ladiéttande'a  été  déposée^,  le  t7iH>ût 
i85S,  au  seci^étàriàt  de  U  préf^ure  du  départenként  Au  âhèn^,  par  IrsKsurlMhk 
ëhainp  (Pieite)  ;  rue  dti  Commerce,  tf  17,  à  Lyon ,  pour  nn  encrtor  dont  Twoùr%Jtm 
toujours  courante  et  limpide  et  à  niveau  fixe.  '"  • 

•  110I5*  Le  brevet  didventîtm  dont  là  detitandeW  été  *épo*ée,  le'iS^Mdt  iSSS/au 
secrétdrhit  de  la  préfecture  du  débattémentdela  Seine ,  par  >e  sieur  Bd^aeNte  (Senr^ 
^représenté  par  fe  slcm*  Sàutter,  a  Paris ,  botrtevard  Montmartre v  «T 1 4 ,  non»  ée»  p»^ 
fectionaements  dans  les  bouchdfi^^îour  décanter  les  liquides  des  bouteille^Qu  âttXJt 
Vàies  (patéttie  àùglaise  de  quatort^  «rt ,  eîp*ra^t  le  io  léwier  i^J» 

1 109*  Le  btevet  d*fnvention  de  ^liime  ans ,  dont  H  demande  a  élé^pojiée ,  l6»i  Mil 
iS58 ,  ait  secrétariat  de  la  préfecture  du  département'de  la  Seine,  pnr  le  denr  V^emur 
(ibenis-Victbr-Ënghic),  horio^r,  à  Paris,  boulevard  Montmartre ,. n^  i4»  poMr^atie 
pehdiïïè  sphérique,  supjjre^lott  du  ressort  ttioteitr. 

^  1 1 1 0^  Le  bi'evet  dlnvtmtion  dé  quittze  ans ,  dont  la  demande  «  été'dépoaéo ,  lef  t êMCÉ 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  hi'9efft€!4nwr{eniio,  parti 
lîaïhe  veuve  Gàvelle  dt  ïe  rfeaf  Coht6t.  cortoyetwii,  fnt  des  Anglàiè,  »•  i,.à  Rnatti» 
pùbt  une  manière  de  coîlei-  les  cuirs.         ' 

i  1 1  i^  Le  bi^evet  d*ihYenf  ion  dé  quime  àn^  ,d<mt  là  d^nàtide  à  été  déposée ,  UraSMil 
x858,  au  secrétariat  de  là  préf^ciaré'  dû  département  4e  là  Seine,  nifr  lo«indr  Oa^ 
WiTôt  (Alexis),  industriel,  à  Paris,  ftte  ïtot*?edibuàrd,  tt*^,  ^m*  «hrapennxi  éHm- 
TOTih.  oriflammes,  baritlièrts.' en  éiofffe  imprimée!    ' 

1 1 1 2*  Le  KrèVet  dltivefrtloh  dé  qoinzë  ans ,  dont  là  demande  à  élMépbàée,  fà  alO  ««il 
j858»au  secrétariat  de Ja  préfecture  du  dêpartem^irt'de  hiSetee,wfeàidnr-<haM<iWI 
fleàh-rftfitt^;  «tebfeettt^^nrdtit;  rtpt<à«Méi^  féHâéttt^MIÊm  èfl«tà»  tVBémLA- 


iftl»|MéSaelv»idM^f«riMi^Mijl«ki  Mil*)  p«r.l«  létur  OrifiUht  (ltobwt>, 
par  le  sieur  SauUer,  à  Paris,  boulevart  Montmartre ,  n*  1 4  >  pour  ém  M^ 
Sa  4m»  Aië.FwpwItaate  I  héiieaa  t»la»  ■■■éhMi.  àÉÊÊàuén  à  r^gto  le» 


repn^seoté  i 

'   -*  '      >  Aië.pwpwleaate  I  héiieaart»la»  ■ppÉnMi.  d<Ht«<e  à  r^gto  les. 
piMir  lea  aMitra  a»  aMMivaÉBatit  (pîateaAe  MigiMiB  dequatoiie 
, I 'i§  Céiaier  i*^a^, 

âur  faehgW!Htftaaairtiiw(U|Miiwt|da«lk4iaMai>a4téd^aaaéa,>#ai 
iSoS,  ao  aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  C6te-d'0r^  par  la  émÊm 
Itaw  JtUfcaiifcttMithiiMiMigt  ftt>-WMt»4l*Ckigfaa^  ti*  «ft,  à  Dqoa^ |MMrun  ^fsUiae 
^^  ^■Avî^fa^^Mnr  de  far^flaeslah  ^ 

.iuUVi«  AH«M*d*inv«Btwià  de^nèÉM  iltta^  d»t  U  dboiaiide  a  é^ 
i8ô8 ,  ta  secrétariat  de  la  pcéfeatava  da  départMMot  du  Baft4ttiio>  par  la  tàem 
y^M  »  '^Aai  caih^rh  (  AAolfMia)^  dodeur  asoiédaMe  »  dUaanl  donicUa  ckcz  la  sieur 
liOiiiiL  aiiriri  à  Ulraihinirg  pTnriTa  ninrarril rffrTçfnint  ïîtn  ^piflrr  r'^r-^iï 

»ii4^  UkwMié*iiw>etiaa  daiftiiaaa  ana»  dotrt  k  deawidea  été  d^paWa ,  Wa&  $0Êê 
iiMI»aH^ari>aaiardek  mélHliiaad»  déppriummldn  Pirf»^k'lMaie ,  pec  la  skiar 
Laréy  (Félix),  mécanicien,  à  Pontgibaud,  pour  le  perfedionnemaol d^oiM  maeàiaie- 
jkMMttleà  Mftre  iea  «néaa* 

â%iy  &«krOT«t4*ioveiiftian4s^amtaaM,4Milkdanwiideaétédép<Mé«,la3<a^ 
«ftS.an  stcrt^anak  da  k  prékatwa  dv  défarigaaant  de  k  llaitte,  par  lea  sieurs  Mii- 
nit  (Andrénloseph  ) ,  (^béniste ,  et  Brex  ( Valentin) ,  représentés  par  k  skur  AkardMv, 
à  Pttiift  tealavafd  de  S^iihâiirg ,.  aT  >3,  paar  «a  pra<ddé  de  Mrkalio»  da»allu- 


«nSr  IiakaMld*invcnlkn4a^pBai8aRard0B»kdcnaodeaété exposée, le »8MÉr 
ia&6.  an  acoréiarkl  M  k  pp^feclufa  d«  dépwtotiaiit  du  tMoe,  par  Ida  aiéuli 
Martel ,  Duport  et  compugnia,  ^ptfâ  d* Alkrat ,. n"  33,  k  Ly<a^,  pour  dilata proeédéa  de 
■Mnnkf <i  da  rifaarilt  hydrairijifirs  nsinrrifr  tt  fmrtitrff 

Il i^  Lt  kMva*  d^invenêkn  éaquinM  la»» daait k  daanndaa  ëlé  déMé« ,  k  25a«ift 
iK:JA„«i  aaoréiaffwl  da  la  prdfatftare  du  déparMawnt  de  FHdraaft,  par  k  ^eoè 
liidiÉl(kiipfc  Édnlphit)  ma  iii  iriit  ilii  Itnaii  nT  i  Ér  fitiTiit|nHinr  piTTif  rnppli 
citioa  dea  aoëches  tressées  aux  chandelles  ck  sttif. 

(tadf  ^» krawe»  d^JMiwdkn de ^iiiaii  mê ,  dét  kdaasaadea  dtédéposéé',  le  îti  aaût 


jittft»aiie<ii^^iikldekpféfaclB<fed»déparleaBealdakgaéèetparksleerPkfeH«e 


tOtmitm  èadbéiliriraRt),  architecla^ roa  dea  Piiwmaiiiu>a->a,fckCfcap6>le-8tf«i^ 
^mIii,  p»nr  «a  tadwai  iadiwtaur  powp k  iii>HÉii  ému  ks  taiiarea  dtf ttawspeif  ^ 
ooinman. 

ua^  L»WaMefcffJwiwliii>da  ipikea  —,  dautkdeMwmdea  été  déposée,  le  ?5août 
tM^asaactélvkl  ée  kpréfealara  du  dépaMHftent  de  k  S^ine,  par  kskur  PMil^ 
ftiikatliM4fasepfcr)>  tekiianar,  nia  da-Olaaaièay  nT  4é>  à VaagiMrd,  poarltfrtllei 
«  «atiènaa  fii<—pteoiSi  ooad«cte«n  da  ITélcM^icilé, 

1 1 33*  Le  lirevet  d'invention  dequinxe  ans ,  dont  k  demande  a  été  déposée  .k^iTaoAl 
iMk»lM  aacrétarÎÉt dà^  k  prékctura* ds  départeaMnt  da  k  ^ke,  pttr  le  nenr  FVé- 


«ii  igiigi^a  Misidsii)^  Hpwfawrté  par  k  skan»  Riaorda««ri  è  Pniia,  ftoukrarC  il^ 
^tÊÊàLmK^t  tt  3^,  poiar  «a  syatteM  d»  maïkine  à  yapmar  rotative» 

atijr  LaftravaA  j'mfmàiomdmqaiàf  ami ,  dautkdeoMiiMk aélédéposé^,  kai  aoM 
iS58,  an  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Seine',  par- le  a2««r  Redtei 
tft't^w  Viafr),  faarlagaPBidiiiicitn^  à  iMa»  rse  dw  Temple,  A*  H ,  ikicir  un^  sys- 

.    atair  Lcknw<id?irivai<ioreda<fëwae'aiw,doiirkdw*amkadtédëtt^^ 
ittt^  »saM-étoiiatd»k  paéfaptoteid» dépa»t»iÉot>f  de  fa  Loire,  parte  alearKenaèW 
(Bmest),  aroiiebnsier,  rue^Saint-Louis ,  n*  3&>  à  Saini-Ëlîeime',  pcfnrtni  s^tèmeéH 
■anllgacidéawBlftig^ik  k  pâtoe^dMa  émmiféwtMipêliÊefie, 

aaaS*  LftWëv«td}invantM«da«|idnn'ané^daalkdaniatideadt4^dtl^^ 
iâ^  ma  aeciélaaki  dkkpfdkotur»da'dépa»iemeal'  de^k  Seke,  par  k  sienr  Tail^ 
fcidip^Jaiifiaiii,  kdilaMtMT'-kinakli^  dlinart'ikBiikik  à  P*rk,  rtié^  êtt  Rmbotti^ 
da  Tempk ,  n*  ih,  pour  une  cafetière  à  esprit-de-vin. 

.  1  Mtt  -L»kw¥a»r  jiwaKkn^  da<nikuf  awa>  d»^i>UkttMwde  aété  déposée,  le  iraéàt 
iiift»iiii  urtgiMén  d% i»  prtfaatuafc  dmdépcrtMiMitf  de^k  9dne^  pni^k  sfeur  TR^- 
liiit  ÇCiM— I  j  iiit^iMaiil  aeprésantépar'k^simirRkaiMfetfùs  è  Panbt  bouieVard'dr 
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i858,au  McvétamtdelAiMrdreeUii^du^éfnrt^^ 

Tignat  (  DddieivÉtiâiuie  ) ,  eitractenr,  ^élisant  doîmdle  au  saerétariat  génénat  de  la  furé- 

feçture,  à  liâcoa»  pour  un  aystème  de  aonlpture  «1  grav«ra  ea  ctpax  tlniàtt»  dei 

.calcaires. 

L128*  >La  breYOtd'imveutiiaa  deqtiiiiaeana,  doot  la  dcvMutdee  é^ 
.|858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  déparleBKRt  der4a  âetne,  par  les  aiem 
Trouvet  dit  Fanton  (Auçiiste-MaximilieD),  dentiste,  à  Paris, rue  de  Bivoli,  n*  iSét  «t 
Huex  de  Bàrochex  (LouU-Léon),  agent  d'asaurancea,  à  JfteÛeviUe,  pour  un  système 
de  publicité.  >  .  .  , 

1129*  ieJbreyetd'iuventiondequinaeanSvdoiitladeniaiMleaélédépeaée^leHaoét 
18Ô8 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^eine ,  par  le  sieur  IVicker 
(WiUiam).  représenté  pêr  le  éieur  Basset,  à^Parps,  boulevard  Moatmartre»  n*  14, 
|kour  un  inatrumeut  àlorer  perfeetiocmé  et  invariable. 

,  ii3o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  dennands  a  été  déposée,  le  s3  eoèt  i85ft,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  d^^[>artenient  de  1»  Seine,  par  le  sieur  Ci^guhart  (Wal- 
ter),  csj^itaine  au  long  opurs»  élisant  domicile  à  Paris». nie  d* Amsterdam*  bôul  du 
mvre  j  pour  un  radeau  de  sauvetage  (-patente  américaine  die  quatonse  ans ,  expânat 
ie  19  février  1872  ).  . 

1  i3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  le  25aeât 
i858 ,  9^  secrétariat  de  te  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Weis- 
^rd  (Énos) ,  éUsant  domicile  à  Paris»  rue  du  Faubourg  $jdnt41onoré,>  n*  s3d ,  pour 
une  matière  tannante. 

1 132*  Le  certiiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dé|M>sée,  le  19  mai  ]858,  ae 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  ilnger  (Lotiis), 
fabricant  de  meulïles,  représenté  par  ie  sieur  Cbabat,  à  Paris  i  pasnge  derindestrie. 
ja*  i3,  etse  rat^cbant  au  brevet  ainveation  dequinze.ans  pris,  le  ïo  oetobre  iSSy, 
pour  des  perfectionnemenUapportés  au,  montage  :def  meubkSk 

1135'  Le  certificat  d'addition  dont  la.  demande  a  été  déposée,  le  27  mai  s 858,  ea 
secrétariat  de  1^  préfecture  du  département  de  risère,  par  le  sieur  Breton  (Ueari- 
Gabriel),  pbarmacien,  à  Greni^e,  et  se  rattachant  àuf  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris ,  le  2 1  mars  iBàn^  pour  un'prooédé  pour  la  désinfedticw  des  alteols  de 
toute  provenance  souillé»  d'huiles  Volatiles. 

•  ii34*  Le  certi&cat  d'addition  dont  lé  demande  a  été  déposée,  le  40  anai  i858^  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  p<|r  le  sieur  Bktnm  (James) , 
chimiste ,  représenté  par  le  sieur  EUoordeau ,  à  Paris ,  bonleivard  de  Stnulionrg ,  n*  ^^, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris^  le  16  mars  1857,  peur  pio» 
cédé  de  préparation  du  papier  pour  l'imprimerie  \  sec. 

1 135**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  S2  aiiai.i858,  an 
s^crét^rial.  de  la  préfecture  du  département  du  Bhône ,  par  le  sieur  GomBDandeur 
(Joseph)»  rue  Tupin»  n"  ik,  à.  Lyon,  et  ee  rattachant  au  - br€ye^  dinvention  ds 
quinze  ans  pris,  le  i4  décembre  i85d>  pour  un  moteur  mécanique  à  force  régé* 
nér^trice. 

1136°  Le  oerti^cat  d'addition  dont  la  demande  a  iétédépésée,  le  as  mai  ift58»a« 
secrétari^^  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  Je  sieur  Dalandié  (  HîcIkI* 
Edmond) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu^  à  Paris,  rue  Saint-Séfaestiea, 
n*45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  9  JuiMet  1867, 
ppo|:  un  genre  de  biUard.  .       ,  <     /. 

1137**  Le  certiAcat  d'addition  dont  ia  demande  a  été.  déposée,  le  si  mai.  l8à8,  aa 
secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Léon  DeriMndes 
et  Amédée  Upman ,  représentée  par  le  nieur  Baniauit,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
tuL,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinae  ans  pris  fie  ••  mai  18S7, 
pour  perfectionuement de  la  defàécrou. 

11 38*  Le  certiflcai  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  mai  i858,  sa 
il^Bcrétariat  de  la  préfecture  du  départemeot  de  la  Se^ie  »  par  le  sieur  d'Heurle  (  Ediae- 
Édovard)  »  (abricant  de  chocolat»  à  P^m»  rue  du  Faubouiig-Poissonnière,  n*  39,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  4e quiase  ans  pris»  le  2  mais  iB58,  pout.un  appareil 
^i  étui  mesure  philaromaUqae.  ;.,'•• 

,  ii39*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande i|  été  déposée,  ie  as. mai  1^59,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du.  département  de  la  Seine,  par  la  dame  Oriou  (Msne- 
Félicie  Gigau),  Uugère^  à  Paris,  rue. SaintriU>cb ,  n*  37,  .et  se  rattachanfteu  lucevet 
d'invention  de  ifoinze  ans  pris»  ie, il.  iwiyeiplMpe.ii^ 


B.  n*  785.  —  398  — 

i''t  iloT  Le  ctefdficBt  tfMlMkn  dent  1^'  detnattdé  •  été  dépotée ,  te's5  mai  i858,  mn 
iMréiârittC  €e  k  préfe^tuti»  «JkfâéparteflMiit  «!«'  ta  Seine  ;  par  le  sieur  Garapon  (  Louis* 
pfefMfietirf  ) ,  mécÉenicfîeh,  à  I>ar2s ,  me  du  Aenaré-Saint-Sanveur,  n*  ^  et  se  ratta^ 
dUMt  an  brevet  d*inteatlwi  de  anème  ans  pris,  le'n  alvil  i868,  pour  dee  perfée* 
ttaïaiieineiits  apportés  aux  ap^areus  télégraphiqiies^  ' 

11^1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 a  mai  i858,aa 
aettéteriat  de  la  pré(edare  du  dépai%canni  dé  la  Mom,  par  le  sieiir  Gavelle  (Fran- 
eoia4;eai8)  •  èParis^  rue  de  la  Pelleterie^  n*  i5 ,  et  se  rattachant  an  farevet  d'tnveiitioii 
é»  fÛBce-en»  pris,  le  a8  Juillet  i856,  pour  des  appaieila  à  vapeur  portatifo  poui* 
fagncnlinie. 

•  iiéi*.  Le  certificat  dTadditéondont  la  deiaande  a  été  déposée,  le  si  mai  iSift,  «a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de*  la  Meurthe,  parle  sieur  Gilbert 
(flnJMtt)  .meunier,  à  Flavigny,  a  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ^ns 
pH»,  107  i«^^t  1807,  pour  uif  appareil  ventilateur  refroidissenr. 
,  1 145*  Le  certificat  iTaàdilioa  dont  la  demnmle  a  été  déposée ,  le  2 1  mai  18^8 ,  au 
secréterial  de  la  préfecture  du  département  de  la< Seine,  par  le  sieur  Joly  (Pierre 
(l$ranfois)«  èenstructenr,  représenté  par,  le  sieur  Gardissal ,  à  Paris ,  boulevard  Saint- 
Mlrtîn,  n*  a^  el  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  oris,  le  18  sep- 
tspihrc  1)357,  pcmr  perfeotionnesBieats  dans- les  appareils  propres  à  produire,  à  sécher 
fi  à  surehanffier  la  Vifpeur. 

iiM*  Le  o^rlifieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mai  i858»  au, 
secrétariat  de  la  préfecture  ^u  4épartement  de  la  Seine,  par  le  siçur  Lan^e  (Chades-' 


gazent. 

11  AS*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  mai  i858,  au 
secrétariat  delà  préfi^cture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Launay  (Charfes- 
lliéodiile),  appareilleur  i  gai,  passage  des  Acacias,  n*  7,  à  Vaugirard,  et  se  ratta« 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  juillet  i856,  pour  nn  carbura- 
teur Agat. 

itA6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  7$  mai  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Launay  (Charles- 
tfiéodulej ,  inspecteur  de  la  con^gnié  anglaise  d'éclairage  au  gat,  passage 'des 
Aèadas,  n*  7,  a  Vaugirard ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
lé  37  avnl  io55 ,  pour  un  robinet  âgaz. 

i»A7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  te  )6  mai  i858,  au 
seerétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Le  BeÛiey 
ffi^téon),  voyageur  de  cctoimerce,  À  Paris,  rue  f'eydeau,  n*  18,  et  se  rattachant 'au 
Brevet  «f invention  de  quf^ïe  ans  pris,  le  21  avril  1857,  pour  nn  découpoir  mécaniéne 
iy^lieebte  à  tons  les  travantqiki  nécessitent  remploi  de  remporte-pièce,  et  particotiè-i 
tasent  aiïi  fleurs  artificielles. 

Il  48"  Le  certificaft  dViddttion  dont,  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  mai  i858 ,  a» 
éetap&urîal  te  préfecture  du  département  de  lA- Seine ,  par  le  sieur  Lenonvel  (Alfred- 
fMBnoid),  négoéiant,  représenté  par  le  sieur  Desnéa,  à  Paris,  boulevard  SalM-' 
Martin ,  n*  se ,  et  se  rattaouaH  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  sieiât 
têSo,  pottr  déé  perfeetîénnemènts  dans  les' pipeé  A  pompe. 

11 A9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ûi  mai  1 858,  a« 
iccriwiat'^^  fai  préfeeHyè  du  départ«nên»ide  il  Seine,'  pal*  le  sieur  Le  i>age 
(Chwlee-F^rum^),  avenue  de  diehy,  li*  sA;à  B«tigttolies,etser«ttatfaantaa  brafet 
dlmeiitioa'de  qniiwe  ade  pris;  M  S  déeembre>»857,  pour  on  eystèowde  siphoA  * 


ii5or  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  96  mai  i858v«M 
seepftarfei  <le  ta  prélWtnee  éoi  d^àrtewent  de  la  (lemè,  jiar  lé  sie^r  Levas  (lean* 
Hmn^âpdlîàa),  «eprésanté  pevle  siénr  Matlàieu,  À  Paria,  rue  Sëiul^ébiÉtteiir 
n* A8r;  et  tfe  rettachant.au  brevet d^ieveniien  de qoinzeaiit  pria,  le  28 aiAl  i9M, pMV 
tba  aytièiiie  perIbttknM  deehauffiige  écê  appirteidbeettv. 

.  isSi*  Lèeertifieafcdreddîlicmdont  la  demaiideaétédépoiée,'lefl7«aiai  s^M^eiri 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Levy  (Lanipé>» 
riMMiilsr,  A  Pttùr  dié  VimM,  boulévwd  delà  Madeleîiie,  nM7,  et  se  rattachM^u 
tAfeyéfiyMlién  |ie<i»iy  m  fM.Je^  miAM^i  fmt  piooédlé^  e^gliitlfci* 


n»  fUms,  3i 


MitflviMmKhoMktfirdStifiHkliirtiAi  a*  j^,M#6rfHI>n»i>it>«».bp;eHi4*iiMiri4iim 
de  quinze  ans,  pris  le  19  juin  1807,  p^uruA  éboveneàj^a  4eit>|»é  jMi.4«r¥m)4M 
«nl«Btti6f».-fur]e$  rt«ite%M. 

-<  nS5^  U'ccnifteaft  é'«é<Hii»iLéonfc  fai  ilw— liii  •  M.Aépoiée,  le  19  Btei  iAb^mm 
iwjîétonrt'de  4ff  prétfSeotare  tfaâdépufteiiientdiB  1»  fttftiè!«  fMr'le«icurilerder<i>MvB^ 
Mpi^etilé'iMr  te  aicnr  fiommU»  à  Palis,  JMvOMMdiflAtat-llaryn.vr.d»*  ««rfl»ipt«». 
diant  au  brevet  d*invention  de  quinte  ans  pris,  le  8  juillet  1857,  pour  un  r  '        '  *  ' 


»  ■tofnia  pcrfectiDiinés  é^tKtMmddaa^.àm  nrépattfear  ^  :éb  fttnttÊÊÊn  4»  la 
|i«t*oènstieiMr«noarabiiMible  oiteiiunchaiiMa^^é^é^  ■     '  i.f  m 

^  HS^  Le  eeHiftt^al  d*addltien  éwê.  U'  «teiMMide  a  "éléfMpMe,  Jvq6  nai  iMB^,  «a 
secrétariat  de  la  préfèeitare'du  IMipattément  do  RhMne  »  fiar  leisieur  «lin«t  (liitlMl)^ 
1^  de  Sa^fêre,  h*  1,  à  Lyoïi,  et  te  ratwi^iii  im  lira^ct  dfinvea^M  i&  q^îme  ans 
ptn ,  le  5o  novembre  1S57,  owir  utv  syistëtâe'tf6«4airagfe^«t  d«  4âw«ffii^e  faVfe  f««^ 

'  H55*'I.e  eertifical  d*addfH<m  dont  la  demande  w  été  dé|^o»éfli;ié  n  «uâ  «899.  en 
sél^tariM  de  la  préfecture  4u  d^pMtemenl  de  (a  Seii^e  »  par  ItestetirMorattC  (Fraaëtii 
Pattt),  mécanidfm»  représenté  par  l«  ^sieur  Le  Mivie,  à  Ptfri»,  »ne gafcdte-ApyAwB; 
n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  j^rte;  le  j(i  oMsUrft'feSM» 
fkfor'^é^  petfefiÛGtmettttnfOi  dans  la  fjftwrieiftton  ^ea  "boaigieft  «t  <les  ctenMlea.  ' 
■';ii5^  le  cè^ficat  d'addition  dont  la  demande  a  W'dépds^,  le  29  inal'nSS,  «la 
sëtr(<Cài^àt  dé  la  prétectnrc  dn  département  da  BtliftheV  par  le  sietir  !fiityme  (5eftiH 
fiâptfs^e) ,  mécahid<*n,  rue  deCëte,  n'i*.  à  Lyon  ^  et  se  riittaëliaMvfn  brevet' d^înréii- 
iSoti  de  quiùze  ans  pris,  le  28  avril  1K8,  coinjoiàttt&ietlt  avec'  le  neo^Terpfflat, 
pour  un  système  de  doubla^  canetiëre.  '      ' 

'ii57*  te  certificat  d'addition  ddol  la  demande  à  éié  diJpoîé<Bj'le  25  riud  i85S',  au 
secrétariat  de  là  pr^^fecUife  du'dc^parléniént  de  la  Semé ,  par  le  sleorï*éltier  (tinile)* 
ferblantier,  /'epresenté  par  V»  sîcùr  Dreyfons,  à  Paris, Yue  de  IBortdy,  n*  54,  et  se  rat- 
tachant au  brevet^Tinvcntion  de^quiiize  ans  pris,  le  il  fSvrier  iS5S,  pour  des  procédé^ 
d<e  fabiic^tioa  de  boites  métialli^es  destinées  à  divers  u^es,  et  ootammeni  pour 
çbnitemr  dés,  conserves.  .  .',  ..     -         * 

,  i^iôÔ"  Le !certiûcat  d'addition  4ônt1a  démande  a' été  déposée»  le\S  mai  i85B«  a* 
s^étariat  de.  la  préfef^ture  du  d^arlemeot  de  la  SeineJ,|]^  le  sieur  Pémitont 
fCnarles],  à  Paris,  rue  des  Vleux-Au^stins ,  n^  3,  et  se  ra^acbant  au  l>rev^  d^myeof* 
tion  pria,  le  aâfnai  1857,  et  exp^^rant  J^  21  maris  ^871,  ;poui:  un  sy^tèyiÉ^  detrala^ur 
li^  ipelMCwes,  de,  chemins  de  lei:. 

.  i  i^""  S^  4»ei4f 6pqat  d'addition  dool  la  demiuide  ^  ét^  diépçîiée,  le  18  mai  iSi^.  am 
IMPfl&UriatdfiJa  piséfocUure  dudép«r(eiiAei»Ue|a  $9i^%^p9^ii$.êie>fK  ^laiume  (CbadM* 
n^àwM ■  Augwi9i4^mefki >  Régpcknt,,iPPpréa«^f^.U#i^^,U  filpii(C«  à  PaiiU^im 
Saint e-Âppoline,  n'  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inVaf|fi0a4a4nuiue  aaa^ofM-^l 
M^cMobr^  *8^,  i^ur  d«s  perlact»ojanaiftaf|t^  dfiw4<^,CripiTi<jatio<^4g>la £éQi4^    , 

\AàW  La  ^oeclificat  d'addition  donH-la  deniaail6.A  M^M^toêie^Mj^^  mat  4#^«i 
ififirflnuif^eia.préaBotane  çW  départeaant  «le  la  SeioB^jMu  le#iaurPlasse  (.Siia)M)« 
•ipiiéaaiUé  par  k  aiouff  RifH»Fdieau.  i^rPans»  bo«^ 

tachant  au  brevet  d'inventiott4ia^pi>aa  anaf  P^^.ia  i^^wl  iJ^të^V  wa«  howàm 
wa  ctuileiJii'a 

.  ^ir I^»0Mtiifcat4'a»Uhm' é^w(t la  iiwaarti 'la  M  dépôaéiavle  a8  mn'oMÀ.mt 
aawétaniiiwia  tofuéf— tnre^  ài^mmvtfrâ  ite.iai&ti>6;.pTAa»ietor.»MMiHf— ), 
«ull««)dH;«nH««rawe*4e%Xt»iMs»^^  T4nMa4  al^ac^^HtawliMM  ènatfl 

d^mvention  de  quinze  ans  pris ,  le  i-4  avril  1867,  P^'*^  *^  appareil  projpr^kmmt^lmèm 

HirtilM<è£4l«aM«éM«irft4Q6déHrtbM  - 

m^9Wh  9miê1ûé^•^mm^^klh^nâ,  ImAevaHl  âMMtontimw  «!.«*«  «^  w  ..-^ 
^ant  au  brevet  d  mvention  pffi»«*à*.é  JMàiel'iliâ4rM.«lpii«nliA»a»riHi«  aa^ft^astf 
**"fy??^**'^*  «^>>Mih»Bi»ilt»u<»aaaMlièittaAi»r6ii^ 


MrMbJ^ 


*atj»'^,a<c>ti6waKaddiWldl>ia-k'dii^  Um 


naii|njij4>la»<tfo<»i»tdHF  di»«rtÉM««s Jé«fiM» »5Î^Sfcr.n■ll^n  rSSo* 
Augene),  imprimeur  typographe^iSipaétMMft^fVtfjiMMrtJèwi^alliaiiiïftHwktM 


B.  n*  785. 

ii»fc>i— fi$57,  fwrimfe  y)BM>*twwiianl|piingiM|ièimni>  ,, 

i  t»ér  i»«  ÂeMiAciii  dttiidilkm  éimtlit4MMmW  a  élé  déposée,  le  1.7  «m  lAift.  <Mi 
secrétariat  de  la  préfectuM^diéMrtflriieiiiilf  la^Ula«parleiéeur3*iNi^ 
Mpréiéiifeé  Mr  W  sànirfMiiioa.à  BMÛi  àoÉifMird  SaûMIanitt,  a*  ^,  «t  ae  ra^- 
^ftaat  ahi  wWt44B¥niian  éafaiilzaaiiflpni,k3D  MvcadM  aA5&«  M^ 
Oab^rt  «I  BrejUm»  dattt  il  art  >flpMir>nnaire>  pam*  -Bat  mwàine  à  «btfter.  t4iMUi 
^bp^caa  4a  scias* 

■  secrétariat ?lekfiréfisatac«  4a  «bépaiiottant  de  U  Sflioa»  far  Usèai^ftévo^^ 
•ebtofé  01  irère«  faMospits,  reprééeolé»  par  lèaiaur  Oardisaal»à  Parla,  boulei^d 
Jtîàt*ManMi,  «^  >Q,  et  se  aaUaehanS  as  lirevifit  d^invaatiaai  da  >fi|i«M  ans  pris,  k 
•oi»o?a«riiMPa  1^7;  pour  searttralpiaia  eià  «UT applieafaU ans  nécaasairas»  saos  de 
toutes  sortes»  porte-monnaie,  livres-uofftciMÛ11es»alo.  .       .    >. 

1  i<r  Lvicertiiièat  dWditioli  doni  la  Klettiaods  a  ëié  dépœée,  la  i0.»iai  1856 ,  au 
ëecipécarial4e4a  préffsçtun  du départementdel^  Seine,  parle ate^^r^ebille (ChaHaa- 
Mii)r;  aMiittiactiiiiep,  f^E^présenié  par  U  sieur  Mattycis,  À  I%râ.  Ime  "^ioiiSébasr 
tla«»i>*46.4  -^  - 


,  etae  rakbcliam  a«  Iréaet  dlMweiitioo  de  qiume  4ms  pris  «il^^ 
ni^,  poadT  daa  praoédés  da  JîdKÎitaÉiim  des  tuyauB  éMi^à  riatdrtf^ 

1167*  Le  certificat  d'additiottJontlaAinMMleaété dépeaée^  bi.9^  IM  l'^.^Ml 
«aar^tariatUkiaBhifeelaredndépartAaaanldala  Sèiee^nair  té  sieur  Tlikrrion  (Jaan- 
tUuu4ea-Blaf),  ftëg«epat,  rapréaenté  par  èe  sieu^  aioondaan«  à  Pacis,  boaimard  de 
-tumdbtfttrg,  tt*  9S>^  ai  ae  ratSaflhaat  au  tretet  d'invea*iea  de  quinia  ans  pris,  <le 
•4  iémer  ifiôd,  poulr  oa  régalataorfirouiain  pour  le  dfaressaf  a  des  aietiies  de  nouiifi 
et  autres.  *     .  . 

it«8*  Le«ertiAèat^*addilioii  dont  la  damanâea  été  déposée,  la  rg  mai  1$^.  au 
^Mrélariat  de  fa  préfeetiwf  4iu  dépaitenacut  die  laSeitte,  par  le  «car  Valio  (Reaé- 
Fierre)»  ûdiricant  de  billanls,  repréte^wlé  par  le  .sieur -Malhiep,  à  Pans,  rue  SssU 
^^iiaait6n,  n^  Ab ,  èt'Sa  rattachant  au  brevet  d'itevflieo  de  ^uinae.ans  prie*  le  17  mai 
j8â6 ,  MMurdes  perfectionnements  apportés  i$lâne  laeochatructMMi  des  billards* 

116^*  Le  certificat  d*a4ditioti  do«l  la  denande  a  été  déposée^  le  &i  mai  i858,  au 
awp^ariat  de  la  préfecture  du  département  de  if  Seîne,  par  le  sisur  Vineâs-fiaran 
f  CoifetaiitiB) ,  à  6aint^Ktiémse,  eactidn  de  Valfoenei^,  et  sa  rattachant  an  brevet  d'in- 
iNmti<Mide^iiMeaiisnvis,lafioaoât  i65fi,ponriBeoKiitrnctiaa,  r  de  trais  Cours  à 
réebauffiir  pour  la  wricatioa  et  la  «rainpe  des  faiii,  fauiâllas  ei  autres  «lïjata; 
-iT  dVsn  appareil  disposé  à  recetair  et  à  larMIer  la  AHnéedea  trois  Cours. 

«170^  Le  certiÉeat d*addition  dont  la  denumdeà  été4époséa,if 'àittiai  i858,aa 
oeorHerâat  de  la  préfaetuns  du  département  d&  la  Mne,  par  le  sieur  .Way  (infàé' 
^RieiaM»} ,  repréaenté  par  le  siaur  fieniet,  A  f>ans ,  boulofard  Montmaalre  •  o^i é •  et  i^ 
rattachant  au  brevet  ainvention  pris,  le  11  mai  1857,  etAXutiant  le^t  octobre  1870, 
fkmr  perfeoliànnMmaDts  dans  la  prodnetioii  de  Is  Ibniène  éiaetriqna. 

ii7i*Xeeertifioatd*additiattdont  la  4eefia«idea  été  déposée,  le  minuit  Sôfi,  au 
soenftfciiat  de  ta  prélecture  du  dépaitainenk  de  la  Seine,  pftr  1^  «ionr  ¥on  <LoniS- 
Ckarlcs) ,  tapisslec,repréMniipar  la«icnr  Cler,  à  Paris,  ma  des  UnBndièraa-t>ahi1n-. 
Opportune ,  n*  5 1 ,  et  se  rattachant  au  brevet  dHopenlsonde  quinsè  sua  pris ,  àe  3  pû^ 


lat  iSà6 .  poiir  pèrfoolionnements  abz  ■■iwaiiars  élastMptrtsf. 

t  tTa**  la  «ertiêcat  d^ddilion  dont  la  demanée  ^  été  dépoaee»  i«  ag  flua  1000,  BU 
aeonàariat  de  la  pnMeiÉtnra  dn  dépaitemaMt  de  l|i.fiaioe,  parle  sica»  luUar  (Jbali- 


■PaptiaUi'yiaiir^  doejonr  miasédôeme,  repréaenté  psr  le  •sienr  fiaarault:^  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  55 ,  et  ae  rattachant  ah  hravet  d^aaara^tiqn  dLs.qniaae  ans 


fria^ie  'i«4a«ril  'sl855, ^>gar  des  agents  timtorinaâ  à  Takla  dnif|nslinn>pitt,  i^^nem- 
jlaetria'^rénia  de  dartre  <dans  tontes  las  teintnrea  aèrJ  ' 


plaetria'^rénia  de  dartre  «dans  tontes  las  taintnrta  aèr^iaÉM  et  .aélifte  iaaCièaea; 

If  teêrtdrtnn  nob  toutes  les  matières  soit;  aépart^  sab  lÉnnlganides^^'ide  rendra  à 
Haméi  tas^^olaa^wMn  pallia  de  in  parte  gne  la4éceanMigé  tfiiria  failianbir  et  ananiie 

prendre  toutes  les  couleurs  que  la  teintdre  waadra  leur îdoi&nér|jr. ente (remplaeor 
•li  jBsik'daiGdieii^tonases  seisainsi'nnni'écoeeèda^UMinidanftlona^laacaroè  on 

.  fti^  leMtlÉ«it.i«additinndopt4atdemanée  a  dté^yoaaéoi  U>%  niais858,  te 

•aeerétaviat  4a  In  paélbelnfe  du  département  dn  ilautrAInn»  ipirJaa  aiencs  Artdaé 

'  maSrfi1»i«èt  Bieif^ignièi  atennÉn<nieae<,AiMnfclmn  ;  atfe  yattsrjiant'au  bresi»  d^in- 

■^wniis»^  fHMnanaff1a<ian>f  jinini  Mêt^^oét  —ifhtiUMiiiaifliÉaér  artaiiyM. 

à  articolaiion  al  à  aceouplsaiflut  oombinés.  •^'  ' 

3a. 


—  »i6—  ■  // 

117&*  L«  ôertificit  d^sMHto  dont  1«  dmahnde  a  été  dé^<Mée,  le8jini  iê58««t 
tecrétariat  de  la  pn^fecture  du  départmnent  de  Vandase»*  par  le  lievur  Avy  (nfleaçoiah 
ébéniste,  nie  Carreterie,  n*  So,  à  Ayignoa,  et  se  ntttaohanl  «b  breret  drÎBYentko  de 
4aiiit&  ans  fHris,  le  aft  juin  i85d,  pour  Une  table  à  eonliise. 

■  175*  Le  oertificat  aadditîon  dont  la  denuunde  a  été  déposée,  le  a  juin  i858,  av 
'Mcrétanat  de  la  jfnréfèctare  du  département  de  la  Seine ,  par  Je  aieiir  Baiil^  (Chade»- 
4letté],  mécànioienv  représenté  par  le  sienr  Le  Blanc,  à  Paris,. nie  âamte-Annch 
line,  n*  3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  atril  ioSft« 
|your  des  perfactibuDements  dans  la  fidsi^oatiôn  de  diverses  pièces  d'horlogerie» 
noCaninient  de  celles  des  borioges  dites  càmtoises,  des  toume^broches;  etc. 

1 176*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dénosée,  le  7|oiB  i858»  aa 
secrétariat  de  la  p^fecUire  du  département  du  Mord,  par  te.  sieur  Baudon-Pordîef« 
à  Lille ,  et  se  rattai^nt  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  8  août  1857,  pour 
un  calorifère  tubulaire  à  récipient  distributeur. 

1 177*  Le  certificat  d'addition  doni  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai  i858  4  au 
secrétariat  de  la  préfecture .  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Btendettî 
(Ndpoléon-Annibai),  bandagi^,  représenté  par  le  sieur  MaroUer  à  Paris*  me  d^ 
Possés^ontmârtre ,  n*  3 ,  et  se  rattacnant  au  brevet  d'invention  de  quinae  ans  pris ,  le 
4  mai  i854 ,  pour  des  iperfectionnements  aux  bandages  herniaires  et  autres,  notam- 
-ment  pour  l'appliOation  de  Téleotricité  auxdits  bandages. 

1 178*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  mai  i858,  an 
aecrétariat  de  la  aréfccture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sietir  Boudicr 
(Jacques-Louis) ,  blanchisseur  rue  de  Beny,  k  Paris^  et  se  rattachant  au.  brevet  A^itt^ 
vention  de  quinse  ans  pris.  Je  5i  juillet  i8d6,  pour  un  appareil -pour  laver  et  fouJor 
le  linge  et  tous  les  tissus  susceptibles  d'étie  lavés. 

1179*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dé|k»ée,  le  >8  mai  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Boudet  (Pierre), 
b^outier,  représenté  par  le  sieur  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  J9.  et 
se  rattachant  au  brevet  d'idventioo  de  quinte  ans  pris,  le  7  octobre  1867,  pour  des 
perfectionneinents  dai»s  les  objets  de  bijouterie  servant  de  moyens  d'attache. 

1180*  Lecerlificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mai  iBSS,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Breguet  (  Louif- 
François-Glément),  horloger,  représenté  par  le  sieiu"  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n*  i5,  et  se  rattac^nt  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris ,  le  is  sep- 
;tembre  1867,  pour  des  perfectionneinents  apportés  aui  télégraphes  du  système  Morse* 

1181*  Le  certificat  d addition  dodt  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mai  j858,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Clément  (Jiûes- 
Uippolyte),  à  Paris,  rue  Taithout,  n*  38,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention,  de 
qumze  ans,  pris  le  s6  eepiembre  i855 ,  poiu*iVêiâ  à  arrêter  le  miouvement  de  toute 
.roue,  de  tout  corps  cylindrii^ue. 

1 182*  Le  certifecat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  a8  mai  i858,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Ceinte  (Piorre- 
ioseph-Alexandre) ,  représenté  par  le  sieur  Barrault ,  à  Pans ,  boulevard  Saint-Martin, 
-n^  35^,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,,  le  1  janvier  i858, 
pour  un  systjbme  de  roue  hydraulique  sur  pointes. 

11 83*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin  i856,  an 
xaecrétariatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,.  par  le  colonel  Combe  (  JuHen- 
Bottcniet),  à  Paris,  rue  du  Champ-de-Mars ,  n*  2S,  et  se  rattadiant  au  farOvet  d*in- 
.  vemtion  de  qunue  ans  pris  ,ie  2s  mars  ^858 ,  pour  des  perfectieilneoients  appdrtés à 
un  instrument  propre  au  ferrage  des  chevaux ,  etc. 

118^*  Le  cert^icat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin  i858i  an 
,  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  la  Seine ,.parWsietirs  fiabb^elirères, 
i^eprésentés  par  le  ateur  Aichard,  à  Paria,  rue  Vivicnne;  n*  53;  tise  rattachant  an 
•brevet  d'invcation  d» quinze  ans  pris,  le  se <novettiblre  i8&7,.i[Knir,ime  gacnitore  à 
pression  intermittente  cohtre  lès  pistons  tles  pompes. 

ii85*>  Le'oertifioat  d'addftion  dont  la  ïlemande  m  lété  déposée,  le  l^mai  i858.  «1 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Desbordes  (  uiai^ 
.  Crsuçois)  »  fiOiHeàut  d*insbhjàlènts  ^nMrtbémfttîqnes^ifepréaaaténlir le  sieur  Mathieu . 
à  Péris,  me  Saint^bastien  ^.i^  é5;.et  se  rattachant  au  brev^dlmnenl&on  de  quinse 
ans  pris^  le  lA  oui  tSâi,  pour  oertaîns  perfeotionnementa  et  certaines  diapoftîtidos 
^ap^einés  dans  la . dsMtmcttsn  des  manomèiees,  barotnèttes  et  antres  insinnnents 
analogues.  >../..,  i.,       .    .  ;j  <    •  . 


B.  n*  785.  _  803  — 

Mty  U  twtiflè<t^tf>iiiHM*i  éénli  II  iii  fi  <  <lé  dMpyiftitt,  l«5;{«in  t858»  «n 
mmétm^  àt^  frétéc/iiam  dm  d^paetonenidri  Iftâeiae»  pajc  loueur  Drra^  (Cbarkt* 
Louis) ,  <raiacailliér,  à  Pftrié ,  nie  de  Qr^illon ,  n*  5,  et  ae  tatta^aiU  au  brevet  d*ia> 
TMUÎOTi  de  qninze  eus,  pris  le  35  février  i858,  pouàr  mi.caase-Bucre. 
-  11S7*  Le  eertificat  ^addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  5  juin  i858,  au 
96cré<ariat  de  la  piéJMltire  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Duvoir  (Nar^ 
ciate),  mAcanioteQ,  reprdscalé par  le  sieur  Malbteu,  k  Paris,  rue  Saial-Sébastien , 
1^  4&,  et  seiattafldttBt  au  brevçt  d'invention  dequinie  ans  pris,  bis  aoi^t  1807,  pow 
des  perfectionnements  dans  les  machines  à  battre  les  grains.  ^ 

1^88^  .Le  certificat  d*addition  dont  la  démunie  a  été  déposée»  le  s  juin  1808,  au 
seonteriat  de  la  pnélscturè  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Forgeot  (Énule- 
Yklor-J[eaii*£|q>tiftte) ,  repnisefité par  le  sieur  MaiMeu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
bT  45 ,  et  se  rattachan»  au  brevet d'ui veotion  de  quinv  ans  pris ,  le  28  i^oars  1807,  pour 
«a  genre  de  jGUaUnie  icoiMlistant  à  utiliser  toutes  sortes  jde  paijb  et  ^otaôsiment  les  poils 
de  vadies ,  de  chevreaux ,  de  chèvres ,  de  cliamea'ux ,  etc. 

11^*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  ju^in  i858,  au 
secvétariak  4e  1#  préCeclare  du  département  de  la  SejUie ,  par  le  sieur  peorge  (Alphonse- 
Âlex^dre)«  à  Paris,  rue  de  $aiiUonge,  u^  69,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  <iuinze  ans  p¥i;i,  le  11  uovem^e  .i857>  pour  un  système  d§  fourneau  fumivor^ 
avec  distributeur  portatif.  '  .     ',j 

1100*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déjposée,  le  1*^  juin  i858,  au 
secrâariat  de,  la  préfecture  du'  (^éjpartement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gérard 
(A)exaudre] ,  mécfmicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau^  h  Paris,  boulevard  dç 
Str^hourç»  n  25 ,  et  se  rattachant  au  brevet  (Tinvenlion  de  quinze  ans ,  ^ris  le  17  Juil- 
let 1857  ',  pour  une  machine  à  b&ttre ,  fixe  ou  portative  à  volonté. 

1101*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandé  Â  été  déposée,  le  5i  lioa!  i858,  «d 
secrâariat  de  la  préfecture  du  département  dii  PuY-de-Dôû[ie,.par  le  sieur  Girard 
(Anioine-Désiré),  serrurier,  à  Gignat,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i4  novembre  1857,  pour  un  syst^i^e  d'arrêtoir  à  k][(ientounet,  pour 
tenir  les  croisées  puvertes, .  ^ 

11 92*  Le  certificat  d*addUion  dont  la  (Jemande  aété  déposée,  le  5  juin  1 858,' au 
secrâariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  riar  le  slcur  BeinhoTd 
(Edouard- Alols),  mécanicien,  à  Pans,  rue  du  Faubourg-Saint-Denîs,  n*  167,  et  se  ni- 
tachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  mai  i85il,  pbur  indicafeui^ 
publics.  ^  , 

iiq5*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  à  été  déposée,  le  12  juiii  'i85B,  au 
secrrariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Gironde,  par  |e sieur  Javles  (Jean), 
teneur  de  livret,  place  Bourgogne ,  n*  5 ,  à  Bordeaux ,  et  se  rattachant  au  nrevet  d*in^ 
ventîon  de  quinze  ans  pris ,  le  à  aoÀt  iSS*? ,  pour  un  Système  de  ndïînage  du  sucre. , 

iio4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  aeniande  a  été  déposée,  le, 28  mai  i858,  ail 
secrâariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Josselin  (Jean- 
Mien)  et  Bertrand  (Auguste) ,  représentés  par  le  sietir  fhcordeau ,  à  Paris ,  boulevard 
dé  Strasbourg,  n*  25,  M  se  rattachant  au  orevet  dlnventidn  de  quiiue  ans  pris,  \t 
H  avril  i858,  ^ur  un  obturateur  applicable  aux  appareils  inodores,  éviers,  égouts, 
conduites,  etc.     - 

11  qS*  Le  certificat  d'addition  doM!  laf  demande  a  été  déposée^  1é'8jnin  i858,ati 
settifiarlat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine,  par  lé  sieur  tegris  {ÈWef 
Edouard] ,  métiaimcien ,  î  Paris ,  rue  de  la  Planchette ,  et  se  rattaéhsfnt  au  brevet  dMu- 
ventîon  d^quinie  ans  pris, le  i5  nnirs'i858,  pour  gariiiture  métallique  applicable 
aui  tiges  des  pi^ns  des  mftchines  à^pèur  et  tk  toutes  autres  tiges. 

iig6*  Le  certificat  d'addition  dtint  la  deUiande  a  été  dépende,  le'8  juin  18^,  au 
secn&riat  de  la  préfecture  dû  départeitaént  du  Calvados  par  le  sieur  Larenard  (Ait* 
guste-Atmé),  mécanicien ,  hameau  de  la  Maladrerie ,  à  Caéri ,  et  se  rattachant  au  brevet 
dinveution  de  ouinzè  aus  pris,  le  is  aviil  i858,  pour  une  compositbn  de  mastic 
dk  mastk  méîoXaoue. 

1107*  Le  certificat  d^dkkm  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mai  i858,  au 
■cerMriat  de  lé  préfectorcdu  dépfUiement>de  la  Scône ,  par  te  sieur  Leriche  (Nicolas»* 
-Emile),  architecte  ;  i^préienté  par  lé  sieur  Barrault;  à  Paris;  bdulevard  Saint-Martin, 
n*  53 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'ImMntiK^ii  4e  ôuintë  an^  pris ,  le  a6.  août  1857 ,  pour 
4ca  perfeeâonAeDÉenAs  axt^  soîifilets ,  tuyères  et  a  la  souflbrie.' 

'^  La  certificat  f  addition  dodt  Ja  damand^  é  étié  déposée,  le  5  iuin  i858,  au 
'  t  daUpirfliectniie  du  département  diifihâaei  par,  les  sieurs  MâTBelirè^ 


1     t 

1 


^1^  niUoftMrmtatt:  farevfet'4-infolioiB  dénniia  itm  |pr»v  ii#g>Aili  b8 
dlipo*Mo«  d^M^fndbiagv^e»  itiufis  pleine*  pdar^wÉgm  et  hotbÉui^nt^ 

11 09*  Le  certificat  d^aédhios  éool  U  déonm^  àélédépwé»,  feaii 
Mcr^afibl  d»  kl  ^réfectaceidii.dépatiktawi*  de  k  âciBev^ihÉr  k  liear  A 
PI«iiie^Af«Mittmhii'Fti'cliMiadh  dDcteur  en  lédwitt»,  'rtipré— 14  nii 
dwro,  à  HlH«;  iioalefvarddt  itraabdàv^,  v^  33i*et.Mr«MMkMAau;hra 
i»  quinze  ahifprb,  le  ^avriitdôd»;  po«ir«i«ppar^l|H«p^>à  makÊtâ 
sonneur,  .  ■  ■  •  .    ,  ,  '   . 

i^rod^  L<  (ïèiliicat  addition  d«iit  iA  éefiikâiide  «  éléddpo^,  le  |  i 
Sêcf^tartdt  de  la  ^éfecture  du  dépai^ement  ée*)a  Stk^v  ^Hiêmkt  U 
çMs-Renéj .  réfn-ésëiSté  pàHè  sieur  BarrMU,  à  PâHs;^  fcwitorâH  Sliafcl 
et  sa  rattdchsiiif  ktt  brevet  d-it)v«ntj<*i  ée  Mnte  âns'pris;  l«r  S'OcM 
tM  genre  d^  laMefncfa  pfâàsteA  àppikieéeft  à  l*éclairaçe  et  maoL  iUoimb 
genres.  '  .''',,. 

*  1501*  Lcéërtîflèat  d^addîtiotl  dont  Itf  ddhithde  à  été  dépOsée.TéS] 
»écr(?târiàl  de  îa  |ir(^fecture  du  dépârtetnent  dtr  Rh^e,  par  fe^  sieurs 
ffturtclâcjue  et  André) ,  quai  àé  la  Chârilé,  n°  3i  ',  à  tybn ,  tftt  se  rMacl 
d^nvention  de  quinze  ans  pris,  le  8  juin  1897,  pour  une  maÂchikie  méb 
oon({ue^  à  chauffage  médiat.  " 

j  1202°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépbi^c,  !e  ig 
secréiarial  d«  la  préFecturedu  département  de  la  $einé^  par  île  sfetii 
ièaB-François-^igisbert)^  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  û*  3j4,  Ct  se  nttiâd 
iitnvtntion  d^  quinze  an»  pris,  le  29  mai  1857,  coniomtenaetlt  â)rée  1 
||;|^>licaiiun  de  lelectricilé  aux  métiers  A  passementerie.' 

i2o5*  Le  certificat  d'addition  dont  Ja  demande  a  été  déposée,  le!  l 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur Pen 
lalUenr  d'habits,  à  GrènoMe,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventiDn  de q 
iéïi  Juillet  i85^,  pour  une  bride  sans  mors. 

, .  laoi'  Le  cei:tificat  d'addition  dont  la  demande  41  été  .déposée,  le  2 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le,  aieur 

Jiigustoj ,  fabricant  djo  lampes,  à  Paria .  me  de  Malte,  n"  10, ^t  se  nrttae 
invention  de  quinze  ans  pris»  le  26  juillet  i8j5 ,  pour  un  système  de 
modérateur. 

.,,i2o5°.Leccrti^cat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lei 
secréiarial  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  P 
çpis-Alexis),  employé  dans  les  mécam'ques ,  rue  Picatier, n'  i5,  à. Coi 
rattachant  eu  brevet  d'invention  de  quinze  an^ pris»  le  18  février  i85l 
de  tonneau  mécan^ue.  ,     ■. 

1206**  Leeerlificat  d'addition. dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  5 
sécrétât  de  la  préfec^u*e  du.  département  du  Rhàne,  par  ie  sieur 
Ubeit),  4'uc  Xronche^,  n*  Ao,  à  Lyon»  et  se  rattachant  au  brevet 
(piioze  ans  pm,  le^i  mai»  iâ56«  pour  lemploi  du  ciment  à  dirïjêrenif 

1207*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le  3 
Heçrétanat  4e  la  pr^ecinre  4u  députementr  4»  la  ^ièvue^  ,per  le 
(Charles) ,  ^orlogeçi  ^  Château-Ghiopm r . et  ^  rattact^ant , ^^ \ brevet 
^i^ze  ans  pris  ^  ïaik  janvier  i  8j5  ,  pour  une  iiunpe  modéraîeur  à,  deu 
.  1208°  Le  ceitiiicai  o  Addition  dont  la  demaiide  a  éiié  (iéposée.  Je  â 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la, Seine,  par  Les  sîe 
Michel,  représentés  pi^ le  sieur  ^aaset*  à  Paris»  bonlevar^.Moii^tipfrtn 
nilttacbaot  au  Inrevet  d,'inventiaa  de  quinze  ans  pri^k  i^  ocifiiv»  xB^ 
(iond^ua  estmiidye  gaiiance*  .,     / 

j  1309*  Le.eertiâcat  d'udditiett  dont  la  léemaiide  a  ét^  <lip(»sée  •  ^  7 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le^siew 
fène-r*fti)oléen),è  Paris,  rue  aaiiit-<:hrirtephew»*«*««»e:nmscjb«^ 
^etttûn  d«q«tiB4eABe;prfs,.ie  3  Aovemkw  i8â6  ^  ooi#wi»ep»iiM  ,wec  M 
nn  système  de  fennetuTe  4m  cenonsr  d^rmesà  feu  m^  clM^geMi^  à  l'«c 
t»tionpix>daâtepArkeo»bineMon  dei|uAtteiCv^ftes.  '      .t.«.  <r 

1210'  Le  certificat  d'^dilSbii  dont  k  ëemande  h  -élé^épaséft» 'kâ 
Mcrétariat  iéé  la  èréfeetfré  dis  éépàrtem«btHlGki6eine»  l&a-.lesiBari 
teepli.VkteiO,  ktRncaat.vepréasnti  pArk  aievlD^airaÉlu  à'fttfki  k 

ùigitized  by  CjOOQiC 


B.  n*785.  — (Sm  — 

t8S6 > poar  un  ibver fuinivore.  ....    v. 

iar^>i^eeftifit*ti^4Ml4Mk»4l«iil'Uidnkald  »é^^  ien  juiii  i858>  au 

"    iÊfkà^U^fféitétMn  d»éé^atieÀeMk>d«»lmi^otninc^par>kâfv  Aulicr  (Jmm- 
KVieMr^,/éMU«v'Wni4<ifm*e»'iue«aàDt*D(>iiiiai^  ikn*. 

l-an  hÉ^vél'i^iBv^nlioa'de  ^femue  an^fris»  Iv  iif  avril  1855,  pouy>d8s  iigMilB 
linctoriiiiu  et  chimiques ,  addition  a^ant  pour  obiet'dea  «^eaÉ»>idc|ostîriel8  f  i  chicn£|iîi8 
«tcalfetfb  fmàm  lirooédéf  ^artkvlim  poolr,  ^  iti^re  iéà-  «oir  p  <aY  donner  bux  soies  » 
^itvdttsécsMi'àoa  y  atonies les  ywJftéé  ^'euferAnlMtcMtnnèr/lr  fabricèiin^a  ie  «M- 
indaMtMiH  ^  4»iiif  Udav  te  cirlliiiiM  et  autnte  ;.  4*(  tenidre  lœ  drape  en  jnoir  sdide 
fiMm  eciogMO cennas^  5*  rentk-e^ ie:4xuir  blaoi)  mt  le  Uohkkm  ;  G*  vemf^lacèr toué  lee 
tamiia.  Le»  agents  industriels  sont  :  toutes  les  cpaJibéi  naturtules  modiâées  et  d^tiet- 
nltoliiiiJMli»n  deexégteqjB»  de  IcmnfnèadLkmé,  des  écorcesvdes  Kgneux  et  des 
flOBeiL  <   '   '     I'  'i .   '    I    .  ,    j  )  .. .  }  '  -' '  '    /. 

■Ti^*  Le  eeitifteal d'additîoa  dont  la  deomiide  a  é4é  dépesée,  le  t5  juiti  i859,  ati 
aeiM <lÉi<ittlie^la»|»#éiùiMire da  dépiafleinetit  de  la  Semé,  perlé  sieiA-  BaiNy  (cWM- 
Bené},  fabdcant  d'équipements  militaireB,è  Parts,  me  de  la  Maette,  n*  ^,  et'^e  M- 
iKlMiif  as  Wpf  et  li'invetHHJh  de  quinte  ans  pris ,  le  2  avril  1^8,  j[Mi«ir  des'i^erfèdion- 
waamila  llaÀa»i»fal»Heilioi»  de  dhi^erses  eièeeè  difèriëgcrieiielamme&t  de  céVhis  d^ 
hatfa^eedlteii' êùmtêiHâ, des toume-WoAre».  '<   *' 

ijtir  ht  ccrtiirçat  é^^di^on  doiitf  ht  demande  H  éU?'d(5po8*B,  fe  xi  jnra'i85BV  t^ 
secrétariat  ée  Ki  prélbttafe dn  départem^td^  la;s«?me;  parle  çîèur Baudrit;(Augnit». 
fkh!iéh)i  entrepre*enr  de  serrorent.  *  Paris,  nte  dt  Malte,  »•  24 ,  et  $e?  rattacHant 
ml^rev^.d^ntçnticNideqtiiiifzeans  pHs,  ieih  févrfeï'S857,  poursysthtrt?  ^cott^ 
frnctioii  en  fier.         '  -  ,      / 

îiid*  LecéHificâf  d*addlti(yn  dont  la  demande  a  été  d<*pdsée,  fe  8  Juin  Î85â,  $^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départementale  la  Seine ,  par  les  sieurs 'Ber^evin  (Aur 
goste-Malhieu)  etSalva  (Edouard  C),  représentés  nâfr  Te  sieur  Bicordcau,  à.  Paris, 
Soulevard  ie  sèrasboure^ç  n*  25,  ^  se  rattachant  au  brevet  d^iiîvention  de  quinte  ans 
prJs,,ie  I  a  janvier  iS58^,  f^nt  un  proèédéde  pari^oiatTou  de  I^  houille  et  des  anthra^ 
cites  iaus  tes  carh^nîseï;.  ' 

ixiô*  Le  certificat  d^âdd^i^n  dont  la  demande  a  éii  déposée ,.  le  3g  âsceimhrv- 1  B^7» 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Lpîre,  par  fa  îtocléié  Ekmo. 
gfriile  et  compagnie .^riiie  dfï  la  Loire»  à  Saiui^tienhe ,.  et  se  faliaclianl  au  Lin^vei 
Cu^VeiUiQQ  de  dL  ans  pris,  le  29  uoveipjbre  ,i&J6,.pâr  lesieùr  ^fichaltd,  doul  h 
£te  sdc^été  eâtc,QssîennaucQ;  pouf  sondage  «jie.mac^tiç^s  ea  acier, 41  r  H  nchr  de^  fonm 
Jkcbeminik  de.  fer,  par  l(ç  mi^ixteau  pilon  dans  i^ne.  prince ,  et  par  -imo)i  ce^.  ^     , 

121 6*  Le  certificat  Jaddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  in  juin  iJBiâ6.».aH 
f^cfétaria^  de(lapr4fiççti»re.<fta  ^p^rteanent  de  .M<6^n«>.piur  ic|.sieMf  ulûm^rf  (Vic- 
larri^aqiSTAkiaiidDe)  ,,n4go^nt.«  veprésentd  par  û  sieuf  Le  filanc;,  àPfri»,  nte  3ai^i^ 
UmÀàom,  a*  a,  e4^W%V!lMNAtau.hreve(  d^AveiiMpi»  4e,quix^e  ans^  pxia^U  ^1  à)^ 
-âi»7,poiirrOu.bijyLardfMat|tirpHantf,  >  ,  ..i! 

it^îr  L»celrb&Baid'ad(4itibn.ddntIadém8ndejLé«J&;dé|>«iée.  le  jk^iioii^  i^&»;,a» 
aecrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  paa ke  awwr^ Ronmftwnmif 
tiifer««cv«é)r/let>reamEr#uciMauriiie,  &*.ad,.e4ie  aeoett4 ra% du Pooi^Louis-I^hi- 
famei  fa**  i&,  et  «entiaciafit  «la  Itfewt  dMventio*  de  qiMi«aiis  pria.  Ia  ii*^  i^td 
aftâft^ peur  précédé 4e 'natfadamiaage.    -       «  -•      .1      •/.    . 

'  (niâr.iU  ceBtilîcatKVâddilâaa^  4k>iii  ImdcoiaiiAe  aiétiidéposdc^  led.av|ii4^.*  «» 
•«ëtenalilela  préfetkMr&dv  d^partcmenAde  1» Seine wpar  le  li«i»  Brun  (Pief»fi>> 
n^ociant,  représenté  par  le  sieur  Dauhréville,  à  Paris,  boulevard,  de  ^fafthf>uw 
wÊi^i'ét  sévattwbàotaaa^vet  d;iiiWatinndia quûteeaDi^^ le  ak<m«rs  |8^i  par 
l^ÉwarManigaeli,  de^tiieaKiessieÉnaire^poMrilne  fbmiportatiye^pedectiaiw^evM 
'^^aa^'^  <L«  «cetificBè  d^addition  dotlèiia  denaiiâr  A^lédépaaéei  l».U  juip  idt^;aR^ 
■!■  ÛMw t jdetimpiéMag» du  déMvtemani  de.liltoNilt»  par  U  siai9rXav&)é:(](ï^aiair 
ça»),  limonadîavJbdiéérapdfde  rSaplanaée,.  afi  sû,..à.MfX)âp«ll«r,  êi  se  nOa^hapI 
Miavuet  draivenéèo deid|iiUuBa'pei», lfr7 jéilèet.a&7v iiêtilr.tm;appar«a  de  n«uMon 
^Êt^^fmÊtimmi^  dm»hai^€mt  ireaipr' ie-neyadr^..»  ■  •  •' 

i'^VbiÊif»  «Le  e«Miic«fl^%ddiU'éti.éMMI  ta^dinkfftîde  m  éU  déposée;  le  i^  «'"^^^^^^i'  ■•■ 
Wmimàim4»  Ut^ptéSéttéttf  àwAépêm^m^kv  é¥\»^nw,pair*ïe9'9Êinr9  Chabné^fetèraa 
et  Mekm.  fabricauto  d*appMfti»4  e«tf;irl%Mif  ;  <M  ^t^ve^^asifc^ 

■      Litiiilrf^el  rikv«l»tk>n-de^fofa^    wis  pnb;.  leiA*m^rte»  iSâS^pM^le 


—  .400^ 

»iwrV«nii«îiif  .«antibaïak  ttmkmimttu,  pow  imapfMtiaA-f»  ^4 

sùihoîdc»  >     '  '  '     1  ,  •  *  d  f 

1131*  Le  certificat  d'ad4itioa  dont  la  dflouuule  aétrédipôtéa^lt  «s  juMà.i858*«.  m 
«eô^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  1«  Seine,  parliaaieM  Corbin  (F 
Adolphte] »  à  Pana ,  rue  d'ialy  »  n*  6 ,  et  ae  ntttMfaaiil  au.  brevet  d'wtemtiim  àm r 
«na  pria,  le  20  avril  1807,  pour  un  papier  collodioniiéMC,  aervaaiàlâ  — ^ 
4*épreuves  pholoffraphiques  négativea.  m 

)2a3*  Le  certificat  d*addilioii  dont  la  demande  a  étéidépoaé»,  le  il  juin  *8&6*i«a 
iMrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine ,  parie  sieur  Dameie  {Lmilà- 
Jttlea).  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paria,  rue.de  BonAy^n'ât,  etae  jnattaohiHt 
aa  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris ,  le  16  avril  i85d,  pour  une  nyadùne-à  ôrielaiv 
principalement  applicable  à  la  reliure.  -^  .t 

1320*  Lecertiucat  d'addition  dont  la  éeoifuideé  été  d^oeée.»  le  it  juiiij858».«i 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  David  (Bien»* 
I^dere) ,  mécanicien ,  représenté  par  le.si^ur  JBfarrault.  î  jhuria»  boulevard  Saml<Jiar- 
tm.  n^  93 ,  et  se  rattacbant  au  ^evet  d'iuventioB  de  quinxe  ana  pria»  ke49  «mU^^H^ 
poui;  des  procédés  de  blancbiment  du,  coton.  >^     ,        ..1 

1334*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  «9  juin  jl^I^^  «a 
affcréftariat  de  la  préfedure  du  département  de  la  Loire,  par,  lêa  aieura  PoflataîenT 
firères  et  Peillon ,  maîtres  de  forges,  à  Riverde-Gier,.et  se  rattacbant  au  bravet,d'inv«i^ 
lion  de. quinze  ana  pris,  le  a6  juin  i854 ,  poi^r  un  ji^nocédé  enoployé  pour  U  iabrica- 
tfon  des  roues  de  locomotives  et  de  wagons  de  chemins  de  (er«  ei^  Der  foiigé. 

1235*,  Le  certificat  d'addition,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4iuin,x8S8,«9 
aecrétariat  de  a  préfecture  du  département  de  la  .Seine,  par  le  sieur.  Durand  (FaiBT 
çois],  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  k  Paris,  boulevard  de  Stras* 
bourg ,  n*  33 ,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aiis  pri^ ,  le  iS  décembre 
i8j6,  pour  un  système  de  brocbé  continue  self-acting  pour  préparer  et  fil^«  à  toutes 
^nesses ,  toutes  espèces  de  matières  textiles. 

1226*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le.^uiini858.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,,  par  les  aieiirs  Enrer  ^Pierre- 
Bdme-Louïs-Emest  et  Théodore-Alfred),  représentés  par  lé  sîeur  Richard,  a  Pteis* 
rue  Saint-SéJ)astien ,  n*  45 ,  et.se  rattachant  au  breve;t  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  13  février  i856,  pour  de»  perfectionnements  dans  la  constructioi)  des  soufflets  et 
des  forces  portatives  ou  autres.  '     ,  -         ^ .    , 

1327^  Le  certificat  d'addition  dont  la  démande  a  été  déposée,  le  1 1  juiù  i858,  au 
Becrëtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Angéinuinn  à 
GrafT,  à  Paris ,  rue  de  F  Abbaye ,  n^  1 2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  îiC^iuiniè 
ans  pris ,  le  1 8  juillet  i856 ,  pour  imitation  de  verre  mousseline  par  impression  surpt^ 
pier  transparent; 

1338^  Le  certificat  d'addition  doiit  la  demandé  a  été  déposée,*  le  34  jtûn  18S8,  M 
secrétariat  de  la  plréfectare  du  département  de  la  Haute-Loire,  par  le  svaar  Gi^Md 
(Justin-Alphonse)  .professeur  de  mathématiques  au  lycée  du  Puy ,  et  se  rattaehMiittii 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  35  juin  1857,'pefur  appareils  daitiaés  à 
démontrer  la  pression  et  la' dilatation  de  l'air  et  dont  le^principal  eat  une  marine 
pneumatique  à  mercure.  ,  •     j    «r  : 

1229*  ^^  certificat  d'addition  dont  la'demande  a  été  déposée,  le  17  j«iB  iSSft^  aaà 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Rhkae,  par  It  aieur  Giroud  d*Az|^fil 
(Frédéric),  rue  du  Commerce ,  n*  4i ,  à  Lyon,  et  seirattadMoit  mx  bravel  d'ianreaMa 


de  quinze  ans  pris>  le  i3  avril  i858,  pour  un  système  .de.  meunerie,  boiilangarie 
composé  d'uik  moulin  à  menles  sphéroïdes,  d'ui^  pétrin  pour  pétrir  le  paia  et  d*i« 
Ibur  pour  le  cuire. 

l33o*  Le  cerUficct  d'addition  dont  la  demmdea  été  dépoaée,  la  17  ^wm  i85ft*  «n 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  CaKadoé,  pai>  ie*  siens  >OiMudMift 
fCharles) ,  manu&cturier,  à  Liaieui,  et  se  rattachatit  au  brevet  d'taveiitiDB.de4iuiBie 
wfa  pris ,  ter  38  janrviei^  i856 ,  pour  ùti  Système  demétier  méicaniifae  àiiséer  la  drap» 
Hé ,  addition  consistant  à  rendre  ce  métier  applicable  à  tous  las  rtiësns*      -       .         >  > 

is5i*  Le  èertificat  d'additiontdont  la  demande  a.étédépoaée^ie.ii  juia  iS5ë^a« 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setne^  par  lé  aieur  Csiafliii  4fté> 
étfric),  fabricaut  de  bougiea,  avenue  de  SaintHCbmd,  n*  ôib»»à.Paasyi  et  se  nttladMmt 
au  brevet  d^vention  de  quinze  ans  pris  «le  «3  novembre  .i$^,  pour  épwratioa  ^§m 
f  alcool  du  suif  CEt  confection  de  baugies  dites  cfiwertcaÔMff,  » 

is33*  Le  certifioi^  d'addUiofi  dont  Ut  demanda  a  ét^  déposa  U  16  jutA:i^i$A«  m 

ùigitized  by  LjOOQIC 


B.  n*785.  _4M  — 


),riprtMM*é-|iar>le  HiwÉri  ilieti littu ,  à  Pfcrii»  boulw— éideStttahottiy»  n*a5^ 
ettewItiiAinif. ••  tooml  4*mveiitiof  4« ^nme  àtts  pm »  kl di6cabbre  i9o^ ,  poop 

«Aai»:l>€«r«ificsfrd*«éMonâoii«lâ  aeninde  a  été  dépMëe»  le  as  jain  i8&8r«« 
éala  préfeetave  ëà  éépàrt8me»|ihi  iford^  par  le  siinMr  Hebon  (Michel), 
à  BâtammA^  etaa  fltach— t  au  brcvei dlavention^e  <piin»e  ans  pria» 


le  saééaaaahps  i895»  pa«t  tMlavcÉf  naécanéqoe. 

lalIT  La  eertificfeit  crad^ition  donfla  demande  êlM  dépoiée  la  9  jmn  i858,«u 
MMiélitiatde  kpréfeétufe  éd  départlBmènt  de.k  Seine, par  le  slenrHermagis  (Hya* 
m4lM)^«p*MMn,  à  ftris,  me  Bambatean»  n*  18,  et  se  rattachant  au  brevet  d*in>* 
vpitioo  de  qiUÉUEe  ana. prisv  ici  96  décembre'  i85y ,  poiir  un  inatmment  d*optiqoe. 

is55*  Le  certificat  aaddition  dont  la  demande  a  été  dépoaée««ie  1 1  jmn  .i858,  «H 
iccrétariat  de  k  préfecture  du  départemeM  de  k  Seine ,  par  le  «ieur.  jEluacd  (  Charles), 
négociant»  npyéaeiité  par  le  aieuv  fiicordeau.à  Faria,. boulevard  de  StcaaboiMri§^« 
u*  35,etae  imtteQbantanbrev^  d*in¥ei»ftiQii  de  (iukue.pns  prU*  le,  i5  nevembffe  tS^i 
comointwiieBi  ^veq  le  sîewr  .VjomUt  pçtur  k  Wbricalioa  de  co^verU  et  de  vaissaUe 
enter  ou  acier  nikelés. 

iiM"  Le  cettiAcaidraddltioaf  doi*  k40mande  a  éU  dé|pcaée,  le  a  juin  18SS,  au 
Merétariat  de  la  j^véTectui^  du  département  de  k  Seine,  par  le  aieur  Legris  (Ëlift^ 
jrlonari),,mécamciea,.à^lVii^  rue  de  k  Rooueite,  oT  ii3»  et  se  rattachant  «11 
brtvet  d'invention  d^^uiîue  ima  pris,  k  3  mai  4o5â,  pour  un  niveau  à  mercure. 

isdT*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demaiidea  été  déposée»  le  10  juin<i858,  au 
lecrélanat  de  kpréfecture  c^  département  des  Bouches-du-Bbône,  par  le  aie^  Ler- 
veraitft  (Frédéric  ][,  mécanicien ,  au  cbemin  d'Endoume  »  à  Mars^ill^ ,  et  se  ratjLachant 
anhrevet  d*inventK>n  de  quin^  ans  pris,  le,  17  janvier  i856,  pour  moyen  simple 
et  économique  de  CçJoriquer  les  ck>us  de  tous  genses  et  de  toutes  dimensions  par  le 
laminage. 

iM^  Leeertificat  d*additîpn  dont  k  demai^dea  été  déposée  1  le  8  juin  i858,au 
secreiariat  de  k  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lenf>avei  (AIt 
ireà-Ferdinand) ,  représenté  parle  sieur  Gardjssal ,  à  JPai'is,  bQpUvard Saint^Martin^ 
n*  39»  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveption  de  quinze  ans  pris ,  Iç  u  mai  i^jS»  poui; 
pcriectionnements  dans  lee  pipes  à  pompe.  .  .  «-  >  * 

1359*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été' déposée,  le  9  juin  i858,  a9 
secrétariat  de  k  prélecture  du  département  de  k  Seine,  par  les  sieurs  Lister  et  Hôldçn , 
peigneuts^e  lames,  représentes  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Neuye-Saint* 
Augustin»  n*  &2 ,  et  se  ratûchant  au  brevet  dinvenuon  de  quinze  ans  pris,  le  34  juil- 
let i856,  par  les  sieurs  Nottelet  et  Kendel ,  dont  Os  sont  cessionnaires,  pour  u^  genre 
depeîgneuse. 

i34o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  juin  i858,  aii 
McrÂarial  de  k  préTeclurc  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sfeur  Mac-Swenj 
(Thomas),  rebtésenté  par  té  sieur  Gburrouve ,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n"  5,  et  se 
rrttadumt'inf  brevet  d'inventioti  de  qtiiuze  ans  pris,  le  1 1  juillet  i856 ,  pour  des  per; 
fiecliooaaaletats(  apportés  dans  ih  constructioh  des  nJeîvireS. 

1341*  Le  certificat  d*addition  dont  k  demande  ^  été  déposée,  le  ojuin  18^8,  au 
Ncréîiirkt  de  k  préle«tuf«  du  département  de  k  Seine ,  par  le  sieur  riouvteau  (Jean- 
dMée),  fhbrieanl  de Sypiions ,  n^résenté  par  le  sieur  Le  Bknc,  à  Paris,  me'Saînti^ 
ikpolfaM,  n*  1 ,  et  ^vattaehant  au  brevet  d'invention 'de  quinze  ans  pris,  te  33  août 
Mj,  pour  ées  perAsctiôMnements  dané  k  confection  des  rçHnètures  de  siphons. 

1349*  Le  ceilificat  d'addition  dont  k  demande  a  été  déposée ,  |1e  V6  juin  i8S8 ,  au 
Mciéiariat  d^  k  préTectu»  du  déparlemerrt  de  k  Seine ,  par  le  ^ieur,  Pellet  (Au- 


crokett,  et  lea  applications  de  ces  toiles-cuirs  illustrées  et  décorées. 

1149*  Le  oaiti^cat  dMdÉtIon  dont  k'd«aknde  a  été  déposée,  le  19  juna^85i8,  au 
■wrrfifkt  dé  k  préfeelure  dd  départenie&t  du  Finistère,  ^  le  sieur  i>kiicbaiis 
(Jkma^kpaijtij  JlMit),  à  Brm,  et  se  vattaCkiMt  au  brevet  d'inveneioik  de  ^nuk 
•M  pris,  k  8  novembre  i85a,  pour  un  procédé  à  empkyerfour  k  culture  da^ 
0émk%  '  :.  j  ?  -  '  >  • 
tsU*  U  cartifittt  d*addilk»4oat  k  demanda  a  été  déposée,  le  xK'yii^  i858v  m 
~^*^  '  '  d0^  I»  p«tf(Mti«e  du  départnttat  d«  k  Ssilit»  ptf  le  eteor  Pmigaal' 


:eam;ptiB«fo  lAttoMinfa*  lâ&Jvpoir  MatfMwaeWd 
.^uJ*  Le  certiOcat  d'addition  dont  la  demande  a  étëdé^^  H 


t     1 Il — U — I  '  ■■";  r  u^uuon».,  lEKaMioB.  .par  M  KaaT  I 

Ut«lç»«rd  Al  St«»8homig^,«r,25,  «  »  imtAa^^bmmM 
ans  pris,  le  22  avril  i858,  pour  la  prén—ta»  ctywrfaifc^,  AT 
':i!!'**>*  «rtiû«*ttf«d|«iottdonl  fcdenia«»r«3tfMSfc?- 

dinvertion  de qanue aaapn«..lB.9i ocinbM kaS?.  jMMrl'anliM 
Meret  baséos.  caduae«^nu  élaxti^ÛK  .■■'■■  VT.  .'''T"' 
■  »^*?'.**  «ertificrt  d-Mdilian  4<Mitta'«ieiMHir«a  iUéé6»«it> 

2»Sa«W.»«»i  n"  »e.àT*oy«..rt8e«tt«clNml«ttbwrtt«M« 
pn»^l«  2»  jum  i857ipo«trun  frein  «otoniMiqve  ^lÂptaM  *  wi 

ieijami858,p>oaf  un  cheval  i  bëqiiillee. 

l*pr*sent<5  pw  le  sieur  Rtchard ,  à  Paris ,  me  Sain^S(«bastfén ,  h* 

;?a,ordti';orr4ir"  •"*  '"^'  •*  »«  j«»^.»«57.  p 

Mcix  lanat  de  >a  priTecttire  an  d^pàrtemeirt  de'  la  Seine  W  le  » 
*tt  brevet  dirtVerttrin  d^  qninie  ans  pris,  le  1 4  juinet  ,857' 

i^î^^h*!f  ^[!'"25i  «Tàddltjon  doni  Id  demaii'dé'â  ké  d^pos^'e ,  t 
«èrftaHat  de  la  prtfecU.re  du  dcWement  de  la  Seine .  p^i  lé  5 

K!^  I?"''^r"i*»"""''"'  «P'ri^.nie  Sainl-S.?Wti^,  n'4 
*«  br<r»et  d.nyentioti  de  qniniean»  pris,  le  5  jyneTifô,  noi 
eu  t;^e«ppl,ç^U>s^u,  gram.„«es  en.gLé^l  etpirt^cdiSnU 
..oVa'  -^^'='^'=^"'^'"'''"^'»'»  «•''ni  1«  demande  a  ëtë  déSÛ 
T^îî^  '  "^^  "^'f  Çmucios.  n-  iS.  à  Ljon.  et  se  wtUcWau  br 
fc^''"';  ''  •^°'"  '^«'  PP"»^  WÇ«i*'delîï^it%ïï 

".'J^'^^'-^f^î*"'"^**'*"''^'"*»  dont  là  àen»àiet'itÀ.àéitOÊéa  It 
*Kr«t.rmt  de  l,  pfh>»n^dndép>rU>m^STh,yTn^^i. 

Srcx^'s.^u^pe'iii'r^"'.!'^^"''""^  ^^■"^  ^^'^  '* 

,Wonleurw,V«»icien.  me  Sain^oW^n'  u *    à  U^,  IT^ 

-^L^'u'^^Vi^ffi'ï"  ^î"'  '•  demandTVéïé  dép«rfe.  le 
**A-»UB).  .«»pM  .*««^'.5*dinSto.|»toX!^^2;S 


B.  Il*  785. 


1258*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  juin  ifid^,.aii 
•icréMna^4ev^nifc<tef«  dv  d^pMii»tiij<ftJa4>éne»i|Wt4a  anmr^MJaqd^  Aopé- 
Mml),to»aa4iei:«^liMmi4Gfl»i«iJk  è  Pam,jniA  <|<}>Gr<MiQUi^^«l-Uin««^  i%*.»i» 
liMi(WiW«im«9ftMn^abMi^MilpiîciTei4'im(e«^<Hi  deif>i<iH^<Mi.yria>  le  i%^dé^ 
cambre  tB5>i»»  ifogr  n^  miffhHW  A  gfaoec  #t  à  faire  le  Ww¥m      .  l. 

isâgTjLç  cçrUlicat  djadditioaido^t.la, demande  a  ^é  d^poi^,  ie.7  juil)etii65^«  au 
fccfwntd^ ja  BréCeçtujcf^  dn  dtp^ienm^V  de  )la  Marne  ^p^.U  j^eurueéa^  (t     ' 


Co«sto*rt),.#aAM3Mcii?n^  jfop  4c  r^cia     vf  g,>  fjpefiMyn  et  aaj^^lt^ifh^nt^  bfl^Y^ 
dtii^ntiw,  de  ^^nx^i^fru,  le  ^1.  juîOe^,  18^71,  paur  4^1),  miicMâ^  à  fi^dlEuc  he^ 

iséo*  I[^  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  juin  i95S,  $1^ 
Mcrélviat  de  la  ^ré^eçture  du  diép|u:temep^  fie  la.  Se^ne  »  par-  Ije^ieur  Dyjac  (Léopold- 
fd^oahl)»  ÎBajtfiroeui"  »^r  étoÇçs ,  représenté  par  le  sîenr  l,e  B>lanc,  â  t'aris»  niç 
S&te-ApRoline  ^  n'  f ,  et  s^  raltacbant  au,  IwèY.^*  d'inventiçjf^  de  (|ainzé  ans  prif ,  Iç 
iS|oiQ  ifcS,  pour  dçf  jfei[fçç^ioni;ienjijénl».id^  t*Jwp^  desjiss^s^  npl^^^faettf. 

ceni  en  moquette.      V      *  ,  V    ,         î   .  ...        *^    .1 

1^*  Le  if^ûcU  aa^tion'  dont  la  demande  a  été  déposée ^^e  a^^ip  iS58.„  au 
searétarîai  de  la|iréféciure  du  départemcut,  ^e  la  5eipe».pftr  le  sieur  Aiorance  Ueax^ 
Joi^b)» négociant,  à  Paria,  rue  Saint-j^aur»  n*  i4o.,  ei  se  ratta^tiâot  au  brevet  dl^- 
Tcnfti^  de  quinze  an*  pos>  le  4  juiilet  j836,.  cor\joint;^çnt  avec  te  i^içMr  Lécu^^ 
pour  un  système  de  rouet  ji  dé vjder,  ,-,!.)■,.) 

126&*  LecorÛficat  d'addition  dont  ]a  demandée  a  él^  déposée,  le  âiluiltet  jS5$ ,  au 
secrëtamtdêia'préfecttirè  du  département  du  Loiret,  par  Je  iieur  Florin  (Adolphe- 
Jos^J,  tjp<^^phe,  rué  de  Litiarre»  n*  22 ,  à  Orléans,  et  se  rattachant  au  brevfi^ 
âTinvention  de  quinze  ans  pris,  le  lô  juittet  1867 ,  pour  uii  système  de  chemin  djc  fer 
portatift 

ïifOrtè  certificat  d'addition  don»fà  deùtàndèâ'été  déposée,  ie"S  juillet  i858,  au 
secrétariat  da  la  préfecture  du  département  de  Ja  Seine,  par  1^  ïieur  Gevel9t  (ïalb^ 
Mite),  fablfcânt  d'amorces  fiilminanteâ.à  Paris,  rue  Nolrc-Ûanie-des-Victoires ,  n"  3o^ 
irt  te  rattachant  au'  brevfet  d^nVentîon  de  dj^xaie  ans  pris,  le  17  août  i832 ,  coûjoiAr 
tçtùent  kvec  te  sicnr  Lemaire ,  pour  cartouche  âipt)licàbîe  aux  rusils^  â  bascule, ,      '  j 

i26i(*'te  certificat  d'â<}ditioh  dont  la  demande  ^^tl^  déposée  ^  le  7  juillet  i'S5A,  an 
seer^ariat  de  la  préfecture  du  dt'partement.  à^  Sa6ne-et-Loirê,  par  fé  sieur  Grii^d^ 
■«eàre'fiWiçois) ,  appàfcflfétir  à  ^ ,  ^  Çfiâtort-stir^'SaAne ,  et  se  rattachant  au  brevet 
^toiliuM  de  qnînxe'  ans  ^$»  leia  mars  1837*  pour  mi  paragar  (appareil  pmtT 
vMMitrir "es  ftntes. J  ,' 

n9b*'Le  ceifîficat'  d'àitfmdn  dont  la  detnande  a  été  dtéposée ,  f&  5  juillet  i858 ,  atai 


lecrélariat  de  la  préfecture  du  département  ,de  la  Seine;'  par  le  sîenrl  Gûinief 
fthwAy,  Mmcmt,  k;i*iMà,  me  <fe  Grefrefle'Saint-lMtMré,  rP  d^/^f  se  rattachant 
mtUttiét  d'nivetTtion  de  <^oee  tttts  pris ,  le  t^  teai  f  858 ,  bmir  de»  bérfectiomiemeritt 
tpMÊpé»  â  totntsëipkc^  de  hH>ln(>ts  ott'autres  objets  i^latits  à  ta  didtrîbufefoh  âth 

1266*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le? 5  JiiîBélf  t658,'î*é 
Mcrthirial  dé  da  préfecVore  do  d^rietnent  dé  la  Settle,  pir  laa  fiear»  Gtdnan, 
mÊtmm  H  BcMmét ,  t«ihMria«s.,  r«pi^«rtés  {Muria  meur  lUctord»  èi Paria,  Vue  Satoi>> 
•^■itfm,  HT  4^r  H'*è«  ranaehattt  a«  Imyct  d'iiwmtSèi»  4e  qvitia»  «■•  pris,  ï%^ 
5i  mars  i858,  pour  la  création  etlei»«ptJliOBtMnad^un'l)«od|iit  à&f  poàrpt^ ^tàçaiÊfl 

«•pèiri^ie8'|iroi:éd4fliservm>tà'r(A)têmr.  -     -^ '«'-.[ ^f.  '■.•■.  -i    .- 

•  «>l9f  Letcwtfftca^d^ditkm'dodt  kt  âmmtift  a  4té'^p•B4e^kl^' juillets  i65S\4Hi 
JKâiétÉiiat^  la  pPéfMture.d»  iépaviêtilenvde  la  Sevac ,  p«^  ^^rieiir  Léle)i^i»«'(HàAil^U 
wkim^àPÈ^iimëtva^;^  o,  at^sê  nÉttacbàni  a|i^nv«ld'itiv«nlion'de  «fiAnaeaiil 
pris,  le  6  mai  i858,  pour  procédé  d*acidification  des  corps  gras  ou  proeédéai«l  afpi^ 

\^9timtjécttiùe$à.à'Éd^Êà9nidoûi  laAemaode  m  M  àépmkt^lesfMimB^iMêH^m 


pris ,  le  29  octobre  1857 ,  pour  un  oompleur  hydniuUque  niajni^lo-iiioteQré 

.   1x69*  Le  cértàficaliMdteiôa  dont  dàdemméèk  été  d^^  a  856»  «a 

leerétmriat  d»  la  préfectare  -du,  déparleiiieitt  4é  la  5enÛB4iifèriauM»  par  le»  utan 

Ifassardfjnëras',  cfaaudromiilir»«  me.SaiaiUJulièn,  n*  t8,  àftouen»  et  se  tvfttachaBCMU 

àffevetd*inventioa  de  quitiie  ana  pris^ le  3  avrii  i8àft,  pmir  eu  lube  mélaHiaBe  à 

flotteur  libre  aimanté a*adaptaBt,attx robinets indâcateoTB d opéeh— hcè àtBétmaélktn 

â'vapeor. 

-    1 970*  Le  certificat  d*àd<IKtio)n  daàt  la  demaiide  a*été  déposée  »  le  5e  jnînr .  iB5S .  an 

«ecréuiriat  dé  la  préfbctore  du  département  >dè  la  ^eiftè,  ptft*  le'sfiettr  Maakaa 

-(Victor))  ferfcf|anl$fer4anipiste,  à  Parts,  rue  BotteâW;<|l*  &V^tfteTéfla«AiaBt*a« brevet 

d*invention de quinxe ani pris,  le  ti  révrt)eri8&8; potlrun'^eitfè de'feiÀoir. 

iini^Le  certificat  d*^ddfCion  dont  la  ^enuinde  a  été'déjyosée,  te  ^  juin  i9SB,  au 
secîmamt  de  ^  la  préfecture  dn  département  ée  k  Semé ,  par  te  sieur  Iferteqs 
(Cbarles),  mécatiicien,  représenté  par  lé  ^ieur  Daubrérille,  à  Paris,  boulevard  de 
Strssbouirg;  n(*'6o ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^in^ention  )dfe  quinse  ans  pris,  le  18  arrâ 
1866^  pour  une  mi^cbine  à  broyer  et  teiller  le  lin,  le  chanvre  et  autres  matières  fi- 
bl'eusés.  ' .       "  -  '    '    '     .    , 

1 272* le  cerltficai  d*addîtion  dont  la  demande  à  été  dépo'iée,  le  i  juillet  i^l  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  >  t>^r  le  sieur  Pativert  (Cliarfê^ 
ecclésiastique,  représenté  par  le  sieur  Ricof deâu ,  à  Paris ,  boulevard  de  Stiasboùif , 
n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet^  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  2  mars  1867,  P^*^ 
la  conversion  de  toute  espèce  de  fers  en  acier  naturel  et  fondu.  .   ' . 

1 273*  Lé  certificat  d*âddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  iàiOet  iCSS,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur !raÛer  [ÉfxAe], 
îterblantier  .représenté  par  le  Sieur  Dreyfous ,  à  Paris ,  rue  de  Bondy ,  TnT  Sï,'  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  ouini^  ans  pris,  le  12  février  i8Ô8^,  poiir  |)procédé8  de 
fabrication  de  boites  et  vases  métalli(pies  pour  coti serves  alimentaires. . 

1274*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3b  jum  i85j^p.ia 
secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Périnoii 
(Eu^ne-Anatole) ,  à  Paris,  rue  des  Beaux-ArCs,  n*  a,  et  se  rattachai^tau'breTâljIft- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  29  Septembre  i855,  pour  perfectionnements  appeirlÀ 
aux  chaudières  des  machinas  à  vapeur ,  et  prii^oipalement  fm  chaudières  et  machwes 
t  vapeur  locomobiles.  ,1         ; 

1275*  te  certificat  ^addition  dont  la  demande  à  été  déposée,  le'ii  juin  i85Ç»mi 
secréu^riat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  Iç  sieur  Petersen  (ICr^àr 
Charles-Ferdinand),  fabricant  de  produits  chimiques,  ru,c  JBrise-Écbalas,  n*  i4tâ 
Saint-Denis,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  d  nud  i858, 
pour  un  procédé  de  teinture  de  la  laine. 

1276°  Le  certificat  d'addition  dont  la  dejsnande.a  été  déposée,  le  6  juillet  i$58,  fn 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» par  le  sieur  Robert  4 André- 
Francois-Émile) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Hicoirdeau,  à  Paris,  boulevard  de 
SM*aabour^,  n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  fuinze  ans  pris ,  le  ai  «^ 
4em))re  i8;>7*  I>our  jouets  d'enfantd«  ,  ,     .  ■*-*.■••• 

.  1 277*  l^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déifpflée  p  le  i^  juillet  1  $5S|[^aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Kord ,  par  le  sieur  Roger  (fjaiif^)t 
rue  Dumerin,  9"  6,  à  Waz^mmes.  et  s^  rabâchant  au  hrevet  d'invention  àikmiû^ 
ans  pris,  le  26  novembre  1867,  pour  un  appareil  alimentant  toutes  les  chauol^EÇlia 
)(fypeur  à  l'eau  bouillante.  s       . 

4278^  Le  certifidt  d'addition  dont  la  deoiaade  A  été  déposée ,  le  1 3  juillet.  »958»JH 
^aecrétariait  de  la  préfecMire  du  département  du  Rh^e ,  par  le  sieur  Romav  {Eiif^ia)^ 
•nie  de  Lamnencin,  n*  7^  à  Lyon  •  et  se  rattachant. aii  brevet  d'invention  de  quinieai 
pria,  le  17  juillet  i656,  pour  un  sommier  élastiquie, 

1279*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a.été  dépoaée»  U.  9  juillet  i8â&«ta 
Mcrétaniat  de  ta  préfecture  du  dépaitement  de  ia  Seine»i  par  le  aieiwr  de  jRneh^ng 
lAlphonae^AntheHne^Antoiae]  »  i  Paris  •  rue  de  lUcbeiien,  n*  âo  >  et  se  ntttf|c|MHiiiM 
irevet  'd'tnvcBBlion  de^qulive  ans  pris >»  le  29  avril  ifi53  •  pppr  un  appareil  4iyi9^«r  ilm 
4orpa  liqnlfiés.  .     t     ; 

1280*  Le  certificat  d'addition  dontlademandsaété  dépotée,  le  8  Jàifllei  j85a;  «■ 
secrétariat  dé  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine /par  ieiiieursSi^tlieqihl 
M  mdeh^Oltaiar-Paul),  iqgémerirrniécaniciea;  A.ftuia^  me  de  nipmliJifiiii»  if i»^ 


B.  »•  785. 

H  jefyrtachant «a  tirefet  é^mnoASmtém yiyiBe  jMito  pris,  le  tSalknrîl  i858,  pour  baii 
machine  à  mettre  les  allumettes  en  presse. 

liSi*  Le  cjBTlificJal  d*ad^fitioD  donlIa.deiàaMie  a  été  a^t>bs6e,.le  29  juin  .1 858^  au 
seof^danat-dè  la  préfecture  dn  df^pàrtement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tavemier  fila 
(Josepb-Francia-Aiiiéd^) ,  pei^nr  de  ki&e ,  h  Paris ,  rue  de  TÉchiquier ,  n*  58,  et  se 
nttarhant  an  bretet  d'inventioo  de  quinze  ans  pris ,  le  i4  juin  i858,  conjoinlemenl 
atee son  père.  po«r  perfèclionnwneats  apportés  au  peigna^  des  laines  et  autres  ma* 
lièm  filamenteuses. 

118a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  M  déposée ,  le  5  juiNet  i858;  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Tatemier  fila 
(iettpb-Firancis^Aniédée  ] ,  peigneur  de  laine ,  à  Paris ,  rue  de  )*£cbiquier ,  n*  38 ,  et  se 
liUachant  an  brevet  41armition  de  quimè  ans  pris,  le  ih  juin  iSffS,  conjoiiitemeat 
avec  le  sieur  Taremier  père;  potir  pmectionnements  apportés  an  peignage  des  laines 
et  autre»  matières  filaaoenteuses. 

1283*  Le  certificat  d'fiddition  dont  la  demande  a  été  dépost^e ,  le  10  juillet  i858,  au 
seof^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Tavemier  fils 
(Joseph-Arancis-Amédée),  petgneur  de  laine ,  à  Paris,  rue  de  TÉchimiier,  n*  58,  eF se 
TSllacliant  au  brevet  d*TnventSon  de  quinte  ans  pris,  le  i&  jtiin  i858,  conjointement 
avec  fe  sîeur  Taveniiet  père',  pour  des  perfectionnements  apportés  an  peignage  des 
laines  et  autres  matières  filamenteuses. 

]28r  Le  cer^cat  d*additioq  dotit  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet  1 858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dc^partement  du  Cher,  par  le  vicomte  de  Travanet 
CbaricsJ ,  rue  des  Bouchersnd'Auron ,  n*  2 ,  à  Bourges ,  et  se'rhttachant  au  brevet  d*in- 
xention  de  ouiiue  aus  pris,  le  i5  février  i858,  pour  une  machine  à  vapeur  â  simple 
effet  dite  âévatrice,  utilisant  avantageusement  lâ  détente  au  moyen  d*uii  tambour  à 
rayons  décroissants. 

1285*  Le  certificat  d*àddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juillet  i858,  au 
secrétariat  de  fa  préfecture  du  déparlement  du  RhAne ,  par  le  sieur  Vincenzi  (  Eugène  ], 
galerie  de  lt)reue ,  escalier  K,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte 
ans  pris,  le  17  juillet  1857,  pour  perfectionnements  à  la  mécanimie  Jacquart. 

1286*  Le  certificat  d^ddition  dont  la  depnande  a  été  déposée,  le  g  juillet  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dépailement  de  la  Seine ,  par  le  sieuf  Wanner 
^Christûui),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Le  Btanc,  â  Paris,  rue  SainterAppo- 
ime,a*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  a  invention  de  quinze  ansprLHi  le  26  juin  1806 , 
pour  un  systèkne  de  fermeture  applicable  aux  sacs  de  voyage,  sacs  à  ouvrage,  néces- 
saires, porte-monnaie,  porte-feuiues^  pôrte-cigarcs^ etc. 

Ji8gf*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juillet  i858,  au 
jecrétariat  de  la  prérpctu^e  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Wiley  f  WilLiam- 
Edooard),  représenté  parle  sieur  Perpigna,  à. Pafis,  i^e  Neuve-Sainte-Auguslia, 
q'49,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  pris^  le  29  août  1857,  et  ejLpîrant  le 
i  mai  1871 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  crayons  .à  pointe  sans  nn, 

ia88'Le  certificat  d addition  doni la  demande  a  été  déposée^  le  24^uia  i858,  an 
seqétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  .sieqr  Anquetio 
(Ptil^pe-Loub-Marie},  fabricant  de  literie,  &  Paris,  rue  de  Cléi^  ^  n'  64,  etjse  ralla- 
cbanl  au  .brevet  d'invention  de  quinze  anspjris»  le.  24  octobre  18^',  pour  un  système 
de  lit  dit  (i<  br^iZiVn.  ,.  . 

1289*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ^té  déposée,  le  29  juin,  i858,  a9 
aectéteriat  de  U  préliecture  do^4^»iurteiDent  de  la  Seine,  par  le  sieur  Arroux  (Guil- 
laanefétix),  hortK^Ueutp  élis^t  don^cile  cbfiz  les  sieurs  Desp^ex  et  Latour»  à 
Plaris,  rue  de  la  Peuillade»  n*  2  •  et  se  patlacbant  au  brevet  d'inveAtion  de  quinze  an^ 
m,  le  s  février  i858,  pour  U  culture  des  plantes  d*âutonae„et/|péGialemen(  pour 
iea< 


i2oar  Le  certificat  d'addition  dont  lâ  demande  a  été  déposée,  le  28  juin  1^8,  au 
aecrâariai  de  la  préfecture  do  défvutement.de.la  Seine,  par  la  dame  Bacque^ille 
(Virginie  Picters] ,  repr^ntée  pair  le  sieur  Diesaos,  à  Paris,  boulevard  Saint-MarUn, 
■*  20^  et  se  rattachant  au  brevet  d'iaveution  de  qui^oe  ans  pris,  le  21  mara  1857, 
pev  ni)  auvent  mobile*,  ..  , 

iMi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  â  été  déposée ,  le  24  jnin  i858,  an 
•eafianat  de  la  prtf«€tui«  du  départmnèntî  de  la  Seine,  par  b  aieur  Bonfallet 
(AMpbe).  i  Vam,  me  du  CbâleaAKr£aii,  wT  98,  ^  ae  nMachani  au  brevet  fàor 
*<tttittft4^quiiwe»pa.>iâ»v4e  p^ifilA^^^^  po<r,w>dft  tfiniffrrMiwi  awr  laetaawr 


^Im^JLléo^  poito  èllaéliÉwr  ilili  winiipfflià,  *i>wrfwÉi  èngéfaAaiy 

le  poil  des  peaux  de  bétes.  '         '       •"'^i  ■  o  ^  ••    •.>i 

I    1798*  La  oeftffitttt^diH6oWë«ntlU'i4nfeaAaé'm  été'M^éeVié)»»  j«m  it 

neréttuiat  4e  U  ipréfeeUiF^'^kK'  4épérttoHMKt  4ci  h  Séi—'^fut  è^iim&ro  I 

(âl«iaiidm-Déiii#-£u^n«)^  f^hiicwily  et«ldlMr  Uënpn^»  teftéÊéMm  ft  fe. 

ifatfaiéttvàfirur,rtie.-Sifipit>6éiafltki>ffÉ'tSi;ctid^ 

^«{tttBlwaiit'^pMy  èet8  «nrii  i8^tv  pov  «in  j^woééé  »de  ihiinitlwi^  de 

naires  en  fonte  de  fer  polie ,  ornementés ,  étamés  ou  non. 

I    i^Jjïllertiilorit  (i^aMlibàKloot  U  dmakndie  ttéiêdéfMib,  le  i»imn  iSW.an 

mtréàurmiiéè  b  f»réfeotiire  4«  ^é^afteneol  4e  la'tS«èB«»#  p«ries:  aiênn  DomgMii 

{àmé^wninh  te«6e«r  »  et  Tiiiritn  (l«c«Aa0),  bvdraitlitteo,  éUmmM  àamieikt  tbmht 


i^aëe  «aioie  aMiptfis*  le  17  «vni  iftôBi  piMirwie  ntehiaé  %4t«lDilti|ise  pn 
à  élever  et  faire  jaillir  Teau  à  n'importe  quelle  hànteiir«  ••••  i"éé»^'mae  ^orên 


tecfb 

,is94*/U«rt»ficatd'«ddiU9A4oHt.U4e«iaodpa^té4^^^  I0  3*  j»i«  >S58.  m 
4^crét«na|.delii  pr^éiectuffé  4u  d^p«fil«ment.<lH  (>A*4,  j^  le  ^ptf  )So«^8;ua^(4«ksi, 
§^o9ièUie«4M  CMnèpnoeit,  cononiune  4e  Miftlpt»  et  s^  raUacJ^»nt  mu  iNnewei^riaft»- 
lien  de  ^piin^ei}»»  pri»»  W  ^,fO€^bi^.ifii^7.  pour  mu  syalii^  j^repiv  à  jEép^gesifer 
réducation  des  vers  à  soie. 

^  1 M^*  L^e  «erti^c#  d'addilion  4Qai  Aa  denaude  a  ^té  déposée^,  h^  a^  juip .  iSôS ,  au 
eecretaiHat  de  jU  préCèctu^^  du  département,  de  1^  ^îi^i^»  oi|r  le  Jieuf  &eiiye)TOii 
{Gbarlcs) ,  for§eron-mécâulqien,  rue  ]>ondeaiivîl|e^  a'  4t^  k  U.Ck^fïle^mtrf>ejm* 
fit  se  rattachant ^u  brevet  dUaveolion  4e4{uiiize  ans  pris»  le  23  juiu  t6^y^  pour  on 
^y^ti^me  de  ttiyères  lues  pqur  Jbrçe». 

1296'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  96  juin  iS58»'Mi 
secnétarial  de  la  préfecture  du  département  4e  la  Seine  ^  par  lesiéur  Caudelot  (l^xmts- 
Tulgençe}  »  éliiant  domicile  à'  Paris  ^^rue  Saint-Quentin^  n*  6^  et  se  rattachant  loi  tre- 
;yet  d'invention  de  quinze  apspris,  le  i4  octobre  itbk,  pour  un  enduit  cimeot, 

12^7*  Le  certificat  d*additîoii  dont  la  demande  a  été  déposée,  le^  juin  it^,  en 
secréUrialde  la  préfecture  4u  dépairtement  de  l'Aube/ 1^  le  ^éûr  Cbarlon  {Feul- 
^u^èae)j  liorlo^er  /  à  Troues ,  et  se  ràtla^hant  au  brevet  d*inventioa  de  ^|aiû?e  va 
jpris,  le  i*'  niars  i85B,^^pur  un  porte-plume  métallique  ^t  m'écanîqiie. 

isoS*  Le  certificat  d  addition  dout  la  4çmati4e  a  etë  dépdsée^  le  aijilin  'i8$B,  an 
%iecrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  »eur  flag9ii^4U^c<^~ 
"Baptiste),  2k  Pans,  rue  Neuve-Saînt-peuis,  n*  2^^  et  se  rattachant  an  brevet  'dlnien- 
tion  4e  quinze  ans  pris ,  le  31  juillet  i855 ,  poni*  ph  système  de  cafetière:       '  ' 

idû0''  Le  ëértificat'd'eddition  d<^tla  demahde  à  ^é  d^ôSée.  le  à3  juin  i8^t  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  défàrtement  de  U  Seine ,  par  le  «eo#  TaStrt  Xprprieii}, 
iç^apeiier ,  représenté  joar  le  sieur  Mathieu ,  à  Pe^ ,  me  SaiM-Sétiastlen  ;  n*  &¥,  çt  se 
i^CtacHsnt  au  brevet  a^hventioA  de  quihze  ans  pris,  le  2341^  ^657Vpdur  deè^»er- 
iectionnétnent$  daQs'Ia  fabrieatibn  des  tibapeaui,  '  ^' '        * 

'  i5oor  Lé  certificat  d'addition  dont  la  demande  «  ét|  déposée /feSJnillétri^,  an 
'secrétariat  de  la  préfedtnre  dû  département  dtef  la  Marne ,  par  le  Bie«rriéve|;'^v^pSlil^ 
^ate  4u  March&4in-fité ,  à  É^emay^  et  se  rattachant  au  br«vet  d*ïn]rention  de  qviiue 
ans  pris,  Ye  27  février  iS56,  po6r  nne  boMpe  à  as|>iver  et  à  remplir  les  lyootë0Mttqvi 
contiennent  les  vin^  mpnsseux  et  tous  les  autres  liquides  gazeux,  kans  aociine  perte 
*<fc*^«ftl^-«'de'riik.-  *    '  ■^*     —  '    ■    ""••*    "  •'  ■■•     ■'   '" 

'  ï5or  Le  «eMifieat  kl'ttddidoÀ  dont  In  4ettlfed«aè<i  ét^  4éMMéto,  1^  ^  j4mifaH168,  en 
%ecféteriftt#eli  j^iné^tai«64u'dèpftnetnent'^èlÉ  Lbire.parle^^^l^eclionf^Cftp^ 
^Éommissionhaire  en  «iarbows;  ^eai<m  ^QixttMfv^^^  qnttrtièir  de  Béi^.  1  SÉim- 
Vtieiitie,  et^  t*ttâehaiWè«t  bféiHet  tffnvenâen  'éM  ^iKttéaiïs  pris,  %è'  2^  octtAie 
i855 ,  çonipintemept  avec  le  sieur  Girard ,  pour  une  macbine  à  laver  les  houfllei'drles 
«Dt^eséoéubnéi&les.'     .-,'•'    r   .  w   ,  ■^'  ~  .  .       .•.-...-  t. 

'  ^Sôi^Le  dKHSàcet  dMditidn  dont  (a  detitttnd^  n  iA  éOptaêé ,  le  sS  Jnhi  ^S58.  «m 
^etecréfisriai^ln  ^pr^^tufe  '<iu  4épaftéto€^t  dit'HÉ9<>Rhlii,'par  le  rféiir  Flo«léi3iias 
<J<«n4Hef«*ey,  4àbiiidMe,'ftm»«hwlll^,  el^eraitndinninn^b^  tfînv^tiWi  de 
<iumze  ans  pris,  le  27  juin  1857,  pour  un  mode  de  lavage  4eà  *drftps  irtAr*  H'MSm 

i    <idarLe.Mtiieat 4'additigh4oiit  faémHMe  «4lé  êfmtmêëiit^ii i^ÈiA4t»;m 
.    .    wéAMmêb.4épavtenieiit4»«t  Sei#^,ftrl«eiete>FbkHt^ 


#;i» gy lalityafa  jqgypfciffiiÉpriiliih  tfaifiiMnéiiit^rii^.l»  lyfoifc  sÉ&f, 

McréUrUi  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Fomniai 
(ftnjèwn  mthtn-ét.BtàmUCkÊrJMt  l«tiiihK>^^èér&;  iiil%ria,:le  ppeMétt-  rM  du 
fvm Mtn^-Qmwwm . mT  &^9ihéi9eéoêé>mué  Ti«i»eric,.m'  29.  et  aè  t«ttttt«Mat  M 
WiiiBt?4'^^**'P^  '^^^'— "  <pMtii^ria^ia.»é  jtii>  ti&iy«p<wgaui  apparjU  éfnnÊMnt 
des  gaz  pour  réclairage.  ">  .  .•:.."./•';  .i-^;'  i-  .      •   .  . 

ilMT  U^ertiaaÉt. d'WMitkiiiéopt U^aaaande < éièéioméé ,  Iefl6.ji>iii  i»8,  au 
MnéUHai  ;dfe  U.ffféfirictave  ^  4é|>art<iMat:de  la  Semé*  par  Ir  aieiv  Govgtt 
(■lia —fil)»  olmonÉtU  AaritvJMitfS«iiit»4)Miia4  n^&é  »  etaerattacUbean  bMvét  iritttaiii> 
iM  4*4vame.aM  paavie49faHnaiSM  «poarcaBaetivaliaa  des  aufasta^cA  jÉiataii«me6l 

ùtcSr  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  «été  «lépaaée».  le  16  inia  i0&^,  M 
tmtUmmiéêèk  yé(ip<liM>e  4a.é^irtc— eot  dé  la  Aeinty  par  le'aialir  loeoig  (iean- 
Praaper)»  «laclciuHn^deoMi .^è^Piiiia^  me  de  fleoMs ,  n*  1 ,  «t  ae  rttticb«nt  au  krmM. 
d^mwm^km  d»<yitiTii  TyM.awajJeyjadg  i8&8;  ooar  crthatet»  pneMwati^wBi. 

i3o7*Le  certificai4'«iaifionilpaiJa.ée«Mdç»  été  déposée,  le  at  juin  i8&&^  ail 
»iaré»riat<teiapféftclMMiAdiynrtrii1  deia.SeÉie^  parfteiiMr  Ulibé(Jeeepii), 
naliirr  devMgiJ»go|»<^>t^par  leiaiear  fiMbr^le/à  ftuia,  b^ulev^rd  4e  StnoN» 
biv^^  p*|g%»>etee*i^ltrh«it  — i  hRiMi4rioweBtieade^iiittae  ant  fria,  1*  «4;aian 
jil5wgi»<agi<l»iaowrftef»tidailkiéaa4lafchwcatiendesto»jt7^ 

OoTte'tffirtifiartr^'addiÉiMi.doiitk  deo^aodea^iéulëpoaéevle  t9<j«iii«4&6,  att 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le-sieiir  LBro54'**dore)ii 
MifiBMiA  AMpefûeispcMla  «  là  Pina  V  ra^^ 


B^qniaae  ana  pria,ie  la  juillet  ft8&é«  p«a^  û  réapjpliqaliD»  dci ipapiot 

i^jg*  Le  fftiifiiiy*  â'addltiômdpt  iademafide  a  été  détranée,  le  db  joAn  .i858 ,  «a 
aacoétanitda  la  nréfectore  d«  dépapteawjt  ëe  la  Garoade^varle  siev  Letptnaiit 
fiisafoé»  maître  de  verrerie,  élisant  domicile  à  Gradignan,  oanlieue  de  Boraeauri 
0l%HttUadMiiiftal)reMt>4'AiV6ètiDB<4a4fninae  ana  pria  »ia'M>  novembre  nSôj,  pour 
a»McédéilâlaaiettdèvcrreparriitiËsationparfiHtedeaid^^  :      i 

.  âW iie«ertifieai4WUitièAAaBt  la  demBide  a  ^(é déposée,  l»^86  jviA  «B»,^ 
meUfÊgiaLée  3a  pgéf eolfe.  éa  jéépprtament  dea  Booehea-da-Mône ,  fmr  le  $àtiM 
l<igi(Hewa^attéauuaie^;  meSaintrlMIe» n*  99,  et  Marseille»  el  se  nttael|ant>at| 
lamt  d'invention  de  quinze  ans  pria«  le  19  aeptenéire  i85^,  ftènr  «te  piesieâ 
MCQMlio à «aiMDaée.'  -       •.  » 

aii*Leioerlifidat  a^dditÎMi  dantla  demande  «été  •dépotée!,  kn  a  Juiflet  i^da,  «i 
Mwrtirigl  ,de  la^  pnMeelwre  du  départfemepide  fOrne,  par  fte<  «eur  Lêjèt  (Artèwa** 
flwieUMilia) .  pharpiiriia.  à  fiéeav  H  «e  raHaefaatit  ao  bravai  dTÎDvaiUkwide  q«l«« 
amffoa. leaindlat 4657, peviâ iilaneatiea des  péftea de Ma«t ioai; appficatistt 4 
diverses  industries. 

iSt^  La  xieflîfidat  amàfiHom  dantia  «daiÉhamae  «  été  iépis^ij  ,.hê  it  yàtu  a858>'  au 
ittrélariaftdé  la.préfaètwf  d»dép«leri»«ÉiÉ^de4aAeinai  parle  aiwir  llardhaiid'(Mi^ 
cM),dliianti  iis^y>  A  Pariai,  jwmda  .Daiggiignav  ii*^(.  et  semtiaei>an»âu  »revlB| 


de  qtt«Éie«f  jrisleaijamrieg'af^vywy  moyens  prspres  AdriiarUi 
]3i5*  Lé  certificat  tfadditioa^m^k  ésatiniiiaélé  éépaoét»  le  aa'joiè  «ttir'OO 


iKrtttrialéaUptdfeoInoedtt^^ftlpoUëmanlMo  la^dlna^  fdi'^eaàmfiifarleUe  (Pàsey* 
tinédéak^OÉTAr^Éiéaiyieiaii^  Vsjjrétintté:par totioèigiVicoideOttj  A  9kti^  boialevaad 
drâmaMir^i  UToftw  ot ao ^itftécKàtiowi  Amëtt  dTiiivènliOw  do »yAtim  ont  |iHé,io 

imidtfiohoi  aJiKii QOéatti  alliMumioroinplriinii  r<.:W:;.i>.  .>  .'•.     i  i;..  ji-  .-l-.t 

i3ir  Le  certAotrfiéiilMaiÉBÉtA»  ilipi»  h  m  été  iiifii<f;>loi§  Imontf56vo0l 
mcrtoiriafaaélàyeéfeolna^^hf  •JaoïimiuoÉdy  lo  4emo ^  )b  «ionr  Maryi(*9if&or), 


MciiHrialrdB  làyeéfeolna^^hf  •IpoiiiuoÉdy  lo  4emo ^  )b  «ionr  ilaryi(*9if&or), 
-Tf  tMiijriiiiii  1^1  f»  I  il^rr  i»7v<olOBO«Éiaohai«oteiÉDom»:drinOHilèMido 
fioiii  hniyBa»^êfirf.iaii,yamïjiasAi.ëoudeoMntaè*i  fthriitian  daécorMt^' 
.aSa^'i^^rtifiont  iftnÉ#lién  tintOiaiglOmofado  o  été  ilpii(m4eMi8join<i8*ê^,'«i 
teerétarîot  de  lapoffo 


serétariot  de  lapotfHBlnowMêiyiii|iiliHiitidèto«3oiBe>  qn#èi  oioor«l4i90olKJe«i»> 
^liJI  lilioJi^Aihqo»Joèld«wtoéiHo^  tf^oj^  ot aa  iHfcAoïlt  OO'fcrtwotdlnTeAlioa 
ifoiMeomapHa^ia  •^mnaftf^téaniiliBOBmoiitiaveéteM^ 
U|tni|iiii4odiMniii,iioo^MMiAmil^inn,éa^Aa^o>BO^f<^ 


liir'Le  cerliftcot  d*oddîtiûit  dont  U  domando>3n<H  iMfOiéo^  lo«9  )ttfr'itift,r 


—  508  — 

U^n  de  qu.„.e  ...  pri..  1.  ,3  j„i„  .856.  pour  «^^V-^^^ÏTr 
i3i7'U certificat  daddïyon  dont  h  demande  a  éiÀ  dr'.nr«i-   ux^ 

marchand  de  poreeiainerreôrtemiTri  **n"*'  P""'*  '""^"«^i' 

François-Xavier),  A  VTiillara.i,    ot  ..!v.?    L     .       D»"*»»,  par  le  «eur  rmii 
pria    te  .,  oc^oKrP  ,«',,„  ««rattachant  a»  brevet  dmvention  dt<p.i 

Ltdil.  .CdificL^^'n'd^rtlidie'"'*'"'^'''^  P-™pe  à  double  oHrt.«wI 

.ec',^î;;ii.'^d"lltASr1'rd'!-°"H'  "'î'rt  '  <5'^'«'W«.  I..»J» 
U„W„l,en).  fawfen.  [  Je^,<r,  **'. P" J"-"»™'  de  la  Seine,  par  le  swfli.. 

psïrh*(.  iMrn.ereï  de  pcUl.  meuble,  de  voyage  portant  do  p* 

laij'Ucerlificald'addilion  dont  la  deniand».  iiit  jt      x     i  « 

pour apparei I  i  nov  "  .  èl  .di™     '">"■"';■"»  '^'■- 1"'"»*  ans  pri,.  le  3o d.rada 

(Jacob).  f.brrcanldelLJ'riM  '^?*'*'T"'"^  <>«  '«  Seine.  p«r  le  ,i«r  si 
de  Str.^;bou^^-  il  et^^riiS'iT'''  1"  ''  "i"""  "'«■"•^^-i  tVt^.id 
3  avril  ,8i8.%ûr  un  ™b^S  d-^ri^ïl»  i".  I.revel  d*i,.vcnl,o«  de  ,p.in,e..  « 
corsela,  etc.  *°"  inoxydable  et  4  couJi.seani .  pwrjiif. 

(Jo.eph.F.^„e,vASlrpSneT"dH.^l,*' 4  S"^'"''  ^^  '?  "^  ^'«T! 

»*ph),  peintre  en  bâSnu    i  mIT    i™'".'  **'  )"  ««"«.par  lesieiu^  llw« 
lion  dapp,reji.o„d"'r.  M»    .'"'""  """  "■"'■  '=  *  J""'"  'S^T .  pour  «al  « 

^u  brevet  dl^nyentZ  pr  f  Te^i  f '""*■  T  S«»''«l»»l«» .  n'  46.  H  se  nHi 


B.  n*  785.  —  409  — 

i5s8*  Le  certifieat  d*additîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juillet  i858,  an 
secMtariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tlsère,  par  le  lieur  Amoudm  (Jean- 
Baptiste),  huissier,  à  Grenoble,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pns,  le  18  juillet  i85<7,  pour  un  moulin  k  farine  dit  moalin  Amoudru. 

1329*  Le  certificat  a'addilion  dont  Ja demande  a  été  déposée,  le  33  juillet  i858,  au 
seô^riat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Barre  frères 
[Jean-Baptiste-MarieTErnest  et  Jean-Baptiste-Henry-Honoré-Raymond),  négociants, 
à  Paris,  rue  de  Penthifevre,  n*  27,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans 
pris,  le  31  novembre  1867,  pour  application  de  Timpression  à  la  gravure  sur  verre, 
irisûi  et  tous  les  métaux. 

i33o!*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  juillet  i858,  au 
lecrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  le  sieur  Bé- 
ranger  (Joseph),  mécanicien,  élisant  domicile,  rue  Jurandes,  n*  39,  à  Marseille,  et  se 
rattadiant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aus  pris ,  le  1 4  juillet  i853 ,  pour  une  ba- 
lance pendule  simplifiée,  à  précision  maintenue  et  prix  réduit. 

j53i'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  juillet  i858,  au 
secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bobœuf  (Picrre- 
iUexis-Francisse),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  81 ,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  juillet  1807 ,  pour  application  des  huiles 
essentielles  végétales  et  minérales. 

i533*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juillet  1 858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Boutet  (Thomas- 
Cbarles),  à  Pans,  rue  Richer,  n"  30,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  6  juillet  i858,  pour  un  moteur  hydraulique. 

i553*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  juillet  i858 ,  au 
secréiariai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Braconnier 
(Alexandre),  fabricant  de  corsets,  à  Paris,  rue  Neuve-des-Martyrs,  n*  1,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  juillet  1867 ,  pour  un  jupon-tournure 

Ma*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  là  juillet  i858,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Breguet  (Louia- 
Fruiçois-Clément),  horioger,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-S^ 
bastien,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le.  is  sep- 
tembre 1857,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  télégraphes  du  système 
Mone. 

i335*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juillet  i858»  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Callebaul 
(Charles),  n^^iant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline, 
n* a.  et  se  rattachant  au  brevet  d'mvention  de  quinze  ans  pris,  le  17  juin  18^,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

1336"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  juillet  i858,  an 
secràarîat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  CaJfelMiut(Charies), 
négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc ,  à  Paris ,  rue  Sainte-Appoline,  n*  3 ,  et  se 
faHachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  juin  i858,  pour  des  perfeo- 
tieMements  dans  les  machines  à  coudre. 

133/  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  s  juillet  i858,  an 
aeeréCariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Carré  (Perdinand- 
Pldîp»pe),  à  Pans ,  rue  du  Grand-Prieuré,  n*  19,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
deqiunze  ans  pris ,  le  la  mars  1857 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fa- 
Mortion  des  produits  céramiques. 

1338"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juillet  i858, 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Daud  (Jac- 
ques-Etienne), billardier,  à  Paris,  rue  de  Ménilmontant ,  n*  63,  et  se  rattachant  au 
Ivevel  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  28  avril  i856,  pour  un  billard. 

1339*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juillet  i858,  au 
aecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Delcambre 
CAdrieift-Henry),  à  Paris,  rue  Joubert,  n*  i3,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de 
^lînze  ans  pns,  le  39  avril  1808,  pour  un  livre  aumônier. 

i54oi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dénosée,  le  16  juillet  i858,  au 
secréfcuiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Iniérieure*  par  les  sieurs  Des- 
genélaîs.  mamiiactarier,  et  Vatinel  (Emile),  directew  à  Boibec,  et  se  rattachant  ar 


-  m  - 

ieura  anglais  aux  méliers  à  lisser Tfaovaia  ae  tous  les  §v sternes. 

]34i*  Le  c«riiGçal  d'aiidiliou  dont  1^  aemançfe  a  éiidôpq^ôe,  \c  2fi  juillet  i8â9t9i| 
secréiariat  de  la  pri^fcclure  du  d/parlement  df  la  Gironde,  parle  sieur  Oabpunn 
(Jeau-ii^ni')  j  pls^nic  Sajntc-Çatherine,  n*  i  lo,  a  Bordeaux,  et  se  rattachant  aii  breyet 
d^inveplion  ae  quinze  ans  pris ,  le  i^  janvier  ^86^,  pour  un  système  de  bouchée  de 
flacons  et  bocaux. 

i542*  Le  carlifiçat  d'additipq  dpn^  li^  fjen^nfie  ^  été  déposée  »  le  13  iuî|Iet  |85$,  «u 
secrétariat  delà  préfeclpre  4u  dépaFteipeoidc  )a  Sciuc,  parla  société  Gibus  et  (i|Sf 
fabriciints,  A  f'ans,  rue  Beaubourg,  n'  ho,  et  se  rattachant  4|u  brçvet  d'invention  4fi 
quinze  ans  mis,  le  ^  jujllet  jâ^§,  po|ir  des  perfection neip^nts  apportés  à  la  cha- 
pellerie. 

i545*  |.e  certificat  4*additîon  dpnt  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet  i8r>8,aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  âela  Seine-lnféricure,  par  le  sieur  Gri- 
son  (Théophile),  chimiste,  à  Deyille-lez-Rpuen ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quin^^  ans  pris,  le  7  juillet  18Ô7,  pour  la  fabrication  d'un  indi|ro  vert. 

i344*  te  certiAcat  d'addition  dont  la  deniande  a  été  dépost^e,  le  20  juillet  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Harder  [Joa- 
chim-Peter-Thews),  chirurgien,  rcprésenlé  par  lesionr  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
6  mars  i8j8;  pour  une  sangsue  artificielle. 

i345*  Le  certificat  d'addition  dor)t  1a  demande  a  été  déposée,  le  10  juillet  i858,  au 
seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  le  sieur  Jprel  (Emile), 
tourneur  en  liéis,  rue  des  Amandiers ,  n*  54,  chemin  des  Partants,  à  BelIrTille,  et  se 
rattachant  au  brevet  4'.inYention  d^quinze^ins  pris,  le  20  janvier  i858,  pour  tio  chan- 
delier brûle-tout. 

iH^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  juillet  i858.aii 
seorétaritt  de  la  préfecture  du  dép^^rtement  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Lange  (Chanes- 
Anédée),  mécaûieien,  à  Paris,  rue  de  Ménîlmontant,  n*  70,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1"  décembre  1837,  pour  un  a[^pareil  perfectionné 
IHttpre  à  la  Aibvication  des  liquides  gazeux. 

liéy*  Le  f^evliiUat  d'addilion  dont  la  demande  à  été  déposée,  le  17  juillet  i858,  au 
secpétaiiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Soinc,  par  le  sieur  I^uranson  (Al^ 
Bi)oo8C*Victor),  fabricant  de  bijoux,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boH' 
iMaffd  ^  ftlnubourg,  nf  s3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  22  mai  '1807,  pour  un  genre  de  frein  pour  wagons  de  chemins  de  fer. 

iité$?  Le  Gtrtificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1^  juillet  i85ê,  an 
WtPéiêHdi  û»  b  fréfectm^  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieors  Légé 
(AI^AQ^'^i  ciPiroDuet  (Fleiury-Benou),  préparateurs  de  bois,  représentas  par 'e  aieur 
lîifMif doau>  à  Bhf  js^  boulevanf  de  Strasbourg,  n'  33,et  se  rattachantau  brevet  d'invention 
de  quinze  ans,  pris,  le  10  septembre  1^7,  pour  un  procédé  de  conservation,  dooolo- 
i^og  et  de  dessiccatiçi)  lies  bois. 

ij^4â*  M  /c^^flpat  dCaddilion  dont  la  deaiande  a  été  déposée,  le  lâ  juillet  1606,  au 
l^rétariaf  do  |a  préfeciuFe  du  départemcpt  des  Bouches-du-Rhène,  par  le  sieur  l^ 
\fMi^  (Pr4(?9?fA}r  (glH'ic^utde  phaudièros  h  vapeur,  grand  chemiu  de  Toulon,  n*  1I6, 
a  Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  si  juiUct 
i^pj^  pquf  Mf>  |)ouiI)jenr  tabulaire  à  tiii)ne|, 

I j^Q*  l^e  çprtifipai  4'9ddifion  dont  1^  demande  n éié  dépota»,  le  10 juillet  liiii,  M 
S£pr4l9riai  dp  \à  préfecture  4u  département  de  l^  Seine,  par  le  sieur  LeDQir(jfa»« 
Franco js-|;dpi^rp),  distillateur ,  ffiprésenté  jp^r  le  siepr  Amouroux,  à  P^ris,  me  W(iDt- 
Marlm,  n*  553,  et  se  rattachant  au  brevet  d  inventioi)  de  quinze  Ana  pfis»  le  ta  juin 
i9>>9t  pmtr  ui|e  pres^ie  rota^ve  9ppliqu4(e  à  l'eflraction  du  jus  de  betteraves  et  aulres 
plm)^#r  0V^9^OM  9prèf  la  macérji^tiQp ,  aiaai  quai|x  fruits,  grains  etgrainM,  avMiw 
aprè^  leur  (Jjvi^jpn, 

i3ji'  Le  ccri^icat  f)'a44JMon  dont  la  4emai?de  4  été  déposée,  le  i5  JHillM  i0$i.aa 
secrétariat dtt  l,;^  préfec^Mrp  du  départenjppt  de  la  Seine,  p^  le  sieijf  Le(ca|i|  ( pi«T^ 
Pran^ol.^-M^dc),  iri.u-ob^nd,  à  Paris,  me  Saiut-M^riin,  a**  m  h  (-'t  fe  ra|taçbai)t  41)  Wtf 
vetd'iiivetilioo  4c  qni!);^e  ans  pris,  le  j8  janvier  18^^»  pour  uu  sy^ènae  4À  99m^ 
pour  ta  projeclion  de  la  pon4rp  jn^t-jctiridtf. 

i3au*  Le  çtrti^cat  d\44dilion  dpnt  U  Ifin^f n4e ^  j^è  dé^f^,  \f  1  a  JM'Ilf*  «^  «" 
•JÇrftanjt  95  j«  Préfeçlure  du  4ép|rteni^.njt  ^  l^  g^i^f ,  m  û  ^r  Ufgçim  llm¥ 
???"'e-^5e||nd|'e^  fajçi^/  fotgu^ , ^  pan>,  fue  é^  MrfiHwMbrl».  **  ».  «IH 
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fpftacli^nt au  brevet  cTinTontioo  de  quinze  ans  prit.  ]e  fo  novembre  1957.  pour  4|f 
perfectfoonements  9'appliquanl  aux  inAtnunenU  à  clavier,  polamqi^ent  à  rorgue  $^ 

pr^sitr. 

i5^3*  Le  certiEcat  d*addltlon  dont  la  demande  a  iié  déposée»  le  U  juillet  i859,  au 
•ecrëtariutdc  la  prëfecliure  du  départcoient  de  la  Seine,  par  le  sieur  Alarvillc  (Pierre- 
Josèpb-Ferdiqaud},  h  Paris,  rue  Beaiire^ard,  n'  3a,  et  se  ratlaçhfnt  au  brevet  d*in- 
veotio'a  de  quinze  ans  pris,  le  26  janvier  i8j5  ,  pour  un  SYStème  de  vidange  mii  opéra 
la  divifioq  dits  matières  stercorales  au-dessus  du  sol.  la  ûltration,  I9  désinfection  com- 
plète et  immédiate  des  liquides,  et  en  permet  récoulement  libre  et  direct,  sur  la  voie 
publique  ou  au«  rgou;s. 

i3jâ*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ët^  dëposëe  le  atnuillet  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  piellet  (Auguste), 
uégpeiiuit.  représenté  par  le  aieui*  Barrault,  h  Paris,  boulevard  Sai'it^Martin,  n*  33,  et 
se  rattachant  «u  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  iÇ  février  |8:»8,  pour  des 
perfectionnements  dans Tillustration  des  toiles-cuirs  américaines,  toile  crokett,  et  là| 
applications  de  ces  toiles-cuirs  illuslrées  et  décorées, 

]jo»5*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juillet  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Allier,  par  le  sieur  Perreul  (Gil- 
bert), à  Moulins,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  c|uinze  ans  pris,  le  .ig  jan- 
vier i8j8,  pour  une  macbiae  à  battre  le  blé,  teiller  et  pri'parer  les  chanvres  et  las 
tins. 

i356*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juillet  |858,  aif 
aacrétpriat  de  la  préfecture  du  départ^ent  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Petin ,  Gaudet 
at  oimpagnifi,  maîtres  de  forges,  reprisantes,  à  Paris,  par  le  sieur  Mathieu,  rue  Saint- 
Sébastien,  u*  A^.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  juillet 
|8J4 ,  pour  la  fabrication  de  roues  de  wagons,  tenders,  machines,  etc. 

iV-yf  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  disposée,  le  1 5  juillet  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  paf  les  sieurs  G«  Planche 
ft  Am,  Reider,  à  fU\bcim,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
l9jaovi'ar  i8j5,  pour  des  changements,  perfectionnements  et  additions  faits  à  leur 
bouilleur  rotatif,  appareil  servant  au  bouillissagc  et  lessivage  de  chiffons  et  autres 
luatièrea. 

i3j8*  Le  certificat  d^addition  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  3?  juillet  i858,  au 
•acvétariat  4e  la  préfecture  du  dépaitemeut  de  la  Seine,  par  le  sieur  Quatrebard 
(Çlaude-Hippolyte),  orthopédiste,  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris,  rue 
Saint-Martin ,  n*  333,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le 
10  mai  i858,  pour  une  disposition  pour  arranger  les  ressorts,  afin  de  les  chaufier 
rrgulièremanl  et  d'obtenir  une  trempe  parfaite. 

i359*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  juillet  i858,  au 
Ifcpétariai de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Regad  (Joseph- 
Pl^maun),  lapidaire,  représenté  par  le  sieur  Le  Ulanc,  à  Paris,  nie  Sainte-Appoline, 
9*  f ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2A  avril  i856,  pour 


des parfeotioouamenta  apportés  daus  la  fabrication  des  articles  de  pierreries,  particu- 
lièrement applicables  à  la  hyouterid 

1)60*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d^p<^s<^a,1e  19  juillet  i858,  au 
laorétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Reudu  (Chris- 
W^e),  rue  Nevret ,  n°  6^  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  WBfi 
pis,  U  ao  juillet  1857,  pour  une  mécanique  Jacquart. 

i36i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juillet  18^,  aû 
atcrétariai  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Schorb  (  Georges) 
at  Moyat  { JeamFrauçoii),  quai  de  Bondv ,  n**  25 ,  à  Lyon ,  et  se  ratUchant  au  hrcvet 
d'inveutioo  de  quiuse  ans  pris,  le  a6  décembre  1857,  PO^  ^^^^  machine  à  vapeur 
«Dtative. 

i^J"  Le  certificat  d*addition  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  a  juillet  i858,  au 
iicrëtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sullivan  (Daniel- 
Viylon),  raprésenté  par  le  sieur  Rowland,  à  Paris,  rue  ae  ftivoli,  n°  224,  et  se  ratta* 
•haut  au  b^vat  d'invantioq  pris,  le  \2  mars  ^857,  et  expirant  le  i5  octobre  1869,  poiur 
des  pacfactionueoienia  apportés  à  la  fabricatiou  du  papier,  de  la  paille  ou  autra  ma- 
tière végétale. 

i363*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ifi  juillat  }859» 
m  aaarétaviat  da  la  fi^éfeetura  du  départoment  de  la  ^aiue ,  j^  le  sieur  Thierrv 
<iaM|-BapliaAa).  «hlsMata,  à  Paria,  rua  du  f^ubwrg^ut-Dauta.  n"  84,  et  «e  r^' 
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chant  au  brevet  dMovention  de  quinze  ans  pris,  le  27  janvier  i85d»  pour  un  appareU 
l\aniivore.,  à  vapeur  surchauffée  et  k  air  atmosphérique  combinés. 

i364*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée  le  21  juillet  i858,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Venini  (Joseph), 
représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  a  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  &5,  et  se  rattachant 
au  brevet  d  invention  pris,  le  1 3  janvier  1857,  et  expirant  le  d  décembre  1870,  pour 
nu  four  de  verrerie  chauffé  au  gaz. 

i565*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été- déposée,  le  i5  juillet  1 858.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  parle  sieur  Verrier  (Nicolas), 
mécanicien ,  à  Paris ,  rue  des  Bernardins ,  n*  26  bis,  et  se  rattachant  au  brevet  d*in- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  20  février  i858,  pour  un  système  de  fabrication  de 
graisse. 

i3C6*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juillet  1 858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieur  Vigne  (Benoit- 
Gharies),  à  Trouville,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris  le 
29  juillet  1867,  pour  un  appareil  copiste;  addition  consistant  dans  une  différente 
composition  de  Tencre  et  des  appareils,  etc.  etc. 

1367*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juillet  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vioo  (Etienne- 
François),  à  Paris,  passageTivienne ,  n*  52 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
auinze  ans  pris,  le  1 1  janvier  i858,  pour  perfectionnements  apportés  au  traitement 
es  huiles  et  autres  corps  ^s,  etc. 

i368*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2d  juillet  i858,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Drôme,  par  les  sieurs  ViHville  et 
Odouq^,  négociants,  à  Montélimart,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  25  juillet  1857.  pour  machine  destinée  au  broyaçe  des  mortiers  à  chaux 
grasse  et  k  chaux  hydraulique  et  à  la  fabrication  des  mortiers  hydrauliques,  ainn 
qu'à  la  manipulation  de  la  chaux. 

1369*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  le  aà  juillet  1808,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  HautRnin,  par  les  sieurs  André 
Kœchlin  et  compagnie,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Kuecht,  à  Mulhouse, 
et  se  rattachant  au  brevet  d^invontion  de  quinze  ans  pris,  le  27  juillet  1808,  pour  une 
locomotive  dite  de  montagne  à  articulation  et  accouplement  combinés. 

1370*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juillet  i858,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ik)uches-du-Rhône,  par  le  sieur  Âr- 
duino  (Jacob-Joannès-Antonius),  place  de  rÉglise-Saint-Michcl ,  n*  4,  à  Marseille,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  septembre  1857,  pour  un 
système  de  cuvette  salubre  pour  fosses  d'aisances  à  double  fermeture  aéro-hydrau- 
lique, à  distribution  d'eau  et  a  évaporation  du  gaz  insalubre. 

1371*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deonande  a  été  déposée,  le  29  juillet  i858,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Barabé  (Auguste), 
élisant  domicile  chez  le  sieur  Desdouet,  à  Paris,  rue  de  Grammont,  n*  1 5,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  juillet  i858,  pour  un  procédé 
consistant  à  mettre  une  capsule  nouvelle  aux  douilles  avant  servi. 

1372*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juillet  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Baudouin  (Félix- 
Marie),  manufacturier,  à  Paris,  rue  des  Récollets,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  8  février  i858,  pour  des  perfectionnements  apportés  k  la 
coni^ction  des  cànles  télégraphiques  sous-marins. 

1373*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juillet  i858,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bei^ès  ( Lau- 
rent-Aristide-Marcellin),  à  Paris,  rue  des  Prètres-Saint-Germain^l'Auxerrois,  n*  si . 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  octobre  1857,  pour  un 
système  de  locomotives  à  marchandises  très-puissantes. 

1374*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  juillet  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pai*  les  sieurs  Bernard  (Claude- 
Joseph)  et  Brieussel  (Jean-François-Léandre),  négociants,  représentés  par  le  sieur 
Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23 ,  et  se  rattachait  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  3o  juin  i858,  pour  un  tissu  à  plis,  sans  coutures,  pour 
robes,  jupes  etc. 

1375*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juillet  i858, 1 
seorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  Bourcart  (Jes 
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Jacqaes),  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  et 
se  rattadbant  au  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans  pris,  le  a  juin  1 858,  pour  perfec- 
tionnements dans  les  peignepses. 

1376*  Le  certificat  a  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juillet  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Cavaggia 
(Joseph)  et  Spinelli  (Anselme),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Brade,  à  Paris«  rue 
Sainte-Ânne.  n*  22,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  juil- 
let 1808,  pour  un  moteur  prot)re  à  remplacer  la  vapeur. 

1377*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juillet  i858,  au 
secrHariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chapuy  (Fran- 
çois), mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  juillet 
1802 ,  pour  un  système  d'agrafes  pour  tirettes  de  gants.  • 

1078*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  juillet  i858, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  d(^partement  de  la  Semé ,  par  le  sieur  Clostre 
(Joseph) ,  mécanicien ,  à  Paris ,  rue  Sedaine ,  n*  5o ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tioD  de  quinze  ans,  pris  le  5  avril  i85à ,  pour  un  système  de  croisées  en  fer. 

1379''  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juillet  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cosserat 
(François-Constant) ,  fumiste^  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Neuve- 
Saint-Augu^n ,  n*  42 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
17  avril  i858,  pour  une  disposition  de  fours  à  marmites  propres  a  la  cuisson  des  os 
et  à  la  (évivification  du  noir  animal. 

i38o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  août  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Demoulin 
(Pierre-François)  et  Cotelle  (Joseph) ,  négociants,  représentés  par  le  sieur  Dreyfous, 
a  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  54»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  3  iuin  i858,  pour  des  moyens  de  rendre  propres  à  l'éclairage  les  huiles  de 
goudron  dites  lourdes  hydro-carbures. 

iSSi"  Le  certificat  (l'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  juillet  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Depoully 
(Louis-Ernest),  chimiste-manufacturier,  rue  du  Bac-4'Âsnières,  n**  12,  à  Clichy-la- 
Garenne,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  juillet  i855 , 
conjointement  avec  son  frère ,  pour  procédés  de  coloration  des  tiSsus. 

io82*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juillet  i858, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fat  Seine,  par  le  sieur  Dessides 
(Alexis-Jean ) ,  fabricant  de  lampes,  h  Paris,  rue  des  Enfants-Rouges,  n*  i3,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris  le  9  février  1867,  pour  une 
lampe  d'intérieur  de  wagons. 

i383*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juillet  i858, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parle  sieur  Gaultier  de 
Claubry  (Henri-François),  docteur  es  sciences,  à  Paris,  rue  des  Fossés-Saint-Victor, 
n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  février  1867, 
pour  un  procédé  de  traitement  des  eaux  savonneuses. 

i384*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juillet  i858, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur  Gautrot 
(Pierre-Louis),  fabricant  d'instruments  de  musique,  à  Paris,  nie  Saint-Louis-au-Ma- 
rais,  n**  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  juin  i856, 
pour  pistons  et  cylindres  à  rotation  coniques,  s'adaptant  aux  instruments  de  mu- 
sique. 

i385*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juillet  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'iUe-et-Vilaine,  par  le  sieur  Jonquet 
(Denis),  élisant  domicile  chez  le  sitrur  Coignard-Duportail ,  à  Rennes,  contour  Saint- 
Anbin,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris  ic  17  novembre 
i85ô,  pour  des  perfectionnements  dans  la  coutellerie  et  dans  divers  outils  tranchants. 

i386*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juillet  i858, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lanuaine 
(Eugène),  horloger,  à  Paris,  rue  Saint-Marc,  n**  7  et  9,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  juin  i858,  pour  un  mécanisme  propre  à  faire 
donner,  en  général,  par  une  aiguille,  des  indications  quelconques,  et  spécialement 
pour  marqaer  les  points  faits  par  les  joueurs  au  jeu  de  billard. 

1387*  Le  eertifical  d'addiUon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  juillet  i9^ 
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«u  «écrtHâriat  de  la  préfecture  du  dëparteinent  dé  la  Seine ,  pài^  le  ^etif  LatifA  {fHîA- 
çols>Joachiin],  prêlre»  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bouléva/d  de 
Strasbourg  «  n"a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
11  novembre  i85i.  pour  un  poi  te-verre  et  un  porte-mècne  LuceLaura, 

i5S8*  Le  certificat  d*addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2à  juillet  i854, 
au  ftcrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lebée 
(Eugène),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous ,  à  Paris,  rue  de  Bondy ,  n*  54  >  et  se  ratta- 
chant au  brevet  dUnveution  de  quinze  ans  pris,  le  25  juin  i858,  pour  le  peffectioane- 
menl  dans  le  travail  des  aciers  en  lames,  pour  les  rendre  propres  à  la  confeetiou  des 
jupons,  et  toutes  autres  applications. 

lâSg**  Le  certificat  d'adailion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^7  juUlel  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Seine ,  par  te  sieur  Lepage 
(iacquea-Antoine),  bodoger-mécanicien ,  rue  Médéah,  n**  10 .  à  Plaisance,  commune 
de  Vaugirard,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  mai 
iteS,  pour  une  montre  a  échappement  à  ancre  et  à  râteau. 

1590"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  juillet  i858, 
au^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Martin 
(Pierre^Ëmile),  ingénieur  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  â  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n"  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aas 
pris,  le  II  juin  1808,  pour  appareil  agissant  par  la  réaction  de  l'eau,  de  Tau*,  etc. 

1^1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  août  i858.  au 
secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Martin  (Cons- 
tantin^ulien),  mécanicien,  rue  de  Charenton,  u**  10,  à  Paris,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  ^e  quinze  ans  pris,  le  5  août  1857,  pour  un  moteur  à  levier. 

1392*  Le  certificat  auddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  juillet  1808, 
au  secrétariat  de  la  prifecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  J.  A.  Mallùeu 
Chaufour  et  compagnie ,  à  Paris ,  rue  Drouot ,  n*  4 ,  et  se  rattachant  au  bjrevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  21  août  1806,  pour  des  perfectionnements  aux  boites 
à  graisses  etc. 

1393**  Le  certificat  d'^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juillet  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecliire  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Merret  Wil- 
liam-Gwillim],  chirurgien,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n"  33,  et  se  rattachant  au  orevet  d'invention  pris,  le  27  mai  i856,  et 
expirant  le  19  février  1870,  pour  des  perfectionnements  dans  les  pantalons  de  ga- 
rance. 

1394"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juillet  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Charles 
Moisant  et  conipagme,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  k  Paria, 
rue  Saint-Sébastien  n**  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  i8  avril  i8j8,  pour  des  procédéa  d'exti'action  d'huiles  pour  l'éclairage ,  le  graissage 
cto. ,  et  des  gaz  hYdro-carburéa  des  bitumes  naturels  des  Indes  occidentales. 

1305"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  août  i85â,  au 
secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pitois  (Êtienne- 
Éoiile),  emballeur,  à  Paris,  rue  Saint-Rocb  ,  »**  49,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans,  pris  le  31  juillet  1808,  pour  un  système  d'emballage  des 
modes. 

1396**  Le  certificat  d'adddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juillet  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Poivret  (Jules- 
Nicolas),  mi^canicien,  rue  du  Palais-dc-Justice ,  n"  25,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  janvier  i855 ,  pour  un  système  de  métier 
circulaire  à  aiguilles  à  tricuter. 

1397°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juillet  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  hegnault 
(Jules-Marie-Auguste),  chef  du  mouvement  au  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  représenté 
par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint^Sébastien ,  n**  45,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans ,  pris  le  3o  janvier  i858,  pour  des  appareils  indicateurs  de 
la  marche  des  trains  sur  les  chemins  de  fer. 

1398"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  juiUet  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeiit  de  la  Seine,  par  te  sieur  lUchard 
(Louis-Marie),  horloger,  représenté  par  Usieitr  Dreyfous,  à  Paria,  rue  de  Boody, 
tf^ô4,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inv«rmion  de  quimie  aoa priai  to  &  octobr*  1857, 
pour  un  échappement  d'horloge  dit  échappement  Richard, 
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i^^^  lé  6éH\^é»  d^hiàtnàû  iàfii  )â  ètîïime  à  éii  èéj^ôUè,  h  àimUii  i^ 

au  secrétariat  de  la  pr<^recture  du  dt^partement  de  là  Seihé,  pal*  té  siéùf  lUvi^re 
fMirîe-FirtTiia-Antoiûe),  ni  èanicif-n,  élisant  domicile  chez  le  sieur  DréNious,!  F&ris^ 
rue  dé  Boudy,  n'  34,  et  se  latlactiant  au  bnvct  d'invention  dé  duinz'e  ans  pris,  lé 
14  juin  i8j8,  pour  un  SNstème  de  graissage  de  voitures,  sans  les  domonler. 

iJioo*  Le  certificat  d*addilion  dont  la  demande  a  Hé  d»'pos<?e,  le  28  iiiillet  ifcà, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube ,  par  le  sieur  Hooert  (Jules), 
m'canicien,  faubourg  Croncels,  n*  A5,  à  Tro)es,  et  se  rattachant  au  brevet  ainvea- 
tioa  de  quinze  ans  pns,  le  1*'  août  1867,  pour  une  machine  souillante.  ^ 

i4oi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ('té  déposée,  le3i  juillet  j&âE, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d"paricraent  des  Boucbes-«u-Rli6ne,  par  le  Aieur 
Rolland  (Louis),  entrepreneur  de  peinture,  rue  Haxo,  n^  7,  à  Marseille,  etse  rattacbaiU 
au  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans  pris,  le  16  f<^vrier  1Ô08,  pour  un  resioit  à  varrou. 
i4o2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ii  juillet  lo^S] 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Éollin  (Btr- 
oard],  fabricant  de  mllards,  à  Paris,  rue  de  la  Tour,  n'  12,  et  se  fattachant  aM  brevet 
d^nvention  de  quinze  ans  pris ,  le  1^  août  1857,  pour  un  système  da  bloutea  de 
billards. 

iAo5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée i  le  a8jriiiIWl  i856, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-€ber«  par  le  sieur  Samain 
(Pierre),  mécanicien,  représenté  par  le  jieur  Dulin,  à  Blois,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quini^  aai  prU,  le  âo  juillet  1807,  pa«r  une  praltt  4  if^neiw 
•t  â  levien  articulés. 

iM*  Le  certificat  d'addition  dimt  la  dehiandç  a  été  déposée,  le  dg  juillet  i9M, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Taieiiièit' 
ftb  (Joieph-Prancts-Aihédée),  petgneur  de  laiiie,  à  Paris,  me  de  réefaiquier,  n*  38, 
et  se  rat|aGhant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 4  juin  i858,  eonjotmo- 
ment  arec  le  sieur  Tavernier  père ,  pour  perfectionnements  apporté*  au  ^tigrmge  àtê 
bines  et  autres  matières  filamenteuses. 

i4o3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  itfi  juillet  }858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaKement  de  la  Seine,  par  le  sietrt*  tejki«r 
(Hoiloré^Joseph),  à  Paris,  me  du  Faubourg-Saint-Antoine,  n*  172,  et  se  rtitfMilant 
au  brevet  d'invention  de  qimiie  ans  pris,  le  lo  décembre  iB%b ,  poui*  un  ijMbVê  Et 
machines  propres  à  éviter  les  accidenta  Jtilr  lès  chemins  de  fer. 

i4o6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juillet  i858, 
au  secrî*târiat  de  la  i^réffeclnrc  du  département  de  la  S(  ine ,  [ttr  le  sieur  Vesian  (  Wttl- 
Edouard- Gustave) ,  représenté  par  le  sieur  Angelot,  à  Paris,  rue  Vivicnne ,  n*  4  »  «t  àè 
rattachant  au  brtrvef  d'inventicm  de  quinze  ans  pris,  le  i6  janvief  lébQ,  pout  àéi 
perfectionnements  apportas  dans  les  compteurs  à  gaz. 

140/  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lô  5f  juillet  i858, 
au  secrétariat  de  lâ  préf^^clui'e  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  tValcR 
[Michel  ),  imprimetir  sur  étoffas,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  breVel  d'inVetioh  de  quinze  ans  pris,  le  28  aotit 
1837,  P°"^  ""^^  machine  â  étirer  podr  là  fabricalion  des  impre^ions  des  étoffes,  etc. 
ihcS"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  25  juillet  i858.  àu 
secrétariat  de  la  préfecture  dd  d'partêment  de  la  Seine,  par  le  sieur  Zamhaux 
(Joseph),  à  Saint-Denis,  etse  rattachant  au  brevet  d'invùniiort  de  (|tiinzeafls  pris,  lé 
24  juillet  1847.  pourunsyst^me  de  Ibfagfe  de  piiiUS  de  miné,  d'eau  jaillissante,  etc. 

1409*  Le  certificat  d'addiliort  dont  la  demande  à  été  déposée,  le  12  août  i858,ati 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  là  Charefite-lnfériûufe,  par  le  ^>df 
Alleau  (PieiTe-Hippol}leJ,  mécanicien,  d  Marèniies,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  dus  pris,  le  1 3  août  1857,  pour  un  appareil  diâlillatoire  pfopre  h  là 
rectification  et  à  la  défécation  dé  totkt  liquide  fenbente  podf  la  Imbrication  des  éaul* 
de-vie, 

i4io*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août  i858,  âii 
secrétariat  de  la  pr«'feciure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Andraud  (An- 
toine], à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  4,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  12  juin  i858,  pour  un  système  de  joints  pour  tu)  aux  à  gaz  etautfcs. 

liii*  Le  certificat  d'adctlkn  dont  la  demandée  été  déposée?, Te  û.aoât  iSjS,  au» 
secf'éltriat  de  la  préfecture  du  départament  de  ta  Seine  „  éaf  le  aicur  Beneville  (  Julien- 
fVahçois] ,  i  Pans ,  rue  Viltedo ,  n*  9,  ei  se  raltachàni  au  brevet  d'invention  de  & 
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anf ,  pris  le  18  juin  i856,  pour  on  générateur  mescplosîUe  à  vaporisatioii  équflibrée 
et  instantanée ,  système  perfectionné. 

idia*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  août  i858,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur  Bérenguier  (Hippo- 
lyte-François) ,  tourneur  en  bois  et  en  fer,  à  Toulon,  et  se  rattachant  au  brevet  d  in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  17  septembre  i855,  pour  un  système  de  soupapes  pour 
pompes. 

i4i3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août  1808,  au 
secrétariat  de  la  i)réfecture  du  département  d*Indre-et-Loire ,  par  le  sieur  Besnard 
(Joachim),  mécanicien,  à  Tauxigny ,  et  se  rattachant  au  brevet  a  invention  de  quinze 
ans  pris,  le  9  septembre  1857,  pour  un  genre  de  manège. 

i4i4*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  août  i858,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Brisbart-Gobeit 
(Antoine-Edouard),  mécaniciefi,  chez  le  sieur  Mingret,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
marchais, n*  101,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  octobre 
1807,  pour  mécaniques  destinées  à  des  appareils  indicateurs-compteurs. 

idi5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août  i858,  au 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie  sieur  Callebaut  (Chaiies). 
négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  a,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris  le  17  juin  i858,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

i4i6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août  i858,  au 
secrétariat,  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Alfred  Chevrier 
et  compa^ie,  papetier,  à  Paris,  rue  des  Vieux-Augustins,  n*  18,  et  se  rattachant  au 
brevet  d*inYention  de  quinze  ans  pris,  le  39  mars  i858,  pour  une  machine  â addi- 
tionner, 

ihi'f  l^  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  août  i85B,  an 
Mcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Daud  (Jaoqnes- 
Étienne),  billardier,  à  Paris,  rue  Menilmontaht,  n*  6a,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a8  avril  i858,  pour  im  billard. 

i4i8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août  18S8,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Di^ey  frères 
et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébatien,  n*  45, 
et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  août  1867,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  ajppareils  télégraphiques. 

1419"  Le  certificat  d'addition  dont  la  d 


19"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  août  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Oinlasportas 
(Léonard),  menuisier, à  Paris,  rue  Saint-Bernard,  n*  la,  et  se  rattachant  au  nrevet 
d'Invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  juillet  i858,  pour  un  système  de  freins  pour 
chemins  de  fer. 

1420'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août  i858 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dorange  (  Fran- 
çois),  peintre  en  bâtiments,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
bastien, n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  (|uinze  ans  pris,  le  i3  octobre 
i856,  pour  des  perfectionnements  dans  la  composition  des  couleurs,  enduits, 
mastics,  etc. 

i42i"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  août  i858,  a«r 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Duvoir  (Narcisse), 
mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  février  1806,  pour  per- 
fectionnements dans  la  construction  etlaxlisposition  des  machines  à  vapeur. 

i4a2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Eaton  (Henri), 
négociant,  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Augustin, 
n"  42,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris  le  26  février  i856, 
pour  des  perfectiomiements  apportés  à  la  fabrication  de  coke  diu*  propre  au  service 
des  locomotives ,  à  la  réduction  des  minerais  et  à  la  fusion  des  métaux. 

i425*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  août  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne ,  par  les  sieurs 
Foumier  fils  et  compagnie ,  négociants .  rue  Saint-Rome ,  à  Toulouse ,  et  se^ rattachant 
an  brevet  d*invention  ne  ouinze  ans  pris,  le  i4  août  i858,  pour  une  presse  à  copier. 

i4a4*  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  dépîosée,  le  10  août  i858,  au 
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secréteial  de  b  préfeetore  àa  département  de  b  Seine,  par  U  miat  tSinudoo 
(Syfla-Aiigiiste),  fiibricant,  représenté  par  le  rieur  Bioordean»  à  Furîs,  beoleYard  de 
Struboarg ,  n*  a3  »  et  se  rattacnant  au  brevet  dTinvention  de  quinte  ans  pris ,  le  3 1  jan- 
lier  i858,  pour  un  procédé  de  fabrication  d^articles  de  gainerie« 

lAaS*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  août  i858,  au 
Mcrétariatde  b  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Haranger 
(Josêpb-Lucien),  serrurier-mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Cbaulot,  n*  lÀ-,  et  se  ratta- 
chantau  brevet  «Tinvention  de  quinze  ans  pris,  le  i*;^  juin  iSSy,  pour  une  grue. 

liaS*  Le  certificat  d*addition  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  5  août  i858,  au 
secrétariat  de  b  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Heinhold 
(Édoofrd) ,  représenté  par  le  sieur  Tolbausen ,  k  Paris ,  rue  du  Faubourg-Montmartre, 
n*  7, et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  mai  i854,  pour 
inaicateurs  publics. 

iki'f  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  août  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Herscbel  (Juîes- 
Simoo),  docteur  en  médecine,  à  Paris,  rue  du  Helder,  n*  32,  et  se  rattachant  au 
brevet  (Tinvention  de  ouinze  ans  pris,  le  10  février  i858,  pour  un  procédé  ayant  pour 
bat  de  donner  au  bit  oie  vache  les  qualités  du  bit  naturel  de  b  femme. 

i4a^  Le  certificat  d'addition  dout  b  demande  a  été  déposée,  le  9  août  i858 ,  au 
secrétariat  de  b  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lacroix  (Pierre), 
tonéfiicteur  de  ôifé,  À  Paris,  rue  Beaurepaire,  n*  1 1,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
fention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  décembre  1857,  P^^^  ^^  appareil  dit  conservatâor 

1439*  Le  certificat  d*addition  dont  b  demande  a  été  déposée,  le  12  août  i858,  au 
secrétariat  de  b  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  les  sieurs 
Landre,  Gras  et  compagnie,  cours  Bonaparte,  n*  26,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au 
brevet  dTmvention  de  quinze  ans  pris,  le  27  mai  i858,  pour  un  système  d'éclairage 
minéral  dit  êectro^ckute,  , 

ikic^  Le  certificat  d'addition  dont  b  demande  a  été  déposée,  le  1 1  août  i858,  au 
secrétariat  de  b  préfecture  du  département  de  b  Seine,  par  le  sieur  Laurent  (Fran- 
çois-Louis), bijoutier,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc  va  Paris,  rue  Sainte-Appoline, 
■*  3 ,  et  se  rattachant  au  nrevet  d'mvention  de  quinze  ans  pris ,  le  33  mars  i8Ô8 ,  pour 
perfectûmnements  dans  l'ornementation  des  bijoux. 

i45i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août  i858,  au 
lecréCariat  de  b  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  parle  sieur  Léotard  (Marie- 
FiiJcrBul-Rwiçois-Mazimilien),  à  Brignac,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
«noze  aos,  pru  le  13  janvier  1867,  pour  ramélioratton  et  la  simplification  apportées 
t  son  mécanisme  00  mouvement  à  usure  de  b  fonte. 

1433*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  août  i858,  an 
Mcn4ariaft  de  b  préfecture  du  département  de  b  Seine ,  par  le  sieur  du  Liège  (Marie- 
Josepb-Eugène) ,  employé  des  contributions  indirectes  k  Charenton-le-Pont ,  et  se  rat- 
tKbant  an  brevet  d'mvention  de  quinze  ans  pris,  le  5  février  i858,  pour  jauge  et 
Bètre  en  bois,  dont  les  branches  sont  garmes  de  ressorts  qui  les  maintiennent 
•avertes  ou  fermées. 

iU3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août  i858,  au 
ycrélariat  de  b  préfecture  du  département  de  b  Seine,  par  le  sieur  Martin  (Pierre- 
EmiJe}.  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33 , 
M  se  rattacnant  au  brevet  d'invention  de  ouinze  ans  pris,  le  1 1  juin  i8j8,  pour  appa- 
reil agissant  par  Ja  réaction  de  l'eau ,  de  1  air,  etc. 

làSi*  Le  certificat  d'addition  dont  b  demande  a  été  déposée,  le  5  août  i858,  an 
tfcrétariat  de  b  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Maurel  (Timo- 
éoQ-Zoé-Louis),  mécanicijen ,  à  Paris,  rue  du  Dragon,  n*  44»  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  rie  6  juin  i853,  pour  des  systèmes  de  réveille- 
aatin. 

iA35*  Le  certificat  d'addition  dont  b  demande  a  été  déposée,  le  6  août  iSôS,  au 
ttrétariat  de  b  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par  le  sieur  Moison  (François- 
liéophile),  à  Mouy,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
^  lévrier  i8j8,  pour  un  procédé  de  nettoyage  des  matières  organiques. 
i43^  Le  certificat  d'addition  dont  b  demande  a  été  déposée,  le  9  août  i858,  au 
wrélariat  de  b  préfeetnre  du  dépahement  de  la  Gironde,  par  les  rieart  Pélissier 
Looia)  et  Fnyterae  (Jean),  me  des  Ayrea,  n*  4.  k  Bordeaux,  et  se  rattachant  an 


Jprevftt  cinvenlioti  de  qmm^  an»  pria,  k  i  mai  iSàS,  uoar  tm4T 
des  roiiea  de  wa^^gnîv. 

1437'^  Le  ciM'tiriciU  d'arldilimi  dont  la  demande  a  hè  dc^posée,!* 
secrélariiil  dt^  i,i  prc-feciure  du  dc'^p.iru^ment  de  lo  Seine,  (lar  le  tien 
Kkolas] ,  rabrii-uil  de  IjonKms,  ù  Paris,  rue  Morel,  11*  3o.  et  se  ntl 
fJmvi?:ilm<i  d.^  f|ïiinie  ans  pm.  le  6  juin  i8j5,  pouf  des  perrtdioi 
falinc;ilioii  des  l>outot(s  d*'  p;ipicr. 

a38'  Le  ceriificnl  daddilioa  dont  h  demande  a  iHe  dépo^i^i^.k 
jecrétarwl  de  la  pr<?fudiire  du  dépailernent  de  TAube.  par  le*  sûi 
rabncaiils  de  bonni  terie  à  Trn>es ,  f  t  se  raltachaul  au  brt'vd  d'In^ 
ans  pris  Je  1  4  fVvrier  J8J7,  par  tes  sit  urs  Ilîne  .  Mund^^l  et  compiii' 
cessmrmaircs ,  pour  un  métier  perft'cUormL^  a  fiiire  les  Iricobâ  cotes 
nique  m  en  t. 

i^V  Le  cerlilical  d  addition  daiit  h  deinaride  a  été  di^pa<*e,  fe 
secrétariat  de  la  prifeclure  du  drparteineuî  de  rAîsiie,  parlesiPur 
Bapliste).  meiniisier,  iVBcllicourt,  et  se  ratïacbant  au  brevet  ûïm 
ans  pria,  le  à  juin  iUjG ,  potir  un  Mitètne  de  remorqueur  d€  ktc 
sages  enterrai  ILS. 

lAio"  Le  certillcat  d'addition  dt>nt  lu  domaiide  a  été  dépos^^e.  k 
secrt  l^nat  de  la  préfecture  du  dépaHeiniiil  de  la  Seine,  par  if 
(Ctaude-HippolyteJ.  oittiopédiste.  représenté  par  le  sieur  Afnouji 
Saint-Marlin,  n"  333.  el  s.'  rattachanl  au  brtîvet  d'îriventïofi  d(?  qï 
îQ  mai  i8j8  ,  pour  une  di^poMhon  pour  arranger  les  ressorts  alb  de 
Iièremenl  et  d  obtenir  une  trempe  piirF^tite. 

i^^i'  Le  certificat  d'arrdïtîon  dniit  la  df^rti.irnfe  a  été  déposée,  f* 
sccréfariat  de  la  prérechue  du  dép.irtement  de  la  Charenle-Irtf!» 
fledoiirtier  {Franrits; ,  niécanioien ,  h  Sarfiëres.  et  ae  rattachant  Itî^ 
de  fpimze  mi^  pns,  li^  jj  septembre  iSjfj,  pour  un  instru&remi 
le  grain,  ' 

liia'  Le  certrfîcal  d'addition  dfint  ta  demÀTide  a  (^té  d-^pn^ée^le 
secrétanat  de  1;î  préPectufe  du  dépflflempnt  de  la  Girofide,  par  Irsi^ 
(Mathnrui),  à  Tafeuce.  banlieue  de  Bordentix,  et  ae  rBitachaiil  111 1 
dt  miinife  ani^  pn^^.  le  20  octobre  18S7,  ponr  un  véhiciiie  à  mûmtn 
«y!i(hme  Rivps  tiîs  aîné.  * 

i'id3M,e  cerfilicwt  rraddition  dotit  la  demande  a  éui  d /.„><»! «J 
au  secrrional  de  la  pn'ïKture  du  d^'partement  de  la  $&im%  parle 
( Damer) .  mrtiuilbcturier,  à  Paris,  nie  df*  la  tkpiqne  .  n"  1*,  f>i  se  rai 
diriveetron  de  quin/r  ans  pris,  li^  5  décembre  1857.  par  h  m 
^hùemuet,  pmir  a|iplica(inn  du  l'entre  verni. 

ihU*  Le  certitical  d'à  dd  il  ion  il  ont  la  demande  a  été  déposée,  I 
«eerétMnat  delà  préfecture  du  rb^parlemenl  de  la  Spine ,  par  te  aieui 
Henry),  à  PiukS  niP  de  liavarin.  n'^  12,  rt  se  rAlI/ichaiit  an  brev 
quiuit  ttm  pris,  le  8  l'Avrier  i8:i5.  pour  moyens  de  décorticalion  ë< 


î  pris,  Je  2h  luai  iHji^.  cûniointeni< 
pour  tme  madune  à  pebiier  la  taine. 

*i^^  ■^'^  ceriiJicat  d'addilïon  dont  h  demande  9  été  dépos/e.  b 
secrélorial  de  h  préiectnre  du  d  partemeut  de  l'Kure,  parle  sieur 
Loin*),  ré^em  de  malheniatirpies  au  coiléye  d'Kvrcui.  ri  se  rai 
ft  nmritmn  de  quinte  an*  pris  Je  U  septemtiri*  1837,  pour  mt  aeiu 
ou*  â  .appliquer  aui  semences  des  divcnses  natures  la  méthode  d« 
et  enrayoïi  de  .\î.  t.esseiir. 

ilâ7''  Le  eeriiticat  daddilion  dont  la  demande  a  été  déposéts  )i 
*ecrf  tarfal  de  la  préfectui-e  du  députemenide  la  .Seine ,  par  h  sieur  \ 
nâpQhon),  ai-quebuîirer,  à  Paris.  qn<*i  Napoléon,  n'  3i,  ei  se  ralL 
amvenljon  de  «îninie  ans  pris,  le  3  novembre  i8j«.  eonîoint^m 
Mancedii».  patir  un  systêitie  de  fermeture  des  canous  darmes  i  fi 

TaI^  r^  ol.nroliou  produite  par  la  eoiubiuiisoii  de  quatre  coue: 

*ecréUnal  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Semorpar  k 
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[S^pl^iné)»  ionodisie,  i^èpfésent^é  par  te  ftiéUr  6afdissâf ,  k  PâHs,  bôulevàfd  Sàfdt 
Maiiîa»  n*39,  et  se  rallacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ana  pris,  l6  ii  àytlï 
185^,  pour  UB Jiipon-tourmire  perfectionne. 

làAg*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i^  août  i85à,au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  BacquevilJa 
(Virginie  Pieters),  modiste,  représentée  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris  «  boulevard 
Saint-Martin,  n**  29,  et  se  rattachant  au  Wevet  d*invention  de  quinze  ans  pris»  le 
ai  mars  1BJ7,  pour  un  auvent  mobile. 

libo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  aoât  i856,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Èarbou  Hf  oéU 
Victor-Dominique),  entreprenenr  de  serrurerie,  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  o5,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  mar^  i858,  pour  un  porte- 
bouteilles  en  fer. 

i45i*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  août  i858»  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  ie  sieur  Barrais  (Cbariesr 
iouis) ,  professeur  d'écritures  et  de  tenue  dé  livres,  à  Paris,  rue  de  Jouy,  n"  18 ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  ootobre  i856 ,  pour  gynmate 
des  doigt»  et  de  la  plume. 

i452*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sd  août  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Beslay  (Charles- 
Victor),  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  52,  et  se  rattachant  au  brevet  d*mventioa 
de  quinze  ans  pris,  le  si  juillet  i858,  pour  procédé  d'élamage  des  métaux. 

i453*  Le  certificat  d'addition  dont  la  dewnde  a  été  jéposée,  le  21  août  i858,  ai^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire ,  par  le  sieur  Brouard 
(liathnrin),  cordonnier,  à  Angers,  ai  se  rattachant  au  hrey,et, d'invention  de  quinze 
ans  pris ,  \e  B  juin  i858 ,  pour  talons  circulaires  tournants. 

là^à"*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ctc  déposée ,  le  25  août  i858 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Cabamis 
(Adrien),  à  Grignols,  et  se  rattachant  au  brevet,  d'invention  pe  quinze  ans  pris,  le 
27  jniiJet  1808,  pour  moyens  et  dispositions  propres  k  lenràyement  des  voitures  sur 
lea  eheœins  de  fer.  ,    , 

1455*  Le  certificat  d'addition  4ont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  août  1 858,  an 
seerélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  veuve  Cadiat 
(liâr«e-Madeieine^Aiiiélie-Mi«»t),  a  Paria,  rue  de  l'Odéon»  n°  la,  et  se  rattachant  au 
bravet d'invention  de  qiiiaae  ans  pris^ie  1^ janvier  ^8^8,^urun  foumeau-tourliëre. 

lé^O**  Le  eeftificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  août  i838,  au 
seûrétariat  àt  la  préfecture  du  départeuent  4e  la  Seine,  par  le  sieur  Carpentier 
(Pierre-FrançfHs-Catherine),  à  Paris,  rue  des Maraie-Saint-Martin ,  n*  4o,  et  se  ratta- 
chaaiau  brevet  d'invention  de  quinze  an»  pns,  le  2  septembre.  i853,  pour.nn  syir 
tème  de  couverture'en  tôle  à  nervures  et  machine  pour  {sbriquer  la  nervure. 

ildf*  Le  eertifieat  d'addiliea  donl  la  deasande  a  été  déposée ,  le  i6  août  i858,  au 
teerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  ie  sieor  Clément  (  Michel  ) , 
nécanieietl ,  à  Pari» ,  chaussée  du  Maine ,  n*  1 1  a ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  (Quinze  an»  pris ,  le  2  juin  i858 ,  pour  une  machine  à  coudre. 

ikbê*  Le  certifieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  18  août  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  dti  département  du  Rhûne»  par  le  sieur  Commandeur 
(Joseph) ,  rue  Tupin ,  n"*  i4 ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  c^uinze 
an»  pris,  le  i4  décembre  i854,  pour  un  moteur  mécanique  à  force  régénératrice. 

J459*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Faulcon 
(Amand) ,  rue  du  Petit-Parc,  n*  67,  à  Passy,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  an»  pris ,  le  1"  juillet  1808,  pour  un  propulseur  aérien. 

i46or  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août  i8â8,  au 
secr^ariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Semé,  par  le  sieur  Gallay 
(Pierre-Eugène),  employé  chez  le  sieur  Marest,  4  Paris,  rue  Montmartre,  n*  i5o,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  34  janvier  18Ô7,  pour  un 
cadran  comparatif  universel  indiquant  instantanément  l'heure  de  ton»  le»  paya  du 
monde,  an  moyen  d'une  seule  aiguille  ou  d'un  seul  fil. 

i4<ii*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  aà  août  lô^ô^,  au 
secrc'ta.riat  d#  la  préfecture  du  d^pariemept  de  la  Seine ,  nar  le  sieur  Garsou  (  Thgm»t- 
Joseph) ,  négociant,  élisant  domicile  à  Paris,  place  Royale,  u*  10,  et  se  rattachant  au 
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hrevet  d*mTentkm  de  quinxe  ans  pris,  le  96  août  1859,  pour  un  cric  circulaire  â 
pression. 

liiSa**  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  août  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine;  par  le  sieur  Guyot  (Jules), 
représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5 ,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5i  mars  i856 ,  pour  la  fabrication, 
la  pose  et  la  manœuvre  de  genre  de  paillassons  applicable  à  la  grande  culture  en 
plein  champ ,  de  la  vigne ,  des  tabacs ,  des  semis ,  pépinières  et  productions  maraî- 
chères de  primeurs ,  et  autres  couvertures  des  espaliers  et  arbres  a  plein  vent. 

1463"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  août  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Imbert  de  la 
Phalèque  (Nicolas-Gustave) ,  à  Paris,  passage  du  Désir,  n*  2 ,  boiilevard  de Sébastopol, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  août  1867,  pour  des 
modifications  apportées  aux  violons ,  transformation  de  l'àme, 

i46A*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  août  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départeo^ent  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jourdan  (Jac- 
ques-Louis-Léopoid) ,  chimiste,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  6  mars 
i858 ,  pour  un  procédé  pour  produire  des  teintes  dégradées  en  toutes  sortes  de  des- 
tins ,  sur  les  différentes  natures  d'étoffes  et  de  tissus. 

1465*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  août  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne ,  car  le  sieur  Lavergne 
(Louis-Jules) ,  armurier-mécanicien ,  rue  des  Trois-Piliers ,  à  Poitiers ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris ,  le  3  avril  i858 ,  pour  une  combinaison  pour 
donner  plus  de  solidité  aux  voies  ferrées. 

1466*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août  i85B,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ledonx  (Jean- 
Joseph),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  376,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  septembre  1857,  pour  perfectionnements  géné- 
raux aux  sonnettes  mobiles  à  échappement  et  applicables  aux  timbres. 

1467*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5 août  i858,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lefebnre 
(Julien-Isidore),  négociant,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Belidenty ,  à  Paris,  rue  de 
Paradis-Poissonnière ,  n*  3o ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  21  février  1867,  pour  un  procédé  de  rouissage  des  lins  et  autres  matières 
textiles  et  des  améliorations  dans  les  mêmes  matières  rouies  par  les  moyens  connus. 

i468*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  août  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lefol  (Casimir), 
mécanicien ,  à  Paris .  boulevard  Bourdon ,  n*  i5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  crinvention 
de  quiiue  ans  pris,  le  11  mars  i854,  conjointement  avec  lo' sieur  Martin,  pour  un 
système  de  fabrication  de  roues  en  f.  r. 

1469*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  août  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leigfa  (Évan), 
mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Gough ,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  238.  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  pris,  le  in  août  18J7,  et  expirant  le  4  septembre  1870, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aans  la  préparation  et  la  filature  du  coton  et 
autres  substances  filamenteuses. 

1470*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  août  1808,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leigh  (John), 
mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Gough ,  à  Paris .  rue  de  Rivoli ,  n*  238 ,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  pris ,  le  8  octobre  i856 ,  et  expirant  le  7  avril  1870 ,  poor 
l'emploi  ou  l'application  d'une  certaine  substance,  ou  de  substances  dans  le  parage. 
l'encollage  ou  autres  préparations  du  coton ,  de  la  toile  ou  autres  fils  et  tissus. 

i47i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  août  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marchand 
(Michel),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  de  Bourgogne,  n*  53,  et  se  rallacbalft  au 
brevet  d'invention  de  Quinze  ans  pris,  le  18  janvier  i856,  pour  moyens  propres  à 
éviter  les  accidents  sur  les  chemins  de  fer. 

1472*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  août  i858,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Martin  (Pierre- 
Emile)  ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau»  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  sS. 
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et  16  nUachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 1  juin  i858 ,  pour  appa» 
reflafissaot  par  la  réaction  deJ*eau,  de  Tair,  etc. 

ïh^y  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  !e  20  août  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Maubert  (Ânatole- 
Hippolyle),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  35,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le 
la  septembre  1867,  pour  un  appareil  dit  taérovogae  oa  (Faérodaction. 

1^74*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  août  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  parle  sieur  Meilban  (Jules), 
fabricant  d'acier  a  Saint-Âmand ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  i**  septembre  1867,  pour  un  four  à  fondre  l'acier. 

linh*  Le  certincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  août  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse,  par  le  sieur  Mettavant 
(Joseph),  instituteur  à  Trémont,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  5i  août  1857,  poiu*  un  système  de  paiilusson  préservatif  contre  la  gelée 
des  vignes. 

lâyè*  Le  certilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  août  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Peltier  (Emile) , 
représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy.  n*  54»  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 2  février  1 858 ,  pour  procédés  de  fabri- 
cation de  boites  et  vases  métalliques  pour  conserves  alimentaires. 

1477*  ^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  août  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Petit  (  François- 
Michel)  ,  fabricant  de  balances,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n**  61,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris  le  6  juin  1807,  pour  des  perfectionnements 
dans  la  construction  de  balances  à  fléau. 

147S*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  août  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre ,  par  le  comte  de  Pons  (Henri- 
ftançois-Alarie),  place  du  Collège,  n*  2,  à  Nevers,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  28  février  1857,  pour  un  système  de  tuiles,  briques  et 
autres  pièces,  et  leur  application. 

1479*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  août  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Redier  (Antoine) , 
agriculteur,  à  Paris,  rue  Lamartine,  n"  20,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  ae 
quinze  ans  pris.  Je  7  août  1857,  pour  un  instrument  d'agriculture  dit  bineur  à  socs 
<iTtiaMs, 

i48o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le  sieur  Rehm  (Au- 
guste), fabricant  de  sucre,  à  Basse-Yutz,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
qoinzeans,  pris  le  18  mai  1857,  pour  un  procédé  d'extraction  du  sucre  de  betterave, 
aaos  râpe  ni  presse. 

1481*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août  i858,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le  sieur  Rehm  (Au- 
guste), fabricant  de  sucre,  à  Basse-Yutz,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  27  mai  i858,  pour  un  procédé  de  tannage  en  quarante-huit 
heures  au  moyen  de  suc  d'écorce  de  chêne  ou  de  tout  autre  acide  tannique ,  intro- 
duit par  la  pression  et  par  le  vide  dans  les  pores  de  la  peau,  sous  Tinfluence  d'une 
température  convenable. 

1482*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  août  1 858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Rérolle  (Denb) , 
représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte^Appoline ,  n*  2 ,  et  se  rattachant 
au  brevet  a  invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  octobre  i856,  pour  une  machine  à 
laire  les  fossés. 

1483*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sabatier  (Boni- 
face),  photographe,  à  Paris,  rue  de  Lyon,  n*  20,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  4  septembre  i856 ,  pour  système  d'instruments  ayant  pour 
base  un  même  principe  et  pour  but  le  perfectionnement  de  la  photographie  en  ren- 
flant ses  manipulations  plus  faciles  et  plus  parfaites. 

i484*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  août  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Baa-Rhin ,  par  le  sieur  Schnader 
(ftançois-Eugène) ,  arquebusier,  me  du  Dôme,  n*  8,  A  Strasbourg,  et  9%  ratlaefatt^ 


^.  _  t ^'i»¥«tj«a  d«  qvinse  ap^  pri*.  le  5  février  ^858,  pour  un  «y^tèm^  «fmpff 
en  se  chargeant  parla  culasse  et  une  cartouQbe  à  amorce  c^lindro-coDcave, 
i4K^  Lç  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déppsee,  le  20  août  iS59t  au 
9ei:r<^tariat  de  la  préfecture  du  départenoctit  de  la  $eine,  par  le  sieur  de  Sebilie 
(l«épjpold-Qustave).  représenté  par  le  sieur  BurrauU,  à  Paris,  l>oulevard  Saiut-Martin, 
X^*  3$,  et  se  rattachaut  au  brevet  d'invention  de  (julnze  ans  pris,  le  ^9  avrU  i558. 
pour  la  fabrication  du  salpêtre  avec  des  élémants  indigènes. 

14^*  ho  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  éto  déposée,  le  iç  août  18^,  an 
secrétariat  de  la  préfpclijrç  du  déparlenaent  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Theroude 

iÂlejLandfe-Nioolas),  mécanicieu,  et  Kelsen  (Pierre-Eruest),  (acteur  d*or^ei,  i 
^aris,  rue  Montmorency,  u**  ^,  et  se  rattachant  au  brevet  dUnventioo  de  quio^e  vu 
pris,  Iç  ?9  Qyril  iQjS , pour  un  orgue  automate. 

1^87"  Le  certificat  d^additiiu  dpnt  la  demande  a  été  déposée,  le  91  août  i85$,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Vérité  ( An- 
euste-Lucien),  horloger-mécanicien,  et  Bazin  (François-Stepluine),  repr^ntéapar 
le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Saintc-Appoline,  n"  2 ,  et  se  rattacHant  au  hrevft  dV- 
ventioQ  de  quinze  ans,  pris  le  3o  avril  i8j8,  pour  un  système  d'appareils  destinés 
A  çmpéipher  le^  rencontres  des  trains  sur  les  chemins  de  fer. 

2,  Noire  ministre  secrétaire  d*Étatau  département  deTagricuIture, 
du  comme  ce  et  de«  trçtvau^  public^  est  chargé  de  Texécution  du 
|iré»ent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palajs  des  Tuileries ,  le  3 1  Décembre  1869, 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmperenr: 

U  Mii{iHr$  S9€rduùrê  d'ital  au  défttifUment  de  PagTie9ititf€, 
ijlH  commrçf  et  des  travaux  pabliçt , 

Signé  E.  ROOHEII. 


N'75i 
auc 


3.  —  DécRET  iMP^RiAi  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragriculture, 
commerce  et  des  travaux. publiai)  portant: 

Art.  1",  n  aéra  procédé  h  Texécution  des  travaux  nécessaires  à  ramélio- 
^ation  d^s  pa^pi  du  Bec-d'Ambès  et  de  Bassons ,  dans  la  basse  Garonne,  coo- 
formément  aux.  dispositions  générales  des  plans  en  date  des  1 4  juin  et 
3o  octobre  1859,  lesquels  plans  resteront  annexés  au  présent  décret,  ainsi 
que  la  délivra  tien  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  dn 
a4 octobre  i85g,  portant  estimation  delà  dépense. 

?.  Les  travaux  mentionnés  à  rartjcle  }**  sont  déclarés  d'utiUté  publique. 

3f  I^e  dépens^  de  ces  travaux,  évaluée  à  dix-neuf  cent  fpi{le  Graiie» 
(  1 ,900,(XX)^) ,  sera  imputée  sur  le  chapitre  xxxvii  de  la  detixième  iiectioP 
du  budget  {AmékQraiion  des  rivières),  (Paris,  29  Février  i860.) 


N*  75i4.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (cQntre-sigué  par  le  ministre  de  ragricultnre, 
QU  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

▲mp.  1*^.11  sera  pfooédé  par  TÉtat,  oenformément  aux  dispositions  du 
plan  des  4-1 3  novembre  1866,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret,  aux 
travaux  nécessaires  pour  compléter  la  défense  de  la  ville  de  Moulins,  contre 
1^  inondations  (}e  renier. 

i,  y^  part  contributive  4@  la  villa  de  Moulinf  i%m  U  dépensa  das  tr«r 
msàt  mênikouniê  à  1  aFticle  i"  çt  évalués  k  quatra-vingt-qua^e  mille  ê^ 


I 
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^^m^m^^m  ma^'h  «*  û^^«  *  J«  m^^  de  tremc  wW?  fF«w» 

(00,000  J;  la  ville  de  Moulins  payera ,  en  outre ,  les  indemnité?  de  toytf  p^tur^ 
aq:(qi}e(l^;»  J^^éçutipp  des  travaux  poqrfJ^  donner  liei^. 

te  Wrjrfus  d§  l«  <l<5ppn8e  ^ra  pavé  par  TÉiat  et  Jmputé  sur  \^^  r^sspurppi 
allées,  p^r  V^Çte  S  4?  î»  îoi  du  ;>8  ïp^i  i85Ç,  m^  tr^yau;^  de  défeijse 
des  villes. 

3.  Les  travaux  mentionnés  à  Tarticle  i"  sont  déclarés  d'utilité  publique. 
(Paris,  29  Février  1860  \ 


N*75i5-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (cpntre^sîgné  p^r  î§  ministre  de  Fagriçulture , 
du  cpEpmerçe  et  des  travaux  publics]  portant, 

1*  Qae  la  limite  de  la  mer  à  rembouchurt  dj  Tancien  lit  de  la  Somme, 
est  fixée  à  resiacide  à  claires^ voies  du  ehemin  de  fer  de  Noy elles  à  Saint- 
Valéry  ,  laquelle  est  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  annexé  au 
décret; 

a**  Qae  le  droit  des  tiers  est  expmtiémeiift  t^servé.  (  Paru ,  29  Février  i  8â0.  ) 

N*  7616.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-sîgné  par  le  ministre  de  Tintéricur) 
portant  que  le  chef-lieu  de  la  commune  de  Marquemont,  canton  de  Ghau- 
mont,  arrondissement  de  Beau  vais,  département  de  l'Oise,  est  transféré 
au  Yiilage  de  Monneville,  même  commune,  et  qu'en  conséquence  la 
commune  de  Marquemont  portera,  à  l'avenir,  le  nom  de  commune  de 
Monneville.  (Paris,  7  Mars  1860,) 


1^7517 .  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-signé  parie  itiÎAlstro  de  l'agriculture, 
au  eammerf»  et  de»  travaui^  puHici)  portant  t 

Art.  1*.  Il  sera  procédé,  par  ITÉtat,  conformément  aux  dispositions  des 
plans  du  3o  octobre  i85çj^  lesquels  resteront  ahneié»  au  présent  décret, 
aux  travaux  nécessaire^  pour  défendre  la  ville  de  Pérygueux  contre  les 
débordements  de  la  rivière  d'Isle. 

2.  La  part  contributive  de  la  ville  de  Périgueux  dans  la  dépense  des  tra- 
vaux mentionnés  à  l'article  1",  et  évalués  à  cinq  cent  vingt  mille  francs, 
est  fixée  au  tiers  de  la  dépense ,  soit  cent  soixante  et  treize  mille  trois  cent 
trente-trois  francs. 

Le  surplus  de  la  dépense  sera  payé  par  l'État  et  imputé  sur  les  ressources 
affectées,  par  l'article  8  de  la  loi  du  a8  mai  1 858,  afux  travaux  de  défense 
des  villes  contre  les  inondations. 

3.  Les  travaux  mentionnés  à  l'article  1"  sont  déclarés  d'utilité  publique. 
(Paris,  10  Mars  1860.) 


N*  75i8.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  • 

Art.  l".  Le  préfet  du  département  de  la  Somme  est  autorisé  à  concéder 
an  sieur  Acquêt  is^  Fevolsij.  ôU  lurU  de  Irekfi  mille  francs  (lî.ooo']  »  la  parcelle 
dts  lait  de  mer  da^  |§  ]^fj^  4^  i'AtttiÛis  fK^Mjjtfftft  à^  Quend ,  contenant 
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cinq  hectares  trente»cmq  ares  trente*^quatre  centiares  (5^  55'  54*)*  désignée 
sur  le  plan  du  lo  juin  loSg. 

2.  Le  concessionnaire  devra  supporter  le  passage,  sur  ses  digues  de  ren- 
clôture,  de  tous  les  fonctionnaires  publics  dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 

3.  La  concession  aura  lieu,  en  outre,  sous  les  conditions  ordinaires  rela- 
tives à  Taliénationdes  biens  de  TÉtat.  [Paris,  i7  Mars  i860.) 


N*  7519.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1**.  Le  préfet  du  département  'de  la  Somme  est  autorisé  à  concéder 
au  sieur  Lejevre  de  la  HoupUère ,  moyennant  le  prix  de  trois  mille  trois  cent 
cinquante  et  uii  francs  quatre-vingt-quatre  centimes  (3,3ôi'  84*) ,  la  parcelle 
des  lais  de  mer  dans  la  baie  de  TAuthie ,  commune  de  Quend ,  contenant 
un  hectare  trente-neuf  ares  soixante-six  centiares  (1^  59*  66'),  désignée  par 
la  teinte  jaune  sûr  le  plan  du  16  novembre  1869. 

.  2.  Les  agents  des  services  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
auront  droit  de  passage  sur  la  digue  du  sieur  de  la  Hoaplière. 

3.  La  concession  aura  lieu ,  en  outre ,  sous  les  conditions  ordinaires  de 
la  vente  des  biens  de  TEtat.  (  Paris,  i7  Mars  1860.) 


Certifié  confonne  : 

Paris,  ie  21  *  Avril  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  ta 
ministère  de  la  Justice. 


On  ^abonne  pour  le  BnlleUndet  lob,  à  ndflon  de  9  firancf  par  an,  à  la  ctfiite  de Ftaprimerie 
iflq>ëriale,  ou  cfaes  let  Ureotean  des  pottes  des  départemcnti. 


ni»Ki]iBnBiii»*RuiJL^  ai  Avril  186a    ooqIc 


f 


~  kfS 


ar* 


BULLETIN  DES  LOIS, 

N*  786. 


F  75ao.  —  DâcMMT  tm^iuiAL  ow  modifie  Vorjanisation  dts  Musi<imes 

miUiaires. 

Da  26  Mm  1860.   • 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperevu 
Ms  Fbâkçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  dii  i6  août  i854  ^^^  et  la  décision  impériale  du  5  mars  i855; 

G)ii9Îdérant  que ,  si  Torgantsation  actuelle  des  musiques  militaires  a  donné 
4'eiceQents  résultats ,  elle  a ,  d'un  autre  coté ,  Tinconvénient  de  distraire  des 
nnçs  un  trop  grand  nombre  d*hommes; 
Voidant  concilier  tous  les  intérêts; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
guerre, 

Avoas  mcniri  et  DÉcnéTOurs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  section  de  musique  de  chaque  régiment  sera  désor- 
mais composée  comme  il  suit  : 


thef  de  musique 

Sott^cbef  de  nusique. 


toiciens 


-  de  premiàre  dasse.. 

de  deuxième  classe. 

de  troisième  classe. 
'  de  quatrième  ckss« . 


TOTADX., 


«KM 
àpled. 

k  cheval. 

1 
1 

3 

8 

10 

1 

1 

6 

8 

•  7 

ko 

27  ' 

2.  Les  musiciens  de  quatrième  classe  auront  droit  aux  .'prestations 
en  deniers  et  en  nature,  ainsi  qu*aux  récompenses  et  rémunérations 
de  service  attribuées  aux  soldats? 

Ils  seront  choisis  parmi  les  élèves  nfusidicûs  actuel's ,  lesquels  sont 
supprimés. 

3.  Les  réductions  qui  résultent  du  présent  décret  s'opéreront  par 
voie  d'extinction. 

^.  -•  Là  eontpositidn  instrumentale  est  modifiée  comme  il  su^^  : 

«>Bidl.2i6,ii-i95i..  -.  .- 


—  426  — 


^R»ftî!ÏE  DE  TBOOPK  1^ 


riAte».....*..^* -.- 

Pcliles  elarifielle» ,.*....*.,* - 

HauLbois  .  .  #. .  ;  X  Kl.  kl*,,  f*^.  s4V  A #.  * ,  /.*  X .  1. .  v  1.  iJL  *Jl ,  ,1 . 


SaxoptioncH . 


^wpranus  .  « , 

allos. . , ,,.,..,...,.«. 

lénorâ •^^m^ «^  *  •  ^^  > 

barytons ^.V.C.  > /^  , 


Comels  r1  pistons 

TroiiipcUcâ  ù  C)'1iiidrc3 ,-.........* 

TromTinnes ......'.*..  r*  ^t?' 

Saxhoni^i  si'bL'nio!  conlraïlo»  ,,....., , ,*,...,.. 

/    bar\lon'i  si-Wmol. ,  » . , , 

t,    %  1    kiasjieH  ai-h^''mo)  h  q<iairc  cvUndrcs 

!taihon.s  ....      ,„.„,,..|,„,,,  ,„i.bte„i. ./.... 


Catssc  cïairo  f^UTotilûhlfe.. .'. , 1.,  V.  .*.'..  :^lL  tf? 

Gru5.se  i:ai>>he.. „««......«. . « w*..,  ..*.;«*^ 


C|(iibales  (paire  dii).. 


«(ff:»  *i>»r 


Total.. 


HUSIQUB   DR   TROUPE  A  ^EV^ 

Pelïl  ,*a]thorii  aigu  M-tsêmol ..«.,,,  t ....  ,,ii*  *  «  . 

PêIH  suiboru  ;»opr^iLi  mi-bénicil . . .  » , , « , , 

£a&tu)j  ns  coriLruKitii  .si-LcniiDl 

Saxborii  allô  la-bémul .^ .,.....,,, , 

.      ,        1        \   aUo!f  nit-bémt^L  .,,.,.,.  .^. .,.,.«. ««.«^«.i 

f    biiP>tons  si'bémoi. 

t  ba>5cs  i>ibéiïiul  à  muiLrc  c^liodr^*. .  « . . ,  ^,^ , . 
Saxiioms  , , . .  '    conlrç-bassc  niî-Tîrmol  . ...,...,* , , 

f  ei>i tire-basse  grave  si- bémûl . . .  i .'. .  1  '. .  l*i t  V i . 
'Qo^î'^v?  Il  pf^oms .._,.,. .t. ................. ............ 

Tromjieitcs  à  cv  I indf es . . .  * 

Tift>mrioui*A . , , ,,..., , ,.,.,,., 


Total. 


5.  Les  musiqiit^  des  régiments  de  gendarmerie  et  c 
la^arde  imp«  ia!e  et  celle  de  la  garde  de  Paris  conservi 
exception0el,  leur  consliUition  actuelle,  sous  îe  rappor 
net  el  dL'  la  compositiuii  instrumentale.  Seulement,  les 
ciens  y  seront  conimissionnes  miisicieus  de  quatrième  c 
-  4.  JUï  diapason  normal  est  nblî^atoire  pour  toutes  I 
taUi  tairez. 

7.  Toutes  dîspasidûus  cootraires  au  présent  décret  so 
fcnt  abrogâeâ,     *  -'''  -V^-  *  *  -*'-  -l 

,^,f^ii  au  palais  des  Tuileries  »  te  26  Mars  iS6q, 


m^U  luTisînq  jili  la^ 


Signé  NAPOLEOîf. 
P»T  f  Rmpcneor  : 
It  Èiartr^al  de  <fiHitin 

êâ^aè  R&MDOM. 

b,gitizedbyG0Cl^1e 


a*  786. 


,-#.- 


11.  —  ÙJÊimmr  i  m  pans  al  relatif  atu:  Cùrrfspondances  expédiées  éê  Uâ 
-^4r«*  tài^ërTe,  par  hi  mte  des  Paqueboi s  postes  Jninçmt ,  poarle  Par^ 
^  §les  du  Cap-¥^l  et  te  Brésil,  ci  yice  ver»«. 


Du  18  Mart  iSSe. 


I 


[*ÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  EuPEBKmi 
fAîs,  à  tous  présents  et  à  venir»  saliit. 

•     ^» 
ifilTlSdeS  de  lalfHdu  17  juin  1S571  « 

[  fippoi't  de  notre  mim^trei  socréiiilre  d^ÉlAl  ftii  departemcist  ém 
,  ET  eëemi&TONs  ce  qui  94iît: 


nies  lettres,  les  journaux ,  les  gaie  (tes,  tes  ouvrage;*  piFrtd-. 
te  livres  brochés,  les  livres  reliés,  Im  brochures,  les  papieti 
|flllP]ii€«  les  catalopjues,  tes  pmspertys,  les  anfioures  et  les  avb 
imés,  gravt's ,  lithographies  ou  auLograpliiés,  qui  seront 
laFranre  et  tic  l'Algérie,  pnr  la  voie  dfs  priqueboLs-postes 
i,  pour  le  PorUigrtl,  les  îles  du  (lap-Vert  et  le  Brésil,  lievront 
is  par  les  envoyeurs  Josr|u  au  porl  de  fl^^harqiiemeot 
IJnlf  destination  conformément  au  tarif  rîdesîiOWiiT 


ftCip-VeH* 


ik«  fHtrT«mn>Pi)*T>ft*^ 


Lçtlrt* , , 

ImprtD]^'^  ^U'  tctuhT  itatun*. 

i  Li?ttr«f  ****«.,.,- .^ . 

i  Intfkrloiéi  de  triate  niitui^. . 
\  L«rttr«i ,,.* ,. 


ri   >^Vi 


pour 

*lll1H^'W»t  Pinl«*t 

ffi  ul  »r  I  iVri 

um  rg*i»i^ian 

Ûm  >V>  grnlui'diPt, 


,  Les  taies  ou  droits  à  percevoir  par  Tadministration  des  postes 

france,  pour  Ie£  lettres  et  les  imprimés  de  toute  nature  qui  seront 

liés  des  ptys  déiigiiiés  d^ms  Tarlicie  précédeot  pour  la  France 

"  jérie»  par  îa  voie  des  paquebots- postes  frau'jais,  sç^^^^p^és 

destinataire»  conformément  au  tarif  ci- apreiP   ^  S 


y 
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OtMWS 

plATVftt 

TOnrAL  »M  TAXES  OV  MOfTt                tt 

clM4«t  IrttM 
4«    7  fraMwes   i/s 

4«  7  fTMMMt  I/S. 

rMticalMn, 

•1  par  cIm^vc  poUs 

4«  4o  irniMUMS 

4«  4d  manM. 

W^nrtnnmt 

Lettres 

o'6o« 

Ô  80 

oSb 

0  i5    ,    , 
0  ifi 

ronn^n»  •••••••••••• 

net  dn  Cap-Vert 

[impriniét  dt  toMe  ualiire... 
Ijeltr^^ ^ 

Imprhnétde  toiOe  Mtpre... 
Lettres '. 

DtCKU  •••• .••••• 

ImpriMës  de  toote  maure .. . 

3  Pour  jouir  des  modérations  de  taxes  accordées,  par  les  articles 
1  et  j  du  présent  décret,  aux  journaux,  galettes,  ouvrages  pério- 
diques, livres  Wochés,  livres  reliés,  brochures,  papier  de  musique, 
catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gravés, 
lithographies  ou  aulographiés,  ces  objets  devront  être  mis  soifs  âàn'de 
et  ne  contenir  aucune  écrituie,  chifTra  ou  signe  quelcôflqub  à  fe 
main,  si  ce  n^est  Tadresse  du  destinataire.  Ceux  desdits  objets  qui' nie 
réuniront  pas  ces  conditions  seront  considérés  comme  lettres  et  tttd- 
tés  en  conséquence. 

4<  Les  journaux  et  autres  imprimés  désignés  dans  Tartidie  précé* 
dent  ne  seront  reçus  ou  distribués  par  le»  bureaux  dépendâo;!  4^ 
l'administration  des  postes  de  France,  qu*autant  qu*il  aura  été  satis« 
lait  k  leur  égard  aux  lois,  décrets ,  ordonnances  ou  arrêtés  qui  fixent 
les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circulation  en  France** 

\  5.  11  ne  sera  admis  à  destination  des  pays  désignés  dans  rarticle  i*^ 
au  présent  décret  aucun  paquet  ou  lettre  qui  contiendrait,  soit  di| 
for  ou  de  Targent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  précieux,  soit 
^ifin  tout  autre  objet  passible  des  droite  de' douane. 

6.  Notre  ministre  secr(*taire  d'État  au  départemeat  des  iiMncei^ 
«st  chargé  de  Texécution  du  préseut  décret,  qui  sera  inséré  au  Butle^ 
tn  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Mars  1860.  ij 


ParrEaipercnr: 
le  Miniilfê  $HTeUUrt  ttÉUU  am  dfptwlemtnt  dttfii 
Sifflé  P.  MAORte. 

--    -    ■  DigitizedbyVjOOQlC 


!i*  75ia.  —  DÀCMET  jMrâMiAi  ^l»fjf  ^uuc  Cêrmpj^mdawcu  êwpédi^  dm 
Bmretuur  de  pos(€  français  élMis  en  fmrqmh  êi  mi  Rayptê,  par  Im  ws  dm 
.     FÊÊfmehqls-poiiesjrtmfms  des  lignes  dr  la  Méditarramuei  da  BrM,  à  4«fti* 
:   MmUoa  daPwt9i§4l,  d^Updf^Cap-Verl  et  da  Brésil,  el  vice  verau 

Du  s8  Man  1860. 

*    NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empemuh 
X>ES  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  3o  mai  i858  et  17  juin  1867; 

Vu  notre  décret  du  5  décembre  i8ô6(*),  concernant  les  correspondances 
'•ligittaîres  ou  k  destînalSon  des  bureaux  de  poste  français  établis  en  Turquie 

9ax  le  vspport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances. 

Avons  BdcaiTÊ  et  dbcbi^ks  ce  qui  suit: 

Art.  1**.  Les  taxes  à  percevoir  dans  les  bureaux  de  poste  français 
établis  en  Turquie  et  en  Egypte,  pour  les  lettres,  les  journaux,  les 
gazettes,  les  ou  vrafes  |>ériodiques,  les  livres  brochés,  les  livres  leliés, 
les  brochures,  les  papiers  dç  musique,  les  catalogues,  les  prospectus, 
Ij^  annonces  et  les  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  on 
âutographiés,  qui  seront  expédiés  desdits  bureaux,  par  la  voie  des 
paquebots-postes  français  des  lignes  de  la  Méditerranée  et  du  Brésil, 
a  destination  du  Portugal,  destles  du  Cap-Vert  et  tlu  Brésil,  et  vice 
versa,  seront  étaMies  confoitnément  à  celles  des  dispositions  des 
nrfides  4.  6«  7,  S  et  9  de  notre  décret  snsvisé  dn  3  déoembse  t85#, 
qui  concernent  les  o^'ets  de  même  nature  échangés  entre  les  bureaux 
précités  et  les  pays  d'outre-Bour  sans  distinction  de  parages,  par  k 
voie  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départ^nent  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  BuUétiQ 
destoi^. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a8  Mars  1860. 

Sifné  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur: 
U  Mirnstn  secrdUin  4'Étai  amdJpoHÊmmt  âitJiAmcH, 
Signé  P,  IfaCffE. 


N*  75a3.  —  DdcMBT  impemial  ^ai  élablii  à  BaiUeal  (Nord)  an  Bareau  de 
vérification  pour  la  sortie  des  Boissons  expédiées  à  tétranger  en  franchise  des 
*    Droits  de  circafation  et  de  consommation. 

Du  4  Avril  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EursaBUB 
OEs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

w  BaO.  US,  n*  4i58.  Digitized  by  Google 
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Yu  1e^  artîrles  5^  8  et  87  de  la  Iqî  du  a8  avril  i8i6,  sur 
"les  ftrtîcïc»  s  H  S<*c  r©réonnafifc  du  1 1  juin  dr la  i>;ôïBe  a 

Vu  les  LiblfEutx  dos  points  de  s^ortîe  pour  l'e^porlatio 
tunetc-sà  fortlonnnncc  du  18  d6c«iîbr«  i8a8***,  fttitsi  qur 
qui  y  ont  été  apportée!»  par  ies  ordonnances,  les  âirétéâ  ei\ 
quents  ; 

,$\ir  1^  r^pporl  (le  mitre  mintstre  &ecréUiirc  d*Éta^  au 
ktnâlices , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qm  suit  ; 

>^  Ja^.  ï".  U  aer^  élâbii  à  J^aUeul  {I^brdj  ua  bure 
lion  pour  la  sortie  dt's  boissons  expédiées  à  rélranj] 
éeadmit&de  circulation  et  de  consonimatiOû.  aitti 
clés  5,  8  et  87  de  la  loi  du  28  avril   181  G. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  dXlat  au  départeia* 
est  chargé  de  rexécutioïi  du  présent  décret. 

Fiît  aw  palais  des  Tuileries,  îe  A  Avril  1660. 

rtir  rErniierQvr  * 
U  il imiëtn  Secrétaire  <tÉiitt  m  dq 
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I  .«Iv  «mM  a^ 


.  t»i  l'ii 


t^t  NMIOLtOEN  «  pnv  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aatii 
«m»'  Ffl^NÇAi» ,  à  tDU9  présents  al  à  v^nir,  jiali»t. 

Sur  le  nipport  de  notriï  minfs^tre  SBciéttiire  d  Éidt  au 
Gnanccs;  '  ^ 

Vu  I  artïtle  20  de  la  loi  du  9  juin  iS55*  sur  Ips  pensio 
ticie  38  du  régleraient  dadmiaie^lra Lion  puLlnjue  du  9  nov< 

Vu  le  relevé  de;»  cxUnctiona  réaUHL'«;s  vn  1859,  sur  ies  p, 
s'élevantà  Irtiioniinetotiledun  tnrUion  cinq  cent  trtiote-lro 
«fa  at^t  Ate^»  ppf  Ti  *«  nvs  s  o  i  \  a  n  te  cf  n  t  f  m  es  ; 

La  section  des  Cikiiices  dti  noire  Coikseil  d'Etat  entendue 

Avons  déchkte  et  décrétons  ce  quîsuit  : 

AitT.  I*.  Le  crédit  d'înscrîplîon  des  pensions  ni 
la  loi  du  9  juin  i853  est  R\é,  pour  Taunée  186a,  à 
million  cinq  cent  ti'cnte  trois  uijlle  cinq^  cents  rnmcs. 

2.  Ce  crédit  est  réparti  entre  les  diifôrenls  minisl 
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^^*~  4a  finances /.if: 


'4S^Wfn 


p***-*"  drInUme  ei  «s  colûnies , ...,,....         iXooo 

U*<kniktM«ièbf>Aiiqii^<»é^8di}i«4....... .!.;';i     lifoloè&l 

F  /■(-•»i.  K   ,'..•-.'.>.'     •    !•    '.in:'  .    ."> 

htministres  seeFéteihssrffétat  awc  JépérteAieim  ^Mgtféatci- 
II sont  ^ai^^,  xhacpn  en  ^ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
pdeat  décret»  quj  «içra  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

U|*filiiidttT«îiem8,  iey  Avril  1860. 

t  ''- .  I      j  ^ 

Signé  NAPOLÉON. 

/>  MinUtre  secrétaire  d'État  aa  dêpartemeiA  ièsfinaÀêÊ , 

^nlt^M'.                                   •    ^igiÉér.mo«R.    -'     '  ■    ^ 
' •. .  .    '      .  ,* 

fe-*  DipiiAY  imjfMÊtétk  pmrOtaU  répariitiom  dm.  ptwitàt  ^ém' tmUÊÊii^ 

fc)LÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  j;)a^QD^e»  EiififRBnK 
,  »t^s,  à  tous  prtisent^  et  a  vènir„'5AJUMr„    .  .  i .  .    /» 

tB  »raë\é  à  Ta  loi  âtt  budget'gènéral  d«8  dépenses  et  ^es  recetia» 
k^ i8to,  duquel  ît résulte  quja a '£tê imf osiè poMpç' remuer ,  mode- 

ime  additionnel  aa  miniBi|Mià  dai  f»Blhèiiti«^  f—ôièie  elpi^ 
f^QM  ipam  wontani' dwi  kifiXMiÉwn^  défMPteBieMalea 

.  j»'él«b1m>8«ir  ces' eonfributfMM;  '       ,         '• . 

fcicenfimesr  addhionneh  tm  çriûcijJï^ï  â^  la  ctxttribtit^on  des  portée 
i  et  au  montant  dies  iinpo$itioii^  d^par.tementales  eC  coojmumi^efe 
âlam^e  coplribuUoi;i;  ..  ,  .  :    *, 

He  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^tai  au  4éfèa%ement  def  fi- 

nkn^TftetBieiaKVoicscequi  suit:     ' 

^•t^.l^'prpduît  de^  çenliipcs  a^eplàç  aux  rçraises»  ^d^rar 
liégrjveméola^.j^  atu-valeai»  ^me  k»  CD^tsibulmi*  r^iMBèf*! 
^i^dlMHtbtlièrv^de^fMHrlewetfttfé^  «it 

^^del||tiifanière  suivante':  un  tîcts  du  produit  des  «omttt^ 
*^  u^Jfôi  pQ|ùea  de  .ch^l^  départemeat  i^t  bmà.  la  dopor 


ik 


—  Mi  ~ 

Mnàm^im  pMdt»^  k*  itwt  matitm  tiei»  wtt^Êni  à  la  ditpotHm  de 
bM«  miabiretles  finances,  poar  être  par  lai  ^{sCribtiés  ultérieQr^ 
Bcieiait  entre  les  dhrerÀ  départements  en  raism  de  lemrs  pertes  ei  de 

kwJps  JM»oins.  '   . .      

't;^'SeroniiBipatéssllr  le  foiMb  de  mm^vaieiin  de  i80o  les  man^ 
dàts  délivrés  sur  le  fonds  de  non-vateors  dé  1859  qui' n'annient 

Es  été  acc^uittés  faute  4e  préfenlatioa  au}(  caUaes  du  tféaor  avant 
ipicatioa  du^  dâai  fixé  pour  le  payement  des  dépenser  de-ce 
dernier  exercice. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  cbargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Eaît  W.palatades  Tuiferies,  le  7  Avril  i96o. 

Signé  MPOLÉON^ 
Pftrrfittpekear:  '       ' 
Iff  Kbiirfre  te^réatre  drétmt  «■  4Jpartm»êmiiâisfmu«f 
Signé  P.  Maone. 

IT  7616.  —  DÉCM^T  umarAL  (contre-signe  par  le  ministre  des  finances) 
portant: 

Akt.  1**.  Est  approuvé  le  tarif  ct-annexé  pour  la  perception  des  droits  de 
péage  au  passage  d*eau  établi  à  Saîni-Valery,  dit  passage  da  port  de  Stiat- 
Valay  (Somme). 

S.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magistrats  et 
Ipsctionnaires  publics,  tels  qu'ils  sont  émimérés  au  tarif  annexé  au  prèse* 
décrets  ei  qui,  aux  termes  du  cahier  des  cbarces  de  i'adjudîcatioa  desttts 
droits ,  sont  afiraiidiis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  {  Pmris ,  il  Mmrt  î^^ 

Tarif  des  dr^Hs  à  percevait  m  mêmotampassage  éiabU  à  Smmt-Vakry^  dit  passage 
du  port  de  Saint-Valery. 

Aâr.  1*.  Ponr  le  passage  d'une  personne ,  cinq  centimes  «ci •  o^  o3* 

Abomement  par  mois ,  pour  une  personne ,  deux  francs,  d a  oO 

Abonnement  pour  les  enfants  de  uouie  à  quinze  ans  »  un  Inmc,  ci 1  00 

Aywinement  pour  une  famille,  cinq  francs,  ci , %  09 

Le  prix  sera  double  pour  les  personnes  ^i  voudraient  passer  îmmédiateOMOl. 

Les  taxes  ci-d«tsua  sont  applicables  disUnctement  à  Taller  et  au  retour;  ellci  res* 
iwnt  Ici. oiéflatà  qnette  qoe  soft  la  faaulein' des  eaux. 

CabooMnaaiit  de  cinq  iranca  nar  ûunille  ne  omceme  que  ceUet  ooaapaaéfls  es 
quatre  personnes  au  plus;  au  delà  de  ce  nombre*  il  sera  pet^  par  abonâeipniiJit 
par  penonne  un  franc  par  mois  jusqu'à  dix  personnes  inclusivement  En  sus  es  dii 
personnes ,  le  tarif  individuel  sera  applioué. 

Les  bateaux  né  pourront  jamais  être^nargés  au  delà  du  poids  qid  les  ferait  eàtiû- 
cer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  nnige  sur  leurs  flancs. 
<  9«  Sont  «xeaapts  des  droits  de  péage  t 


1*  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  déparlements  ei  miaaéiHB 
ants,  les  maires,  les  juges  d'instruction,  les  pracureurs  impériaux,  les  jji^pes  de 
MÛx  et  leurs  greffiers ,  les  commissaires  de  police  ^t  autres  agents  de  poiicQJiidiaaire  • 
les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  directeurs  et  employés  des  admi- 
nistrations de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  des  contributions  oirecles  (les  pcr^ 
cèpteurs  compris'],  des  contributions  indirectes  et  des  douanes;  fes  agents  et  fadaii- 
idMMtion  forestière,  des  lignes  télégraphiques  ;  les  agents  voyei^,  jMqiteefs  et 
mmtounisrs  dascbeaoins  vicinaux;  ks  rcoaiwiim  des  commuais,  les  vérinoalaamdm 
Mids  et  mesures ,  les  préposéa  d'octroi  »  las  facteurs  ruraux ,  les  gardea  dmmpélff» 
et  les  inspecteurs  de  la  marine ,  ofliciers  du  commissariat»  commis  et  écrivains  delà 
marine,  syndics  des  gens  de  mer,  gmrdes  maritimes ,  inspecteurs  des  pédbestpm*- 


B.  !!•  786.  —  M3  ^ 

fcflwinc»  péchcwfs  ctgydfojnré*  drg  afchca,  maif  poiir  ia  c—  tenif — nfA  et  diftW 
tedioBiiaires  et  caoïployét  tetont  obiîgés  die  paiscr  d*iiDe  rive  à  Ymân  poos  <MMt 
de  aerviee,.et  tous  la  coodiikm -«lue  1^  employé»  seronr révélas  dea  mfuqfOÊM  dia- 
tmctiVet  de  leurs  factions ,  ou  porteurs  de  leu»  commissions; 

Les  mînisC^  des  difTéfents  eultes  recomras  par  TÉtat,  ainst  que  leurs  assisUfits; 

Lei  préfets,  saua-préfllrU  at  antfes  fonctionnaii^s  désignés  tu  présent  BamgHipha 
aiwa^l  la^ib^  f  daiia  leMf  teufndca  »  4o  fédaaBar  la  pasfafa  a»  IhMchiaa  oe  1^^ 
crétaires»  des  domestiques  attaches  à  leur  persanot.    . 

3'  Les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 
'  )*  Les  militaires  dé  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps;  les  sous-ofAders  et  lea 
mMHs  V03«|;eafit  isolément;  la  gendarmerie  dana  resarciee  de  ses  fonctions,  atnsî 
Me  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie ,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une 
leiAle  de  route ,  soit  un  ordre  de  service  ; 

'tes  gardes  nationaux  makthant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  servica 
pnMic  »  mais  à  la  même  condition  ; 

Les  oompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d*  incendie ,  iraient  porter  ^eo^ucs  d*nne 
rive  i  rautre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  Mqnents  et  notnhreui  que  soient  les  passades  des  corps  et  des  individu» 
qoi,  aox  termes  des  dispositions  ci-dessus ,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise .  le  fer- 
mier ne  pourni  prétenore  ù  aucune  indc^inilé. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule  sans  exiger  d'autre  droit 
fit  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aiura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps  qui 
lera  d'une  heure  poiur  les  hacs ,  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe-cheval  et  pour  les 
^telet».  ... 

n  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  personnes  dési- 
gnées à  farticle  û  du  présent. 

Toole  autre  personne  oui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  ce  lapa  de 
temps,  paiera  le  droit  fixe,  dans  ce  cas,  par  le  tarif. 

Le  fomuer  sera  tenu  de  passer ,  soit  avant  le  lever ,  soit  ap#ès  le  coucher  dn  soiail , 
sinj  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  fexercice.de  leurs  fonctions,  les  pré* 
feCs  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  lea 
jttgetf  de  paix  el  leurs  ffreffiers ,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police 
indicMiiT,  lea  employa  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie , 
m  Éoiai^trts  des  dîÉhnents  cultes  reconnus  par  l'Etat  et  leurs  assistants  ;  les  gardes 
cbampélres,  les  pcMnpicrset  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter 
Mcofift  d'tiDe  rive  â  1  autre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Us  inspecteurs  de  la  uMrine,  «ADder»  duioemmiasariat,  commis  et  écrivains  de 
h  aauine ,  syndics  des  gens  de  mer,  gardes  maritimes ,  inspecteurs  des  pèches  • 
prodhommes  pécheiu^  et  gardes-jurés  des  pèches. 

If  7537.  — Drc*irt  impérial  (conlre-s'îgné  par  le  minime  ât  llntétl^f  ) 
portant  : 

Abt.  f .  Est  déclarée  d*uiiUlé  jpnbliqiie  Texécution  des  travaux  de  ooiia* 
Woctton  d*Qne  passerelle  à  treillis,  en  fer  laminé,  sur  la  rivière  de  TAisiie, 
à  Boissons,  ainsi  que  celle  ides  abords  et  dépendances  de  cette  passerelle, 
confonnémcnt  au  plan  ci-annaxé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travau;^  est  autorisée  aux  clauses. et  condî- 
tioDs  du  cabier  des  charges  «  également  annexé  au  présent  décret. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  de  cette  pâme- 
ni»)'4»  ses  «b4Npd»«t:dépei|idaac9t,  1*  mm  moyen  d*un  péage  qui  sera  con- 
cédé ,  pftr  adjudication  pnbK€fue,  au  soumissionnaire  qui  onrira  lé  ^9  ^rt 
nibaîs  sur  la  durée  de  la  concession,  dont  le  maximum,  qui  ne  potnra 
excéder  quatre-vlngi^ix-neuf  années,  sera  fixé  à  Tavonce,  par  le  préfot. 
dans  un  biUct  oicbeté;  et  a*  au  mo^cn  d'une  subvention  de  buit.nûUe  fnuBhOft 
iXon^iirjMrtXtat. 

4*  iLe  ^tmtKfimouaMr^  aubatîtué  4mix  droHâ  de  radminiatration,  ocafer 
inéSMii  irarlide  63  de  in  kn  du  ^mai  iShu  sera  antoHsé  à  eoiinérir,  a'U 
y  a  lieu ,  par  voie  d^exproprirlton  pour  cQUse  d'nttlité  pttbli(tiie«  les  innne«^ 


^5.  ftifiJacTicatiôn  ne  sera  vaïabfe  /et  Xi&oStiye  ^u^iipr^  avoir  étft.aîppnMir. 

.!:4« , Acompte  diijpiM' xiUtie^paiaai^ -de  la puvereite 

«n  péage  conformément  au  tartf«Kapl*èè  1 

Uac  personoe  à  pied  /chargée  ôo  non,  ou  traînant  ime  IrouetU  1  une-  roiie*  tinq 

•  bindm^sV c^-  •  •  •  '•- •  •  •  •  •  •  -i-i     •  - •  r, -- • ^ .,,...  «ir 

^i^persènirc  l^înânt  .uAé  charrette  â  bras  ou  une  br^uçtte  â  deux  rou«St,  huit    . 

''i5ènHtn€s»'cî.- .'...'..' '.  i ..,,..•.  ^  J. ..  « ,  • .  .^ .  »,»  ^ , 

Ca  cheval,ou  mulet  et  sou  cavalier,  cLix  centimes ,  ci. .  f . .  * . . .  ; , . . .  ^ ....  «^.^ ...  jo 

âS^éVaT  ou  mufet  éhài^é'  pu  non  ;  trois  centimes  \  d.'. ,  ^ .' . ,  .^.  ^^'.',  « «..'.,  >o3 

Les  conducteurs  des  chevaux  ou  ^nuie^  paieront  îe  droit  6xé  pour.ofie 
'■  jyebdmiei  ph&.  •      "  '  •  •  '.,',.  ...  ' ,  .  ': 

ÀAe  c^iai^  Qu^non ,  conducteur  compris V  ctriq  centî^nea,  et. .  * , . , «. . . .  i ..  «(' 

fkéufjDU  vache  appartenant  ,î' des  c\piott^li6us  et  servant  i  deatraniportft«,d6«( 

'cemtmes,  d....... ..i..'. .'.' ..,..,.. „... ..^  os 

CkBiiTou  vache  appartenant,  ù  des  mârc^andis  eV  destinât  à,  la  yeiite ,  quatre ««- 

*tîmcs,  d.., T. .V. . .. . .'.- ,.;........  .-♦. ...«..,,.,, .^^.,*  o^ 

Mbiitdft;  lA-çfiis^bduc;  chètre'»  cochon  de  lait.  cuac|ue  poim  d*àies.  de  dianhn», 

un  cctitîrtie',  d i .......  '.' • ' oi 

ïkeux  chevaux  servi^nt  au  hala^,  et  le  conducteur,  dÎKcentiqses.d lo 

Chaque' dievat  enilEtik,  trôi& Centimes,  d 1 ...... .  •.,..\!.^,./.f ...«.  o3 

,     Au-dessua  de  .sept  ans^  les  enfants  payeront  cpRimCi  une  personne.  ^ 

7.  Sont  exempts  des  droit»  de  péafe  ; 
,  'Le  préfeidu  dé^aMcweat,  hes  ^bfi^firéfct  deiWqondissetneiit,  akiii  qne 
l«vr»  ^n«  et  lealrs '^it»res>; 

'  'Le*  mînfetres  de*  différents  cnltck  reconnus  pat  FÉlat,  les^ràjgîstrA  d0 
Tordre  ïudîclaire ,  dnn»  rexercice  de  leurs  fonctions,  et  leurs  ^effiers; 

•  Les  mgéniéurs  et  le^  conducteurs  fies  \pont&  et,  c^uss^,  W  affnto 
vovers^  le»  employas  de»  cpi^ibutio^ai  ind^^ciest  ies  agents  forealtei»«<lflB 
préposés  et  agents  àe»  dim^tts;  lAa«iiipk>yiàs  dts  li||Be»  téJégyiipliiquc»»  iei 
•bmmÎAaaire»  deipsAice;  ies  gandeiii-cHanpétties ,  kr  gemktrawric,  énm  fesér- 
ciodTdq  lettrgfuHotiiww  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  cii  corp»  ou'sépnrémcmf ,  k  char^ 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
^j#rvioe^  Us  ooiu??i€^  ^u  U<fuvârf9ie^ief»tv  les^  maUin-pQSieav  l«s  (a^teott 
hiraux  faisant  le  service  des  postes  de  l*Etat: 

Les  pompiers  et  les  personnes  q^ui,,  on  cas  d*jncendie,  iraient  porter 
sftdmin*  d*tme  rive  àf  î'anfre ,  aîrij^  (juc  le  nAbtéri^  nécessaire  ;  ' 

•  >fjei  élèves  allant  k  l'école  conjimunale  ainsi  qu'fi  l^ihstnijotion  religîeiîse, 
•ef^  ferenànt?  '  * 

Le»  prévenu» ,  accusés  ou  condamné»  conduits"  par  là  fûfrCe  pttbli^é,  afasl 
e«i**teure*a<rte.  (Pfl?*,  5*  JTffri  f^l^.y 


M*  7!6»4^  <-*  DiKUuut  dvtéMAL  .(cMifc-»i9aé  pÊr-.  te  mwia^Bé  de»  I 

*  iftirv;  1*^  Es*  approuvé  fc  taHf  cî-artnèxé  desdrèlt»  depéag<i  a  percevcir 
alv  ptt^age  d^n  sttué  sur  le  Dosbe^  an  Mrtay-4le«Rocke,  commune  d*JlB- 

S.  Sont  exempts  de»  droit»  de  péage:  le»  magistrats,  fbnefMkîM^er'él 
IJéh,  tei»<ttt*ib'»oiifcé><Miéhte«tf twtf qitfiéwé  arpi^éMitéèei^,  «tdbi, 
inc4imMN|k4acabHsrd<î^<ftirgé8^de>riiitf^dlcatîdif'Aesdf^  sonfm» 

<»h»d«t<jtïtettWîé«tt<»»*<^%»^-{^*'«»*^;-^*w^*^^         ^ 


^^fjijf^j^^p^^     ^  lipej  4yec  cbvfie  ou  b»giig€>  joiqu'A  ni|g»)Mi<tgiTOraw , 

flaque  poids  de  Tingt  kilogrammes  co  ^*  ^mban|uds  à  bras  d^iioiqiino»    ,I 

lfefAiaj^,cû.-.iw*j.^^.,^-,»^.i...V.,,, .•.,,^-,.^lu».^-,..^.^  pi 

fftDcarafîérà  cheval  ou  A  mulet,  y  compn8i«AraHM»qiim^,c«|[ili9H»%,  çi«4  ifA 

ii.o : i.,.^. «....,.. ..^.  ,#li 

§iiçl)çi«loi^,AiLUet  uoa  chargé^  tU^cenlime»,  d*^.^ .....^^^.no 

~iâ»e chargé jdfijplu» 4^<:eutA4l<^nvnpieB,.<[ix cf ntiwtiflf^  ci. .^. «■,•»..«.  .m 

nuKDon  charge,  cinq  centime,  ci.4 ,«•!..*»...•••..,.  r«*,...  .^,«  «4 

K^f^Jn^f  Vfl{y«9f4uui.e^jQoaduitau  ,inaFçhéb  4U  cQAtimfs,.ci, .  «  « .  lo 

|e, «eau ou, porc  vo){igednLK>u  cAvnduiiau  «narché •  <ia<]ceiiiiia«a, >ei»  rO$| 

|,9PotM  oïL  «xiiO  chkvr^,  une  paij;e^d*oieaou  d»  diodoot  4»o4uiU«ia    ,1 

UaM£eQUaies,<û. •..,,..  «^««^ »»....^ «ff.iioS 

uUnqaâ  les  moulons,  ch^vres,  paires  d*oies  ou  dedi^do^ft  wroaMW)  '•  i 
Hjêrni^^fm  §%ywf9L pur  ^èle im jiar  pairs  eLon a«  piijera que  deuA  cao^. 

ïÔ i M „..,  ^ 

,ro«cf»^MCleur  de  bealiaiu,  cinq^çcplimcs,  ci..«^..,«..^i,  pS 
^itcbe»  CMval  mi  midel  allant  au  jàuunage  (aller  et  rett^ur), diii 

..^,A-fl- ^.M r-v r ..—.;•# 

Ml|M.ieui9uporceDuduaiai<  pàluctige;(aUer  et  retour),  cii^  cp»oJi«e^ 

%*^.^.. .-,...:,  .^j,^.:.,^ .-,. ;.•,-.*.  mS. 

1  ou  cbëvre ..  cm  pftîre  d*oic9  pu  de  dindoua  a>pduiu  Mm  pâlunigttt     *  i 

ir),  isoés  ceotiçaes,  ct,...,..^^*.  ..«.«.,....«.».•. » -«4 

que  les  moulQuft.cbèYres^  pairea  dYiea  ou.de  dindoua»  coudpiA/l     • 
e,  seront  au-dessus  de  viogL»  ou  ne  paiera,  par  tête  ou  par  paire 

If^'f^r)* fiie deux  oealimes,  ci ^^*«p^ 

^jk  berger  on  conducteur  de  bestiaux  conduits  au  pâturage  j aller  el^ 

( doq centimes ,  ci ......' '.'.  ..'oS 

'^  œ  mm  lenad'efibotaerle  pMSfl|e  ittiméditft  tl'vâe  «u  phisieun' 
laivo  ou  aana  beattatix .  qne  lorà^ue  «eJlea-»ci'  lt«  aasoreroBi  mm  r»< 

Bin^«in|;ueia«|cenii«»es.ci *«. v^. .^j:.,. -aâ 

e  temps  des  hautes  eaux,  le  fermier  pourra  exiger  uu  suppl^iiseot  de  ^;|e 
IfDMtié  du  prix  spécifie  au  tarif  ci-dessus.  Les  eaux  sf*ront  réputées  hautes, 
"Handndroot  la  partie  prîutc  en  rouge  du  poteau  de  hauteur  ëtahti  sur  U 
ilfe-bal^e. 

Vetemrnterâitkinqweleseam  aurftKMtpnmtla  feitie  peinte  et)  iKMigtdi»- 
>t<|taid,]a  rivière  ebaimeni  dts  ^ia^oii»  et  Aani  les  Ums  de  déi>àele. 
kamjtmwrmki  étreehngés  au  delà  du  peida  qm  les  ferait enfooctr  jits- 
1e  llo(t#iaoo  troQ^e*  ^n  .rou|;if0ur  iaiftcs  flancs, 
npts  des  droits  de  péage  ;  .     < 

|._Jfels  fi  sons-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arrondisse- 
l^aiairps,  les  juges  d'instruction,  les  procureurs  iiap^rTatti,  les  juges  de 
^^ greffiers,  les  cooimissaires  de  police  et  aulreaagenta  et  poÛee  judiciaire, 
■m  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  dirrdi^iu?  et  emalo^s  de»  admi-^ 
sdefenrceistrement  et  des  domaines,  des co»tribuik>ni  mei:lpaj[fes  per- 
Mtt^k,'3es  oMtributkiBS  In  directes  et  des  dEonan^;  les  agents  de  I^Mmi- 
,  forêstière,  des  lignes  télégraphiques;  le«  agmta  voyers,  jpiquèurs  et 
ien  des  ckcmioa  vicinaui^;  les  receveurs  des  coomifines,  les  vérifioeUHifs  des 
^^«>ocea^  les  préposés  d*octroi,  les  facteurs  ruraux,  les  ardes  cbenpétres , 
"^^  cas  seuTement  eu  ces  divers  fonction nairea  m  conployés  sefont  obligés 
r  d'une  rive  à  Tautre  pour  cause  de  service ,  et  soue  la  eoudittOQ  quêtes  em- 
>  seront  reiéu»'^  marques  distinctives  de  leurs  feodiodB  oa  podew»  de  leurs 
Mnoos; 

f'iiiai'tres  des  différents  cultes  reconnus  par  i*État  ainsi  que  leurs  assistants; 
jHfa».  — »ytfala  itt  tàâkK%  towriio— alre^  désignés  au  présent  paragraphe 
«  le  droit,  dans  leurs  tournées»  de  TéolaaMr  le  passage  en  finnchise  de  leursje- 
^  et  des  domestiques  attachés  à  leur  personne. 


Il 


—  436  — 

5*  LesboiiYÏers,  bccafs  el  chi^vaiiï  requis  pour  le  tinnsp^rt  éti 
de»  équipages  de»  troupe»  et  des  mlliUires  malades; 

4*  Les  miiilaîrcs  de  Imti  grades  Tfoyageant  «¥C€  leurs  eorp; 
les  ioldals  voyageant  isolémeut;  la  gendarmerie  dans  reiemce  de 
tme  les  individus  conduits  par  la  ^ndarmeHe,  i  la  charge  der 
reuille  de  mute .  soit  un  ordre  de  service  ; 

Lea  ^rd<.^  nation  a  ui  marcha  ni  en  détachement  ou  isolénu 
public  *  mais  à  la  même  condilion  ; 

Les  pompiers  et  les  perrbonnen  qtil,  en  cii  d'Incendie ,  inient 
rif  e  i  1  autre  »  ainsi  que  le  matériel  néccasaire. 

Quelque  fréquents  el  nombreux  que  wierit  les  passages  des  et 
qui ,  aux  tertneu  des  dispositions  ci-dessus ,  doivent  jouir  du  droit 
mîcr  ne  pourra  prête nure  à  aucune  indemnité. 

3,  Le  (ermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule  sans  cii| 
le  droit  simple  »  lorsquVUe  aura  nltendu  sur  Ip  port  le  Inps  de  t* 
beuté  pour  les  baes ,  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe-cheval  c 

Il  devi^  passer  sans  délai  ies  fonctionnaires  »  agents  cl  autres 
à  l'article  s  du  présent 

Toute  autre  perronne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans 
t^mps,  payera  le  droit  tixe  ,  dans  ce  eas,  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  itvant  It?  lever,  soit  apri!^ 
sans  exiger  aucun  droit  >  mais  seulement  pour  rcxercice  de  leu 
fet^  et  sous- pré feU ,  les  maires ,  les  juges  d'instnietion  et  procii 
Ju^es  de  paix  et  leurs  greffiers  *  les  commissaires  de  police  el  ûi 
judiciaire,  les  employés  des  con  tri  bu  lions  indirectes  el  des  doua 
les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  TÉtal  et  leurs 
efaampctres»  les  pompiers  et  les  personnes  qui»  en  cas  d'înd 
secourt  d'une  rive  â  Tautt^  *  ainsi  que  le  matériel  fiécesaaîre, 

Fr^Sag,  —  DÉcnET  impérial  [contrc-sîgnè  par  le  garde d 
de  b  justice]  portanlce  qui  mû: 

i*  M.  Perrot  [Bon-Joieph-Frafiçoû],  président  de  chanil 
rlale  de  Paris  ,  né  dans  celte  ville,  le  5  prainal  nii  m ,  y  d 

Et  M.  Perrot  [Chude]^  conseiller  à  la  cour  impériale  d 
même  vdle,  le  8  vçndéitiiaire  ati  vi ,  y  demeurant. 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  cd 
et  à  s'appeler,  à  l'a  venir,  Perroi  de  ChézeUes. 

a*  Les  impétraiils  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  ti 
opérer,  sur  ies  registres  de  Téta  t  civil,  le  changemenl  ré 
décret,  qu'après  respiration  du  délai  lixé  par  la  loi  du  1 1 
en  justifranl  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devan 
{Puris,  iSÂvriiiSGO,) 


Cerlilié  con 

Paris,  le  38  '  A 

Le  Garde  des  Sceaux,  i 
d'État  au  départemer 

DELANC 


'  Cette  date  est  celle  de  b  réci 
lainiitèrc  de  la  Justice, 

L)igitizè('ihvG00^^--- 

ufpfttMBiiie  lupànisLr. --  28  Avril  i8%« 
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BUttÈTIN  DES  LOIS. 
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\i8  46 
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»»^9 
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19  60 


i8  75'     1871 
:  |845>  •  «S87' 
l8:54-    18.^^ 


r^ài 


Somme f  lUnre». .  •  *  *  v.  *  w.^, 

Seine-Inférieure, .  /3qimoqs, 

Eure ;i:bài5Tr.; 

«Cahrados.. .......  /Rouen 

Uire-Inféfiéb^^.jû^ÛÉiMr 

3*  jVendée.. .  .u^^  «  .^/iNinles 

.    .tomnia-faWwjiwi. |l|>irnyi»,.v .v,    ,  „      .,  ,. 

^Iytroitprix4»f>My>in»ndbé  font  ceux  de  la  dernière  lemalne 
^jde  la  première  et  delà  deaxième  semaine  dn  «Mit  courant.  {Arik 


SI  ak  ) 

ai  34 

31    20 

i8 


18  70 
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19  ^3 
17  o5 


]2S  OSI 
21  34- 
21  4 


ai.j4i 

ai  83 
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1708 
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H    19  79  / 

8      17  98  1  I 

8      17  5j  )       .  I 

naine  du  mob  préoè-  1 

{ArîkhêiÊ  Imhidm  P 


.%& 


^mr- 


tir, 


>•■'  :  ( 


•.-^LMJir; 


4*  frone«i 


(Moselle., 


ïg'56' 

15  o<S 


4'  CLASSE. 

"■-„.::;:::-:f;i'.f 

'7  !)4 

w '-"'.''Si---  •  •  ■  ■  ■  "^sai-'t-u.":;*^ 

ai     II           •  ■  *  * . .  if  M I  Mii'|i||ri  .i  ;  .  ^ . . 
**^'*"'^a»^ ^aim-5../ 


^  A  firit;  le  28  A vri J  j  S60.  1  ,' 


Sigfirt.1 


„   753..,^  Réc«6r  /jf^jifl/^j;  ?«f««/«me,/'rfft,M««i.«(  J- 
Il  f  ^  I  '^^  Dû  ai^Févrwige;!,,  i 

.SurUr.ppo.td.  notre mid«U.^,ecrétaired-Êt,t^4  4é^ 

Notre  Canseil, L'État  cntpwlqi 
Il  Avons  décrété  et  décrbto.s  ce  qui  ,„if 

1  Fa.t  au  palais  des  Tuileries,  le  =5  Février  mo. 

ô.  «,  S'>'î  NATOLBON»! 

.  Pif  rempcranr  : 


B.  o*  787.  .  «M  ^ 

NAPOLEON,  paria  grâce  de  Dieii  et  Îà  YoIootâDa(îoûiiÏ6»;E)i|PB^&Uli 
.i>i^fiUiûAW,rTÎ^taH^rP*''i«wUe^.yQi^r,SALiJic.  ... 

Vule  djcrei  du  10  juin  i8ô3('>,  sur  les  décorations  étrangèns; 

Vu  !<'  dôcret  du  aB  avril  18Ô6  W,  smf  la  médaille  anglaise  commémorqtÎYe 
de  la  Ciiniptgne  «le  Crimée; 

Vu  Iv;  d.cret  diAiojuin  1857^')^,  relatif  à  la  médaille  sarde ^  distribuée  k. 
tcrcakioix  dv*.  la  liiêiii  î  caiïlpfigno  ;  •  .    .   1   . 

'  tioiiiMirftfn(t'^c!»^'liraf«s«é'h^1M  de  92i/<M^e,  en  souvemi*' ^  la 
à;rtfè^  M  'f¥é  trtnillcv,  tf  xsûn  U  fi(ATé  dis)MsifioW  ttait^ttiHb^nièÂillles  dia-k 
iMtettr  ^Msidre*;  pocr4tt»o4ldrilMée»U*ai^iiéefrmi€iÎ9Q} 

Et  i^ill|MilicilUMii  OK  qm  DooMrm  IrMiAmsatie*  de  pcKitor  iseftieinédaill^ , 
4(akio^'l^tes4lWf(9#i440R»•péeîl4ea^p^  L^4^^<}Ck:i&a^il  précité; 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  dimptUef  A»  Vof^fQ  |»pârlaK  4tl  ia 

Avo^s  nécfiÊTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  (ttilstih:' 

*'  atï,  r:'L(^(Jb|^sîfto«*'tJtt'éécref  *«  l4  àVrt»  i8i©  sôWl  appli- 
cables aux  raillLiinis  Trarf^i^'^^  t^tMn^Ohf  I^UïMaillift'defa  vatetfr 
m«lilaire,  at!Cord.;e.^l56àiliijàaié'.I&;A6i  ébiSanhignëy  à  tforcutaion 
dtt  la  cmipigiie  d'ita  ie. 

2.  Nos  mriVfelrrs^afé'orîtaîres  d'État  aux  divers  départements  minis* 
ti'rieU  et  f\r9knf%f^vA  chancelier  de  Tordre  kttpérMl  de  la  Légion 
'!'honneur.j0iit  dia«g|ési,  chacun  en  ce  qui  iecsnecrae^  deTexécution 
du  prcseiil4f^çveAi«  .  1 

Fait  au  paliis  des  Tuilerie&«. le  ;i3  Mars  1860. 

....  ,    ,,    ,  3iffiéKAPOl40N. 


nvi  pou  Tiii  tiii  miiiiii  -  -  >  '  f 

Signé  Maréchal  Pklissier  ,  duc  de  Malakopp.  ^îjgfn^  AcUille  I^oou>. 


ir  ^553.  —  McHET  iMpâàtâ^  réklfTà  ^  MUèOh  d$^mtée*pff*Sa  Mttjeifé  la 
René  d'Jj^f^k.£xm€  wu^*Mili^^rfi\jrMiif0MfmyiantJhit  partie  de  HEjipéiîtion, 

Du  26  Avril  iSStf. 

DE»  Fba?içais,  à  tous  pr&eritè  èt'à  Venii*,  sàloT. 
Vtt*  )(f  >  k^Arot  <la(ro|àib  ^U^^'H^ittvf  iès/âéèélYtiolis  étranCi^resi 

w  Btill.  M .  n*  599.  »  Voir  ci-après,  n*  7534. 

«  Voirci.si|>*è»,«^7ia»^      .   ,/  • 

A'/.Vi'w   .  35. 


JMne  d*A#igieten«  i  lout  1«a  jodiUtfures  franifAi»  ayapt  (ait  partit^  delm|^- 
tion  de  Crimée,  qu*il  y  aurait  de  sérieusef  difiicuitéa  à  a^  cpnlbnner  aux 
ré^es  tracéea  dans  le  décret  d-dessus  visé  pour  les  autorisations  à  délivrer 
et  notamment  en  ce  qui  concerne  les  décrets  nominatifs; 

Qu*ii  j  a  lieu ,  dès  lors ,  d*adopter,  pour  autoriser  le  port  de  ladite  médaifle, 
âés  dispositions  spéciales; 

Sur  la  proposition  de  tioti^  grand  chancelier  de  fohlre  impérial  de  la  Lii> 
gion dlionneur»  /,    ,  «  t    .         ».,./ 

Avons  DÉcRiTé  et  déchétons  ce  qui  suit  :    '       '  '    , 

Art.  1".  Les  militaires  de  tous  grades  qui,  ayant  f^ut  partie  de^  f  eij- 
pé4itip^  de  Crimée,  recevront  la  ^dâille  décernée  parSâ  Maje^t^Ta 
Reioed'AngletéiTe,  sont  autoriaés  à  jla  porter,  à  charge  par  eux  de 
faire  viser  et  enregistrer  à  la  grande  chanceUerie  le  certificat  qm 
leur  aura  été  délivré  pour  constater  le«r  droit  à  ladite  ioédàille. 

2.  Là  médajAe  devra  tottjourr  être  portée  cottfotoîe  aiti  nKNkde 
•^flBciel  lorsque  Ton  sera  eh  uniforme. 

3.  Les  officiers  supérieurs  qui  recevront  ladite  médaiHe  D^Mmnit 
à  payer  aucun  droit  de  chancdlçrie, 

4.  Notre  ministre  d*État  et  notre  grand  chancelier  de  Tordre  im- 
périal de  la  Légion  d'Jionneur  sopatjçhargés,  chacun  en  ce  qui  le 
çaiicer0e,:de  re|Léciition4u  préseptjd^ret.    ^, 

'Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  !l6  Avril  i856. 

-,       .    .  Sfgué NAPOLÊQN. 

Vit  pMr  reKéovCtoa  t  HfVZm^pertVfi  .i 

UGrtMiChmeÊhêrs  :  UmmitthiTém, 

Signé  Doc  M  Piaisamck.  Signé  Acmujt  PèitLD.  ''  ^  • 


N*  7Ô34-  —  DÉciiET  iMPiniAL  relatif,  i*  à  la  Médaille  décernée  par  Sa  Majesté 
Im  Rtmeétàn^terre  aux  Militaires  Français  ei^^i f ait  peçrtte  de  VExpédUion 
ia  1(1  Baltique:  T  à  la  Médaille  de  la  VakurvuWaire  accordée  par  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne, 

Du  10  Juin  1857. 

NAPOLÉON  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeibuk 
^  Ms  FiTANÇAisw  à  tûiwfiréieatsietà.yeQÎr,  salut  ;  . ,        .,•,.    .  ,     .   / 

Vu  le  décret  du  10  juin  i853  <•>;  sur  les  décorations  étrangères;       ■  ' 
Vu  le  décret  du  a6  avril  i856  <*> ,  sur  la  médaille  anglaise  commi^teWitive 
de  la  campagne  de  Crimée  ;  * 


Considérant  qijfe  3a  .Miyesté  ^  Reiii^  d'Aj^Ieterre,  a  décerné  une  mMaiUe 
itaires  français  qtfl  ont  fait  partie  de  Texpéditîop  de  la  Bal- 


a  tous  les  muitaires 


tique; 

ConsidérantqueSa  Majesté  le  IloiUeSardaiMeftlatt  remettre  des  médailles 
de  la  valeur  militaire  pour  être  distribuées  à  rarmée française; 

^)  DoU.  66,  n*  599.  »  Voir  cinlMas •* 75)61  f 


.kJ. 


B.  n*  787.  —  141  — 

Qidiy  a  lieiir  en^  4oi  QP|loe^lei^E||ltomilM»  d%  jKiHer  cm  damcpié- 
dalliefl ,  et  pour  les  mèines  molUli,  <|*«cl<^[iter  hat^  dispotiUoDs  spéciales  pres- 
crites par  le  décret  du  96  arril  i856  précitée- 
Sur  la  proposition  de  notre  g^and  éhanc^er  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  diioiuieur  « 

Ayons  DBCBiTé  et DÉcafVOas  ce <ini suit;  ,.■  *  ^  ,{ 

K^r.  1*.  Les  dispositions  du  décret  du  36  avril  i856  sont  appli- 
cables aux  militaires  français  qui  recevront  la  médaille  décernée 
par  Sa  Majesté  la  Beioe  ci* Angleterre  en  souvenir  de  f  expédition  de 
la  Baltique,  et  la  médaiUe  de  la  valeur  militaire  accordée  par  Sa 
Majesté  le  Boi  de  Saràaif  ne. 

2.  Notre  ministre  d*État  et  notre  grand  chancelier  de  la  Légion 
d'honneur  sont  chaiigés,  chacun  en  ce  qm  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret, 

1*  t^'aitaç  palais  de  Saint-GçudVle  10  Juin  iSSy* 

Signé  NAPOLÉON.  '      • 

Four  TtauèaOUm  :  Par  fEmpereur  : 

UQrmdChÊmcétûréirorénim^értai  U  Ministn  éTÉtaî , 

4ê  la  Légion  iTAinumi  »  .,,,          '           *,___         ,>  , 

«.     .  -.           ^  Siffné  AcaiLLE  FoULD. 

5^é  Duc  hE  Plaisamo.  ^ 


IT  7535.  —  BicBMT  îKPiBiAL  gui  affecte  le  Dépôt  de  mendicité  de  Bahèi 

(Cbrrèjey  aa  service  de  ta  Mendicité  pour  le  département  du  Puy-de-Dôme. 

>    ,    j 

Dtt  1 1  Avril  1860. 

NAtOCÉON,  paï-Iagrâqe  de  Dieu  et  la  Volonté  Nationale,  EmpeàIuk 
W  Faançais*  k  tous  présents  et  à  veqir»  ^alut. 

'  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tin^ 
<érièûr.     -^  ^  *^  , 

I  La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  pubhfue  et  des  cultes  de  notrc^ 
eil  d*État  entendue, 


AvoN&nBCBiii  et ^icainoitsce  qui  suif:  * ,  ] 

Amt.  I*.  Le  éépM  de  mendicité  deiBabès  (Confie)  est  affecté 
I  n  service  de  la  inendiciié  pour  le  département  du  Puy-de-Dômé.    { 

1*  Noire  mimslre  secrétaire  d*État  an  département  de  Tintérieur 
i  ^tsimsé  de  Tei^tttion  dupi;é9ent  déeret.  ,  | 

Fiit  au  palaif  des  Tuileries^  le  il  Avril  1860.  l 

\  Signé  NAPOLÎeN.  /  ; 

HrfEmpenmrî 
U  Mimitirê  mrélain  d'ÉM  m  éiperUment  de  rtHtéHmr/ 

.  .     '  Signé  niiMinw.    oogle 


—  442  _ 

W  7536.  _  mcn:rT»Pf^,ML  r,aifi:re  la  T^ilUi  %wlfe< 
Its  Corps  de  r Armée. 

DBS  J-fiAisçAis,  a  tous  prisciiU  e(à\«air,  saw», 

Vu  In  loi  <Ju  3 1  a,«K  i8îa.  s«r  le  «crutcn.f.il  dç  l-a™t-« 

Uires    uirr'"''  ^"  •?""•'  '^'^  '"'   '-««livc  «™; 
lèpres  t' taux  reng.1^4 m t^nb'  ^^ 

spéciales  A  aphtudc  e-c,gite,  de»  en^ngé»  votorrtoirM. 
&ir  le  rapport  de  notre  nii,ii.lre  secrétaire  (TÉtef  de  l.gu, 
ATOSSDÉCaBrÉetDiciltIMIlBflBqtliswt,     '  'j',*    '. 

1  „ir^*   '"■  H^  t'hâtions  de  taille  jnsën-tt  dans  le  (abli 
Fait  au  piUais  de?  Tuileries,  ie  i3  Avril  i86o. 

I  -     ^^    Sig-né  ISAPOUO 

Sign**  RAîirîO?!. 

w  /(-cru/^n;  les  corps  dé  l'armée, 

■^ 
*ow»rtioi,#  i%«*m*ftii  ■•^rriTCM 


Aïilan»  (^u(î  possible,  éirtî  liabifiift  a 
mouler  4  di«w*t^  ou  a  *oJ^nc4.  u» 
c [leva in,  ou  a  oondiniT  l^%  \oi^ 
turcs, 

rer  ou  Cl  bo.fi,  H'|*icr,  iKiur.ehcr, 

tcimi  gil  de  teliŒCnti.  charron. 
oiiiH<T  en  fer  oij  caTfil. 
1  7é  Afeaiilij«t.pojy,Jbltî,^trç  h^mué  « 
'  niowier  a  tLevar .  ou  ^  «jijfner  le» 
cbevaiuL,  .a  a  conduire  les  vo*- 
lunei. 


■O^^i-ig. 


■   '•'•'."    4lJJ.  Digitizedby 


(?dg^ 


.Bull.  lAii, 


B.  n*  787. 


—  M»  — 


psî?Œî 

GoiDirioxi  spéciÀLis  i>*ÀmTii]iK 

..        TdMf«||iJ.c 

tïï: 

-^t^^rmmmm  ^^■^M^m     vrBBv««fta*^0     mm    ar  A  a  •  VarB 

o»8tiyi^iojuiy 

':îisr8srj^''^'j 

*69 

Fffvyeor,  jernrioi^  taillanditt,  qlon- 

'   Ver,di«rroii,wrperiti>r»&emif- 

iietvtottbéOeis,  sein^  oa  Mom^ 

»f"         : 

ici  .tonipi#iriti:4*opi^ 

i«8«> 

1 .   V 

1      ,  .  . .  .      j 

nM«a)irUlle>ie.  . 
tjes  escadrons  da  train 

^i'6$ 

'il 

Sellier^  bourrelier,  maië^M  farraat^ 

' 

(Tartitierie. 

OQ  «Ir^  Ikabltné  «  Mif^nèr  les  «he- 

êm  «N^  doti«y  i« 

liM 

''''". 

i  '*MiiK,iM  4«»ddi*«les  viMt««s, 

y   •              * 

'  wU 

,,. 

.(^$IM|M1«#«|#. 

•  !•  .        '      •     ] 

Le»^ pomfjagnics  OiOàr- 

'*,  S^ 

'  <• 

FQH^ar.  sermr  er,  UilUadier,  doo: 
tter»  dianron  »  charpentier,  menti{- 

T^nttt     crtostracleam 

J  1>U  1 

* 

,  te   4#iaim»  11*-' 

,[.  ,•  . 

1      .  "tl             .. 

■«9»»-.  •' 

,^k 

'        ,    '         1 

'(    ■',       ■    '    ] 

Mrs  cft  dte  htrssartttf. 

?;7? 

AuUnt  qnç^peasfble.  être  habitnë  à 

>  "  noritef  a'dfabvàV,  ^u  k  soUgner  Ms' 

'    '    '1 

1  UBr&jnenU  dn  géàie. 

1  66 

i7* 

diavatti ,  M  i  <XM«iifeir#  les  TbilvK 

Ouvrir  e»  fer  oq  .en  bois.,  ouycier, 
d(rii  mines  €t  eaitlèitt,  màton. 

'     1       «'    '^       ' 

\S  ■■■''■'■ 

* 

temssior,  iiiaf^hel>*minf ,  ti$* 

Savoir  lire  tl  écrire;  maçqn^  cpa- 
Vrcur,  ditpcntîer  ou  d*unc  prôftte- 

) 

}jt  corps  des  #apeur»- 

i  61 

*j 

^     •     '.   . 

'  •  \     • 

.   . 

Ms«l|AMaV<rM^> 
Wrie^lÏKne. 

^6a, 

•    4 

.      .        •                            .         #        M          .                         ,      .              , 

''1 

Les  bau:Hot»  de  chas-, 

1  56 

''   *' 

Ébe  teste,  Yifrtui:^iiX|  bien  coii^ 

y   .     *         ■    ■   .  • 

■•— fciilfH. 

/  •  <    i 

'  MVd\kii«'tMlto4ii«y«Me«lii«d 

f  -;  w»            , 

'  i'.             .  ,  '    •" 

.. .  i' 

1.   "'I 

Gch  rhabitudç  «^  la.c^viiyip  et  jles 

l    "Ul    i              '       / 

■  1    , 

"'***.        î  i 

'        '              (        ' 

armcsafoii.          .   ■  ■    'i            i 

taf  wctloas  d*oavri<ys 

1  S6 

h 

Oammlsan  Ictitttrés,  «iMMle^b^à^ 

.  f.' 

iBa&l^itt,;d'adimoia* 

leur  ou  culMvate;ir».]Bi^cofif,  ûi-, 
miste ,    mcDolslçr,     chafpentiei;, 

.    ^1  •           •  1  ' 

i 

r 

i.  «sépatikimbviilrpivart.    . 

'1-  '' .      î 

Ut  ittfim^wi  mfUUi- 
■  tes.  '                        ' 

1  S6 

• 

3avoir  lire  «écrite     ,.         ,  .  „    . 

Pirù,  le  i3  Avril  t«4b. 


.'■••■    -■ ■■■■'■•■     - 

Le  Maréchal  de  France 
Jfinùtre  secrétaire  d*état  de  la  guerre. 


Irji^,  wl  lSitità*i^\\âPttii\t  (coittre-sîgné  par  le  ïk^'V^M'?^®  Tagricultiirei 
oa  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  :     ' 

.  fH^,  r'.  n  sera  >fûcédé  i  la  T^etificatlon  des  routes  ()éparU|meh^es  '^li 
Jti.ie  Châ^bn  en  Suisse ,  dàn^  les  f^çni^  4i  Cahii  et 4f« Ironie  { oèie  de 

f*2»  dfi  Besançon,  à  Genève,  centre  i*ancien  «hemin  4]  a  lianlMr^^Wérs, 
d uiMtfMk4ietpBiiâ«d«>Pa«quîetP  èl  le«  iMfàrfac^  ^«««'nrotiiV é%ti«rçpaH^; 

''V-K>i  -de  Besançon  a  Sait^t-Ckmde ,  et  tî'  -26,  de*  Saint-^C^lande'  a  Mon^» 
dWi8  tootled?  d^éîdpnenicflf ;  laldite  reêtîncAiîtVi'^  comprenant  tétahlisae-^ 

J*  18,  de  diàirvaux^  SaîntClàude ,  entre.  ÇÏairy£ivx  et  Châte)-de-ii^u»«  » 


—  «M  — 

^  N*  ûS,  de  Mîiift  2  OFnans,  èiifré  Saltns  et  ia  lanîte  da  département  da 

|)oubs,  —     - 

I  Gonforméident  aux  indicatMUM  générales  figurées  |Hur  des  ligna»  rouges 

sur  la  carte  du.  4  novembre  1869  •  i^quelle  restera  annexée  au  présenidé- 

iret  I  ^     \  . 

.  La  route  départementale  dii  "Poubs  n*  S ,  d'Omans  à  Salins ,  sera  reelSée 

Isa  jonction  avec  la  route  départementale  du  Jura  n*  aS  «  suivant  la  direc% 
on  générale  indiquée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  du  H  juUlet  tWg» 
j{  demeurera  également  annexé  au  présent  décret. 
:  s.  Le  département  du  Jura  est  autorisé  i  percevoir  but  les  routes  reeli- 
pées  désignées  dans  Tartide  S  et  sur  le  pont  suspendu  dépelmlant  des  rouies 
m""  10  et  ao,  des  droits  de  péage  dont  les  produits  seront  anectés  au  rembdttr^ 
fement  des  sommes  qu*il  aura  avancées  pour  Texécution  des  travaux.  Ce  rsm* 
ioursement  ne  comprendra  pas  d*intérèts  autres  que  ceux  qui  auront^ 
Ayés  par  le  département  pour  l*emprunt  autorisé  par  la  I6î  du  3i  mai  1869^ 
t  qui  seront  ajoutés  au  capital  de  ses  avances.  Ne  seront  pas  comprises  bod 
lus  dans  les  avances  recouvrables,  les  subventions  montant  ensenMe  à 
uit  cent  cinquante-cinq  inille  neuf  cents  fbmcs  respectivement  fournies  par 
s  trésor,  le  déf^artement  et  les.  commune»,  savoir  :  six  cent  soixante  et  dix 
aille  francs  pourla  rectification  des  routes  n**  loet  a6;  quatre-vingt-onze  mille 
ix  cents  francs  pourla  routé  n*  18  ;  et  quatfef-vingt^quatorze  UMBe  tr^  cents 
rancs  pour  la  route  n*  a3 ,  partie  comprise  entre  Salins  et  le  sommet  de  la 
ampe  des  Terres.  Ces  subventions  demeurent  définitivement  fcè(pfiscs  itox 
ntreprises  auxquelles  elles  sont  spécialenojônt  affectées. 
La  perception  des  droits  de  péage  ne  pouh'a  exjcéder  les  limites  de  tans 
ixées  dans  l*aftiele  saitanV  Elle  cessera*  de  pleiii  droit  aux  époques  oi  la 
épartement  se  trouvera  remboursé  des  diépenses  de  chaque  entreprise, 
eues  qu^elles  lauront  éié  réglées  par  le  ministre  secrétaire  oÉtat  au  aépar« 
nnent  de  Taffriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  ainsi  que  da 
t»us  les  frais  ^e  cette  perceptibn. 

{  Est  accepté)  1  engagement  pris  par  le  conseil  général  du  Jura,  le  %g  août 
1857,  de  terminer  aux  fimts  du  département  Tensemble  des  travaux  de  recti** 
ication  mentionnés  au  premier  paragraphe  de  Tartide  1*^,  sauf  les  recou-^ 
irements  à  opérer  à  Taide  des  subventions  communales  et  des  produits  de 
péage.  • 

5.  Le»  tarifs  des  droits  de  péage  sont  fixés  ainsi  qu*il  suit  : 


Taaip  m*  1. 

la  roate  dépa 

entre  ÙlairwuuB  et  le  sommet  de  CMXeirde-Junm. 


Droite  à  pereeeeir  sa  fHUfoge  de  la  roate  départementale  dm  Jura  s"  i8,  red^iée 
r  tlairwuuB  etlet 


La  durée  de  la  perception  ne  pourra  dépasser  vingjt-trois  ans,  i  fe^rfSjfM 
ia  date  du  présent  décret  :       '    '  .  ,  .  . ,  ^ 

\'  Pour  cI]|aque;Çbeval  ou  miUet.  pojor  chJM|ae  paire  jde  boeufs  ou  ^  Vfches.  i^MUi 

à  des  Voitures  chargées,  trenie-ciàq  centimes,  ci .••,1^' 

s*  Pour  chaque  cheval  on  mulet,  pour  chaque  ppdre  de  Ueuis  01^  df  vi^es»,'^ 

attelés  à  des  voilnres  tldiss,  vingt  éeutkifes,  d; .......;.......  ; .\  so 

5*  Pour  diaque  boeuf  ou  vacbe,  aUelé  isolément  à  des  voitures  chargées,  vbigt*  ' 

einqDeutâmes,  d.. ...ù ...: *..*,\«...r ♦....'.. .-*.-.  15 

A*  PourchaquabGMifovva(ohs,aUf^iM44oietitâdssv0il«ires;vidt%q  • 

limes,, ci...* .•*;.4,...j,;,...p.... *.  |5 

5*  Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  monté  pftr  mi  cav^er»  dix  centime^  d**.-.  40 

6^  Pour  chaque  béte  de  somme  chargée,  dix  cêotieK^.  d« / ...••/.•  10 

Y  Pour  chaque  âne  ou  ânesse,  aitelé  à  déi/ vojmrts  èhai^^  ou  vides*  diit'éài-  ■ 

times,  d 4  i .;.•:........ '.!..:.  .V.  10 


n*  7«7.  —  *4B  — 

tXEUPtlOHS, 

[stempts  des  droits  de  péage , 

ibnctî<»iiiiair«&  ci-après  dt'sigiiéf  k>raqu*ik  se  tmnsl^oiiareat  en 
Eit]  à  cbevol  pour  Texcrcice  de  leurs  fonctions  : .  .  •  - 
"  du  départemenl,  k^  sous  préfet  de  rarrondissement,  les  prêtres 
I  du  culte;  les  ingi'nieunï ,  coridtictears  et  agent»  ^eti^dAites  dcte 
t chaussées,  les  mgénjeunt  des  mines  et  létifs  gardes,  les  ottders  de 
tlcâ  employés  des  contributions  directes  et  iniiireclcs,  ceux  de  Tadmî- 
'are^lière,  des  domaines ,  deâ  i  ign^  tél^g]rap]|;iiquQs  et d^p  doua^iei, 
ivoyers;  .    .  ,,  .. 

ireâ  emplo^ee^  au  service  des  ipotkiè  et  chaussées^'  sur  la  fr^ 
i  grdre  de  service  de  l'ingénieur  en  chef  du  départemeilt  ; 
iers  du  Gouvernement ,  les  ittaUes-postes  lorsqu'elles  ne  ser- 
i  transport  des  voyageurs ,  al  les  facteurs  ruraux  ; 

ssaîre  de  police  du  canfoiv  ;  , 

acrie^  l^s  milîtidre»  vuyagéant  en  corps  ou  isolément,  à 
\  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  roule  ou  uft  otdre 

lorU  milita  ires  ou  iF  artillerie,  quand  ils  seront  exécutés  par 
ouvemement; 
cellulaires; 
c:\ns  du  service  institué  en  faveur  des  indigents,  à  cliargede 
ir  qualité  ; 
^5  ou  détacheinentA  de  pompiers,  lorsqu^its  se  transporteront,  avec 
ériel,  pour  porter  secoures  en  cas  d*incendie ,  ou  en  revenir;  • 
tevaux,  mulets,  krufs,  v.iches,  ânes  ou  ânesses  attelés  à  des 
rses  ou  autres  instruments  .iratoires. 
I  droit  ne  sera  per^u  sur  les  voitures  et  bète^  de  trait  emplovées.i 
récoltes  dans  le:^  fennec ,  on  à  transporter  les  engrais  des  femies 

T^îuF  }i*%r 

r«a  passage  4e  ht  tecUjkniiati  iU  la  nnUt  déparêemmtale  da  Jmra  a*  '3J^ 
enfre  Salitu  H  le  sommet  de  la  rampé  des  terres. 

i  de  la  perception  ne  puuna  dépasser  virigt-huit  ans ,  à  partir  de 
présent  décret  ; 

□e  rhfVtil  ou  militât ,  pour  e!iiii|«ir>  paire  de  boeufs  ou  de  vaches,  attelés 

rvs  ebargi'es ,  Irt-nte-cinq  centèriM^'ci. . . .  * - 35* 

tje  clipval,  rtudet.  pour  rlifiqn^'  (i^urede  bœufs  ou  de  vaches ,  attelés 

9  videii,  ipitnic  ct'iitîmo^,  ei.  , .  .^  .  • i5 

le  bceuroti  vache,  attelé  isoU^fiiunL  à  des  voitures  chargées,  vingt' 

;  Ci 20 

ne  Wur  on  vache,  attolé  ïsoltinent  à  des  voitures  vides,  dix  cen- 

- ' -  - ..;.,.;•-•,••»; «  .  . .    lO 

que  cheval  ou  mult'l,  moirté  pur  un  cavalier,  eimi ctonliises ,  pi.;. .  oS 
fi^kaqiie  b^te  de  ^mmme  chargée  >  ci  nq  centimes ,  ci o5 

tcàÉ(|ti£  Ane  ou  auesse ,  attelé  à  des  voitures  vides  <m  èhaargées»jciaq  cen-     • 
,.q,..- .'.... o^ 

le^enîptî  des  droits  de  péflge  ;  ;    '        '"     -       ; 

Les'estiaiiptions que  pour  le  Iwrif  n'  ij/ .^igitzedbyGQOgle 


^4M-^ 


..» 


Droits  à  percevoir  sur  la  route  départementale  du  Jura  n*  iO,  rectifiée  entre  Saint-Laurent 

et  la  Rijpo949* 

.    Lâ'ë«ié^4e4«  peiTeptièkr M poinm  àépêsset  v^ngt^^'acns^,  U  partir  &é  la 
dote  du  présent  décret  :  '       '.V 

y  Pouc ch«v>* che«aLouiviil«(^  pciPHi cbimnayiiiro  é^hmuS^méa  jujket^mltàéî  k 

d«9toibu^fhargées,,SQ^JU|U  et  4i(  centime^»  d » ^«^^..^,,.  ^ 

2"  Pour  c))a(|ue  cheval  oia  mulet»  pçur  chaque  patte  oe  boeuf*  ou  de  vaches  aiteléa* 

à  des  Yoifuires  vides,  jtrenterçii^Gi  centime^i »  ^^'^^  •  ;, •  •  •  • 3^ 

•3^  Pour  cha^e  bœuf  ou  taefae ,  atteHé  isoiètoent  a  dies  voitures  chargées ,  «pia- 

rante  centimes ,  cL '.  '. .  .V 1^ 

4ryarir€iMmaahBBttf -èa  »aa^•l^#^llii^oiéOi1at»àdtt  i(;i«b'aavid0»>  vèigtaaa-' 

UiBaKci»,»^Mt •••«i •...«*..*-^..^.. ^4J.',.4^^*..a» 

V  Pow  cb«4<fa  cheval  ^a  s^ulcfl  i»#qif  par.  un.  ea^liar «  quittâe  C0iilt»a»*  oi.^ . . .'  1 5 

6*  Pour  chaque  bête  de  somm^  divaée,  quinie.ceulime».  ci.. .  j*,.^' -t  ••«•'  f4 

7*  Pour  chaque  âne  ou  ânesse,  attelé  4  de&  voitures' charge* ou Viae^quii^eCaiw^< 

times,  ci *. • : • iS 

âanÉ«xcHiplidet  droit»  ^]^éage}  i    •  .    >    . 

(  Mêmes  exemptiona  qu'au  tarif  n*  1 1. 

Tarif  h*  4.  ' 

t    » 

Droits  apercevoir  sur  la  roftie  départementale  du  Jura  n*  tO,  rect^ée  entre  b  kù^HJe 
efkS'  aikn^  étu  pont  à  construire  sur  la  rivière  dé  Bieijite^  à  ^'iti-Ct^air.    ^ 

i.a.diifféedq  k^pêteetition  iie,pnjMrra«d^8aer  wi|^^ 
datei  du  présent  décret  :  >     ......; 

1*  Pôiu*  chaque  cheval  ou  mulet,  pour  cha^^ paica^df  hc^ls  ou  de  ¥aohea,.«ttfÙl'â 

des  voitures  chargées ,  quarante-cinq, ceiitune^,.  ci ^4 .  ^ ... , 45* 

's*  PoMr  dbaque  cheval  ou  mulet,  pour  cha(|^iip  paire  de  bœufs  9u.de  vàcbrs, 

attelés  â  d*8  vettures  vide»,  vingt-cinq  centm^^,  ci .' 'W 

5*  Pour  chaque  bœuf  ou  vache,  attelé  isolément  à  des  voitures  chargées,  ttenfe 

centimes,  ci .,.. o 

4*  Pour  chaque  bœuf  ou  vache,  attelé  isol&neiit  à  des  voitures  vides ,  quinze  ceo- 

,     tM9Des««i«»u  . 4. «.^.»/i.. .•  ^.  ........  ••..<«..^«»«.«..^...»u  .'.«...*.«• ^   c& 

5*  Pour  chaque  cheval  ou^  mulet  ib<i»«4  par  m»  oÉ^mlier ,  dia  aaatimes,  ci 10 

6*  Pour  chaque  béte  de  somme  chareée ,  dix  centimes ,  ci 10 

.7*  Pour  cbaquAâae^uAoe&se^^attelé^  des  voilurqfcfMiiil^. 011  v^dca,  dk^^i^i 

times,cî ♦••'.-? ...f-..»ti»' >« 

Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 
(Mêmes  exemptons  qu*au  tarif  a*  i.)« 

DiHmàp9romnmsmrl»99mm^paitmtmêtétditMtan^W,)rm:^yè^ 

■     elMores^     ... 

.  La  durée  de  la  perception  ne  pourra,  dépasser*  vingt-«&  ana^  k  partîrle  U 

date  du  présent  déan»: 

<,      .  .   .  ',  ^  .,.'..,      '•       ■      . 

1*  P€«iodHiquc)alméla«nàlet^lpaÉtP€haqiM^paAw>d9%ttaft^^ 
des  voitures  ohargéaa,. soiMmte4}(«itimeB><oi» .  > %  ^  v  »  ^ i .  ^ .  ^ . . .  i  ^ Vo* 

2"  Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  pour  chaque  paire  de  bœufs  ou  de  vaches, 
attelés  à  des  voitures  vides ,  trente  centime^ «.<au  ^^.  .*,..•, ,.-  3o 

3*  Pour  cha(]ue  bœuf  ou  vache,  attelé  isolément  1  des  voitures  chargéea,.trenle- 
cinq  centimes,  ci ^i, . ,,  .»^.„i  .aM*^,^fc*,.**év,-,**.*w* .^;>.w*•  ^ 
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^Poor  cfiaqtie  cnév&i  ou  tniilct,  ihonté  par  un  cavalier,  quinze  centunes.q. .   i5| 

6*  Pour  chaque  béte  de  aoaime  charbée^.qiiirue  centiDies^ici ..'.,.'  i5'^ 

^foiWfdKmiiyMM  «u^ihéMé,  iltew  â  dë.i  vtritufeâ  diargée^  ou  tidea,  quinze  ^ 
centimes ,  ci « .'  ;\  i .-.  «.......*.  ^ .  : i5" 

.  Sont  exempt^  des  droits  de  péaoe  :  ,     n       >  .         ' 

•    '•À'' f      ''  'jinn;  r^r  in    /jfTn  .     »  '••  •».      •.  .•  ■   *  »«'    i  • 

(^femes  exemptions  qu  au  tarif  n^  1).  1.  .  . 

'Là  durée* de  la  perception  hé  pourra  de^sser. vingt-six  aad ,  &  partir  de  U 
d^tedu.jprésenldjcrcl:    .  ,..,!,;        ii  .     ' 

iT.Poar  olMuitiriMrwbnt  à]pM[  /^bar^eootièif  l'<ta  tmfnaxrt  tmé'bmuctCé  /diétii  cm^* 

.tiro«i.  d. * . . ♦ . .ii* . ..... 4 . -. . /.-. ..- *. * . w . - . .^ . . i u ..:...  01*^' 

2*  Four  chaque  cheval  ou  mulet ,  pour  chaque  pail^ediB  hœuf»èu.de  vaches,  attalé3        > 

à  des  vuiM.if^  cj^^J^^Ç^^^  4yec  1^ jCondMfleuf- .  vin^lrC^9<tiQnitiili«t'»  d^.  :....'.  .«5 
3*  Pour  chaqîie  cneyal  'o|ij9)uIet,  Buur.chiiqpç.  |^air«  de,Jb«^s  oUft^vachep,        j 

•atteîés  à  dft  voilures  vîcïès ,  avec  le  conïîucleur ,  di\  çeplioics ,  ci. ......  ^ ... .   la  , 

T'Poor  chaque  bffcîif  ou  \àche,  attelé  itoléaaent  a  des  voilures  iDbârgées  avec  le 

e^ndhoMor;  vingt  éeAlitnèav'cr. .  1 .  i". . 'i, ... .'.  ! ...'.....'..  ^ 20  , 

5*  Pour  chaque  bœuf  ou  vache,  attelé  isclémcnt  à  des  voitures  vides,  avec  le  - 

i)Coq4iictmur»dM)Cinlikp^roiii'i ..  ;.i ^» \  J>. . . . ... ,  .'•,..  -. . .  W) 

Cl*  Pour  chaque  cheval  ou  mulet ,  monté  pariât  ecyalian,  quinaa  «antiaiea,.  d  ; ...  i&<] 
2*  Pour  chaque  bete  de  somme  char{:ée,  avec  le  conducteur,  dix  centimes,  ci. .   10 
0*  Pour  chaque  âne  ou  ânesse ,  attelé  à  des  voitures  chargées  ou  vidjQaî  avap  H 

conducteur ,  dix  centimes ,  ci 1 10 

9*  Pour  chaque  boaf  ou  vache  non  attelé,  deux  centimes ,  ci 03 

10*  Pour  chaque  porc,  mouton,  brebis,  chèvre,  chevreau ,  veau,  un  centime,  ci.  01 

Lorsque  les  boeufs,  vaches,  porcs,  moutons,  brebis,  chèvres,  chevreaux  et  veaux 
seitnt  au  nombre  de  plus  de  vin^^t,  le  (Iroit  sera  réduit  d'un  quart.  . 

Les  conducteurs  das  anin.aux  payeront  la  taxe  due  pour  une  personne  à  pied. 

...«:.'>■;  i  s.  '     ' 

Sont  exempta  des  droits  de péafi^e,  ^ ^.  ^  ^.y  V 

1*  Lesfbtlc*iohii6ires»cîiapfèî>f!ésignés  lorsqu'il  traverserotit te  pont  en 
voiture ,  à  cheval  ou  à  pied  pour  rçxercice  de  leurs  fonctions  : 

Le-prét«t  du  dèfMrteinent;  le  eious-préfet  de  Tarrondis^cnniril,  le  maire  de 
Saint'Cta^nf^  et  êe»  adjoint»^  k^  ingénieurs,  coniTucteur^  et  ai^entâ  accon- 
daires  des  ponts  et  chaussées,  les  ingénieurs  des  minf'S  et  kurs  sanLcs.  les 
officiers  de  justiôeiy  res> éih^loyés  des  conlnbutionîî  directes  et  indirt^cles^ 
ceux  de  Tadinini.stration  forestière,  des  domaines ,  des  lignes  télé^Hphiques 
et  des  douanes,  les  agents  voyers,  les  surveillants  iH  pn^poscs  do  l'oclroi  ; 

a*  Les  convois  funèbres,  à  leur  entrée  dans  la  ville,  lea  prèireii  el  îes 
mmèàSM»^9ik  aiilt»jdi!liid»a<><  duna  reiterdcé  de  leur  ministère,  ainsi  que 
les  enfants  de  chœur  ou  acolytes'doilt  Uffwmt  «ecompagnés;  les  sœurs  de 
charité. 

Les  élèves  des  collèges ,  écoles  ou  pensions  conduits  à  la  promenade  par 
leurs  maîtres  ou  maîtresses;  les  enfants  allant  recevoir  rinstrucUon  primaire 
<¥%6«ii^«ae«a«eairjBv«pM|i;>.      ,:.....' 

3*  Les  voitures  employées  »ti,aenii<e4ieH>eata'eichiiiii>é«itf.«Hrtk  i^gènm^ 
iation  d*un  ordre  de  service  de  Tingénieur  en  chef  du  département; 

K  1^8  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes  lorsqu*eliet  ne  servi- 
ront pas  au  transport  des  voyageurs,  le.t  facteurs  ruraux; 

5*  Le  commissaires  de„pollce  de  Saint-Claude  et  aea  agents,  les  garde» 
champêtres  de  la  conwiimiiM  . .  .w . 


6**  Lk  fendànîierie,  les  miKteires  voyageait  di  éorps  ou  isôténiéht,  î 
ckarge  dansce  demierx»^,  de  présenter  une  f^uiUe  déroute  ou  un  ordn 
de. service;  ;      ...  ■ 

y"".  Les,  tranfiDorts  maires  ou  d'arl^erie,  quand  Us  senHit.nLétulés  par 
diei^i^çnts  du. Gouvernement  ; 

8*  Les  voitures  cellulaires; 

g""  Les  médecins  du  service  institué  en  jfiiveur  des  indigents  ;  à'  charge  de 
justifier  de  leur  qualité^ 

lo*  Les  corps  ou  détachements  de  ponmiers  traversant  le  pont,  avec  ou 
sans  matériel ,  pour  aller  porter  secours  éil  cas  d*iBcendie  ouvr  revenir. 

Les  produits  des  péages  mentionnés  aux  tarifs  n^  S ,  4«'5  et  6  seront  indis- 
tipctement  affectés  au  remboursement  des  avances  faites  par  le  département 
pour  la  rectification  des  routes  n**  lo  et  26.     *         '  ' .  .,  , 

4.  Aucune  des  anciennes  parties  de  routes  rectifiées  ne  sera  soumises  à  la 
t^e^ ,  lors  mêma  qtt*elle.sf»ra  empruntée  par  le  tracé  de k  refctîQcation.  La 
ciTé^ul^tipA  pourra.ainsi.conlinuer  sur  la  direction  des  anciennes  routes  au- 
tant qiie  le  peilnetUra  leur  viabilité.  <  ' 

«'^.  Les  départements  du  Jura  et  du  Doubs  soht  autôi^isés  à  faire  Vacquisi- 
tion  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  k  rexécution  des  entreprises  énon- 
A^s  en  Tarticie  1*'.  en  se  conformant  auK  prescriptions  dès  titres  II  et  sui- 
vants'de  la  loi  du  o  niai  1841,  sur  TexpropriatiQn  pour  çiiuse  dî*utîiiié  pu- 
bliqiie.V/  V 

,fi.  L  arrêté  du  9.  août  1848  <*>  est  rapporté  en  oe  tfu'il  «  »de  cMitraire  au 
ptéseniéécrtL{PtLn§,!if  Février  ieeo.) 

'>»i* série Buil.  79.  !<•  769. 


CêVtîtïë  conibime  : 

Paris,  le  i*'  *  Mai  1860, 

,lç  Qw'd4,d€4  Sçeau:fs,  Ministre  Seerékiia 
,    d'Etat  au  déparUm€nl  de  la  Jmtk$ , 

.     .    •       ■  '  .    ■  •    j"  1!         .     '     ■  ' 
hl^lfiLANGLB. 


') 


/^  Celte  daté  est  eettë;4e  la^^il&ceplkn  4n  1 
,   .  «ûatiAère4el||jliiMieffM> ,  1,0         i(  >      -in  i"     ' 

..,11...:, 

:     ■     )',  ^,  :  •   ^  -  î  ••>'>  ^-  :-   '^-  '  '■•        •  ' 

i  i  I.i  .'(     '  'it    t(i')  >''l  ;  ^  )"      !/■••«         ;   '     . 

On  s'abonne  pour  le  Bvdletfn  des  loii ,  «  raiMB  de  9  (i«n<*}|llr'lMiVà'U'caiié  ôe  VbÈ^^Am^' 

-ivi'K  '»IW     11  .     -•,•        'î         '         }^'\\il<        I  .1   •  ..'.  .«M  W.n.)  ..'.  Ml.-»  I      4^ 

'^"'  •'■"•■'      < .  •  •  .  ''%itfze^fcyGK[>05?Ie     ;•'"'  ' 

IMrUMElUE  IMPtlIàLE.—  l"  HM^MM^."^  ^  •  •    '''      '  "'    '"    '  ' 
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N*  7Ô38.  —  Loi  qui  rédait  de  cent  quarante  mille  hommes  à  cent  mille 
le  Contingent  à  appeler  sur  la  Classe  de  1859, 

Du  a5  Avril  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmperbur 
hÊS  Français ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
mil:  ^ 

LOI. 
Extrait  du  proch'verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l*'.  L'appel  autorisé  par  la  loi  du  3i  mai  iSSg,  sur  la  classe 
de  i85g,  pour  le  recrutement  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  est 
réduit  de  cent  quarante  mille  hommes  à  cent  mille. 

2.  La  répartition  des  cent  mille  hommes  entre  lès  dépaHements 
et  leur  sous-répartition  entre  les  cantons  seront  faites  conformément 
aux  prescriptions  des  articles  2  et  3  de  la  loi  du  3i  mai  1859. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Avril  1860. 

Le  Président, 
Signé  Comte  DE  Mornt. 
Les  Secréiaires , 
Signé  Comte  Louis  de  Cambacéeès,  comte  Léopou)  Le  Hon, 
comte  Henri  de  Kersaint  ,  comte  Joachim  Murât. 

Extrait  du  proc^verhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  tendant  à 
réduire  de  cent  quarante  mille  hommes  à  cent  mille  hommes  le  con- 
tingent à  appeler  sur  la  classe  de  1869. 

D^béré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Avril  i86o« 

Le  Président  \ 
Signé  TROPLOwe. 

Les  Secrétaires^ 

Signé  Comte  de  Grossolles-Flamarbns.  A.  Daristb. 
baron  T.  de  Lagrossb. 
Vq  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

U  Sénateur  Secrétaire.  ^.^.^^^^^  ^^  GoOQle 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse.  ^ 

-    XrSérie.  56 
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HFakdon?  et  OHDOwwows  que  les  présentes,  revêtaes  cRr  sceau  9é 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives  »  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres  «  les  obsenoe»!  et  ks  lisaentolBerveiT,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  i^  le  a5  Awil  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  foellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

B§  ë<frék  dm  mremar.  Ministre  J^JMârfw  «CitaT, 

iuriUûrt  tCEtat  an  (UparirnnstU  et  UjmtÊic^^,  ^.,      ,  ^ 

Signé  ACHILLK  FOULD. 

Signé  Delangle. 


N*  7539.  —  DÉCRET  iMPélUAA  (contre-fligiiié  par  le  mi«éuin  <!»  L' 
pertflAi:. 

Art.  1**.  Est  déclarée  d'utilité  publicpie  Texécution  des  travaux  de 
traction  d*un  pont  à  treillis  en  fer  laminé ,  sur  la  rivière  de  TAisne ,  à  Port- 
Fontenoy,  ainsi. que  eelto  des  t^orâs  et  dépendaneor  de  ce  pont,  confor- 
mément au  pian  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  condi- 
ftma  du  caftfrer  des  charges ,  égalemenrt  amiexé  au  présent  décret. 

3.  A  sera  pocnrvu  aax  mii»  <£r  construction  et  d'entretiei»  de  ce  pont,  4i 
ses  abords  et  dépendaBcest,  >*"  ma  moyen,  d'un  péa^  qui  aeiH  eoncédé  v  pit 
MJ^ittdicatiott  pubMque,  au  souaûsaionnairo  quiofirura  k  f  iua  fiori  raîxds  sur 
k  durée  de  la  concession ,  dont  k  maximum,  q|al  ne  pourra  excéder  q^ojiin^ 
vingt-dix-neuf  ans ,  sera  ûxé  à  i  avance ,.  par  le  préfet ,  dans  un  billet  cacheté; 
et  2**  au  moyen  d'une  subvention  de  vingt-deux  mille  fhuncs  à  fournir  par 
rÉtat. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  Tadministration  confor- 
mément à  lartide  63  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sera  autorisé  à  acquérir,  8*il  7 
a  lieu ,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  immeubles 
ou  portions  d'immeubles  dont  Toccupation  sera  nécessaire  pour  rexècwtion 
êes  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  qu'elle  aura  été 
approuvée  par  le  ministre  de  Tintérie^. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  et  jusqu'à 
Pexpinrtkm  du  terme  qm  sera  fixé  pav  radjudleatio»rîih  sera  perf»  «n  pàg« 
oonfonùément  au  taaril  ci-après  r 

Une  penonne  à  pied,  cinq  centimes,  ci • eS* 

Ckevai  on  nmiet  et  m»  camier;  six  centémes-r  ci... ...» •^. ...».«.»  06 

Cheval  ou  mulet  chargé ,  trois  centimes ,  ci o3 

Cheval  ou  mulet  non  dtargé ,  deux  centimes ,  ci 03 

Ane  chargé ,  deux.  cvatiaMS,  ci... 03 

Ane  non  chargé ,  un  centime ,  ci 01 

Cheval  ou  mulet,  vache,  bœuf  on  âne  employé  au  labour  ou  allant  au  pâturage, 

tmcm\iÊcie,  cà. 01 

Bœuf  ou  vache  appartenM*  à  ëfl^Mancbandb  et  destiné  à  la  vente,  quatre  cen- 
times. Cl • •••••►...  ••ri«.  •-.••»«••  •^.  .•  W 

Veau  ou  porc ,  un  centime ,  ci 01 

Mouton ,  orebis ,  bouc ,  chèvre ,  cochons  de  lait ,  chaque  paire  S\sm,  âf  dTndbny, 
un  centime,  ci...« ..^«r.^.-. r ».-.•.»..#*..•.>•  ei 


B.  n«  788.  —  «U  . 

LArsaae  tes  moutons,  brebis,  boucs,  cbèvres,  cocbons  de  iait«.  paire  d^oias, 
oa  de  dla^ns  seront  au-dessus  dé  cinquante.,  Te  droit  sera  diminne  d'un  «{uart. 
Lorsque  les  moutons ,  brebis*,  boucs^t  cfaèrres*,  iront'  au  pâturage,  ontie  payera 
que  la  moitié  du  droit» 

LêC9^  cofiducfcurar  des*  enevaux ,  mutets ,  ânes ,  ocBafs*,.  etc»  payeront  coDmre* 
Kl»  seuiv  personnes 
Il  wninra  nuipnndua,  à  daœLaonas,  i<teléodfanichgwit«rmDlrt,.t  IftcaaaèMo- 

teur,  vingt  centimes,  ci ^„,,  ^ 

¥aîtiuEe  suspendne,  à.qf»tne  rouM,  atteléfi  d!uacbaMi  ou.  m«ital,.akle.Qondac-- 

tent». trente  cuntimea^ci^. >^«. ,*..*,.  .*.».*^  ^^^,  .,.^,»,^^,^^^^.  ,^^^^^^^  ^ 

Toftlire  suspendue ,  à  quatre  roues ,  attelée  de  deux  cBevaux  ou  mulets ,  et  Te 

conducteur,  cinquante  centimes,  ci SlÈ^ 

Les  voyageura payeront aéparémant,.par  téte^  1%  droit^dil  pouc  uatrpersonne 
à  pied. 
Une  charrette  charge,  attelée  d*un  cheval  ou  mulet,  y  compris  le  conducteur» 

vingt  cenAimes^ci.. *..*«,.,.  ^.. .,. .  n—  —^ ... .  .♦•4^.„  »^,.^<^,  •*•.*,.  •  ao 

Ifiis  duuTjstte  chargée. .  attelée  de  deux  chevaoji  ou  muTets  „ei  le  oonduttevr», 

trente  centimes,  ci ^ 

Dne  charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conJactteuf' 


«MMHto'  toattoM*,  ov 5o 

Une  charrette,  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur,  dix  centime»». eft.  ...^.. ....  .^^  t<M 

Charrette  chargée ,  employée  au  transport  des  entrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes , 

le  cheval  ou  deux  bœufs ,  et  le  conducteur,  dix  centimes ,  ci 10 

La  même  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur,  sept  centimes,  ci.  07 
Charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d*un  âne,  et  le  conducteur, 

sent  centimes ,  ci 07 

Dn  cnariot  de  ferme  A  quatre  roues,  chargé,  attelé  de  deux  chevaiHkQii.  bœufs,  et 

le  conducteur,  trente  centimes ,  ci ^^.  ^^ 3o 

Et  ride,  éooam  oenëm^a,  al ....^.^.^ 13 

Un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues ,  chargé ,  uu  cheval,  eile  oonAMiKRv;,. trente 

centimes,  ai. ,......,...^.. ......  3o 

Chargé ,  déuT  chevaux ,  et  le  conducteur,  cinquante  eeatimer,.  cE ..« .  ...^ .  5o 

Chargé ,  trois  chevaux ,  et  le  conducteur,  quatre- vingts,  centimes^  ck 80 

A  viiav attelé' d'us  seul  efaeval  etle  oondbateur,  quinze. cantimea^,, ci i5 

Usam  payépaar  obaquecàevai,  mvini  ou  bœuf  excédanÉ  lea  nooifares  mdiqués 
pour  les  attelages  ci-dessus  comme  pour  un  cheval  ou  mwftrf  naat.  chargé ,  et  par 
Ine,  le  droit  uxé  pouji  les. ânes  non  chargés. 

7.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département ,  le  sous-préfet  de  Tarrondissement,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  TÉtat ,  les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire  dans  Texercice  de  leuFs  fonctions,  et  leurs  greffiers  ; 

Laa  Magéjaieus&  et  las  conducteiura  des  ponts  et  chaussées ,  les  agents 
voye»,  les  employés  des  contnkui^Qyna  indirect^,  les  agents  forestiers,  les 
préposés  et  agents  des  douanes ,  les  employés  des  lignes  télégraphiques ,  les 
commissaires  de  police ,  les  gardes  champêtres ,  la  gendarmerie ,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux ,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
éè^mf^»€€r  itt&-  GoiicrieEs.  du^Gouveroei^ntr  le&.aijyil#arf]«ates^.lfiA.iAct«iir8 
ruraux  faisant  le  service  de&  poalfia,d«  LLtat;» 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d*incendie ,  iraient  porter 
secours  d*une  rive  à  Tautre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 

Les  élèves  allant  à  Técole  communale ,  ainsi  qu!à  Tinstruction  religieuse 
ou  en  revenant  ; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique 
ainsi  que  leur  escorte.  (Pari*,  2â  Mars  1860,)  ^ 


iiimiiHUÉ»  ■ 
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N*  ^540.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coiitre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
au  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

ART.  1**.  Il  sera  procédé  par  TÉtat ,  conformément  aux  indications  du  plan 
des  10-14  septembre  1869,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret,  auxtra- 
Yaux  nécessaires  pour  mettre  la  ville  de  Tarascon  à  Tabri  des  inondations 
du  Rhône. 

2.  La  part  contributive  de  TÉtat  et  de  la  ville  de  Tarascon  dans  la  dépense 
des  travaux,  évaluée  à  six  cent  mille  francs  (600,000%  est  fixée  ainsi  qu'il 
suit:    * 

L'État a/3 

La  ville  de  Tarascon i/3 

La  part  contributive  de  TÉtat  sera  imputée  sur  les  ressources  affectées  par 
l'article  8  de  la  loi  du  a8  mai  i858  aux  travaux  de  défense  des  villes  contre 
les  inondations. 

3.  Les  travaux  mentionnés  en  l'article  1*'  sont  déclarés  d'utilité  publique. 
{Paris,  A  Avril  i860.) 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  i*^'  Mai  1860. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  an 
ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  le  Bnlletin  des  lois,  k  raison  deg  francs  par  an,  à  la  caisse  de  nmprioMrie 
lupériale ,  on  chei  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 
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N*  7541.  —  Loi  concernant  le  Tarif  des  Laines,  des  Cotons  et  autres  matières 

premières. 

Du  5  Mai  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ' 

Ayoks  sanctionné  et  sanctionnons  ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qui 
«lit: 

LOI. 
EatnUt  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  lo)  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l*.  Le  tarif  des  laines  et  cotons  et  autres  matières  premières 
sera  établi  ainsi  qu'il  suit,  à  dater  du  7  mai  1860  : 

IPar        (  du  cru  des  pays  d^Europe . .  Exemptes, 

navires     |  des  pays  hors  d*£urope. . . .  Exemptes, 

français ,    f  d*aiflcur» ^  )  ,  , ., 

Par  nivires  étrangers 3  j  1«  toc  loi. 

Par  terre. ...  ^  Du  cm  des  pays  aEurope Exemptes. 

I  Autres 5*  lesiookil. 

Gommes    -)„  g,         .  |  du  Sénégal  et  de  Tlnde Exemptes. 

Par navu-es français jd'aiUeura 3' J  ,  ,., 


en 


pures       V ' ^ — (uaiiieurs 5' j  ,  ,.* 

eiotiques     )Par  navires  étrangers  et  par. terre 5  J  *^>oo*"« 

,  n  •      t  \^^^  P^ys  ^on  d*Europe Exemptes. 

^P"«^«|  Par  navires  étrangers  et  pai- terre 4  j  l«»>ookil. 

Coton       (Par  navires  français l^:^^'^^:'^:  ^^^ 

enlame.     ( Par  navires  étrangers  et  par  terre 3  j  '" '^ '">* 

Curcuma    (Par  navii^s  français ['^£11,':^';,':^^^^^^^^  ^^^^'L 

en  racme.    (  Par  navires  étrangère  et  par  terre 4  }  *®»  *«>*"• 

_  (Par  navires  français [if^'T^^  *^  d'Europe. . . . .     Exempt. 

Qucrdtron..  ^  (d'ailleurs ^   (lesiookil 

(Par  navires  étrangers  et  par  terre 4  i 

Eoorces, 

•»  i!5  j*n       Par  navires  français  et  par  terre Exemptes* 

*î,™***"^   Par  navires  étrangers 1'  lesioSkil. 

06  sumac    I  ^ 

etdefustet.) 

unctonaux.  (p^  navires  étrangers  et  par  terre» .  *  .^ 5  J         ^ 
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(  Par  navires  étrangers  el  par  terre 3'    les  lookil. 

Carthame    (Par  navires  français jde^ayii^ho^jd^  Exemptes. 

(Fleurs  de).{rt^^i^|traagert«  piu-tefre. ..!!:!!:;;;  il!*.  l\  ^** '«>^' 

(Bdes'de).  f  Par  navires  français {d'^ilfêurê*^^"  **^"^^*'''' i  ^^^^^ 

(GrSreS'de).r*^  navires  étrangers  et p^ Iotc?" .' .* .* .* .' .* ! .* ! .' ! '.l  l  \  ^*^ '«^ ^• 

Par        i  des  pays  hors  d*Europe Exempte. 

IPar  BMT  .  * . .       navires     |  du  cru  des  pa^  d*£uj:op€« , ,   ExampU. 
français,    (d'ailleurs î'iesiookil 
Par  navires  étrangers ; 4    les  lookii. 
Par  terré....  j?»*«^^Hy»d'»'Ju^« EMpte. 
Autres.  ...*..». 4'  Icsiookil. 

Nitrate       |  p  .       franco, j  des  pays  hors  d'Europe. ....    Exempt 

dépotasse   }  ^  (bailleurs a'j  , 

et  de  soude.  )  Par  navires  étrangers  et  par  terre ^  j  les  100  ul. 

^    u      n       (Par  navires  fwnçaif (  des  pays  hors  d'Europe  .....    Exempte. 

Cochenille..]  ^^  (dailleurs ^^  \  1        n 

(Par  navires  étrangers  et  par  terre i5  (  »«**«>*"• 

Laoue      \ 

en  teinture    Par  navires  français (i^î.P*^*  ^®"  d'Europe. ....    Exempte. 

ou  en       (  {dallleura 5'Ji„,„Lii 

trochisques.  )P*'''^*^"^^*«>«Wfi*l«'«^«—-^'» »o  P"»°«"*- 

tde  l'Inde  et  des  autres paysoù 
n  esit  MfMvté Ctempt 
^         .       ,                       d*aiUeurs ••*••  a^' I  u..«ftMl 

Par  navires  étratigierB  et  par  terre î8  j  *<»>«*"• 

Pâte  de  pastel  grossière Exempte. 

!Par Mfvw fnnciûs  ».       (des pay« èors d*Europe Exempt 
Pàrnavires  étranger!  et ^Urre...... 4  j  >«»«>'^' 

Rocou      (Par  navires  français j^SfiSi^'^^^^^  ^"^ 

préparé.    (|»ar  navires  étranger»  et  parterre....!!!!!  !!"!!!    4}  '«»«>kii. 


Sucal 

liquides 
ou  Concrets  , 


de  la  noix 


rPtr  navires  français.» » , , , Exempts. 

méÊê      [Par  navire»  ^•rangirsftt  par  terre /Iwiookil. 

av^ianëdes^ 
et  if  autres 
véjAtim 

2.  Leê  primes  actueliemeiit  aeoordées  à  Texportation  des  fils  et 
tissus  de  laine  et  des  fiJs«t  des  tîssns  de  coton  sont  supprimées.  Tou- 
tefois, elles  continaeront  d'être  appliquées,  à  dater  de  Texécatk» 
de  la  nouvelle  loi,  pendant  deux  mois  aux  fils  de  laine  et  aux  filtre 
cotOQ,  pexMlaht  trois  mois  aux  tissus  de  cotoa»  peodaiii  quatre  mois 
aux  tissus  de  laine  peignée  et  cinq  mois  aux  tissus  de  laint  fouJic 

3.  htê  sonwttW  portées  au  ÎJ^^t  4e  i«fe  mot  «tm  mpUcp*» 
au  VÉ«lMit  éa  la  dette  consolidée,  eMtemépMst  à  k  M  du  lO  j^ 


B.  n*  789,  _  U5  — 

i833,  cesseront  d'avoir  cet  emploi  à  partir  de  la  promulfatioii  éé  la 
présente  loi. 
Délibéré  en  séance  pnbliqne,  àPi^ris,  )e  ^  Mai  i86q. 

Signé  Comte  de  MOR||y. 

9igné  Cavito  Loms  I»  CAMlACÉiit,  ooBiU  LftOMI^  ts  BMI» 

Extrait  du  proch-^terhaX  du  Sénat, 

Le  Séttat  n#  s^mpose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  conoemant  le 
tarif  des  laines,  aes  cotons  et  antres  matières  premières. 
Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  dn  Sénat,  le  &  Mai  1860. 

UPrùUtHi, 
Signé  TnopLOiie. 

L$i  Seerétairtt , 

Signé  A.  Laitt  ,  Comte  de  Grossolles-Flamarims  , 
baron  T.  de  Lacrome. 

fÉttfMBéan  IMMatt  iàiftt  : 

Signé  Baron  T.  de  Lâcbosse. 

llâiVMMiB  «t  ofiMifffOHS  ffM  les  jprésetttes,  revêtues  <tti  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  an  Bullefih  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  {tdmipistrttiv^,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  ijotre  mi- 
sistre  secrétaire  diÊtat  au  département  de  la  Jiistiee  est  c^ar^é  d*en 
surveiller  la  publication. 

FUtan  paîûs  des  Tnileriat,  le  6  Mai  1860. 

«gnéMVOilON. 
Ta  et  scdlé  du  grand  acean  :  f$;tVEnp9mf»  / 

U  Gardé  du  sceaux ,  Ministn  U  Ministre  d^État , 

mH^^gi^»4^,rm^Mlnj'^,  signé AcHjtu?o«u>.   ' 

Signé  Delaeglb. 


^•7642. — DécMETiMPiniAL  relatif  aux  Sncres  raMné$,  expédiés  des  Fah^iç^U' 
Raffineries  ayant  reçu  des  produits  libérés  de  f  impôt. 

Du  7  Avril  1860. 

HAPOI^ON ,  par  ia  frftcede  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
ras  Français,  à  tMs  fu^nts  et  à  venir,  salut. 

Va  laloiiftSixoaî  i8tf^ 
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Vu  le  décret  du  i"  septembre  i85a  (^J;  »■*  »»n" 

Vu  le  docrct  du  17  xivri!  i858  ^*^; 

Sur  le  rapport  de  nos  miuistrcs  secrétaires  d'État  aux  dé] 
rflgricuilure,  du  comniorce  et  des  travaux,  publics,  et  des  fins 

Avo\.s  DÉCRÉTÉ  et  DFXBÊTOX.s  cc  quî  suit; 

Art.  1".  Provisoirement  et  par  dérogation  aux  dif 
Varlitle  3,  paragraphe:^!,  du  drript  du  17  avril  i858,  le 
nés,  expédiés  dos  fabriques-iaQiiieries  ayatil  re<^u  des  f 
rés  de  l'impôt,  seront  exclusivement  imputés  sur  les  q 
imposa îilt's  existant  en  charge  au  moment  de  Texpéditi 

Cette  disposition  cessera  d'avoir  son  elTel  à  partir  de 
tion  de  la  loi  ayant  pour  but  de  modifier  !a  taxe  sur  i 
dont  le  projet  est  virtuellement  soumis  au  Corps  i«*|is]al 

2,  Nos  m.inistrcs  secrétaires  d'Etat  aux  départemeoi! 
ture,  du  commmercc  et  des  travaux  publics,  et  des  î 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conci^rne,  de  rexécutio 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Avril  1860. 

Pu 

le  Miniitre  sfcrélaîre  d*Ftat  au  département  df  ^agrî-  LeMinùtrr 

cuitare,  da.  commerce  et  des  trùx'atijc  publics ,  départie 

Signé  E.  RoUHEii.  Sign 


N"  7543, — DâcnET  iMPÉiîTAi  qui  aatorisfi  réiahiissement  d'anlk 
pour  le  service  du  départemenl  da  Tarn. 

Un  18  Avril  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  h  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  d< 
i*mténeur; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  l*'.  Est  autorisé  rétablissement  d*un  dépôt  d 
pour  le  service  du  département  du  Tarn, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  ( 
est  chargé  de  lexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Avril  1860- 

Signé  NAPOLÉ 
,  P»r  FEmpCPea 

n'tf  tif  ?  f V_'«|    ..?•*•,»       .1  /m  Lt  Minùtrt  sterûain  ^Ètot  au  rfe7«rtw 

^  Signé  BiLLiP 

^,  ,    ,  „    ^    »  DigitizedbYNjOOQlC 

*"  1*  téne,  BtilK  G75,  n*  44ci5-  h  xi'  mMc,  Boll.  593 .  n'  5; 
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N*  7544*  —  DicjUÊT  iMPâniAL  qui  autorise  Ntahlissement  d'un  Dépôt  de  m^ndi- 
cité  pour  le  service  du  département  de  Seîne-^-Oise, 

Du  35  Ayril  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMFERBim 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Intérieur; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Ayons  décrétk  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  dispositions  de  Tarticle  1"  de  l'ordonnance  du  5  juil- 
let i846  ^^^  sont  et  demeurent  rapportées. 

2.  Est  autorisé  rétablissement  d'un  dépôt  de  mendicité  pour  le 
service  du  département  de  Seine-et-Oise. 

3.  L'affectation  à  cet  établissement  des  bâtiments  et  dépendances 
de  la  ferme  dite  des  Petits-Prés  est  déclarée  d'utilité  publique. 

4.  Les  articles  2  et  suivants  de  Tordonnance  du  5  juillet  i8d6sont 
nudntenus. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Avril  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  r Empereur: 

U  Ministre  tecrétain  d'État  <y  département  de  VinUriemrt 

Signé  BiLLAULT. 


N*  7545.  —  BicnET  IMPÉKIAL  relatif  aux  Engagements  volontaires  pour 
la  Garde  impériale. 

Du  27  Avril  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPsiBim 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  17  juin  1857  <•>; 

Sur  le  rapport  de  Botre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 

guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  engagements  volontaires  pour  la  garde  impériale 
ixmrront  désormais  comprendre  des  homines  n^ayant  pas  servi. 

2.  Les  conditions  auxquelles  ces  engagements  s'effectueront  feroot 
f objet  d'un  arrêté  ministériel.  ^      _  Pnoalp 

Digitized  by  VjiJOy  le 
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$,  Nptre  miimtr«  «ecrétaine  d'ÉUt  au  départoxoeot  de  la  cserrt, 
est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret 
Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  27  Avril  1860. 

$i9Aé  KàPOLéON. 

Minitire  secrétaire  d'État  an  dèparletnml  4i  Mk  ^Un^ 
3^é  miilKMI. 


N*  7546.  —  DÉCRBT  IMPÉRIAL  ( contrc-signé  par  le  garde  des  sceaux,  nûiiistre 


df  ia  jmtfce)  portaBt  ce  ifui  suit  : 

1*  Le  décret  du  la  octobre  ^857»  qui  assÎCTic  qnîme  offices  dTiuîssier  au 
tjAiyontdde  première  instance  de  ReUiel  (Ardennes),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  quatorze. 

^^  Le  éécret  du  &a  janvier  i85(>,  (|ui  assigne,  treize  offices  dlmissisr  aa 
tribunal  de  première  instance  de  Saini^Poins  (BérauU),  est  modifié  tt  m 
ffUAS  que  ce  noi^bre  est  réduit  à  dôme. 

S**  Le  décret  dû  24  juillet  i85a,  qui  assigne  quinze  offices  d^buisSKTIB 
tribunal  d#  première  instance  de  Mirepourt  (Yos^es),  es^  modifié  ep  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  quatorze.  {Paru ,  24  mar^  i860,) 


N*  7547. — l>^caCT  mv^yn.  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice]  portant  ce  qui  suit  : 

1**  M»  Durand  [Paul- Jean- Eaymond),  né  ie  27  messidor  an  xi,  à  Bergerac 
(î)or(îogne),  y  demeifrant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  de  Corhkte,  eti  s'appeler,  à  l'avenir,  Durand  de  Corbiac. 

a*  M.  Cugnet  (Napoléon-Claude-AndréPrudence),  rapporteur  près  le  conseil 
de  guerre  de  la  treizième  division  militaire,  né  à  Dole  (Jura),  le  5  nivôse 
an  j2tjv,  demeurant  à  JÇayonne  (  BassesrPvrépée^  l,  est  aiUori^  à  ajouter  à  jon 
nom  patronymique  celui  de  ie  Monlurlot,  et  à  s^^appeler,  à  Vavepir,  Ciu/ne< 
de  Montarloi, 

3°  Les  impétrants  ne  pournNrt'  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  les  changements  résultant  du 
pnéittt  décret ,  ^^JÉpgès  T^expiriiliàn  en  déki  fixé  pfar  la  M  du  it  genntoal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu^BBfiime  •ppvsètinn  n^a  été  fpmiée  deimatie  G&dmA 
à:t\Ai,(ParU,  Si  Mars  1860.) 


■  WKPH    ^m^imm 


N*  7548.  —  DécRET  IMPÉRIAL  (contrc-sigué  par  le  ministre  des  finance») 
portant: 

.Art.  1".  Le  préfet  du  départemept  de  la  Somme  est  autorisa  à  concéder 
ati  sîeur  EUuin,  moyennant  léprbt  dç  neyf  cfent  soixante  et  dlx-iinit  francs 
soixante  een^mes ,  <a  parceHe  de  lais  de  mer  dans  la  baie  ^e  f  Authie ,  tm-» 
«wid de  Quand,  4)oaten«iit.<fGi«[>«(pte-lra&tarei-quatr(s^i%gt-t  etoftiares, 
désignée ,  sur  ie  plan  du  17  novembre ,  par  la  teinte  ianne. 

2.  Les  agents  des  services  publics,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions, 
auront  le  4ir»i%dU  partiage  tarie»  dîgues  du  Jieur  EttuiiL'    '     :  . 


B.  n*  789.  —  a»  — 

3.  La  concession  aura  lieu ,  en  outre ,  sous  les  conditions  ordinaires  rela- 
tives à  Taliénation  des  biens  de  TÉtat.  (Paris,  7  Avril  i860.) 


N*  7549.  ^  DÉCREf  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
ae  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Hennet  (Alexis- Armand-Martial)^  né  commune  d'Aisonville-et-Ber- 
noville,  arrondissement  de  Vervins  (Aisne),  le  9  juin  1811,  demeurant  k 
Versailles  (Seine-et-Oise), 

M.  Hennet  (Jules- Ferdinand),  né  commune  d^Aisonville^et-Bemoville,  le 
3omai  iSaS,  demeurant  k  Bernoville, 

Et  M»  Hennet  (Hippolyte-Amédée) ,  conseiller  réfiérendaire  à  U  cour  des 
comptes,  né  commune  d'Aisonyille-et-Bernoville,  le  4  inai  1826,  demeu- 
rant à  Paris , 

8ônt  autorisés  k  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Bernoville, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Hennet  de  Bernoville. 

a*  M.  Perillaalt  (Charles-Louis-Delphin),  propriétaire ,  maire  de  Chemillé , 
arrondissement  de  Locbes  (Indre-et-Loire),  y  demeurant,  né  dans  la  même 
commune,  le  ai  fructidor  an  vu ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patro- 
nymique celui  de  de  Chambeaudrie ,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Perillault  de 
àiambeaadrie. 

5*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Paris,  U  Avril  1860.) 


N*  7550.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  ; 

i'  M.  Lowasy  (Félix-Théophile),  préfet  des  Deux-Sèvres,  né  à  Saint-Quen- 
tin (Aisne),  le  17  janvier  1806,  demeurant  à  Niort,  est  autorisé  à  ajouter  k 
son  nom  patronymique  celui  de  de  Loys  de  Loinville,  et  à  s'appeler,  à  l'ave- 
nir, Lowasy  de  LoyS  de  Loinville. 

a*  M.  Brillaud  (Claude-Camille'j ,  maire  de  la  commune  de  Chaix,  né  à 
Pellerin  (Loire-Inférieure),  le  16  janvier  1792, 

Et  M.  Brillaud  (Émile-Camille),  receveur  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, né  k  lentes  (Loire-Inférieure),  le  23  avril  i82i« 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  fie  de  hai^^V'^^if^^ 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Brillaud  de  Laujardière. 

3'  M.  Despous  (Charlcs-Étienne) ,  propriétaire,  né  le  16  février  1826,  à 
Montpellier  (Hérault),  y  demeurant, 

Et  son  fils  mineur  M.  Despous  (Charles-Henri-Gabriel),  né  à  Montpellier,  U 
22  mars  1869,  y  demeurant. 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Paul,  et  k 
s'appeler,  à  l'avenir,  Despous  de  Paud. 

4*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  au'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et 
en  justinant  qu*aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Éta' 
(Pmiê,i8  Avril  i860.)  ...      -        ^' 


—  460  — 


CertïGé  conf 
Paris,  le  b'M 

d^ff'faadépariemeni 
DELANGI 


_  '  Cette  date  est  ceiïiî  de  li  i^-^  * 


-4i;ï:rx:;::^::^^^ 


ou  chc,  Ic«  Directeurs  dft 


*po«te«  des  ditptrtejneiiU. 


ï*»"  «n  ,  à  la  omis 


■  5  Maj  1860. 


BULLETIN  DES  LOIS. 

NV70O. 


N*  755i.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  entre  ¥ÉttU:  tt^^iat  wMm^ÂiOi 

NAPOLÉON,  l^i  A  îpriàce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Evl^EastiR 
M»  Fitie^irtfl,  à  toos  pi^ésenta;  et  à  venir,  «ALur.  ,  .    •      > 

iÀVORS^ANCTIfXN^  e^^NCT^XNpN^^  WVOMULpUÉ  pt  Pm)S|râLCD0îl5  CC  ^ 
sait:     ''*'*'  ■■    '  *•  '  .*•;*".' 

,  1       -LOL  •  "'     '  "' 

Extrait  du  pro^-verbal  da  Corps  légiskaif. 

Le  Corps  usgisiatif  a  ADorri  le  projet  de  i^oi  doi^t  Ja  tenepf  suit  : 

Abticlb  tiraQUE.  Est  approuvé,  soiis  les  conditions  énoncées  a^ 
contrat  administratif  du  12  mars  1859,  réchange  par  iequêl  TËtat 
cède  à  la  ville  d'Aix  (Bouches-du-Rh6ne)  un  teri'ain  de  deux  cent 
citttpiaiife  mètres  quatre-vingt-cinq  décimètres  carrés  {25o*  85*), 
destiné  à  former  une  rue  en  prolongement  de  celle  du  Grand-Sémi- 
oake,  et  reçoit  en  contre-change ,  pour  être  réuni  aux  dépendances 
dn  séminaire  diocésain  d*Aix,  le  sol  d*un)e  rue  ou  lice  intérieure  avec 
une  portion  de  rempart,  d'une  contenance  de  sept  cent  vingt-deux 
mtoes  quatre-vingt-sept  décimètres  carrés  (722"  87*). 

D^béré  en'séattee  pubK^iiè,  à  Paris,  le  i0  Mars  1860. 

■  X>€ 'PreMMMt'^    . 
Signé  Comte  de  Morhy. 

^  LmJkeritaires, 

Signé  Comte  Louis  de  CAVBAcÉaàs,  comte  Léopold  Le  Hom  , 
«  'tdmte  Etfiif RIDE KklisAiîcT,  comte  JOAcmifMuAAT. 

S^Éitâiiékptùch'iMielâASAtau'''  *  '  * 

XeÇénatues'oppose  pas  à  la  piH>a»tlgÉlioii  de  la  loi  irelatiwA  mi 
éti^ange.^'immeuUies.  entre  l'État  «t  la  Yi&e  d'At]^  (fioadved^^kN 

Xt  Série.  H 


'-tfHlWrf  et  luté  ^ir  séance;  mr  pauis  au  cwiâî,  tetg 

Les  Secrétains , 
Si^  u>Dite  Dqf  Grossolles-Flamabe 
baron  T.  db  Lagbosse. 


If  5ff  nfl  ffo  r  SfcreVoir* , 
9%a£  BaMm  T.  l>tt  LacbOUE.  '     '        >     > 

Mandons  et  ordonnons  qtre  lei^pféseûtes»  revêtues 
HÉUt  et  insérées  au^^Bulleti^  4ef  ioi^,  ^soieot  jMln^sii^^  aii 
tribunaux  et  aux  autoritéfl^  ^d^qistr^tivfSt  ppi^rqu^ti  ! 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer 
riîslre  secrétaire  dIÈtat  ati  déparlenient  de  la  justice  éJ 
surveiUer  Li  pul)lication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le' '^ô  Avril  1860. 


'  ftt^feplIé'd^gtidMlièeM: 


Signé  NAPOl 

iêcr^ife  itÊiat  pu  oinarlement  ît  UiJuMliei,  «.*_•* 

:  1,  .    :   î   ,    ^       . .        .  . .  "        ,    .  ^  •  . .     •  !  9lfn4  éÊmuu 

In»,    cv^^'^^."^^?^' '  .       •    ;^    .  =  .     .1    ',1     '  Z»^ 

-ti/fT -n»».!  >     ..    .  .:  :   ^^i-Piît^fr^yi/ ';,.,,...  .,.    .. 

DES  FtiàNÇATS,  à  tous  présents  et  à  venir/ salot. 

ÂVO?SS  5AN€T(0MiA  Cft« SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMU 
suitr  ,  .        .  , 

LOI. 

"Mmmâida  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Vh  toiif  s  LB(ïi&ff^;riF  4^igD|QqTji^  ul»|QJ]^^e  loi  gont  h 

Article  nNiQUB.Est  approuvé,  sous  les  conditions  s 
racïe  passi'  le  10  août. ij^fi^gn  euif»  i»  jJ^dfct  dUiHiord .  agi 
de  lÉial^  et  la  ville  deDunkerque  représentée  par  le  mai 
di«  terrain  dcHdaiiiiai  (MMiÉedaaiil«4i^iife4i«sitno;Mxa 
cei34iaiFe5  {m*  7â^,  dérigMéBÙDée  t»bdiîiiffi;parMlBltr 
et  par  la  tain  te  verte,  contre  leà  deux  parcelles  commi 

il 


B.  n*  790.  - 

»t»«amride  oaqiflun  niii«|4kuh  ctvl^^ 
\  plan  n*  2  par  les  lettres  A  et  B  et  par  la  teinte  carmin. 

Dâibéré  en  séance  publique,  iPans,  le  16  mars  1860. 

LêPrésidma, 

F,.  '   ■        ;:  ,  .  -      .'   i      ....,***       V,  .-i/.i  .    .1     .     '     -^  •»  I'         '       .     .    .•  ' 

I  •    .''        '  •  '  ■       .il      •    ♦  •    i  •  î  j  1 4 .    > .  •        11       •     .  î      ;  .  .      i*  "  »     *  '  I 

|é&a<>ne.iro]^pose.paa  à  la  preomlgalibii  ^  b.loi  rtlutiveà  «■( 

dèterraftnft  entre rstal ella  vîUe  de Dmifcerqiie^tfùrd^  ^  1 

ei  t^'  en.séAUoe,  au  imhM  do  Sénat, ^  19  Avril  itfftàh} 

Si^^  TnoPLOifo. 

Lt  Secrétaires , 
*'  '  ^       ''*'    '        digne  Comte  DE  GnessoLLBS-PLAMAaBNS,  A.  Dabisti, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

JiltfiirMi  T.  DE  Lacaossb/ 

)N^  et  ORDONNIONS  qoc  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
etîflsérte^  au  JHiHçtîn  de^lôtsi,  5oîefttadrt^feéie^artix"(S()Ws,'rfux 
Wta  ef'àtetf'atkterîtfa'adtefitîiitnrtiveiV'potir  qti'lfeles  irisdriinént 
leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre' ttBPf' 
"  icisrélaife  dîÉt&t  ati  département  de>  la  justice  «si  chaygidTfen 
ilier  la  publication, 
itaupalab^^tesl'ttileries,  le  3o  Avril  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
ViidiceUi^AjyaiMiccetn:  Par  rEmperetur  : 

^"*€SUtaaaeparument  de  la  justice,  «.      /  *  » 

'^  .  V.     /  î  I .    ;     . .  î  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Delangle.  .  .,        ........    .    ,1    ,  J  <  ii  / 


N*7553.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  de-tén^à^  éfitré  rttaï  ""»  ^ 
'  et  la  ville  de  Melun. 

p^.ifiiM.»  .■  j..  ?  :V<ia^thu  tH  >   »-*,.'  •!  ^•*i>  V'*  j'fu.l  tfi»  t  î  /i  "''(1'  '     **îJ  i  I 
F^^MÀWi^M^TlaiH^cftdeDy^  Emmém 

>>fc>i|te,è4ayHyiliiMitiietttieniB,/<aitfcT^  ^i  .H'ji'ci:}'>T  rx*  '  km 

38. 


•uit  :  ■<  iii-  .     •'  .i'i'  >  ■     i  ..  '  «,.>i  ■!..<:    .    •    .o  "i" 

LOL  * 

Extrait  du,  proch-verhalda  Corps  légulatif. 

Le  CoitF^  uÉGistATu:  a  APPpts  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit  : 

Article  unique.  Est  approuvé  «  sous  les  conditions  stipulées  dans 
Tacte  passé  le  16  août  1859,  entre  le  préfet  du  département  de  Seine- 
et-Marne,  agissàiif  au  nom  dé  f  État,  et  la  ville  de  Melun,  repré- 
sentée par  le  maire,  réchange  dés  terrains  domaniaux,  contenant 
dix-neuf  cent  quarante-six  mètres  carrés  (1,046*),  désignés  par  la 
teinte  violette  et  le  n*  5,  sur  le  plan  du  12  février  i85o  annexé  au 
pracès-verbai  d^eixpeptise  des ,11  tévri^rei  i3  marsdje  lamâme année, 
contre  4*autre8  terrains  contenant  huit  mille  ^:e»t  soixanteHiaq 
mètres  carrés  (8,i65*),  indiqués  sur  le  même  plan  par  }a  teipte  rose 
et  les  n**  1,  2,  2  (û,  3  et  4,  appartenant  à  la  ville. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Mars  1860. 

LtPrhiima, 
.  ^^^    ,  ,     ^ignë  Comte  DR  Ifoainr. 

Itt  Sêcrftairft  p    . 
Signé  Comte  lx>nis  de  CAMBAciRàs,  coi^tc  Léopou)  La  fios, 
comte  Henri  de  KrrsaiiiT|  comte  Joacbim  Murât. 

Extrait  da  prochs-verhal  du,  Sénat, 

Xe  Sénat  ne  s'pppose  pas  à  la  promulgation  4^  la  loi  nelativiç  à  oa 
Change  d'immeubles  entre  TÉtat  et  la  ville  de  Meluii  (âeine-et^ 

'  Délibéré  et  voie  en  séance,  au  palak  db  Sénat,  le  19  Avril  1860. 

Signé  Troplono. 

Let^tferàaârti  , 
Signé  Comte  de  GROSsotLEè-FlAiiiREiis,  A.  Dausts, 
baron  T.  de  LâÔiossf.. 
V«  a  toeUé  da  tcean  dn  Sénat  : 

LtSémimrStcrétmirt, 
$ignéBir«nT.DaLA<ç|UMSE.   ,. 

Mardoms  et  ORDONiioNs  que  ies  présentes,  revêtues  du  sceaa  de 
rSlat  et  inaérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  o(mrs,  aux 
^ribuMif<4WX»rtoriÉi8«dmiaîitmlive8,  pQ«ie<pi*4)sJcsiji6mv«Qt 
sur  leurs  registres,  les  observent Jit  lea.  fiMSoiit  j^ltimsw.  el  %oM  m 

.Kl 


B.  n*  790.  — 

nistrtc'aeèrélàire  diktat  au  dépai4eineiit  deria  juttice  est  doirifé  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Avril  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Yad  téèné  da  grand  •oetn  :  Par fEaperewr: 

^  *  "  '  Ù  tSntJ/dei  Jèiaut ,' Èânisln^    '     '  Le  Mimstre  ^État , 

têcréUdre  éditât  am  dgpoiiWiBif  et  fai/t^lfctf^     .'  ^,      ,  .  „ 

Signé  Achille  Fodld. 
Signé  Delangle.  '.«*-•'/ 


N*  7554-  —  Loi  qui  autorise  la  concession  gratuite  par  VÉtat,  à  la  commune 
ie  Sottlac  [Gironde],  de  la  Chapelle  de   Verdon  et  des  terrains  qm  en 

zi'     .  ./f,«.-."-.     :    .lOoSoAwiliêeo.    •>!  -  •  -(     .     -i  ■  .  •  .  ,  «t.;  ''t 

/  i     '     :  :  ^  » .  '   '     .  •  •        «  ,     '        .        1  '         ...»         ■  •        (  •  .  '  ;        i 

..rrNAPOLEON>  par  lag:ij&6fi  de  Dieu  et  la  v^iop^nati^f^,  EuPiPifXfii 
iNElî  FftAagAiSy À  Ions  ppésent^  et  à  veaiiT,  SALUT, 

Avons  sanctionhé  et  sakctionnoms,  promulgua  et  pROMOLGtJONS  ce  cftâ 
suit  :  '  ,    .  .  i.    . 

LOI. 

EiMu'l  dm  procks'verbal  du  Corps  législatif. 

Le  CoBi^s  ^QisuLiîw  A  ADOPTB  LE  PROJET  DE  i.01  dout  la  teu^UT  suit  : 

Art.  r'I  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  concéder  gratuite* 
ment,  au  nom  de  FÉtat,  à  la  commune  de  Soulac  (Gironde),  la  cha- 
pelle de  Verdon  et  les  terrains  qui  en  dépendent. 

2.  Cette  concession  aura  lieu  sous  la  double  condition  que  rég:lise 
dont  la  constructioû  est  projetée  dans  !a  paroisse  de  Verdon,  (com- 
mune de  Soulac,  servira  de  point  de  reconnaissance  pu  d'amers  pour 
les  pilotes,  et  qulil  y  sera  fondé,  à  perpétuité,  une  messe  annuelle 
pour  les  marins. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Mars  i86o. 

'      '  *        Lit  Président,     "' *    ' 

Signé  Cônîtte  tA  Womtti  '  *^' 

'lin' 

tl  ^    I 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Louis  de  Caiibacérès  ,  comte  LioPOLD  le  Ho«  » 
.,.,,,   j  ,    ^         comte  Hehri  DE. Kei^aiht»  com^JoAq^l|MLMt][iu^T. 

Es^ûitduproeU'HtbtàduSkat^  '  \ 

^-  Le  Séeat  ne  s*o|^N>8e  P%s  ^  1&  promulgation  de  ia  loi  relative  à  {% 
«Mfoesnoo  gratuite  p«r  rJÉtat ,  à  la  eommune  de  Soulac  (Gîronde)«  de 
la  chapelle  de  Verdon  et  de»  terrains  qui.  en  (i(^iident« 


fl 


Béiibéié'el  volétM  àérimfe; M^ufaie  du  Sénat,  le  3  AvHJ 

r  X«  JVei  yWnJ , 

Signé  Troplosic, 

Signé  Comte  1>B  Gnossou^Es-FLJUHAJUptt  j , 
baron  T.  db  LÀCHOtiE. 
T«  et  loeilé  d«  toetv  da  Sénat  :  é        4 

USèuamrSêeréUûn,  ' 

Signé  Baron  T.  db  LAcmossE. 

V  ..       \      I  ;  ^  » 

MÀNDOirs  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du 
rÉtat  et  insérées  au  BuiletiA  des  Imsi,  soient  adressées  aux£ 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
IM'fclM  ré^gMarés; les  observent  et  le» fassent  ob*erver,  et 
nistre  secrétaire  d'État  a«t 'départemenf  de  la  justice  est  ci 
mrveillepl^  publication.  .^. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Avril  1860, 


Vu  et  loellé  da  grand  accaQ  : 
ncrétmirt  â'État^am  dipartepuiU  de  lajastice, 


%ni^APÛLm? 

Par  l'EmpercDi-  : 

Sigoé  âciitiuï  Foi 


H^  7.555^  r-  LQi.gif'i  autorise  le départ^menide  rAule  à  imputer  tm 
.  '^  a^ïniposi/iofis  extraordinaires  créées  en  Î857  gt  1859  les  somfnes  n 
'  iàconstràmiii  (tuÂii! Prison  à  Àrûis'-sut-A,uhe.       ^  *    ^ 


il,  If 

t 


Du  3o  Avril  1860.  -   »   i»! 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieii  et  la  volonté  naliODaie , 
DES  Français,  à,  tpus^ présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SA«^7i/iN«Lf  4i>  JUV«ct|ONNons,  promulgcé  et  fkomulgi 
mit  : 

LOI. 

.  ,:   .     •  ..  .  .  E^trojt  ipii^fropift-vprbalda  Qirptlésîîhlif. 

Xi  CdHt^s  lÀoîklAtiVi  ADdpi'is 'LK  ï^rojet  de  loi  dont  la  te 

Article  unique.  Le.dépâiielBwt<df  l*Aube  est  autorisé, 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
Wi859;*ài^l^^^>  sWte  pmduit4<^5  rmpositîons  n^r^ 
ferééeàparïès  lolstlès  5  jroiû  iTO7et  16  ji.    1  -'^^  ivl*s  %mn 
saires  à  la  corisrtrbetiod  '*ttne  ^rftoû  h  h\  ,  Aube. 
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Dâibéré  en  séance  imblique,  &^¥àrU,  le  a4  Mars  1860. 

.  :,,-j.:  •    fil  hi  -h  1'!  t  .;.    ..  i  »-,  i  .1  •    't*«W»¥^,  '  t^<.     .   ■  -,  .1 

-.'...,  Î.MM.i.^SM   î-.-r.......i  ..,ff'^^'*¥r^/    ,.)M. .:^::i 

^•'  .  •".•;■;      ;.:  .  ,  j. Signé  qoim#Lo«if.^  <;il9i!M:«ai^ C|lll^e4^f;otm^ 

"**'*'.*     Ëàirtut  dm  proch'perhat  ââ  S^t        *      »         .'^  •   -  ii[ 

to<<MÉ jieirfqiHpiifcéiff  t  à  fa  piQflMilgatie»  dafaitaj  iiiiiipiià.hn 

l9iliifei>iida  iKrfa;i^paffteiileirti  éç  FAnbev 

iMbétéef  VèÛ  eii  séànee,  im  paltàn  âa  Siaki,  le  19  Avril  «Merr 

ht^']  j.  •  •   i;iî  f  »;»  j  •  ..     «...    .*f?ii*ÉW«  ''  '  •    1  ■  .'  l 

lalû'ifii  '^      tilt'.'  i  i    stgoéTaotubiit*  '   • 

•'^•.îl.    :•     ■  .i't':. '.     kWPI-T.^U«WW«^  /•  ■  '/    ■•  •-  ;•    > 

»é«iWt;wU«*(béâtt. ''  '■"  '  '  '■"     ! '•  - -^  ;  '   •'«/)••>">* 

Jfanmi tetdnÈMÉfON»  qUe  ks  {ifréscBtesv  Teirttaet »<chi('iicQàu 'de 
'Elitetiiisérées  an  hMédnénkAs\êméïîM aibfMBteaviiiMWfs;!!» 
diiUiiia'«ti*niaiionté9<aAiiiiin8tn[  j^oon^ifib  lesiuMmént 

!tlMii3egn|reà,'ies  obiervvntctIal'IbssmtbbBerftr;  etiuXMHÉi^ 
i^  secrétaire  d* État  au  département  de  la  jttstict  ésl  chaiéftidPMr 

^Tait  au  palais  des  T«ikri«ft,  le  3o  Avril  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
^     tk^l^ièl|lêda|[rtbdsOeafl:  ^rTEmpereor: 

,    û  Gûrie  iet  tetamx ,  Minittrt  i^MinùtnérÉtai , 

7^  ,    .  /—      *  3,gQ^  Achille  Fouu).  ,  ,  i 

età  ^impuer  exiraordinairement 

6(1  &  Avril  186a 

I  *W«tÉWvptt4a^gfèo»dèDittr«tiawlonté  nationale,  ËMPB^ 
ita FuHÇÂis,  à  towprttdiiU4ft4  ¥0nir,  salut. 


i^'OM  SAKCTIOIfNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUlfe  et  ^fHÛMUUKm^  m  qui 


~4M  — 

Extrait  da  prockê^erhal  dm  Corps  législatjf. 

Le  Corps  législatif  a  adoi^b  le  projbt  db  loi  doot  la  te 

Art.  1".  Le  départeikieiyt'  du  Caortid  est  autorisé,  sur  la 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de  i8J 
pi  unter,  à  un  taux  d*ihtérët  qui  ne  pourra  dépasser dnq  ] 
une  5obime  de  huit  teûi  mille  firanes  (800,000'} ,  qui  sera  i 
tant  aux  travaux  des  chemiés  Vicinaux  de  grande  comm 
qu'aux  subventions  à  fournir,,  dans  des  cas  extraordinaires 
munes,  pour  la  construction  de  leurs  chemins  vicinaux. 
n  Utiaprimt  pdiiilra!étfe:l^iaé^*soîiâveepfiUicîié'tt<cDi 
soit  auprès  de  la  caisse  de&''déjlèt^'et:consigiiatibiui,  soft  f 
sousorip^ion ». ;soit  de  gré  à  gré»  avec  faculté  d'émettre  ( 
tions  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossemeni 

Les  conditions  des  souscriptions  a  ouvrir  et  des  traités  i 
gré  à  gré  seront  préalablemeat  soumises  à  Tapprobation  c 
de  rîntérieur. 

2,  Le  département  dti  Cantal  est  également  autorisé  » 

t*  A's*imposer  extraordinai renient,  par  addition  au  pc 
quatre  contributions  directes rqtiatre  centimes(o'  oà*) «  pei 
uns,  à  partir  de  1861,  et  huit  centimes  (o'o8*),  petidani 
partir  de  1866,  dont  le  produit  sera  appliqué  au  jrembou 
au  service  de  Femprunt  autorisé  par  1  article  preipier  ci- 
pour  le  surplus,  aux  travaux  des  chemins  vicinaux; 

2*  A  affeeter  aux  mêmes  défuenses  le  naontaat  de  f 
extiaoïrdinaiiie  créée  parla  loi^luid  mai  lâM;*  .:'       1 

Cfs  impositions. seront  recouvrées  indépendaaimettl  de 
spérianx'dont  la  loi  de  finances  pourra  autoriser  la  perc 
veiln  de  la  loi  du  21  mai!i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3a  Mars  i86p* 

'     UPriâidmi,    . 
Signé  Comte  de  Moainr. 
«    '      •         '  Les  sterétairts , 

Sï^é  Comte  Louis  de  Cambacérès,  comiqLiof 
comte  Henri  de  Kersaint  ,  comte  Soà 

Extrait  da  proch-verbal  da  Séaat,, 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ;nei 

emprunt,  à  une  imposition  extraordinaire  et  à  un  empîo 

par  le  département  du  Cantal. 
Délibéré  et  voté. ci^  séance  a  au  paUis  4^  Sénat,  le  ij^  > 

U'PnfSÎieM, 
Sign^TAOPLOHO. 
Les^eerétairu, 
«  *  »-      •  Stgmé  Comte  DB<3B6MOUBS*TUMABaaS 

Ttt  H  iei^diifceatt  da  Séntt  :  *  ^^^^  ^'  W>Ufia«S«. 

USénatétySsuOsir^;  ^    .        .      •    . 

Si^tié  Baron  T.  de  Lacromc. 

Digitized  by  VjOO^^ I C 

I  — 
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ll&NDOifs  et  ORDOffifOiis  que  les  présentes,  revêtues  da  sêem  de 
rÉt-it  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours  «  aux 
tribanaox  et  adx  autiirltés  administratives,  pour  quMls  les  inscrivent 
sur  leors  registires,  les  <d>servent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
iprveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  «  le  3o  Avril  1860. 

iSigné  NAPOLÉON^ 

VacAioeOédvgntfidtoaM:  Pt  rEmpcreÉt  ; 

Es  Gfrét  au  *rmmr,  Mimistn  LêMHkirtné^ÉkU; 

êecrêlmr*  é^Stml  on  dépûrUPMnt  de  lajmstici,  *•      /  «  •• 

''  $ign.é  AcanxE  Focld, 

sj^iié  DéslAhsle. 

BT  7557.  —  loi  çnî  auicrisê  le  département  (i»  Jura  i  $'imp^S0r 
extNwrâinmremenL 

Du  3o  Anil  1860. 

NAPOLÉON,  par  là  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, I^peabur 
DBS  FiiAifÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AvoHS  ^ARcnomii  et  saxctioniions,  promulgoc  et  ^^owsentmè  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  dm  procès^verbal  da  Corps  Ugithttf»    x 

Ls  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

.  Articlb  uiuQro.  Le  département  du  Jura  est  aiitcHÎsé*  cosfiMrmé* 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  sesMoa 
de  1859,  à  s*imposer  extraordinaîrement  en  1861,  par  addiUon  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 

1*  Deux  centimes  cinq  dixièmes  (o'  62*  â/io**) ,  dont  le  produit  sera 
aflecté»  tant  à  Tacbèvement  et  à  rameublement.du  dépôt  départe- 
meiiUa  dé  mendicité,  qu*à  la  .dépense  occasionnée  par  le  concours 
régional  agricole; 

»  '  ^*  Dn  centime  (o'di*) ,  dont  le  montant  sera  consacré  aux  travaux 
d'amélioration  des  routes  départenientales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  16  Mars  1860. 

le  Président , 
•    ''  -  ' Signé  domte  DB  MoRHt. 

"     ''  '  Les  Seerétairtt , 

^'  '     '  Signé  Comte  Louis  db  CAMfcÀcÊRàs,  comte  LioPOLD  le  H^if  » 

comte  Hbhbi  db  Kbrsahit,  tomte  Joacuîm  ^çiUtJ 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  fc  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  ÛAe 
'MDpDiilio»extraorditiaire  parle  département  du  Jura:     - 

IfSédt.  3S.. 


3i^é  Comte^B  GROssoLLEs-i^iJLiuâEiis»  LXiiaU 

Va  et  scett^  du  4C^  clu  Sénajt  : 
U  Sénaltur  Sfcrit^^, 
Signé  Baron  T«  ps.  JU49#QapE. 


BIandons  et  6Ri90NNoii3  que  les  présente8,.v^éton',d|Pi 
rÉtat  et  insérées  au  BuUetia  dc<  Joift,  soient  adressées  aux  coon»^ 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu*ils  les  insi 
sur  le«*»reg>strM,  lc»ob»epVBntetle»  toMiit^^^^ 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  -dépàrtemeert  4e  la  justice  est  charger 
surveiller  la  publication.    . 


./ 


Fait  au  pidaisdes  Tuileries,  le  3o  A^fil  l86o.. 


e%«êf«^MËÉCfl.' 


>lN0W<Hd«fréidi 


Le  Gardt  da  tcêomx.  Ministre 
Mçriiairê  d*éuu  aa  département  de  ia  justice ^ 

Signé  Di 


Le  Ministre  d'Ém, 
Signé  Achille  Foold. 


^.     Du5koAvrii,*86o^^    . 


ï'i'i,»' 


1  •  kKâ 


**  W*W)t6oh,  par  fe  grâce  dé  ftifea  ^U  voldii  W  inatioàaîè  ;  j 
"rtis  PiuîjçAis;"4  toùsprésénls  ëti  vèûiir,  kkixrr.  '       '/  *;: 

suit  : 


I^OI. 


iî«>' 


Extrait  da  proch-verbal  da  Corps  législatif» 

Lb  CoRPf^Gisi^Axi^  a  àponTK  LB  PROJET  DB  LOI  dout  la  teoeurj 

Article  uniqiuu  1*6  département  de  Maine-et-Loire  est  aoi 
çppfo^ément  à  la  demf^^c^  gue  le  conseil  ^^éral  en  a  faite 
sç^pn^e  i85a^  *        ; 

1^  A  appliquer  aux  trâvaur  des  routes  départementales  les 
qui  doivent  rester  saéW'tfnypM  «itr)e']if«KittH'^  Timposition  tsMà 

2*  A  imputa  s^f  te»  tywt^i^iP»r4il|a4<» «i^m^fa  ifmn^ * 
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ab  jnmcr  xfite^,  ie4:oiBpiéneQt  dejftnriwettti^ 
verture  d'une  rue  aux  abords  de  la  prison  d'Angers. 
Délibéré  en  séance  publi((uç«  à  f^aris,  le  ^22  Mars  1860. 

'         '  Sîgn^  Comle  *tiÈ  IfokiiY.  ' 

'"!  -J^ Sètrtt^irtt ,  '   '' '  ' 

;    ,!    ,  .  àigné  Cpn^.Lpqis  ps  CuiBiu^S ,  çômie  lioPOLDl^'^i . 

,  ;  qvii.te  Hbhsi  pç'Keasaint,  comte  Joachim  W^rat'. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pài^Vlài!>i^oiàulgirtioA  delà  loi  iiehtivy'î'trû 
emploi  de  fondé  réirtHsfibl^»  mt  Aes  în^K^Mlgiii^aiitoriiéer «W  it5a 
et  i854,  pour  le  4^f¥^^6Q^  ^^  Maine-et-Loire. 

Délibéré .ç^VQté. en .sés^nce 9 au  palais  du  Sénat,  le  19  Avril  1860. 

.    ,  UPrétidad, 

.......     ^  '  âigH^  ïll0PL0li«. 

-       •  ^..-    •»'  Les  Secrétaires , 

%««&  C«o^4«  Gt^PIOUM-FijkMARBiis ,  A.  Dahiste, 

,       baron  T.  db  Lacrosse.    . 
^^«adlédttseeâttiiaSAiét:  '        '""    '  '  "  -  -    ' 

.  ../  •  :■  •■       .     Mi-.      :  '....;.:.:   ».      -, 

Ia  Sénateur  Secrétaire , 
Signe  BaronT.  de  Lacbosse. 

Mandons  et*  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  inséréermi  Bttttefin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aqofi  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres  «  les  obsenvent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaîné  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Avril  1860. 

SigMé  NAfOLÊOttw 

9^fF9lmredr^m^d^partemeidieUiju^^^     .  êlpé.iil||I««  B*D»      , 


i^     -     .■     ' -  ■•    :-'    •      »■;  ......'..    T 

N*  ibbg.  —  Loi  <fni  autorise  le  déparlement  da  NordÀff^^U^rà^faiolièm^f^ 
ia  Palais  de  justice  de  Oivuk^w  lesjbi^^  restés  S(vu  mplài  sur  le  pro/tuit 
de  plusieurs  Impositions  extraordlndirts.  '  ^  :>  1  ^    .      >  j .   ; 

''       '  '        Du  3o  Avril  1860. 

NAPOLÉOl^.  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloijté  ns^^pnaje,  Evp^Rbur 
DBS  Français»  a  toi^s  présents  età  veottv^^uw  >  i 

«  X*  série,  BulL  A92 ,  n'  3671. oigi  ized  by  GoO^le 

38.  •. 


•uit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch'V€rhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  tenear  soit: 

Article  unique.  Le  département  da  Nord  est  autorisé,  otmbaà^ 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  leaio^ 
de  1859,  à  appliquer  à  Tachèvement  du  palais  de  justice  de  Do* 
kerque  les  fonds  restés  sans  emploi  sur  le  produit  des  iiqxMitiaii 
extraordinaires  réalisées  ««  vertu  des  lois  des  !i8  juin  i833, 27  sq»* 
tembre  i848,  10  août  1849  ^^3  mai  i854. 

Dél^iéré en  séance  paMique,  àPuris,  le  adMars  1860. 

LtPHêiétmt, 
Signé  Comte  db  Mout. 

LêtSttrékUrts^ 

5lgnë  Comte  Louis  M  Cambacéeès,  comte  ttooLS  If  Ml 

comte  Hbnu  de  Kbrsuiit,  comte  JoAiuiiMlMl'i 

m- 
Bxtnti^  du  prrteh^verhai  eu  Séumt.  t  ■ 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  i  la  promulgation  de  ia  loi  relalii^lli 

emploi  de  fonds  par  le  département  du  Nord. 

D^ibéré  et  voté  en  séance,  au  pdais  du  Sénat,  le  19  Avditfk 

U  Prùidmt^, 
/     ..  SigU  T40PUM9^ 

\  les  Secrétaires, 

Signé  Comte  DE  CiaossoLLEs-FLAMAREiis,  A. 

baron  T.  de  Lacivosse. 
Vtt  aerilé  du  tceen  d«  Sénat  : 

Le  Séttmtemr  Secrétaire,    ' 

Signé  baron  T.  de LàceOssc». 

Mandons  et  ori>0!«nons  que  les  présente^,  reVélues  du  scMià, 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  coun,  va 
tribunaui  et^aux  autorités  administratives,  pour  qu^ik  les  ibscriml 
sur  leurs  registres,  les  observent  elles  Haïssent  observer,  et  notre  ni* 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaigé  (fes 
sutveiHerla  j^nUication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3o  Avri^^  jl86o.  ^ 

Signé  NAPOLÉON. 

Vuetsoellédagfaiidfceanc  Par  rEaq^ereer  : 

U  Garde  des  sceaux,  MinUtre  U  BttiUstre  d'État ,'* 

mrelairedritai  ma  ééparttMueai  de  y putk9,  ^.      ,  .  .  «- 

^.     ,  ,^  Signé  AcHUXa  P0WJ>* 
Signé  DCLAK0LE.  ^  Por»aIr> 
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N*  7660. -r-I«/  qwûolmséledépmiêÊietUdetOisêà  coMÈractBr  mn'Smpfi^Mi 
et  à  s'imposer  extraordùmiremeni. 

Du  3o  Avril  1860. 

J)AFOliÉON.^par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empersub 
DES  pRAKÇAis,  à  tous  présents  ^t,  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  6t  raoïiULSOûirs  w  qof 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  pMcès-verhàt  dm  Corps  U$Ula^f, 

,  iLs  Corps  lkgislatv  a  a]>M7x  ui  )?m>«bt  db  loi  dont  la  teneue  suit: 

AiÎT.  ï**.  Le  dépaliement  de  TOise  est  autorisé,  conformément  à' 
la  demande  que  le  conseil  général  en  afUle  dans  sa  session  de  1859, 
à  emprunter,  à  un  taux  <}ûi  ne  pourra  dépasser  cinq  pour. cent,  une' 
somme  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo')  oui  sera  appliquée  à  là 
reconstruction  des  prisons  de  Compiègne  et  de  Germont 

L^emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
s(Ht  auprès  de  la'  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscrîptidn',  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émeitare  des  obligations  au  porteur  ou  trànsnûssibles 
par  voie  d'eadossement.^ 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  rintérieur. 

2.  Le  département  de  f  Oise  est  Clément  autorisé  à  s*impdser  ex- 
traordinairement,  pendant  iquatre  ans,  à  partir  de  1861 ,  trois  cen- 
times deux  dixièmes  additionnels. au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  affecté,  tant  au  remboursement 
^.«tt  a#mce  des  intMtftcde  rompront  à  réaliser  en  TerHl  de  f ar- 
ticle 1**,  qu*aux  travaux, d^S4>rifions  deCompiègne  et  de  Oermont^    : 

tiDéliMrà en  séance  publique, 4  Paris,  le  84 Mars  i86o« 

UPrùiènd, 
Signé  ConitenB'Moiunr. 

.•■.>.  ,  -•'  •     .  :  M  .••       '..  '  -     .  »   '    i 

ht$  Secritairu , 

'"  *  '   Si^é  CàtnXe  Loti3  dé  CAMBAcànis ,  tonite  L£oi»ott>lLk  ttoN , 

'    "  'éomteHà(nti>^KERbAiNT>côttitéJoAetii«MOBAt;'  ' 


•    ■    Ail  !  '    .* 


txiM(  dm  pro^s-WrM  étû  Sénat  '  ' 


Le  âénaKinef  s*(^)|[M)se  pa»à  la  promulgation  de  la  lor  tektîve  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  [le  ^département  do 


UPrisiétHi, 
^^,  Signé  Tboplorg.  ' 

Us  Sea^lmres  , 
'*  ^ifné  Ccntte  OB  <jfftos3(itixi''FtjdlÉAKm 

I«  SmoImt  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  i»  Lackossr.  '    '  ' 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  ds 
ttUÊt  «t  îMtréès  W BuHutiii'  ée»  ioh\  êèt^m* aditéSiées  Ma  <MNKi,ittî 
t|nbumu^  et  atux  ajutorilés. adu^ipWrativy^.ppiu-.iyi^iUs.  jts  i 
s^r  hw^  registi:^^.  Ie4  obs(»inrte^t  et^ies  iÇaissf ot  p^iiervçf;^  et i 
Qjjitre  ^s^crétAÎre  d'État  au  départem^t  de;  la  ju^ce  ^st'  i  ' 
s^eililer  If,  pyhïipaXiôn.     ,  .  , ,. 

Fait  au  palaiis  des  Tirilema,  le  3p  Avrîl  186»^ 

.   ,,V«^-MtBé4i^frfii4.fefWc     . 


Mcritacrt^JKtoi  ««  département  de  la  justice, 

.j, .    .  ^i|né.nii#fgi,fi  ■ ,  ,   ,,..  ,       .,^,. 

•ji-    !  '■■   1;  '    .'       ,    ;        ,  j  .  ,    "    "    !'    .  ->   !< 

Mi.Ji  •..-    ..  ..       .-.  ,   !,     •  Un  îpAvrft'i'Wô;' '''•'•■  ■''■•   '* 

NkPbLÉOM ,  p^i*t«  ir&eéd€<  f)i«u'et  la  Volonté ^tioiifeJ^V 

DB»Ï^AII^A^/à  tOlli-présMtàët^'MMirvIsA&^P.  '<  ''  '^  '{'••' 

Avons  sANQtnl#]ié^HféAittrioimMd/:M(0Mt^ 
suit: 

LOI. 

.  f ,  .    /iltvdxiii^  proob-verbal  e(a  Corpj  législatif. 

Le  Corps  liîoislattf  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  smk 

.  ^f^riçf^,  XQMpp^  Le  dfSpartçi^nt  d^rrOifO^  ^  autorisé  confonsé- 
me^t^i^  q^n^n^e  .qiiç  le  ^qpsçil  f  épurai  en  a  faite  dans  sa  setJ 
sion  de  iSS^,  à  s  imposer  èxtraordinairement,  par  addition  au  priB- 
cipal  des  quatre  contrijt^ii.t^iuis  diirectes»  u%^  dixième  de  centime  ei 
i86i ,  cinq  dixièmes  de  centime  pendant  les  années  i86a  et  i863, 
aioDQèatulaéstfoàkhhiiitiomtîftine»<p  1864  ft  ifl^ y timfk4!éÊ0tmÊ 

•e  produit  de  cette  imposition  sera  appliqué  au  payement  C 


B.  n*  790.  —  Sf9  ^ 

}Ê6(M^ÊébMÊf  àxkt^kMitmme^;^ûsimêéê  eus' «kMMmiiMiv^k , 
)ar  ia  construction  des  chemins. yiçinaux  d'intérêt  commun.      •''"' 
Cette  imposition  sera  recouvrée  ftidépendamment  des  centimes 
iédaDX(knt]apeMiéptMHPpd«rrtiéli«ara(toi4Bée{  chaque  année,  par 

iloi  d^.fiptnçes,  en,  vçrfu  jip  I4  ^oi  du  21  m?i  iBSCi. ^    j 

Dâiliéréen  séance  publique,  ^  Paris,  le  23  .Mars  1860. 

'   '•  *  *-  •  ■  .  ;'  ; .  V  '      'i*'  ^f^^^^'  '  ';  '/'*"''  "■ 

•  ^  '*     Sjfiié  Comte  Louis  ivB  CAM3AcéRâs,coiiitet^pPOLDUBD««i 
comte  Hehiu  de  KEi\3Ai!fT ,  comte  Joachim  MmuiT. 

■  ••■  "  •'■ .  .•• -"y  i      ■    ■•    "'■■■' 

Extrait  da  procèi-vcrbal  da  Sétiat. 

îMénat  «ej^oMMepaa ji4a  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 

Iphion  extraordinaire  par  le  département  de  TOme. 

|Ji|)Eré  et  voté. en  féance.  au  palais  du  ;^énat«  lé  19  Avril  i86o. 

'i-t  ■'-.  ,    '.         .  .        î  U Président, 

.       ,        ,<    ,       .  .    &^g^  fROPLONG. 

!:     -*        :.i    ,;     ...    !        .    -.,        ,  ^ Smfé^fkim$»     -    f,     V  .>J 

idieeKâa  toeln  du  sénat  : 
r^BtronT. 


Uardons  et  oADONHOTts'que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
BH  et  ioiéréeviia  Balletni  écft lokn;  «oienf  adressées  aux  cours ,  aux 
ibanaux  et  aux  aiHofités'  adiàintstratives ,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
trieurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  lili-^ 
^  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  «vt^Jiargé  tBen 
^eiUer  la  publication.  •  .j   .   .    .t    i   *' 

^^^i>^iÇf4ai^.f|eç,Tpil^iWi^le3oAYd^  .    .,   ^     .,.., 

•  '•.!.>  ..  "^M.î-  '  ^  ..!<..       -     %iiimPOLÉoit.  ^  • 

^^  ^  Simé  AcHfUiE  FooM).  ■ .  ,  , 

Signé  Dblahgle.  ■  .i/j:-. 

N*  TttoLM^  Lot^pftnuiorise  le  département  de  la  Sarthe  à  s'imposer 
exlraordinairement.     .  ^  .  ,   „, 

.^  ■:       ■  '    '*  Du  3o  Avril  1860.  ■*  -    ^^^ 

NAPOtEON;  pSipfe  grSéede  Dieu  et  la  volonté  wUipiwde,  Empereur 
tt  Frakçais  ,  à  tous  présents  %i  à  vnîr,  salut. 


—  476  — 
suit: 

toi. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  là  tetteo/i 

Article  unique.  Le  département  àe  la  Sarthe  est  autorisé,  < 
mément  k  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  daos  \ 
session  de  185^,  à  s*iinpôser  extraordinairement  pendant  trois  i 
à  partir  de  1861,  trois  centimes  (o'  o3*),  additionnels  au  pris 
des  qujitre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  ai" 
Fïïchèvemént  et  à  f  amélioration  des  routes  départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  ie  a4  Mars  1860. 


'  >  iSi^^CotttéMlfOMTv   1*^1 

Les  Secrétaires  , 
Signé  Comte  Lonis  de  Cambagérès,  comte  LÉOPOiftt 
comte  Henri  de  Eersaint  ,  comte  Joachim  1 

Estrmit  du  procèt-verM  da  Séant, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
iiapositién  extaraordinaire  par  le  dépanienoent  de  la  Sarthe. 
Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  ie  19  AviiliS^ 

UPrésiéêml, 
Signé  TropijQIIG. 
Jms  Secr^aire*  , 
Sîgaé  Comte  ?»  jGR||S9QtLBSrFtA«iAii]fca6,  A. 

.      .       ^        .      ,    baron  T.  ts  LAfiRos3B. 
Taet^ipellé4aieeftndiiSéiuit:  ..^ 

;    IêSémU9tSeù!êtût*,  .         ,   *        *é 

Signé  Baron  T.  DE  Lacrossb.  ,  -'.u 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  rexnètues  duscA^ 
l*État  et  livrées  an  ftolletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  coun,  i 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ioso^ 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre bp* 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  charge  i^ 
surveiller  la  puMication. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  3o  Avril  1860. 

'  Sigtt^KAPOLÉÛK. 

Va  et  sodlé  dn  grand  soeau  :  Par  rEaiperew  : 

Le  Gsfrde  des  sceamx ,  Mimisirê  r  UMùdsinfÈM, 

S^ertlmire  d'Etat  au  défMrlemtmd  de  ta  justice,  ^.      ,  .  .  Id 

Signé  BELAIWLE.  •    ' 'r"r-^r-»i  "^^''l^ 


,  H*  790.  —  477  -^ 

-  '■       -;        ..  ■  •  -  .  .  .    •        ..*» 

Du  do  Avril  1860.  ,, 


K)LÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  k  voiomté  nationale,  EiiPBRKti' 
lliçiis,  à  tons  présents  et-%  Tenir,  aiLirr;. 

n  ^IflCTHXp^  etHANCTIONNOKS,  PROMULGUÉ   et  PROMULGUONS  Ce  qui 

LOI. 
^  Extrait  da pracès-vtrbal  dmCÊrps légUUitf, 

Ikmn  LEGISLATIF  A  AiK>PTX  LE  pROJEt  DB  L<M  dontia  tettevr  suit  : 

pL  r.  La  ville . d'Auxerre  (Yonne)  est  autorisée  à  s'imposer 
Élnitirement,  par  addition  an  principal  de  ses  Quatre  tirattfibn- 
jêredes,  neuf  centimes  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1862, 
Iteotimes  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  i863,  devant  pro- 
iiié»  cent  vingt-tiKns  mille  ^i  cents  firancs  (  ui^yôo^)  • 
lent  de  ses  dettes  arriérées ,  en  principal  et  intérim, 
ne  ville  est  autorisée  à  affecter,  à  l'extinction  desdites 
., .  innuités  restant  à  recouvrer  des  impositions  approuvées 
Web  des  5  octobre  1849  ^^  ^3  avril  i853. 
pt^en séance  publique^  àParis,  le  u6  Mars  1860. 

\  '       '  ■    '    UPréBÊkia,  '^> 

.  Signé  Comte  de  Morut. 

•  leéSeerMMiHi, 
Signé  Conlte  Loofs  de  CAUBAcàRès ,  tomte  LàoPOLp  Lé  Hou  ,  ' 
comte  Hëiiri  de  Kersaikt  ,  iîomte  Joachim  Murat. 

Extrait  da  pràcèg-verbat  da  Séuat, 

1  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  k  une 

Irtioo  extraordinaire  et  à  un  emploi  de  fonds  |par  la  ville 

prrç(Yopne). 

^ibéré  ^  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  19  Avril  i86o. 

UPrùidmt, 
Signé  TROPM>ifa. 

'  ijt%  SeeriÎÊdHê , 

Signé  Comte  de  Grossolles-Plamarëhs,  A.  Baristb, 

•  karon  T.  DE  LAgrcIme. 
«eBédoKetad»  Sénat: 

i  Biroii  T.  DE  Lacrosse. 

fiHDQRs  et  ORDOHMONS  quc  Ics  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
^^^Uitférées  au  BuÂetip  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 


sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  i 
nistre  secrétaire  d'Élat  au  départéiitetKt  de  la  justice  est 
ijurveillerrlapublii^^a.  ..„.       ,.     .  ^^  .;  m..(  .  ' 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  feio  A)irS'iAft<K;  "i*  * 


y  m  et  scdlé  du  grand  tce«a , 

L§  G^rde  dei  sceaux,  MUustrt 
teerétairê  d'ÉuU  an  iéparlmmÊtà.  imitLgÊiâic^ 


Par  rEmperenr  : 
Sign^  Achille  Foirui. 


Ji*>7ifi6: 


Uiî  3b  Avrii  iâôo. 

•     «     •  ; '■   .    .-••-••-•'•'■. 

r  .MAf^LEDffgpdriagiPâcede  DiractiaVQloiitéitatioiMieJ 
DES  Jk«tf^i^,'à  toui^fpvéscBts^et  à  v«air,  i^un-r    f    •    . 

'  Avons  sANCTiôî«Ki  et  sanctionnons,  prouuvgu£  et  pIWc 
rtrif.'-  "-'-■''■••;         '  ^         •  -v-  •;    •.       •  -     . 

Le  Corps  LBCisoi^viv  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 

Article  inirQUï.  Xa  viMe  ^e  "Rioin  (Puy-de-Dôme)  est  aub 
emprunter,  à  un  iatéiréi,quî  n*excèdepas  cinq  pour  cent,  une  i 
dç,^j|:^^tp  ctt  ((uijaze  mille, fr^iicç  j( 76.900^,  remboursable  < 
anoees,  àpjartijr.de  1862 .  suiîses.rçvfinu;^*  et  destinée,  avec  d? 
ressources,  au  dégagement  et  à  ïa  restauration  de   Féglise 
Amable,  à  ragrancUssemenl  du  cimetière  «tii  diverses  dépen 
tilité  communal^,  émimérées  dans  la  délibération  municif 
28âcrtîti858.    •  '    '/■;  •  •'•  '-''^i/-^     '  !   -;  '!'^    '■ 

'  L'emprunt  pôuri^a  CTre  réàTisé,'yÀit''av^cif)Wfefféîtff*èl  feàni 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,'  sltlx  cou 
àê^i  ^tAbli^éiàèuf  ^MvH  ^t  VOre  «é'sof^ttptieto,  ^tA  Se  f- 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trau 
par  voie  d'endossement. 

Les  condition^;  dès  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  i 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  : 
de  Tintérieur. 

Délibéré  en  séfu^^^publifueu,^  Paris,  le  16  Mars  1860. 

UPrésiimt, 
Signé  Comte  DE  MoRinri  ' 


»h 


rî 

/; 


-  1. .»'»'< 


Signé  ^omte  tonn  Dtftiil 
'  cômie  mâfRi  DK  ^ 


Les  Secrétaires, 


kte  ïi^Léitàf  I 


[j<jHf     .  |ti;i-,»'i'   il    ..I  ,,^T.\>  ■••'.'••A  •••!  '■  ■  •  /iMM-'i-i      ■   ■•   •  .      '  --t     lit 

Dat  ne  t'oppose  pas  à  la  promqfgiHiëJl'âë  M  Itn*  ii!hiSHf  ifétir 

m  é('«oti  ^.'if^fU^f  ;  au  pdàis^cTu '^^nâr; ië-.i9  /u^ji  ;i8è^; 


I 

■   M.'.  .         '^     >  ».  Mri»ètiiiiiiliy^  ■       .^ 

Signé  Comte  de  GROSSOixBS-FLAiiABilIft',  A^  DAteMh* 

émMÊàk^  *'   ;  -i:  i       '      '    '     '•'  ' 

■  ^_f,  *   .-*      -^  j.  ./i       -"ii  *:•':.    '         f  I    '■     '•  :'•  .1'. 

|v/Tw-'**     .  ."    ,M..t..   .      :  ..  .  .0     \->       ..        y.  ,     .    .  tr.  .. 

|i^1[{^«UC|U>m.    .             ,    ,,  ,          .'..,......     ^  'm 

^  Pyf  oMotrÀoïfS  que  ïèà  prtscn^os,  Wvétîw'du  sceau  Ôè 
piMérées  au  Bulletin  Aei  \6Ul  ibienf  adres^éés^  aux  cour^,  aut 

iregbtres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
étaire'dTÉtat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
rla'puliiicatîdii.'  *  ' 

I  palais  detTiûkries,  le  3o  Avril  i86o. 

signé  NAPOLÉON. 

(neflé  do  grand  wctma.  :  Par  rEmpereor  : 

tétssetwax,  IjmitWt  ^  U  Minùtrê  <tÉtat , 

f  oa^MMirttmeiif  de.  la  justice ,  ^.      ,  ^  „ 

,    ^  .  Signé  ACHII.LE  Foi7U>« 

•<  M      '  •   ♦  .liti'Hiliiiw  »    ni-   *.  ''..:'.'  ^ 

an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemeni. 
Du  3o  Avril  i86o. 

I>LÉ0N ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EvPEREim 
^URÇAis,  à'totots  pfésents  et  à  venir,  salut. 

(ws  ^iicTio!iin&  et  SANQTioififONS  I  PROMULGUA  et  PROMULGUONS  ce  qui 

LOI.  . .  -I 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  Ugislat^. 

'  Corps  législatif  a  adopte  lr  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

fr.r.'ta  Vfflte  Aé  arfut-OiabjokidffLQfrcî)  rtt  Sù^oWWe  *'**»:. 
IftfiVûh'IWiX'ffînt^  dur  ïi'excSèdfe  p^k  chK(  poûr'téAé;  fc- 
MfcéAffctÉteiriai^fWncs  (iSo.ôôd);  mtrixmrsable^dàii*  tm' 
^♦ilîeatiSr,  »  pasHtûtïMô.'ét  destinée-,  tant  au  payfemeitt 


de  diverses  «oquisîliMis  énmnérées  dans  la  dâibération  munkipile 
du  28  juillet  i858,  qu^  retéctitioû  dètravaut  aux  abords  delà  lum- 
v^g^dacbemiii'deler.  r    . 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soU  avec  yiÉiblicit^'et  copcune^cs^i 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigaati^s,,  aux  coii4itioiu 
de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gn&  àgré, 
avec  faculté  d'émieMrc  des  obligations  au  porteur  ou  transmissiUes 
par  voie  d*endo;s€tmeot,  ., 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  pféthblettiettt  soumises  à  l'approbation  du  UiDistre 
de  rialérîeur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions.divectes,  savoir: 
quinze  centimes  (o'  i5*),  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1860,,  é^  huit 
centimes  (o' 08*) •  en  1870,  devant  produire,  en  totalité,  centrait 
mille  sept  cents  francs  (108,700')  environ,  pour  isubvénîf,  avec  Aéi 
taxes  additionnelles  au  tarif  de  Foctroi,  au  remboursenaent  de  ftm- 
pruntci-dessuj^,  en  capital  et  intérêts. 

.  Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  )e.  16  Mars  \9Gok , 

,  ,  '    '  *    ,      Le  PrésidMt ,  ' 

Signé  Coaitje  DsMoavT, 

Signé  Comte  Loois  de  CAMBAciaÈs,  comte  LioPOLD  Lk  Boit 
comte  JoACHm  Mdiat« 

Kgtrmh  dm  fnroch-verhal  dtrSmtci^ 

...il." 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation. de  la  Mrditive  à  an 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Saint- 
Ghamond  (Loire). 

'^Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  lé' 19  Avril  i8$o. 

UPrùiémd, 
Signé  TnoPLOHG. 

Signé  Comte  de  Crossollbs-Flamareiis»  A.  DAai$|[Si 
iMron  T.  DE  Lacsosse. 
Va  ettoellé  d«  iteau  da  Sénat  : 

U  SéHOiMr  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mimons  ^VoADpvKOM^  qne  le^^lM^oteai  rey^uesdu  sçeWj<le 
l'Ëta^ett  insérées  au  Bulletin  de?  lois,  spient  fidressées  aip:  opu^|^^m 
tribunaux  et  aux  aujtontéç  administrativ^s,  pour  qu^  jést^f9C^HY^ 
sur  U^v^  registres,  les  c^servept  et.  lès /lisent  observer,  et.no^SW 


B.  n*  790.  **-  Ml  *— 

sonreiller  la  publicatipo. 
Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  3o  Avril  1860. 

Signé  NAPOllON. 

^j    ype^fO^^gvAwlf^efm:  Par  fEmperevr  : 

U  Cfrdt  ét$  a€mms^  Mmyiêr*  U  MinUtrt  d^État, 

mrMnéritmtamiJmarUmemiéilajtuiicf,  «.      ,  .  ^ 

.     ,_  Signé  ACHIU£.F09M>. 
Signé  DiBLMiaix 

ir7566.  —  Loi  qm  autorise  U  ville  d$  Smmi^Lâ  à  cimirmeier  mu  Emprunt. 

'Dii.5o  Awil  iMv 

MAPÛLÉOK,  par  ia  grâce  âj^  Dieu  et  la  voloaté  nationale,  £aiPKREUR 
BjfSl'iAiiçAis,  3i  tous  présentai  et  à  venir,  SALUT, 

Av<H|i  AAMnoMi  el  saicnoiufoio ,  nomoLGoi  tt  from clooous  ee  4pi 
mit: 

LOI. 

Estnit  dm  procès-verhal  da  Corps  Ugislatff. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit  : 

Article  uiuque.  ]La  ville  de  Saint-Lô  (Manche)  est  autorisée  à  em* 
pronter,  à  un  taux  d^intérét  qui  n'e^cide  pas  cinq  pour  cent,  mm 
lOAmedédetix  cent  mille  francs  (200,000') y, remiMMirsable  en  six 
tniiées,  à  partir  de  186a,  sur  ses  revenus,  tant  ordinaires  qu*extra«^- 
ordinaires,  et  destinée  an  pavement  d'une  partie  de  ses  dettes. 

i*emprunt  poujrra  ét^  lî^alisé,  soit  avec  publicité  et.coqcurrencct^ 
10& auprès  de  la  cai^ie  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
tvec  faculté  d*émettre  des  oUigatioBS  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ôuvrit^et  des  tiiaités  à  passer  de 
gré  à  pré  seront  préafaddement  soumises  à  f  approbation  du  ministre 
4ar)&lérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a  a  Mars  1860. 


UJPp^tidmi, 
Signé  Comte  de  Moainr. 

Lêi  S9erétûir$$  , 


\ 


Sigqé  Gom^  Louis  de  GAMSÀciiiàf ,  ^mtt  Lbopold  Lr  JtKqf^ 
copite  Henri  d^  ILeesaÙt»  qom^  Joagbim  MyRàx.  • 

'  Eiiptfmt  du  prooh-vttbel  du  Situa. 

fa) ÇélHit  MLS^owoi^paai  lapromnlcatioA  de^  U  loi «tlativf  à  ua 
eo^Hrunt  par  ûviwd^&M^Lo  (Manche)..  1 


Signe  TiopuniG. 

lêtSÊcréUàrts, 
Signé  Comte  de  Gsosateijà-ftimins.il 
baron  T.  D<tsaK>» 
Va  et  fCcHe  ^in  fOOR  wà  KBtf  : 

Ia  Sàuiemr  SeerèUûn ,  - 

Signé  Baron  T.  deLacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  qtte.k»  pvéaeAtes,  revêtues  dal 
l'État  et  insérées  ^u  Bulletin  des  lois ^  soient  adr^éesa)vt|G 
trîbiniatrr  et  afur  atitori^és  âdmîhtsthItWfes,  poèt  <fa^  te^ 
sur  leurs  registres,  les'oBseivént  et  leé  f&s8eiii*b&£ei^f,i 
jÊ^Un  aeerélaiffe  tVÉtai  m  ééptrteiBmt^'ia  jAsÉm-c 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le' 5b  Avril  1860. 


Va  et  scellé  du  grand  sceau  :,  Par  l*Empaav: 

Le  Garde  des  sceaux,  mintstre  Ia  mudm  à 


ri.  IIJ 


"    *fl^^'  '^'ÎBo!r'^tM  ttttfûtisû  ht  pitrt€ptioâ  é^ujué  Sitnâibif'à.i 


v'j."»   '  li;  •-       >î  I''. 


JlRlsAiÉiijiio.     }> 


^1  I^PQtÉ(W»*»r,i^8c^4eJPfe 
Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  prom ulgob  et  prow 

"'*=     ••  -    ■    ■■  ■'-id.-   ■'■■••''' ^•■'■' 

iBiètrmfèa  proch-verhal  da  Corps  UgMatf, 

Le  Corps  lbgislatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 

Article  unique.  À  partir  de  la  publication  de  la 
rtftùti^a  Sï  décembre  i»6rffmi6$lvciWëiit,ïrsèii  pei^u  àfod 
la'âitftonne'yte  Sfcsti^ffW  surtaxe  de  oMe 

(11'),  par  hectolitre  d'^çMlfmr  çont^^^  fla^Jes  eaux-<te4i 

trits  en  cerdes .  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqiMlHM 

pal  de  quatre  francs  (h')  h^fkmnPtiiî  iil'imilhiinhftâ"  i* 4*^*1 


B.  n*  790.  — 

Dâibëré  en  séance  publique,  àPtris,  le  16  Mars  1860. 

UPnsiiaU, 

I4W  5ccr9latrei. 

■  '  :  •         i    ',     .  •  '   .*       /:','•(■••..  *  '  ■'  .'       '     .         '  ,     .■       •?'.      i 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pr«milgdtâaQi  de  k  ioLTdntiye  y 
rétablissena^  4'ffJIie  ,6,urJto^^^'qçti3çi  ae.|#^;Cai»flo,Uii/B.  d« JUcspaul 
(Finistère). 

Délibéré  et  vote  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Avril  1860. 


'  h 


Le  Président, 

,Sifii4  Taoplong, 


**'*"'        •  '.  '  ■ -^    .'  ■.'         '        Les  Secrétaires , 

S|pAC<lilHa»€MM0U.E3-FLAMAREIiS ,  A.  DABUTB  , 


I«  SMOtair  Secrétaire , 


^V^*?VV'f/^.^R<»W^.^   •.:.  ^;    ]..;;   ii:  .-o     ,,'   i.^  ;J..    î 


*"'i 


:.i  jJi: 


Mandons  et  .oaMNiii^ifS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*Etat  et  insépé^  MJiBilikiUn  des  lois,  soient  adresées*aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  ïes  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
riM^  8éc3^ftairi&'d'1É:tWnù''dîéi^^  êë  la  justice  est  chargé  d*en 

sorveiller la publià^tUm.       *  '  ,    .   ,  .     .         .    ;  „/ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Avril  1860. 

9im^iWf<nim. .  ■     ■■■, 

yaet^pdKda^nndtcera.:  Par  rEmpcreor  :  ., 

.1,    ..>  Jï'i  •♦    w.  i»^  i  I     •  •      ..    '  i'    ,    !     î'       •  "■■!!•  t>         .    -il 

N*  7668.  —  Loi  qm  autorise  la  perception  d'mm  '^itaitléffé'^à^Oé^'êk^iÊ 

/     ,  ,-         Da  3o  Avril  1860. 

NAPOLÉOtt;  pArfk  grâce  de  Dieu  et  la  voMtttênmioiitfls,  Et^BRBm 
DIS  Fkamçêu  i  à  ioùÊ  présents  et  à  venir,  bIi.«1^. 

krowÉ  fAXciioUHlf  et  #itN€TiONKONs,  PROMULGUA  ^ rwffÊi^iVloM  06  qui 
«dt:  


—  «4  — 

LOI- 

Sstrmt  du  proch^erM  dm  Carpe  UgùUaif, 

Lb  Corps  ioîcisutif  a  adopte  lb  pbojkt  i»  loi  dont  ia  \ 

Article  unique.  A  partir  de  la  publication  de  la  _ 
JQsqa^aa  3i  décembre  1869  inclusivement,  il  sera  pârçiiltlj| 
n  commune  de  Monéour  (Finistère)  une  surtaxe  de  six  f 
par  faectoBtre  d'alcool  pur  cotateno  dans  les  eaux-de-vie  M  i 
cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fndli| 
de-vie.  Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  de  <; 
44')  à  perœvoir  s«r  oes  boissons. 
'    Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Mars  i86a.'J 

UPrêêUaâ, 
Signé  ComU  de H/tmL" 

Signe  Comte  Lons  de  CAMEAcàEÊs,  comte 
comte  Henri  de  Keesaiht  ,  comle< 

MMîrmk  êm  jwcèi  »tfrM  dm  Sémmi, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  U  loi] 
rétablissement  d*une  surtaxe  à  Toctroi  de  la  commune  de 
(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  toA 

Uftûiiimt, 
A  '  '  Signé  TsoPLOHC» 

lt$  Sêerétairt$, 
^  ,    Signé  Comte  de  Grossouj^Fi  iiimpt, 

baron  t.  de  LAqfcosagt    . 
Va  et  todié  du  Mora  dn  Sénat  : 

Lt  Sétaimr  Seeréimin , 

Signé  Baron  T.  de  L&crossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  da 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois »soiept  adressées. aux  r 
tribunaM  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu  ils  le» 
sur  leurs  registres,  les  obsensent  ei  les  lassent  observer,  et 
nistre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  la  justice  est  chaifi 
liurveîtler^la  pubjUcaliop* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  30  Avril^  1860. 

Signé  NAPQliOlb 
^^         ynetMeUédi|(p»p4pcea«:  .   .tÊitEmp^m'A' 

U  Gardé  tkiS€wmx,mmi$kw  Xt  JTIwieivfifa^-''' 

indTÉIaitmdMpmHgmmiideUijuttict,  o-     jt  a  ,  r^^i  „ 


HtréUUrti 


^Dic|itized  by  VjOOÇ, 


B.  n*  790.  -=•  4éè  =^ 

-  '     It'^jWd^^  tJbï  M  auianse  tapêrcepiion  (tùnéSurfn:pê  àtOctn>i\  **;  * 
a«  la  ctmmmne  de  PloudalmétlMti,    '  - 1  .  - .'  wî/ 

i^â  3ô  Avril  iSéo. 

NAPOLÉ0!^;'îiiitIàgrlice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbiikua 
DE5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salût. 

Avons  sAKiCTiÔNKé  et  sançtionncws,  paou vlgu j  >*et  FiM>iiQ^ouoia  ce^n 
«lit:  ,. 


Mxtroit  du  protks-verhal  du  Corps  législatif, 

tk  CoRf$  ^BGistATiF  A  ApopTS  W5^  jjf^QJBT  BKxoLdQut  U  tej»eùr  siiit  : 
Article  unique.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi,  il 
sera  perçu  pendant  la  durée^tle  fora*6i  dé  la  commune  de  Ploudal- 
naezçai;!^  ^département  du  Fini^ère,  flimitée  au  3j..  décemlwie  jiÇ|64 
inclusivement,  iiné  surtaxa  de  cfix-nieuf  jDrançs  Xi9^).p#r  h^piol^i^ 
(Talcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vié  et  esj^ritsen  cercles,  eaux* 
de^-VÎ^  et  e^piits  eiil  bôuteilléà ,'  liqueurs  et  fruits  à  feau-de-vie. 
Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris ,  le  i6  Mars  1860. 

$igné  Comte  de  Morny.  ,      . 

."<•'•-;         '  .  '  .  .     ".;  '■  '■    "  r.,-:     ■•    s    ..  .   t:i.  '.■;■■>.      ! 

Eë'Séi^af  ne  s'bppo^  pas'  à  la  promtilgàtibu  de  la  loi  rdativelt 
rétablissement  d'une  surtaxe  à  f  octroi  et  la  commune  de  nba<)al^ 
mwfeatt  (Fîniétère).  )         !        , 

Éiélibéré  èi  voté  en  séance,  au  palais  dii  Sénat,  le  t  Avrii  1860^..^ 

Sîghé  TiCOt»Ldscf.  * 

Les  Secrétaires , 
Signé  Comte  PE  Grossolles-Flamarens,  A.  Dariste» 
-       •  i  baron  T.  DE  LACR0S9E. 

Tu  et  iceBé  da  aotsM  du  Sénat  : 

^  irS^çar  5acçeinire,  .,,.,, 

BIandons  et  ordonnons  que  les  pirésenteis»  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tiibanaftt  ef  auÀato tontes  atbninisii^atîtéè,  pottr«f«*Mii«i^  kiserivènt 
i»  leMrs  ]«gislrès«  l«s  observent^i^t  ies^  fessent  observer^  et  rmvé  mi* 


surveiller  là  publicatipo,,    ,\       >    <   .u     ,vn      .^ 
Fait  au  palais  des  Tuileries^  le  3p  Avril  1860. 

Vu  et  sceUé  du  grand  Mpi^ } .  .  /  ..  .,  .,  .  .^I^Çnipercpr.       <  ,  ' 

Li  Gnrde  des  sceaux .  Ministre  Le  Miitistre  4'Éiai^ 

Signé  Achille  FooLD. 
Signé  Delangle. 

N*  7570.  —  Loi  ,  oui  iistrait  une  portion  de  territoire  de  la  communs  de  SaiiU- 
'  WMèrd^kLTékifHàhit0mmtcnedeMtuHddà(1>oH^  ^' 

*  VIAPOLÉON;  pÀflà^<^idtet)îeu  iétlâ  ^oltonté  natioiiak^'Eiiy^k^ 

fe^tPiuUiÇAts,  à  idus  présents  et  li^nii'.sAitT/    '  .     ,   ' 

-  ■  .        •>   .      ,    -•?...'.       -  }       .  .   • .  -   f  I   11,,-'   '•  •  .  .'    •''■  '  .■ 

Avons  UNflTïpjîwÉ  ^;w»qnpiimww,  noHQimé  ^  fPûli^^^fPQifi  q|i# 


\  eu  procès-verbal  du  Corps  Ugislat^. 

Le  Corps  LEGISLATIF  a  adoptb  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  La  porfion  9è  territoire  teintée  en  bleu  clair  sur  le  plan 
aMteié  à  to  présente  M  eMr4^Md«e  de  la  ^smàmmie  de  Saint-Médari 
cmÊèm  de  M«b!Mm  ^  'âitMdisséiilent  éts  Ribérac,  département  de  li 
Dordogne,  et  réunie  à  la  commune  de  Mussidan  «  même  canton. 

2.  Les  limites  entre  le^  communes  de  Sdht-Médard  et  de  Mussi- 

dan  Mrt-fix^PS  çcHffoRm^ftU^  lîgnf?  wiro^.^WC.Îe^i^ffWBWA* 
% C,.IJ^  indiqii^^^dii^  ï*an... ..  i  ,.    , ,  ; .,,        ;, ,.  t,  • ..-  ,  • 

3.  Les  conditions  de  la  distraction  prononcée  .fu^lpot  lieja.,faOft 
préjudice  des  ^roits  d*us^  ou  .autres  qui  pouiraient  ^tre  resp^f^ti- 
vement  acquis.  '  '  '  i  ^  o .       >  -  •        ' 

Les  autres  condilioas  feront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  détermi- 
nées par  un  déqret  4ç  l*]^pereur. 
Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  24  mars  1860. 

_/  •    4  .      ..  '  ,  •  UPrisidaU, 

'    *    •<  .  Signé  Comte  DE  MORmr. 

Les  Seerétairet , 
Signé  Comte  Louis  de  Cambacérès,  c6m&  liôPoiDXs  &0i. 
comte  Henri  de  KersautT  ,  oûià^  JbicaBlklHlM 

'-    -j;   .î  ul   .'  -    '  ifxêhtiiétpMh'iieiMéàsàùtt:'''''*^''  i»./u,.i/ 
:.  léSém^tm >i<»iipfg  pf^ A>ta.iwwnnte»«iQi> 4e^.l9iteP^iiii»*f» 


i-  ;*   '      ..  .  '  ■    !■*    '  <î'    :w   K,  '  *♦•     ..'•  ti       •      1,  ^  ••    i  ,t .  j;  .!»     '   1.1 

LePréêiiMt, 

*  ^Signé  tROPtOKO.  '  '     •     * 

Les  SecrÛairti , 

'    ^  ->fii8ilt  Comte  de  Gaossolles-Flamarens»  A.  Damstb, 
baron  T.  de  Lacrossb. 
Va  et  foellé  da  acean  du  SAmt  : 

■  1.  :  ',    .•  '   ,'  '     •         «  •      ••''       '-.*'»»     '  ■     '  ■    . 

le  SenaUar  Secretairt , 

Signé  kMTcm  T.  de  Lâcboase. 

Mandons  et  ORDOpmOHs  que  fes  pi'ésentes,  revêtues  du  sceau  de 
nïU|i  et  iioséréça  afi  BuU^n  des.  lob^  ^^Q^  a(|ressé^  aux  çpmrs»  aux 
tnjbap^ûx  et  :a^I^  aiiV>rUéâ  âdçûpisttfâYes ,  pour  q^*w  les  iufcrjyjcii^ 
4^  içuiçs  xv^^tDes  JeiK  oWryçnt  et  les  fassent  çt^erver.  *t  notice  mi^ 
nirtre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  îà  jus^U^?  est  chargé., a^ 
surveiller  la  publication.  '    w 

Wiît  àul^WisàestttîeHe^Me  3o  Avri!  îl86o;  '  " 

... ,     .,    ,,  Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  gff^40|H^n  .    , .  Par  rEmperenr. 

Le  Gçrrfe  (fet  sceaux.  Ministre  Le  Ministre  d'étot, 

mtitaire  éPBtal  au  département  de  ta  justice ,  ^.      #  .  „ 

*^  -  •'  ' .  Signé  Achille  Fould 

,  Sijg;né  Delaxgle. 


N*  7671 .  —  Loi  qui  dislrail  une  portion  de  terriloire  de  ta  commune  de  Ftn^Uhat- 
de-Lozère  et  la  réunit  à  la  commune  de  Pont-^-Monii^mH  {Lutmm^    ' 

Du  3o  AYril  1860.  '  "^^ 

i:^OKs"iANCTÎôNkà'eisA'îJc¥iiii<ô!ïà,  ^KoMtyLcrf  cf.ttiônnjLCtjOti^  ëe  qui 
j^tj      ui    -    .:      i     .      ..:•-     ..'   -'.i  ..■...•  .^  -'■  ■•••  •     ^'« 

.M       •     .    t    ;  .        w    i<î 
Extrait  du  procès-fferbat  du  Corps  législatif. 

.  i-\  r  ,  '•'     .  :  /  u  t  ,  ,1,      '.  .    .   1»  ;^ 
Lb  Corps  législatif  a  adoptb  lb  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  i*t  UfetalrilQpft  coté  A  au  plan  annexé  à  la  présente  loi  est 
distrait  de  la  commime  de  Frai$sinet-de-LoEèce«  (cautoa  de  P^nt-de- 
Mon tyert ,  aryoodia^jnen t  de  Florac,  déparfjC^pent  de  la  Lozère,  et 
réuni  à  Igt  comxnpjpe  de.Pont-de-Montvert«  itténuecairtoB.  « 

En  conséquence ,  la  limite  entre  les  deux  coumnwtiT  est^xée  con- 
formément au  tracé  indiqua  audit  plan  par  une  lig^ne  ponctuée. 


'^rH^  t)ié}K>$kioûs  qiA  ptécëittti*9aÉr(mtltm\'sêM  pi^ttdic«f  4ès 
droits  d'asage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquisj  i'^ 

LM  [autres  conditions  de'la  distradips  proocncfée  seroult  bH  y  i 
lieu,  diSteiminées  ultérieurement  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séaace  publique,  à  Paris,  le  2&  Mars  1860. 

Le  Président, 

i  ''  *  i  i      ,  ...  .  .      I*    âigné  Govte  DE  M ORKY. 

Lês  Seeréiaires, 
Signé  Comte  Louis  ds  CAMSAcànàs ,  cointe  Léopold  Li  Bm. 
comte  IlEmu  de  KsiiSAnrT ,  comté  Joacbim  Mdrat. 

•.  .,  ^    Extrafi  du  proç^s-perhi^ltUi  Sénaf.  .„  ,  ^    .  .         .  .    .i- 

^'Le  Sénat  k^e  s^oppose  pas  à  la  promulgation  delà  loi'fèndant  ^  ilis- 
traîk-e  une  portion  du  territoire  de. la  communie'  de  Fraissine^-dè 
Lozère  (Lozère),  pour  I^  réunir  à  la  conunùne  dp  Pont-de-Montvért 
(même  département).     '  ."      ,  , 

Délibéré  et  voté  en  s^?p,  au  palais, du  Séi)|at.Je,i(^i,vi:il  iÇÇo. 

UPréùémi, 
"  Signé  TlKOnJùira.    * 

Les  Secrétaires , 
Signé  Comte  de  GROSsoLES-FLàMAHEiis ,  A.  Daiiste, 
bcron  T.  pb  Lagsossb. 
;^ii  etioeUéda  sceita  du  Séna^  ; 

LeSéimkIm'SeeréteÊire,  ...  •        ,  *m   «    >  m   m 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

n  illAiNBok^  et  ORteMfMOifs  qud  les  ptiésenteSy  jneV^Q^dà  'MMa  de 
f  État  et  insérées  au  Bulietio  ikadois;  soseol  adressées  aiULoona»  ma 
tribu^naux  ^taux  autorités  administratives.,  |K>ur  qu'ils  les  inscrivait 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  lès  fassent  observer,  et  notre  JQU- 
nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  dTen 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3o  Avril  1860. 

1    >  •  ,    •*   flîgirté  NATOLÉQIf  J     M.' 

'"     "1/^  et  scellé  att-^rAIldfte<Wte^  I%fTBÉBpèfWi' 

^'         U  Garde  èesseea9x,Mhiirtre  UmkkhtnUfÈhtti 

mrétmre  d'État  m  dépùrtemmilideia^^tttice,  .         .  ^.      ,   *  ^  _. 

,     ,  '^         '  Signé  AcHiLtKVom). 

"   Signé  mtUHiMblc.  ^      r  * 

,  Digitized  by  V- 

«         <  --   -'    [    -    ■'--'•-     ■   .  ff  <M  T 


B.  n*  790.  ^.  m  ^ 

au  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  l*'.  n  sera  construit  sur  ta  rivé  gaucfiei  de  là  Loire,  à  Paimbœ^f ,  ui^ 
basstîi  dç  carénage ,  conformément  aux  disj^psi^ons  générales  4m  >proj^^ 
dressé  par  les  ingénieurs ,  les  ao  février  et  a  a  mars  i8ô8 ,  et  évalué  k  la  somme 
de  ceiit  quatfe^ngt^  intMe  Urancs  v  j  et  •  soiss  la  réèervfe  des  modifioatfdnside 
détail' indiquées  dans  la  délibéfatioR  ^d«  ôonseil  généiral  dès  ptnts  et  cfcau»! 
sées^  du  !i8  novOTBère  t^g.  »...  *t     .    1 

Le  projet  et  la  délibération  reste^itt  aimexéd  au  présent  décvet  *       .  - 

2i  La  dépense  sera  supportée  par*  la  ville  de  Painaboenaf  jusqu'à  concar- 
renée  de  dent  mille  francs.  Le  surplus  est  mis  à  la  charge  de  l'État^  et  aira 
iaqMtésnrle  diapitrexxux  delà  n*  section  du  budget  tPoris  marititnès)^ 

X  Pour  indemniser  la  ville  de  ses  dépenses,  il  lui  est  fait  ooncéssioft dia 
recploîitattMl  du  bassin*  de  carénage  ^  }iisoii*à  recouvrement  complet  de*  la 
somme  de  cent  mille  firancs  availcée  par  elle  et  des  intérêts  à  cûaq  pour  ceni 
de  ladite  somme.  •  ' 

La  ville  est  autorisée  à  rétrocéder  cette  concession  «  soit  de  gré  à  gré,  soi! 
par  adjudication;  sous  la  condition  de  la  stricte  exécution  des  disj^oattiHns 
insérées  dans  le  présent  décret,  et  sauf  l'approbation  dur  ministre  seopétaire 
d'État  au  département  de  l'agriculture  y  du  commence  et  des  travaux  piiblibs. 

4.  La  Tille  det  PajmbœuCeaf  autorisée  ^  percevoir  les  tatxe»  suivantes  aqil 
les  navires  qui  feront  usage  de  son  bassin ,  savoir  :  > 

aayiBEsX.von.Es., 

Paorâttce  ent»er  an  n«n]re  dans  la>  fefaae  H  Vy  nmtre  à  see«  y  eMMpns  les  Crais  de 
tins ,  coussins ,  arcs-bouUnts  et  acQflices  {pour  Lq  iftaint^air,  par  tonneau  4q  j<>ua^  ^ 

par  jour.  .....«.......•.».,, p  • -^ . . .  » ^  1^* 

Pour  liiire  sorlir  un  navire  de  la  tonne ,  y  Compris  toutes  les  fournitures  et  dé-  y 

penses  nécessaires  pour  cette  opération ,  par  tonneau  de  jauge  et  paf  jour.  •  o  4o  ' 
Pour  chaque  jour  ée  séjour,  y  compris  îi^  fourtiîture  des  chcfraiats  nécessaires 
ponr  le/i  rraarations  :  .        ;      t 

Éi  te'ntavtre  reste  dix  jatav  an  plas,  ^eomprb  cens  d'6nti>ée'et  de  sortie» 
■par  toaaeaa.* •  « . »««'*'4 •••..*«•  .4  i ••  .'v*. ••.'.»••. .-«»j«.«  •>.•.«.•«•  .v*  « •  *  •  o.  Ao  > 
9ileiia«ii«re4tetraDtejQwirsauplus«yOQiMpris.çeiixd*eQtréo  ,       ^i 

par  toqaean .,.,. ,.,*.^,,; » •«*-^ ;,......,  o  3q., 

S'il  reatc,plus  de  trente  jours. m.  .> o  ?o 

Dans  aucun  cas  ^  les  droits  de  séjour  ne  seront  cumulés  avec  ceux  d'entrée  .  , 

et  de  sortie. 

Si ,  par  r sppliéation  dit  tarif  )|>récédetat ,  on  obtient  pour  '  ah  nombre  de  '        ' 
iéurs  compris  entre  dii  et  trente,  v»  cfaiffire  infériear  a  celui  qui  serait  dû 
pour  dix  joon,  on  appliipzeni  ce  dernier  {irix ;  de  même,  si  pOvr  tia  séjour 
dépassant  trente  jours,  on  obtenait  un  chiffre  moindre  que  celui  qui  jcsaii     ;  .^ 
d^pfuruAs^iMirdf  trepta>iirs.  on  appliquera  ce  de^^cr.cM0î:e.  , 

''■^    •  "•-'      '     '  '    '  '  Mi^tnifis  X  VAlMit.  " '  '  '■  •   *    '       ;      ■   ■''^' 

Les  navires  à  vapeur  payeront  pour  leur  jau^  réelle ,  <|ui  sera  calculée  ' 

sur  la  jauge  officielle  au^entée  des  d<:ui  iiers. 

La  perception  sur  les  hàVîres  étrangftrt  se  fera  d*aprë^  leur' jaugfe  légale';      ^'[ 
mais  on  leur  appliquera  des  tarifs  différentiels  calculés  de  façon  à  couvrir   ^     -   ' 
liés  cenceasiomiàires  de  la  diffiêrenee  qui  exislefait^ntrola  jauge  légale  pour      1 
diUKpse  pays  et  la  jaugq  réelle.  .,  - 

PRIX  ArPLICAia.ES  À  TÔtJS  LE9  NÀVlkss.  r  'S 

Etoiapet  à  inoéndie  pour  Us:  navires  fui  «cbauffient  daas  le^bassii^r  par  jour  *'  .      n 
pweôtéde  navire, gardien  compris.. ...^i,^..,^.^,^Pt.v;M*M',vt/,tc^*'*  "  ^ 


GtatiÉtigb  miré;  y  léottlj^  lfeti««UNMÉbiiiliMÉ|^iiMtiMi^tfe  tikâÊÊk^^rpm  -/''' 
jour:  ».  t  •  '  î^     f.  »jî  Î.m  /'-i  vji  f  ^  «    *■     f       >.','•/     <)  > 

Potir-im  ntvîpeiiisqu*^  <lenx  £eii|8  tonneaux  de  Xauge. .  » t*  •  «^«^  •  ^'90 

Dèi^érix  cenb f  ttbls^ëénA tidâkio.. : . . . . V. . .'.T. . . . ,. . rV; /. . . . , ...;.;.  7. èo 
Atjk4(jisils  de'Mis tënis  to^Métus. : .'. ..;..;: .'i> ..;:./....  1  .;> .^i i ..;../.  « 06 

:<'ô«  li-énti^  ei^laAirlM  dea  mivkeS'ni^pKMirRiiit  «efé^lnsma  ptin^ci^dem» 

iadâ^ÉràqviS'ffndànl  ki.jaiilv  cieil-à^keiiki  tffi^ri^^ 

cinq  heures  du  matin  à  sept  heures  du  soir,  e|/jl«inniii<9tste  4ei\u;uiéi 

depuis  le  ievev  jùskia an foiickerë««oleîL'       .  >       oM  -.    :  '        .  :<<    * 

•  Danile  bw  «n»  im  <d«fire  Tèuénùt  «oÉrfr  4tiia  ^i>«mn  ou  lOUiMutiTieD 

Mm^H  de  eâat  heures  *  Ife^piix.  d*i«itiràe  oii,  fie  sortie  sera  débattu  à  Vnmi^le, 

e(tie  jour  qui  mit  Ifenteét  oti  tfok  pvéeède  la  sorlîe.  senit^cflltisidéB^elipqié 

aéniHiejfliiPdd séjour. ':!  '•  •".         :'•/•: -M-tr 

1.1 6k.  Uofc^qiie>lé  bassin  sem tîde,  le  oqnçeasiomnîrfil  ne |kotirai jansii  iéba»» 

isreoeroir  mu  navice  en  daiiçer,  ttendt^tanÉce  quî>est  4Êkk  larticte  u». 

7.  Les  prix  d'entrée ,  de  séjour  et  de  sortie  spécifiés  cu-^tossus  ne  tM 
ttablîè  oue  pour  des  aarirès  jaugeant  plus  dé  cent  ionnaéii&t  » 
r,  Bdûnies  navireanlotndresv  oeS|Nrix4eToiÉt4dMtWs  à  t^aiwîehfce*   .     . 
'  <DÉBseecaSvilpon#raen  èlve>adi*ia4euxcluisle  bassin»  A  . 
.  8.  :L^  prix,  pc^téd  au  /tarif  einleasusi  ne  seront  àp|ilkabiési  quTan»  nannrei 
lé|;ea  nn  «tee  uaktoinë  dépassant  pas  qnime  tonneaulB .  |Kmr  oeat  loaieaux 
dejauge.  .  -    ./  -  .'..-■         ,..   t,  Ni-...  .".  mî,  -     :,    .    ' 

Chaque  tonneau  de  lest,  ainsi  que  toute  autre  marchandise  en  sus  de  ce 
poids,  payera  dix  centimes  par]our,  y  coni^n^s  ceux  d'entrée  et  de  sortie. 
aS^j«  LesdiiÉaiMhef  eiféfces  feoonilutoB  «eT0èrcMi|teapa(jfiéa**ti  uTestpèt  tea^ 
iaillft^au  ifiavît^qui'setroiiÉi^dànslebaMl»/- '>-'  *     >  ,/ii-^. 

n  én.^era  de  même  pour  les  autres  jours -on  «  nar*suHe  de  force  nit^|eiire^ 
il  Y  auraiiimpôs$ibjlité  de  travailler  dans  le  bassin.'        '      '  '        '  '       ',' * 

lOV  I^e  tanïiluî.preqMe  pourra  éWé>€Ybéjloîus'lfii^.q^ 
les  formalités  qui  ont  précédé  son  adoption. 

Dans  te  eas-où  ieeatireasittnnaiire  jug^iii»>Qoniwia»Mp  d*abaiiftaff,lesjtoxès 
qQiHl^est  autorisé  à  percevoir^,  les  taxes,  abaissées  ne.poucixint.èlveiff6leiié^ 
qu>prè«  tfn^ilélai  de'tro^  ttvois  tttrmocSnsvijiri  €«fKu»eneerti  à  dalerde^aris 
ddnrié  officiellement  et  par  écrit  à  la  chambre  de  commerce •  de- Wairteaf.  "  ' 
'  llV  II  sefaouyertdarti.les  burcaut  dti  conècs^îoririàité'  iïh  'T^^%m 
lequel  les  navires  seront  inscrits  dans  tordre  et  â'ià  daiefde  léiir ^Wode 
d'admi4|Maa<"Ua  ,«#r^nt.a^ia  490s>  .ba^l9QiMX^f^/pet  9*^^ 
prévu  pàr.lartiolp  «G;  ^éanatoinâ  «Ai».. différents oer^ioes 4e  r£ii^t,»Mn)yatU 
priorité' sur  les  a«ttes  deinandes;tdiit  en  se'  confoniNAi^am  (Miposîûona^a 
tarif en-'^f4gue*i^;  «-^  .    •  •  J   •'   .         ',..-.......  -...  ,-■  , .   .    ,-,,    -.  ...r'* 

Ce  registre  déVj*a'fili*e^  Ycpt^sefltfr^  àfn  préthîèf^'fe^irfsîlftrti';  #tde«e(«r- 
•  sonne  intéressée  à  en  obtenir  cqp^miica^^ft'fious  peine  de  tous  dommages 
etintéré^.  , 

12.  fendant  toute  la  toéé  de  àaebîrfcessîôn;  H  ^ 

tiendra  le  bassin  de  carénage  et  toutes  ses  déperrtlances  en'b*dh 'élaî,  et 
devra  faire  en  sorte  que  l'étabiwseHmt  «mitnuni  des  macbines,  engins, 
ustensile  appwr^.qf  9^>ji€^,ijpyo|^>iliei»^^q<^^ 
tation.M;-w' i-i  .- ..  >fif  •/,  ^,''-  ;..    ^;  .  ,.  ^^'uh  .    ,  :  ../  it  .  ,»u»îv  .Û.  f  nu    £m 

13.  AfUfcffcfatieorae  fc^onreHnsMa»  Ci^tr^diieapBe^an^oVMsem^i^i ^«fv^ 
plet  des  cent  mille  francs ,  capital  et  intérêts ,  aYatieéi  pfr^^iUefc*  a^nouftee- 
ment  qui  sera  constaté  pfgr  ijne  compUbilité  régulière  soumise  au  contrôle 
de  Tadiuinistration ^  là  fornle  de  carénajge  fera  retoi/if  S* l'État,  lequel  conti- 
nuer^ fcfp^ernejtilioiVlm^méiMe^coiidHims^  vembooisew^ 
difi^  d^giensesr,' en- capital  et-intèréU;     -.'•:'•""  ^'y^\  .^4.  -  \u-x-}^.^ir>"\ 


tions  qui  précèdent  seront  jugées  apiministrativemcnt  pir  le  cpnseîr^énbf^ 

1860.)  .•...r 

'II,,'     ^         ^     ,       /      \l        '  .'•         »/      .j.      »     '  '   ••  ..  .     .  ,     '     '•   '  •  !<       ''     » 

fâlifr.  J*.  Letaififa^prôuvépard&nrekâa  5tam  I^^Vp(Airh]^épte 
fc94rûîiB^e.tpiéag&auk,bad9  situés  sot  la  Loiw^dfiwtodé^rteMièiitcfo  Û 
lDft*0«eafciiel  aemeura.applioabld  an  passage  des  GlMknilKirt»,  étabK  àur  ià 
«âme  ]SÎ¥ière  et  dans  leinàèrne  département  («onuitene^  de  Balftigii]f  ^.    ^ 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateo^^Tnag^st^Alv 
fiiftctîomiiôres  publioé  et  loi!  dÎTdrs  agents  (les  gépflbs  chanyj^tvês  6oÉQ^rié\, 
tdi^qti^ils  sorti  éàunbéjiâs  au  lavlf  relaté  à  Tailiélê  précédent  et' mii,  A«C 
termes  du  cahier  des  charges  de Tadjudication  desdits  droits,  sont  aurâittââ 
de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Paris,  4  Avril  1860.) 


N*  7674 •  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
au  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Jl,  seistrf|i^voçéd^fiar,fÉtat,  conrormi^ment  *ux  dispoaitîaiw  géné- 
rales du  plan  desaS  mars-26  avril  1869 ,  mu  travaux  nécessi^îrea  ptrur  mcltre 
ia  ville  de  Bfl||ian;|;|Pr6pi^  àlVMdesliiondcitîtynadu  torrent  da  b  ^avfisse. 
Le  plan  ci-dessus  visé  restera  annexé  au  présent  décrei. 

^.^,^ {^rj^.ceatjfibuUve  «le  TÉ^  4^^  li  dt'pei^t?,  moittani  ÂcinqDante 
miirei^ùo(^,j^t£xé|;H  imputé 9 sur  les  rcust^urces  .iffectées 

par  rartictë  o  de  la  loi  du  18  mai'  i858,  aux.  trarvatix  de  détense  lies  fîllaâ 
contre  les  inondalioBS^  *  ;, 

Le  surplus  dé  la  dépense  sera  supporté  par  1»  ville  ei  par  rho^^pice  de 
Romans ,  savoir: 

Par  lensemble  de  la  ville,  comme  charge  municipale i/H 

ParThospice i/4 

i{^  Les  lvstvaiiz:|iientk>nBétt  à  Tartida  i^  soiit  déclarés  d*utilité  publique. 
(Pari>,  îî  Avril  i860.)  '  '"'  •    '    •'" 


N*  7675.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances)  por- 

Sont  affectés  au  service  (JtosuéodséÉsv*'    •  <•  v  •    »     -^  •  i    •.  ^  h  i.  >  ,ji«   ^.i* 

y  Les  batteries  de  côtes  désignées  ci-après  et  devenues  inutiles  au  service 
militaire  : 

Chefferie  de  Calais:  la  batterie  de  TEscalles; 

Chefferie  de  Dieppe:  les  batteries  de  Bcmeval,  de  Belleville,  de  Sainte- 
Marguerite,  de  Quiberville,  de  Saint-Aubin  et  de  Suncette,  les  portes  de 
Monthiers  et  d'Életot; 

«  BuH.  298,  n*a743.'''^'  '"''  ''  •"'^*^»'î   ••  '  ^'••'  rmW-dbyGoOgle 


«rie  du  Havr^:  les  biitterilesde  Vaocoiles,  d*Étigue8  et  d*AiUifer; 
erie  de  3aintBrieuç:  le  cofps  de  gi^rde  die  Ti-éboiinliaiii  et  dé.  k 
Cotentin;  « 

Çh^erie  duCpn^piçt;  les  bat^pes  de;  Porti-Mof^ert  de  Porti-Pol  ei  d«  ' 
Réùvras; 

Chefférie  de  la  Rochelle  :  la  batterie  du  Petit-Pampin; 

Chefferie  de  Saintes  :  le  fort  de  Meschers  et  les  terrains  qui  en  dépendent; 

Ghefferie  de  Marseille  :  les  batteries  de  Lesquelloa  et  des  Lèches;  , 

^efferie  de  Saint-Tropez  :  la  batterie  de  la  Môutte  ; 

Chefferie  des  îles d*Hy ères:  les  batteries  du  cap  Nègre  et  de  Sainte-Claire; 

d*  Chefferie  deCatàis  :  deux  terraiiks ,  Ton  de  quatre  hectares  et Tàutre  de 
huit  hectares,  désignés  par  une  teinte  rose  sur  les  plans  A  et  B  ci-joints,  et 
iflîisant  partie  du  lalademerdîtcfu /brf  Vert,  situé  commune  de  Marck,  AnU 
condition  de  laisser  un  chemin,  deiiuit  mètres  de  lai^^eur  entre  ces  ter^iîis 
çt  ia  digue  de  Toaf; 

3*  Chefferie  de  Saint-Mal<^:  un  terrain  sHué  daiis  Hle  de  Ceaembre  et  dé- 
signé sur  le  plan  C  ci-joint  par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  £^  F.  (Pms,  2i  Avril 


Certifié  cotffbrme  : 

'  Paris,  le  9  •  Mai'i86o, 

Le  Garde  des  Sceans,  Miftïstre  Secréfain 
d^Èlat  au  dépariemeni  delà  Jûsfké, 

DELASCLE, 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réoeption  du  Ballèlia  «a 
ministère  de  la  Justice. 


On  ^aboniM  pour  le  BoUeliii  des  lois ,  à  niaon  de  9  frenci  par  «a ,  à  le  caisse  de  rKBfNrieierit 
tepériale,  00  dici  les  Dirodeon  des  pestes  dcM^partoMats. 


mpuniERiB  iMPiaiALE.  —  9  Mai  1860. ,   POglg 
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M*  7Ô76.  —  Loi  qui  étend  Us  dUpoiiiions  de  Varticle  97  de  la  loi  du.  5  juin  iSSO 
aux  Assurances  contre  la  Mortalité  des  Bestiaux,  la  Gelée,  tes  Inondations 
et  autres  risques  agricoles. 

Du  9  Blai  1S60. 

NAPOLÉON  y  par  ta  grâce  4e  Die^  fi  U  volooté  nationale,  Empuei/h. 
»P0  FaAvçAis»  àtau9  présente  et  à.veoii:,  s^ujt, 

AvoKs  SANCTIONNA  et  SANCTIONNONS,  PROMQLGDÉ  et  pncfmv$.wcmé  et  qiâb 

LOL 

'Extrcii  du  procès'verbal  da  Corps  législatifs 

Lb  C0RP8  LBOiSLAsip  a  aooptb  LE  PROJET  DB  i/ndûiit  la  teneur  \5uit  : 

Article  unique.  Les  sociétés,  compagnies  et  tous  afitres  assureurs 
contre  la  mortalité  des  bestiaux,  contre  la  gelée,  les  inondations  et 
autres  risques  agricoles,  pourront  s^affranchir  des  obligations  impo- 
sées par  l'article  33  de  la  loi  du  5  juin  i85o,  en  contractant  avec 
rÉtat  un  abonnement  annuel,  à  raison  de  deux  centimes  par  mille 
francs  du  total  des  sommes  assurées  d*après  les  polices  ou  contrats 
ep  cours  d'exécution. 

t^àbonnement  4e  Tannée  courante  se  calculera  sui"  le  chiffre  total 
des  opérations  de  Tannée  précédente. 

'  foélibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  ifi  Avril  1860. 

U  Présidml , 
Signé  Comte  de  Morny. 

Us  Setrétaint  g        j    ,  , 
%né  ConiM  Louis  us  CàMéktÈaàBt  amie Léopdl»  Lb  flON4  - 
ûornbê  Hêniu  db  ^ëosaiNt*  oonMe  Joachih  MmAr*^ 

.     .  ,  fkttrail  du  proc^-verk^  du  Sé^ai. 

^j^e  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promul^atiop  dg^la  1^  t^c^t  ' 
Xr  Sén€.  39 


-^h^ik^^^  ^ • 

modifier  rartide  33  de  la  loi  du  5  juin  i85o  en  ce  qui  concerné  les 
compagnies  d*assurances  sur  la  mortalité  des  bestiaux. 
Délibéré  et vpVé enjséai>cQi  m  pâki9 diiS^nat,  1|^ 3« 4fril  1860. 

LtPrétidmU, 
Signé  Troplono. 

Ut  Secrétaires , 
Signé  Comte  de  Gbossolles-Flamarems  ,  A.  DiBisiE, 
baron  T.  de  Laceosse. 
Yq  et  tcdlé  da  soeau  du  Sénat  : 

Le  Senatear  $ecreitkire , 
Signé  Baron  T.  DE  Laceosse.  .^    , 

l^ANDONs  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
slif  leurs  Végîstrei,  les  observent  et  les  lissent  observei*,  et  liofrétoi- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d%W 
surveiller  ia  publicajtion^  *  .    .  .      ,  ,   / 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  1860. 

i 

Sjgné  NAPOLÉON. 

Vq  et  sceUé  du  grand  sceau  :  Par  rEmperenr  : 

''  i'  Lé&arêe'dêi'seeùas,Mù^iHtt  i    •-      'i/    tlgtOàUt^é^ÉUHt^  "'  '  'I 

têcrétain  d'État  au  déparlemenl  de  la  justice. 

Signé  DCLANGt^. 


Signé  Achille  Fouid. 


N^  7677^  —  Loi  (jài  divise  la  ville  de  Saint-Éttenné  en  quatre  Cantons* 

.        '  Du  b  Mai  1860.  .    ;.        . 

NAPOLÉON,  par  la  gi'âce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Èmpbbeu* 
DES  pRANÇAiis,  à  tôus  préscuts  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promuguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 
Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Saint-É tienne  (Loire)  est  divisée  en 
quatre  cantons,  qui  seront désignéssoui  les dénoimnations suivantes  : 
Nord^Ëst^  Nord^Ouest,  Sud^Ëst,  Sud^Ouest 

Le  canton  Nord-£st  est  fonné  de  la  partie  de  la  commune  de  Saint- 
Étienne  comprise  entre  Taxe  de  ia  route  impériale  n"  88,  depuis  la 
place  de  THôtel-de-Ville  jusqu'à  la  limite  de  la  commune;  Taxe^deJa 
rôutè  impériale  n*  82 ,  depuis  Taxe  de  la  rue  (fes*  Jardfais  jttsqti*iiÉi  dhe- 


B.  n*  791.  ■=  ê^!i  -^ 

celui  de  la-rivière  du  Furens  jusqu'à  la  limite  dè'5*(llitiPfteàt:  '   / 1"  ■ 

Ce  canton  comprend,,^  pijijf (5,,, tQpte  Iji^  (KWnWP^^t^^^flM/Wn- 
Bonneronds. 

Le  cantpn  JVflr^;Ouesjt  est  limité,  au  sud  et  à  l'ouest,  par  Taxe  de 
la  rue  des  Jardins,  puis  par  ceux  des  rues  Tarentaise  et  de  la  Pareille, 
puis  par  le  chemin  de  grande  communication  n*^  ia',  jusqu'aux  li- 
mites de  Saîht-Gènést-lerpt;  à  Test,  par  T^ixe  dç'lâ  route  ijaiplénale 
n''82  judqti^air  cbeifiin  dû  Moulin-Bréat  ;  puis,  à  partir  de  ce  chemin, 
par  l'axe  de  la  rivière  du  Furens  jusqu'aux  limites  de  Saint- Priest  ; 
au  nord ,  par  les  limites  de  ViHars  et  de  Saint-Priest. 

Le  canton  Sud-Est  est  limité,  à  l'ouest  et  au  sud-ouest,  par  l'axe 
de  la  route  impériale  n'  82;  au  nord,  par  Cdui  delà  route  impériale 
n"  88;  à  l'est  et  au  sud-est,  par  lesi  communes  de  Saint-Jean-Bonne- 
fonds ,  Rochetaillée  et  Saint-Genest-Malifaux. 

Ce  canton  comprend  aussi  la  commune  de  Rochetaillée. 

Le  canton  Sud-Ouest  se  compose  du  surplus  de  la  commune  de 
Skint-Étienne  compris  entre  Taxe  de  la  route  impériale  n"  82  et  ceux 
des  rues  des  Jardins,  Tarentaise,  dé  la  Pareille  et  du  chemîn  de' 
gii^decammqpiça^on  n"  13,  .       ./ 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris ,  le  28  Mars  1860. 

'*  UPrésidmt, 

9îgilé  Courte  fié  MoRNY. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  Louis  de  GAUBACÉRès,  comte  Léopold  le  Hon, 

tORàte&BiiRr  DE  ftEftsàiirr,  comte  JOAOHHf  MoHitt. 

*'  .  '  '      •  ' 

,  Rjftroi/.  du prQcès-verbal du ^twU  .       ,  i» 

te  Sénat  rie  s'op^ôse  pas  à  la  promulgation  de  fe  loi  tendant  à  div^ 

set*  la  tille  de  Saint-Étienne  (Loire)  en  quatre  cantons.  '  '       ' 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Avril  iSéo. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

■  •»'.>  Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  de  Grossollbs-Flamarens  ,  A.  Dariste, 

'^   '^^  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vq  m  sc^é  du  sceau  du  Sénat  : 

,'''11      '       ;.    •  »  I     -.1      .)     -■    /  .,..-    ■/.  J  j"   •;  ■..'  1     •<..     >     ><  .  / 

^é  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  ïes  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
1  mt  et  in;sérées  au  Bulletin  dos  lois^  soient  adressées  aux  cpurs,  aux 
tnftftifa'ài  et  àbx  alilohlès  kAmîilSsfi^àftiVe^,  f)c(ur  qtf t^s'lèi  liiscrîvélit 
w leurs  registi^àV  lés bb'âdiVeht ^ ieitiiÀàétiràmr^W/eï AméW 


—  m  — 

nistre secrétaires  ^'État  au.  déparjten^eot  de  la  justice  est. chargé  d^en 
surveiller  la  puUication,  . 

Fait  aa palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scelié  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereiir  : 

l^  Gwrd6  des  temmsc ,  Minittre  Le  Minûtn  d'ÉteUp. 

secrétaire  tTÉlal  on  département  de  ta  justice,  „.      /  ^  „ 

'^  •'  Signé  ACBII.I.E  FOOU). 

Signé  Delanûlf.. 


N*  7678.  —  Loi  qui  autorise  le  déparlemwt  de  VAin  à  s'imposer 

ejctraordinairement.  * 

Du  9  Mai  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empebeui^ 
Djis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulOUONS  ce  epû 
suit:  1.1. 

LOI. 
^fçtrtûl  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  i.oi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique*  Le  département  de  TAin  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1859,  à  s'imposer  extraordinairement ,  pendant  cinq  ans ,  à  partir 
de  x86i,  trois  centimes  (o'o3°)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des 
routes  départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Mars  1860. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Sterétaires , 

Signé  Comte  Louis  de  Caubagérès,  comte  Léopold  Lb  Hon, 
comte  Henri  de  Kersaint,  comtf.  Joacbim  Morat. 

Extrait  du  proch^erbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
imposition  extraordinaire  par  le  département  de  l'Ain.  *  .       , 


B.n*79i-  —  Wl  — 

Délibéré  et  wté  «û  séance,  au  palais  du  Sénat,  ie  23  Atril  1860. 

UPràidtra, 
Signé  TaoPLOiio. 

UêStçriUUns, 
Sigoé  Comte  db  Grossolles-Flamàrehs  ,  A.  Daiustk  • 
baron  T.  db  Lacbosse. 
Ta  et  totBé  da  toeaii  du  Sénat  : 

'U  Sénat  far  Secréiairt, 
Siçné  Baron  T.  PK  LacROSSE.       ^ 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  inseree9.au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  regi^res,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
DÔotre'ieerétaire  d'État  ao^^lépartement  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  '  Le  Ministre  d'État , 

ée^rHain^Étai  UadépartemenîéeimJaétiH,  o-     ^  ;  «.  ' 

'^  "^  Signé  ^CHu.):^  FQCLDt 

Signé  DeLAngie. 


N*  7679.  —  Loi  qai  aatorise  le  départemenl  de  l'Allier  à  s'imposer 
extraordinairemenL 

Du  9  Mai  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  £mper£Ur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALtiT. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  l^  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  l'Allier  est  autorisé,  confor- 
îhétnenl  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses; 
sion  de  1869,  à  s'imposer  éxtraordinaireinent,  en  1861,  un  centime 
additioBCurf  au  principal  des  quatre- contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  appliqué  aux  travaux  des  routes  départementales. 


Le  Pràident , 
Stgnë  Comte  de  Mormy. 

Lu  SecriUûru , 
'    ^mûgui  Comte  LoDis  de  Càmbagérès,  comte  Léopold  Le  Uor. 
.,i,.„,(.   /        lit/.' Il      ,  .„,.«*ptt|ft.H»NWï>*^!i«»sAiNT,  comte  JoachimMorat. 

Exïraxi  du.  pràcHs-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rçlatfve  à  une 
imposition  extraordinaire  par  le  département  de  TAliier. 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Avril  ië6o. 

'»:.■,■     1  '        '  *  '  LèPréUdèm, 

'     ■    ''^  •  £rl^  Tr01»L0É6. 

.  .,    ,.  f^ SécréUiirêt , 

Signé  GtoitA  PB  Ghoskhxbs-Flamaiubmb»  Al  DAMm» 
baron  T.  de  LACRoasB. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  BaroaT»  PS  l^qnossB. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois»  saieat^dressées aux  cours^aia 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  po^rjqu'^ls  le^inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer ,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*eD 
surveiller  la,  publiçatiop. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  «  le  9  JVUi  1860. 

,  , ,  Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

ie'Oitréeâesàeeàu^i  Mlniitrè  '    te^irtàtre  d^Étect , 

secrétaire  d* État  au  départeme^  de  lAJu^tW;       >    - 


%né  p%mqUB. 


Signé  Achille' FouLD. 


N*  7680.  —  Loi  qui  autorise  U  département  de  VArdèche  à  s'imposer 
exlraordinairemenl. 

Du  9  Ma!  ]86o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbkboji 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANQTIOIfNB  et  SÂMOTIQVNONS ,   PBOMOLOUfi  et  rROICOL^VORS  06  ({« 


Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

u        ■      •  .'   ,     ..Il 

Article  unique.  Le  département  de  l'Ardèche  est  autorisé,  con- 
forméme 
sessi 
princi{ 

f!fndaiit:(tyoiBiiinsi  ^à  paMir/4eiL86<i';/6t!CÎa4 dixiàHMs>^de  eenthne 
fo'  DO*  5/io*')  en  i864,  dont  le  produit  sera  affecté  à  la  dépensëide 
construction  d'un  hôtel  de  sous-pl^lTecture  à  Tournon. 

Délibéré  en  séattbfepùMhjfué,'*  Paris,  le  Sô'Mai-s  1860. 

'"'^''  *   '^'  '.^'.,  '  "   .  Mj^  Conitë  totJîs  dW  (iAMBAdfciÎÈàl  èôÀ^^ 

"  y  '  CûinteifeNni  DE  fcÉRïAiHT,  comté  J^ACHÛt  JiftlÀi+l  * 

!^S^Dai,pfi.ç:oM9se 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  ^,^;;^,J'^j;<^^4,v^^7>  ^§go. 

f*it?.i(iixn  iJÎ»  noitr.(i'n(î([(,'i  j,  /M^ifrni.».:  ^î'ifij'jThJ-  '  ■((  înc  <><  -n'y  ij  'ns 

'  '  Signé  ÏROPLONO.'  r     't      L 

dilfii  |)  ^oi)  ii.()   'iitMj     ;  It'âigU>eoI■^Dt'QtKnounhhLâ■JugBtsM^f^«lm. 
?.ro'(t    t')  [(^^:   if»     M     <•>•  '*b  '    'iteoiT^BKLACROtaib    ><  'i.i'itu'ti  itno'« 
l?1fl^«l'^(M%WWwln.SMl^fl  .  .,:n  I  I' ^.  ^    ..'M..  ■»(  tj.'    .  .f<î^..    .Dfi'iiujJiî')'» 
'i'>  ' W tifttoiiJ  fit tktdinl ' î '  1 1    *''i  i<>>>)i>  Ini.  i  .tn  i  t  '^t  t^:.  ><-iuii  <  •!>  '}j\/  l'v  jifi 
Signé  Baron  T.  DE  Lagbossb.  .^n  <  h 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  BpUetiiy  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  au ïorîtes  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  regis(fëk;'iéi  ôbsfeWeilt  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publiclKlâtt. 
''^*ktfàtfî)hlais  deïTTullértèi^le'^  Mai  tmày 

.\ÂH  )\^  "11-  >J(<\    ■',  ».(-/,/  II!.  •      ' 

Signé  NAPOLÉON. 
Vv  ettcdlédagranAfûMiii  ^  v  ParrEmperear: 


m 


Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

,     ,  .  ,  .         .  '  Signé  ACUILLE  Fom-D. 


N*  7561.  —  £0/  quiatUoriie  U  déparMiint  des  Câtei-dm-Nard  à  contrmciêr  m 
EfhpfNmi  41  à  ^àaipàurf^Mlmçrdiaéàwwit 

:  .'    ^      '    î         .         •  ,       .  .    /        ■      r.     '  ...         I 

Du,  9  Mai  1860. 

! .  i^POLÉÛ^  t  p^r  U  grâce  de  t)ie^  et  U  volonté  nfttiooale ,  Empereur 
piR  PMNÇÂJ3t, à  touRpréRentR  et  ^  venir,  salut. 

>  Aims  sANonomcii^  et  RANGTiofricofiR,  PiiMin;«oé  et  ifiMoitOfDiii  eefM 

Le  Corps  lbgislatif.â  AfM)PTB  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait: 

Art.  1".  Le 'départemem  detfCôtes-du-Nord  est  autorisé,  confop 
inément  à  la  demande  que.  Je  Conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
9io|ide  Ji^ôg,  à  emprunter,  à  ^n,ti^^x  d'intérêt  qjii  ne  pourra  dépasser 
cifiq  go]ircent,  une  spnp^ïiedçqMs^tré-Yinçt-sîxniiHe  francs  (86,000')» 
c[ui  sera  appliquée  aux  travaux  des  routes  départementales.  * 

L*emprunt  pourra>étoe>réali«é,'Soit. avec. publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  ^consignations.,  aux  conditions 
de  cet  établissement ,  soit'  par  voie  de  sofuscription ,  soit  de  gré  à  ^ . 
avec  faculté  d^émettre  des  obligations  au  porteur  oti  tratisiïiissiliSes 
par vôte'd'elûdosseinent.  '  '  ■ *" 

Les  conditions  des  sousçf^ptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préaiabieD^en,t  soumises  à  f  approbation  du  ministre 
de  f  intérieur. 

2.  Le  département  ées  Côtes-du-Nord  est  également  autorisé  à 
arÎDq»s«r  exlraordjnairemfliitv  paraddilton  au  principal  des  quatre 
contributions  dnreelesvcinqidijûèmes  de  centime  en  1861  et  trois 
centimes  en  1862,  dont  le  produit  sera  affecté  au  reuftoutséBseiit  et 
au  service  des  intéréta  de  Temprunt  autorisé  par  Jlairtîde  pnunifir  ci- 
dessus.  ,  ^       ,  , 

,    Délibéré  en  séance  publique,  à  Pfuis,  le  28  Mars  1860. 

LePrésidmit, 

9igaé  Cf>m^  DE  MoiuiT.     ,^  ^ 

comte  Henri  de  Kebsaint  ,  comte  JoicHm  Mobat. 

•  •  Emtrait  du  procks-verbal  dwMmÉL"'    i'*-  •)!''  -î?  t*»  a / 

Le  Sénat  ne  s*opposQ  pas  à  la  promulgation  <le  la  loi  rektiveèw 
emprunt  et  a  une  imposition  extraordinaire  Mi^i$L<ite«^ement  des 
Côtes-du-Nord. - 


B.  n*79i-  —  soi  — 

'DéÈbètéétytiéen  ftéance;  au,  jS^alà'^  ISënait,  Iè^ï*%vHi  1860, 

'    Si^ThOPLOM. 
Signé  Comte  de  Grossolles-Flaiiamuis,  â«  D^atifit 

bUDII  T.  ^  LAOUOtfB* 
Va  el  leeiU  dn  soetn  da  Sénat  I 

USétaimrSterélûM, 

Signé  Baron  T.  1»  La€&088B. 

Mandons  et  ordonnons,  ({ue  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fJÉt'it  ^t  insérées  fiu  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
'tribuDA^x  etauxaut(>]::ités  admuiistratives»,pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  Injustice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  dés  Tuiterieai<le'9  Mai  1860.     *       «-  ■   > 


\ 


Va  et  loellé  du  grand  foeau  :  Par  fEtepèrear 

Lt  Gçrd^^  d*«  UÊtm»^\  Ministn  U  Mùdstn  d^Étai, 
Mcréittirê  tTEtal  au  départtmtnt  de  la  justice , 

Signé  Dblangus. 


Siçpé  NAPOLÉOfi, 

ParfEteperear: 

U  Ministre  dTÉua, 

Signé  AcBiLU  Fould. 


N*  7682.  —  Ixfi  <fui  witork^  Je  département  d'IUe^t-Vilaine 
à  s'imposer  exlraordinaxremenU 

Du9Mai  1860.  *  ^^.  v  ,     ,,     ,,. . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EiiPKRBua 
OBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sangyiomnk  et  sàNOTiomcoNS,  p]ioi(qLao^,«t,PAQicou(poNS  ce  c|g^ 
«4t:  ^  , 

EmtraitdApf^<à»^0irMd;sL'CàrpÊligiMka^. 

Lb  Corps  législatif  a  ^i^optBïLB  projet  db  toi  dojnt  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  d*Ille-et-Vilaine  est  autorisé  « 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1859  <,à  s^imposer  extraordinaisemfiiltv  p«r  addition  au 
principal  4es  quatre  contributions  directes,  e<<  pjeodant  ti;ai^  ans,  à 
partir  cle  i86i , 

1*  Un  centime ,  dont  le  produit  sera  affecté:Au«r  travMixrdes  routes 
départementales;  _     .         ., 


communes,  dans  des  cas  extraordinaires,  pour  la  construction  de 
leurs  chemins  vicinauit;  ^^^  -^^ 

La  dernière  de  e^ lixopoutifins  sera  recouvrée,  indépendanunent 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée, 
chaque  année,  parlâ'iW'ïlé'finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 

Délibéré  en  séanve  pubtiqttl^V<^<^^s,  le  i4  Avril  1860. 

Signé CoioMûilS/MOHm  «'  n.i 
'}h    IM,»»'    llli    ^';)»J-/'"     ,f.llli><"''U|    r->\    'Mp  Lé/filfcr^lblrti',   ''»  <»''*'i/^  t' 

nu  ■'  IJ;  n  *  *  .  -m  /  c^cif»  tn-<f'r'j..  *"ji  t'«  in  i  /  r  ,'  ^  .  ^  ..   .^-  :  m    ••  :  .  h"*    '[,■ 
kxïraii  dà proch'Verhtdàtt ISénat,   ' '. 

Le  Sénat  ne  s'oppose.pfta^  à  laiprpniuigatiQn  de  la  loi*  jreintive  à  une 
imposition  extraordinaire  par  le  département  d'IUe-et- Vilaine. 
Délibéré  et  vot^  en 'séance,  au  palais  du  Sénat,  le  a6  Avril  1860. 

.n.i    »[  Mjiii  >/    r,  VI'-  Signé  Trop^.O!ïO. 

.  ■  i  ■/'  'il'  •  p,i<*> 

• _.  „  Us Stcrétnres , 

Signé  Comte  db  Grossolles-Flamarbiis  ,  A.  Dabistb  , 

Vu  et  scellé  dn  soean  dn  Sénat  : 

USéitaUar Secrétaire,  '»  r  ,  i;  ./  .    ,  »i 

.  I  I  1/*-  ,  nci't .   I   l'j  >ii  '  r'    "i  ,  'i<  '  r-  ,^1/  )//  'î''  -^Hfl 
Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 

rtt«>éWttSé««é»*ù%ûBèt{tt'aéS  kjî^ ,  ^stfîèhf  itdrë$s*éà*ëte^<*ôut^V4ax 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrii^ 
sur  leurs  registres,  les  observentfWles  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*jàtotvâ!i(\diépttrt«tiieiit  dQ  ia^  jtntàce  est  chargé  d'ea 
surveiller  la  publication. 
•  ^'I^Tiiii^iikKii^èli  ttrtfëH&^r^^^^^^ 

rîMbh  'v»h'î    f,  li  .  h-.'>;v   1? -MU".  •>!    )Mj.     I     .■.fli|)»6;aAroii!0Nai' ■(.''■ - 
Mb  i.«  (WvfècAé'tdm^fétti'atÉàft'.^ '>"•'=  1     '- li»fMp<îrèli^  fi'^'^'''''^  '•' 

secrétaire (V État  aadeparUnunt  delà jntticê,  „.      ,  .  v     -^  •,»  ri 

Signé  AcHaLBFomJ).     , 

...................      OigitizedbyV:^.,|»,t,,.){ir  .1,r,<i^>'> 


B.  n'  791.  -m- 

N*  7583.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Vhère  à  contracter  un  Emprunt 
et'i  iinifjàsèf  eâûtt'àbiiJttnàif^émeht. 

.''  titw,-   i..,,,   j   m'  n  (|   '■  ii.  .ii!Mi>tv!J/"  ,  MdiJi.-txjitti  ?'»S  fi  '■>  Urïrj((fn'» 
NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPfiôltl 
]Wl*Fi|MJÇAi^à;»ouftpi:^W,t^i^S»<^^ft»r,.MI*^^       o^/  i-.  •■'iMitlVi 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  :  .     »     ^ 

.o/t'  i  .o.i  i'      .  :  c  LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif, 

iiIiji/QoâCâ^ftiâLAiTiFiAtiAiiaFniiAiHuotiBi^       LOI  dout la  teneur  8uit  : 

Abt.  1".  Le  département  de  Hsère  est  autorisé»  oonfinmémeat  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses^OB  de  1869, 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  deux  cent  soixante  et  dixmille  francs  (270,000''), 
^i.^ei^a  aQbctée  à  l'açqjiû^itian  de  i'âm{>lAc«u9ient  aiéoeâaaif«;<poiU'  la 
^qstjr^çtion  d'un  h^tel  de  préfecture  à  Grenoble.  .    i •  >  .   \\ 

L'emprunt  pourra  être  réalisé»  49Jt  avec  publicité  et  concurnencei» 
SfiHt  auprès  dç  la  caisse  dea  dépcits  et  r consignations  «  seijt  par  voieide 
PiOia^ription^  floitdç  ^ré  àgrévavec  fAQultéd'émdttr&des  obiigationt 
au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossemeiiÉ.    .  *.    .  ^   ^  1 

Les  conditions  de  la  ^oyscrip^pn.^là  çuyr^.e^  $1çb  ,tr'ai^tés.,à  Pf|i|ser 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approDation  du 
ministre  deiDilstétieurc 

2.  Le  dépa.rt^mea^  de  l'Isère  est  égalent^âAit  lautoriséià  s'imposer 
extraordinair«menti»  par  addition  au  pnncîf^didçs^quAtre  contribu- 
tions direct^  :  un  centime  deux  dixièmeè»(0^  ol*  2/i<y')  eh  i66S, 
six  centimes  trois  aîxiètnes  (o'  06'  3/io*')  en  iS66vffit4iiLf(Idaièmes  de 
centime  (o'  oo*  6/10")  en  1867»  dont  le  produit  sera  affecté  au  double 
service  des  intérêts  et  du  remboursement  de  l'emprunt  autorisé  par 
l'article"' aT^'Xti-iéêwwi  >"'^'  '-  -'^     •  '  '^      '  '"'  '^^  ■•'S-  "'-^       •»''":   ^ 

Jusqu'à  l'époque  où  devra  côttttiiéïHèeMtf  mise  en  recouvrement  de 
cette  imposition,  il  sera  pourvu  î^w^pryjce  des  intérêts  de  l'emprunt 
au  moyen  de  prélèvements  sur  les  centimes  facultatifs  du,  budget  dé- 
^rtenieiltaU»»' ■!'•  '    '•  1.  /  r.î  t- n-M^i  "*  '-k.-i:,  t.'  «..'j  ./o.iJoq/ ^ 

3.  Le  département>dé4^Isèt%>és^éftd«tt«  tttitél'idé'à^lzti^èr-^ 

au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  stea 
consacré  aux  dépenses  de  l'instrqçt^n  primaire. 
Délibéré  en  séai^c^  putiliqwçv  A  Pnw*  le.»4  AyÂ^  1860. 

U  Président, 
Si^é  Comte  de  Mornt. 

■    1  :'.■'•.-'.'        I     .      >'      ■  '  .-   i  ■(  •  ;    ' 

•  ....'  M    '  '-     /  .-fi,   ,  '  f^\S^rwtfu^f,-       ,  •  ri  >,     ,1 

'  comte  HBii|«<mlùiÉSAUT»f(»Ài«)lMomtfli«|M^^ 


—  504  —  ,         .. 

Extrait  da  proçkt-vtrM  4<i  ^0^. 

Le  Sénat  ne  s*oi)pose  pas  klà,  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  des  impositions  extraordinaires  par  le  département  de 

Délibéré  etvotéen  séaneet  an  palais  du  Sénat,  le  26  AvtH  1860. 

'  U  Président, 

Sigoé  Troplono. 

Lu  Secrétaires, 

6i(pi6Goni0DKiGAOftaoLLEB«FïwkiiMniis,  A.  DAiitn, 

baron  T.  db  Lacrqsse. 
itf  ai  foeHé  dm  MMUi  da  4>é9ftl  t 

Lé  Séiiàtenr  "Secrttaîrt , 
Signé  Baron  T.  de  Lacuusse. 

Manponb  et  ^RDômioNs  qnie  les  présentes,  i*evé(ues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coors,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qn*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fessent  observer,  et  noire  va- 
nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication^^ 

Fait  au'paîaîs  des  Tuîferiés,1e  9  Mai  1S60. 

Si^né  NAPOLEOK. 

.  Vtt«taeellé'd«<||Mrtd*)«Étt:  Hr  rBmpéki«ttr  i 

Lt  Givrés  éinstêaiàx,iiiKi9lT€  Le  Hîiûsih  ttÉlai , 

s$enil4irê  d*Mtêt  om  diparUmeM  éê h J9Sii^9^  ^.     .  ^  „ 

Signé  AcHiLm  FooLD. 
âigné  BklahOlv. 


N**  7Ô84.  —  Lot  qui  aatorise  le  déparlemeni  da  Lo/irêt  à  9*mpot$t 
0jftraordifmr$m0nt. 

Du  9  Mai  id6o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbs» 
DM  i  FiuU(Ç4U  i  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avoirs  ftANCTlONNé  et  SANCTIONNONS,  PROMOLGfJtS  et  PKOITOLGUOÎ^S  CC  4<ki 
•oïl  :     ■  ' 

LOI. 
Extrait  da  preûh-tèthH  da  'Catps  législatifs 

Le  Corps  lbcislatif  A  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  du  Loiret  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  cpie  le  conseil  général  en  a- faite  dans  sa  session 
deiSSgirià sHttipOTer'extrafprdinniremëiits  par  addition  au  principal 
deMp«atre*06«triboliaii».clwèote»a'^    '      ' ''  Digtizedby Google 


1*  Un  centime  e^  x66\,  dont  le  produit  sera  appliqué  au^  dépenses 
du  service  de  rînstructîôn  primaii-e; 


2*  Trois  centimes  pendant  six  ans»  à  partir  de  1861,  dont  le  mon- 
Qt  sera  affecté  aux  travaux  d*aniélioralion  des  routes  départemen- 

les.  ,  / 

Délibéré  en  séance  pufaUquie,  à.Parit<le'ft4  Avril  186a.       '    '  ^    < 


tant  sera 
taies 


LePrésidêHt,  :  nu 

$igné  Comte  DB  MoMT. 

Lit  SêeHttUrês  , 
Signé  Comte  hôois  Dt  CixkAcikàs,  comte  ttoiH>tD  Lk  Hûn, 
cqpltQ  BVMM  DBIUmAIHT,  Oomte  JOàCPIIf  Muiuf . 

BmIH^  dti  procès-verbal  da  Sénai.' 

*  I, 

Le  Sénat  ne  $*oppo0e  pas  à  la  promulgalioa  delà  ioi  relative  à  une* 
imposition  extraordinaire  par  le  département  du  Loiret.  i> 

Délibéré  et  voté  en  séance»  au  palais  du  Sén^t^  le  26  Avril  i86o. 

U  PrésidnU, 
Signé  Troplomo. 

Les  SfcréUUrtt 
Signé  Contai  GaoïffOLLBs-FLAifAiiBiis,  A.  Dâristb, 
baron  T.  db  Lacrossb. 
Va  et  scellé  da  sceau  du  SénA  <  , 

U  Sénateur  SecréUun , 
Signé  Baron  T.  J>^  Lacbqsse.  •  , ,  j 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  dTÉtat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surreilièr  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  i86o. 

Signé  NAPOLÉON        , 

Vnet  scellé  du  grand  sceau  :  Par  fEmpereur  : 

Le  Gqrdt  4m  sceaux ,  Ministre  U  fUimstre  (fitat  « 

sétHtakermai  au  dipartemÈnt  de  la  Justice,  «._a  ^  W    .-! 

'^  '^  Signé AcffiMA  FooLPb  •    ..,.    j 

'    Signé  DfJLAN6LB. 


_   _ li 

Digitized  b 
■  '    "    Il  Ml  II 


dby  Google' 


iT^TSSo.  —  Boi  (fmqaiorise  le  depqrt^ffçrU  ^m.^ffi^çhfiià  $^ 

,  ,        eœtraordinairemeht.  /  ^  *  ' 

U(>ui  '*l  ';t<-i'  ,iOKi  '•I'   n<     •;  ».  ,.  ii..     '.'•  liir.hii     j  '  '■•! 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Franc Aia^;  k>  tok» v^réaeiits  at  à  iveniv^  isiyLb*^  ''-':•'  -  >  *  >       i  •    • 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
fuit:  ,u>.v..>^a  '\ 

.f,  i,»i/   ,.i    ',,..<  ^  ..    ./.  LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif, 

'^J^  (iP^W  ^?çwfffT,iF,  A  fpQjPT^  x^  ;p^omT  D*  LOI  dont  la  teneur  suit: 

ArtiOlb'  DiiK^ut.'  Le'dépAHemCffftdeia  Manche  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  i85g,  à  s'i^Apo^er  ettr^ordii^aireaMat,  pendant  cinq  ans, 
à  partir  de  i86i,  sept  dixièmes  de  centime  additionnels  au  principal 
drûiqnatrâ  6»ntribUti6ns<direbte«>  po«ir  eft'&<feot6r  ie'piMuit  «ix 
dépenses  du. fe«rvi4e  de  rin»tnïotipn  pi^iMaire*.  "  « - 

Détibéréen  séancépubliquevàPam,  le  doMars.i86o:    • 

^  UPrésidsnt, 

Sififné  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires , 
Soigné  Comte  Louis  de  Gambacérès  ,  comte  Léopold  Lk  Hor, 
:   "^  ■'  éèMftëffeWM&ÀKBRSAiNT,  comte  JoachimMoiut. 

t  >>     I  I  ■  t. 

Extrait  du  procès't>erbal  du  Sénat.  '         ' 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  là  Toi  relative  à  une 
imposition  extraordinaire  par  le  département  de  la  Manche. 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Avril  i86o. 

•♦Il      «     .•.'*'tf'.      ni»       <     M,  ,        '     «  ,        ,  .      ■     ■ H      r'    .,      '»'-|>  '  (t    . 

/;î«i  ,  î*   '•>»''/  Ht    ,".1^.     t'  :  .  -,  ,  r  ;!■  .iiltf  Iterfdffitf  -,  .    .    -  . 

hr.  ;    î    '   u   ^"i  -'.i  ";     ■  -  ■;     -       -     .:     ■     .     .  tSiglîé -TàOPLOMo;  '   .      ' 

n'.'h    .'..-'»'.-.  -.11.1':  ..    -u  h:  ......    .^'S«^re<ûfrp, ,, 

Signé  Comte  de  GROSSOLi«Â-li^l4»MAI^i.iAi'PM»l«v 
baron  T.  de  Lacrosse.  ,         ,  ,     ; 

VaetMdléduMeaudaSénat:      *'''''"    '    '     v     '    .^  ';■'•■■     '    ^'m.,;.     •(-  .  »   !if- ' 

Le  SénaUur  Secrétaire, 
Signé  Baroiî  fl  de  LacrossË. 

Mandons' èVotoÔWNO^s  que  les  pré$mXé^>.J^têiws.à\xmmM 
rÉtat  et  Hkf»éréé^*ttti^uIle1Sn  des  lois,  soient  adrç^^ps  ^ux^urs,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'us  les^inscrivenl 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer^et  notre  mi- 
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nistre  secréittiîré  <I^Mt^'(léiyhràiâeiif '8^ Im  jiBftflM 
surveiller  la  pub^ic^tiop^ 

Fait  au  p«JiiMA40^  XwiUerw*  le  9  Mai  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

'    !'  V4*«f^affib<ii^NMdftsMér  <•''  '  •"    ' ''    '     -  •'"  '  "HÉ^rEmpereor: 

'  '  lé  GfM^lg^^céùtiâf'/MhÛkiif     '   '"  U Minisln  d^État , 

mnUlirtd'Etataadfipartêmentdêlajustict,  «...  „ 

Signé  AcanxB  Fould. 
Signé  Delanglb.     .     r       ^  '\ 


N*  76^6.  —  Loi  ^uï  autorise  le  déparlement  da  Pas-de-Calais^  î*  <i  s'impÂ^fr 
exlraordinairement ,  2'  à  applimier  aux  travaux  des  Éd^ices  départementaux 

,4l^l\i9^uisiiion  d'un  terrtM  le$  Jbndé  Ubrm  f¥0f^mnl}d>ln^Mw^''<!ft4éei 
en  1855  et  i856. 

Du  9  Mai  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Fii^nj:ai3,  à  tous  présents  et  à  ven^r^  5Aj.ut. 

AvONi^  SANCTIONNÉ  i«tiÀM€TI0MII01f  s  «  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qui 
suit;  .   .  .'  ni    lîh..-  -1    A\,u.   N  nV 

LOI.  >    ,   .'  ,  .x^,^.  V\ 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  légiskUifi  >      .m  .  i  .1 --b^  ..i'^i< 

'  Lk  Cbhp^  iÉGisLATiy  A  ADOPTÉ  LE  i>iio;Et  DE  1.01,  dont  la  teneur  sbi^ 

Art.  1*^.  Le^épartementdu  Pas-de-CaJaisestautorké;  coMfotttté^ 
Bient  à  la  demande  que  le  oofnsril  général  en  â  i^ite  dMS^  M^âestsicm 
db  ta&g«  às^knposer  extraôrdioatrettMyt;  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  et  pendant  deuk  HM,  à  partir 
de  i86i ,  ..,':.'.•.  ■;.'•',.  -.,.    •.   'u.  . 

1*  Un  centime  (o'  ci"),  dont  le  produit  sera  aflTecté  aux  travaux 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication; 

2*  Cinq  centimiGa  (oo'  o5'),  dont  le  montant  sera  oonsaûré  à'Vtnir  en 
aide  aux  commuaea,  dans  des  cas  extraordinaires  «  pour  la  construc- 
tion de  }eur^  chemins  vicinaux.  -  ^  * 

Ces  impositions  seront  perçues  indépendjffllineBf  deB<^centimes 
spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé,  chaque  année, 
par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 
.  ^.  i«  dép^tement  du  Pas-de-CaJUiis.  e^it  égaU^owat  autorisé ,        /! 

1*"  A  appliquer  aux  travaux  des  édifioes  départementaux  les  fonds 
libres  provenant  de  Timposition  extraordinaire  créée  par  la  loi 
du5maii855; 

2°  A  impijiter  sur  les  ressources  |l  réaliser  jBn  vertu, de. Jjioi 
dd  18  jmtr  id5î$  le  tomplémebt  dés  fonds  hécétoali'èé'&ra^iiMtt^^^^ 
du  terrain  destiné  à  la  toilstrubtibn  de  là'  'pifiéô)À  d'AtAs:^'  -  -' 


LiPrùidemt, 
>  6i^éCèlÉitel>Blf6Mf. 

LttSteréUurts, 
Sifflé  Comte  Louis  db  CAMBActito,  comte  L^OPOL»  Lb  Hoh, 
comte  Henri  db  Kbb«a|(IT>  comte  JoAcnnc  Mqbat. 

Extrait  da  jnvcès-verbal  du  SénaL. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  nne 
imposition  extraordinaire  et  à  un  emploi.de  fonds  par  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais. 

Délibéré  «t  voté  en  séance  «  au  palai»  dn  Sénat,  le  33  Avril  1860. 

UPrêsUhnt, 
Signe  TaorLoifo. 

Lés  Secrétaire*, 
Signé  Comte  t)E  GROSSOLLES-l''LAif ahéns  ,  A.  Daustb. 
.y   .  I  1'  bMrenTvDBlACBCMui» 

Va  et  lodlé  du  lœaii  da  Sénat  e 

léSèiiatmrStcrttair*, 
Signé  Baron  T.  db  Lacikossb* 

Manpçns  et  ORDONNONS  <^ue  le$  présentes,,  revêtues  du  sceau 4^ 
fÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
triimnajWX  et  aux  autorités  administratives»  pour  qu'ils  lés  inscrivant 
sur  leurs  regUtres  ^Jes  <rf»ervent  <et  les  Xassen^  observer,}  «i  notre  mi^ 
iistre:secrétaire,d'État:au  département  delà  ju&ticeiestcchaiyéd'ei 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  g  Mai  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

VaetiœUédiijciiidaoBaai  Hrff&upêtttt»}  , 

U  €friè  Ommtéuuf,  MÙiiMn  U  MiniitrtêÈM, 

êtcràain  d'État  au  diparUmtmt  data  jastice,  ^t      «  «  ^ 

'^  ■'  Signé  ACRlLtC  PotJLD. 

vSifAé  D«Miiai.B.. 


N*  7687.  «^  Lût  ^ui  ûuUrriiê  le  dêpattemttnt  des  Pyrénées-Orienlales  à  s'impcter 

9XtniotdmaiHmâ$i$, 

Du  9  Mai  1860.  . ,  j 

.  NAPpLÉON,  pmr  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En psa«» 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  «mut.  ....      à 
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Avons  SAMCTioiCNi  et  sakctioukoks  ,  promulgua  et  promulguons  œ  qui 
toit  : 

LOI. 

Extrait  da  pro^-verhal  da  Corps  législatff'. 

Lb  Corps  législatif  a  adoptb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  des  Pyrénées-Orientales  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  i85g,  à  s'imposer  extraordinairement,  par 
addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  et  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  1861 , 

1"  Trois  centimes ,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des 
routes  départementales; 

^*  Quatre  centimes,  dont  le  montant  sera  consacré  à  l'achèvement 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaqiu' 
année,  parla  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Mars  1860. 

UMtident, 
Signé  Comte  ms  Morny. 

Us  SeeréUUret , 
^  Sigoé  Comte  Louis  pb  CAMBACÀRàs ,  comte  Léopold  Le  Bon , 
comte  Henri  de  Kbrsaint,  comte  Joachim  Mdrat. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat.  ^ 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 

imposition  extraoroinaire  par  le  département  des  Pyrénées-Orientales. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Avril  1860.  * 

UlPrùidMni, 
Sigoé  Troplong. 

Lms  Secrétaires , 
Signé  Comte  de  Grossolles-Flamarens  ,  A.  Daristb  , 
baron  T.  de  Lacrosse. 
V«  et  tcdlé  du  tcettt  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse.  . 

Mandons  et« ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  r 
JTSéHê.  4o 


pistre  secrétaire  d*État  au  4éw^mw%  4^  h  JW^m  9#^  filMtD0é  f^en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  g  Mai  1860. 

Signé  KAPOLÉON. 

Va  et  scelle*  du  gr»nd  sceau  :  PV  f  Çiyipeiefir  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Minisire  Le  Minisire  d'Étai, 

Hcrmir.  d'Éua  an  départem^  de  U,j^iiçe.  ^.^^^  ^^^^  p^^ 

Signé  DELANeLE. 

N*  7688.  —  Lot  qui  aatorisè  h  département  de  fa  Hautê-Vienm  à  s'impoier 
extraordinairemeni. 

Du  9  Mai  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oatÎQoal^  £ii|«RSini 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Avoirs  sangtioni^é  et  sangtionnoms,  paonctGUÉ  ti  paomqiauoiib  ce  qui 

suit  : 

LOI. 
Exlfoit  du  procès'Vçrbal  da  Corps  législq,tif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit  : 
Article  unique.  Le  département  de  la  Haute-Vienne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1859,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  huit  ans, 
à  partir  de  1 861,  deux  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes^  dont  le  pixKluit  sera  aiWté  à  Tachèvement et 
à  Tamélipration  des  routes  départemeatafes. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Mars  1860.  ^ 

Le  Président, 
3'Çn6  Gomle  DE  Moivny. 

•  Les  Secrélaires  « 

Signé  Comte  Louis  de  Gambacérës,  comte  Léopold  Le  Hox, 
comte  Henri  de  Kersaint  ,  comte  JoAcaiM  Murât. 

'     EsifmtH  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  §'oppo^  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
iinpositiçn  extraordinaire  j)^  1^  (Jépi^rteji^^nt  de  la  Haute-Vienne. 
Délibéré  et  voté  en  séance,  an^^ais  du  Sénat,  le  23  Avril  1860. 

Signé  TumuiMM. 
Les 'Secrétaires , 
Sigpé  Comte  de  Grossolles-Flamarens.  A.  Dabistb, 

btfMi  T<  ^  Lacrdssk.      ^ 
Tn  et  acoUà  du  ace»*  ^  Si^l  '- 

le  S49çi0wr  Secrétaire,  ^  . 

;^i^  Baron  T.  M UciDiapi.  ^igtized  by LjOOglC 


B.  n*  791.  —  ffll  — 

Mandons  et  opdonnons  qiue  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
trilKiDaiiixftt  tuK  autorités  adoniitistriitites*  pour  q^iU  las  ia«0rivtnt 
sur  leurs  regii^s,  ks  observent  et  lei  fassent  obierver»  et  &&t^  voir 
niftrç  ^pprMaire  d*E;tat  au  flép^rten^^t  4e  i^  ju^tioe  ^st  pbargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

VU  il  mlÊàiiUgrV^  «QIWI  Par  rEmpereor  : 

Le  Cflrde  des  sceavm,  âÊinktM  Le  Ministre  d'État, 

.  seerèteUre  d'Etat  aa  département  de  Ut  justice,  ^.      ,  ^ 

Signé  ACRILLË  fOJTLD. 

Signé  Delangle. 


H*  7^89.  -^  £o7  ^ai  axtknw  i$  dépertement  des  Vêtgm  à  i'in^ê$m 

Pu  9  M#)  i36o. 

NAPOLEON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emopemûh 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
»uit: 

LOI. 

S^ak  du  procès-verbal  du  Corps  Ugi^f^tff. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  4ont  )a  tapeur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  des  Vosges  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  18^9,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addiiioB  ^m  prin^ 
cipal  des  quatre  contribtitiOns  directes,  et  pendant  cinq  ans,  à  partir 
de  1861, 

1*  Trois  centimes  (o'  o3")  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux 
des  retrtes  départementales  ; 

2°  Un  centime  (o'  01*)  dont  le  montant  s«ra  ponsa^é  à  l'agrandis^ 
$eip^nt  d§  Tbôtel  de  préfept^jre  du  4éparteuaeni  et  ^  JI4  r^&tauratioTî 
de  la  sous-préfecture  de  Neufchâteau. 

Délibéré  en  séance  publique,  1  Paris,  le  3o  Mars  1860. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Monmr. 

Lee  flpii  itairês  f 
Sigpé  Comte  louis  de  Cambacé  Ris,  comte  L4ôpold  Le  Hôw  . 
comte  Henri  db  K£Rsaint  ,  ^m*e  Joacéui  Mtr 

ko. 
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Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rdative  à  une 
imposition  extraordinaire  par  le  département  des  Vosges. 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Avril  1860. 

UPrésiiml, 
Signé  TaOPLONG. 

U$  Secrétaires, 
Signé  Comte  Di  Grossollbs-Fluiabshs,  A  DiBim, 
baron  T.  db  LâQUOati, 
Vu  et  toeDé  du  loeaa  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  ^ux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  lès  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereiir  : 

Le  Garde  des  sceaax ,  MlniÉtre  le  Minisire  d*État , 

secrétaire  d'Étal  aa  département  de  ta  justice,  «.      »  .  „ 

.   .  ,  Signé  ACHU.LB  FOULD. 

Signé  DEI.AN6LC.        ' 


N*  7690.  —  Loi  gui  ouioriseiU  viUe  4e  Montluçm  àamiruciâr  an  M/nprmi  et  à 
s*impas€r  extraordinairement. 

Du  9  Mai  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  proitolgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  au  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  La  ville  de  Montluçon  (Allier)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  la  somme  de 
deux  cent  quarante  mille  francs  (2/40,000^),  reml)our8able  en  dix 
années  à  partir  de  1862 ,  et  destinée  à  Textinction  de  ses  dettes  arrié- 
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rées,  à  f  établissement  dHin  abattoir  et  d'une  distributioD  d'eau,  ainsi 
qu'aux  frais  de  restauration  et  d'agrandissement  de  la  hdle  aux 
grains. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement ,  soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  dix  années,  à  partir  de  1861,  vingt  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  produire 
en  totalité  deux  cent  neuf  mille  francs  (209,000')  environ,  pour  sub- 
venir, avec  d'autres  ressources,  au  renaboursement  de  cet  emprunt 
en  capital*  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Mars  1860, 

UPrésidmi, 
Signé  Comte  de  Moehy. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Comte  Louis  de  Cambacéuès,  comte  Léopold  Le  Bon» 
comte  Henri  de  Keesaint,  comte  Joachim  Murât. 

Extraà  du  proch-verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extra^ordinaire  par  la  ville  de  Mont- 
luçon  (Allier). 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  ai  Avril  1860. 

LePrésidml, 
Signé  Troplong. 

Les  Sêoniairts , 
Signé  Comte  de  Gbossolles-Flamarens  ,  A.  Dabiste  » 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scdlé  da  seeta  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  cAservent  et  tes  fassent  observer,  et  notre  mi- 


Mft  ,1(1; 

oistre  BteMtjûr0  A'ÈtBA  au  dé^MrtêBitikt  àm  là  jttâlké  €ift  ohUTgé  4*éa 
tnrvdiycif  la  publication* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  1860. 

Sign4  WAWUW 

V«.elBOtlléd»gr«iiétofM|:  ftfc»  y&w»égeiir  ; 

I«  G<?r(itf  de«  sceaux ,  Ministre  U  ifÙlMri  d*i(&i  > 

^^•r^*  4'£«â/  on  4^rlenml  d,  W«#((cf,  ^j^^  ^^^^^^^  p^^ 


W*  7591.  —  Loj  qui  adtorièé  là  tltle  âè  Mdnfpettlèr  à  fiitip6$ê^ 
e^trdùrditidh'èmnt. 

•       0fcgMMi86d. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  cle  Di?u  et  la  volonté  liatiQnî^e ,  Emj^ik^iur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALuf . 

Avons  sanctionné  et  Sanctionnons  ,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
. ,  JMrai^  du,  f^r^çh-wrbal  du  Corps  Ugiskuif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  Viflè  de  MorttpelMer  (Hérault)  est  autorisée  à 
s'impoaer  extraordinairement  pendant  dix  années,  à  partir  de  1S60, 
tj-ois  centimes  trente-six  centièmes  fo'  63'  3G/ioo^*)  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  devant  produire,  eti  to- 
talité ,  centsoixante  et  quinze  mille  francs  (  175,000')  environ ,  poursub- 
fMik*,  avec  f excédant  annuel  de  ses  recettes,  au  payement  tl^ikne 
partie  de  ses  dettes. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Mars  1860. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Mobnt. 

Les  Seci'êiatHs , 

aigné  Comte  Louis  de  CucBAGÉRès ,  6omte  LioPOLÎ)  Le  fioH , 
comte  Henri  de  KERSAiNt ,  Cùrtitt  JdAGHtM  MtftAf^ 

EjÊmihdupmès^^f^MduSénm. 

Lt  Sénat  ne  t'oppot^  paa  à  la  promulgatioii  4e  la  kû  relative  à 
une  imposition  extraordiaairQ  |^ar  k  viUe  de  Montpellier  (UérauU). 


B,  n*  791.  —  SIS  — 

DWbéré  et  voftéMiéaMt^  ati  pdâ|»  du  âéMI«  le  ftd  Avril  1S66. 

U  PrûidâMt, 
Signé  TBCPUHfO. 

Uê  Secrétaire* , 
Signé  Comte  deGrossolles-Flamarems,  ▲.  Diaim» 

Yi  H  iéélié  da  sceau  du  SètiAf  t 

Le.  Sénat$v  Secrétaire^ 
Sî^éllftnm  T.  m  LâcnossE. 

.Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  «  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  adminiatrativea,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  ptiblication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  1860. 

»,    .  ,     .        ..  ,  Signé  NAK)LÉON. 

Vu  et  soeilé  du  grand  sceaux  :  /  •  Par  TEmpereur  : 

U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

MêMiâréntiiààSîpàr9iméMdèîàJMie9, 


^é^é  bàLkHoLE, 


Si^é  AcanxE  Foulo. 


N*  7692.  —  Loi  ^ui  mutariêe  la  ville  de  Qaimper  à  contracter  un  Emprunt  et  à 
s'imposer  eœUraordimiirement 

Du  9  Mai  1860. 

NAPOLÉON ,  par  )a  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  PKO^<ULG0ONâ  èc  qui 
•uit  : 

LOL 

Edctràit  ih  praèhi^vef'bal  dn  Cotps  l^giilàtrf. 

Lb  Ccmps  LÉGISLATIF  A  ADOPtB  LE  ^ROiBT  t»  LOI  dont  la  tetieur  suit  t 

Art.  l*".  La  vîHè  de  Quiniper  (t*inistère)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intéjrét  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  cent  mille  francs  (locdoo  ),  remboursable  en  dix  années, 
à  partir  de  iâ62,  et  destinée,  avec  d'autres  ressources,  à  rétablisse- 
ment de  Ibntaitie*  publiques  et  au  payeiflent  du  conlingcfrit  de  la 
commune  dans  les  travaux  de  rectification  de  la  route  impériale 
n"  i65,  de  Nantes  à  Audierne,  dans  là  traverse  de  Quimpor. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec puWiciiê  et  cotiçurrence, 
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soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditk>ns 
de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  facuUé  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  commune  est  autbrisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  pendant  onze  années,  à  partir  de  i86i,  dix  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant 
produire  en  totalité  quatre-vingt-cinq  mille  quatre  cent  quarante 
francs  ( 85, 44o')  environ,  pour  subvenir,  avec  un  prélèvement  sur 
ses  revenus,  au  remboursement  de  cet  emprunt^  ^n  Cfipital  et  in- 
térêts. ;    :        . 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  ià  Avril  i86o. 

8igné  Comte  OB  ilcianr.' 
La  Secniaifêi  f         '' 
îyigtié  Ck>mte  Loms  de  CAmiAcéRis,  comté  Ito^tD  Le  Hoi, 
: '  cdmtxi Bsmwl i^b Kem Ajmt , oopitth^nmm MtmÈt» 
Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  k  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Quimper 
(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Avril  1860. 

^  Le  Président, 

Sigaé  Taopoong. 
•     ^     Les^ecrétajùr^t,      ,     ,,     *,  .     ^ 
,       .        3iga^COllU6J>fiOllOS3<»U.£3^PK.AIUW(l8jA.J^^ 

baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire  , 

Signé  Baron  T.  de  Lacroj»3S,. 

Mandons  et  oiinoNNONa  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registreS'jiestobMr¥en4*et  les  fêsmiA  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Étatau  département  delà  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau ,  Par  rEmpcreor  : 

U  Gù^rde  des  sceaux.  Ministre  u  Ministre  d'Éted, 

secrétaire  d*EUU  au  déparlemtnt  de  la  justice, 

Signé  AcHiLu/ouLD. 

Signé  DeLANGLE.  .  oigitzed  by  GoOQI^ 
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N*  7695.  —  Loi  qui  autorise  la  perception  d^ane  Surtaxe  à  l'Octroi  d$  Im 
«    commune  de  Goueznou  (Finistère), 

Du  g  Mai  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpereuh 
DB5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS   SAlfGTIONNé   et  SANCTIONNONS,  PROMULGUA  et  PROMULGUONS  €6  qui 

suit: 

LOI. 

Extrait  du  proch-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi,  et 
jusqu'au  3i  décembre  x864  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Toct^i  de 
la  commune  de  Goueznou ,  département  du  Finistère ,  une  surtaxe 
de  vingt  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
vie  et  esprits  en  cerctes,  eaiix-de*^vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs 
et  fruits  à  Teau-de-vie*  Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit 
de  quatrç  frfijxçs  actuellement  perçu  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en fséaàce  publique,  à  Paris,  le  3o  Mars  1860. 

U  PrétidMpi , 
tiifnê  Cottitt  DE  Moftmr. 

Us  Seerélairtt , 
Signé  Comte  Louis  ds  CaiibagArcs,  comte  Léopold  Le  Hon, 
comte  Henri  de  Kersaint  ,  comte  Joachim  Muaat. 

'  BittnUt  du  prooès-^ferbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
rétablissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Goueznou 
(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Avril  1860. 

Le  Présidât, 
Sigfté  TrôpIjOIIG. 

Us  Stcrétmrês, 
Signé  Comie  de  Giûa^oixiA-PLAiiAiiEiis ,  A.  Diutra  • 


Vv  et  icellé  du  sceta  du  Sëoat  : 

U  Sinatear  Secrélair9  , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 


baron  T.  9E  Laigro93b. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
^unaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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aistre  <5^«»^1air&  d Éftot  au  dép^tieBieat  de.  la  justice  est  chaifé  d'e» 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuilerie»,  le  g  Mai  1860. 

Signé  NAPOLÉOH. 
Vu  et  sccUé  du  grand  sécàtt  :  Pat  l'Etnpereifa'  : 

i9crttaire  d'Ltat  au  déparlement  delà  justice,  ..      /  .  » 

'^  •'  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Delangle. 


N*  7604.  —  DÉCRET  iHPÉEiAL  quî  autorise  la  fondation,  dans  la  commane 
dé  Lha9[Seine)y  i^uti  ÉlubUssement  de  Filles  de  la  Charité  de  SainifVincetit' 

Da  16  Màr»  1860. 

NAPOLÉON  i  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vôkmté  nationale ,  IBménà 
bÈS  ¥nAnçkièik  tous  présenta  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  aë  notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au  département  de)  iiw- 
truction  pul]iiqtie  et  ilé^  édites  ;  1  . 

La  section  de  Thitérietir*  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*Étai  attendue  « 

Avons  DÉcnÉTÉ  et  dbgrâtons  ce  qui  suit  : 

Art.  i^.  1^  coogréçation  de^  filles  delà  Charité  de  Saint-Vînceul- 
de-tâuï,  existant  a  Paris  (Seine)  en  vertu  d'un  décret  impérial 
du  8  novembre  1809  ^^^  est' autorisée  Ji  fonder*  dans  la  commune  de 
|f h^y  ,(^én[ie  4^artemaïit) ,  un  établissement  dç  sçaurs  de  aqn  ordre. 
aUvCharge,  par  les  membres  de  cet  étab|i^fliefl/J,  ^e  se  contomtr 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le  dàjrol 
précité.  .       ,    ,  .A* 

'  û,  La  supérieure  générale  dje  Ta  congrégation  des  filles  de  la  Cha- 
rité de  Saint- Vinceut-de^Paul,  dont  la  maisou  mère  est  à  Paris,  est 
autorisée  à  accçpjer  la  dqoation  d'une  somme  de  deux  mille  francs 
faite  par  la  dame  Cnartoite' Françoise-Louise  Derblay,  veuve  du  sieor 
Stanislas  Benoit^  suivant  acte  notarié  du  12  juin  i858,  à  la  maison 
tfoppbèlhie»  eitistatipt  à  Lhay  (Srtwe),  q«  dirigée  par  des  sœurs  de 
Saint-Vincent-de-Pttnl|  40nt  l'élaMissement  dans  cette  commune  a 
été  autorisé  par  l'article  1"  du  présent  décret. 

Cette  somme  de  deux  mille  francs  sera  empIo3fée  en  aelw*  de 
rentes  sur  l'État. 

.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instructio» 
^uWlqple  et  d^i  fcùHés  est  chargé  de  Tëxécution  dtt  présent  décteU 
(^ttt  sétti  In^dJ-ë  au  Bulletin  den  lois. 


'H  wimé^  Bail.  95».»  '^  laaa 


Digitized  by  Vj'OOO IC 
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Fait  in  pàkk  4^  TMàimt&i  le  16  Mai»  x86o. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur: 

Le  Ministre  sètréïttire  itÉtàt  mt  défktfiéketU 
étrinSimttionpithitquéddésenHtt, 

Signé  iiOQUUiD, 


N*  7695.  — ^  DÉCHET  lUPiMiAL  qui  distrait  les  commtmeê  de  Sainl-Esprii  ot  d$ 
BôÊLcatt  da  Dioeèse  d'Aire  {Landes),,  et  les  réunit  an  Diocèse  de  Bayonne 

(DttsseS'Pyténées), 

Da  nù  Mars  1860. 

NA1H)LÉC)N ,  par  la  gr&cc  de  Dieu  et  la  Volonté  nationale ,  En pereuii 

DES  FhANçAis,  à  loiis  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rnpfiorl  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  su  département  de 
rioslruclion  ^ublî<pic  et  des  cultes; 

Vu  le  taJ^leau  de  U  circonscription  de^ métropoles  et  diocèses  de  France; 

Vu  la  loi  du  A*' juin  1607,  qui  digtraitdiu  départâoient  des  Landes  les  oom- 
■un^  de  Sainte-Esprit  et  de  fiouoau ,  et  les  réunit  au  département  dea  fiauea^ 
^-renées? 

Yù  Vat^ticle  îj  du  tioncofdat  du  36  me^dôt  ah  tx,  et  fftrtlefe  \^êè\û  M 
dd  iSgetminalan  k; 

^k>ire  Conseil  d  M^tat  ««tendu  » 

Avoxs  DiicïiÉtÉ  et  DétiïuÉtT^'s  oe  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  communes  de  8aint-Esprit  et  de  Boucau  sont  distraites 
ih  diocèse  d*Aire  et  i^éutties  au  diocèse  de  Bayônne. 

2.  Le  décret  consistorial  rendu  à  Rome,  le  10  juillet  1869 ,  sui  la 
proposition  du  Gouvernement  français,  et  portant  que  le»  communes 
de  Salnt-Èsprit  e<  de  Boucau  sont  séparées  canoniquement  du  diocèse 
d*Aire  et  irttot*porées  au  diocèse  de  Bayonne,  est  reçu  et  sera  publié 
4ans  TËmpire  en  la  forme  accoutumée. 

3.  Ledit  décret  est  reçu  sans  approbation  des  clauses,  formules  00 
étprèssions  gti*ll  renferme  et  qui  sont  ou  potrrraient  être  contraîféi 
au^  lois  de  1  Empire,  aux  franchbes,  libertés  et  maiimes  de  TégUsé 
gdiicanei 

4.  Ce  déeret  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  les  registres 
da  Cônsdl  d'État;  mehtion  de  liidite  transcri{itîon  sera  faite  sur  Tori- 
ginai  par  le  secrétaire  général  de  ce  conseil. 

5.  Notr«^  nâaiaire  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instmc^ 
ïioû  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  rêxécutiôii  du  pi*(îsent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palaia  de»  Tuileries,  le  20  Ma«^  1Ô60. 

SigiiéNArOLÉOîi. 

Poit  f  Ëinpcreut  î 

U  Uinislre  secrtilaire  d'tlai  au  départtmâiA 
de  l'inslntctionpubliqu»  et  des  cultêsi 


Ataretuit  et  Bajonensis  in  GàOùurum  di* 
tione  Dismembradonù,  posUrœque  Incor- 
ponUioms, 

Que  ad  mcjorem  Christi  fiideiluoi  uti- 
litatem,  oommodum ,  atqiie  cotisola- 
tionem  oonfeire  videntur,  ea  Summi 
Pontifices  non  dubitarunt  capesaere 
consilia ,  et  eiequutioni  consuUius  man- 
dare.  In  primis  namque  maximopere 
pnestat  ui  cominus ,  quoad  magis  fieri 
potest ,  ovibas  pnesto  sit  Pattor  Antistes 
qui  earum  salubri  pabulo  rectoque  re- 
^mini  queat  aie  vigilantius  providere, 
impendentes  quandoquc  jacturas  praeca- 
vere  atque  averterer  necnon  singiilarum 
necessilatibusconfestim  occurere,  oppor- 
tuneqeu  saiisfacere.  Gujusmodi  porro 
coosilia  Sanctissimus  Dominua  -noster 
Pius  Nonus ,  diWna  providentia  PoniiTex 
Maximuf ,  apprime  animadvenit  ex  nu- 
péris  postnlationibus  ad  Sanfctam  Sedem 
Apestolioam  obMa,  eniieque  oomnM*- 
dalis  a  Senemsimoi  Franooium  Imi^ar»- 
toreNapolœiie  Tertio  impl^nrodi  gratia, 
ut,  Sanctitate  sua  auctorante ,  nova  inter 
Aturensem  et  Bajooensem  Diœcesim  cir- 
ciunscriptio  instituatur. 


Et  re  (piidem  vera  in  extremis  *Atu« 
rensis  Dioecesis  linaitibns^exstat  com- 
mune a  S.  Spirito  nuncupatum ,  necnon 
alterum  commune,  qiiod  gallico  idio- 
mate  Boucan  dicunt.  Ea  utique  com- 
munia longius  ab  Aturensi  sede  distant; 
altei^i  vero  Sedi  Episcopali  Bajonensi 
proximiora  sunt.  Si  proplerea  inde 
dismembrentur  protinusque  Bajonensi 
Diœcesi  accommodatius  inoorporentur, 
tnm  illorum  incolas  non  mediocrem 
utilitatem  in  ecclesiasticis  negotiis  pera- 
gendis,  et  spiritualibus  quibusque  indi- 
gent iis  obeuMis  pfompti^rem  wedalam 
et  consolatiooem^ïoiUipuoirelatujpos  eiae 
pro  certohabetur.  , 

Propter  base  igitur  et  a!ia  magni  pon- 
deris  momenta*  -Sianfiiiiia  um  cunotis 
que  animadvftrtWa  ennt^matum  deÙ- 
beratione  perpensis,  dignataestpraecoo- 
mondatas  Senerissimi  Francorum  Impe- 
ratoris  postulaliones  beni^o  presequi 
fiivore.  Idcirco  ex  certa  scientia ,  motu- 
que  veluti  proprio.haec  omniaetsingula 
que  sequuntur,  in  decretis  mandavit, 
Apostolicaque  sua  auctoritate  inviolabi- 
Kter  sancivit. 

Qoem  Sanctiaaimus  Dominus  Noster 
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Décret  €ùtmstorùA  r^àfà  mdémmk^- 
ment  de  territoire  da  diocèse  dAùt,  et  i 
son  incorporation  an  diocèse  de  Beyam, 
dans  r Empire  français. 

Toutes  les  mesures  qui  paraissent  poo- 
voir  contribuer  à  la  plus  grande  utilité .  ï 
l'avantage  et  à  la  consolation  des  fidèles, 
les  Souverains  Pontifes  n'oat  jamais  hé- 
sité À  les  prendre  et  k  les  mettre  à  eié- 
cution  après  mm*  examen.  En  effet,  il 
est  de  la  plus  haute  importance  que  le 
Pasteur  suprême  ait,  aaos  cesse,  autant 
qu*il  est  possible,  Tœil  sur  ses  ouailles, 
afin  de  pourvoir,  avec  plus  de  vigilance, 
à  leur  noun*iture  spirituelle  et  k  leun 
progrès  dans  le  bien,  conjurer  et  dé^ 
tourner  les  maux  qai  peuvent  les  In^ 
naœr ,  voler,  rans  retard ,  au  devant  des 
besoin»  de-ioluumne  d*^es  et  les  satis- 
faire en.  tenapa  opportun.  Or  e  est  sur  des 
oftesures  de  ce  genre  qi*e  Tatteotion  spé- 
oiaie  de  Notre  Très^int  Seigneor,  le 
Pape  Pie  IX ,  par  ia  divinet  Pïovidence 
Souverain  Poolife,  a  été  api^e  pv  les 
demandes  qu'adressait  récemment  an 
Saint-Siège  apostolique  et  ane  recom- 
mandait vivement  le  Très-Sérémssimc 
Empereur  des  Français,  NapoléoiiïU,ï 
rettet'd'obtfthir*miei  aur  raotortution 
de  Sa  Sainteté,  il  eoit  étahU  une  oou 
velle  délimitation  entre  le  diocèse  d'Aire 
et  celui  de  Bayonne. 

En  efiet,  aux  confins  du  diooèsed'Abe, 
se  trouvent  la  commune  du  aomdjîSi»!- 
Esnrit  et  une  autre  conMttane  ^'on  ap- 
pelle en  français  Bvaoem,  Gonme  ces 
communes  sont  trop  éloignées  du  siège 
épiscopal  d*Aire  et  se  trouvent  plm  rap- 
prochées du  siège  épiscopal  de  Bayonne, 
si,  pour  cette  raison,  on  les di*rait à 
premier  siège  pour  les  i«wt»w  P'"* 
avantageusement  audiocMdeBayonne, 
il  est  cerUin  qu'il  en  résultera  inconth 
nent  pour  leurs  habitants  un  grand avw- 
Uge  pour  l'expédition  des  affaires  ecdé- 
siast^ea,  et  plus  de  fromptitudedans 
les  moyens  ae  soulager  et  de  satislaire 
leurs  besoins  spirituels. 

En  conséquence,  d  après  ces  cansesrt 
d'aufresgraves  motif».  Sa  Sainteté,  apr^ 
avoir  mûrement  pesé  toutes  ces  considé- 
rations, a  daigné  accueillir  favorable- 
ment les  hautes  recommandations  w 
Très-Sérénissime  Empereur  des  fnof^ 
A  cet  effet .  de  science  certaine  et  comnw 
de  son  propre  mouvement,  ^.*J? 
crété  et  sanctionné  d'une  >n«""^  ï*^ 
lahle  toutes  et  chacune  des  dispostwos 
qui  suivent: 

-igitizedby  Google  .         ,, 

Comme  Notre  Très-Stint  Seign«tf  » 
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mense  fehniariolinjuftaimijaiiLdelib#- 
rtverit  sibique  pro)>08uerit ,  commodio- 
rem  £pisco(ùilium  Ecclesiarum  Âturensis 
et  BajoDensift  Dioecesium  in  Gallia  cir- 
cmnscriptionein  slatuere  et  exequutioni 
Biaadare,  simui  ac  Aturensis  Ecclesias 
vacatio  quomodocumque  accidisset,  ideo 
ex  eo  tempore ,  nirsusque  hodie  censuii 
voluitque  in  id  consensiun  quorum- 
camque  utrinque  interesse  habentium , 
vel  quomodolibet  baberè  praesumentium 
qoam  plenius  de  Apostolicse  suaepotestatis 
plenitudine ,  qnatenus  opus  (Vient ,  om- 
oino  sopplere. 


IL 

JamYero  EpiscôpaK  Sede  Atnrensi 
modo  Tocata  proptcr  obitnm  ejus  Anti- 
stitis  R.  P.  D.  AmaMi  Mtchae^s  Prosperi 
Hiraboare,  Summus  i4exn  Pontifex  am- 
madvertit ,  atqtie  adeo  édixit  eonsilitnn , 
Qti desuper  pf^(or*dinfatiim ,protinus  exe- 
<piationi  efficaciter  essé  mandandum. 


III. 

Idcirco  habita  peculiarium  circumstan* 
tiamm  Sancftitatis  sus  animum  bénigne 
moventiiiai  ratione.  decrevit,  manda- 
vitque  totum  commune  a  S.  Spiritu  nun- 
cupatum ,  nec  »on  alterum  commune , 
quod  gallioo  idiomate  ^Boacaa  appeilant, 
penitu»  peffpetuoque  eximi  ab  ordinaria 
EDifioopaiut  A  tiv  eoiis  jurisdictione  atqufi 
admiuiatnitione  s  tma  yidelicel  cum^  om- 
nibus et  aiogulis  incplis»  tmaque  cum 
quibuscuoaque  ecclesiis,  oratoriia,  ec> 
desiasticis  benefiçiis»  piis  institutis, 
aiiisque  de  more  ooncomilantibua  rébus 
et  accesMMÎia  quibuacumque. 

IV. 

EnimTen>  istbec  omnia  et  singtda, 
Qti  sont  dîsmembrationi  obnoiia  et  man- 
data ,  itanimirumalteri  finitime  Dioecesi 
Bajonensi  e  Testigio  sint  perpetim  incor- 
poTita ,  prorsusqueadjndicata  et  sufajecta 
absqne  uUa  atia  Apostoiica  dedaratione. 


V. 

Snbinde  i^tur  Bajonensis  quisque  pro 
tempore  Antistes  super  onmibus  duorum 
communium  S.  Spiritus  et  Boacoa 
paroBciis,  locis,  incolis  (peculiaris  ta- 
mea  eteanptiouia  privilegio  miniipe  gau- 


déjà  •  dès  le  mois  de  février  de  cette 
année,  délibéré  et  s*est  proi>osé  d*établir 
et  de  rendre  exécutoire ,  sitôt  qu*il  ad- 
viendrait une  vacance ,  de  quelque  façon 
Îae  ce  soit,  dans  Téglise  d'Au'e,  une 
étimitation  plus  commode  des  églises 
épiscopales  et  diocèses  d*Aire  et  de 
Bayonne,  en  France;  depuis  ce  temps 
et  encore  aujourd'hui,  il  a  pensé  de 
nouveau  et  voulu  suppléer  entièrement 
de  toute  la  plénitude  de  sa  puissance 
apostolique ,  autant  au*il  en  serait  besoin , 
au  consentement,  a  cet  efifet,  des  par- 
ties intéressées  de  part  et  d'autre,  ou 
croyant  Têtre  de  quelque  façon  que  et 
soit.  • 

IL 

Or  le  siège  épiscopal  d*Aire  étant,  en  ' 
ce  moment,  vacant  par  le  décès  de  son 
évéque.  Révérend  Père  et  Seigneur 
Arnaud  -  Michel  -  Prosjter.  Hirabonre,  le 
même  Souverain  Pontife  a  cru  et  même 
décidé  qu*il  serait  efficace  de  mettre  sur- 
le^hamp  à  exécutioa  la  mesure  telle 
qu'elle  a  été  préordonnée  plus  haut. 

III. 

Cest  pourquoi,  vu  les  circonstances 
oarticulières  qui  ont  déterminé  l'avis 
lavorable  de  Sa  Sainteté,  Elle  a  déci-été 
et  ordonné  que  toute  la  commune  dite 
de  Smnt'JEêprit  et  la  commune  qu'on 
aM>eIle  en  français  jBoacaa,  seront  com- 
plclemcnt  et  pom*  toujours  exemptes  de 
la  juridiction  ordinaire  et  de  l'adminis- 
tration de  révéché  d'Aire;  ensemble 
avec  tous  et  chacun  des  habitants ,  ainsi 

2 ne  toutes  les  églises,  oratoires,  béné- 
ces ecclésiastiques,  établissements  reli- 
gieux et  autres  choses  qui  les  accompa- 
gnent d'habitude»  et  accessoires  quel- 
conques» 

IV. 

fit  que,  toute»  %%  diacune  de  ces 
dKMes»  en  tant  que  sujettes  à  ce  démem- 
brement et  mandées  k  ttt  effet,  soient 
ainsi  sur-l€-champ  et  k  perpétuité  incor- 
porées eC  définiâv^enient  adjugées  et  sou- 
mjses^  «ans  autre  déclaration  aposto- 
iiaiie,  au  diocèse  de  Bayonne ,  qui  est  U- 
nutrophe. 


Que,  désormais,  chaque  évéoue  de 
Bayonne,  en  son  temps,  jouisse  de  la  juri- 
diction épiscopale  ordinaire  et  l'exerce 
sur  toutes  les  paroisses ,  lieux  et  habi- 
tants des  deux  comniunes  de  Saint-Es« 


âèvrtibtifi),  itidèitMfué  m^  ottinlkifl 
prasnunciatU  «ceelsorHs  Ëpiscof^rtèm 
jarisdidionem  ordinarie  obtineat  exer- 
ceaiqne:  iisdem  nlmirum  omnibus  ob* 
sertalis  lecibas,  fnodis,  usibus,  favori- 
bus,  tndultis,  bonoribus  et  onmhus, 
quœ  pro  Cœlêris  ïHiusmet  Di(£cesid  locis 
eomperiuntnr  in  pnore  instituloqtie 
posita. 

VI. 

Omnes  e  convcrso  singiili^ue  prsedic- 
toruni  loconim  accoïae  pari  ratione  ac 
modo  teneaplur  jion  scciis  ac  caeteri 
prim;evi  Biœcesani  Bajonenscs  debil^im 
subjoctionem  atmic  obcdienliam  cidem 
Bajoiiensi  Antistili  reverenler  praestarc; 
itidofnqpe  cposuelam  quorumcuroque 
miinii}mobservanliam  crgaîlliusquo<|ue 
Curiam  et  Cancellariam  aequo  oulipo 
obiro. 

VII, 

Enimvero  nbi  prainuciata  hiijus  modl 
disnicmhralio ,  postcraque  incorporalio 
effecla  fucril,  lune  ulique  omiiia  et 
sin^-ula  instrumenta,  documenta,  pro- 
cessus, quaîstioMCS,  ft  quielibet  scripta, 
gua;  jure  ecplesiastico  respiciant  pra;- 
(ala  K)ca«  pei-sonas,  rcs.  illico  ab  epi- 
scopalus  Alureusis  Cance  llaria  diligepter 
s^cernantur  et  abslrabajUur,  ut  i^de 
pr(ilinu3  iu  altéra  cpiscopalus  Bajoneur 
sis  Canccllaria  repoQanluf  oppoflui^e- 
que  conservenlur. 

Via, 

Quibus  ita  saucilis,  jam  punc  Sancti- 
ta»  sua  ujaluit,  contrarii»  q^ibuslibet, 
speciali  quamvis  menlioue  dignis  m|- 
pil^e  ptstantibps ,  vel  cis  eliam  allis 
Aposlolicis  littcris  conccssis,  ad  hoc 
duntaxat  negolium  illata  spcciaH  doro- 
çatione,  provide  dedarare  atqtie  cavcre 
ne  quis  unquam  ea  qua?  in  liiscp  arlicu- 
Hs  d(K:1arfllaî  etïJlaHtta  st^nt,  aiid^at  sîve 
obreplionU,  sttesubreplîonw,  sive  <!«- 
mum  elterius  eujuscumque  spedei 
vilio  notarc,  nei\nt  tiHal^mis  impw- 
gnare. 


prit  «I:  iV  Booêam  («êut^bti  ne  Jo«fi 
satit  du  orivilége  d^tme  eietnptioa  pa* 
ticvilière),  ainsi  que  sdr  chacun  d4 
aeoessoireft  précitées,  en  observant  toutet 
les  mênaes  lois,  us,  coutumes,  privil4g«% 
induits,  b<mneurs  et  charma  qui  Mê 
reçus  et  pratiqués  pour  les  autres  Hedf 
de  ce  môme  diocèse. 

VI. 

Que,  après  ce  chan^ment,  tons  çt 
chacun  des  habitants  desdits  lieux  soieiit 
tenus  dans  la  même  mesure  et  de  h 
même  manière  que  les  diocésains  pri- 
mitifs  de  Bayonne  de  rendre  respectueu- 
sement la  soumission  due  et  robéissance 
3udi^  éyéqiiQ  d^  Bayonne  ^  pi  d*aajuit|er 
e  |u)nnc  grâce  tous  les  frab  ordlnairef 
4e  ses  conr  et  cïiancdlcri^. 

VU. 

Que,  alissîiôt  que  cette  di^tracb'on  et 
l'incorporation  en  résultant  auront  été 
effectuées,  alors  toutes  et  chacune  des 
pièces,  documents,  instances,  questions 
et  écrits  quelconques  qui ,  pour  le  droit 
ecclésiastique,  concernent  lesdits  Ueui, 
personnes,  choses,  soient,  sur-lp-cbamp, 
soiçneuscnicut  c^lfaits  de  la  cfiaocfiV 
lejic  clp  lYvéché  d'Aire  et  ea  soient  ea- 
leyéa.ppur  être  iramédiateipent  replacés 
et  utilement  conservés  dans  la  chaaçç)l* 
leiic  de  Tcvèçhé  de  Bayouae. 


Ces  choses  étant  ainsi  ordounéps  il  « 
plu  encore  ^  Sa  Sainteté^  nonobstaiit 
tputes  dispositions  contraires  quoique 
dignes  de  menlJQn  spéciale,  oi|  ceUôj 
mêmes  prises  en  vertu  d'autres  lettres 
apostoliques  et  par  dérogation  spéciale 
apportée  à  cette  affaire  seulemei^t,  de 
prescrire  et  défendre  que  personne  n'ait 
jauiAift  la  téméiité  d'arfu^  Mit  d*«hf«p- 
tion,  soit  de  subr«pli«ii,  ou  enfin  da  «i^ 
d'antre  ibrme  que  c%  êoH ,  et  d'atlaqair, 
en  aucune  f^çon ,  ce  qui  «  été  dédm  é 
•tatué  dans  ces  articles^ 


IX. 

Quapropter,  ut  ista  omnia  et  singula 
solemniorcm  assequantur  sanctionem, 
(Irmiusque  robur  sibi  viudiceot  perpe- 
tuoque  lueantur, idcniSummus  Ponlivej^ 
Yotuit  jussitque  hoc  summaritim  Sarr^ 
(Jongregalionis  consistoriulis  Decrelum 
pe|rin((e  baberi,  atque  esse  valiturun) 
ac  si  Littér»  ApostoiicaB  sive  in  fornia 


IX. 

C'est  pourquoi ,  afin  que  toutes  et  cha- 
cune de  ces  oispositions  obtiennent  une 
sanction  plus  solennelle ,  cqnservent 
plus  de  force  et  de  stabilité  et  soient 
observées  à  perpétuité,  îe  m^me  Sou- 
verain Pontife  a  voulu  et  prescrit  qne  ce 
décret  sommaire  de  la  Sacrée  Con|ré» 
gatton  consistoriale  eût  la  mettre  wexxt 
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et  k»  tnlmtos  tOeU  ^é  ie«  Mtm  êp^ 
toliqufit  doiméeA»  ftoiUa  £»!«»«  û»  bMf« 
soil  sous  le  sceau  de  plom^ 


Ideoqiiein  hujuMsédf  Dftcneti  «xeqmi- 
torem  députa  vit  R.  P.  D.  Carolum  e 
Comilibus  Sacconi ,  Archiepiscopum 
-NiceaB  in  parlibus  infideliam,  et  apud 
imperialtm  FtanéonuB  irniaBi  )j«i)tiufii 
Apostoiicoin,  m^p»e  contuUt  v^oiam  01 
facultatem  ad  hoc  exequenduni  nego- 
linm,  aliam  quoque  subdelegandiper- 
souam  ecclesiasticam,  quae  dignitate  ta- 
ni9m  laiqpa  sit  tiiiitnMtiitiu 

XL 

£ilein  intiipcr  AïKKitelicD  Belegato, 
¥el  ejus  quoque  subdelcgalo  concessit 
alias  quaslibel  fj^cultates  qi^omodocum- 
que  nccessarias  el  opportunas,  ut  eorum 
alteruter  possit  ea  qu^ecjue  ordinare, 
facere,  declararc,  ac  etiam  définitive 
decemere ,  omniqiieappellatione  remota 
proounciare  super  ^a{ib{ît  ({uasstiooe» 
si  qua  fo<-s^r>  incident,  ut  lotum  nujus- 
irodi  ticgotiùm  ad  optatum  exitam  actu- 
tntn  perducaCnt. 

xn. 

Pneterea  Dipsiinet  delegato  ejusque 
^nbdelegalo  expressam  injnngî  vx)luit 
obligatioQcm  mittcndî  ad  banc  Sanctam 
i>ed6ni  Apostoticani ,  ires  inira  nienses 
ab  expleta  bujusce  Deci-eli  e&cquutioue, 
aulbentica  forma  cxeratum  exemplar 
quorumcumque  decretorum  in  hujus- 
modi  exequulione  ferendoni^n,  ut  ta 
etiam  in  hujus  Sacrs  Congregalionis 
Consistori^lis  Ârphiyio  insjniul  ad  rei 
inemoriam  et  normam  perpétue  conser- 
ventur. 


A  cet  effet ,  il  a  d^l^gué ,  pour  Texé- 
culion  de  ce  décret,  le  Révérend  Père 
et  Seigneur  Charles,  Comte  Sacconi,  ar- 
chevêque de  Nicée ,  m  parlibus  infideliam, 
et  JVQttee.apoptoiique  près  ia  C^r  im- 
périale de  France,  et  lui  a  accordé  la 
permission  et  la  faculté  do  subdcléguer, 
pour  terminer  cette  affaire,  une  per- 
sonne ecclésiastique  qui  soit  revêtue, 
toutofttift»  46  que^ue  4if  ai^ 

XI. 
£n  outre ,  il  a  concé<lf^  ai)  méi^ie  li^lé- 
giié  apostolique,  ou  à  squ  si^bdé)^4» 
tontes  autres  focultés  i)écûssaircs  et 
opportunes  afin  que  l'un  ou  Vautre 
puisse  régler,  faire,  déclarer  et  même 
juger  en  dernier  ressort  e^  saps  appel, 
chaque  chose ,  prononcer  sur  toute 
question,  s'il  s'cq.  pfésenie,  afin  que 
toute  affaire  de  ce  genre  soit  prompte- 
ment  conduite  à  la  conclusion  désirée. 


xm. 


xn. 

De  plus,  n  a  voulu  imposer  au  délé- 
gué même  el  à  son  subdélcgué  f  obti- 
gBlSon  expresse  d'adreastf  au  SaiB^ 
Siège  apostolique»  sous  irpis  vnojs  à 
partir  de  l'exécution  de  ce  dccpet^  une 
copiç  délivrée  en  fonine  authentique  de 
eh«ctin  des  déct>elB  qui  serai«itt  poiiék 
relativement  à  cette  exécutiop.  afin 
qu^'ils  soient  conservés  à  perpétuité  aans 
les  archives  de  ladite  Sacrée  Congréga- 
tion consislorialc ,  en  souvenir  de  cet 
acte  et  pour  la  règle. 

xm. 

Enfin,  pour  que  ce  qui  a  été  ordonné  , 
et  statué  plus  haut  acquière  une  authen- 
ticité positive  et  produire  tout  son  effet, 
Sa  Sainteté  a  prescrit  de  publier  ce  dé- 
cret consistorial  qui  sera  conservé  parmi 
Ic^  actes  delà  Sacrée  éongiégallôû  pré- 
posée anx  affaires  cônsIsUn^ales'. 

Donné  à  Rome,  ce  dixième  jour  du 
iifQif  4e  4uill^l>  l'apnée  et  )a  ^éddoop- 
tion  des  hommes,  mil  hûîl  ce^t  cin- 
quante-neuf.) 

SÎgnafit  :  R&gerim  Àntki  UiUtei,  Sac»  G^ngtegationb  ConstaUmlii  Secrettffus. 

(Locus  SigiUi.) 

EnregiMré  p«r  BOO«k  fiim«Uter<4*]bat,  secrétaire  ^(Ui^.i 


stat 


>eniquc  ut  quq;  supepus  ordinata 
utaque  sunt,  posilivnm  adquirant 
ccrtitudinem,  opportunumque  asseqiMka- 
tur  effectum ,  Sanctitas  sua  precepit  hoc 
edi  con^isioqaie  Decretuo)  ii^ler  acta 
huinsce  Sacra?  Congregationis  çonsisto- 
rialibus  negociis  praîposilaé  custtwlien- 
dum. 

Datum  Romae,  hac  die  décima  mensis 
J^,  «QP9  raierai»  l^nûif um  ^lutia 
millesîmo  octogintesîmo  quin^uagesîmo 
uono. 
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imstre  des  procès-verbaux  du  Conseil  d*ÉUt»  séaace  du  7  mars  1860,  coofonnàiMot 
à  M  délibération  du  Conseil  du  même  jour ,  approuvée  pur  décret  de  rEmpereur ,  do 
30  mars  1860. 

Paris,  le  10  Avril  1860. 

Signé  F.  Boàtç^, 


N*  7696.  —  DÉCBBT  iMPÉniAL  qui  auiarùe  UfimdMlion,  à  Saûit-Mûo^fiHk- 
Pelem  (Côies-da-Nord) ,  d'an  Établissement  de  Filles  de  SoMnle-Marie. 

Du  30  Blars  i86«. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EupsuBim 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Ilns- 
truction  publique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cuhes  de  notr« 
Consed  d'État  entendue. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  congrégation  des  filles  de  Sainte-Marie,  existant  à 
Broons  (Côtes-du  Nord  )  en  vertu  d*une  ordonnance  royale  du  îo  mars 
1839  ^'\  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  commune  de  Saint-Nicolas- 
du-Pelem  (même  département) ,  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre,  à  la  charge,  par  les  menibres  de  cet  établissement,  de  se  con- 
former exactement  aux  statuts  de  la  maison  mère  approuvés  par 
décret  impérial  du  i3  novembre  1810  ^*^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  20  Mars  1860. 

^gné  NAPOLÉON. 

Par  rEflip«re«r  : 

U  Mimdniêerétainérittti  amééparttmÊÊt 
àt  tiMtUmetimt  pmbMqmêi  ém  ctUm, 

Signé  Bom-AHD. 


^*  7^7*  ---  Dicjixr  impèuàl  qmasUoHse  la  fondation,  àJallais  (MaxMMi' 
Loire)^  d^tm  Établissement  de  Sœurs  de  la  Charité  de  Sainte-Marie, 

Du  20  Mars  i86(>. 

NAPOLÉON ,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbeub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

.    Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  rioi- 
tmction  publique  et  des  cultes  ; 


•> IX-  iérie, Bdl.  649,  n*  7,o>,  »  n*-.i(iS;iâlhMr^ 


B.  n*79i.  —  525  — 

La  section  de  intérieur,  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue , 

Ayons  DécnÉTé  et  DÉcaéTOHS  ce  qui  suit  \ 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  de  Sainte-Marie» 
existant  à  Angers  (Maine-et-Loire)  en  vertu  d^un  décret  impérial  da 
i5  novembre  1810  '*\  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  commune  de 
Jallais  (même  départoittéx^t),  un  établissement  de  scBurs  de  son  ordre, 
à  la  charge,  pot  leemembres-de  cet  établissement,  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le  décret 
précité. 

2.  La  8ii|>éfieiire  générale  de  ta  congrégation  des  sœurs  de  la 
Charité  de  Sainte-Mari?»  à  ^t^i^^ers^ (Maine-et-Loire) ,  au  nom  de  cette 
congrégation ,  et  le  m£|ire  de  la  commune  de  Jallais  [même  départe- 
ment), aii  nom  ii^  cette  commune,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun 
en  cequi  Jpço.mcerae,etaja)f-charges,  clauses  et  conditions  imposées, 
la  donation  faite  à  ladite  congrégation  par  le  sieur  Béné-Michel 
Brouard,  suivant  acte  notarié  du  2  août  i854)  et  consistant  en  une 
maison  avec  cour,  jardin  et  dépeddânces^  et  en  divers  prés  dits  h 
Cétemm'4^,  la\fHimiauterifi,  Ja'fouttsitué  1^  Jalloiftv  Gonteoant-  quatre 
hectBCtQ9t«^^teKiu4tFe  ares.  soûiMi^e-cipq  ic^nliaifes^  estimé  qua- 
tonf^mAk^raïQcs,  ^ous  la  condition  noiajû^qEient  d'établir  et  d'entre- 
fenH*  â  Jailaii  au  moins  cinq  sœur»  de. son  otdre,  lenue$  de  rece- 
voir et' d*in&truire  gratuitement  vingt. 0Il4s  pauvres  de  cette  com- 
mune.. ... 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  nu  dép^rteimeni  de  Tinstmction 
pEblîqHP  ptj'dw  wltoa»  et  notre  nwistï:^  çpçrétaire  d'État  a^  dépar- 
temutnt'd^  rÂ9tél?iepr,t9ontGbacgéa>  chucunen  q^qui  le  concerne,  de 
fexécntion  du  présent  décret,  qui  s^a  inaéré  a\i  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de>  ToilorÂfS,  k  30  Ma^  X^fio^  .  ;. 

..--,-.       .  Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperen?  : 

V  UMmistnfterétatntrÈtatattdiparUmêiU 

'       ,,"  àtFùulraeUomfiubliquêêiducmitêSf 

Signé  nooLâND. 


r  7698.  '^&écMErmJfi»Ai  qmmi$Fiâ04aéimêÊ¥f^àlik^iBas$êS'Py^ 
d'm  ÉtabliuemaU  4^  FHWs4^M£!froia?  Mfit^&mim^  $aint-André.       , 

ta  t^ltaf  1.900. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EiiPBR^tm 
Ms  Français,  à  tous  présents  et  à  v^nir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tins- 
tniction  publique  et  des  cultes;  r"         T 
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—  526  — 

La  sectioade  Uintérieuc,  darinsiructioD  publique  el  des  oaUes  de  notre 
Conseil  d'Etat  entendue , 

Avons  dégiuêté  et  décrétons  ce  (pii.suii; 

Amx^  1*'.  Lacongcégiation  des  filles  de  ia.Croîx  diJtes  iomrf  ieSaiiU- 
André,  eûstaoi  à  la  Puy,ei  (Vienne)»,  enj  vertui  d*uAe  •rdooBaatt 
royale  du  28  nuai  i.8a6^*\  e&t  autorifiée  à.foader,  dan&la  conuxuiae 
tlSri  (Basses-Pyrénées),  un  établissement  de  sosurs  de  soa  ordxe,  à 
la.  charge,  par  les  mfiinbve&de  cet  établissensient,  de  se  conliuiier 
ttaclemeat  aux  statuts,  approuvés  pour  la  nuaûsoa  mère  pac  (oiofk 
nance  royafe  du  3o  avril  1826  ^K 

2^ Le  maire  HUwi  (Basses^Py rénées)  eaJt  autorisé  k  accepter,  toi 
charges,  clauses  et  conditions,  imposées >  le.  legB  fait  par  la  dam 
UarknMoniquA  Haristoy»  épouse  du  sieur  JeojiDetchemBndy^wimiX 
aon  testament  public  du  iS.janvier  i84&^  de  la  nue  propriété  detoni 
seuB^  biena  mobiliers  et  inunobiliers.  estiméa  ea  totalité  cioui  mille 
neuf  cent  vingt-trois  francs  quatre-vingt-douze  centimes  (5,923'92'l 
Dour  la  fondation,  dans  ia  coamiuned'lJrt,  dlun^e  école  gratuik  « 
filles  sous  la  direction  des  filles  de.  la  Croix  dîi  tes  sœurs  de  &mi:Avàci, 
iMûX  la  maise»  mère  est  à  Ja  Puye  (Vienne)^ 

3v  Plâtre  miai&tre  seciréuire  d'État  au  départenAeni  de  L'ifkstottQ» 
tiMi^  publique  et  des  cvdVes,  et  notre  ministre  secrétaire  dxtat  a 
départen^eat  de  Tiatérieur,  sont  cbargés ,  chacun  en  ce  qui  le  coa- 
oerae  r  de  Texéeutioa  du  présent  décret^  ^pû  sera  inséré  a«  BuUetia 
des  lois. 

Fait  «a  palaia  deaTailtfiefl,.le  10  Mara  1860^. 

Sign^NAPOUtOlk 


4»  f  instruction  pabUquê  êl  dès  aûUt, 
Signé  ROULAND. 


IT  76^.  —  DÉCËKT  rmrèntJn:  qfci  autorise  la  fondation,  à  Saint-Maurici^' 
Gençay  (Vienne)  rd^im  Établissement  de  Sœurs  de  la  Charité  du  Sacré-Cœur  di 
Jésus. 

Du  aoMars  1860. 

NAPOLÉON ,  par  l«grik»'d#Dira«rl»T^m«èntiea9ie,.ËififKt^ 
DES  FitAWÇAi»,  à  tous  présents  et  à  venir,  9ALvr, 

Sur  le  rapport  de  notre  mimslPê  seerélnrs>d*État  au  département  dellns- 
fruction  pubUqjue  et  des  cultes  ; 

La  section  de  rintérieur,,  de  rinstniction  publîcjue  et  des  cultes  denotrt 
Conseil  d'État  entendue, 

Avons  nécaéTé  et  DEcaéTONS  ce  qui  suit  :, 

<»  vnr  férié,  BuU.  95,  d*  did».  »  Tiii«,«i^ë&^^ W 


B.  n*  791.  —  5S7  — 

flcHT.  1*.  La  coi^rrtgattwi  des  aœtm  delà  Charité  du  Sacré-Oaeur 
de  Jésus,  existant  à  la  Salle-de-Vihiers  (Maine-et-Loîre)  ^en  'vctte 
d*un  décret  du  2  avril  iSbi  ^'^  est  autorisée^  ionder,  daiis  la  com- 
mune de  Saint-Maurice-en-Gençay  (Vienne),  un  établissement  de 
sdanrs  de  -son  ordf%,  4  la  oburge,  «par  les  fl^embnes  de  cet  établis- 
flBtfieiii,  de  se  ttonfonner  exactement  latx  ^statuts  approuvés  pourik 
m&son  mère  ftar  4tii;aeeond  déos^  du  ,3  aviud  a8&2  ^*K 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  -soeurs  de  te 
dnviAé  dn  Saené^CjSMjnr  Ae  Jéaus  k  la  .Salle -de-Vibieors  (.MavDe-<et- 
Lonre)^  ao  aom  de  «oette  coogrégatioa* -et  ie  maure  de  la^commuine 
de  Saint-Maurice-en-Gençay  (Vienne)^  au. nom  ^e «cette <}ccmnii«»» 
sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  leiconoeme,  et.oiux 
charges,  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  faite  à  ladite 
congrégation  jpar  ie-^ur  Jules-Paulin-Félix  Machet  Lamartinière  et 
le  sieur  Jean- Bapiisie' Adolphe  Machet  Lamartinière,  suivant  acte 
notarié  du  3  juillet  i858,  et  consistant  en  une  sonmie  de  dix  mille 
francs  et  unemàison.avec  jardin,  sise  à  Saint-Maurice-en-Gençay,  et 
estimée  dix  mille  francs,  sous  la  condition  d'entretenir  à  perpétuité 
dans  cette  maison  trois  sœurs  de  son  ordre,  qui  se  livreront  à  Tédu- 
cation  des  jeunes  filles  du  pays  et,  s'il  y  a  lieu,  donneront  des  soins 
aiUK  malades. 

Cette  somme  3e  dix  jnifle  Crânes  sera  enoyployée  en  achat.de  rentes 
surTÉtat. 

3.  Notre  ministre  secrétaine  ccfÉiat  ao  département  de  Tinstruc- 
tion  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
dép«Àen]eift<4eif'iiftérie«rr,  sotft  diargés  ,'dlmoun  en  oe  qui  le  oonceme , 
de  Texécution  du  présent  décrcrt,  qui  sevainséré  au'fiuUetki  des  1o^. 

fâitau*pa!aîs€esTuflerics,'le  20 filais  r86o. 

Bigné  NAPQIlBOIf . 

Pw  PEmperrar  : 

L^  Ministre  tecrctûire  ^Ètai  mkièparimmi 
ât  t instruction  pubUqne  et  des  cultes, 

rSi^éBûCLAin). 


ir  7600.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  autovise  la  Communaatié  des  Sœurs 
.aveugles  de  SaînliPaul,  existant  a  Rourg-ha-Héine  [Seine)  ^  à  transférer  à 
'TaHs'le  siège  de  son  établissement. 


Du  25Hars  i8Bo. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  ef  la  vdIonté,na(tionale  ,.EirPEitKim 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétairedl'étataafdépaiteamtt-de  Ftns- 
truction  publique  et  des  cuites; 

w  !•  série  .'BnD.  Sso ,  Jf'9^^b.  «  !«•«« .  Mt.  at« ,  n*  O^iji^ 


—  528  — 
La  section  de  Tinténear,  de  Tisistruction  publique  et  des  coites  de  notit 
Conseil  d*£tat  entendue , 

Avons  Dicfàré  et  DécRETOics  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  La  communauté  des  soeurs  aveugles  de  Saint-Paid» 
existant  à  Bourg-la-Reine  (Seine)  en  vertu  de  notre  décret  du 
94  août  1857  <'^  est  autorisée  à  transférer  à  Paris  (même  départe- 
ment) le  siège  de  son  établissement. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  TinstmctioD 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  déoet, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Mars  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpereor: 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  dêpartami 
de  Vinstmction  pabiique  et  des  calUs, 

Signé  ROULAND. 


W  7601.  —  DÉCRET  IMPÊRTAL  qui  approuve  des  modifications  aux  SlaluUiê 
la  Congrégation  des  Sœurs  de  la  Croix,  établie  à  Saint-Quentin. 

,     Du  a  Avril  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrboi 
Ms  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salutI 

.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tins- 
truction  publique  et  des  cuites; 

Vu  Tordonnance  royale  du  a  mars  18a 8  <') ,  qui  a  approuvé  les statats  delà 
congrégation  des  sceurs  de  la  Croix  à  Saint-Quentin ,  et  celle  du  a3  mars  de 
la  même  année  ^') ,  qui  a  autorisé  cette  congrégation; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation,  en  date 
du  la  octobre  1 856,  tendant  à  obtenir  la  modiûcation  de  ses  statuts; 

Vu  les  premières  modiûcations  proposées ,  ensemble  les  obseorations  de 
la  section  de  Tintérieur  de  notre  Conseil  d'État; 

Vu  la  copie  des  nouveaux  statuts ,  signée  en  témoignage  d'adhésion  par 
toutes  l^s  religieuses  de  la  Croix  présentes  à  Siint-Quentin,  et  revêtue  de 
Tapprobation  de  l'évêque  de  Soissons,  en  date  du  i3  janvier  1860; 

Vu  la  copie  des  anciens  statuts  certifiée  conforme  par  la  supérieure  géné- 
rale de  la  congrégation; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Saint-Quentin ,  en  date  du  l'^août  1867; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Soissons  et  du  préfet  de  l'Aisne,  en  date 
des  ai  octobre  i856,  i3  février  et  aa  août  1867,  et  ^^  septembre  i858; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5  ; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ^^; 

^  XI*  série ,  Bull.  548 ,  n*  5oo6.  **  vni*  série ,  Bnll.  224 ,  n*  SaiS. 

^  vm*  série,  Bull.  %%%,  n*  80^.  ^  x*  série,  Bull.  486.  n*  36oo. 


B.  n*  791.  —  529  — 

Considérant  que  les  modifications  proposées  aux  statuts  déjà  approuvés 
pour  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Croix,  à  Saint-Quentin,  ne  dérogent 
en  rien  aux  lois  de  TÉtat  et  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  constitution 
de  l*Empire ,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DécRiTé  et  DécRÉTOKS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  modifications  apportées,  par  la  congrégation  des 
tasoTs  de  la  Croix,  établie  à  Saint-Quentin  (Aisne)  en  vertu  deï'or* 
donnance  royale  du  23  mars  1828,  et  dirigée  par  une  supérieure 
générale»  aux  statuts  qu'elle  a  été  autorisée  à  suivre  par  ordonnance 
royale  du  2  mars  1828 ,  sont  approuvées. 

Ces  modifications,  telles  qu'elles  résultent  des  statuts  annexés  an 
pfésent  décret,  seront  enregistrées  et  transcrites  sur  les  registres  du 
Conseil  d'État;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par  le  secré- 
taire général  du  Conseil  d'État  sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  L'ordonnance  royale  du  2  mars  1828  est  rapportée  en  ce  qu'dle 
a  de  contraire  aux  dispositions  du  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret» 
«{ni  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Avril  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmperear  : 

U  Ministre  secrétaire  d'état  au  ééparlemml 
de  Vinslmction  publique  et  des  cuttes. 

Signé  RouLAND. 


11*7602.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  çoi  aaicrlse  la  fondation,  à  Mauléon-Magnooe 
{Hautes-Pyrénées) ,  d'un  Établissement  de  Seeurs  de  Saint-Joseph  de  Tartes, 

Du  il  Avril  1860. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbua 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dTÉtat'au  département  de  Tins- 
truction  publique  et  des  cuites  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue , 

Ayons  dégbétb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Tarbes, 
existant  à  Tuzaguet  (Hautes-Pyrénées)  en  vertu  d'un  décret  du 
3o  novembre  l852<^^  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  conmiune  de 


«  X*  série,  B^.  595 ,  n*  i|583. 
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—  55»  — 
MiAtflé<m-^Magnoat  (même  dépaittemetiQ ,  tin  étsft/Rssetnetft  iSe  wim 
dte  sotî  ordre,  i  îa  charge ,  ;pafries  membres  de  cétftafHisBmeiït,  <e 
se  conformer  exactement  aux  statuts  delà  maison  mère^  approuvés 
par  ordonnance  royale  du  3o  avril  1826^''- 

2.  Le  maire  de  la  commune  de  Mauléon-Magnoac  (Hautes-Pyré- 
nées), au  nom  de  cette  coinHiiu>e,'et  JasiitpéartetiFegéBévaleideda 
congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Tarbes,  àTuzag:uet(inême 
d^fea'temefit)/ttmiom  detjette'congré^afîcwi,  «ont  atrtorisfe  à  acoej^r, 
chat^m'enceqtii  le'c»ttcern^,^4raîi  chafrges, Causes  et 'coniftww 
iitoplJsfées,  te  legs  ffune  •sommede^deftxmifie^attes  fart  à*ceftte'««- 
ittoft^  'par  fa  •demoisefte  JiBonne^fane  Bêvne,  Mifvttnt  ^swi  ieattgamrt 
public  du  23  juin  i858,  à  la  charg*e'd^empîoyer 'cefte  scrame  à<bii*t 
à^fllaf u!ébn-i!agnoac  tm  èlaMwsetoet^  de  sœnw  «e  Saiii^Jweïfc  ^e 
T^lft^,  TîMir  Pin^truction  îles  jetrnes  fiffles  de  cette  commune. 

B.  Wmre  mihiëtrfe  secrétaire  d^Étrft  an 'département  de  rinstractioa 
publique  et  des  cultes,  et  notre Bsintetre secrétaire  d'Étatan  départe» 
itterit'fteTintéirienr,  sont  <?bttiçés,  ifttatmi  en  ceqm  le  concenïe,-ae 
Texécution  du  présent  décret,  <ïtiiHera ^inséré  an  BuHetin-deslois. 
".TPaît  au  palais  des  Tuileries,  le  A  Avrfl.iïf6o, 

Signé  *N54POI!ÈON. 

ParTEmpcrcor: 

Le  Ministre  secrétaire  ttétat  au  départmmi 
de  Vinstruction  publique  et  des  cuUes, 

Signé  ROULAND. 


N*  7603.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  dissoat  la  Chambre  de  commerce  deBastia. 

Du  25  Avril  1860. 

NAPOLÉON,  TparJagrâce  de  >Dieuet<k  volmitÀnatianale,£iiMUin( 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Ti^riculture,  du  commerce  et  des*travaux^ublics; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  de  la- Corse  en  date  du  A  février  1860; 

Vu  Tordonnance  en  date  du  2 a  février  i843  ^^quia^étabiiune  chambre3« 
cQMKnerce  À  iBaétia' (Corse), 

Ayons  nicaiTE  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  La  chambre  de  commerce  de  Bastia  (Corse)  est  dissoute. 

2.  Un  arrêté  de  notre  ministre  seorétâôre  d'État  au  cfêpsrieiiiADt 
de  Tagriculture,  du  conmaerce  et  travaux  publics  déterminera  uité- 
pttftiremeWt  Tép^sque  à  lacfueHe  H  sera  procédé  aux  "élections  dém- 
suites  ponr  la  réorgofnisation  de  cette 'Chaiiïbre. 

*S.  ^dtfe  ïnhiiitre  seci»éta»e  *d*Éttt  au  cftpartemérit  tte  1%gBC* 

yiii*  série ,  Bull.  89 .  n^  2991 .  w  ix«  tétie ,  Bifll.  ^  ,^^c^. 
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taft,  du  eematevce  et  d«gr  travaux  pxdiUcSf  «st  qbaxgjé  da  L-exécu^tÎQi 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  dos  ioi^i 
Fait  au  palais  des  Tuilciries ,  le  25  Avril  1860. 

Signé  MPQLÉOfiL 
P«r  rEI]^>ereur  : 
U  Ministre  secrétaire  d*état  au  ddp<uiemen  t  VagrifuifttVff* 
dtt  commerce  et  des  travmax  publics  , 

^  Si^é  £.  ROUHER. 

M*  ^604..  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  Çcontre-^içné  par  le.  g;arde  des  sceaux  •,  wni»tr e 
de  la  justice]  portant  ce  qui  suit  :. 

i*  M.  Aigoin  (Jean-David-Joseph- François) y  ancien  sous-préfet,  néàJMilt- 
H^>pelyl»(6avd),  ie^^jaimev  1766^  émewptm^hMBfObfoàon^  méme^épar- 
tement, 

BtMAdiMMcilsr 

M.  Aigoin  {M34pk-ConstmvtkthLoKi$t'Hèrmi-A}^M)\  stâMrttet  près  letntwmal 
dapr«niiepe inslance  du  ¥igan ,  mé k Saiàvl'Hijspolyle,  le  1 6 mat  i8p8 , 

R  M.  àigoik  (FMlfrmnd^Jomph-'Ch(jHe»Sâmmd^,  enpioyé  dep  oontkrilNi- 
tions  indirectes  à  Versailles  (Seine-et-Oise),  né  à  Sain^Hippofyte,  le  t^tkh 
vembre  1829, 

SMÉautomés  èajwitei  klmmnamtjm^bmK^/pùsfaê  oduî<  de  de  MotOMéton^, 
et  à  s'appeler,  à  lavenir,  Aigoin  de  Monirêêon, 

aT  \m  impiitirants  aa  poAursout  ««  poiwmmr  davanA  k»  tnhuiiaiigi  pour 
fim  apérer,.  sus  k»  registcee,  dia  KèM  qt^ii,  la  chaagnawwt  ré|wdla«(t  .du 
pséooatdécveti,  qu  apsès  l'empwaUoa  du  d^yUi«  6^  pas  la  loi  dii  m  ffluwainal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  de^Mtfit.le  CaiHAil 
41Éta4.  (Parif «3  JÉm  imQ.l 

W  7^o5. — Déci«T  imfArml  (^contre^gAé'pa»  le  garda  des  seeccn,  m&itetlne 
#e  la  jusiiee  y  poptoo*  ce  qui  suit  r 

1*  M.  Bohrer  (Barthélemi'Magdelaine-Alfredj,  propriétaire,  né  k  Lyon 
(Rhône  L  le  1 3  février  i8a3 , 

M.  Bùkrer  (Ctaudet-Fëlix) ,  propriétaire,  né  è  Lyon,  le  ^  novembre  1829, 
diesmcurant  Hm,  qf  Tautré  a  Tertrjeu ,  aixondissemcDit  dte  b  Tour-du-Pm 
(RèrcY, 

Sont* autorîsés  i  ajoutera  Iteur-nom  patfonymfque^  ce%iî.d^  S^euznacji,  et 
à  8*appeler,  à  l'avenir,  Bohrer-Kreaznach, 

2*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  davauit  les  tribunaux 
pour  faire  opérer  u  3ur  le^  regjistres  de  l'état  civil ,  le  changesMat  résultant  du 
présent  décret,  qu^après  Texpiration  du  délai fix^ par  la  Ig4  da  11  germinal 
an  XI ,  et  en  iusti&ant  qu*aucune  opposition  n'a  ét^iMOtté&ABvaat  te  Conseil 
drtUi.  (Parts,  ÎS  Mars  iSÛ(^,) 

BT  nMk.^  Oatma  nfféaftMàécawira-signé  parl&g aiévcIniaceanK  ninistre 

de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

1*  M.  Girard,  BÉé4eeft»,  directeur  du  service  de^aSénés^,.  né  à  Lyon, 
demeurant  k  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nonFaeliù  daife  Cailleax, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Qirqrd  de  Cailleux, 

2**  Ledit  nnpétnmt  né  pourra  se  {purvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civiî,  Te  changement  réstdtant  du  présent 
décret,  qu'après  1  exjiiffatioo  du  délai  ^xk  Bûi;Ja.  \mM  ^ ^  germinal  an  xi , 
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et  en  jofttîfiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  derant  le  Conseil  d*Étai 
[Pans,  ià  Avril  1860.) 

IT  7607.  —  DécRET IMPERIAL (contre-signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre 

de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Patt7( fVa/ïpis-Paa/- Ferr^o/),  avoué  près  le  tribunal  de  la  Seine, 
mooobre  du  conseil  général  du  Var,  né  à  Cotignac  (Var),  le  5  décembre 
1819, 

Et  ses  trois  enfants  mineurs  : 

M.  Pattl(Édouard'Gabriel'Marie) ,  né  à  Paris,  le  17  mars  i85o; 

M.  Paul  (Barlhéhmy-Eaçène-Gabriel) ,  né  à  Paris,  le  aSjuin  i855; 

Et  M"*  Paul  [Marie-Amlie'Pauline'Nalhalie'Zoé) ,  née  a  Paris,  le  i3  ayril 
1860. 

Sont  autorisés  à  ajoutera  leur  nom  patronymique  celui  de  Dauphin,  età 
S*appeler,  à  Tavenir,  Paal-Dauphin. 

2*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétai  civil,  le  cbangement  résultant  du  présent 
décret,  qu*après  1  expiration  du  délai  iixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  et 
en  jusûnant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État 
{Paris,  18  Avril  1860.  )  

[TtGoS.  —  DécRBT  iMPérjAL  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 

de  la  justice  )  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Fayard  (Édoaard'NicolaS'Laarent'^mon),  maire ^  né  le  ai  août  i8n 
an  Molard,  commune  de  Beausemblant  [Drôme) ,  y  demeurant,  est  autorisé 
à  ajouter  à  son  nom  patronymique ,  celui  de  de  Vlsle,  et  à  s*appeler,  à  Taveoir 
Fuyard  de  VIsle. 

a*  L*impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu*aprés  Fexpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  Xi,  et 
en  justifiant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État 
(Paris,25  Avril  1860.) 

N*  7609.  —  DÉCRET  iifPÉRfXL  (contre-signe  par  le  ministre  des  finanoei] 
portant  que  M.  le  Baron  de  Lacrosse,  sénateur  secrétaire  du  Sénat,  est 
maintenu  dans  les  fonctions  de  membre  et  de  président  de  la  commission 
de  surveillance  des  caisses  d*amortbsement  et  des  dépôts  et  consignatiom. 
{Paris,  28  Avril  1860.) 

Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i4  *  Mai  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Setrétaire 
d'ÉM  au  dépariemenl  de  la  Justice^ 

PELANGLE. 


*  Cette  date  est  ceUe  de  la  réception  du  BuUetia  m 
ministère  de  la  Justice. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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N*  —  7610.  —  Loi  qui  distrait  les  kameaax  de  Célery  et  de  Gable-Blanc  de  la 
commune  de  Fresney,  et  les  réunit  à  la  commune  de  Boulon  (  Calvados). 

Du  9  Mai  1860.' 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpei\ëm\ 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
sait: 

LOI. 
Extrait  da  proch'Verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l*.  Le  territoire  teinté  en  gris  foncé  sur  le  plan  annexé  à  la 
présenteloi ,  et  comprenant  les  hameaux  de  Célery  et  de  Gable-Blanc," 
est  distrait  de  la  commune  de  Fresney,  canton  de  Bretteville,  arron- 
dissement de  Falaise  (Calvados),  et  réuni  à  la  commune  de  Boulon, 
même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  communes  est  fixée  par 
le  chemin  de  Boulon  à  Bretteville ,  indiqué  audit  plan ,  suivant  les 
lettres  K,  J,  I,H. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu , 
déterminées  ultérieurement  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  i/i  Avril  1860. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrélcùres , 
Signé  Comte  Louis  de  Cambacéiiès,  comte  Llopold  Le  Hon  , 
comte  Henri  de  Kersaint,  comte  Joacuiiu  Murât. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  4|;Jt§fcl^ÇfèJ^^  ^  *^ 
distraction  des  hameaux  de  Céierv  et  de  Gable-Blanc,  de  la  rmnmun^ 


Xr  Série.  ^1» 


de  Fresne}    (Calvados),  pour  les  rèlinîf  à  la  commune  JélM 

(même  département). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat  »  le  23  Avril  i86t 

Le  Prtndmi, 
Signe  T&OPLOHG. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  db  GROSSOLLES-PLâMAitess.  â.1 
baron  T.  de  Lacrossb. 
Vu  et  scellé  du  scetu  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

\ÏANDO\s  et  onooNNONs   que  les  présentes,  feVéttlés  (hi  Scftl 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  auièMll 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  leitaiiM| 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  «*««<»■ 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  estàa|^H 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  1860. 

Stgité  NAPOLÉ0!«. 

Vu  et  scellé  du  grand  Keeu  :  ftr  ranipébifewl 

Le  CHrdc  des  sceaux ,  Mhisfre  Ik  Hini^rè  H'ÉM, 

seerélaire  â' Etat  au  département  dé  la  juiiiçè^  „,       ,   .  -^_ni 

^  ^  Signé  ACnitLE  FbrUfc. 

Signé  Delangle. 


N**  761 1.  —  Loi  qai  dislrail  la  commune  d'Ondres  du  canton  de  Snvé-^ 
de-Tyrosse,  et  la  réunit  au canfûn  de  Saint'MàrtM^ê^Sèig^njt  (l^ 

Du  9  Mai  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  gràcé  de  Dieu  et  !a  volbtiW  ^àtfottale,  BtftI 
DES  Français,  4  tous  pn'«eilts«t  à  venir,  SfU^rr; 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguoas 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  apoptk  le  projet  de  loi  dont  la  teneurs! 

Article  unique.  La  commune  d'Ondres  est  distraite  du  canlofl 
Saint- Vincent-de-Tyrosse,  arrondissement  de  Dax,  département < 
Landes,  et  réunie  au  canton  de  Saint-Martia-deiS^gaaM»  ^ 
arrondissement.  v.  | 


B.n*792.  —  5îi6  — 

DéKbM éà  Màiitè  pubHqnè ,  à  Paris,  le  28  Mars  1860. 

Signé  G«iât«  bB  MoRNY. 

3igBé  Comte  Louis  i>e  ^GAMBACÉiàs»  comte  Léopold  Lb  Bon , 
comte  Henbi  PB  KEBiiiNT»  ctmtfl  JoAcmif  Mviat. 

Extrait  dm  prcçèt-verhal  du  Sàuu, 

Lie  SétWit  Ittî  «Vppmejbas  à  !a  proïhulgation  de  la  loi  tendartt  à 
âtetraire  la  ttnnmttne  ffutidres,  du  canton  de  Saint-Vincent-de-Ty- 
rosse  (Landes) ,  pour  là  rétinif  au  canton  de  Saint-Martin-de-Seignatix 
(ïdéitte  dépâttemetit). 

JDêiibëré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénats  le  26  Avril  1860. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

BIgtiè  Ookxrte  DÉ  GltOSSOLtEMPlAMAllËIlS,  A.  IHrbM, 

Va  et  icellé  da  sceav  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  SecréktfUt, 
Signé  Baron  T.  Ml:.à«he^MK. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
FÉtat  et  Tfïsérées  att  Firtlelîrt  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tributtâtrt  et  iiox  atrtotîtés  adûiinîstratîves,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fa^t  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  1860. 

Signé  NAMLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereur. 

Xe  Carde  des  sceaux,  it'inistre  Le  Ministre  d'État, 

secrétaire  d'État  au  département  de  la  jastiee,  «.      ,  »  „ 

''  Signé  Achille  Fould. 
Signé  Delangi^. 


N*  7613.  —  Loi  oui  distrait  detix  portions  de  territoire  des  commîmes  de  Saint- 
rcttÛ-en-Jàlrtlit  ttiit  ttUtek  (Lotre),  pour  en  former  ane  commune  distincte, 
sous  le  nom  de  Graifd'^rôix. 

Du  9  Mai  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  et  la  volonté  natiôfirfê ,  Wtt*RÈUR 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Ayons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  promulgue  et  pbomulguois  c«i 
soit: 

LOI. 

Extrait  du  prochs-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  si 

Art.  1".  Les  territoires  cotés  n*  i  et  n*  2  sur  le  plan  annexé! 
présente  loi  sont  distraits,  savoir  : 

Le  premier,  de  la  commune  de  Saint-Paul -en -Jarret,  canton 
Rive-de-Gier,  arrondissement  de  Saint-Étienne,  département  i 
Loire,  et  le  second,  de  la  commune  de  Cellieu  (même  canloo) 
formeront,  à  Tavenir,  sous  le  nom  de  Grande-Croix,  unecomn 
distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Grand'-Croix. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de GrancT-Citti 
les  communes  de  Saint-Paul-en-Jarret,  de  Cellieu  et  de  LorcUe, 
fixée  conformément  au  tracé  des  lignes  diversement  coloriée, col 
A,B,C,D,E,F. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préJB&d 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement jo^  , 

Les  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront,  slp 
lieu,  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Mars  1860. 

U  PrùidaU, 
Signé  Comte  DE  Mounr. 

^  Les  Secrétaires ,  \ 

Signé  Comte  Loois  de  Cambacérès  ,  comte  Léopold  UI 

comte  Henri  de  Kersaimt  ,  comte  JoacbihMcu 

Extrait  da  procès-verhal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  tendant  à 
traire  deux  sections  des  communes  de  Saint-Paul-en-Jarret  H 
Cellieu  (Loire),  pour  les  ériger  en  une  commune  distincte  soi 
nom  de  Grand' -Croix,  I 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Avril  1 

lePrésidtni, 
Signé  Troploko. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Comte  de  Grossgles-Flajiabers,  A.Di 
baron  T.  de  I.Af,RO!WB. 


Vu  et  loeUé  do  iceau  da  Sénat  ; 

Le  SétuUmr  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ori>onnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  au  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scené  da  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

Le  Gfirde  des  sceaax ,  Ministre  Le  Ministred*Elatp 

âêerétaire  d*Elat  aa  dépariemenl  de  la  jattice,  „.      ,  ».  » 

'^  ''  Signé  Acnn^LE  Focu). 

Sigué  Delangix. 


N*  7613.  —  Loi  qui  érige  en  Commune  la  section  des  Villettes  (Haute-Loire). 

Du  9  Mai  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  da  proch-verhal  da  Corps  tégislatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  ; 

Art.  1".  Le  territoire  teinté  en  bistre  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi  et  formant  la  section  actuelle  des  Villettes  est  distrait, 
d'une  part,  des  communes  de  Monistrol  et  de  Sainte-Sigolène,  can- 
ton de  Monistrol,  arrondissement  d'Issengeaux,  département  de  la 
Haute-Loire,  et.  d'autre  part,  de  la  commune  de  Grazac,  canton 
d'Issengeaux,  même  arrondissement;  ledit  territoire  est  placé  sous 
une  administration  municipale  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé 
aux  Villettes,  et  qui  en  portera  le  nom. 

2.  La  nouvelle  commune  dépendra  du  canton  de  Monistrol. 

3.  La  limite  entre  la  commune  des  Villettes  et  les  communes  de 
Monistrol,  de  Sainte-Sigolène  et  de  Grazac.  est  fixée  par  le  trait  noir 
indiqué  audit  plan. 

4.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Mars  1860. 

Le  Président , 
Sign*'*  Comte  de  Mohnv. 

les  Secrétaires ,  j 

Signé  Comte  L0D15  DE  CAMBActnès,  comte  /  voV^htrlE  Ho» 
romte  He«»ri  de  Kebsatnt  ,  comt*»  Joachim  Mura* 


r^    $38   ^ 
Estrûit  dm  prù^èt-terbia  fin  SéhaL 

Tu^  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  \o\  tendant  \ 
distraire  une  portiop  de  territoire  des  communes  de  Monistrpl  et  de 
Sainte-Sigolène  (Haute-LoireK  poi|r  être  réunie  en  ut^e  commune 
distincte  sous  le  nom  des  VilUttes,  qui  dépendra  du  cantoji  ^e  Mo- 
nistrol  (même  département). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Avril  1860. 

Le  Président . 
Siçnë  TnoPLONG. 
tesSeerétàù^, 

Signé  Comte  de  GnossoLCiïs^nAMAlOÉMI,  A.  Difiisn. 

baron  T.  de  Lacrosse. 
Vi^  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénatear  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  oRDONNONt  que  ies  présentes,  revêtues  an  s^do  4è 
Vljtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois»  soient  adressées  ^u^  çoy^^^iux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrJYWt 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'ÉUt  au  département  de  la  justice  est  chaiigé  tfen 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ^  Mai  1860. 

Signé  NAPOLteli. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

Mtréiwre  4'aM  (m  dépMrtement  de  ta  justice,  ,  . 

.     ,  Signé  Achille  Fould. 
Signé  Dblangle. 


N'  7614.  —  LoM  qui  distrait  deux  partiong  de  territoire  des  communes  de  Jwùes 
et  de  Ponlcirq,  et  les  réunit  à  la  commune  de  Lherm  (Lot), 

Du  9  Mai  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbmto 
des  Français,  à  tout  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  (jui 
suit  ; 

LOI. 

Extrait  élu  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Les  territoires  teiqtés  en  jaune  ^t  en  bleu  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi  sont  distraits  :  le  premier,  de  la  conunune  des 


B.  n'  792.  ^  839  rr- 

^im}e§^  canton  ^  C^tus,  nrroadissenient  de  Cahors,  département  du 
I^pt;  }e  secpiî^,  de  lt|  commune  de  Pontcirq,  même  cantpn ,  et  réunis 
à  laxommune  de  Lherm,  également  même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  eptre  la  commune  de  Lherm  et  les  com- 
munes des  Junieset  de  Pontcirq  est  fixée,  conformément  à  la  ligne 
pôiiitillée  sur  ledit  plan  et  indiquée  par  les  chiffres  1,  2 ,  3*4.5,6, 
7,8,9,10,12,13,   i4,  i5,  16  et  17. 

i  2«  JL^s  dispo^itiqns  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  |»^ynion  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu ,  déterminées  ultérieurement  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Avril  1860. 

Lé  Président , 
Slgtié  Comte  de  Morny. 
l^  Secrètairtf  f 

tigaé  Courte  Louis  Df;  CAJ^^icÉnÈs,  comt«  Léopold  Le  Hon» 
pomt^  Hemei  p^  Kbrsaint,  comle  Jqachim  Murât. 

Extrait  du  proch-verhal  du  Sénat 

l^  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  protnulgation  de  la  loi  relative  à  la 
réunion  à  la  pppiu(iune  ^e  Lherm  {l^0\)  de  portions  de  territoires  dis- 
traites des  CQ|nmunes  de  Junies  et  de  Pontcirq  (même  département). 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Avril  1860. 

Le  Président, 
Signé  Troplono. 
Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  db  Grossollbs-Flamarens  ,  A.  Daristb» 

baron  T.  de  Lacrosse. 
Vn  et  scellé  da  sceaa  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  bafon  T.  de  Laorosae. 

Mandons  et  o^wwnqk/I  qijie  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  BuUetip  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  9  Mai  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  aceilé  da  p^nd  ^cc^^  :  Par  l'Empereur. 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'Etat, 

secrétaire  d'état  au  département  de  la  jastice,  „.      ,   ^  e.    ..  ...î 

'^  "^  Signé  Achille  Four-ç{^ 

Signé  Delangle.  -^ 


—  540  — 

N*  7616.  —  Loi  qui  réunit  les  communes  de  Saint'Jvdien'de-Crarelà 
(Saône-ei-Ijoire)  en   une  seule  Commune  sous  le  mm.  de  SainUdioN 
Jonzy. 

Du  9  Mai  1860. 

NAPOLEOi% ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsh 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce 
.wit: 

LOI. 

Extrait  da  prockS'Verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  lateneori 

Art.  V\  Les  communes  de  Saint-Julien-de-Cray  etde  Joniy.i 
ton  de  Semur,  arrondissement  de  Charolles  (Saône-et-Loire),  î 
réunies  en  une  seule  commune,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  iSi 
Julien,  et  qui  portera  le  nom  de  Saint- Julien- de- Jonzy. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comafpfflll 
passé,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être respecùf 
ment  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  silyi^ 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Mars  1860. 

Lt  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secréiaires , 

Signé  Comte  Louis  de  Cambacêrès  ,  comte  LÉ0P0U>Ii1 

comte  Henri  de  Kersaint,  comte  JoACHn  tfni 

«  Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  tendanti 
niren  une  seule  commune,  sous  le  nom  de  Saint-Julien-de-Jm 
communes  de  Saint-JuIien-de-Cray  et  de  Jonzy  (Saône-et-Loire). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Avril 


U  Président, 
Signé  Troploin». 


Les  Secràairês , 
Signé  Comte  DE  Grossolles-Flamarsns,  A.  Dai^ 
baron  T.  de  Lacrosse. 

\  u  ft  scellé  du  bceati  du  Sénat  : 

U  Sénaieur  Secrétaire ,  Digitized  by  VjOOg IC 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est' chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scdié  da  grand  sceau  :  Par  TEmperear  : 

Le  Garde  du  sceaax ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'État  aa  département  de  la  justice ,  «.      #    a  «. 

^  ''  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Dblangle. 


N*  7616. — Loi  qm  dùtrait  une  portion  de  territoire  de  la  commune  de  Limabnges 
(DeuX'Seores) ,  et  la  réunit  à  la  commune  de  Saint-Saviol  (  Vienne], 

Du  9  Mai  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  territoire  teir.té  en  couleur  orange  et  circonscrit  par 
un  liséré  vert  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  est  distrait  de  la 
commune  de  Limalonges ,  canton  de  Sauzé ,  arrondissement  de  Melle , 
département  des  Deux-Sèvres,  et  réuni  à  la  commune  de  Saint-Saviol, 
canton  et  arrondissement  de  Civray,  département  de  la  Vienne. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Mars  1860. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  MORinr. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Louis  de  CAMBAGÉRès,  comte  LéopôldLb  Hon. 
comte  Henri  de  Kersaint,  comte  Joaghim  Murât. 

^^■"'»''""*'-^*«'*'"^'«"-,i.:ze..yGoo5?le 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  tendant  à  dis- 


tf9iv^  UQe  portion  de  territoire  da  la  commune  de  l4m4oB|«»{ 

lèvres)  i  pouv  la  réMoir  à  h  conimMae  de  Saint-Saviol  (Vienm 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  j%  KmA  ] 

te  Président , 
Sign>  T|U)?U)liG, 

Lfs  Secrttaim, 
Signé  Comte  de  Grossolles-Flamabexs.A. 
baron  T.  de  Lachosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  i>énat  : 

Le  Sénfltenr  Secrétifire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  do  sci 
rfltat  ot  inséFéea  au  Bulletin  des  lois,  soient  adresséea  #tti cou 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu  ilslesiiil 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  dooi 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  estdwif 
surveiller  Ja  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuilerîes,  le  9  Mai  1860. 

Signé  NAPOLÉOS. 

Vu  et  scellé  du  graud  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

L«  GçLrde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  i'Ètêt, 

Secrétaire  d'Etat  au  département  de  ^îvMké.  «.      /   . 

.     ,  ''  Signé  Achille  Focu». 

34fi)é  PfUUIJfGL^, 

W*  7617.  —  DÉCRET  f  M  PÉRI  Al  portant  que  les  Étudiants  de  tÉcokprépi^ 
dé  médecine  et  de  pharmacie  d'Alger  ne  sont  tenas  de  produire  le  é^ 
Bûohelier  es  sciencm  qu^au  moment  de  prendre  la  cinfoième  iMSenpiiet'^ 

! 

Du  24  Mars  1860.  I 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ewi 
feEâ  Ï'rançAîs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparleig 
i'instruclion  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  dl 
département  de  i'Algérie  et  des  colonies  ; 

Vu  notre  décret  du  2  août  i858  ^'\  qui  fixe  les  attributions  du  miai 
de  i'Aïgérie  etde^  eblonles,  et  du  ministère  de  l'instruction  publique* 
cultes ,  en  ce  qui  concerne  l'instruction  publique  et  les  cultes; 

Vu  le  décret  du  4  août  1867  t*\  qui  institue  une  école  préparatoire  (k 
<teiHn\B'  et  d«  phatoiacie  à  Alger; 

Vu  té  décret  du  aS  août  i858  ^^) ,  relatif  au  rétablissement  du  hacaài 
es  lettres  pour  les  aspirants  au  doctorat  en  médecine; 

"'  BuU.  625 .  n"  5797.  '>'  Bull.  64a .  n"  àgôi. 
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pharmacie  d'Alger  se  trouvent  dans  une  position  çj^cqplionn^Jle,  eo  ce  qu'il 
a*^  a  eio  Algérie  de  aç^^ian  d'ip^amen  ppwr  Je  baccaUurçat  è»  scjçnçes  qu  au 
ipoîs  ^'aoùt  de  chaque  aqnée , 
4vQK§  DÉçn^TÉ  et  ftécRÉTONÇt  ce  qui^uit: 

Art.  1".  Les  étudiants  de  Técole  préparatoire  de  médecine  M  de 
pharmacie  d'Alger,  par  exception  aux  dispositions  du  1^  paragraphe 
de  Tartide  i*'  du  décret  du  23  août  i858,  ne  sont  tenus  de  produire 
it  diplôme  de  bacheHep  es  soienee^,  restreint  pour  la  partie  mathé^ 
matique,  qu'au  moment  de  prendre  la  cinquième  inscription. 

â.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de  l'Algérie 
et  des  colonies ,  et  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  sont  eh^rgéf , 
chacun  en  ce  qui  le  çq^vQ^rn?»  da  rexéqtM;ion  dupré^Ot  décret 

Fait  au  p^^is  de^  Tuileries,  le  24  Mars  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpcreur  : 

Le  Ministre  de  ^hutructèon  fkhliqne  Le  Ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies , 

et  des  cultes, 


%p4  BOUI.ANP. 


aigp4  CqfPte  P,  P^  CUA53F-LQ0P-LApBAT. 


N*  7618.  -t-  DÉGBBT  IMPÉRIAL  qui  réparlît  entre  les  Départements  d$  l'Empire 
Uf  c$nt  mille  Hommes  appelés  sar  la  Classe  dp  i859. 

Du  28  Avril  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu,  et  la  volonté  nationsrfe,  Empereur 
Ms  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salvt. 

V»  la  lo}  du  11  octobre  i83o  et  celle  du  il  mars  i83a,  relatives  au  recru- 
tement de  Tamée; 

Vil  la  loi  dU'9i  mai  1869,  qui  avait  fixé  à  cent  quarante  mille  hommes  le 
contingent  à  appeler  en  1860,  sur  la  classe  de  1869,  pour  le  recrutement 
éesUS>upes  de  terre  et  de  mer; 

Vu  le  décret  du  9  novembre  1869  ^*^  relatif  aux  opérations  préliminaire» 
de  l  appel  de  I9  classe  de  1869; 

Vu  la  loi  du  25  avril  1860,  aux  termes  de  laquelle  l'appel  autorisé  par  la 
loi  du  5i  mai  1869  est  réduit  de  cent  quarante  inîlle  hommes  à  cent  mille 
hoxiMcQes  ; 

Sur  le  rapport  de  potrc  ministre  secrétaire  diktat-  au  département  de  l^ 
guerre, 

Avons  D|ÊGiiéT|s  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^.  Les  cent  mille  hommes  appelés  en  1860,  sur  la  classe  dp 
1859  »  8^0*  répartis  entre  les  départements  de  TEmpire  puivant  1^ 
tableau  ci-joint. 

2.  La  sous-répartition  du  contingent  assigné  à  chaque  département 
ler^  faite  entre  les  cantons  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture, 

ûigitized  by  V3 

"•«iai.7H.»r,P9i. 
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et  rendue  publique  par  voie  d'affiches,  avant  Touverture  des  o]>éra- 
tiens  du  conseil  de  révision. 

3.  Les  opérations  du  conseil  de  révision  commenceront  le  22  mai 
prochain,  et  la  réunion  des  listes  de  contingent  cantonal,  pour  former 
la  liste  du  contingent  départemental,  sera  effectuée  le  3o  juin  sui- 
vant. 

Après  cette  dernière  opération,  et  ainsi  qu  il  est  prescrit  par  Tar- 
ticle  29  de  la  loi  du  21  mars  i832,  les  jeunes  gens  définitivement 
appelés  seront  inscrits  sur  les  regbtres  matricules  des  corps  ]>0Qr 
lesquels  ils  seront  désignés. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  28  Avril  1860. 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  FEmpereur  : 
Le  Maréchal  de  France 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  la  guerre. 

Signé  Randon. 

Tableau  annexé  au  décret  du  28  avril  i860,  et  présentant  la  répartition  entre  les 
départements  des  100,000  hommes  appelés  sur  la  classe  de  1859. 
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Ministre  secrétaire  «TEtcl  et  k  ftrns 

Signé  Rakdoi. 
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N*  7619.  —  Bicjwr  iMPÉniAL  tjm  fixe  fe  Cadre  ées  Médeân^djà 
Asiles  publics  d'Aliénés. 

Bu  a8  Ayra  1860. 

NAPOLÉON ,  par  là  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ei 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

8ttr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  «11  département 
lérîtur  ; 

Vu  la  loi  du  ào  juin  i838  et  [ordonnance  dw  18  décembre  ifâ^^; 

Vu  notre  déèret  du  a 4  mars  l858^*^  portant  organisation  di 
|>ersonnel  administratif  et  médical  des  asiles  publics  d'aliénés, 

Ayons  nâcRéTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I".  Le  cadre  des  médecins-adjoints  àes  asiles  pol&i^ 
(st  fixé  ainsi  <qu'il  suit: 

1"  classe 4 

2*   classe 6  . 

3'   classe nombre  iHimiti 

2.  Pour  être  promu  à  une  classe  sTipérieunB,  1^  médccinfâ 
devront  compter  deux  ans  au  moins  d*eitercîce  âàus  la  dissi 
eédente. 

â.  Sont  maintenues  les  autres  dispositioa«  de  notjre  décil 
Hà  tnaLTs  susvisé. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  JÊtat  au  département  de  rb< 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

F&it  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Avril  1860. 

Si^é  NAPOLEON 

U  Ministre  secréùi)^  9^àl  àh'âéfiartàtetttdtl^ 
Signé  BniuàUT. 


N*  7620.  —  Diol^ET  impérial  (coritre-sîghé  par  le  ministre  des  fiai 
partant:  

AmT.  r'.  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  des  drw 
péage  au  passage  -âe^  batelets  établis  sur  la  Sai-re,  à  Wittnng,  W 
talhnéitiiitting  (Moselle). 

^  tt'  «érie.  Bull  7»! .  »•  8578»  ^ ïl^  '^^^Jêl^tf^ 


B.  n*  792.  ^  54^  — 

1.  ïdht  ètfertiftlà  déà  iflroHà  de  ï)éage:  les  adttofnistt-àteurs ,  rtiôgiStrâtà  t>u 
fctictîôkifiiaiï'es  ptibticà  et  les  divers  agents ,  tels  qU*lls  sont  éhtimérés  aU  îAtît 
annçxé  qu  présent  décret,  et  qui ,  aux  termes  dés  cahiers  des  chargea  de Tàd- 
judicatioti  desdils  droits,  sont  aâranchis  de  toute  obligation  à  cet  égardh 
(P(mt,7  AvriliSeO.) 

tarif  àes  droite  à  percevoir  aux  passages  a  eau  de  H^'ittrino,  Zetting  et  Sarreinsming , 
sur  la  ^arré,  aaiis  le  département  de  la  Moselle. 

Art.  i*'.  Pour  U  passage  dune  personne  non  chargée  ou  chargée  d*un  poids  au-des- 

lous  de  cinq  myriagrammes  (oo  kilojgranimes),  cinq  centimes  »  ci » . .  oâ* 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  que  lorsque  les  passagers  Lui 
assureront  une  reinette  au  moins  égale  à  ce  qui  est  dû  pour  six  persoi^es  à 
pied;  néanmoins  il  sera  contraint  à  passer  une  personne  seule,  sans  exiger 
d'autre  droit  que  le  droit  simple ,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  une  demi- 
heure. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture ,  sur  un  cheval  ou 
mulet ,  mais  emlaixjuées  à  bras  d'homme ,  et  d'un  poids  de  cinq  myriagram- 
mes ,  cinq  centimes ,  ci 06 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  deux  centimes ,  ci 02 

Le  chargeur  déclarera  le  poids ,  qui  pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 

Les  personnes  qui  passeront  et  repasseront  dans  le  même  jour  ne  seront  assujetties 

qu'au  droit  simple. 

Il  sera  perçu  par  \û  p&sseui*  un  cinquième  de  la  taxe  pour  supplément  dans  le 

temps  des  hautes  eaux. 

Les  eaux  seront  réputées  haute»  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  en  rouge 

du  poteau  de  nauleur  établi  sur  la  rive  du  contre-halage. 
Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaiu  surmonteront  la  partie  peinte  en  rouge  du- 

âiï  poteau  éc  hauteur,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons  et  dans  les  temps  de 

débâcle. 

Le  bateau  ne  pourra  jamais  être  chargé  au  delà  du  poids  qui  le  ferait  enfoncer  jus- 
qu'à la  ligne  de  flottaison  tracée  en  rouge  sur  ses  flancs. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

i*  Les  préfets  et  sous-préiets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arrondisse- 
ments, les  maires,  les  juges  d'inslruclion,  les  procureurs  impériaux,  les  juges  de 
(►aix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  aulresagents  de  policé  judiciaire, 
es  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  directeurs  et  employés  des  admi- 
nistrations de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des  contributions  directes  (les  per- 
cepteurs compris) ,  des  contributions  indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  l'admi- 
nifilratioii  forestière,  des  lignes  télégraphiques;  les  agents  voyers,  piqueurs  et 
cantonniers  des  chemins  vicinaux;  les  receveurs  des  communes,  les  vériucatcurs  des 
poids  et  mesures,  les  préposés  d'octroi ,  les  facteurs  ruraux  et  les  gardes  champêtres, 
mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  revêtus 
des  marques  dislinclives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs  commissions  ; 

Les  ministres  des  diflérents  cultes  reconnus  par  l'État  ainsi  que  leurs  assistants; 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs  se- 
crétaires et  des  domnsliqu es  attachés  à  leur  personne. 

*•  L««  cofl*T^iers  et  les  «i^tBfbttes  dtt  Gouyernemtmt; 

5*  Les  militaires  de  tous  grades  iroyâgeant  avec  leurs  corp»;  les  sout-officif6i)i  «t 
les  soldats  voyageant  isolément;  la  gendarmerie  dans  Texercice  de  ses  fonctions ,  ainsi 
que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une 
feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service  ; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  service 
public,  mais  à  la  même  condition; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une 
rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  individus 
qui ,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus ,  doivent  jxrair  dn  droit  de  franchise ,  le  fer- 
mier ne  pourra  prétendri»  à  iMieiaieindMattilié;    ....  ^ 
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3.  Le  fermier  sem  tenu  de  passer  une  personne  seule  sans  exiger  <i*antre  droit  (fae 
le  droit  simple ,  Iorsqu*elie  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps  qui  sera  d'uae 
heure  pour  les  bacs ,  et  d'une  demi-heure  pour  les  batelets. 

II  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionuaires ,  agents  et  autres  personnet 
désignés  à  rarticle  2  du  présent 

Toute  autre  personne  nui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  ce  laps  de 
temps,  payera  le  droit  fixé,  dans  ce  cas,  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil, 
sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  Texercice  de  leurs  fonctions,  les  pré- 
fets et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  lei 
iuçes  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police 
udiciaire,  les  employés  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  la  gcndaraierie, 
es  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  TÉtat  et  leurs  assistants;  les  gardes 
champêtres,  les  pompiexs  et  les  personnes  c^ui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter 
secours  d*une  rive  à  Tautre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 


i; 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i5  *  Mai  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire SecréUm 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulleliii  tu 
ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  loU ,  à  rmiioo  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  da  naapitao^ 
impériale ,  on  ches  les  directeon  des  postes  des  dëpariement». 


UfPRUfSRIS  IMpifOAIiB.  "«  aS^Ui 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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N'  7621.  —  DÉCRET  iMPiniAL  portant  promulgation  d'an  arrangement  sap- 
plémentaire  à  la  Convention  littéraire  conclue,  le  29  mars  1855 ,  entre  la 
France  et  les  Pays-Bas, 

Du  i5  &fai  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empersu» 
vus  Fbançais,  ittous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  def 
aCCaires  étrangères, 

Àvoifs  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  1-. 

Un  Arrangement  supplémentaire  à  la  Convention  littéraire  du 
39  mars  i855^^'  ayant  été  signé,  le  27  avril  1860,  entre  la  France 
et  les  Pays-Bas,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à 
Paris,  le  i4  mai  1860,  ledit  Arrangement  supplémentaire,  dont  la 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas  ayant  reconnu  Tutilité  d'apporter  certaines  modifications  à  la 
Convention  conclue,  le  29  mars  i855,  entre  la  France  et  les  Pays- 
Bas,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  scienti- 
fiques et  littéraires,  l'Empereur  des  Français  prenant,  d'ailleurs,  en 
considération ,  les  changements  récemment  introduits  dans  le  tarif 
des  douanes  des  Pays-Bas  en  ce  qui  concerne  les  articles  de  librairie 
d'importation  étrangère,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  ont 
résolu  de  conclure,  dans  ce  but,  un  Arrangement  supplémentaire,  et 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français ,  M.  Edouard- A  ntoine  Thouvenel, 
sénateur  de  l'Empire,  grand  officier  de  son  ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.;  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au 
département  des  affaires  étrangères , 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  M.  Lionatd- Antoine  LighUnveh^ 
grand-croix  de  son  ordre  du  Lion  Néerlandais,  grand  officier  de 

^'    Bull.  319  ,  »•  39U.  Digitized  by  GoO^lC 
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Tordre  impérial  de  la  Légion  dTionneur,  etc. ,  etc. ,  etc. ,  son  envoyé 
extraordinaire  et  mipistre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  ; 

Lesquels,  après  s'être  conmiuniqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1".  Pendant  toute  la  durée  du  présent  Arrangement,  les 
droits  actuellement  établis  à  l'importation  licite,  par  terre  et  par 
mer,  dans  l'Empire  français,  des  livres,  brochures  et  mémoires  scien- 
tifiques en  langTie  française  on  étrangère,  pnbHés  dans  l'étendue  da 
Royaume  des  Pays-Bas,  seront  réduits  et  demeureront  fixés  aux 
taux  ci^prèss 

Livres,  brochures  et  mémoires  'scientifiques,  brochés,  cartonnés 
ou  reliés,  en  langue  française,  vingt  francs  par  cent  kilogrammes; 

En  toute  autre  langue,  morte  ou  vivante,  un  franc  par  cent  kilo- 
granmies. 

Les  traités  scientifiques  et  livres  de  classe,  écnts  en  langue  hol- 
landaise, dans  lesquels  se  trouveraient  des  citations  ou  des  leçons 
en  français,  seront  admis,  pendant  !a  durée  du  présent  Arrangement, 
\  leur  importation  en  France,  au  droit  ée  tm  fra^c  par  cent  kilo- 
grammes, pourvu  que  ces  citations  et  ces  leçons  ne  forment  qu'une 
partie  accessoire  de  l'ouvrage. 

2.  La  publication  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas 'de  chrestomathies 
composées  de  fragments  ou  d'extraits  d'auteurs  français  sera  licite, 
pourvu  que  ces  recueils  soient  spécialement  destinés.à  l'enseignement 
et  contiennent  des  notes  explicatives  on  traductives  en  langue  hollan- 
daise. 

3.  Le  présent  Arrangement  supplémentaire,  miî  sera  mis  à  exécu- 
tion à  partir  du  i5  mai  prochain,  suivra,  (quanta  sa  durée,  le  sort  de 
la  Convention  précitée  du  29  mars  iS55;  il  tetk  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées ,  à  Parâ,  dans  h  délai  de  quinze  jours, 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cacnet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris,  le  27  Avril  1860. 

{L.  S.)  Signé  I^itvkiwl. 

{L,  S.)  Kgné  LlGBTBlITEtT. 

Abt,  2. 

Notre  ministre  et  aeôrétaîre  d]État  aa  défNurteiMent  des  afiaires 
étrangères  est  chargé  de  l'eaLécutiaii  du  présent  clécret. 
Paît  à  Paris,  le  1 5  IM  186a. 

«9iiéiiAK>LÉÛII^ 

Miniilre  de  la  jttstict , 

Signé  DWJUIOLB.  Dig^^ '^^^''^^^^ 
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M*  763a* — DÉaBBT  iMwiBtAL  qui  aulorùê  VélahUuemewi,  tm  notneam  plat$aa 
de  carénage  da  Port  de  Morhùt»  de$  ApjHoreSê  da  eharpênte  êi  Àf^arau0 
aecessoms  nàcwmi*^  (Uk  r'aioah  de$  Nmiret^  , 

hn  21  AyîîI  186Ô. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En psanm 
wm$  FaAiKÇiis,  à  touâ  pré$en|^et  à  venir,  silvj. 

Sur  le  rapport  de  ncHre  mmîstre  seeréiaire  d*étcit  au  départemeot  4m 
f  agrieultare ,  du  coismerce  et  ôeé  teavauai  publics  ; 

Vu  la  demande  formée  par  plusieurs  membres  de  la  di^mbre  de  commeroe 
de  Morlaix,  constitués  en  société  en  partieipatioti ,  àrafEoi  d'obtenir  la  con- 
œssioa  du  plateau  dk  carénage  ëlabU  au  port  de  cette  ville ,  pour  la  cons- 
truction et  l'exploita tlon ,  moyennant  péage,  d*un  gril  et  d'appareils  der^ 
doub; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  et  le  cabier  des  cbarges  (jui  y  est  annexé  ; 

Vu  les  pièces  de  Tenquête  à  laquelle  a  été  soumis  le  projet  de  conces- 
sion; 

Vu  Favis  de  la  dlambte  de  commerce  de  Morlaix; 

Tu  la  feftre ,  en  date  du  1 4  juillet  1869,  du  préfet  du  nntstére  ; 

Vu  les  ftTÎs,  en  date  des  19  septembre  et  lîdé^mbr»  ifiôg,  an  canaeii 
général  des  ponts-eldiaussées; 

Notre  Conseil  d'Étal  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  sieurs  ViaZZ^epère,  Hamon  père,  Corbière,  Alexandre^ 
Boscher  et  Andrieax,  lesquels  se  sont  constitués  en  société  en  parti- 
cipation,  sont  autorisés  k  établir  au  nouveau  plateau  de  carénage  du 
port  de  Morlaix  les  appareils  de  charpente  et  apparaux  accessoires 
nécessaires  au  i^idoub  dea  navires,  à  savoir: 

Dix-huit  cours  de  blocs  en  chêne ,  espacés  de  deux  mètres  ciu- 
([uante  centimètres  (2"5o'),  d'axe  en  axe,  et  ayant  quatre  mètres  ci»- 

Suante  centimètres  (4"  5o*)  de  longueur,  chaque  cours  étant  formé 
e  trois  pièces  de  trente  centimètres  (o"  3o')  de  largeur,  et  de  hau- 
teur v«a*iable,  la  hauteur  totale  étant  de  quatre-vingt-cin^  centi- 
mètres (o"  85'); 

Une  coursive  en  planches  de  chêne  de  vingt  centimètres  (o"20*) 
de  largeur  sur  cinq  centimètres  (o*  o5*)  d'épaisseur; 

Six  chevalets  eu  chêne»  de  hauteur  variahle  entre  un  mètre  vingt 
oentimètres  (i^ao*)  et  trois  mètres  (3"); 

Un  plancher  volant  en  sapin,  pouvant  être  établi  sur  ces  chevalets; 
<"  Une  pigoulière  composée  de  six  guipons,  trois  chaudières  et  six 
fourches;  . 

Un  hangar  établi  sur  les  remblais  bordant  le  plateau  et  destiné  à 
abriter  la  pigoulière  et  les  outils. 

Les  pièces  formant  un  cours  de  blocs  seront  réunies  par  des  che- 
villes mobiles  co  fer  de  troie centimètres  (o"o3*}  de  diamètre;  chaque 
pièce  sera  munie  à  ses  extrémités  de  boucles  en  fer  pour  la  lialer  au 
besoin. 


^  552  — 
Ces  divers  travaux  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  trois 
m^îs,  à  partir  de  )a  date  de  ]a  concession. 

2.  Pour  indemniser  les  concessionnaires  des  dépenses  qn^entrai- 
neront  ces  travaux  d'appropriation ,  il  leur  est  accordé  rautorisation 
de  percevoir  les  taxes  suivantes  sur  les  navires  qui  feront  usage  dn 
plateau  : 

Dix  centimes  par  jour  et  par  tonneau  de  jauge  pour  les  navires 
français  (les  dimanches  et  jours  non  ouvrables  exceptés); 

Vingt  centimes  par  jour  et  par  tonneau  de  jauge  pour  les  navires 
étrangei*s  (les  dimanches  et  jours  non  ouvrables  exceptés); 

Deux  francs  par  jour  pour  salaire  du  gardien  du  gril; 

Quatre  francs  par  jour  pour  le  chauffage  du  brai  ou  du  goudron  à 
la  pigoulière  du  gril. 

Le  tonnage  des  navires  français  à  voile  sera  fixé  d'après  la  jaoge 
officielle  de  la  douane  française. 

Les  navires  à  vapeur  payeront  pour  leur  jauge  réelle,  qui  sera 
calculée  sur  la  jauge  officielle  augmentée  des  deux  tiers. 

La  perception  sur  les  navires  étrangers  se  fera  d'après  leur  jauge 
légale,  mais  on  leur  appliquera  des  tarifs* différentiels  calculés  de 
façon  à  couvrir  les  concessionnaires  de  la  différence  entre  la  jauge 
légale  pour  chaque  pays  et  la  jauge  réelle. 

Les  concessionnaires  percevront  ces  taxes  pendant  une  période  de 
vingt  années. 

Toutefois,  au  bout  de  cette  période,  on  pourra  prolonger  la  con- 
cession faite  à  la  société,  moyennant  une  réduction  à  fixer  dans  les 
taxes,  et  à  la  charge,  par  ladite  société,  de  continuer  à  ses  frais  Fen- 
tretien  du  matériel  du  gril  pendant  la  concession  nouvelle.  Au  cas 
où,  à  l'expiration  de  la  période  des  vingt  années,  il  n'interviendrail 
pas  une  nouvelle  concession  à  la  société,  l'État,  par  le  seul  fait  de 
cette  expiration ,  entrera  inmiédiatement  en  possession  du  matériel 
de  la  société. 

3.  Lorsque  les  travaux  d'appropriation  seront  achevés,  et  après 
que  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  aura  constaté  par  un  procès- 
verbal  que  toutes  les  conditions  énoncées  en  l'article  i"  sont  con- 
venablement remplies,  le  préfet  autorisera  la  perception  des  droits 
de.péage,et  la  période  de  vingt  années  dont  il  est  fait  mention  d- 
dessus  courra  à  partir  de  la  date  de  cette  autorisation. 

4.  Pendant  toute  la  durée  de  la  concession ,  les  ouvrages  qui  auront 
été  exécutés  par  les  concessionnaires  devront  être  constamment 
entretenus  par  eux,  et  à  leurs  frais,  en  bon  état  dans  toutes  leurs^ 

farties;  faute  de  quoi,  il  pourra  être  pourvu  à  cet  entretien  d'office 
la  diligence  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  et  aux  frais 
des  concessionnaires. 

5.  Dans  le  cas  où  l'exploitation  du  gril  de  carénage  se  trouverait 
gênée,  ou  même  complètement  entravée  par  le  fait  de  l'administra- 
tion ,  et  par  suite  des  réparations  que  l'État  aurait  à  faire  exécuter 
au  plateau,  les  concessionnaires  ne  pourront  rédamer,  pour  ce, 
aucune  indenmité. 
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6.  Il  sera  ouvert,  dans  les  boréaux  des  concessionnaires,  un  re- 
gistre  sur  lequ,el  les  navires  seront  inscrits  dans  Tordre  et  à  la  date 
de  leur  demande  d*admission  sur  le  gril;  ils  seront  admis  dans  cet 
ordre,  sauf  le  cas  de  force  majeure. 

7.  Les  concessionnaires  sont  autorisés  à  rétrocéder  la  concession 
qui  leur  est  faite,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  adjudication,  sous  la 
condition  de  la  stricte  observation  des  conditions  qui  leur  sont  impo- 
sées,  et  sauf  l'approbation  de  notre. ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

8.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  l'administration  et  les 
concessionnaires  relativement  à  l'interprétation  des  présentes  condi- 
tions seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture 
du  Finistère,. sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

0.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  conmaerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ai  Avril  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Lt  Minùtrê  êtcréUùrt  d*Étût  au  département  de  l'agricuUart, 
du  commerce  et  des  travaux  pablice , 

Signé  E.  RouaER. 


N*  7623.  —  DÉCRET  iMPÉRUL  ( oontfe-signé  par  le  ministre  de  ragriculture , 
au  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  que  le  service  des  ponts  et 
chaussées  est  autorisé  à  prendre  possession  d'un  terrain  de  huit  ares 
soixante  et  quinze  centiares ,  dépendant  de  Fancienn» levée  des  Kauches 
dans  la  commune  de  Beffes  (Cher),  et  nécessaire  au  rétablissement  du 
chemin  de  halage  de  la  Loire.  (Paris,  i""  Février  i860,  ) 


N*  T6a4.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  rngriciilturf  ; 
au  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d'intérêt  public  les 
sources  d'eaux  minérales  de  Thopital  mihtaire  de  Bourbonne,  situées  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Bourbonne-les-Bains  (Haute-Marne). 
{Paris,4  Février  i860.) 


fii*  76a5.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  d^Fagncullure^. 
au  commerce  et  des  travaux  publics)  portant , 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectiGcation  de  la  route  départementale  du  Lof 
n'  11,  deCahorsà  Lauzerte,  aux  abords  et  dans  la  traverse  de  Montcuq, 
suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au 
décret; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  teiTains  et 
bâtiments  nécessaires  k  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant^ 
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anx  dispositbos  des  titres  I|  et  •ulvadjU  d)9  la  loi  du  3  mai  1641  %  sur  Tex^o- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Paris,  8  Février  iSâO.] 


N*  7626.  —  DécRiT  iUPÉRiài^  (coMtre-sifiué  par  ie  nîaûrtre  de  r«gtiedtare, 
du  commercent  des  travaux  publics)  portant, 

1'  Qu*il  sera  procédé  à  la  recttficatkm  de  1a  foule  départementale  delà 
Manche  n*  7,  de  Saint-Lô  à  Vittedîfiii ,  entre  Candol  et  te  Pont-Hain ,  suivafll 
la  direction  générale  indiquée  par  one  ligne  rouge  p^ine  iur  le  plan  anofsé 
au  décret;  * 

a"  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Taccpiifiition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  Vexécutîon  de  cette  entreorise  ^  en  se  conTormanl 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  toi  du  o  mai  i84i ,  sm*  Teipro- 
priation  pour  cause  d  utilité  publique.  {Paris ,  8  Février  t96t>^ 


N*  7627.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutrc-signé  par  le  ministre  de  ragriculture, 
au  commerce  et  des  traraux  publics)  portant  : 

Art.  1".  L'annexe  dite  de  Belleaarde,  route  départementale  de  TAin  n*  la, 
sera  prolongée  jusqu'au  pont  de  Lucey  sur  la  perte  du 'Rhône,  entre  la 
France  et  la  Sardaigne,  conformément  aux  indications  générales  ûgurëes 
par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  annexé  an  présent  décret;  elle  prendra  le 
nom  d*  annexe  de  Belîegarde  et  dtt  pont  de  Lucey. 

Le  pont  de  Lucey  sera  reconstruit  suivant  les  indications  du  même  plan. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  au. 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.'(iVirâ,  8  Février  i860.) 


N*  7638.  —  DAgret  iif pbmal  (tontre-sîgné  par  la  miiurtre  et  l'iatérirar) 
portant  : 

Art.  1**.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de  cons- 
truction d'un  pont  à  treillis,  en  fer  laminé  sur  la  rivière  de  l'Aisne,  i 
Pasly,  ainsi  que  celle  daa  abor^.  et  dépendances  d^  ce  ponl«  com&nnéneat 
au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  de^  traraux.  est  autorisée  aux  danses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges,  égajfameat  annexé  au  présent  décret, 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  poat«<l^ 
ses  abords  et  dépendances,  1'  au  moyen  d'un  péace  qui. sera  concédé, 
par  adjudication  publique,  au  soumissionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais 
sur  la  durée  de  la  concession,  dont  le  maximum,  qui  ne  pourra  excéder 
quatre-vingt-dix-neuf  années,  sera  fixé  ï.  favanee,  par  le  préfet,  dans  un 
billet  cacheté  ;  et  a*  au  moyen  «Tnne  ^ibrenlàon  éc  vingt  mille  francs  à  four- 
nir par  l'État 

Il  Le  concessionnaire,  subatitué  aux  droits  de  l'administration,  confor- 
mément à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  iMi«  sera  autorisé  à  acquérir,  su 
Y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  immola 
bies  ou  portions  d'immeubles  àomX  l'iaccupati^  sçra  nécessaire  pour  l'exé- 
crution  <ks  travaux.  / 
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5.  L'adjudîcdtion  ne  sera  valable  et  àétetàWre  qti^après  avoir  été  approu- 
vée par  ie  mmirtro  de  l'intémnr. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  iWré  an  public ,  et  ju»- 
^'à  l'eaqf^iration  du  terme  qui  sera  nxé  pur  rudjiudieation ,  il  sera  perçu  un 
péage  coolormément  au  tarif  ci-après  : 

Dme  personne  àpied,cinqceniiineft,  ci * «5* 

CkevaJ  ou  mulet  et  sou  cavalier,  six  centimes ,  ci 06 

Cheval  oii  mulet  chargé ,  trois  centimes,  ci o5 

Cheval  ou  mulet  non  cnar^é ,  d^ux  centimes ,  ci oa 

Ane  chargé ,  deux  centimes ,  ci 03 

Ane  non  chargé ,  un'centime ,  ci ....  > « 01 

Cheval  cm  «suiet,  bcenf ,  vache  on  âne  employé  au  laKxmr  ou  allant  au  pâturage, 
un  œtitinie.ci.  « .« •  01 

Bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchttids  et  destiné  à  la  vente,  quatre  centimes, 
ci o4 

Veau  Ou  porc ,  un  centime ^ 01 

Mouton ,  brebis  ',  bouc ,  chëvre ,  cochon  de  lait,  chaque  paire  de  dindons,  un  cen- 
time, ci ol 

Loi*sque  les  moutons ,  brebis ,  boucs ,  chèvres,  cochons  de  lait,  chaque  paire 
d^oies  ou  <ke  <^ndotis  serout  au<det8ia  de  oÉiquiitite,  le  droit  sera  diminué  d*un 
quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage,  on  né 
payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.  payeront  comme 
une  seule  personne. 

Dne  voiture  suspendue  à  deux  roues  aUelée  d'un  cheval  ou  mulet,  et  le  conduc- 
teur, vingt  centimes ,  ci 30 

Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  aUclée  d'un  cheval  ou  mulet,  et  le  conduc- 
teur, trente  centisies,  ci*. ...  « »., 5o 

Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  et  le 
conducteur,  cinquante  centimes ,  ci 5o 

Les  voyageurs  payeront  «ëparément  par  tète  le  droit  dû  pour  une  personne  à 
pied. 

Due  charrette  «diaiigée ,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  y  compris  le  conducteur, 
vingt  castioies,  ci.. •......«.•• 20 

Charrette  chargée ,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur,  trente 
centimes ,  ci * 3o 

Qmrrette  chargée,  attdée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur,  cin- 
quante centimes ,  ci « 5o 

Charrette  â  vide ,  le  cheval  et  le  conducteur ,  dix  centinies ,  ci 10 

Charrette  chargée  employée   au  transport   des  engrais  ou  à   la  rentrée  des 
récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs ,  et  le  conducteur ,  dix  centimes ,  ci 10 

l^méme,  à. vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur ,  sept  centimes , 
ci... 07 

Charrette  chargée  ou  non  chargée  attelée  seulement  d'un  âne,  et.  le  conducteur, 
sept  centimes ,  ci 07 

Chariot  de  ferme  à  quatre  roueS ,  chargé,  attelé  de  deux  chevaux  ou  bœufs,  et  le 
conducteur,  trente  centimes ,  ci. .  .^ So 

Le  même ,  à  vide ,  douze  centimes ,  ci 13 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues ,  chargé,  un  cheval  et  son  conducteur,  trente 
ecinâmts,  civ  .^  .v...««.w .•^« • So 

Chariot  à  quatre  roues  chargée  dei»  chevaux  etie  conducteur,  cinquante  cen- 
times. Cl ' 5o 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur,  quatre- 
vingts  centimes ,  ci. . . .'. 80 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  à  vide,  attelé  d*un  seul  cheval  et  le  conduc- 
teur ,  quinze  centimes ,  ci i5 

Il  sera  payé  pour  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres  indiqués  pour 

les  attelages  ci-dessus  comme  j>our  rm  cheval  ou  mulet  non  chargé,  et,  par  âne,  la 

droit  fixé  pour  les  ânel^mm'Aiaf^s.  -i     '*      •?...'. 


—  556  — 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  ie  sous-préfet  de  Tarrondissement,  ainsi  <{« 
leurs  gens  et  leurs  voitures; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnu^  par  TÉtat,  les  maffistratsde 
l'ordre  judiciaire,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  et  leurs  greffiers; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussa,  les  agivb 
voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents  forestiers,  les 
préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques,  les 
commissaires  de  police,  les  gardes -champêtres,  la  gendarmerie ,  dans  Teier- 
cice  de  leurs  fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparéiùent,  à  chat]^ 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  or£e 
do  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  (adeon 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  TÉtat; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter 
.secours  d'une  rive  à  l'autre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire  ; 
•  Les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse, 
ou  en  revenant;    ^ 

Les  prévenus ,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique,  ain 
que  leur  escorte.  (  Paris ,  24  Mars  i860.  ) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  ie  17  *  Mai  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrélsm 
d'État  au  département  'de  la  Justice , 

D£LANGLE. 


^  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Boileâiw 
ministte  de  la  Justice. 


Oq  s'itboaae  pour  le  Bidletin  des  lois,  à  lalnHi  de  9  francs  ptr  ao,  à  la  caimde 
inip<V7:<^ .  ou  chet  les  Directeun  des  postes  des 


nmmuiu  mpiauu.  —  17  liai  1869.  OOgle 
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N*  76^9,  —  biCMMT  iMPiBtAL  qui  proclame  iA8S  Brevets  d'ùwentùm 
et  Certificats  d'addition. 

Du  ai  Di^cembre  iSS^. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale*  Empbiusua 
i  Prauçu»,  à  tous  ptésentâT  et  à  vf  nir ,  salitt. 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d'État  au  département  de 
f  jigncuhure,  du  commerce  et  de»  travaux  publics; 
Vu  Tartîcle  1 4  de  la  loi  du  5  jaiUef  i844« 
Avons  DicRÉn^  et  nicRiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  Sont  prodamés  : 

1*  Le  brevet  «Tinvention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  5o  août 
i858,  an  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes-du-Rh6ne»  par  le 
sieur  Aliard-Ga11at(  Jean-Joseph),  constructeur  d*instnimcnts  de  précision,  à  Aix, 
pour  un  porte-journal  ou  cahier  droit  ou  brisé ,  au  moyen  de  charmërcs. 

2*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  aoAt 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  b  Seine ,  par  le  sieur  Ammano 
f  Joseph) ,  fabricant  d'articles  de  maroquinerie ,  à  Paris,  rue  du  Temple ,  n*  159,  pour 
xtn  système  de  compteur. 

9*  Le  brevet  d*invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  sep> 
timbre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Béru  (Loob|,  fabricant  de  tulles,  rue  Saint-Sauveur,  n*  63,  à  Lille,  pour  faire  des 
étxnipes  de  hn ,  fil  et  tissu,  avec  des  déchets  mouillés  de  filature  de  lin. 

4*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  août 
aB58,  an  secrétariat  de  hi  préfecture  du  département  du  Gaid ,  par  le  sieur  Broche  fils 
«fné ,  à  Bagnols ,  pour  un  procédé  propre  à  Timoression  des  chapeaux  de  feutre. 

5*  Le  brevet  (Tmvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  août 
t858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Canouil  (Germain),  fabricant  d'allumettes,  à  Paris,  rue  du  Fsubourg-Saint-Denis, 
A*  84 ,  pour  allumettes  sans  phosphore. 

•*  Le  brevet  d'invention  de  oumze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  sep* 
USDohre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe ,  par  lesieur 
datelain  (Charies-François),  rue  des  Dominicains,  n*  20,  à  Nancy,  pour  un  procédé 
ayant  pour  but  la  conversion  de  la  ferraille  en  fer  marchand  par  une  seule  chaufib. 

ET*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  août 
^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Clément 
smié-IYHnçois],  mécanicien,  à  Paris,  rue  Aumaire,  n*  19,  pour  un  mode  de  pâ- 
té au  moyen  de  médailles  de  carton  sorties  en  cuivre. 
8*  Le  bftvet  d*inventton  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sS  août 
i858.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  je  sieur  Conem 
(Eloi),  idusteoMnécaniden,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  k  Pans,  rue  de  Bre- 
»,  iT  57,  poor  «w  prase  à  diarîoC  pour  le  moulage  du  verre. 

irSém.       -  44 
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iS58,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieiir 
Couturier  (Sébastien),  chimiste,  à  Paris,  rue  Saint-Sulpice,  n*  H ,  pour  un  engrais. 

lo*  Le  brevet  d'invention  de  qiiirize  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25 août 
]858,au  sécrétât  fle'Ja  iréreâuf^dMlépartenfei^e^  Sfn^iÀflAj^ieurs Darder 
( Pierre- Jcau-ioftépi)\  éoli^osi^n^^e^Ausi^ue^tWiMlofpVlflof-linlbvic),  éditeur 
de  musique,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbooii^, 
n*  33 ,  pour  un  mode  de  publicité  artistique ,  commerciale  et  industrielle  dite  nuaifu 
annonce,  r   'î  '*  '^ 

1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ltns^dontfft  demande  a  été  déposée,  le  25  août 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieiu*  DeUil 
(Guillaume) ,  marchand  bottier,  représenté  par  le  si(  ur  Ricordeau^  à  Pans,.bou]eTj{|| 
cfe  Strasbourg ,  n*  '2T,  pour  une  guelfe  de  chasse  et^dè  fatigue. 

12*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o août 
i858.  9u  secrétariat  d^  la  préfecture  du  département  de  la  Qvt>nde ,  par  ^sieu 
DeH^V  (Jti^i-Lèm*5.  carldntaî\èr;  rue  PaiiKn,*n^S'6',  à'BÎftfâiîx^,  pouli^an  getire  de 
boîtes  à  cigarettes.  -.^^mO 

13'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aps,  dont  la  depnandea  été  déposée,  le  35  août 
i858,  au  secrétariat  de  la  prefe^^uiSs' d^  dV-^àftement  de  la  Seine«  par  le  sieur 
Dndouit  (Louis^-AchiJ)e),  rçpn'senté  p,Br  le  siçur^resson ,  à, Paris,. pue- de, Q|i;e^e, 
Ik'^S'^r^wifyn'gehre'd^  couronnés  ftinéraire».    '^   '   '        .'.''.•• 

U"  Le  brevet  d'invention  de  quiqzci  ans^  dpfttkiiàennnde«)éG6  dépdléij^^  Mft 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marrie ,  par  le  sieur Do^ 
fllrblfin)',  pla€|3  d'Hrlon;4)[\<?im»,  pour  im  piWéd<9  ^d'a llUinfetiéè  <ïH(ihM|nè». 

i5*  Le  brevet  d'invention  d»^iwiifc^  BAS  ^hnHlIv  4<êmaildtiia^été  *iposé>,  iêH9^miÈ 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture;  fi|u  diîmrtqn>«fit.  4^  'lak<Seipi^  ]^l|B.i9Ciir 
Eichlolz  (Adolphe),  négociant,  à  Paris,  place  Vendôme ,  n*  6,  pour  un  procédé  de 
fabrication  de  navettes  pour  le  tissage '         »         >  mi  ;       r   jji*.  •.  •'* 

16"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  août 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeo).  4e  da, Sveinerl^lériviirft,  yv  le 
sieur  Elmering  (Adolphe),  fondeur,  rue  des  Brouettes,  n"D,  a  Rouen,  pourunsyi- 
U-ini^  di-  toltiTres  pti  lîrcloi'vçs  métal Uques< 


7^ ,  poïii"  perrectiunjvoiïu  I  its  apjjortés  aux  sauts.. 

18'  Lq  brevet  dluvrnlimi  de  quinze  ans,  doi^  la,  damande  a  été.d]épo^e«J&3pQ|r 
tenihri;  1  S,tS ,  au  âèC|vLii  ijit  de  Upréfeçturiîdu  dép;irl^mei]^t  4m  RhAu,e,  pfrl^|4|M 
ditmeH  (leaiiPiiNTe],  Rnbut  "(Jean-Baplislc)  et  Pelosse  (Pieçre),  qh^onn  44  Sfi^ 
Cœur,  h"  '\\,  à  Lvou .  piiur  une  -machine  remp)[aç^nt, Idf  v^p^iujr  p^*  uDi,siippù«o^ 
nhmQiiQtJ\m<'^ pmtiofjf'iipftiffu^ <iu  buiicuiairc*  .    l  .      , 

irf  L^  brevet  duiventiun  r[e  Quinze  an^  dont  la,  demande  a  été  .df^pqséc^lf»  t8KiÔ| 
l8.>n*  BU  si'crei^rwii  4e  ht  jiréieuture  du  départêi;i|ient  de  Tibère ,  jpar  leis. ^ouFikJ^ 
(Picrn  ),  projirijjtiiîi'*:? ,  «  i  Jardin  tJ,o?epb]^m(;fiai?icijens,f,om:  uja.l4iWPw4*lwM" 
fabricûtijr*  deâ  britim'iî  f*l  fh'SlpilfS,  '    v  " 

^ù"  te  bi  evcl  d'inverïAîiJu  f(e  quinze  an»,  donU^  demande  a.  été  dépo#é©,lfl  ï6w(| 
iBCi8|,  au  becrf'tariat  éa  la  ^i^éfeclurQ  di^  df'çartement  4^  1^  Sei4^  par>lcs«si^ 
lAnçIgift  tUuijs^i!p"h*or»)  ei  4nger  (fi^nçoiV^oseph),  f hijçiî^^j  J»,  .^4^,  n»  df 
çlicU),  «"75  »  pour  ii»j  (^iLiÎLiit  et  vernis  mméral.  :  ;         ,. 

a  I*  l.è  brevet  d^îiivceilîi m  de  quinze  ans,  dont  la  deim^ndp  a,  éià)ié:çf^9^  U 5o^p4 
iSJB^  au  5ecrc|fiiiiil  de  lii  pnfeciiim  du,  départ^n^ient.  de  Uk.jSèia/efJnfénBUW.f^f 
l^^sk'urs  Lrfçbïrtï  (ïïra/içtùs-Kipjjul^if*), 'mftnulflcUirier,,. 4,^^1)0(8^^  c^  Smumitffi^ 
Ba^iti>(e) ,  cfnuufehoiUeur,  mç  d^^  Ct'ui5illc^«  af  2i^^à,ï^ouaa,.ppur.  i^^ii9q4li) â^éffà^ 
cûtwn  et  (ré-puTîinofj  dti  caouicbùuc.     .,       j.     ...  .  ,  .  ^. 

:î'j*'  L<;  bicv'ct  d'invtfulirri^  de  miiiue  ap;^^  dont Ijk dfimaàde  a; ^t^  ^^éy)f<^B,lj| ^R.f*'* 
jS:i8i  fljji  atcn'uuiat  de  la  pr^-feclurc  4u.4ciwr^'ïWa*'<Hi.^a|^qa|]|j^,  j^|(W« 
Lt-ga)  (  tl^éopti  ijc- JV»3t"i)lï  ) .  rnr  c  auituan^ ,ct  Ceân.  (Jean^^Bajl^iM^ .  ««B'WWif»»'^^'?** 
vroy,  et  le  dtintitmr*  ,\  Sllint'^iada?.,  pçur,unp.^i(lchi9le|A^gfMa^|^ç.I^^ 
^ç,c  irïsiyunieia,^  cliuia  libre  mui>  par  lip^ç  fqi;c;e  j^qM:ii;ei,q^^fti^,,nr>?tl>|ii<l^  nfff' 
pu  4  bfa^.         '       ,  ,         ,  -,    ,  •  r  »    i    .|-» 

.25\U^  brevet^irimcmipïi  d^qnimt  ans,',  dont  I»,(i^an^4i,ei44èp»^.^2iia^ 
i^t,  iiu  aecri^lariût  d(*  l^pr^eclMie  dp  A<?tf  yj^ffl^^^iym  WJ<?yP^  ^^^ 
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tair  électrique. 

Hmt  1fciipewtil€tiiw*ili»it#iyfcii  mm  desl  lv^MraédMiMréf|ai^  ië-  ih  «eût 
ÉÊbSk  mÊ^idt^él^mmêt^\éyt^îÉmmwJimmptÊrimÊmok:à9^  Bi«idieMlM*Ahècie^  pt»  Ik 
H>iiy  !iiiuniiiHÉénH'A4ig»il»)>  ptet»arfnt  MÉihel»^3i  ^Mfcwiilltj  imurunnipai 
l^4»'Hiiwig»  été*  eâtii>iiH</iWiiMmii/il»'wr*>  •     ' 

a5*  Le  brevet  d*inventioD  de  dix  ans.  dont  la  demande  a  été  déposé««.l^  àttÈùèti 
Mm^WBvmémiim,  ^1*  y>4teitdr  e  dtudftparttroeiiMe  l!Yoiw^  {«/itfaitticMâiiMge 
(fii»>y|  |>i%pii#Uiiii&^  A  iiÉryv  peig'u»ayMè«e«dejtatle#>tooMfM>t»d*Mr. 
«4#  U  i>»<wmt^wuilii»n  dto yiHtt»€iipH  d»nt:iii^nMuai*Mt4^drfpeiéa>  le  ^JhMÉI 
i858 ,  au  Mcrétariat  de  la  préfecture  du  départeuMBl  4è  hkdem^  .^pirlèrflienr  âêèMMÉ 
(ÂilèeK  étieaiit  ■épïriiflfle'  Aw  doa^rkàû,  mie'^eft'^afEièreei  oT  i6/^èFaaef,  pMur'viie 
HMMliiwe  è  bpnixter  leefypqiiett*  "  <  •>>.>.  j  ..-,..     '^î 

*  9fh%  lw>W^^we«liua 4» quÎM»  tnaw ëe«t la  Aimiio.a*/léJi^y— éeuili  ^iuiMei 
l86i,  OU' teer^Urâië  é»  la  prém*ure  dtt*d^yail«MiwHi|e  Vli«ol«a»^pai>ift  siraii&eii3»4 
IHerron»  entrepreneur  de  fonderies,  à  Avignon,  exirormuros , pomm^ukt.wou%. MoéÊÊÊk» 
l^hiê  y>or  nwHÉ^ie  e»  voiture» o»dinaire>i  • 

s^fLellNfveltatkivaiitieii  db  qtiiitMr**^^  dèn«lir4MmHl«a'éAé  èfpoaëe^  las&ao«t 
18M,  aotaeprélànM.4è  le  prétettaiM'di»  déptrtMiund. de  I»  Stao*^  par  leti  iwili^ 
Peoseot  (Jules-Edme),  mécanicien,  et  Passot  (B<?noit) ,  Inmiirur,  refMraeniée.pÉBite 
atonr Breesott,  à  MrMv  Aied»  Bretagne;  oP-Si/v  psupun fVDoédéide  ùikancudon:dt 
Hfceeww  étaeat^pe^Npurtlèree  de  vertores  etjde-waywm^ 

<^Ëebfeivel'd'tMief«lio«dequmxo«nsj»éiiala.deaMmdeaélé4tfpo^  leâotaDdft) 
i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire ,  par.  Lesiemi 
meeonnf«p(MiIlb«it),  fftlMiM«t  dl!SnMr«Dieiilr  anAfires»  à;  lioisyi,.poHr  lb«âr««se 
giàptfe  k  la  dterroefaystfeme  frpmkwiè)»    ^ 

Sbf'Le-breveCfd^wentioird^qui&ce^aiiSi  4oiifel»  dai— née aiété'dép— éei,  Ib-s&aoûlt 
>85&»  ov-  seer^lariit  d»  1»  préfecture'  dû^  dépertaroenti  de  1»  Seiae^  par  Je>  lienr 
Bfebèiur  (ÇlmMiefJbseph<^lapotéoB),  mécaniaieB ,  hm*  des»  Saossafes^  n*'  m  »  à  Pànis , 
pour  'des  perfiîctiofineuienis  atts-  sefrors9  eC'eadenaet 

5l*^Be  bretet ^invention  d^  qirinse  «ns ,  dont  Undemandeea  éké  àé^mée^  le-.  1*'  sep» 
tembre  i858,  au  secrétariat' de  la  préfeceur»dudépaft8iDeii<dQ»4BoadiBiMki*BliàiH^ 
fbr'Itf'Siècir  R^encurel'('Bènoin)i  tepissier,  b«o]&vafié01nire',-nT'4i  ,iÈMaraetJl«,  pmir 
dMr  SOTiAnier  dit  s&mmim*  arîictdé*à^horàBmwa\aatBi 

5a*  Le  brevet  dHnventlMi'dequinse'ans.  dont  lademandv  a  étédéposée,  le  i**  sap^ 
tMnbre  i6ô8,  ou  secrétariat  de  la- pi^éfeoMire  du  départemiBi.  de/MauiA^t^ioirè ,  par 
n^eienr  Serin  (Pierrojv  eûtifrvatear,  A8ttinl*dyhMHn«  poupune  mniiineiÀjKktie-iftlndll 


53*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  -^Simaàt 
i0S9,lHi  seoréWitaf  <îe  1*  |îréféoCaretdu'dépanenent|de  Main&^ti^eine,  par  lé  steur 
Ti!9SÎer-^Beiir|in' (9os6fAif ,  à  Longue,  pour  un^  s>ilèine  d^suapenaion  applioabU.  à 
Itaitèv  l%s  retraites)' 

34*  Le  ^reyet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  aaàt^ 
lé88,  au*  seciiéttiriat  de- la-  prftfiMStuire  du  déba*te«nent>  de  1«  Seine,  par  Id  sieur 
W%hitrsiid  (Chrel.),  f«brieant,  représenté  parle  sieupRicordcftU',  èaacia^  boalewd 
4lr  Strasbmig',  tr^S*,  pour  un  tenaecr  à^  preeeioB  pour  paatafauiUb*,  port»*Boni 
érié,etc.  ...  '••'.••. 

35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  xn  aaèi 
Mm,  iBU'secrétfrri'at  del*  préfecture  db  départenvsnf  delà  Seiae,  ptr  l«  sieur  BMhol 
(WBMtlsque)y  maréehtiRferrafit ,  èrPiirii',.ni0do«iiU>t,  n?  i5>,  poimimacofnposiliîtt 
tfWiMique-Alie  jiétH^0mm'^.àpfilfieM%  *à  la,  ferrure  dtes.€he¥aux  air.  des  DBues»à»èil 
chaussure,  aux  pavés  et  aux  toitures.  *  '        m  ).i  ^  t 

'  dr-Leèrevemiiventfen  doselardiéitiaiidera  étédipeaéerlv'y/aoâl  ifôit,.aful8ieré* 
•Marde  la  préfecture  <lttMépai«em«atder  la  9cine,  p«r  lé  sieur.  Baattie'(Joee|rii|« 
Âartftwuië  parle-^iew  (9irai^,  à  Plan»,»»  Cade»,  inT  id,  pan»  dea.perl  " 
tAm^pmttéiéHnÊm'  maohiw»»  fe^ometiret  ^  auta9psmaohiiie»>  vapeur, 
parties  desquels  perfectionnements  étant  applicables  à  d'autres  usagêa.(pal 
ffebo  <fe  ajlMlPfiîé^n»»  eipimmla  i»9^lié^er  tay»)^'  . 

t9f  Ltf-ivv^dfiiiVéïitlbirdtmtk  &mkpÈÊfiLM^pi>9ètiM^métoJtS5êi^'mi  iiMéi 
flriri«l'd^'1«  pi>éfeCIUre^d«i'dlparteftieflt>da>  l«BeiDe,'par  le;sif*ut*ilos9eiaa>(ttrra^ 
représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  aT  uMk  ^MO-ém 

'  ---   •  -kémuhlt^miàllimÊàiirék  ctortwdptBwa  alPsa^a^maÉiià  déaraaa- 


44. 


tttvc^^W  lOglàI«^èrëi(fitinUâ^^^Miea6l|nt(torta  «m.  •irlMftift5<»jQaii| 
187a). 

iS"  U  brevet  4*iiivekitioii  de  amusé  aas»  dont  k  4«Mttd*«  M  dépotée»  kf7  mût 
i858,  ou  secrétariat  de  la  préfecture  du  dlépat^emel  de  la  Séiae,  par  JeaMupde 
Bfl^gue  (Cfaarije9-Louia^iiiié)>  ingénieur,  à  Londres,  ëliamt  domicile  «to.  le  lieer 
Gaigneau ,  à  Paris ,  rue  de  Ménars ,  n*  1 1 ,  peur  ou  ayiitème  de  eàUeJoua^iiiarinpour 
U  télégraphie. 

^"^  Le  brevet  dWention  de  aulnse  efia,  dent  la  deoMade  aéfeé  déposée,  led,ifl|^ 
tembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeet  du  Rhône,  oer  leaiier 
iînder  (Léon-Jean-Baptiste) ,  à  TAribresle ,  ponr  un  eppereil  à  ialviqiMr  ke  velwD 
ioaielé^  faisant  deux  pièces  à  là  Mb. 

4o*Xe  brevet  d*inventk>n  de  qutnxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  98  mM 
i858,  au  secrétainat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine»  par  le  sker. 
leosuat  (Edme-ûermain) ,  lUbricaM de  tissus,  à  Paris,  rue  d*lkutevfl&e ,  pe«r  ddsrper- 
fectionnemenis  sf^portés  à  râpplkation  de  plumet»  sur  tout  fond  d*étefie  brodée  avec 
toute  aorte  de  matières, 

4i*  Le  brevet  dHnvcntion  de  quinze  ans,  dont  k  demandée  été  déposée*  le  a8  août 
i858 ,  «u  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aievr  Bouché 
(Philippe),  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris»  rue  de  Bretagne,  n*  ^^  peur  ane 
ceinture  A  relever  les  robes. 

43'  ijt  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demaode  a  été  dépesée,  le  a8t  eoét 
i858 ,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  la  Sdne,  par  k  sieur  Busser 
(Kiooias),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Lamartine,  n*  18,  pour  une  presse  lithogra- 
phique» 

ko*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  dépesée,  k  S7aoAt 

i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine,  oar  le  sieur  BosMii 

(Claude-Antoine) ,  ingéniewvmécanicien,  représenté  par  le  sieur  PiessM  •  à  Paris,  rue 

>  Sedaine,  n*  19,  pour  uti  système  de  préparation  pour  k  trempe  des  ressorts  d'acier. 

id*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  k  s  sep*. 
tembre  18.S8 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départementdu  Bhéoe,  par  les  sieuri 
Cady  (Alfired)  et  Gratks  (Pienrej,  rue  de  k  Part^Dieu,  n*  ^,  à  LyoB,  peur  un  sys- 
tème de  pompe  à  colonnes  équilibrées  par  communication. 

45*  Le  brevet  d*invention  de  ouioze  ans ,  dont  k  demande  a  été  déposée ,  le  s8  aodt 
i858,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  Je  sieer 
Cellier  (Bernard],  horloger,  à  Paris,  me  de  Lancry,  n*  s3,pour  cek^agraes. 

46*  Le  brevet  ^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  sep- 
tembre 18S8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bh6ne,  par  k  sieer 
Conches  (Antoine),  rue  Adélaîde-Perrin ,  n*  1,  à  Lyon,  pour  cercueik  métaUiqpKS 
émaillés  ou  non. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demanda  a  été  déposée ,  k  STaoit 
,  «u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  le  sieur  umu- 
taide  (Pierre-Dominique),  négociant,  à  Pans,  Faubourg-Saint-Blartm,  n*S4»  pouria 
procéaé  de  traitement  de  vidanges. 

48*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée,  k  S7  aoét 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  le  sieor 
Dumont  (ChariesJoseph-Eugène),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Gvan^ieen,  à  Ptnii, 
rue  Neuve-Goquenard,  n*  28,  pour  un  appareil  pour  carburation  du  gaz  (bravel 
belge). 

4ft*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  k  demande  a  été  déposée ,  k  20  aoét 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeflient  de  k  Seine,  par  le  sieur Bevi- 

Ceau  (Emile-Jean),  à  Pans,  me  Olirier,  n*  i4*  pour  appareil  propre  à  kire  éolrs 
j  aveugles  dit  écrirègles, 

5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  k  demande  a  été  dépesée ,  le  s8  aott 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  per  les  sieun 
FkfM^kt  et  compagnie,  manufacturiers,  élisant  domict  e  chez  le  sieur  Darius»  à 
Fans,  rue  de  rÉchiquier,n*  56,  pour  un  système  de  renvidage  méamique  pourks 
■mchnsesà  filer. 

Si*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  k  demande  a  été  dépesée  »  k  6  sep- 
tembre i858,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  d'Ole-et^Vikine,  per  le 
sîeur  CHton-Lefiranc,  négociant,  carrefour  Jooeust,  à  Rennes,  peur  on  piecéiM  dt 


185J, 


imges  de  châles. 
5?Leb 


brevet  d'invention  de  quinze  ans^  dooi  k  deiwttde  a  été  déposée»  k  s^'eap* 


B.  n'  794.  —  561  — 

4«nb)ne  i658 ,  au  seeréuriat  4e  la  préfecture  du  département  4at  Bouchée  du^BJéne, 
m/Êt  le»«ie«fe  iaviftel  {AnpÊÊàê)  et  Perrin  {Qjfnmh  ioaoomn  es  ckapelierie,  nm 
«es  ]>oaiii]icaina,  &*  95,  à  ManéiUe»  pour  pue  machine  à  aouffler  le  poil  employé 
liant  la  chapeUcrie^ 

53*  Le  brevet  d*iaventiou  de  quinse  ans»  dont  la  demande  a  M  déposée ,  le  t6  ao^it 
-k858,  au  aèerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  €line 
'fllécôâcieB  ^  représenté  par  le  «ieur  Gardistai ,  àf  arii ,  iMralevard  Samt-Martin ,  n*  19, 
^pieur  application  dea  aimante  pour  compeoaer  les  eSéts  de  la  déclinaison  ou  dat 
•mtràetiads  locales  sur  les  Jioasaoles  de  marine.  .  t 

'  54*  Le  brevet  d'invention  de  ouinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée*  le  i  sep- 
tembre i858»  au  secrétariat -de  la  piéiéctore  du  département  derOrne,  par  le  sieur 
LatebeH  (Charlea^Emile),  serrurier,  à  Argentan,  pour  une  machine  à  battre  les 
-frams  dite  tèoffetue  d  iras. 

55)*  Le  brevet  d*ifiventioB  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i8  aodt 
i558 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Liaenty 
'|Leais-Napi^éoD),fd)ricant,  rued*AHemagne,  n*^i7,  à  la  Viilette,  pour  des  per« 
*llP^iottnemeat»du[ns  la  fabrication  des  boîtes  à  bouffies,  chandelles,  etc. 

è^  Le  bref  et  d*inveillion  de  ^inae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s9  ao6t 
i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mey«|r 
^(àenk^h  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  A5,  pour 
"despmedionAemenis  appoités  ami  métiers  mécaniques. 

•  ^  Le  brevet  d*iBvention  dont  la  demande  a  été  d^Kisée ,  le  sS  août  i858 ,  au  secré- 
tariat de  la  nrélectnre  du  département  de  la  Seine ,  par  les. sieurs  Minton  (Samuel) 
et  Thomas  (Bichard-Handley),  représentés  par  le  sieur- Mathieu,  à  Paris,  rue  Sainl- 

•  •ëhaetien,  n*^4ô,  pour  une  construction  perfectioanée  de  batterie  (patente  anglaise 
*é»  ouatorke  ans ,  eipirant  le  3  avril  1S73  )• 

•^  ^58*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  le  38  noét 
i858 ,  au  secrétariat  de  la  préft»Dtnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Aipto 

*(fienry  ) ,  iabricant  de  pianos ,  à  Paris ,  rue  des  Bons-Enfants ,  n*  19 ,  pour  des  perfee- 
«àonnements  et  aiMlioratiens  apportés  dans  les  instramenta  de  musique  et  notam- 
ment dans  ceux  à  clavier.  '^ 
59*  Le  brevet  d^invenlion  dont  la  demande  a  été  djéposée,  le  ij  août  §858,  tu 

^Secrétariat  de  la  p^ilectnre  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Nugent-Hiion 
[Christophe) ,  repréaenté  par  le  sieur  Girard,  à  Paris,  rue  Gadcf ,  n*  i3,  pour  per- 
'netioanettents  dans  les  moyens  d'atiacher.  aasonbler  et  assujettir  les  ffouvernailt 

'dea  navires  à  voiles,  à  vapeur  et  autres  emltarcations  (patente  an^hûse  de  quator» 
ans,  eipirant  le  25  décembre  1871). 

''  \   60*  Le  brevet  d'intention  de  quinke  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  sep- 

f-temèk^  i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  j>tût  Me 
•ieurs  Pelletier ,  CouIob  et  Doulceron  »  représentés  pair  le  sieur  Baain ,  à  Valenciennei^ 
pour  un  robinet  graisseur  continu.  <  '       ' 

61*  Le  bi*evct  <rinvention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  a8  aodl 
l658',  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépotement  de  la  Seine,  par  les  sieuia 

•  ^etin.  Oandet  etcenmagnie,  nàaitres  de  forges,  représentés  par  le  sienr  Mathieu, 
^  Paris,  rue  Saint^Sébastien ,  n*  45,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  fabiî- 

oitipn  des  capoos  de  fusils  et  autres  jûbes. 

6ii*  Lebrevet  d'invention  de  cniiniieans^  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  atf  août 
*^668^,  ifo  t»r<ârétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
«HeMiobd  (Amédée^mnoois),  r^réaenté  par' le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rueSaiol- 

3ébastien^  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  iahrioaiion  des  fers  à  souder.u 
63^  Le  brevet  d'invention  dé  (jointe  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^>osée ,  le  4  sep* 
icnibre  1858^  au  secrétariat  de  la  j^fecture  dû  département  de  TArdèche,  par  te 
•Uleiir  Revoa  (Antoine),  représenté  par  le  sieur  SaU>nk>n;  avoué, è  Privas,  pour  un 
'  genre' de  briques  et  moellons  percés  dite  kri^ues  el  moellmu  ponce  et  art^ficiâls. 

84*  Lel»tBver#tnv0ntionde  quîàseana,  dont  la  demanda  a  étédéposée,  le  s7acAt 

i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Sequtn 
^Pierte),  artiste  pëntM,  à  Paris»  Fauboui^g^Saint^lactiitv  i^  179^  pour  une  boite  à 
^WMiur'dite  porleHftdmme.  . 

»:  45^  l/e'brevet  d'invenAio»  de  quinte  ans ^  dontla  demandea  été  déposée,  le  zèneét 

i858  i  au  secrétariat  dié  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  lesienr  Vêdie 
&(Loel«Br,  àPàrii»v  nie'BeaM)olais,Palais^IWyal,iiro,  pDor  perfectionnements  appo^' 
■  ><iriH>yfaiills^daiainéi  àbesurif  ia  p>esé<ri  dés  fleidee».-  -  '     . 


Saint-Sébaslien ,  n*  45 ,  pour  des  appareils  automatiques  propm  iiu  fnisafif^idr 

^priit»!  dë.teUtfMUML'  <      •    <    ■       i<  :     l  .         .       :       .      . 


é»^dfln(Mt«U«>Be«iidelattMUBe>,>raMoM^vl)«i^  «T  «Oi^-A-MK- 

ffnolles,  pour  des  tulles  métalliques,  .potmàs  d*^pfUa^aiuAcea.  iiKM-à  i#iir*.éMi 
•jJMilèlMs.,  Acars  et  feuilkgfo i  ft>èyaùi ,  '^tc.  SûiBam  JoMleospèce  ^»t  ii<Uafs  qui jgca- 


-«snt rtrfirAhfartqfUMrlBimi Bwpèga  d'objets tde. fa>ta<s»6 .ditotmiiwtf èyiio> 
.    '6»ULe*bBefetd'iwwcationdbaiu»Ctans^d#n;ti<i jkii^  I^.SM^t 

i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seii<n«  ipaç  ir  tjAig 
SemMxMÎtra  (Hipfiol^toHTIi^afibili  )^  Mfiréstiilé  fM^iesieiM*  Bra4e»  à  PMÛi^ue^Mto- 


^  fif  s»  ,'f o«ii  un  'WpAktné  de  yi«Ddienla»tes.ywr.  flafoiiaagfi,i  «!«•. 
•i>^Le^rafetd.*iiiveihtiDttdeqniiice«iif,4Mitia4cw4»4elk4|é  déyotéc»  4»a  i^ 
tembre  i8j8,«ii  fecfëteiBatda kyréfactatrtt^u dëparteafcgnt  Ai  U&aMH>»fiir  te T  ^ 


ai«i»t<Affr«i*idMiaiid),  iieiiilae  sur  .iKircelawat,  me.Miit'£MilQe,  À  S^fiwlet» 

':p«tiKl^Mlieatio9  iteia^Mt«fiiq>hte  fiMiliveèoM^^^ 

- ■  'TP*  iife  treTetéiinrcBlJoik dg 4|ui>«e mna ^ éotit èm^tmmà^  a  ^  4ép<»^p  »  U5«  iMftt 
i8j8,  au  secrétariat  de  la  pfféfettuM  4u.  dépasiwMni  4e  la  &isiiia«  |par  leai^ir 
icttfbioir  {liard»-fVançoU^aan»aipid),.t)«préaenlé  p«.U.i«€^  ,à  teis, 

;iiMii»igd  ^iiuiiIrMaD^^af  i^^  poiir<dea  p«rfedi«MitmMU  ftuA  cbaiMlAliem  «ia4t- 

-lièrèsv'etc.  >  i  '.■-,'■.«-' 

'<  ^ir^i«e>livai«ldHnvaiiAk>&jdajqpiMaeanf«doatlad£Mai^ 
i8j8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  44|>arttf«ient  deto  SWi^g,  par  k  aiffr 

Jiimfcut  ^  Lmés^  ,  élisant  éamiciife  cfttK  It  sieur  ijaitoiart,  à  Rairts,  <wte  J<<Mwn>tne  de- 


'tNiiiiitb ,  at  1^  po«r«Q4yttèaieiieoMii«rva|4onieijd94«Mport  4q  l»»ilggiy% 
-'j  *;«^llielii«vH  d'ftavcfUâan  de  «Miiiuit  aafe , dunt  U4e«iaado  a M^  déposé^M  U  .&^  ai^. 
liiëiiu-»8^^  aotsceitétaiBatib  laynéfeoHif^  du  d<j^art(Mii<^ni,4e  U  ileHie,par  le^iywr 
Brunet  (Joseph),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ma^MAut»  à.  PanSrJrii»  î"nntf- 
Mbiflâ«rt^«r  4& ,  ^ur  des  |»ei'fiEk:tiDii|k(«ra»la  tUna  len  marcha èigau&'ar» .... 
f''78*'MLe.  bre«ca.<l*tàiaQiibn  dé  quèiz»  aas^  ^dfli»t  la  4f mawib  a-  ^t4  r^poada » 4^ 
'l'aeiMMnbre  1858,  iaMisacrétarâtide  ja  Méfeetw^  dM  Mp$$Mmmk4e  la  &eiMW9«r 
4»4mr<:aiiipëaiE  ide  teint )(Jb«|iiea)»  faSirioant  de,4nalaitx«  4^pfiéÎHîi^é  fiar  Wmut 
«ttoÉrdaan;  à  Barisy  basdftMfrd.de  J&Um/àw^g.m:  a^^  fuMV  un  a^tpCM^  genIrsIiiiHaT 
des  cristaux  d'éclairage  dit  support  Compeau  de  5(iiV>^  ^  >       .      !  |/      *;.  s 

•<:*7i*  Le'bravèt  dTiiiveiiiaitiide  quûyie  aaa,  .detH^  l»,dfnmi^ft.^  i^  dépioed^»  le 
•le  mm  ma\  au  aacnétariat{  de  le,  préfeotive  dil  d^pnrteiaot  da  Ja  M^t,  f»c  4« 
.MurOtaalelèiB  (tlariia)ygiie  Hj^rH^  't5>èggUe¥iUeii|Mmr  divWSj»erfQrtWnii»nMI<t 
dans  Tart  du  brasseur.  .,-•..■ 

i  '  -^i^.Le  bi'àan^  d'maontiwi  rde'Kpfina^.^M*.  dooi  Ja.4ea(iaa4e  a  ét^  •^éposëA»  le 
«MMtenfbDs  s  858,  eu.  ëetréMinat  de  4a  pf^£Q«lMiv9  4^  ^ifuskmf^  de,)»  teinf , 
«Mrrle.iieorOeuHoia.OAMseMbre^*  aixitticftfce^  éUswfO^idoaiiçdtff^Bbei  Jeaiew  .b»d|« 
-•iiaria,  me  %ainlei>Aaee«  m*  OBvipoer  up  eysi^CDe  de  Hmic  ponrtla  .euisA^  des  ti- 
ques, tuiles  et  antres  produits  en  matières -plastifiifis*,  ,  •.,..!  , 
u  '^«^Lè  .bëeMi  d^ayeid&oft.-dff.<|iiB«e  aAa»''£ot>l«  deoNiod»*  »  .M.dépeaée.  M 
-ien<«a|lt6Mbce<  iftâfi^ne^eeeràeeiat  4e  le.  préCeç^w^  du  d<ip4v*a«H^^e  ia  ^wif, 
-#ar<4eeBeur.i>eiay  (ieen^liarte) *  entpleyé  ,d ifiMn%»  rite dw >jfiMihei»t;gT,SaioliH«ww t 

n^a'io,>fe^^^1Hleer^enqMBdé'j€il>  ■    >       .',,.),  ..^ ,  >  -^ 

•<,  -v/  lie.  fcf«R(i  d'ie«Beftiaii(4è  âUMee  .«M,  dfi«^  la.  4Mmv^im  létd  d<épi9eép*  le 
*»*  -gMplIet  iSM,  aetsecrtenat  idb  h.  p^dteMia  4»  dépePiemoi  de^lafime»  jwie 
sMsrdiprér4Vèdtec)T  inaîVni.decftKgeai  dUsentrdemicÂleA^ea  le  eKMrifWa^^^P^Mh 
rue  dttidoÉikd^  ii*j3i,  >bMi^  6uèd«  M4>eiir  ui»e  ^-eMlN^»  #elQ(4evi^4p|9ieaUetà 
Jâiaeysee'  psteea.  mécêià<rimdiéti\t»  tq^m  jmUdmêUé  f^aaiMMU nf  W»tP<i -A  éfilivnt  Rs 

à  hjÊli  toiheB»rt'jd^ini»Ptkie..ide  iqmaae  dlftlk,^  <V?»t.»i. dfwi»ftdn  a.dli 4jgaeée^ile 
01  août  i8j8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départOMii«t^«elaiSeiiieh.9KifB 
lèiaifitBÉiifimal^BeneMVrMpie^^ltniequiMinâaAi^  Aèov^MJtàWu 

-^MépiMÉftel  «r^a  ^j/fm  «n^pemilfw^im  djJ*4€ku««(^  dei  t^NMiMm.^fiwiim  elcv  i 
«•^    17s?  d^/teee^  d:inieelp<».i4e.4^  ^^  «MMiÉUil* 

I*  septembre  i858,  au  »eqi4teritt  àtb  Ikiftikfmm  idaid^llliwftLlIi  J|c]Mt . 


B.  B*  794.  ■■*  iW  «» 

Sébastien,  n*  45  ,,poiir  une.grae  à  bascule  ou  application  ^ri'IWHtt^la  jgi^ifJ'tMlihtdNr 

W  lié  BiWvetWffteMimi  dètrtirrie  Btt*,w>n»"%i!awrt«i<W  ^  élé-^iffl^^iéc,  !ë^  2  W, 
tiMré  i8^i'4M  •^éc^«tifi'}8^  à^  fa  iitéTeMpé  «A  tfétné^mërit  ëe' la  SkUh^,  ^tà 
\t  sieur  Grivqtei  (Gl^e),  ^écanfcien ,  à  Péi^.'bbtil&virii^a  mntfttff\Mè\  tf'^  |fOtri* 

'  «^qlè«n»v«'a>iftvëtfiMn4«WMM:^lMH^^^  ti  êé^  mp(ïiët;'lkli  tepà 

ftànbHe-ySSB',  àQ'^<iiîH^r}rft"aéM^'t»^M<Hu^é  éH^  éépitrieàjféïd'étltiStimr'pia^W 
ÉéclêVkWm&miihi'^^M^Miè,  &  Ptfrié /"d^fknhi  de  rdride  delà  f)iUTiëi*e  4li7fép,i 
n' l8,po^^•#^ï•IWrtte^'ti*àtt.'  >'•  -  •    ■       •  / 

^»«r  ie^biWtftl  rf'ihVtehth^  «flè- tjWiitè'i^,  flôtit  1h  uSétW^êè  -*  m  aëb^jfee.He 
r"hfe|WeiMlÉe  ¥838. 'eu  làed^ftàfrtèt -«ë  Ik  j)iWect«rc  au'di^i*artt»ih*M'<re  la  Schïfei 
|»lfr«ëdf  «Ifefvîer^ AlfrëaiCfWartéàJ  ,fli'1>at4s ,  me  dn  CMlçmï-fl^tf ,  11*^ ,  pôtttr  utf 
Jippareil  auto-alimen^Leur  iipplicahle  aux  chaudière  à  VApeu^y  *        '!''<> 

TM*  M  l»«v«t  ffrWvtehflori-de  qirfirtïe  Wsi,  atffrt  h  aetVrthde'W'fté  dëbosfcei  Ha 
f^MtfttHhbre  yaSS'.  au  sfeci^*!taiatàfrW*jnn6fe<^rt  dii'd^jï^ttrittttflfe*!?^^^  tttf 
ië  ^)Ae«lr  d^hës  <{éaviAiÉaWàrd5V'^epréïeht£  pâti*  le  jfdii*i4rftWè%,à  Pmi\  fû9 
SainUSë))a8^en ,. p*  j|5»  po^r  des.peffecUonnements  dans  lesilnbyi^ft'db'(liib^i)ittbré^ 
Att'èi^ntfuK  et  Tt$  totifahU  ëlectH<|aes  tét  dans3e^  ap^r^Sls  destines  à  eel^ut. 
'  *84"  lla'c  ^bfcvèl  dTnvëhlîbh  de  (quinze  an^^  ddnt  1^  dcmatide  a  été  déposé^/ 'fér 
Il  *î«t  i898,  rfa  stecrélàriàt  dfeîé  préTecXtite'^âiï  iiépkmètnëiii  de  là  Sdne,  par  H 
-««tu-  fli^rilél^ (Jîitqtfesy.'rtitobifcieh.'à'^iiS.rue  des  PétllsiGfïâ^s-SWnn-wWtih/ 
a*  i3,pourn^acbiQe;^àcoudre,  s^tèhredhiVérse).  '    '   '  '  .      •»:  .      | 

WU  brevet  (Tinvemibri  éé  c^dibi^e^ni,  dont  la  âeWiaxHWia^ééé 'déposée,  *le 
3éi è«iit  */858:,  aiï  secréteifit  tièlà  pfdftfcttirte  du  ^épanemerit  tïë'h  Seine,  pâf  lèf 
iteup  Hbng'l  Oébrgcs^tJèdm'ay  1 ,  à  1>krfe ,  rVife'  du  l^âtlbotirg^ tlu  téixtple ,  h''  5i ,  booir  deâ 

perfectiopne^mcnis  appoit^s  aux  bygromttres. •♦     •  .      ut'  •'»       i 

■»«•  t(ï  br^tiét  ^Invention  de  qWiiie  ans,  îlbttt  îa':dè?ifnande  a  étë  dépoiéèV'le, 


/*'«éàcnrt)rt  j-éds;  àuè^rt^laHat  dé  »Wilf»W<ihJi*é''dti-'ffëi^tèrfffent  d^  fc"Sehifl/ 
pli^l^si^tfrCarwHeh'frekh-tbuis-'Mëihrtdfp');  ¥iionl^A>-mé^  rè^skité  pat' 

fc'SiétrrTrBlbieû,*à1>ytw,  rtife  SdlmiSéba^eVi,  ii*  45.  tX?*^  f^b»  bertfectionbehteritr" 
apportés  dans  fei  mtt<^rt^Wm<*kr  fa:feine'èt^bWès  Vn*h>t^15îani^  ^' 


^     .  .     ,  „       .    „ '(^^eoïï),   négôcrartti,  redréseittés  ^ar  ' ^. 

WHriWft.^  Pïifts,'%t/tnmM'àaWl-*Màrtîft',  W",S5,  pmirtm  îitïifbrtie pbysfque  fct fïiëtà-'' 
nique  de  fabrication  aè!**a>î^es*1V?tlces.       ''  -  '  .  .  r.  j 

«•t*  WvrtTOiy^tïpb  ^  tiiÂH^ekvW.  IWbï W*flbini<ïfôèy>W ^pd^éé  W  io  àtfût 
#85#;-tfh  sè^^éftHàt  BèfTatoi'fifcettiV^'a^4i?piinchient  de'ï^'^5Wfite,>M-la^d(?tpdïiîflé' 
HWrtiit^(A«i'îë)j  bHMÏéiîft;*t%e'*M6n<;ef,^n-i,  à  WtSgiWftés.  potrr' Vihfe  Jope\4* 
ressorts  aile /une  cor^c/.  ,     .       ,  *       /        '        f    '»<  • 

-  WLé^'>ré*fct'ffmv^iltfri«'8è^hiié^H^  dWttili  tfébiaYid^'^'ftë'détïbifè.'lii  i"'^-, 
tW**%'  ^638,  ati  èéfci*SÂ'*èJâ  pt^fécHhrr^d^  débërtertietft  ûi'\k  ^Htt;  i)ar1e  $ieûrî 
IMS^é  (l^tt&Wi-Pà\im'-%iV^n%V,  ffî^  i'é'^ésè^té  t^àr'le  "sitEttrWaftnè^,  t* 

SSV  iWaa1ffr-«iBétyti^ ,  #45',  Ve^r^^tcatJoAfrtoi  ttepiér  toéttaH^ë  h^^ù^' 
àiX.douWéCéUiin,    .  .      ,   .     ,  ;         .         •/  .    J"^^"^'> 

tdttM^\^;=étt'''iWêi*Si-i*de^^^  ià  mn^,  W*r5é* 

«feéft^TIlfeâgèfrflWttàs-!!^^  -rq^Véittités  t)à^ 

le  sieur  Pr<^\fous,  à  Paris ,  rue  4^  Bqndy,  n'  54  *  pour  un  systëmetSésâireté  lipplibâblé^ 

.  Jf  telJreVbt^rW/lélWHri  aé''ti!ftL'bnà.'»*d^  Yà'  dëtW^îé**  M  *ï«>^j^';1«  *^|èû!* 

MiB»#1îi^y-'<^  'î?¥ÏWèVrtkfe''Wtiimrfe.''ri*  514'/ 

IKmrunp<>rteHn««iM'i^'*#  '  \  ■"'   V'*    '• 

:«»  lefê^^èSî^  dbHtW'«èkbrfAtf^*  (§Wd^à?fc.  le  5o  WW^  ^ 


Polonceaa  (Jetn-Btrlhélenpj-Olinille),  ingénieur  à  J«  fi»  du  •ebfipw  4#  te  drOr*- 
^ans,  ppôr  une  locomotive. 

94*  Le  brevet  d^inventiou  de  ouînz^  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée»  le  3o  asài 
iSSSt  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  départen^ent  de  la  ^^^i,  par  le  sieur 
Polonceau  (Jean-Barthé|emY-CamiUe). ingénieur, à  U  gare  du  cbeiq^i  de  1er  jcfOr*- 
léans,  pour  un  système  de  oétente  variable.  , 

^  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  aoûi 
l8d6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la,  Seine»  par  le  sieur  de  Proa 
delà  Maisonfort  (Adrien),  chimiste»  à  Paris,  rue  Culture-Sainte-Catherine,  n*  aS« 
pour  perfectionnement  et  application  pour  revivifier  Taluminium ,,  le  déposer  par  li^ 
voie  galvanique ,  le  simple  trempé  ou  les  voies  de  double  décomposition. 

06*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  td  aeûi 
iS58 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^ariement  de  la  Seu^e ,.  pair  le  ûem 
Aobialle  (Pierre-Edmon4) ,  fondeur,  &  Paris,  rue  dé  la  Roquette,  n*  176,. pour  unpf9» 
cédé  pour  le  mouvement  d'applique. 

197*  Le  lirevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  1*  sep- 
léirobre  iBô8,  au  secré^tri^t  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les.  aieurs 
ilottsseauet  Laurent  (société),  distillateurs,  à  Paris,  rue  Qa^acampoia»A'i4»'poiu? 
nne  machine  à  boucner*  1  .        j 

98^  Le  Vrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  seDr 
lepibre  i8j8,  au  secrétaiiat  d&  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  anonyme  des  mines  de  BouxwiUer,  représentée  par  le  sieur  Schuttemann  » 
directeur»  élisant  domicile  chez  le  sieur  Darius,  à  Paris  rue  de  TÉcluquier,  n*  36» 
l^our  procédés  de  fabrication  du  suifiile  de  cuivre. 

90*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demanda  a  été  déposée ,  le  3oaoAt 
iS5d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dç  la  Seine,  par  le  sieur 
Soûlas  (Elienne^ules-Gervais),  cordonnier,  à  Paris,  rue  de  Cboiseul,  n*  ii,  pouc 
moyens  ph)pres  j^  rendre  le  cuir  imperméable. 

lOQ'.Le  brevet  d'invention  de  «uinze  ans,  dont  la  deniande  a  été  déposée,  le  6  sep- 
tembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par 
lé  sieur  Aosel  (Jean-Louis-Marc), charron-mécaniaen, à Guines.poucle perfection- 
nement  des  scies  mécaniques. 

lOL'Xe  biTVLi  d'ûLvtiziUDn  dofit  la  demande  a  été  déposée^  le  h  septemlire  i858, 
au  «ecréyriat  tl«  la  nréfcKïtuiç  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  AriLcH 
(Pelt^rj  et  Methitdo  [Alfred},  représentés  parle  sieur  Blathieu ,  A  Paris,  me  Sainl- 
Âif-W^Uen»  1)' 4j,  pour  dt^â  perfectionnements  appliqués  à  rimmersion  des  câble» 
lélégr»phî(|UË3  [paienie  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  16  juillet  1873). 

tù^t"  Le  hrevct  d'ÎEivefiUon  du  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  sep- 
tembre i8Jâ,  au  Aecrc^tarîat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aîeur  Balotrien  (  Paàcul) ,  (loclcur  en  médecine,  etc.  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc» 
à  Paris ,  rue  Sainte -Appoliiie ,  q*  3,  pour  la  destruction  do  rabberration  de  spbéricitd 
des  lentilles ,  vi  pcrfecuonnemont  (hinsles  instruments  d*optique» 

^  io5'  Le  brevet  d'inveiUion  dt  quinze  ans,  dont  la  demande  aété  déposée,  le  A  sep- 
tenilirê  iSjS  ,  au  secrétanoi  rie  îapréfeclure  du  département  du  Rhône.,  par  les  sietaurs 
Ei^rger  {AuLoîpe|  cl  Lambleui  (Paul),  rue  Ney»  n*  i5,  ^  Ljon^  pour  une  cântr^ 
louriiaute  moliiiièfc. 

,  lOd*  Le  brevet  d*iiiyention  de  quinze /ma*  dont  la  demafide  aété  déposée,  le  t  sq>- 
témbre  i858 .  au  ^ecréifinat  de  la  préfecture  du  département  dç  la  Seii^e,  par  les  siem» 
fiiondi(Ferdinand)etThemar  (Louis),  représentés  imlt  le  sieuf  Edat)iieu,  à  Puri/. 
rue  Saint-Sébastien,  n*A5,  pour  un  compteur  nécaniqijie  ful^UiÎQcipiettr.  applicable  II. 
divers  usages. 

io5'  Le  breyet  d*^iventjpn  de  jqninza  ans,  dont  la  dfsroande  a  été  déposée» 
le  7  septembre  i858«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône» 
p^  le  sieur  Carrière  (/qui) ,  cours  de  firosees ,  n*  16,  à  Lyon,  pooJT'  un  aysl^e  d*6- 
criieaiix  h  girouettes. 

106^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée* 
!•  4  septeinbre  i853,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  les  sieurs  Laussemil^e  jeune  et  compagnie,  ffhricanta  dTallumeilea  cnifntques^. 
représentés  par  le  sîeûr  Oujar^in  d'Hardevâlers,  è  Paria ^  l^aubourg-Sainl-tfartia».. 
n^  166 ,  pour  porte-aUumettes  à  suspension  et  fermeture  li^cinéiique. 
j  j^ùf  Le  brevet, d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  deîptianfle  a  i^  déposé^  le  é  a^ 
Uff^  i8a>§,  au  iecrétanat  de  la  préfecture  4^  défarljeipen^  de  rHé^u^,),  par  le. 


pour  un  système  de  moyeux  propres  à  «npécher  rmonutatioa  d«s  « 


HPfpfiCaui^ (Jea»twrii  Beijiww)>  proltesMtr à  F^e  de  plîannaçwd» lloiit||ellwt 


•  idS*  Le  brevet  drioVention  de  quinte  an»,  dont  k  demende  a  M  dépoèëe,  le 
ik  seBtfMOibre  iQâ3,  aa  secrétariat  de  la  préléctore  du-  «^iparteasent  d»  n  'Seine, 
par  ie  sieur  Ghevereaux  (Henri-Charles),  fabricant  de  garnitures,  elcw  repréaenfèpar 
ta  aieui<  Ricord«teu,  à  Paris,  boulevard  de  Straabpurgv  n*  i3,  poopud  syatèmede 
»oii  et  eottlanU  pour  parapluies,  ombrelles,  etc.  .    •>     > 

.  ftog*  Le  brevet  d*tnvention  de  quinze  ans ,  dont  la.  demande  a  M  ddpoede,  le  é  sep- 
tembre iS58,  an  secrétariat  de  la  préfecture >du  département  delà  Seine*,  ^r-lè 
sieur  Cjark  (Alexandre),  représenté  par  sieur  Oardissal,  à  Paris,  boaievard  Mnt- 
i^utin;  n*  39  «  pour  des  perfectionnements  dansTaf^^catioa  des  storee»  Jaloi»ie»'et 
valets  tournants  et  dans  les  châssis  métalliquespourfenètrei  .  •  •  '  ^ 

i.  110*  Le  breret ! d*inveotion  de  qimue  ans,  dont  la  demande  a  été  dépokéè* 
le  6  septembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  YWktt,'}^ 
le aieorî David  (Joseph),  presseur  de  drape ^  à  Vienne,  pour  un  procédé  ad  moven 
du(|ae!  on  obtient  des  dessins  en  relief  mu*  les  étoflfea  de  drap,  '  '"  '^ 

'  i  i  1'  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  sep* 
tesnbre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déipartemctit  de  la  ScSWe ,  (Âir  le  èiehlr 
Dumonthicr  fils  (Célestin),  fabrieant  d*ariiclea  de  bureau,  à  Paris,  me  deLancry; 
B*  3^,  pour  lin  porte-piume  circulaire. 

'  "1X2*  Le  brevet  d*invention  de  qntnse  ans,  doht  la  demande  a'  été  dét>'ô^ei 
le  3  s«|f»tembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  îienrs  Leinaire  (Eti^e)  et  compacpnie ,  à  Paris,  me  au  CohservatoiiV,  n*  i5« 
pour  l'appiicaCion  de  certaines  oonleurs,  à  base  de  Tahimine,  aux  arts  d'imprin^er  ïei 
ééoffes  et  les  papiers. 

•  1 15*  Le  brevet  d*invention  de  cpimze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  lej'i^ep-^ 
tembre  18^,  au  secrétariat  de  lar  préfecture  dn  département  des  Bouches-du-lth^ne,' 
par  le  sieur  Ginièr  (Joseph-Antoine) ,  maçon ,  me  Bonnefoy ,  n*  i5 ,  à  Marseilfe ,  pour 
on  béton  dit /erre  à  employer  dans  les  constrtitHiohs. 

ii4^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ^ 
le  A  septembre  i858,  ail  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Goulart  (Jean-Aimable-Déâiré),  lithographe,  k  Paris,  me  Sàint-Jàcques^ 
a*  34o ,  pour  application  de  la  domre  sur  métaux. 

X  ly  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  là  demande  a  M  ûépoAée ,  1p  7  f  rp- 
tembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeru  au  Lotn^i ,  pur  le  ^îcnr  - 
Héau  (Barihélemy-Féifcité),  mécanicien,  me  de  TEmpereur,  n'  38,  à  Orléans*  pour 
iJMicbfnes  destinées  à  être  appliquées  à  celles  faites  pour  forer  les  métmii, 

1 16*  IjC  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  Z  sep- 
tembre 1858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  débarlemeiit  de  k  Seine,  parler  sîeurs 
Homsy  (Michel-Charles-Emest)  et  Gelv  (Édouard-Théopbïîc) »  iiiégia*ier&,  à  ParU, 
me  des  C<urdelières,  pour  un  genre  de  bonnets  grecs  dune  seule  pitce  et  saos  • 
eoutnre.  ^  *  .     »  j. 

117*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  déposéç,  le  Q  acp- 
letnbre  i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  paj^  le^ 
fteorteeoq  (Jean-Henry),  menuisier,  élisant  domicile  chez  lé  sieur  Drc^ fous»  à 
Fariif,me  de  Dondy,  n*  54  »  pour  la  fabrication  de  lettre^  métalliques  en  rehef  tjnii^«. 
pai'èntes.    '  '  i  ■   •  ■    •  • 

ii^Lebrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été,  dé^os^eJ^  a  »ep- 
%^brê  i85&,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein^-Inférienre^ 
^.î^  sieur  Lefébvre  ( trançbis-Hippolyte),  manufacturier,  et  Simon  ( Jci^n-fiaptiste)  r. 
<!a6utchouleur,  me  des  Croizilles,  n*  3,  iBouen,  pour  cuirasses  roulées  à  p^it  çp  étoQer 
d^un  seul  'morceau  continu.  ^  ... 

1 1^  Le  breyet  d'ijuvention  de  mûnze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  ^^P* 
^b!^i85$/ ah  secré^riat  de  <f  préfecture  du  département  de  la  Seine*  par  M 
ùeurs  ilbyd  (Jean-H.)^  i»arry  (Georces-L)  et  Beylard  (Henry-D.J,  représenta,  par  le 
sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-;5éhastien ,  n*  45,  pour  un  a^fatkm»  propre  àempi-: 
dier  re^kMÏon  des  machines  à  vapeur.  .     , 

'  130*  Le  brpvet  d'invention  de  quinze  aps  dont  la  demande  a  été  d^sée,  le  A  Mp** 
tMai^  i858 ,  au  secrétarimt  de  la  préfectqre  du  di^arteipaent  .de  la  ^ne .  nar  lesienfe 
Mantél  (Adolphe-H^),  cpnduqteffr  djeimachjpef^  r»9  d?  Sèvr«».  n*  7§».A  y#*»nr 


•m::'" 


fiiiifhié»gtiie£vdeîfa»>îe>p^ef<iteitiMtfi.<  .  .  i 

121*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le'^lM' 
lemlHPA.i^,  «u,«6Cirél«riat  <k  la#réfecÉupe'dn;.dé^ÉiJÉMjMfl  ifc  la  ObanàteMttfé- 
miMiit,  ^c  le^iMWir  litoiâMieriliavùMitd^  «hatidriMùaci,  à  a«y>re»»  -ynriÉi  «rtm'i i 

f|19p|»^ii|4t4tiU«tiQA'#l0S(ViM.     <     :  S 

^  ..ij»a*.f«ieibr!9yMt<i<jnWBiiti9miki<|ttt«fl»an»,  ^ontla 4eih«iiide  aétééri^oaée,  Icëwf^ 
iembre  iëô8,  au  secrétariat  de  la  pi:éfectiu^dudé|iarteiiiaBl«ie-AB  ijpU9i,kfmrlt*nêm 
lii«yr^  ilçaUffiijÉlisIe)  ^n^SMÎaïA.iikieâaiiitei^iatàerinb ,  •«  «,  i  iSaittl««wnae  ,f  Mir 
jMifH^ioo  4e  pàMieun  nubaiia  â.  laMa  ■wrti^Bb/^dive<iaie,4]mne«iMiton'^Mitf 
.i.4ll4ri»^;Ure«at<d*ilwAiliopl4»i^ittfcetana,  ilapt  fta4«Ba«ide  a.M4é|K>séë,ieOMB 
tei|ii|i^46&8,4Ma«c«Mkiiaid&4i^fcëfiM^  dek.6eineH  phr  lerfMl 

I^ris  (Charles-Emile),  ofaèin84ie,:rfmréseBté |Mr  (e^cfnr'AiooriNia , à  taw,:boi^ 
v^i;4  de  6iMM^<tfvi«k*  «di»  pour  «^steoM  dejeH^tiM.  de.««yawt>  «n  iMe  mm^cdêimc  à 
^lavettea»  .    ;,  j,    ,  .,  •    .»    .      ■  ».  ■  * 

1 24".  W  li^cvet 'cTinvei^MMi  de  quinie  #pa ,  ë^ni  lai4««Mn4e  <^  ^  Abèa^e^  le  4  èBp4 
teofthre  i8j8,au  secr^tarjkatide ia,pc^eclure4«  d^^arHmewit eu Haut-fthia ^  i>«rlfe*aiaiÉ 

rib)s|rai|d  ^Zél^m^,  «nécanicicw,  ii  JlNinia  ,KP«ur  di«f«rt6Si<tt»dificMKUit  à  la  «lackine 
tibrlf  4fMr.  les  tubei»^ en.  fi^r^  fKMir.  iaffuelle  il  «tpnt ,  le  4i  -ééeemkre  18617, c«^  ' 
tèmept  ai^'Hass^nfiardei^  ua  brevjst  de<|ni«ifte]aas* . 

ia5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  ^kytiandeià  été  déposée  *' le  i  j 

tçnhfe  f  858^,  a|i  Mcrétai'i^t  de  £^  f^éfjectur^  àa  département  de  rOiàe,'  paç  le  si 

Bioa^t^Piucbon,  (aoiricànt  de  .cartons ^  à  Clairoix,  pour  une  faucheQ^eHooiss«MieiBa«i 

^  26"  Le,  brevet  d 'invention  de  quinze  ans ,  dont  fa  demande  a  été  dépoa^,  ie  S'99f^^ 
tèaibre  1008»  au  secri^lariat  de  la  préCectufe  du  d^^^artement  de  la  Seiae,  par  lea 
Èèurs  ïlomano  (Micbel),  éditeur,  et  de  Vintimiglia ,  prince  de  Grammoot,  à  wia.  è6 
pi:e|^ier.  rue  de  Aicbd ieu ^.  a* ,%%,  etile idcu Vj^ine^:  ^aHlHHifîg-^Sûnt-I>eu9 •  a*  àio .pour 
uh  ^^ëpie  de  lt>oite  aux  lettres  dite  69iV€-(t^4Hrr/i.   •<  .  ! 

;,  '  1  -^7*  Le  brevet  d^invention  de  quinxe<an« ,  dont  la  depiande  a  été  déposée,  la  7  Mf^ 
fiembi^e  i858,  au  secrétariat  de  fa  préïeçVW^4«  dépta^temeot  de  Vaiicliiaet,  par  i% 
sieur  Sj|iiit-Cyi:-Prieur..  (Ustillaleur,  ru.e  des  Lice»,  à  Avignonn  pour  uAipvao^^ii 
pt^pre  à  Ja  fabricatlou  des  étôupes  avec  l'es  bagasses  ou  résidus  d^  aorgho. 
'  1:28^  L'e.bi'evet  d'invention  de  quinze  ans;  dQnt.la  demanda  a  éi<^  d^osée^le  6  s#pr. 
teTfiM*e'  1868 ,  au  sèèrétarial  de  ta  préfecture  du  département  d^  la  Sfu^erjpar  le  aieaf^ 
Tan j  1 1 11  (  j ai {| 1 1  ihd  émij,  à  l '^  1  i ^ ,  me  N c  11  ve-Saint-Au^stin^  a*  26  «  pour  ^m  ^Bre^Se 
tissu  orné  iimircTiia^iCHiïUï  dar<-'niniL%  ■       i 

ligf'  Le  Wv&t  rl'irïveijtiuu  dt  quinte  mis,  dont  la  demanda  |t  été  d^çisée,.!^  3  iqp  1 
teml^re  iS7jS,  «lu  KecrtUamt  de  fa  préfcclure  du  département  (^u  Pa^^-^de-ùjîai^^^pif^ 
le  Bifur  Tùlin-Degasfiarv,  ji(ïgot:îiinl,  h  Arras,  pour  urt  cehro  d'engrais.     .        . 

>t3o'  Le  brevet  irinvmiion  dc^ni  la  dc^nifniâe  â  été  déposée,  le  4  septembre  io^«  an 
ÉSttèbtniti  delà  pr^r(?cLove  du  départ  cm  eut  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vodoz  .{Vincent^ 
Lftttî^K  ïepréscTiti^  par  \é  3di*ur  'Saulli^r.  à  Paris,  boulevard  Montmartre»  n*  rA,,poi^ 
p^d'ectieirni^ments  ûnn^  tc&  ebenïiin^câ  et  vet'res  de  lampes  à -gaz  et  autres  (pat«al% 
aDffliÛ^4e  quatorze  .ans,  expirant  le  27  mai  1872.)       ,  -, 

MÏdi- tieblrV'^.d'ixiVefitibn  de  quiti'ze ans.'&nt la  a^itfaiiSe a  été  d^|»osilè^.^e  4  m|k 
ftMnrë-i^8C  ^  iteçr^ariat  de  la  préfe<itarè  dn  d'épArtemetit  df  la  $6ine,  pfr.M 
flefifrs*Wodtf  (Wî1tîai<^)^  et'BIce  (Jobnj,  représertlés jpar  le  sieur  jiatiieèi ,  'iftoi- 
rtfè  'v^i^tASéba^titTÎ,  ïl^  45 ,  pour  un  i^ég^tatéiir  â  compensation  -èl  à  action  à4Jpc|<» 
applicabje  a,uz  macbiues  à  vapeur  de  marine  et  autres.   , 

-  iiSi*  Le  Hi*é9^  d'in^r^Mion  de  quinze  'ans ,  dtmtlà  dénmtrde  ^  M  dëpo»&Ole  %  lè|K 
kêHtàftt  t§98','  fctt'swrréuirtàlîlte'W^éfléaàrt  do  départetti^t  de  1é^  ÎSett^'  P^  *|l 
•veurA  Birtiaijrfé  (Lotrfs -Enfile),  métî^mdtîn ,  éil^îri^lert^ébreés-Prédérîcf),  graVe^âjl 
Wlris .  ^e  i^toiifef,  ftre  tifr  mM\  tnbntatà .  1^  i^r^,  et  le  àmiiktàe ,  rue  'dés  t^eùi-wÇ 
gustins.^n"  58,  pour  perfectionnements  dans  les  presse^.    '"  '/  '  '  "', 

>Sa^  Ltebi^M.O'irivdtiflon  aeàdihte  ^tis,aoiHMk  ÀeMatiaé^'^érâfttoë^lc  7  i^K 
IMÉilMli  p83B,  titr  sWirfetpfrikt  t*t  là  ^ffeétuit  dti  «plrf^temetti  ,^è  Xk'^ipé^fit  WT 
ilèiit^  HE/)éfcer  mtiHlïNittie)  et  Ottb'(teofllautofe-Angù^èl,  ittbt-hJafft  .de  1ïéée|^i&^^  Y 
Ptob.^rtièttii  FkaTïoàïç.da-TetiAple,  ti'^g,  pttttf  ohè Itofte a  èigiirCs.  *    "    ,      ,,       .^* 

i34'  Le  brevet  d'inyention  de  quinze  ans,  doUtIV  demande  a  <^té  dépéltfëi;'H''6  ifaslK 
miàS9e4Sii»,  m  'sl!<!rdla]Hift'>aè  qé  ipMfèckUt;^  <lëft^  de  te^iéStiè.  dÉr4« 

«jMirQédêt  ^Mi««BMië*) ,  «(léiotfMii «^^érité  p«f  1«  «eur  llfèt»rO«Mi. «  i^.  &SM^ 


B.  n*  794.  .«-  î<HJ7  jsf^ 

levaré  de  Strasbourg ,  n*  60 ,  pour  ua  cheval  inéqHMflUft, 

jjwibryt^SS»^,  ,au.«ei^l«mL  4e  larpv^fiBcUne^  d^^ ld4parUiaeAt  de 4a  M»e,  i|Mur JU 
,  ti»ina^C;imx>ptM6<»argrany)U),  fiUti^ioant  d«:^^naUHiiK.«Boniéa«  r«pr4i4Qlé  par^&rfMyr 
JftiD»ftjl^w'à  jpari^tf ^4^¥ard  de6tfaalK|U%»iP*<a3^,  poar,ufve.Mnipcrpk>ng«m;,; 

137*  Le  brevet 'd*învention  deauinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos^,;}eifiM- 
im^ièifn  i8&&«  Aft  iMceéUffiat  4t  4a.|»rére«tare  dfi  déftajEtaneni  deU  ù'm^,  |Mir  le 
a^Mç  CMiif«geVln9ueiiP»4«»w^^K  Vf|pr44«^i^  k  t««ur.fioa4>aniiar  à  Fb«^«  rc»^4» 
JSMiiqvIcrr  t'  ,^>  IHMtt-  {UA  .#m>ar^lde  4ùimfm!ixe  X^^i^ioHoyk  dafr^oh^udéèNihA 

139*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo^»r|e,79||^ 
-iM^biii  i^B6^,;mi^<H^tàiMA^4e  .kl  tpntfftcMire^du  Td4»art6MM>t.dB  laMne^^r  les 
^enrs  G0iM|eaux.i(QMvl«e4>éiiré)»«,6l4>eBea€^aAe11<b(|i^M^^  /'«•ttieieiMir 
49Miiâe«i<W^ |y<^g0r  <^|iréiiu^4^  4»* sieur  lie  rBlo^ 

«#*  flL,  iHOur-^ea^erfDelioneeentfiKe^dena  ^  |pkb«ioiftio#ir4e6  4ece'd#^v,qye^  ^mmm 
«rticles  de  voyage.  . .  ;   ,'     .;,.  ,. , 

^|e9«qfre,i,9^,/eaiaeffréu«iet  de  t«',{Nr^fo^^        dépert^iMiii  de.M  $mer-4M«4e 
.fffeoK  I^viMMenBM4)»ibe^vâid-de»Stre0l»eprg.,.ir^,'j||^ 
la  construction  des  roues  de  voitures  et  dans  les  nioyens;40'ffetend«r  eui'PeJeoliPiiey 


:i4o*'Le  br«fet  il*if)veiitîett^<iiu&se.aiis,'4ioiit  la  <kemaifide«e'<4lë  dép,o«6et  1^4  eif 
4flinbre  <fâ5Ç|.  au:0icfét«lriat(cle  )a  jpv^feetttrç  l'du  ^^riemfmi  àe  la  aej«e«/pu*  4b 
i#ieninW»y  ^gqen»»^»te^i  A  Pan*»  rtte^.fai  Pevl^^  K.is^}  j>QugTMiieiiiiii>fr>  êié 
himer  les  cigares  et  cigarettes  sans  feu  ni  allumettes.  .  >    ,>    .    .n  •; 

ti>*  ;^|brevetii'i«Xe*«ie»4eWi9|ieefM«.^BlU4iffM^ 
.MvOhib  ASâ8,  4u  Mcr^HMi^e-ii  p|)^fi9CH«ne4ur  «épfrtaade^  d«  la  MiDteiiAevfAHB 
.ae«r.0wy^Weeo-6i»*iite)«^C^tei»MS»a 

temnre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le-#eilM^,  parw 

4  IliM»9  «vCMK;icfnftHle»4kiAilaTCilMHE^ 

,     f é3^1^ toif^dii»Yeatioaide#iw4e  tu»»  d<Hit  le  dcjBwndn 4 ^> 4<fnèfcéo,JliM ytta%- 
tembre  i8j8,  au  secrélanat  de  la  préfooèiire4u*ëé#enedMiBl  des^fioaobeàiéu^MAne, 

MtfMfmit^ QfmimkU»^ iwkmU  Dafto^im  MiÉi«  me 4«bW. iHMiefoa^  -U .  A..liarw 

4eitta. ywyjttmiweteiiDniH''^^''  emoenup^de iwavAre-etaiHrea»    .    .^       -     .n-r 
.:  ABl4* i«e  iwe«ei;d*ii»yeaAion(4e*l|umae«A#i.  ^biU  Ae '4eiMfi^le«a.él4u|é|*Méet  àt  ft«Ép- 
ten^re  iS58,  auJeerélarîM  deilaripréfeeUife  dti  départeneMt  de  te  iï>eèaev*#l»>^ 

^fer>tAi»ëoi»d4f,  nff  iifuMfliiiA  fct»s,ey|ief>filq  éte  disiittalMin^^tar..  ,  .   i.r-t 

.,Ma4B?44  h«eyel4i'iNvefitîon.4e<4«&iicAeoew.ddat  Iii4efltf»i40*fé*é^^^ 
JPilfcjw-iteâ»^  jieiiéariat:<la  k  fN^é<f«ii4M4«  4épavle*w«t«ide.bE.»ekie,if«r>1kt 
-mimGmg^Êm  etiWMipaf^ie,  me  4ei1iUl«iioieMlMi  ,n*  7v>àijk  t^illeMe»  pevr.oHB 
plaqne  tournante  sans  croisillon  inférieur  ni  pivot  pour  tous  usages  industiaelsk  .)>«: 
n  >#t6?MWiaHrefc4't>iiealie<i>4e>qaioi<'apefiid^irt  éé^aefee.Ue.  A  sep- 

4a*iÂfç  *i^U 4«i  •eici44eiMiidé.dai#réfectMlie  4uriléàai«eiMBnt  4e  la ,9eite9  iMrte 
«ÉiewiÛéi^vd  44ta4bdf»^élf)0MA)  ;.*niée«kioif|i  ,im^réi^nté,  (MM^éieur  flmiieM^ 


Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  pour  un  PMw^||^l(ieaÉrlùMe4tyi»èasetvaahjp 
^tfMQi#)|eAT<f;gri»tfltDigg>etâ.Vtodtishfie.  -.n*.  .a  ..,';•-.:  ••  >  ...  -  >/•  <.:  ^  '(■:<( 
•>t  4à^*  be  èaevét'é'itkvoNliea  4e  qliie«e:MdMk^(detii>la'4Q«lèKde  atétédëpaaéÉ^de 
A«fptofnhBeil^,.Ai>*»ui4teiiMdc^k.frféleetttre  4a  (dépaAeilietft>4e8iBBii)âie»«dia- 
glj^jêfc,  ^^htMtsnn  G«^o4>(^hkIiel^{!ftrtqrei9ee.6mllt^»àerlesi  qnaclicr  ifer  Oliw- 
tr^x ,  à  Marseille,  pour  un  métier  à  labriquer  des  mèches  h  miner.  .<- 1  l>t(!q 

•q  44ti^t^«kwi}èlidr4b«eAfM»i4eiqt4]iaeiiqa^4ent  ^  d%isëe,Ilèrjpsee- 

-mmt^mjfe^ViÊÊFkiàdÊèfl^yi  refitféeesitéi|Mr.kiteiirftieeffétti»,APeM,  boirisIranMB 
Strasbourg,  u*  a5 ,.>eoB-omeniaffui 4*Anrn»plafu»t  tfeehneflflQeflsèalai  " 

.fMeipmie^4M«l^litiii  <  ..  '>hi!i  '•■'•'.  i;i  J'  /  .  -.r.r  >x     >  ^    h  T 


-9  •eptémbiv  tf58,  ao  lêcrélirial  dekttréfeota^ 

■îenn  Hartme^er  f JeaivJac^a6s),  mécâmden,  «t  ThtI  (Gooslftirtin),  n^fpifJMt, 
tvprésebtés  parle  sieur  Mathieu, à  Pfens,  me  Sakli-SébaaUeii»  n*  AS,  poW  dea  p«fi0- 
tûmnements  apportés  dans  les  poin|>e8. 

1 5o*  Le  brevet  d*invention  de  tfainxe  ans ,  dont  là  defnande  a  M  déj^osée ,  le  s  s(a> 
temhre  i658,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  .dénartemenl  de  la  Semti  fmth 
'sîeur  Imbs  (Jules-Joseph),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Barrandt,  à  Paris» 
boulevard  Saint-Martin,  n*53,  pour  un  genre  de  tissu  ouaté  et  moyei»  employés  î  sa 
fidNrication. 

i5i*  Le  brevet  d*invenUon  de  mitnxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  leS  aep- 
lendMre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  parla 
société  A.  Latry  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Rieordeau»  à  Paris,  bode- 
Yard  de  Strasbourg,  n*  25,  pour  la  préparation  spéciale  d*une  bande  continue ppiir la 
-félémphle. 

^  '(  IM*  Le  brevet  d^inrention  de  quinte  ans,  dont  la  demandea  été  dépbeée,  lef  s«é- 
Membre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfectinre  du  départanent  de  la  Seine»  parle 
.  Sieur  Lefinnçay  (  Édbuard  ) ,  représenté  par  le  sieur  Barrauh ,  à  Paris ,  boulevard  Saiot- 
<:Mértin,  n*  55,  pour  un  genre  de  coussié  dit  côii^ortaèfo  dto  troifîbiel  dasset  iftf 
ckemms  de  fer, 

i55*  Le  brevet  d*mvention  de  qûinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,'  le  7  sep- 
^mfare  iS5S,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  k 
'Niame  Leiong  (Marié-Thérëse-Pauline-Tiïier),  à  Paris,  rue  de  Luzeniboiirg,  n*  ^» 
'pourun  genre  de  manches. 

i54*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandea  été  déposée,  le  8sc#» 
%taAn  iS58,  au  secrétariat  de  Va  préfecture  du  d^ijrtemettt  de  ra  Semé,  parle 
éiettrMaiflîes  (Constantin),  fabricant,  représenté  par  le  videur  Mathieu ,  à  Paris,  liae 
SaînVSébastien,  u*  45,  pour  l'application  de  la  pressé  4  la  Ihhrietftiott  d«s  baleiiites«i 
jonc  de  tous  genres. 

•  .  i56*  f.a  brevet  d'invention  dont  la  demaiidea  été  ééfmèe,  le  6  septembre  iS58, 
éo  secvétariait  de  la  préfecture  du  dépniemetit  de  la -Seine,  par  le  sieûr  PadAm 
(Jolm-Bireh),  représMté  par  le  sieur  Bioordeau,  à  Paris;  boulevari  de  SttpasUmrg, 
-it  ^5 ,  pour  un  système  de  végulatéurà  g^t  (patente  anglaise  de  quatone  ans ,  expiraot 
■ie-9*  avril  t%-j9), 

id6^  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dotii  la  demande  a  été  déposée,'  le  Ssep- 
temhre-  iSÔê,  an  seerétariat  de  la  piéfectune  du' département  da  la  Seiue,  ptf  fe 
aiaur Peter» (Saaauêl),  mécasnden ,  rue  deLabnche,  m*  la,  àSalnl»D«aiis,poor«ii 
aystèaie  mécanique  de  ftibrication  de  fer  creux. 

-'  s57*  Le  brevet  d-'invention  de  quinie  ans ,  dent  la  demanda  a  été  dépesé» ,  le-^  Mp- 
tembre  i858,  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  dénarteaaeart  de  la  Mse,  par  m 
«enr  Regnautt  (Jean-Bapttate^bsrles) ;  ûdMncant  de  joueta#  ete* ,  à  Paris, rue  «TAn- 
ifoulémcMlu^Temple ,  n*  7a  «  pour  un  jeu  de  tir  au  «pistolet  A  capsule. 
"  iÂ6^  Le  buevet  d*invention  de  qninse  ans  ;  dont  la  demanda  a  été  dépaaée ,  le6  imk 
temhre  i858,  au  secrétatriat  de  la  préfeetufe  du  dépaartement  de  la  SainOrfar^B 
-sieur  Robiaot  ( Alexandre^Camille) ,  boriogarnaiécankiett,  à  Paris,  ro»  Vieine-do- 
iTensple ,  n*  68,  pour  taMeam  mouvants  reptrëeentant  des  figures,  etjelt  et  saj^Mb^ 
■aarme,  genre  méaanique,  produisant  divers  eflfets,  peur  jouets  dTenllMas  et  saA- 
semtnta. 

-  iS9*>  J4e  brevet  d^invention  de  quinsean»,  dent  la  demanda  a  étédépuaéa,  kdsa- 
«embre  1868,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du'  d^rt«maht  de  la  I>r6me<pir  * 
'sieur  Bouvier  (Ghariea) ,  inspecteur  des  lignes^  télégraphiques  à  ValeDee»r  pëw^ 
fenra  de  récq>teor  tél^puphique. 

160*  Le  brevet  d*invenlion  de  quinse  ans ,  dant  la  demande  «  été  dépMée,  lsii#* 
iemhve  ^858y  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeaaent  de  la  Drôme,  pvie 
sièur  Bouvier  (Charies),  inspecteur  Âeà  lignés  iélénapliii|uea  à  Valence*  psor  4> 
BMiyen  de  transmettre  simultanément  fdusieurs  dépêches  par  un  mémo  fil  léMgW' 
phiqn#.  .  ' 

'  lèi'  Le  hr«ret  d'invention  de  quinie  ans»  dont  la  demande  a  été  d4K>séu,  leSsea- 
.«tmhre  i85e,  ^u  secrétariat  de  la  préisiiture  du  déÎNirteaaènt  de  la  Seine,  pal» 
sAeur  «mon  (Léon),  entrepreneur  de  travaux  publies^  représeuté  par  k  sieuf  IM- 
4m»»  à  Paris,  rue  de  Bondy^  u*  54r  pe«r  un  hydnMnpteurrotatif. 

163*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  étédâi<liée*  la^^ 
^-*— 1858,. au aeérétariiit  dé  k pl^éfeoturedndépuffteméirt^da là  SaiM^ putf  1«^ 


B.  n*  794.  —  atfr  — 

8MbM.{Fimiiçoît)i  ntowte.  npHêwié  par  le  tîeor  IUo9ff4e«i,  àPariSà  bouler. 
VMnd  de  Strasbourg,  nrs5,  pour  un  tystème 4'aniet  à  teuém  lue  et  de  ehetae  41i 
^yfêhmt  MmUftm 

1  '  i6â*  lie  brevet  dTHwremhwi  de  cnnifie  ans ,  demtki  demande  a  été  déposée  »  If  8  sep^ 
lendbre  i8S8,  an  seorétariat  de  la  préfecture  dtt  département  de' U  Seine,  par  le' 
Mar  Yverde  la  BucbdlleHe  (OustaTe),  manufketnrier,  repréeenté  par  le  sieur  Ma^* 
thieo,  à  Paris,  rue  Saint-Sébaatien ,  n*  45,  pour  appareils  propres  à  la  fabrication  de. 
Un  réglisse ,  à*  Textraction  des  matières  oôiorantes  et  à  d'autres  applications. 
'<  tW  Lcffarevet  d*iâventioii  de  qùinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  sepi» 
Imnhre  ||858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Jnférip«re« 
par  le  sieur  Alla  (Jacques)^  contM-mattre  de  raffinerie,  quai  Monoousu,  à  Nantes^ 
pqur  le  riffinement  du  sucre  sans  production  de  mélasse. 

'"^65*  Le  breret  â*inventidn  de  quinze  ans ,  dont  la  deinande  a  été  déoosée ,  le  lo  seb-^ 
Ifembre  k858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie 
aieur  Bemger  (  Louis  ) ,  à  Paris ,  rue  de  Btiffaut ,  n*  s  i ,  pour  une  étoffe  imitant  la  paiUe 
de  riz ,  et  appliàd)le  aux  chapeaui  de  femme. 

i€6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  )a  demanda  a  été  déposée ,  le  i5  sep- 
tembre i$58,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
aieur  Biaise  (Pierre),  grande  rae  delà  GuilloAière,  n*  i8,  à  Lyon,  pour  un  moteur 
mécanique  à  mouvement  continif . 

167*  Le  brevet  (Tinvention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  étd  dëpûsde ,  le  7  sep- 
tembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Haute- Marne,  par  le 
aieur  Barroux  (Léon),  à  Chaumont,  pour  un  système  de  voie  excluïïvcinent  en  îe^. 

j68*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dëposi^e ,  k  1^  sep- 
tembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Fliione,  par  les 
Aeurs  Bouîn  (Jean)  et  Nageotte  (moçois-Perdinand),  rue  Saiiit-Joaeph ,  n**  i5,  à 
L^on,  poui^un  moteur  à  gaz  quelconque  dilaté  à  Taide  de  la  chaleur. 

169*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  g  sep- 
tembre l858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
ateur  Crampe  (Félix),  sculpteur  antiquaire,  à  Paris,  rue  du  Gberche-Bfidi ,  n*  86> 
pour  «n  systèine  de  scierie  mécanique  à  découper  les  bois  et  les  métaux. 

.  ino*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  sep- 
tembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieuA 
Desurmont  (Charies)  et  Goudeau  (Charles) ,  à  Séclin ,  pour  un  appareil  de  tissage. 

191*  La  brevet  d*iovention  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  10  septembre 
l85o»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Distin 
(Henry-John),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin  « 
a*  aS,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  cornets  et  autres  instrumenta  de 
«nisique  à  vent  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant,  le  6  septembre  1873). 

1^3*  Ue  brevet  d'invention  de  ouinze ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sep- 
tembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
MOTS  Gaudin  (Alexis)  et  frère,  représentés  pair  le  sieur  Gardissal ,  à  Paris ,  boulevard 
tiaint-Martin,  n*  2^,  pour  un  stéréoscope  de  poche. 

1^3*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  lé  sep- 
tamore  i858>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
GSbert  ( Pierre )^,  rue  Tramassac,  n*  a8,  à  Lyon,  pour  un  portemanteau. 

174*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  sep- 
tembre 1 858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Meurthe,  par  le 
iieur  Gille  (Laurent),  lampiste-mécanicien ,  place  des  Dames,  n*  s4»  à  Nancy,  pour 
«ne  pompe  aspirante  additionnelle  et  à  double  effet 

1^5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  sep* 
tnalire  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  lès 
•ievra  Gîllet  (F^rançois)  et  Tabouon  (François),  quai  de  Serin,  n*  8,  à  Lyon,  pour 
aipplicatiiHi  du  henné  des  Arabes  à  la  teinture  de  la  soie  pour  toutes  les  vaiiétéa 
de  noir. 

176".  Le  hrevet  dTinventaén  deipiinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  sep- 
tembre i858,  au  secrétariat  de  m. préfecture  du  département  du  Neîrd,  par  le  sieuf 
Kulboflann  (FrMéric),  chimiste,  à  Lille,  pour  des  proeédés  de  teinture  et  d'inl- 
pression. 

S97*  Le  brevet  dTiUventioik  de  quinxe  ans ,  dent  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  sep* 
tcmhre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Gironde,  parle 


178"  Le  brevet  (TinveDtion  d» quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépsiiH  fu^iifl' 
I^M»*i8S»i  m^kéetémMièmAwàmttkimé^jttïéfÊittmmwààM  laililMt  Mlelïtar 
UinMBmier(flii«frla#4iaMé^.  ÉèttCHÉi  4m  àfknnn.aépaéstta^àmm^  «lirrtîliiHfcin, 


179*  Le  faaniÉÉ^d%a|MrtMi4»  ■liwiaiMiav  Anrtii«>dami*em4tifcdépBtéte,iri6wy 
lipère  iB^^  an*  8ee9éta«6al».é»la.f«éftctttf«  du  départnamiéilaiViMÉi»*  panfo 
«^•v  Laiiëg«o>(J.oiiiaiJ>iea»>  mécmûmEMi^mm  éa^  Uxiib-KliaB»^  à  fmiàeB^fgm  WÊà 
ippifiil  àtentn^OMi^nvIinvnnèUfflet  >Mibfa»yoefc<ie»yoMrily»*fcttaèA. 

180*  Le  brevet  d'invention  <k'qiiiaxs4iiiav4ili*1i|  dsaaaBdva  étéééppaésda  Bè«pH 
tMjbm  iBj^w  ai*  MoN^taôat,  d#  1a<  préfitciwm  éa  i^pmmHmlA^  iatM«#..  Hi^ks 
«fiMft:  Lahcmf  itoH^aiPàwaé)  «t  n^iè«^i<ManA'A¥giJMHe^,.  iqpféaanibép  par  k>«liM> 
iMNMramv  à  Auibi*.ni«.S«iMUMarti»,  «T  5d^w  iMwr  >bu«ie  pj#ti»  «ib  piilÉwiMi 
articulé  et  jalousie  à  daire-voie  ou  claie  raula^te  afvMge^et  hcMticilIttftirth   < 

181*  L$  iWevetdl*i^viÇQtiolvd«.I|gipM^aJl3,4olUiA;4c^|m4ea.ét4.dfiQ^ 
^^,aa  fepf>étanat  de,  lu  prélçcjbire  du  départemeiit  d'Eure-etrJLoi^ ,  ^fml^mmt^ 
Um0)rp  (Benvttd),,,œ«uiiier,  4Joifyvff^wrTHa>yM^«n^  4e  mauliaÀrV^AdRMM^I» 
Lelhiers,  '  .     »,    r: 

1,8a.*  lie  br«vebd*i0ventioa  4e  luiipie  ans,  dont  U, demande  a  dtét^po^a,  ie:iaMp- 
tfp4>ce  i8j8*  au  secrét{|riaJL  de  la  préCèctucoi  d«  dj^partemeia  4«  1a  $eio9,BiCM| 
Bteifr^  Malvexin  ( Pierre -FrajwçoiftrTliépphile,  et  Jeiw-U^«ilrÉnMJle)>  i  Pm»  IM 
j^male^,  n"*  28  ^  aour  CabricaUon  de  Cu>aux.  en  carton  bituminé.    . 

183^*  Le  turevet  d  «px^ention  de  <|Miifi;e  ans*,.doot  h  deaoande  a  éi&  d^pps^a^le  8 mb»* 
tj^mhre  i858.  au*  a,ecréAana^  d^.  la  prélecture  durdé^i^leaient  de  Csi  Seina*  pacl«^ 
aieûr  Mârlin  (EmUe-Constanlin) ,  directeur  de  la  soc^té  La  FertUUatfJifi  a^riak^tm^ 
sen^é  p^  le  sieur. Gardi^sa^  ».à  Paris*  boulevard  3^^t-Mlurtin,  n*  29^  pour  pMrilcijiiin 
dfs.phospbaLçs  de  chaux  naturels. 

iSl^  I^  brevet  d'iuvénliun  de  quinze  ans,  d6nt*la  demande  a  ^té  d^sëe»  Te  tvs^ 
ftembre  i85B,  au  sçcrc^iariat  de  la  pr(^l%cture*  dû  département  de  I9  Seine,,  J|«r  ta 
aiei^r  Mactin  ("Émilc-ConsUnt)^  directcuc  de  la  socf^ld  La  FeriitisaïUe.  a^noolt,  repr^ 
îéniâ  pac  le  sieur  Gardissal.  à  Paris.. boulevard  Saintr Martin,  n*  29 »  peuc prooâlÀ 
de  vidante  et  moyens  d^obtenir  indu^lriellemeot  le  phosphate  naturel  aounoniaca* 
DDaçn^sien. 

i95t*  Le  brevet  d'niYenfîon  de  quînie  ans ,,  doût  h  dèniandea  ^^d^pos^c ,  îte  10  sè|- 
ttrobre  i858 ,  au  secr^ariaf  de  Ib  préfecture  du  d^rtement  dh  RhOne^  P^^^  MC«B 
l(ïrtton'(  Louis  )',  à  Lozanne-'d^Artëgue» ,  potif  un  îevfer  coniposé; 
*'  iS<f  Le  brevet  d*inventibft  die  crriinzc  ans ,  dbnt  I»  dcrtjandea  éli*  d^poBér,  ïè^  1  «j» 
temiire  ^858",  au  secrétariat  die  la  préfecture  dti  département  d^UiA^-et-Exiife,  par 
fe»  sieur  Nèuvj-Bretfton,  semnier-mécanicietii  roie;  du  Gazomètre»  n*i5.,à  Tbrnn^ 
bour  une  machine  K  comprimer  tey  briques  et  cgÉ'i'eaui: 

^  r87*'Le  hf^vet  d'inyentidn  die  ouinze  anai,  dbntféidëmarnd^séfé'dl^(|0s^,.Iéi5Mh 
tembre  i858,  au  secrétariat  de  la  prétbcturë  dti  (fi^artemerfitdelil  Gîromife',  parlS 
sifetirà  Qriviér  IMlres  (Atfdyé M'Ifapotéofr)',  méLaudliii»;  à  Bordeaux,  pdnroin'systiflH 
9h  macbma  à  vapeuronà*  aiSr eomprimé ,  rotative,  à  pression  coù^tant^'etlsaiw  édb^ 
pement. .        • 

-  168^  hê  brevM  d'iftvemÉëndl^^fttz^'ntss  dbnHktHMnattd^âhéldMjpoè^,  iè^i<^i%> 
ll9rANe  \é^,  aif'iiHrïi^ÊBtiM^ âbi)k  préftJet^n^  Ai  éét><i'teMeyl' m  Ik-Sénké,  Mrtt 
lient  Obsteslindtf  (MlHie^SoaM-ÉvJbttard^i  négociantv  i^<ftrb,  rvé' Omn^Mmèttr, 
n*  17 ,  pour  un  genre  de  pipe.       *'  » 

•  -ki^y  bê  btpmH^Sm^&niSmàB'^oJàÊm^ms  féMOm  dÊmmmémm  Mé^âép&Êfi%\  ïh^^ÊtAi 
•65^  au  mwéikmit  é»te  pitM%iitMMdtt'^MyaitWiiapt*^iPby*d»P6ata ,  nailtJjWww 
B^oqu|i(fl«)hn).  «t  hamy  ^ippoM») ,  an  Clitonti  Pmniid  ^  powr  pwiofed»yi<U  iW 
IbMiiwr  éM  ihHMmo  flt<li|  iimviflcaitowidëd^KiJefcsiiflai^r  daw  J^^F^WtiU  ^ 
soudes  artificielles.  . 

tHdbK^f6i0,  a«4e«fiél«w(t':â»4ètpiiéreoMi9^»4<l4^  pirM 

8iMnAenriM'(#ièr0è'Qbi»iBst»elrIliia9tof  ^ji^l^Mtt^«)V»^^  KHuJUjurti 

par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Saiote-Appolioe,  n*  2,  paur  des  perfmUtwiW 
■Mi»iddb»lB(omli«icÉiMiréH>  Hnàonéb  dMtAuUwi  ébégufénfûOtàtmâi  «-  "^ 


tembre  i858,  au  xecrétanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par 
Ei^imleff  (1f||lof€4a4nAil9«ito)fv  ft¥flMkQ^/ilMMiM^.t«paéaMlé  par  I0  Mabv  Iv. 

àj»lijM|i«i»ion  iNaiHwMtM  aun  w^nfci«ia  — mdoyéeaiàigÉHe  fi|hiria«tib(iii    '  .    ) 


m^  1i«l>r0tett^iiMre«tiM»ée«iiniMï  aM,  dont AiudaaM«|da«  éié  àêpêèh^',  Wi^^Mo^ 
temibre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du.  dépM<a>itiit>  âU'  NiM^V  pîir'w 
iifvur  ProévoàÉ<  A^^àaèÎBy;  iDéodriolei»riKi«tl»  B^ 

JBrdmr irrrr'fi rf'fi-g^i  pt     •-  .-     ,  .  -  A-r 

i  Mtit^iifévat  dHoveatioB  ée>tpRaie  aa&,*éiirtfcideéMBMie,afété<4^aée ,  fê  iS  M«i 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  éê^iomtm  ^Hlgcf/  pW'lM  aAsittt^MKi 
d^|v«là(4ié|NèftfeiiJ^  feriMaatier,  ikaBiMBo«M/#  Ailier,  pow  une  lialffiiolre  théMo- 

«t»h0^  .      /  -.,'.  .  -:•.   '■  .•     .1      .*.  .    ^       •      -.'f   •• 

•  1  «4*  L«r  hrerei  d^nVMrtfiea  d^  qiviTne  atift ,  èont  Y^  ^demaitdç  a  Mé  dé(M»éé ,  h»  9  sep^ 
liuifaa  fS^v  a«t  vecnMriatd^  Ta  préfecture  du  dépMrt^ent  dèlèr-Sefne,  paf  lé  ^^ 
Bousselet  (  Charles  ]^,  représenté  par  le  rtéVir  Ritordeati;  èFartoylx^tlètanl  de  3itrts- 
bqvrg »  D^  39,  pour  une  moissonnense-faloehetise'^^çotnerbile^       ' 

r  1  ad*' Le -brevel dlnvi^Hon ^quinze  ans ,  dèntladeniatide a  été 6étN>^ ,  1^  i9iiep(- 
Mnîlve  v8&9,  a»  secrétariat  de  npcéf^cture  du  département  d^  là  Moselle ,  par  les; 
aéfWfB  VMeltep(lilitbiat),  ébéh^e,  etBoetmnçèr  ('^eor^es),  memifsier  mc^oanicîen/ 
à  Forbach ,  pour  un  appareil  destinéè'détiamrsser  les  mines  dèrgagç  ihflànimaibYes.    î 

*  f  9§^  Le  brevel  d'invention  de  ouinzc  ëhs ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  Je  1  $'aeiK 
fè/aioré  i9d8,  au  secrétariat  de  Ta  préfecture  dd  département  de  I|i  Seine,  pt^r  T^ 
sieur  BeHon  (Pherre-Théophilé),  mécanicien,  à  Paris,  nie  jOauphioo,  a*4i*  fioqfi 
un  mécanisme  applicable  auk  hélices  hydro-locomotivesi 

i97"*Le  brevet  crinvention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  éié  déposée,  le  1  i  eep* 
teniboe  i858,  au  secrétariat  de  ra  préfecture  dli^  département  de  Ta  Steine',  par  tofi 
steurs  BessOn  (Gustave'Au^uste)^  fabricant  d'instruments  dp  i^usique,  et  Girardiqi 
f9ewi-Bbptiste'Pierre) ,  capitaine  au  quatrième  ré^jncqt  de  cuirassiers,  le  premier, 
demeunmt  à  Ptlris ,  rue  des  Trois-Couronnes  >,  n*  7 1.  pour  perféctionnemenla  aux  ^i^r 
finuMMits  de  mustqoe  en  cuivre. 

108*  Le  brevet  4*in;venti^n  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i^  sep- 
Cembre  i858,  au  socrétaria^t  de  la  préfecture  du  département  de  laSein^,,  (tar  \e^ 
sieurs  BoiMîeu  (Jules- Eugène]  et  Pecrin  (Laml^erl],,  mécaokiens^  à  Paria.  1» 
premiec,  rue  Placide,  d^*  i9,»,et  U  «îcon4*  rue  Çarbette,  a*  ?,,  pour  uup  m^cbiôe  ï, 
rogner  le  papier. 

109*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans»,  dont  la^demiii)4e«iét^  déposée,  le^)^«A|^ 
tjQiQbce  j8ô8(  au  secrétirât  dô  U|  pri&fectura  du  dë|>aciemeAt  4«  la  Seivav  par 
{d  aieur  Bouvier  (Dé^iré-^ëne).  né(^CM<it«  Gran4e-Aua»  ni  8a«^9i^y>»  pour  Miffti 
j^W^  cbapeaux  de  dame^. 

9(oo*  Le  bpevQt^d'inveutioprd^  q^JMMean*  „4aiit  la  <JbmAuds  a»ét<  ^é^o^^  U  liia^n* 
(embre  i858,  au  secrétariat  de  U.  préfef^Uf PO  du  d^ctemeuit  de  IfrS^^  »  pnf  Wii 
«i^ui^  Bretoa  (  ^ugi^iMs-Alli»ed^Virgwiu»)^  Lecleirc  do  MaMleibri  (  Frvwçoifl)  ^,lîerhert 
(Céle^iu) ,.!«  piCemi^c.iRariii,  q^^ingoléo»,.]!:  aâ-,.p<Hip  un, timl^r» pewH>»n»A  pb»T 
fq^raphique^  »     ■  . 

30^  Lobrev«t  d-inventipa  d^^iuiw.aii»  /dootladeiaiidp  %Mé4iftmA^r  ift>i»3ls»»«i 
tembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pMt  » 
aieu^  Chabot  (Ânftile«9iwa«iis)*  méieniMn>napité»0fttépaAleiaieui^<Mtfow.^èPan8, 
rua3ainMMflMu'i,n:9a.  goar  d^»> perfe»tii^tMio»»f ito  ap^ofi^siaiijPwarhiaÉa.àiJMitit 
i9^gf^ns>  ..      >      . 

9Û3*  Lo  brevi^d*Hi¥iiBt|9i^i^|qi^n«ft«»iv4oot'l«  demapdo  t^étéààfoném*  le  iii««p» 
tembre  i858,  au  secrétariat  de  la^  ppéftN»w. dw  ■  dépMlilineftt  1  iUl  U.  SMiMt:.p«ir<4» 
ippui^<UMPflleQ;tH9nvyJ<é«éfiiiet)i,  gDaiteugdBn'mrtitie».,  imai  taMf»-d'Oalii^iuMi.  nr<^, 
l^kmUmuge  «  pow  panrectioiinaiii#n|».a|^p«ttéa  vm  piwip<fSiJtein4tadie,aÉfuÉiwfc  i 
.  aoa!  La  brevet  dAniyiition  dto^qaftw^am  dim»  la  dimmÉ^d^a^^lé  Jiinàl»^  I»  itirtW 
fdô»,  an  éèeriélute  é«  la  prételM^»  dui  dép^rteiiie«t.4»ife-«wtfc,  P^^'W 


sieur  Clarke-Gompkins ,  repcéaaPté'pib  fe'ai«w*i—aèii,^à  Pprian  baiiiawwl  SéiMk 
Iiirli*^i|^d5,  poap4c8ipetfe«lioaMm0iitsdan»l|ifr'MétMMàtai^^      1   *      •. 

BMT  kt  bteMi  tfini8fiCk)ii.d»«idn»a9{^'d»htliiil«inHk^ 
t«wto»t8Ck8^as  ae<Mé|aai«è  d»¥pMBNtin*  dtti^départlifawt^d 
neurs  Clément  (Aimable-Alexandre  )  elAàafiéqgm  ijÙmiHiié^^ymm  * •'!" ■'^' l>é|f»* 


—  572  — 
rti0  éet  A»dMft,ii*  i8/àÉtt<nHiy,  poorwie  tattelrîile  à ètinsvâtûr les tku 


• .  jo5*  Le  brevet  d*îiiTeMtîo|k  dequinee  an* «  dent  la  demende  a  été  déttosée ,  le  i5  aep-? 
lAribre  i8â8,  ««  fteerétariat  d»  hi  préreeture  da  déMrtemënt  de  U  Seine,  par  W 
sieur  Gordier  (iosepli),  niéoaaiden ,  repréeenté  -parK  sieur  Barranlt»  à  Paris»  beo» 
levard  Saint4dartin ,  n*  35 ,  pour  inArumeiits  à  vent  servant  de  jouets  aux  enisâits  et 
pour  leur  sptème  de  fabrieatîdn. 

.  ap6'  Le  brevet  d'invenliDii  de  quinae  atis ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  1 1  sep-- 
tembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire^nfériçure ,  par 
le  sienr  F^bre^fieUaàger,  tf«e  delà  BasIiMe,  n*  ^;  à  Ifaiites ,  pour  un  tube  arrosoir  à 
r^sa^^  des  jardioieir*  «t  des  a^rioilteiiffÉ. 

907*  Le  brevet  d'invention  de  miiae' ans,  4(Mit  la  demande  a  été  déposée,  le  li  sep- 
tembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  |Mr  le 
aieur  FirnstaÛ  (J.  M.)f  constructeur  de  macbinea»  représenté  par  le  sieur  fUeor- 
deau»  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3,  pour  une  machine  à  impressioa  à 
excentrique  double  pour  châles  carrés  de  toutes  largeurs. 

ao8"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  sepf 
tembre  i8â8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
aîèurs  Galli  (Joseph-Antoine)  et  Paganetti  (Joseph-Antoine),  entrepreneurs  de  fumis- 
t<u-ie,  représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris ,  rue  Sainte-Appolme,  n*  2,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  appareib  fumivores. 

309*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  sep- 
tembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Girardin  (Joseph-Gabriel)  et  Maullion( Ferdinand),  mécaniciens,  rue  .Saint- 
Louis,  n*  i5 ,  à  BjKtignoUes,  pour  une  scie-sucre  mécanique. 

2 10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  à  été  déposée ,  le  11  sep- 
tembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Hugon  (Pierre) ,  à  Paris ,  rue  de  Fleurus  »  n*  27 ,  pour  l'application  aux  roi|cbinea 
à  vapeur  ,  en  général ,  d'un  générateur  permettant  d'utiliser  fructueusement  la  force 
prooitite  par  l'explosion  résultant  de  la  combinaison  de  Thydrogëne  pur  ou  des  diffé- 
rentes espèces  de  gaz  de  l'éclairage,  lorsqu'ils  sont  mélangés  à  l'air  ou  à  rox^gèna 
dans  des  proportions  variables ,  et  qu'on  les  enflamme. 

'  2 1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déi>osée ,  le  1 1  sep- 
tembre 1 858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  lesienr 
Hueon  (Pierre),  à  Paris,  me  de  Fleurus,  n^  27,  pour  une  machine  utilisant  la  force 
explosible  et  le  vide  résultant  de  la  combinaison  oe  l'hydrogène  pur  et  des  différentes 
espèces  de  gaz  de  l'éclairage ,  lorsqu'ils  sont  mélangés  à  l'air  ou  à  l'oxygène  dans  des 
proportions  variables,  et  qu'on  les  enflamme. 

2 1 2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  sep-. 
tembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Hugon  (Pierre), à  Paris,  rue  de  Fleurus,  n*  27,  pour  Tapplicatlon  directe  aux 
machitiès  à' vapeur  en  général ,  de  la  force  explosible  résultant  delà  combinaison  des 
mélanges  d*air  et  de  ^  dans  des  proportions  variâtes. 

31 5*  Le  brevet  d'mvention  de  qninze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, la 
i9  septembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaHement  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Junod  (Théodore-Victor-Frédéric) ,  docteur  en  médecine ,  à  Puis, 
rue  Royale-Saint -Honoré  »  n*  »5,  pour  ventouse  dite  grand»  ventouie  ou  ecnlpBjs 
Aifiod. 

SI 4*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Il  septembre  i6â8,au  secrétariat  de  la  préfectu^  du  département  de  la  Seine, 

rr  le  sieur  Kamauf  (Léopold) ,  directeur  de  Ikbrique ,  représenté  par  le  sieur  Richard, 
Paris,  rue  Vivienne,  n*  53,  pooir  on  système  d'appareil  pour  Tévaporation  et  la 
condensation  des  liquides  dans  rair  atmosphérfoue. 

2i5*  Le  brevet  dmvention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
11  septembre  i8â9,  au  secrétariat  de  la  préftwrture  du  département  de  la  Semé. 
par  le.  sieur  Knidi(I>avid«^lovis)^  représenté  par  le  sieûr  Bicordeau,  à  Paria,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n'sS.pour  un  système  de  fover  pour  brûler  les  menus  sans 
grille  et  sans  fiynée ,  applicable  a«x  fergias  industrielles. 

216*  Le  brevM  d'iafvéïrtîon  de  qbiiueans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
»»  seplembro  18M,  au  aeerétariat  de  la  préfeaare  du  département  de  la  Seine. 

K  le  sienr  Lfend#ia(Hippol7te),  thimiale.  raie  da  Gooicelles,  n*  6,  au  village  Lavais 
,  pour  un  aaoyen  d'ob«eiiir  dea  spiritaèiii>  oigi  ized  by  G  V 


B.  n*  794.  —  575  — 

-'  91/: Le bre»€É  inaeémàioa<  de  qunie  aw»  ëoal là àmoêmé^m  M.  éfeogéit;  l# 
ta  •e^UoiMre  i85SrfJH^saecil4Lmt  delà  ytéfiMlars  è»  départeBmrt  et  la  Stae^ 
MF  le  sieur  Latta  (Alexandre),  mécanicien,  repréfÉé  >pîdrj  i»-  atenr  Malàîeù,  ^ 
nris»  nie  Saint^V.liaitiea,  a* 45v  pong^det  ptffpctiemwwnta  -émiê  Jet  ctoniitoea à 
vapeur  tubolaàree.  ,     .      ,  ..  »...  i        ,,:«) 

318*  Le  brevet  d'invention  de  ouinzè  aatv  ^^Mit  la 'donaiMe  a  •  éié  dépoeéev  le 
i5  septembre  i858,  au  secrétariat  de  jU  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p«^ 
lotteur  Massidoup'^ Joseph),  rue  de TB^See^,  à  Paasy,  ponr  un  fenifeile  moleUr. 

Ôsi9*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  dewanée  a  été  déposée,  ht 


lé  têptembre  i858,  au  secrétariat  de  la  peéfisctureda  dépé^tomènt  de  la  Seine« 
par  m  sienn  MiUiont  {Auguste)  ei  î  aipeTipiani  (Jo8|ph|t,i  > ve^résentés  par  le  siemici 
Courrouve ,  à  Paris,  place  de  la  Bourse,  n*  5 ,  pour  un  produit  végétal  dit  soir  demain 
U^gmé  dm  Japon.  . 

"  .a2</  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étédéaosée^  kf 
if  septembre  iBSS,  au  secrétariai  de  la  préfisoture  du  dépastement  de  tm  Seine^ 
nar  le  sieur  Oeet  (Jeao-Baptiste-Tbéodore*Pbilibert),  fabricant  de  talons  de  bon,  à 
Paris,  rué  des  Yîeu&^Augustins,  n*  44*  pour  un  tomr  à  fidwiqiier  les  talons  de  bois 
pour  bdltiaes  et  souliers.  '      i 

231*  Le  brevet  d'invention  de  <|uinte  ans,  dont  la  demande. a  été  détooeée,  lé 
11  septembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laMneV 
MS  le  marquis  de  Preigne  (Charles^Henn  de  Gras),  à  Pa«is*  roê  Sam^Dèminiqtte- 
teinl-Oermain»  1^  i55»  peur  nn  appareil  cabetenr  et  pereenr  destiné  à  détacher  leD 
biocs  que  Ton  veut  fiûre  sauter  de  lamine.  i*-  t 

ï2d^  Le  brevet  d*invention  dequime  ans,  dont  la  demamfte  a- été  déposée, Da 
lA  septembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  tu  Mne^ 
pnf  le  sieur  J^radTbemme  (Jean*Baptiste-Tbéodore),  ibfancant  de  ipeteries,  à  Paris, 
me  de  la  Roquette  *n*6ft,  poitr  un' procédé  de  iabricsiien  de  Ttrnbde  poteriea  el) 
•Mli^ oomoosés vitrifiabifts.  ^.M  *.  | 

-  J35*  Le  brevet  d'inventiofi  de  quinae  ans,  dont  la  éaman^^  n'été  déposée»  !• 
11  septembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seàiia^ 
për  lé  sieiûr  Premier  (Josepk),  mécanicMa,  représenté  parie'  sifeur  Matàiett,  à 
nKJê^  rae  Saint^Sébastien  >  n*  JS-,  pour  des 


i^ixir  Le  brevet  d'invenûoo  de  quinae  ans,  deat  la  deoMdde  a  été  déposée^  I9 
11  septembre  i858,  au  secrétariat  de  la  j^réfeotuve  du  dépnienient  ée  la  Mne,! 
IHÉr  le  sieur  Rama  ^Joannv),  fondeur^  à  Paris,  rae  du  Vert<wsviii*  4i  »  pour  procédé 
4e  lusièn  et  de  cuisson  de  métaux  à  foyer  central.  -  in>  -  :« 

.'Si5*  Lé  brevet  d*mvcntion.deqninu  ans,  deilt  la  demande  m  été  >  dépotée,  Itf 
i5  septembre  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déffartemcnt  de  It.'denie^ 
pdr  le  rnmf  Tèlneerean  (  Séhastien-Médard) ,  ajustear-oèéeanicnn ^à  Pari»,  me  de  Gba- 
ranfon»  n?:83vpournn  système  de  moulin*    *  *  •>•.      <    i  ^1 

!>nf*Le  brevet, d*inventioit''de  quinte  ana^  dent  la  demÉnde  «  été  déposée,  iel 
11  septembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture 'do  départemeati^  la  Amaaj^ 
pér.  Is^  stear  Van-BancflMai  (Lenis  ) ,  iabrioant  d'acier  ipoar  reassets ,  à  ftwis ,  rue  des 
Hoiilinsvn*  ¥7,  t)ûarressor|s  d'acier  pour >a9neHiiea*jk  ... 

.  jMT*  Lebrevet  d*invention  deqoiase^ans,  denlla  dcnnndeaélâdéposée,  le  iSsêp^ 
tembre  i858,  au  secrétariat  dte'la  préfeotuiè  dq-départèaieat  de  la  Seine r par} 
latiieur  RoeMia  (Maurice), rae  TMehet,  a*  lAr'i^i^onf  pow^naesemeilseiÉai- 
«iÉr9cl)eetiaoaae«-  -     ii  ■--■:■••  1  -^    -         ■. .-;  ./       .  :  :,.;#•!  •-..*.  1    -i .  •■  1 

s)id*Le  brevet d'iaveatioB  de  quinsapasydeatladeatande gaieté  déposée,  leal  aap- 
lendl>re  18S8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  éa  département  de  l'Aisne ,  parée aiear 
Bdmbwi  f |lftnit*Désiré»^lniin)^  Aorioger  à  Maisfea^,  pdat /an  éebs|ipenieiit,.dil 
éeiàtpp0èiietU  Bmaim,  Awiioé  k  raaplaeev!!*  syrtkae  des  moatxéa  àironeaidena^ 
eoatres.  ■^■'-   •■  ■     '      ..^/^  1. ,./.         ■■  ■     ..--.i/)  x  mm..,  ■  >.  ^i.  .,;  .  ^ 

»  Is^-Le  Brevet  d'intention  de  quinae  «HK  dont  la  deBUNida4i  éléidépaaée ,  le:  30MBP- 
l0«AHs'i$5Bv  aa  ieerétaivat  dé  kiiMleotiuPé  dal^Mirteaealidela'HaatëiViapaeu 
pdr 4e  slamr €néi§  (Jean)^  dit  Matoé,<éeffnaier; raed»dà:<:îlh a^ift;  àLnietaa.^ 
■ottrxmiot^àpbllf  UpomelbiÉeetaiitraèwalièMaik''' >i  AiW<T£'h  -m',-  -^m'  i 
ob3ar  l^breireldfifWeatioa  dequifuoe  aaa»;  daalladeÉnaadMi^éléJdépeeée,  le.  i^^eep- 
laddM  iS58;  ad  sberdiariatiàb  lapréfèdKretdtt  déparMaeaaida  U  Sironde^  pfO);  la 
liavr  €iivèi(eUean),  kéeanidU;  q^dei«aoate 

tbma  de  cbaudiires  à  quatre  bouilleurs.  ."4iiJ.i  "j  1  i-«  "    '^   •  «  i.^o  ) 

-^bS^tmJêw^âfkttikn^àm^àB^fâÊik  aOrdaatl^daiaandiMidtétdlpasée,  ltfa#aap< 

JTMàk.  45 


^plioaàiitÉ  touteis  -wnita  de  macKniPs. 

i  jJk^AittteL'Vft  d  invtMiUQn  de  quttiKe  «pt,  dont  ï^  dsiilAiide  i€fléiéf«iÎF,tiifi 
tembre  i8j8,  un   M-crf^tarinl  du  bi  |»rt:ftT(uri»  du   d^|iarttniem  4a  A^ 
■feygriifwhn  1(^*1  erre),  nra  «Stiiil-Hé^èiic ,  îi*  id ,  à  L^<»[L« fMur im moât  l^ 

233i*  ài*  hri  vK  d'intt  iition  «k  qiunz*  *niï,  ddtït  la  denumdc  a  éiâ  dépw 
trti>li*^t   48&S«  au   iMtcri^ujiiit  de  ia  prélViùLuru  ^n   dépai^eiiUïal  d«  ^to. 
p«r  tes  «leur^^  Llirva^i^r^henuill,  menfiiairr,  cl  Cbaipk^Kje^n  {€mï 
lÎMi^'À  Voai^Mi  aiii--^-i><iiLUi)i  fK»uj-  LUI  j^iièaeiA  dfi  iiMckiii»e  diié  tr 

33&*  Le  brevi'L  d'iiivTiilmTi  de  miinip  ans,  dont  ta  demande  a  été  di^pu»' 
t#nbi'ft.^^te8>  Ail  secréiiiri^l  di'  U  iprrfecuijno  du  duparteniént  dd  Stïftr 
UvriMClilri  Collas  ( Jean-JaeijuL's-Èmtip )  al  (l'juslave-^ ictOf-Mauriev],  > 
pOtM  uki  i^TScédc  {ii'fipre  à  la  rmusaa  du  la  |iierrie  à  pïàtittn 
j^i^SàTLt  liMTr.4  d  iTtvrftlioB  de  iftiiiiic^  an& ,  daiil  là  demande  a  éié  éép^i- 
tembre  iSjS^  iiii  îîi  irrtarhil.  cii'  Li  iiréltcLiui!  du  dè|>arUi'mttiL  du  Ebèfti 
BHiaèt  )(Cbarte? ) ,  rue Thmn n^ain^  ii^  s,  à  L^o«.  pouj!  un  inouiiif'Uiiu 
CtàpresÂoH. 

••  ûi^àjtëtévtt  d  iiiVi^iiiîon  de  iptime  atvs,  dtMil  in  dâtUiinde  a  ét^  d^aiée>'* 
tabWft  tSôS,  nu  v^rrr  tnrial  dç  Ja  pr^l^tcUire  du  d^'ijarlfiHirni  du  Vinl^  |V^ 
Namur  (Modeslr^,  iï;>evii  >p:  cjàl  nu  cUonùii  de  fer  de  iHiai  helfe»  dtiBli^ 
illQa4»<ai|Bèr  \  illL^lim ,  ruQ  lUa  CliaLsIloâ^iiâ ,  a"  i^t  â  LiJJ« ,  pour  uq  fullvé  i^ 
M  ^laMdaè  éé  xti  rv  lé  f^Mipi  L  J  V  <;  ». 

,  Mdrj*  Le  èrevfel  dHnvetiiiOD  de  ijuniif^ana,  d{mtladf?nandÊ  aél^  déptftvk^T^ 
taoniaiB  «8q8^  o«  iPfréUirial  dr  la  pfr*'ecliir«  dw  départatiiealdesl^acki^*** 
par  les  sieurs   DuhmiuiJ  iières,  iiié  de  l'Aisinal,  n"  s ,  à  Mara^ilic*  fie*' 
wk  paiHBiiiie  mu  In  Cf.  fjouvamt  thû  çum  Lunée  mtec  la  Ira  peur  d'eau  m  Ijv  ' 

fi  2^^  IjBièrRvet  frinyeiiiion  d«  quiiue^ni,  donl  ta  dertiandea  M  J^ 
i8  septemlMie  i^^^H,  an  iccixrt^f-uii  de  ja  î^réfrcttirc  du  dï^pattanc&l  de  k  b^* 
qpfripeVffi^  \c%  bve utr»  £«f»ira e  I r èrea  t  J ^ n- Mané  l*I  J acqn^ ) « >  liit  Bim^ > 
(llMtt  >b"â  .  à  ioitbufie,  pour  Je  faïui  cçUii^rt  brtcoie  ei  »)attl€)«l^ë»|ÀiK' 

ùllJiitfiv^e'br^vK  d'iiiveation  4ie  quinu»  anE,  diml  U  demanda  nàiàAé^ 
SI  septembre  iSjH.  an  i^enrlai  lui  di^  la  préCc^lunr  du  défiari&iseitf  ik f'^Jr 
Iti sieèrnQifcard  (J^'-lt\).  placf^  dv  V Hàir i-éa-M^iti,  ii' 5 ,  à  Trcfv^ ,  ))««r li Mc<a 
4oAraÉsct  dhei  èr'WïSTf  jrr/f'^i>mn£i^urj^ 

•&àâK/jiiie>'^revf4  d'uÉi!«nUmi  de  iftitiae  ans,  dont  la  daB«mde  a  AiiMA 
i8  septembre  i  S  i8  ,  au  si.'ci  élvinïiL  île  b  préfecLare  du  défiapt«»ieizidAlni' 
h^oktikètciii'  (  Aleïaitdiv-J^^^j»  ctiarron^orf  eroaj  fûule  d*£vgmim, àimài/iài 
HMiiHJrtiiiiri  'i  iiiiiii   \\\  \\i{  f\  nulri  i  iVii  l'nili  ii  '     . 

K-^altLe  "bfft^vt^l  dinvenlivu  de  qi(in/>e  viis^  da5l  U  doaaiede  4  il' 
il  septembre  ]Bj8,  nu  ?^ec'i  rLiriM  dr  ia  firèlfsotnr<e  da  déparLeiucart  d^"*  ^' 
ftlflsëi  pér.lé  «leiir  Labalni^i«iaivBâp|iM«},ci»iJrei0-»jriieDaupbiQei  bVi- 
|Hi|r  ivjvftU'lbrfrr^-.  papiliairc!  propre  à  Tari  du  coitTeur. 

'lak^rh^^irKYH  d'iBYfuiUondL'dLv  ana,  dorttia  cteiii«iidfe  mêlé  drpMéCrV*^^ 
tembre  i858*  au  st*eri^Uiti;il  de  la  prerceLuri^  du  déparlemcnl  d*  li  fièip^^ 
aîfir  Ltdltad  (ieaiïi|4  Jiqaûmle^A  LiJKwiru» ,  y»iir  im  e  li  jwtiir  4êÊù  émitit^ 

l4kéSrti|j»^revfi  d'invtmtioii  d«  qyiiixt  Aian^  émd  la  di^naiidc  a  éét  ëf^ 
xnMpÉbnlve  iS^^  «ti  rat'<^(acki  éc  k  pr^éfecim^,  du  éi^piiili  |ia£|ii  dl  kl^ 
par  ie  sieur  Laïueti  (VieltJrli  t^peronnifr^  à  M<]lz,  pour  un  genre  d'épi' 

wampièbàm   \^%:  mt  Sf^rétarlM  de  ia  prê£^iurf  dtt  déparlen-^rit  '<    ' 

ffgs^ffèmU^  MaiiK  aiii£  (^a^ier),  tiidiislriftit  À  lltiai^h^Im,  i^iir  dr»  ^ - 

croisées  fahriqirèis  d'après  le  ?ivsLème  d£4iÀQfiitpag«  4^1de  i^ivâ^e  du  Wo  '^ 

-y^yrlad  .hreyg*  «d^vcniiffu  de  <tiiLiiatf  and  4  d^ni  la  deiiiamk  a  i^;  ' 

;  i8i^il^i  aiÉ^^^fscrélârîal  de  la  pràteciof^dil  dJjpêHâsDtfii  d«  A^'- 


p^Ur  répûTitioTi  des  huiîca,  ,,',,<.    .  ii;  ja  ,)  y 

t^yilrf  .kr<*«i  dHnvenikn  d*  quuti^  an»,  d^n»  «k  /rannir  â  éli  4#ii^ 


tîl 


pour  remploi  »  dans  la  coaverture  des  constructiom,  de  papter-carton ,  toiles  et  4g(M  ^ 

Malhey  (François),  à.IMmBe-fyffrJN^f  .f^ur  ^pi^qMm  i       .  1  -.h (it«.^î 

.;»fa8^  U: WMtjtô^iV^i^  40  ^i#^ nnN  (dovA..^  4^0,9^.^  m,A^4é«i»)& 
iftSseptciiilweviWd)ha«:afCF^racÂ  dft  ^  p«^(^i;o  d«  4^PMtf^enV9u  i)9qf)i^,f^,| 

çon,  pour  un  système  de  pommade  hygiénique  de  toilette,  dite.j^oi9WMl4e.iHy^t|,i 

lâ^gT  Le  bfdi^fl  tfioYWrtioi^ïd^' <^in%e  fn*,'*!^!  U.\len^?(4e  n  éi^.A^Dp%4A,l||. 
3•Jsef^a4lffrli5<^mlr4«¥lté^n9t4^kK^^ugff).d^  4^  Vl  Urifie,  par  1 

le  sieur  Pcrrier  (André),  ébéniste. à |^«i^%I^S,,|i|OjUJr  un  Si>s44^Â  TOi4",iiW  .O^Fmt 

9&ollidbf!eviHdliay<mM<>ndl»^l#uov«>f4oiil  li|  a^té^diépo^tf^^La^QJwil-.  f 

lai  l85d,  »ati  ^o^eréAirWft  *i J)tfej:4#Mi^  de  IjçaJ^^j^flur  de  Vi^  d^  i^  ft^uBJp^,  .teaçi  1^  , 
sieur Pcyras  (Jean),  mrcanicien ,  repr^îse^fl^  par  1«  s^u^-  Gi^i^r^  MtV¥VA#|  c^vmffVfi  I 
ç^nii<è&iintrDe«is,$}«idy»lè  IV^ttJ<^  poMf  pfWlPi»P«U»en?;^^«#i#pp:téii.44i4  UfPVKfii 
à  £Mtecetitfirii9Q  ||pp^(lé  Mu^lanVHH,^  Ja  purg«t,i^ fieu»  ^uçrM,>  ,  .    ,    .,^,^  ^  j/,   .,1 

35iT  1^  JMlVfiid!in|ren\è>nidje^¥illM^OSi  do^HJa  de^r^^f  a  éiA4^)(éiew  Ifi  «PJh4c'| 
let  i8J8,  au  secrétariat  du  Directeur  de  Tintérie^^r  d^4*M<}  d^.  U  û^ç^ipi^^  ÇfVPt^i 

çaB^,4f.SahilTBemaMlk4e  h  W«H»wN.W*f  .jpaig4!»?içart«WT<^W^e^  ler.f 

f«Qr&À'(ba0UfjkiwvkJMlMeijif,'tM^  Wpcodi^isM^  L^^fp^ur  a<ic?j^ii^^,ài»  f%4^.| 
de  fa  machine.  '       .    ,,/      .   .    '  >      r    .    .      -    -  -(..h 

t4*airû'it56»  iHi  tettèi^mi  de  Ja  ip^^eOMT/»  du  4^p«rtef^ev^,4ei^iVj$)§in^^  Pi»^  I4., 


ReMJUbdf (Frinçaii)^'  JititikaflKiHn^^^  à  V.ifi>i«.v#our7M«r»w4ft  da  0u«^MWM4<^4ts>i 
254*  Le  hrevet  d*invention  de  qiffnzé  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fe  sifffP'N*) 

«oft-âMcbinf^âcflrdier* .   .:;•,: 'i- o!  ^  ••    ••  ^  .>...•,•.  ..,   '-.i  .... ai  .-,  ,,t-i  ,„•,.< -.1 

255*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  U  d/çvKifnd^ «  ^il^d^ppi^*  ^a  ?8  J^Wgii 
ItAhjr^*^^  é*'.a«<HlM«ifi^d«?I«rpi#f«^r^4H  dfipi^f>c||HjiH4^.Hav^^   pV;4ê 

dUtsimarfçwKff;- •' ,  .■  >,  .-r  , .. ,  ^■  .,  ;•.,.   ,-..».  ,.   .^*^.',.  ••.,/>;,;.■,  .^,   j,  ,j 

.  tfiél  r J^»kna«rt  d»ii>VteiHw<ii  i4e  qwtiio  «^  r  4l«tiW.  4^ 
tafilv^<*«$8»  «è  arcKélici«l>IdQ.'la!  mi^rçQiMre  ^n  4épArV9iQm>t.  4Mt>  mv^^e»  iP«^40 
sîfitf  7Mmè94Aâiitt»rUw«rtUeitii^4iie^),.  I>^.3^^ 

jdAf^  ii£)inarf^dteticfliAioR4«4i¥<^^^W>'''^ 
tembre  i838,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-ff)i|a(  |H9Fj]#i<] 
iMiii;  «BffUé  jffVaBçeîWMCfikV^ài4($^^  vi^^mh,  4l»r»4«MWî<fi»«WM 

,siir.:Uébi*fctdl>X«Hte/d#f^»iia«afi0i..  l|on)la,Af9ii«pde||^4^pQ|^i,W  W»"il 
tembi«i38&Bv»ai»Mci1fiUrklidii49ipréf^4r»illV:4^fWl^^  4^  ^i^irJfn^n%♦f  uff(,.„ 
p«^.simfp3;mir^<iW8Hi^  j^b^  «uy 

niMliiiis  I  «wiidniif  nsicOnaifla/  vA  «h  in -a   if..pî)  irh  •i-";-if.ia  i[  ^1,  i...  ,»■,-->.]-  r* 

toMn  ittA  M(  aMGtertotibil*i)nifie)C{nr«|dbrt!d4^^  t^ip^i  PW^<î-^S**^b 

Tîal  (Mathieu).  pi(»e6miMV,r>ii«tdil*r-ftl)«^jMuinTM^ 

êêT,  UftlKàMj|Kiiteii4Mp4eMtsaiifi»».d^  4tA<dj»o^^/iW,^:#m;s 

4d. 


lièîir  Itapt^ÀMÀ^  (Itam^raix),  mâimfttliiner,  rêprés«iilé|pâirl6  «ténrlbtliîMifâ  teb^ 
nié  ^înt-Sébastien»  fï*  i6 1  pour  dds  procédés  de  fdi>ricatioa  tnécanSqae  des  bottloiis 
•  ^MQ6»  "i 

961*  Lebreyel  d*mTentton  de  quinze  ans,  dont. la  demande  é'été  détkniée^  le  aSée^ 
tétiïhré  18S8,  an  secrétariat  de  là  préfecture  'dn  dépattemetit  dé  M'Hante-Sa^ne, 
pér  1^  ^br Barrei  (FéKi),  mécanicien»  à Slrïnt-^resSon^  pmir tiBayattaé  d'apiptreil''' 
régnUteur  de  la  toile  métàlKdue  adaptée  aax  tnacKines  A  napfer,'       ' 

163*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,'dont  k demande  a  été  dépbsée ,  le  18  sep* 
téinbre  i858»  toi  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  '  de*  la  Seine,  par  la 
denioiselle  Baugnon  (Victoire),  lingëineV^à  Paris,  me  dès  PaCtiardies;  nT  5,  pour 
un  toire  de  japon.'  .  ,  .     .  ^ 

965*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^  le 
lO septembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sipur  Bertrand  (Vibtor-Ferréol),  fabricant  d'objets  en  caoutchouc,  X  Paris,  rue  de 
la  ChapeMe ,  n*  49,  pour  un  jupon  en  caoutchouc.  ' 

964*  Le, brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  septembre  1 858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  de  la  Seine, 
car  le  sieur  Boucheron  (lYédéric),  bijoulîer,  k  Baris,  galerie  de  Valois,  n*  i5o,  Pa- 
ia}s-Boyal ,  pour  une  double  barrette  de  gilet. 

'^65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée, 
le ,  18  septembre  i859,  au  secrétariat  de  la  pW*fecture  du  département  de  la  Seine, 
par  lé  sieur  Chammartin  (Léonard),  me  du  Commerce,  n*  do,  à  Grenelle',  pour  un 
ayâîime  de  bandage  sans  ferrements.       '       '  '  ' 

108*  Lé'  brevet  d'invention  de  quinze  ans;  dont  la  démande  a  été  déposée, 
le'i;^  septembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépinrtement  du  Nord,  par 
le  sieur  Cresson  (Auguste),  à  Cambras,  pour  un  mode  de  coaiservatioa  de  llinltra 
dins  son  jus,  lorsqu'elle  est  ouverte.        .  *    ' 

267*  Le  brevet  d^vention  dont  la  demande  a  été  dép<teée;1e  t6  Septembre  i858, 
airsecrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Faûrdiild 
(  John-Hendrick) ,  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  bMilev«rd'Saint-lfortin,< 
n*  29,  pour  des  perfectionnements  dans  les  roues  hydrauliques  (patente  américaine 
de  quatorze  liins,  expirant  le  11  mai  1873^). 

-iM"  Le  brevet  ainyention  de  quinïe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 9 septembre  1858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Paverean  (Louis-Frahçois),  représetité  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  8«m^ 
Sébastien ,  n*  A5 ,  pour  des  penectionnemetits  apportés  dans  les  appareils  de  nettoyage 
deiiMés.  •      '  '       • 

'S^9*  le  brevet  d'intention  de  àuinze  ahs,  dont  la  demahdea  été  déposée,  le 
1 9  septembre  1858;  au  secirétariai  ne  Ta  préfectore  dd  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Fleury  (Anatole),  élûant  domicile  chez  le  sieur  Fleury ,  à  Paris ^  me  Sahit* 
Fiacre,  n*  is ,  pour  une  grae-balance. 

ÏTè^Le  brcfvèt  d'invention  de  quinze,  ans  dont  la  demandeur  été  Aéposée»  le 
i9septemék^  t8d8,  n^  aecrétàriat  de  la  préfecture  dil  «dépaitenieut  de  là  Seine,  par 
le  sieur  Galliard  (Antoine-Ephrem),  horloger-mécanicien,  représenté  pv  le  sîeoir' 
IVrtipin,'  nie  Mei*catlet,  n*  A^,  à  Mèntoarti*e ,  poiir  des  fomaines  à  jet  dTean  portatives. 

>7V  Le  brevet  d'invention  de  qiiinze  ans,  dont  la  dcAmande  a  été  d^oaée,  le 
i8'septembre.i8ISW;  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeiiie*!  dé  la  Seine,  par 
le  sieur  Ghersi  (Joseph),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  k  Paris,  me  Saint-flCéMS- 
tieti ,  nf  43',  pour  lin  mefieri  tissef  le  veloura^et  la  «eluèbe  pioar  ehapcaok,  eâ  dsaz 
pilëesilafbfs.  '  ,, 

^iirté  bt^stèt#ifiyentîon  'dé*  MfUke  an«;  dent  la  ^Ifmandè  a  été  iMposée,  la 
18  septembre  i858.  au  secrétariat  de  la  préféeturtr  dû  dépaàrtemant  de  lapine,  par 
le'sîéur  Hilàire  (Armand)/  Ihbriêant,  élisant  domic^le'à  PaHs,  'quai  de  Béthittse, 
Dr>34  »  ponr  une  machine  (iifcnlaire  servant  k  la  febricàtibn  du  Âanvre  et'dn  ^in.  '  • 

^*flr)Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépe^,  'U  17  Sf]»itemliré  i858» 
•n  secrétariat  de  I9  préfecture  du  département  de  la  Seincipurlv  aieor  Jameâea'' 
Udkn) ,  représenté  par  le  sieur  Basset ,  k  Partis ,  boulèvilpd  MstMiiiârti^e ,vr  tk\  fémt 
ûéi  pcSriTectiohnements  dkds  les  appareils' pour  ciimpriiner  'et  dilater  1^  fltiides  ain«-  ' 
ormes  (patente  anglaise  de  i{uetorze  an'sVexpinlnl  le  i5  anani  f879)c  ;         '  '    f 

174*  Le  ^vet  d  invention  dont  la  dennande  a  M  déposée ;1e  18  septembre  i858,'* 
att^ectf^ftariaf  dé  ta>réA?etnre  du  Aépariemetit  de  fa  Seine /par  le  aienrLalgli  [n^ 
ii*sh  teprésetetéiJf  lé'siiwr^diigh.  ik  PMsvihiedetliioftv^ 


B,  n*  794.  -^  577  •=- 

jSmmeaiAiâis  aiiMNriéftJBULHUidiÎBM  ptanmiTili  dûwc  amiritar  dfls  fkifnfri  on  *«*^*** 
fijMiteiite  aogUuse  de  ^|fMdovze  ans  »  «xpii]^nt  le  iS  juillel  187s  ). 

375*  Le  brevet  d*inventioQ  de  qûinie  ans,  dont  b  demande  a  4té  déposée,. le 
^3  ««iptembre  \858».i|U].  secrétariat., de  la  pré(ç<^iire  du  dénai:teinent  de  la  Somme* 
Jftrjfi  sfeur  ^ifint  (JLoalt-Jacqiies-ÀdoIobe).,  filateur  de  laines»  n\e  des  Corrc^éf  » 
ww,  h  AmieiM  •  pour  une  chiofiu^  di^  Â^  JU^uùa,  destinée  à  rimpjressîon  mécanu^f^ 
gfnr  UlbeAf  9Qii€s.et  CQM>its  £lés.    .. 

^^xfù*'lÀ  brevet  d'invention  de  qulnxeans,  don^  la  deipande  a  été  déposée  •  le  18  aep- 
'^»nl^re  i858»  ai^  sçoi^tariat  de  la, préfecture  du  département  de  )a  Seine,  fai;.M 
Jieur  Libotte  (Nicolas),  représenté  par  le  ^eur  d*AubréviUe ,  à  Paris,  boulevarfl  {|e 
Strasbourg  »  n*  io  •Powi:  ^n  0yst^le  de  p^a^cbute.appHcabte  aoz  mines. 
,  277*  Le  brevet  dinvention  de  .quinze  ans,  dont  la  demande  a  ete  déposée ,  le  18  sep- 
lenibre  lâSS.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  steor 
deLona  (Paul-Valêntin] ,  agent  de  commerce  de  la  comoagnié  du  cbemin  de  fer 
d*Orléans,  représenté  parle  sieur  d*Aubrévi1le.  àPans,  DoulevarddeStrssbouiy, 
n*  60^  ppiir  une  mac)ùne,pex^ÇecUoiuiée  pour  fabriquer  les  cbeviÙes  pour  chemins  de 
,ii^ et  le»  rivets.  ,      ',  / 

'    278*,  Le  brevet;  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  sep- 
'l^brè  '  i858 ,  àû.  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l*Aube ,  par  le  sieiSr 


me, 
bunxms- 


Marin  (A^n^ud-Ueim^,  limonadi)er.  rue  Notre-Datàe ,  n*  11,  à  Troyes,  pour  la  fabii- 
''cation  du  sifop  de  càie.'  .    .1 

*'  '27g*  Le  Drevet  dinvention 'de  quinze  ans,   dont  la  demande  a  été  d 

fe  i5  septeihfore  18S8,  eu-  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

par  le  s^eor  Ifaiy  (Désiré),  négociant,  à  Paris,  rue  Viviènrne,  q*  55,  pour  b 

tnaocbon. 

280*^  Le  brevet  d^inVçfnlioft  de  quinze  anâ,  doht  la  demande  a   été  déposée» 
•té  17  septembre  i858;  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 

par  le  sieur  Mathieu  (Honoré^Adolpbè) ,  àParis ,  Irue  du  ^aoboni^-MoUtmartre ,  nTôlS» 

pouir  uii  système  de  jeu. 

•-  l'Si*  Le  brevet  drinventioa  de  ;quinze  ans,  dont  la  denDande  a  M  déposée, 
.le  t6  septembre  f8S8,  an  eeetétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
i  par  le  sieur  NiUot  (  IsidoPt-Josepb)  i  mécanicien-hydrattUcien ,  représenté  par  Je  titiu 

Mathieu,  à  Paris,  me  SaintrSébastien,  n*  45,  pour  des  perfaetîéamièBeafii  apportée 
-^ans  la  èonslmction  desj^ooq^  bydraéiiqiiw. 
-1     aSs^  Le  brevet  d*iiivèBtion  de  quinze  ans,  éptA  la  deiande  a  été   déposée» 

le  18  kefieKd)re  1658,  au  aecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  I»  Sein^^ 


^  lésteUr  nnmiit^BrDeat^rançoîe^Eufëne),  représenté  parile"  âieiH'  BarvauU,  i 

Paris,  boulevard  Samt-Martin,  n*  53,  pour  des  pêrfectionnementa à  Téclairage  par 

.Jegas.  ;    ,      r/  '     '      '  '  :i       ,  ,  ;n-.-  .."  ; .   .   ' 

1     283*  Le  brevet  d'iAventioa  de  qninie  ana^  dont  la  demande  a  été  dépeeée» 

îp^jf  ee^ecabre  i85S  ,;au  aeenétariat  de  la  préfoetiir^du,  département  du  Nord;  par 

lei4ieur,P<yUei  ((HLfier>«  8eUier»rtt6  de  UUe  4 «"  i45jbrs,  4 Waaenuaes^ pour  un.BM«d« 

de  fonction  pour  courroies  de  transmission  de  mou vem«AU  .  ,      1 

^  ^84*  Icvurevet  d'inventlpn  de 'quinze  ans»  d^'  U  demande  a  été  déposée» 

ilAii64eptfiid>re  i8i5S»  au  ae«rétanat,;de.Upréfocture>.da  .déj^a^tereant  de. la  Seine, 

-iff^  le  atenit  Peu|ien$  (Léopold^ésiré),  cbaudfVHmier,.  à. Pans,  rue  du  Grattd*fiatnt- 

Michel .  n*  29 ,  pour  les  fermes j4  sucre  dite»  mouktàp^  de  suer^. 

,  ,jiÇ5*.^e  ,brgvelv4'ifXff^t^  4^  quinze  w»,  dont  ia  denumde  a  été  dé(>Qsée,l6 

'  10  septembre ^8^8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  ffr 

',1e  sieur  ^jgaut  (FrédénjCrfiappiéoçi),  toiumeur  en  fer  mécamcieu,à  Paris,  rue^nt- 

lÂaur,  n^  110,  ^ouï*  periectionn'eménts  aux  jambes  de  bois  et  béquilles.     .    ,  , 

'  itf^riï^  irevçf  tfini^çntipn  d^  quinze  a^^.  dont  la  demande  a  été  .d^Mieée. 

I^|ij7;,*f^p|epibwi4l^8,.  au  ^crètariât  4e  U  préfecture  du  département  de  la  Seîqf. 

nkJç,s»<)uf.Épp,lQ^  (jUîVÎS'Pi^rrej,  distillaleur,  élisant  domicile  cbey^ksiepr 

'  rruquer  aîné,  à  Paris,  rue  delà  yerr^i;i^,  n*3iii  pour  moyens  de' revivii^ation  f}tt 

;poir animal.        ,  .^t  ,.r.,       ,1  '  .  '      ,    ,      < 

''    2$^*  Le  brèvetlilnv^^        de  oulhze  ans,  dont  la  detnaiide 'a  '^té  déposép, 

!e  21  septembre  iSm,  afi,  secrétariat,deki  nréfecture  du  dépiutei^ént  du  Bhdne^^ 
fi;^eùrs  Roj;  f^^l^,  fue  de  U  Barre^  n*s,  à  Lyon^,  pour  une  pipe  atmosphérique 
'lfyéei'é«rvôu*'d'c^ùpourpuriâerla  fuméeV  ^^^  '  ^J 


naire^  W  i»r.eipier,  à  Bcllétilic-  lè»fcoiidv  à'fWb,  rtér^»MÉritotAa;  n^^ë/'iil»l* 

^"""^inf^é  brevet 'd^nvçÀl/ôii  dé' aîî  «K  ttbiJt  h  l^eofiât^e:^  ét^ 
'  Ij  .SeplciTiï)fe  ï858^^  dfi  seiîré^lariàt  dfelairjércrtirrè  do  dé^rtemettiidiî 

'imii' Tanlï'Tîî'r  [iftri'i  I") ,  falîncotrt  âc  pipr"î,  <^  niin^fTtj^i|e',  tJC^tkWçfeniH 
auu'  t^e.  brfvel  d^jivieiUiari  di»  c|iLjnïL'  eus,    rlunt   fa'déiçfi^sWde  'a  été 

^5  3opit'nihr(î  }I^*S,  a  ri  bccnUariat  de  b  jpry^rpclui'c  aU  d]K*bàrtèn!iéAt  ' 


pajç'  k-a  sien f s  iip^arcî-Migcûn  e|  compa-^me ,  f«ibiiç,iutg  dèlfîsr'àWj», 

ltjmïn.'r  Jes  tètes  ,de  i-iveU  f  htmtxsti*  tl  antrûa  oljjeU  a 9)ll€U[^e^.'  '  '  •  ^         , 
.'      y.Q,t'  Le   bj;{ïVftt  d^J^v^fUioii  de  qnîiue  ans,  dont  J^  .ïemj|44.e^^ 
_i^  septembre  iS:»&,  çiu   scm*tariat  de  ïsk  préîectRre  4«  'd«part€im^l^t  dà  U  Hai]|^ 

loviî^,  poiri^qbDlM  ftouvtil-Abi-îlbH^i.  %     4  V      j«.  *   »-       &.     m 

29/  Le  lirevel  iFiiivcntinn   du  qnînie  ?ms ,  dont  Ta  démàfiaé'ft  été  4^M^4 .1^ 

295*  Le  brevet  d  invention  de  auinze  ans,  dont  la   demy^aje,  j  4t^/ifflOft^|.jB 
aftA»>|eiii^  48;i8« AW  ^cr^tarôt  deJ^pF^fe^ra.  |J^,àiw^Wi^  4^,Ja..5ÎMoe,  par 


•^  4,ï^fl»pfr»*ç>WVSnM?f?/>d,4'  ,;Si^ i^oij^-, VrWB  fMjÂife  di^W     à,4^ipwr* 

294*  Le  brevet  d'invention  dequinze  ans,  dontla  demande  a  été  déposée, .]£.  t^JK^f" 

^  UooOvPf.  la^ .  *u4fîWJ»WVt.f|e  Jg^éfçcttfr^^tt  d^paf^GW^4fi  jla  Scj^if ,  piirt^MVfùn 

D^fSh-y  {4«afi-Pit^rr;«rFlQria^9nd),  ajépauiçi^.,§|L  ^ai*^  W/?sepl^Tw:Mttlf»»<^fWi(f» 

2QÔ*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  îademandQ#4té'd^ép9«i6e^)«.3^«ip- 
.  i^mhtê  iSiS,«u  sècnétariatdt  I»  pl^ér;QQlttredud((p«fte«hc»^deltt'Sarilie«:p«ricaiîrun 
.  Cfmn^(A)dQl4Hh»)w  fit.(D»lap0nl«.i  J^iv^^tkte)^  iw&QmcM«i«  «  à>€«liérk^iMUiiiHQi» 
il^wr  ip«|)fe0Uiwiimept»4rp^9rlé»auaL^a^^     dfalcfiiaabinaà à  !  \mU>i^\m  gmb»^^ 

»l»'g^WWlwA40ll**€fcmi«4giWU  m;.;,!   ...j.     m  ...     ;  K-.".    lin;,r.    .  .     ...-.r/.  /  . 

2u6^  Le  brevet  d'invention  dequinze<aiii^»  idontk:diPM;iand(PAtfUS>déppii4r»  ie  ftt  ti^ 
^4^wIurve.iaa9,«U'dMaéttttiat^ei8.|»réfcctur&  Mvel  s^rietieur 

.Dprai«f  (ClawifHPaiii)^;^  rabHo«Dt)4*faÉoiil<»ge8ie,.iMBi^éafiiii4>pi«:  te  MeAwtllfiiiUlid^Iii 
/;I^9Ha,  m*  6Mià-Jiifi>MÉieà«>o?  ^ ^  poiic  <dtei  pfcrfrfiwniaaitnftjaiiportés  toU  iliadt- 

207*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  S^H^ 

lOliiâo  (Edifaâiid4iéepo|df),>iiiipTMlwikriiMr'éUrfito  «iMri|Mi«MlJà 

aMMis^v  r(i«<^iiit^hif0ll6A  ^^  li^  Ik^i  pons  (fèalp«irfi0«liaBi«è»«uili  dahâ  là  lîidMriiMto-k 

rimpression  des  tissus,     .tu  .••>.•.(.,■•...  .1      >»  i;  •  r.ij    .      lio-i'  v '"''       '    '' 

.    <4«^  LèbrgVetllHffMèTfHo«^d«^nc#Wi^/dM||ll«tt^  aèlep- 

)PaBtf<^f«Mii  \ B^aM^PAM^r^ ,<lM»ut««iinl' d«  U  €<hô|fhiMl03-'  àf  ^,fe  MuAme/ flir 

personnages  et  aAiMMiifill^ai(|a)eS'à  l'tMÉçe<d«a  Ih4it»«il  -  •  •  i  .  •!  i'  .  î  •  '^ 
^MÉ^r'Ld  mm  'd^ffiVenticïi  ^dé'  (TUîtte  îWsr  dtfht-tf^^éiMbiéf/à' ikê^^'te^^ 
'W  ri  sfebtetobf:b  iS^^S,  iia  «éfc^étarîâf  tfë  'fe  j^réfédW^  dï^  d^irt't^iîl^'d^'îi^Séakfe, 
•"•Pift^lë-sieilr  rcrrtcr  (Auguàtelj/'rihârWâd^ii*;  il  ftiH^,  'rtà^dik:Théi5é;'tf^/è<>ttrlt 

cenredeliqufeirff.'  '  ^"  '"'  '  ^       '  '       "-    •  '•      -  "'  '^'^^  •-     "^  '.'i  ^''*"f  .'.  '  =  ,■      .  -' 
•  ■^•îtoiDrMV^ét  értiiYèhtfbrf  dfe  qf/fÀze  ttriii;  dM^Î^'dfe<^i%to  élVëté  ^déteéa, 
*të'25M>t6tiitli'^'i^^^A  kir ^bcHél^Hat  db  !i  th-é^ctafé  du  d^^pâiNi^b^ dékllbaâàlh 
'»'Âi'.T\*drié.  jiàr  Ife  ifieliV  l^i7'(tterrfe.Warîc)!,  t5ill^à<-de  éîferfS'^^^^^'^P^»»*. 
'6-'^,àMat^bme,i)dAï^<ifJéci/véehfc«%i^è«Véc'mti-ei    -^^  •:  .c.iuTii  .;»f  .   ^^      * 


.*kÇi 


:îl'yàÈ#iff£2l.r&'S±i;8l^â.t^sla: 


B.  n*  794.  _  5W  — 

le  27  septembre  i858,  au  secrétariat  de.iarfatéfectaf  ^  flémr|DÔM«|3Ai<IIMttt  »  aèi 


èémtAm.imBmiUié'wi3mlmaoêk  ié 'quiaae  Ina,"  d|mt>li  artaaitda  ^â  >é(i^4«j^aié«; 
le  32  septembre  i858»  au  secréUriat  de1»fvéfedt«r|  léa  iféfértaciièiit  éf  hi  H^itml 
ffRié  tfanie  «e^ii^  4ll«rié«éNAli  l^elMiti)/  rae  ^  |v  t»<««4.inM  ,>  irv3  j'%wlù(Mtl , 

le  30  septembre  1 858,  au  secrélum "delà  m^PMkwré  du>  âépÊMmamt  dBh»9éiam 
fm^fMàitHmm  (>HergèJeae|4»;  toéëaiiicieH,  41ipntt  doilneMAÉiale^UeàfMli- 
•ÉMf4  V9iAn/imé  Mugbicw^  «^  «1  l'^oor  ttnirfMèéit'd'ééhUyeJiicB»  de  yapedgymt 
yitê^*-lmiCtèf9l  d^ikvenkièii-  de  qtiÂis^^aiitti'  Boàlf  19b  aaMuoMvï*  été  li^ti usée | 
le  23  septembre  i85Bv««i  M^i^^évlaf  delfypféiHfaiWf  AiHépBÉWiyfciit  'de^iK*»»»^»! 

KléAig  llif |ti'{Aki»àirt»éaie#),JiW#iceai  ^  tapiaV  <te;,îi«pr9b^(i«éjni»  lévfifor 
i«€Mi;  èiV«M4«;MiiilmiPd  dei  étMtoMut.  '1^  >»;  fKeÉrlaikMcMiofi  ■d*««i^ip«i 

'  >  3oy  i»^  bw»wt^>dîiiwwHkiw  de  iiiiMaae  «m,  iégn»  <é  ileAwMle' >>  è^'tûémim 
le  37  septembre  i858^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeifl^ÉellIIielM^IMr 
H  méiaréoiÊà&Ui{^^\mrf)i'w^^  ar  »8';à  0amtMlttmmiii;^plnr  «fk^iyiltane 

p«Hr4iitébaè'rJoi#ieiii'*diaai ledtiel'^ltta  eavx«jcbiâi«ietiii«^inHifea9  se^  ëtÊèm*9mi 


et  ln|Hr4iit  «valfr  Joi#jeiii'*diaai  le^idel'^ltta  9ttKtphài^ekîiê^fmamm 

3o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étét^toiaé»^ 
iTidrtepUtfâwe  iS5«'.  ao^MerétérMlSiéeU  paéftotiirp  du  dép«rféiiéa«'>éè  la  Setôe, 
(iif4asîtàfMeyerHeiî^pBt^jv1UH*feamcto'i^^  ènrinfrèe^flifaiwi 

UM^ti^6é^^^rlil)r^u^r  dés  calottes  éevilttf^^  .'i        *  -     ^       m>:  .  .  .ic 

do9*  Le  breféC  d'itwéiitiMi  de  (mtna«'Btn^:*d(mt  la  Hlcaïaiidé^  a^  létén  léépesUé; 
i«  «see|4emi»ra  iSjS»  an  MMél«rH[t'^kfiré(tN9ii«-e>tda-  dépava  iâ  Mbe, 

•ar^'MMi  iiigiwh>(Jeaitaw<atoôt^  gilf>itke*6tiafth«fc  4<di%o|pinrrHM9«M«té^^  toidlaa# 
ttcihaixl  ;-à>n(&-^itaé-Mll(i9éM;kM/«^  k^p^mr.  iwpuibaiiimaaaiaaai  a^pèiafl 
aux  roaroues  de  jeu.  ?••     »t  *7 -^rro*!  .•    ."î  !u.  luoq 

> aS W:  &  'iM^yeto lériwaéUqri  4l«'V>*n*  ans;  îdtfril  é^iideataédé-ir -éié  «dépêale. 
l#«*r«c#leii&ib#e  i46t;  «niseefiéiaTiat  de^tn  ûèéfitiMk^^é^MpmiéfnêtKtémlm'^j^ii&^pm 

MiM4lie>fttfe/paur'%]M{«em^ë>diteéJo^  ■!''>'  .:^-">  *  it^rp  ,-.m:  1  éjn^t 

3i  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  deiwâi/éi  wéÊèMp^éBijé^PP  dtpn 
lijMlfi  9Bd^W>lrà^«iiitib€Ute>M>^féM^ife4a  d^rtémeiyi  4a'  i(Ma»>  ^4é^lélur 
iiuiUJeadVt^g'^^  CapweÉPi>j^n't>fe/j>C>^Vp0ii»  tfJ»  éwiMtooiy^lêaurr  ^i  rtc'm.t 
'  fdf  4*4;»  mw#eftiditt¥fBatl«|'4Mqîiim«iaMpd^n|ïla'4l»^^ 
tembre  i858,  au  secréUriat  de  la  préfecture  du  département  di^  la  •9mmffitm¥ê^i 
ia«aHt(jM3k»e^Re4^tMW'ioibtf  ««^  r 

aP«v<*ii^lm«i';VtmiriPRli  Apt>afeilfi#6ipbrQ»^|mrtaaibéà  dfetiler^iii'^èi^ .  .„ 

.  ifttt*l«l>i^al<èlMeaftios«É^im^'lk^,i^iif4a^l^  it  élé'4éaèMg/1et*»lai^ 
iBMra  «Ma,  atf 'MéMurUl  é«  ^1»  prérei0aM«'>#tf  dépc»taniM<>dê  4lP>8«Hii»;'p»ft 
société  A.  Parent,  T.  Hamet  et  compagnie,  TabricanU,  à  Partit/ nm9ihtPé^lmmi\i^ ht 
faèriai pi^fe^dé àdltàu^tktïêk àié&iniirtffe ti» fceuoénsc  "b  i-v.  *      i  ^^^r. 

.>§««'  Le  il  awtraHimiiahoaf  dayfitiae  ans^^oiit  la  denvandea  étè^épeaêe.'la  39%ê#i 
tMl|ii^aMt»«'aibiéiiriai><fetofy>|W»ctar»  di^dé^artmieiit  âerBMièBe^a4(èbflê9 
parle  sieur Pbelut  (Gabriel),  menuisier-parqneteur,  rue  Jcap-OÉliÉÉfd>j BTiilivKtarfhi 
t«IH«abr4afraykiÉKal^Épp4kMik)i(  fc>éWéi<eiita'o*»0a^'Wa»A<i»rtts'iaé^tiigl\i  ^àH^e, 
«léBid  aa4|e^fiillà-pbfMéa,faarr4ta*bétPeiiMf  ad  iscdia^aldè^^t^^  "''t 

mêift^gi^wirrtdlav^ilito^giyotWzéans  i^'daatHa  -damdyyié  a  Midéti^^fjéfri  i^yk^iMia 
fÊéÊàèé  atei^<te«arttaHat  4i^|M4»uatiwVéa^4éépèrtai^       Fli^i«^iB«iiie/^  It 
neurPieux-Aubert  f  Jean-BaptisteK  fabrkaat  lia^<»rdbigWiC'<kae#lfcrfttt-^<l Mwty^bWÉ» 
wra^Jtaifnaii  aiîliirigpi»pWèéafeiiJiltobrf'dfei^eW<fa^eiiJi1<to  M.  •  ^^^^  >  •  "^'^^ 
'it^i«sL04ra9«idK«^flÉtW<éaqotok^dktt^4^0l  tiiidh^îb  f^^ 

«Mri^'tadafflMaaiiéalriaiide  Ix^a^^élbcaiM^'^ 
Polooceau  ( Jeaai«M4b#i«qfÀM)lli);1èMiii«af  mi  «iMMiii  4«1lM'  #nraf<f  mll^ 


Mbre  18&8,  an  secrétariat  de  la  préfednre.  dn  d^rtfMoÉ  de  h  twney  imp^Ii 


^kiiF  Mtreii  (  JnIfbK  entrepi^neu^  de  vidanges  et  labneaitt  d*e«0rais,  lua 

aS45  ^  à  Ceurtonaîe,  pour  un  geiire<d*engnis. 

t  ]  ^iS*  Le  lirevet4*invention  de  quinxe  ans,  dont  la  deaModea  éùi  déposée,  le  a8  sa»- 

tembre  i858»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d*ilie^i-Vilanift,  parla 

^îffurPMPtaMar  (Lotib-Mafc-liarie).  anfuebusîer,  à  Sainl-fiiâio,  pour  naa  caiÉraoke  à 

t^ pour  uÉ ftisPaechargeant p«r  la  culasse. 

, .  '5ii*Xe  InrCvel  d*iaventien  de-quilize  eus  t  dont  la  demaadé  a  -été  dépoaée  «  le  35  acp* 

tembre  1868  au  secrétariat  de  la  préfecture  du. département da laSet>é»f^rJaa  limim 

FMdatiÉ  (Lduia-Léotaard)  et  HermaHn  (Joseph) ,  treilUgeura,  eue  AntoÎMCte,  n*  at ,  à 

)lonteartre,  pour  un  e^rMème  d^entourage  des  aiWes. 

-^  •SoD'*  (Le  brevet  tfioLventiott  de  quinae  ans*  dont  la  demande  a  été  dépotée»  la  a&  u^ 

temhfe  i858,  anaécrétariat  de. la  préfecture  du  département  du  Cahada»,  parla 

fiettr  fned*boiBmeMiuéria  (Marin-François),  ftuuMmrg  de  Guibcay,  à  FalaJae^  pour 

pa  pmédé  d'sppliratfain  du  eaoutchoue  sur  les  artidea  ^de  bonneterie,  î 

5ai*  Le  far^rei  d'invention  de  quinae  ans»  dont  la  demande  a  iété  dépotée,  le  t^  amif 
le«éra  i858i'attaeerétartatdela  préfecture  du  département  de  UCèt»4*ÛB«.  par  k 
aieur  Rolant  (  Alexis )«  fabricant  de  pains  d*épices,  rue  Charrue ,.n*  36,  à  D^foa.iMW 
us-pain  d*épiceà  likîîeftée  et  aux  pâtes  de  firuit,  dits  noaaatta  chtmt^wmni  àlm^Mfet 
muB^àkÊ. de  finit*. 

.  àsa*  Le  breveÉ'd*in¥flntion>  de  ouinie  ans  »  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  lé  ao  te»? 
tembre  ft858y  au  ^seerétariat  de  la  nréfecture  du  département  de  la  Seine»  par  la 
sieur  8tamm  (Adam) ,  mécanicien ,  a  Paris,  rue  Popincourt,  n*  1 1 ,  pour  un  ^stèna 
doffénilatear.  >     (> 

fta^  Le  tarerai  d*invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée  «  le  17  um^ 
tamlMv  K858rf  an  eecréiariat  de  la  préfeeture  du  département  de  la  Meurthe.  pat  la 
neurZimmermann  (Jean),  serrurieiHaaéeanicien,  rue  d'Allemagne.  n*3>*. à  Luné* 
yille^  Mer  nta  tysèème  de  fourneau  de  cuisine  dit/oamaaa  j^immamtawu  \ 

Me  La  bl«eyetil>invention  de  quinae  ans»  dont  )a  demende  a  été  dépesée»  la  »S  aep* 
ltmfareft8SJ3#anafltfétariatdelapréfeotîire  dudépartementdelaSeme^parlesienr 
Bind<(^dore)^comflEii8ifionnaiiiB,  k  Paris»  me  des  Deua^IMat-Saint-^uveur»  n*3$» 
pour  un  frein  peur  voitures.  r   .  ..u 

.  9ad*iLe  brevet 'd'tnventian  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée» 
la  %^  aepigmhrc  »  i858>  au  mcrétariat  de  la  préfecture  du  4lépartement  de  la  Mna^ 
gMu*  le  aieuK  Biaer 4Jle<ïtor)v  élisant  dotHcile  chez  le  sienr  Pelouse»  membw  de  rina< 
titut ,  à  Paris ,  quai  Conti ,  n*  1 1 ,  pour  la  Cihrication  et  Temploi  des  cuvettes  en  verra 
aqOwuaiïourlaphélôgn^^liia.    >    . 

.>*3a6^Le*!breyet  d^ivention  de  quinze  ans,  dont  la  demande)  e  été  dépotée,  le  a^ean* 
tembre  i858»  auraecrélariat  de  la  préfectare  du  d^iaHement  de  TAultavipar  la 
awur,Caieil0a(»Saiivenr)«ûdiricant.dabenneterie4J\Troyiea,pour  la  iabdcatian  en 
alUlisatnafoiieiréa^eM  laine.  . .  *.  «.  1 

/Aa7*)Le  watat^^d^nrention  de  qntua  ana«  dentrla  demanda  a-  iaft  dépoaée^ 
ia^3^aep^n4«ne»iS5$*  au  secrétariat  dada  préfednre  du  départepixtMt  «a  Ufieme^ 
par  le  sieur  Collyer  ( Robert-Nauham),  représenté  par  le  sieorTolbausin ,  à  Paria«^mn 
Vl^ubdqii^oabiiutre ,  n*  7 ,  pour  modes  de  traitement  des  réédi»  de  lieMeraae  » 

Îp  maïutj'^vuit»  at)d*anlrea espèces 4u genre  hetu,  et  pour  lapplteation  da  cet  riaidui 
la  fabncatien.dliipapier. 

338*  Le  brevet  d*mvention  de  qttin»  ans»  dont  la  demande,  a  .M  dépotée» 

U^^^  se^nbre  l858,  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  départenMiHt  de  la  Scifee. 

par,  la  aieur  drAofarerille  (Léopold).  à  Paris»  boulevard  de  &UBtbeurg»nr*  So^-paitf 

un  folysoir  perfecUonné.  ..<  „  :>. 

'3it*  Le  breviet  d'invention  4e  quinze  ans»  dont  la  demande  a  4ià  dépotée»  laeéeifr. 

tembre  i858,  auaeerétariat  de  la  préfecture  du  département  delf  Saine» per  ieaîav 

Dand  (Jaeqnea-B^enne)»  billardier  »  à  Paris  »  rue  Ménilmontant  »  n*  6a  »  ponr  aouliara 

al  boUesamsi  que  toutes,  aortes  de  ehanst^weaélatiupiat  cnf  tiéti  eaee  dn  iidf^ 

qiiWtre9pipéàvesaorUenfûnnedespimie»etc,       .  ,  ..u 

33o*  U  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  étp  dépotée^lesSeep» 

tainbin  i$&$,>au  secrétariat  de  la  piéfecture  du  département  de  la  Seine.rpar  Ie4' — 

Dff.no (puOlauw^aoquesrMarie.)»  mécanicien,  A  Paril.  tue  de  Banem^a^fi» 

d|ilPére»tJ|BarfHQtions»menU  apportés  au  atatériel  des  ckemintdc^^    l,    . 

53»'  Le  brevet  d'mvention.  de  quin9%an»«49iit  IndeoMUidef  Mi^^pêl^^ 
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limriMWnSSS,  mtt^uètÊtêtà  iri  ta  ^réTecture  di^aiptiUBMDt  dala  Mm,  «Moiè  Wmt 
Fkvnck  (Perdinand),  directeur  de  distillerie,  représenté  par  ie  sieur  Banwillt>tà 
PiHta^  bcRtlefard  Saiat4tfaftin,  n*  53,  pour  an  ayrtèfoe  Ae rectificalio» 4a  i'alaoolet 
«ayena  parlionkers  employés  à  cet  effet. 

^  ;  âa*  lie.  brevet  dlnveotion  de  quinie  ana,  dont  la  demande  a  été  d^poaéer  ht  tS  sap* 
Ifthreti858r  aii secrétariat  delà  préfocUure du  département, de. b  Same,  par  Hmmm 
Gaveâii  (Joseph-Gabriel  ),  factear  de  pianos,  représenté  par  le  sienr  \m  Blanc,  è  Bavii^ 
nie  Sainte-Appoline»  d^  1,  pour  des  perfectionnemetita  dana  la  conatiuclion  dea 
plaawa.  • 

ASSr-La  brevet  tfiaventioii  de  «piinzè  ans»  dont  la  demande  a  éAé  dépbiét»  le  i4r<aapt» 
Ieinhni:i9&8,  au  aecrétariai  de  la  préCecjtore  du  département  de  la  Seine»  par  le  steu9 
Oostynski  (Lucien-Séverin),  proresseur  de  sciences»  à  Paris»  rue  Geoffroy4jtiniari 
&*'do/poarRiealie4vdii!e^  /         i    -    . 

li'ilM*  Le  brevet  d*inventîon  deqviiiize  ana,  dont  la  demandée  été  défteeée,  le  ai  aep* 
Xm^Mùi^i  «o  eecrétariat  da  1»  préfecture  du  département  de  la  Seiae,  par  le  aieor 
Guillemont  (Louis-Augustin),  fabricant»  représentes  par  le  sienr  EioordeaU',  è  Paria; 
hewlevacd  de  Stftisbckur^,  n*  sS,  eeur  un  plongeur  régulateur  de  ia  cenbualioa 
dàna  Ies«appereila4*éelaaeage  au  scniste ,  dit  régulauar  GuiUemênL 

333*  Lebceyet  d^invention  de  quidae  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  aS  acft 
fembre  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déoartement  de  la  Semé,  par  le  aient 
Bâpp  (llatbîaa),  élisant  domicile  cliea  le  docteur  Wa^ener,  à  Paria»  roe  dea  Beattz* 
Arta^  pour  «n  appaneil  éleetrioue  pour  dea  eonranta  d*induction.  ' 

53^  Le  brevet  d*înYention  ae  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  aep« 
tembre  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépArtoBoent  de  la  Seioe.  par  le  aievt 
Bvbart  (JSdmood-Leuis),  facteur  d'inatrumeata  de  muaicpie»  Mpréaenté  .par  le  aieiir 
ve  Biane,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline »  n*  a,  ^oïlr  dea  perfectiomiementa  dana  Aa 
oonatrootian  dea  instrumenta  de  muaique  noilitaire.  .        .      / 

.337^  Le  brevet  d*iiiVention  de  auinte  ana,  dont  la  demande  a  été  dépçaée  »  le  ^gMm 
tembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Uamt-Ahia»  .par île 
aieur.  KamiBerer^Schwarta.  contUB-maitre  graveur,  à  Tbann»  pour,  une/marbèieà  îm- 
primer lea  tiaau»  et  papiers*  ..<•)! 

;  338*  Ui  brevet  d'invention  de  quînae,  atis ,  dont  la  demande  a  été  déf^osée ,  la  a6  aaipif 
tembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  UL3eiQ«»<farLaaieav 
laîné  (Mdéric);  commcrçanti  à  Paris,  qi^ai  Napoléon,  n*  7,  chea  le  aiwr  Laifté»  peur 
ftp>aîcatioD  de-  papier  avec  de^  plantes  textiles. 

.  339*  Le  brev.el  .4'iBvcntion  de  quinte  ans ,  dont  H  deDiandc  a  été  déposée ,  le  a3  aep* 
tembre  i858,  au  seoré^lriat  de  la.  pfréfectui-c:  du  dcparlùmcnt  ûg  la  Semep  parle 
aîeiir  Lambard  (Julee-Armand)t  négociant,  rt" présente  par  I43  jUour  Gardl^sal ,  à  Paria, 
boiile!MrdSaint]M«rtm„A*  >9,  pour  boutons  dhetùUc^  à  queue  ilcijbU\ 
,  3âo*  Le:bretyet  d'invention  dJe  qu&nie  ans,  ^oai  la  deniaTide  a  été  d^o»éc ,  le  3a  s«p 
tembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  4lu  d^parlemcnt  de  lu.  Sct.|ie,  par  le  flieur 
4e  Maâlard  (Cbarîes)^  représenté  par  son  ùh,  à  ¥mê ,  ruû  de  Rivoli ,  n'  i5o,  pour  ud 
tf^tmat  liydrautiqoe  dk  oeit-aoria.        •     .    j     > 

•-  a4if  Le  brevet  d)inventâon  de  qulnzeiMia,  dopt  U  demande  a  été  d^pçfée»  le  2k.  seor 
tembre  i858,  au  secréuriat  de  la  nréfecture  du  dépipitemen^  4e. la  .^eioe,  par  .le 
lî^qr  Maire  (Fi«iiçelirJo9epb«AlQtndor),  .fabricant  de  voiturea,  cbausée  de.Clignvi- 

«eurc  ,'ff  47,  à  Metttmartrek  pour  un  genre  d'avant7«rain  de  voiture.        .  ,  c 

I  5h%*  Le  brevet  d*inventioa  decmime  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée*  |e  10  aep 
tembre  i85d,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  du  département  de  la  Seine»  par  le 
aieur  Malen  (Joaeph'^P^nçois]»  constructeujr  de  ;Vpiturea,  rue.de  Courcellest»  a.*  Ai  • 
a«a,Teniea,pbAfttnay8tëaae 4e voiture,  ,,   ..  ri 

■  543*  Le  brevet  4%ivexiiion  4e  quin»:  an^  „  dont  la  demande  a  été  déposée»  \p  2^  ^^so- 
tembre  i8M,^  ana  secrétariat  de  la  préfecture  du  départem^  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Mattel  (André^uts),  à  Paris,  x^e  ^e*  Martyrs,  n*  3^,,po«r  deareaaoeta.  de 
portée*  '  ••    .     ;  ■ 

.  3A4(^  Le  Wevet  dTînvesntiim,  de  qninxê  ans ,  dont  la  demandi&a  été  d^a9é^ ,  fe  a3  aep- 
tmalwe  i858,<  au  .aecrétariat  de.  la  préfecture  du  dépar^eppen^  de  JêtJSein^,  par  la 
veuve  Mallet  (Marie-Barbe-Gaspard],  4  P^s>  rue  Saintpeni^,  n*  3ipif  peur, ua gearfi 
4f.toamtunel'  '  •  f.  ^  •      -4     ■       •'  /"  "'     •»      /■  4'    t  '" 

:34&*  Lebieveld%)v»Qltio«dequin(eaaa,4oQ}ia<ieipandeaéJt4dé^ 
IdPbre:  i«58^  •»;  aeorélariat  4e  la  préfecture  du  4^rtçment  4eia  ^«^ tj^  l« 
|lalkett'(Mea«im«Wr«MlÎBrtj  el  Cpliat (Jee;9-$tamslas),  b^^uers,  A  Pa^^ 


tembre  i8j8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  àm.  Mpu^fripm  ^ië^iékkm^  |i«rta 
mfm%iitkiiâUi>{CmiM^h^ilm9miM^l^^  (4età^a«lpies4'é»Cf4i)vl<%ti^  le 

fà99tetA'émÊd\mbw€majl  '    »  ■•' ,.:.^.'-  .  -^  •    ..„»         •rd 

■■'êkf  lidiàiiw^dmfOTCoad^yHncwlPtiyéfflth  dtewiiiide »été^éfaqpé4 ,  !••§ iwp 
tambre  i8j8,  au  secréuriat  de  ia  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  «rll 
•ipHu^ifortiiaiMMAfc^^ikttm^  fe^rétmàé^lé  tiewé  ftinMl, 

VMtimà^kutÈÊ^Hom..  i       :>  .    -.    .,     .^•.  •    -.  .lit.      ^ 

5^8*  Le  bi*evet  d'inventioa  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  «4t4  èéfbÊé9,é»%k*ééJÊ^ 


HfÊt^jH  sSjtfvaqéeoriiianfttési 

1  .J»«r-A»J»n4retMiitw«iiiioo>i6!4rQmé«n0«'dMM^ 

tembre  18^8,  au  sediiélwièrt  ^e  ta  yééfrcffe  <la  dl)ftftti«^4ltt'Mwlin^4tlièMlk 

ffMi;f«èp4<4SMtoih*»idfivàfMn;     t  '    -  ^ 

-/dMn  fc;[«4)0i«st4r«it«iiiim  d«!i|trifMCiii^  dkiitedeéiBNi«ilttilé^aépétii>,i#«S  mff 
tembre  i858.  au  seoréMmi^e  IttiffliélMtirë  ié«  ^^é^«f«»a»é«ltiId«iil  Seitiv,  >par  li 
mmÊPêaénMi^tniAéàmmrd),  iiéyefeiatit;  éllsgtttHioaértio;à  Jarir/Wië  d«-Ci>Bfcti%al>ift, 
hMéé.dlb-a^vièf«,éoiÉrbii>M«rg'4f  èhnèitt^      •>)•»'..,,•  .    } 

iuâàa*'.L»irà^0t»df4ivMiUiiM»^4oat  ié»  iWPii*i>*'lté  dë|^oiie>  te^^^uf HrtJiJi^Wi 
aà  mttMMtÊt  émk^  ^ttêkc^Ktàt  dif  4é(»ai*teBte«rf  M.  *la  S^Meifai^le  iiéur  tifoM 
(WilHam-Uem7-Fox).  représenté  pér  l«  ii«iir1^tt«r ,>è  Fln^^> Mirévaril  MÔOitttttt^g 
wti  wktifOÊkc  «w tfèoéU  4«  iiiMifm  ttlioio^anliifdie  (patente  4ng!aia#  iei^vétintiis . 

•uéatt^i4ttiM«v«(id*i«N«ttiew  AèiqoiiMe«ni4  dMiCit  dvmndëYM  déM<«,i»d5'«^ 
tembre  i8ô8,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  départemeflrt4f!U  Mnerti^^tirVMf 
^Êànémûi  (GlMiM^Mfâtti^),  «égw^m,  ir'Radt,'ViM<Netil^tf4iéo 
wmj^mài  é^uÊS^t»^,'^    '  '     '    -     :  >^  ;  f-ji' noiv.  j  *  î -.».  Ji^  .:.;■   v-  ?«.<-     .•-*.."*» 

tembre  i8J8,  au  secrétariat  de  la  préf^êiUi^  dâid^{>»#li^tir  dV'lKi^^fr^^W  W 
it^"Viill>!  (iMMi^j^éiilkê  V/1^^^^«*vnM^ V  t^^pr^Mvfté  pur  ï4^imr  fianiàfcilr;^lWli  élUa- 

tembre  i8ô8,  *»t'W<<iMUrtltt'  4ë  te'^prtféetti^e  ti*  d<paiteme^MH*1*«'tHAilu  êitfiiiii- 

Rterffc^wt«*<»(^i^^*»iy. '<î^ki^éifedrKl  dfe  A$rtdevf«u(bià  «mwvl  «Ar. 

^d^iiyiMÉ«é%i^irtà'w«>t'taj[>eit^<Hk»bitté8i=  •  •  ■'  ''i'  ''•'•  •  t  fP  '  ■  ^  '*  i  ---fnt^î 
"^nU^^eirtvH #hiWrittoftme<q«ifeii^aA«^;  d«At lli ideiiiitttMii  été ^ÊéféêH f-^ ttt "icp 
tembre  i8j8.  au^eqréUriat  de  la  préfecture  du  dépMHKtiiMf  diiê  fuH^Mn^^d-WtMm 

Crl*iC^^t»^e^Il^:^€htoéé*'Iyg«^t4^  é^ê'*»AmxA^â»iài^'ij;iÊÊu^ 

i««i«éWf'èn*i««éteiM%'ll1Btli^»ufî'  '■"  ''  '  '=•!    •.     ''  1:  >-.?-.-•>--  ■■'.  .^   H^i  •■•■'^niM 
-"•M^%é'%i^^'dlqY^^itf^^d4'dM^  toliubé»y  M  iMyiM>>'» 

i5  septembre  i8jpv  $W^eét>é(kT4|i^'aefa'prêr^«a>r6  dtv dépflfUfflMMtdtf  la.Mfee,  W 


lilil«hl#Jlrdfltml»l^^;p<^^fmëV»léAodfr*^  j^^ 

«  'àôf  ««Wëf^^*ftHërttà>ird«^4ufh£tMaiMi,  dimt  la  debiiitMla i^édril^ias^l'lé  \m^ 
tobre  1858,  ^u  secrétariat  de  la  préfecture  du' êépinrtérÉiéllI  iAe  Is  8«taMr;,pi»  IVIiM» 
â»im^i¥an-6é)Mike'l>lért^) , Wi^^liyH0'^  »i«<ir«MkllM\  àràrb, n»ë'«iil4é- 
lfesl«4ri/ri*'i5^,tebitrf'<^idUw>é«tortsdeisJéiti^^è^^  '     V*' 

>58él»'t«  BrëVèt^d^lMveiHiGA  dbWl  fir  det^dë  a  M  di^p<Ki4«,  fe »yi>^^Blbi^  M^ 
au  secrétariat  dç  la  préfecture  du  département  ^e  là  Seine ,  par  le  sieur  AnAtfvii 
fP«(^é%  iHitPfcéWâ^p^     ^ut^lMnmtH;'éliiMtm'(lbftftdft^rtHP^ 

55Q*  Le  brevet  ^^inyention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d6poste,iaii|MM 
Iftfbré  ^8: 1M'*s«^È¥êiâm'V!è  ié^è^^  i|vS«iw;  ^  k 

iWtf'dffeafr^rfèèibtoéMéW 
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tembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  «Aa  ééfJMtemfMl  4»  m  Mr^  , '|«r-|p 
^40u«  JUan^oiMpXièaa-Uminàifaédée)^  peinlM  lè'Watbim.iè  »timk^wm$mà%^^oim- 

:  dii;i'  U^Mi|6ld*ia»eiiianaequiKef»  viio^l»atÉpaBBécktét^idé|iosét^^ 


ildbie/i8&8L..aa^enélftria|L(ite  lafin^ecktiwdù  éépaitencBtdeliriSèm,  fwléi 
Bertrand  (Honoré-tiippol>tey»'pas5inBeiiU0*,  «t  Wtmdbmy,  ^âwmphift  <wirtoiHW|pr';iNifc 
dbMonfiQ-^efft,  èul(etibiioslvobgA;i|»fmr^ns)sièipDo<d^  ' 

.  ^2*  La  ltt>e«'el4i'infeiitiM,atoqilinroéini,éfi]*:i»4i^lBiaaér» 
éifan  ]S5â,  au  seisrétari|itdf, i»  pnéfoetont'éo  dépaitcbneiitdflf  <3enwljpar  IriiMr 
Besnier  de  la  Pontonnerie  (  Edouard ).;'iiqwéseèi6  par  le  cietirCf  utttr,  è  Aviavr^èil- 
levaÉd  lilotilinartr», vT  i4%  poàr'précéiiéB  dcvécliagé  de»  «oârostpèacuc^dt^  ct^és  et 
fghrtjpi  pè  eiattl^éajsabatiinpéi.  ..^ -.-•.'..>  '^   ^.    -..  •> -..r 

.  a65*  mMBBWt<yifi«ntibttdty*nia  atev'ddnt  Uidert<ttd»«»<té*diCpiMée>lte'y^^»» 
tobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préCectiiie'fiu  fiépM4«nalitiAorbiâetd«t-|pr)te>ilMlr 
•BQa9CM^(PierreiJeMhl«i^e»V^«^"(:««^>'i^^^  p^rileaiiitr  l:»Bhlnd/à  fiftis, 

ix  petmttaA  <f ta (bnner  «D  giriirc<dili#A«|iqàa/jr«^paÎJi->  '    .  :<!i  «t    :     -^  A 


oo4r  lie  iJimim  a  mvenuini  oe  qaime aiiai  -dant la  ilenMMiiAe.a  ecv  qcpww. ,  iv  00  mv- 
i4eiBl>r«7858,  au  aeoatefiai  de  la  ppéfectuve  i|u  4épOTt«meiii'>d«  k  ^iné,  pklû 

tS^s  ,  boole^iM  dtf'Stradboi^gii  a^  18  ^  fikut  maé-mèé&mk  yàonïAuiâai  ■géUAiiët 
pour  sujets  religieux,  historiques,  etc.  •  "  'V^ 

:}.  .déô^i:^bMvet4l'MnPttfilktoiJk<f«tee4BW 

rteiiibre  T8d€',>'aa<tf«carétoPiai  de  l«'Y»)ré(bctip#é  rfti'éépièrtiMeM  4fii'iâ  Mn»;  |Mbfi?lb 
isiéur  Bou<qpiiilai!<d<mnr^Th#odorë^Tfc^o|^il*'^',  fttpeâer,  à  Fiirit»'ciM'MA&liMtJl{, 

n*  204 >  pour  une  reliure  mobile  s*appliqua»l*àr'iih  gmnrêfà^êgmifiu. :r   <    •      ^ 

i  Siê^ithrm^i d*^y«iaioii dij qtiinteaiw, deti» Ip dèmmd« a éliât déposée ,  \k  99  ien^ 

CiMtobèuilvMV  ôttéHu^  ^n^  tnMiMtitfO  ^  M  l^kittislei»'^  ùgémttémpéMé  /  #  Cànkadv»  poftk 

M7N^bi<éV!eeiF{^»iifi0tiî<iéf^lll«r4EM»;a6Ml«'<fèttfft^ 
tombre  ^858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, •')Miif'w 


Âear  Chester.  (Joseph-Lemuel),  repré«6A«é  M^ffe  l^êàf'lléthiÉHMl'/  fl'f^l«l/'>lèr« 

''MM^il^NK^AtfeèK^;  W  f,  ftiihr  p«¥f^dltéMWnA4til6'*M»^di^(^teik'«dpsiflés  «f  t 

«NiM««i^dil  aés'8jipàffe»Élâl%i«tfr*è¥Ïès'a^ë!ià'f<J.«V'  ^'      -^  "•    c/.  V-t.,!.!    • 

-»h*e  i^ï^ift;  ait  sf#ci^l(iriat  de  la  préTetrHrft  &&  d^^jtifrléîf^èttf  dte'lfl'S^e,  part*  sîrar 

Dclancjiif  (  Juiert-GUbçrl),  ^éoloLMte,  i^lisanl. domicile  rliei  lie  sîtnir  Dufny ,  à  P6r%ji^ 
•'»n**^ VïW(?rïfifî ,  Ti*  I î  ,  tttîTir Fe^filûftât^fin; préi^ttHlinri  et ^ïi|iîîrHUrtn ,  (Jrt*  art» èl ^Vk^ 
""ismUiirè ,  dta  flmph^Vf^  *e  Ver  §îrtttiî<^  H  eiftii^jefs^s ,  trtrtiiti&îs  et  artiîldpls. 
■     S^Je^  té  ferèVH dlftv<!iïticitt  ê(?  (JtiiHi*  fttw^  rt*>iii  ta  (iett4rtt!<»<rft  Mé Mpty^éé,^^  t*  ai- 
*%jére  iSj»,  ^H  sÉ*erét^iit  de  ii  t^rfft'cbit^  dW  a*|ràrt**iiiem  île  1*  5^fnfe .  jîàr  le  sitiir 

Durand  (Frï^n^ots) ,  niétauîcieïi,  repn  ^JCTafé  pîii'  It^  hipiir  L^arrauît,  àPar^^,  boii^eyirMi 
•Saitit-Martin,  h"  55,  j^tiii*^  mfldiitî/s  H  mo'iHi*  {>^rti<?t(lieH  prept^M  à  faWiniier  lea 
-'tàeeli»,  ganse»;  i-cfrtî<^ifii?ts ,  d  km^  hUiH^s  ôîMA  ^  fïrir^A^niérttprîe  en  ^éuét^f 
•'     371*  Le  bt**tHi  ifîrtvêrtlîpn  dorft  Ut  dertiatiJc^H^'ié  «t^jjos^e,  le  3  oçidbré  |l&'t8;  îÉn 

«ecré(«rbtt  <ïë  fa  préfectnff  dff  êifàttt^m^ûi  âé%  Si^re  »  p^  le  îléïtr  Év^rtts  f  Oa^ryjifl) , 
''r^pf^ACÉit^  par  h  siétif  SaïUter,  à  Parî^,  'lTmi!«*frilr(*  M^fllTtinrtrt ,  rt*"  ih,  pririr  fn^rfcc- 
'fti6[i0eTT)€fm  dans  les  appareil*  sc^â^l  â  arrttnri'  fai*-  dinît  Pintérietir  à^  toiiHîemx 
•  (patente  anfjlaise  fîè  tjfiîïfijrîe  ^mflj  ès|ilriiEit  lèMn  irtiàr^  iS'/'jj, 

373'  Lt*  brt>eLd  invci!i]oiidc<yunï(*irn3*.  rif^ifi  la  demandé  !i  ^Ê diétjà*^,fi ,  tè îj  3«^ 
"leniW  1858;  Bit  ^cërélsrriîit  delà  |iféjt?cfiî rè  an  tî^tirteTTi^fït  de  là  Seine,  par  le 
''iîéiif*  J^érel  (AugiTstïn-0ïf4iré),  oiifriereo  papi**™  peinte,  à  Pat-îs,  pasme  5^rtîntïSér* 
'"^tianf ,  rt^  16*  fttuhortrc  Saifîf-Afttoi^e,  |nsùr  iiii  ^tpifdé  remplaçant  la  eofle  fbrt^  pfktf" 

la  m  en  11  i  se  rie  ti  rébeiti^p/lë-  .      ■     '  ^ 

^i^écméH  ism,  !nl  ïdcnitarfel%!a  pt^ètWffr  d«  rf^aHèBiëhC  de  la  S^tie.  #■ 


—  58»  — 

40s2eft«Pcniâl«t(y!nmçoft),  refiréèenUparMleiiime,  rue  ^intgltte»n*  S»èlui- 
i^inrd ,  pour  vue  marque  tmi^erselle. 

-1  52À*Lehreivei4*inveBiioa  de  qukiseaiis,  dootla  detaaande  a  élé  déposée,  le 3ofM- 
temore  i858.  au  secrétaHat  de  la  préfecture  du  déjpartement  de  la  Seine»  par,  les 
akurs  Fret  f  Victor)  et  Pérou  (Désiré) ,  entrepreneurs  de  peniture ,  vepréseniéspar  le 
meàr  Rièoraeau ,  à  Pairisv  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23 ,  fout  an  genre  de  vene  à 
•«ilret  pour  châssis,  serres ,  lanlemes  de  bétiments ,  etc. 

375*  La  brevet  d^invéntion  de  ^tnze  ans  •  dont  la  demande  a  été  déposée  *  la  37  9ef- 
-«enwnB.iSMt»  ^û  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
tMttir^ire(Jean'^pti8te->Prudekice),  oontre^maitre  au  gaz  portatif ,  à  Paris,  rue  de 
-Cbâronne;  n*  io4»  pour  un  système  de  robinet. 

1 .  3^?  Le  brevd  d'tmrentioa  de  outnEO  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
-     .  ^   .       ..  ....         .  .    Gard,  par' 


sS  septembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  parl^ 
aîetnrs  Gravier  (Cléaâent)  et  Laval  ;  fabricants  de  tapis,  à  Nîmes»  pour  un  perfecdon- 
«IMment  apporté  à  une  étoffe-velours  bautetlaine. 

. .  377*  Le  brevet  d*invention  de  mûnse  ans,  dont  la  demande  «  été  déposée,  la 
■aT  oeldbre  iSfiS,  aa  setrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, .^ 
le  sieur  Rubin  (Marie-Eugène),  négociant;  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Pia^, 
^nkfVarftl  Saint-Hartin  ,êk*$5,  pour  îin  système  de  fabrication  de  trouvre-joints»   . 
.1  drfi*  Le.  brevet  d*tnvantion  de  cfuime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3&  septembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
4e  sieiur  Lemable  (Pran^^oMSustave),  bycutier,  à  Pans,  rue  Cadet,  a*  3,  peur 
épingles  pour  parure. 

.    379*  Le  brevet  d*invealieii  de  quinae  ana,  do»i  la  demande  •  été  d^xwée,  le 
i9.Mptembre  i858,  an  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
.k  sieur  Maben  (Alexandre),  imprimeur  sur  étoffe*.,  me  jdes  .Poissonniers^  tt  10 ,  à 
Saint-Denis,  pour impresdioBS  sur  trames.  .1 

33o*  Le  brâvel  d*invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  tfité  déposée,  le 
Jto  septembre  i858.  «u  secrétariat  delà  prélecture  du  déparHment  de  la  Seine,  par 
4e aieur  Marchand  (Mtcbel),  à  Paris,  rue  de  Bourgogne,  n*.53!,  pour  des  perfectÎD»- 
nements  et  additons  au  brevet  pris  par  lui ,  le  18  janvier.  i85^ ,  et  aux  çertiucala  d'ad- 
.^on  <pri.  s*y  rattachant ,  peur  des  moyens  d'empêcher  .le«i  ai;ci4ents  aùr  les  cbewtf 
*4efef..  ..  ..,.:.        .'.-  .  .     i'    .' 

'^    38â*  Le  brevet  d'invention  de  quinieians,  don^ la  demai^de  a.. été  défK»ée«.le 

38  septembre  i858 ,  au  8ecrét4riat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  ia  Seine,  p^r 

jAsieuri Maria  (Nicolas-Théodore),  professeur  de  mathématiques.  À  Buis,  mfide 

^euilly,  a*  à  ,.pomr  un  système  de  fermeture  hermétique  pftf*  une  x^pmprMsipn,  difP 

,linsensjnitrai|(iapMiB«dilaUtion4|insra«tre.r  «.. 

-    38a*  Le  brevet  d^invention  de  quioie  a^s,  dont  la  demande  t^  été  déposée^je 

3o  septembre  i858,  au  secrétar^t  de  la  préfecftùre  du  .département  de  la  Seine,  §fi 

M  sieiir  Martel  «M  (£tiei\fie);  fabricant  de  dçns^  i  Pans,  rue  de  Nemo4arSt.n*  7, 

^f»ourpiBrfectiom[iameDts  4w,la  tubajcftion  dea.dbus  à  poinU^  rapportées  en  dânr 

,|Bét^.  .  ,    ,  ,    .    .   .  ,  .       ,''.,.  u  ^' 

,,,  3$3*  Le  brevet  d*invention  de.quiiueansi  dont  la  demande  a  été ,4qiosdiB.  ^ 

aS  septembre  i858,  au  secrétariat, de  la  pi)âfecÀure  du. d^artep»e^^,4e  U  Set^e.  pfr 

^le  «^uf  Marx  (CbarlfS;Aflolpbie)i  négociant,  représenté  par  le  sieur  L^  mm^,  A 

^Paris ,  n^f^  Sainte^Appelii^^  u*  9*,  ppur  un  gemne  4e  jouet  d'enlant  dit  pitîoktJiM 

^    oâi*  te  li>revet  d'invention  de  ouii^xe  ans,  dont  la  demande  a  étéd^^esé^cJe 

1*  octobre  i858,  au  secrétariat  d^  fajMr/(fecture  du  département 4e  U  Seine,  patje 
j/|iei|r  NeusUdi,(,Camille-IUymoh4j,<^ Paris,  rue,4e.  Chabrçl^  a*  71  ,.ppiirpêriipcaon- 

Hemeiits  AUX  chfoiots  destinés  à  trâg^êporter  le»  wagons  ^  dits  charwU  êOMjçua^,  n 
_:„  385% Le  brevet  d'invention  de  .mimxe  «ns.,  dont  la  demande  a  été  depfaé^|e 
if®  ft^|ï*<*S?^''c/8é8,  au  «ecr^taii^iat  de- la  préf<^:tûre  du  département  de  laSem^ifr 

le  sieur  Pean  (LaurentMarie-Bené)^fat»ic|int  cTçncriers,  à  Paris,  i:ue  Sainte-Jjyije, 
.^•,(L  peur  un^pareil  cache^eur  ei^  verre-KÙre.    .  ,     , 

^  I  38^  Le Jbrevf  t  d  invention  de  quinze  ans ,  dqnt  la.deman^  â  M  dépoté^  l^^Qp- 
.Jto^re  i85$,  au  secrétariat  ^e  b  préfecture  du  ifépartemeai  de  la  àeine,  mt  le  aiear 
j9H®?i^  (Pierre-Tl^éQdpre-NarcijiseJ.laliiricant  de  réasorta  de  jupona.  iP|r^f  «"!• 

Saint-MarUn ,  n*  80 .  pour  une  double  jupe  à  ressorts  coulisaéa  dans  TétqluH. , ,    ,»,  ^ 
9(  ,^^7"  La  brevet  dinventiMi  de^pûnxe  ans,  dont  la  demande  a.été  ^époaéO^oc- 
li^}f^0^à^  aeprétanat aelaprér^ttmdn  département  de  la,geî^^»,parjK^âwi 


B.n*794-  — M6  — 

Mm  ciiiiBiqueft»  «i  le  deujûkae»  repnMiioleur  plastique»  •élÎMiit  domicU*  à  PaoM 
rMVtviflime,B*  lÂ,  poorbrodeiMKieDQQllodipii.  'i 

988"  Le  brevet  d'invention  de  mittiw  aiu»  dont  la  ^koMmde  a  étë  dépotée,  lé  97  Mf^» 
tiipibrci  iS58,  an  aeerétaràd^  de  la  préfecture  d«. département  de  la  deme#  parle 
sianr  Toonobon^Napoléon^enn)^  constructeuf  e&,sernirerîe,  avenue  de  âaint-€knié^ 
oTo»  à  Passif.»  pMT  nn  inélier  propre  à  la fabricalioa  d*ua  tlasn  métallique.  d 

oég"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépoeée.  le  39  septembre  aSSSn 
iB:  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur.  Ward 
fWiHisim),  repiiésente  par  le  aîenr  Reynand,  à  Paris ,  rue  d*Uly  t  n*  9,  pour  des  ner-i 
leeikMMMaaenta  dans  k»  macàinea  propres  à  fabriquer  les  dous,  ri  veto,  points»  00»*' 
Ions  et  écrous  (patente  anglaise  de  quatorse  ana,  expirant  le  17  ma»  187a). 

596^  Le  brevet  d'invention  de  qutnxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  t  oc-, 
talire'i858^«u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme-lolérieurer^ 
par  le  aîeur  Billard  (Hippolytn  ) ,  tourneur  sur  métaux ,  route  de  Caen  >  n*  84  »  à  Pettl-i 
Qoevillv,  pour  une  sapette  ou  appareil  à  aspirer  la  duite  d'une>  navette.  > 

Sft*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  7  oc- 
tobre »868,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rb6ne ,  par  lea  sieur»* 
Bano^n*u  (Glande)  et  Durillon  (Jacques) ,  me  des  Capucins,  n*  a4 1  i  Lye>^*  P^^*^  ma^ 
loétier-velours façonné  double  ouétofile  façonnée  double. 

5o3*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  So  se»* 
tioadire  1808,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaueluse,  par  la 
âeur  Cappean  (Panl^Louia-Annand),  tue  Saini-liaro»  n*55,  à  Avignon,  pour  un  pr»* 
éiiit  de  casance  dit  gatnnûin. 

593*  Le  brevet  d^invention  da  ^înse  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  3  00^ t 
totem  i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
GkaHot ( Adolphe ),  fabricaitt,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  me  Sainte** 
Ajpi^Una,  n*  2,  pour perfectioïkiiements  dans  \$,  fabrication  des  knettes  dites  mùén^ 


3o4'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  a»t 
tenère  1 858»  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  ilépariementi  de  la  Gironde,  par  le 
stenr  Clavet  (Jean),  me  des  Fourres,  n*  55,  à  Bordeaux,  pour  un  système  de  freint 
pfepré  à  enrajer  les  wagona  des  chemins  de  fer. 

395*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeeée^  le  1"  oc- 
tobre i858,  au  secrétariat  de  la'préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  ûenr 
Colconabet  (  Victor  T,  négociant,  me  Royale,,  n*  5,  à  Saint-Étie^ne,  pour  un  méca-b 
nîsme  ayant  pour  Wdié  prolonger  le  son  du  piano  au  moyen  de  la  reproductioiii 
*"  <mi   * 


n|Mdè  I 

df6*  Le  brevet  d'inveation  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  ofr>  ' 
tobre'  iS^r  an  seci^tariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais*  pa»j 
le  sieur  Cuvillier  {Rran^Ms^Joaepn),  me  Qeaudimont,  n*  5o#  à  Arras,  pour  uneî 
à  engi<enaffe  et  à  échappement* 
Le  mvet  ainvenUon  éù  quin»  ans^  dont  la  denatede  a  été  déposée,,  le  8|u91étt 

an  secrétariat  de, la  préfecture  dn  département  du  Gard,  par  les  sieurs.  Ûa!-*^ 

vemy  (Adolphe),  Thouzellier  (Eugène)  et  Descous  (Albin) »  à  Sommièrea,  peur  unn^ 
b— monineuse'  (inaèèSne  à  fabrique^  lea  bouehona). 

3^  I<.e  brevet  d^invention  de  quinze  ana«  dont  la  demande  a  'été  déposée,  In  3  06-1 
tdfcre  làSft»  an  secrétariat  de  la  préfpdnre  du  département  de  la^Sesne»  par  leaîenfei 
Daniel  (Louis)»  serrurier,  à  Paris,  me  du  Sabot,  n*  16 ,  p«ir  une  «erfure  à  blnèh»! 


^SfgT  Le  bvfvet  d'invention  de  quifise  ans,  dont  la  demande  a  été.  déposée,  le  2  oe^j 
tdbve  i858,  au  àeorétafiat  dn  la  prélecture  du  département  <U  la  Loire«  pér  le  sienri 
Delagrange  (CamiBe-Eusèbe) ,  me  Porte*$nint*Jean  v  n*  18 ,  ètOéUêM ,  pour  un  frein . 
ayantpeûr nui d'arréler  lès  traôls deiwajgons'cn  inarche. 

"iktmfi  Lehvevei  dlhvention  do  qu^e  ans,  dont  la  demande  m.éié  déposée);  Je  &no«  : 
toèrer  i€58v  an,  saoréthriat  df  la  préCeoture  du;  département  du  Nord,  par  le  sieur  i 
Descat  ((kibriel),  représenté  par  le  sieur  Bétbune,  me  des  Baisses,  n*  11  »  à  Littow 
ponrtinrs^^sIèmfBUégrilIai^eidtBsitoffès.  !  ,  ;  f.   > 

int'  De  brevet  d'inveiriaon  de  qnsnaèanè,dontla  demande  a  été  déposée,  le  l'^iOé-t 
tiÂNh^B58^.  nnsenfélariatdeE.la  préfedinre  du  dé|^artemeàt4n  Ahéae,  par  1«  sMMr  l 
Donnât  (Alphonse),  cours  Morand^nT.  A^^^à-Lyon»  pour  tm  jangent  i*mptenr  fmm» 


i%a4kMiéi>i:iwii<ifliiiiift |iî)[  I  |iri.»i«ttil1i  I  II  I  l#m(iiÉti|^li*>til»  «m£ 


Duchamp  (Pierre),  me  du  Commer.ce»h3lkiy,ià>l^é»>j>fwAiit«i^b4<iicfteapaMii«à€ai. 
■■|rfif■^^  à  hn'tifT  rr»- W  irt  -" ' — ^r^-^  'ITT  ^  T^^ — ^^'^  ' 

le  sieur  Duai'^LM»ioMHi>i  »éouU«Mn,!t«|^nlM|tèfapil9«eBBr  iiw>uy^  «Béitaii^i 
|]<lfc»«ne*ifaatki»»  4*te  &j>uwn^w  "•  j:  -''■'•  ■  'î   -1  .j--  ^'  i*" 

itti^,  aè  sMi^tiiDial  de  là  f ré«BaaM'tia  dépaftenfenl  du  Ahéqev  fvàs.sieMr  RdM 
(^olDr»^eoq8U»ct€urik>lDh«u(hiMipiti^d,ru<'^ati|e>Ciaife^  à  Lyoïi^^ortP  ■pfttwliw 
du  8uirate<HituiiM.aqvM(lared^delBn9Mfm  I  '      .  i    .  • .    .j:  ^ 

r4D&*  l.eW«^diBV€Btiba4he<|usàMiaèa»daiitiè'^eiè^^  tft- 

t«te«  «iaft^  •«.•écaétJiÉiat  dkkt.H^feotèredhid^wyUhiiittdu»  Ahèxe^^W^iari»* 
Fiittteaux  (BiiPwsliliwfriiiB^iii^>,  pisc«>'LMMfd«/Glraod.r-B(^  ^iit  à  L:^^  pon^-d^ 
compteur  chroaMwAiicf  ■  >  ,'•'.-.': 

4d#^  £»iMNptd^itiv«DÉiMi  de)^nàtem&t  dentiai>4eiiiaaidea  M  dëpoaAg,  lé  S^t- 
tthM.'ia;>8;'i|u.Mor4lamt  de.  U  pp^éctitra . du  idi^p^cteaieÉl  dé  la  Loire,  |^  ïm 
mmrm'S^ittm^fasêtd  fiUjcam^*  fUnrioanU  4le;ralè^v»v^rne'deia>MbL^  à  aainlp 
Etienne,  pour  un  syslème  coMii>ahtè4<iiyÉ>ei'en'tanle»^oaieapie»46«laaiwTWPMt  ■ 
if^'H*^i?TPVfflumi  hncbafabritatidni         '.•  ^uu    v.  ./j     lu  >  , 

taèvf  ^jAv  fUi^iay^faiinfcde  U>pdd£MiBt6L^iâu  .  ddpartdnunït  év.  l|b*M^  ^  hi 
fticur  Fra^quin  (Dominique),  rue  Saint-Marcel ,  n*  29,àLgf«ii«  |^«ur  «a-^ 
pa|>«èckn6frIr.t>àdé9MaoterkBhiiiiesdeschi8^:  .> 
«4ai°  iie  hPf ueltè^¥dn*ioibdai^m^ans«  dMUiatdeinahdb  ânétéidteaéa,!»  s4, 
i<Siàft,  4(ir  «tciélariai  d»  U*^>»drestnBe  Idu  départèanot.A».ia.  SiliQ0V'fad^<U 


Caëarw?»  (MaiiMi%Mii>,  <èoii&seuiwv^e|iré8eiitéë  parèBiaiMK»  Gaanouye^  à/Paaia4«9%' 
de  la  Course,  n*  3,  pour  divers  produits  de  confiserie  espaj^ole  et  nolammeotw 
9i|Hnide4bodniiiîfti'J'tiaaiiM*/On.';:.  >ji(  U'  <  ■'•:  ,: -r<  n -it:r. .-...'  t  ; .-.  '  .1  ., 
•" loQ^ I  Le haevèii  d^venlioni déff^&iiedna ,- dtmt k  dcinaiidaa é^Àdépeséf^^ 
iBiAt  ék  aacnèlfriai  d^iif  pnéfieèturè  du  ^épaciamsnt  dn.Uaut-abni/.^  ladtew 
Haemmerlin  (Louise),  à  Colmar,  pouv unilnélâar  iiiéoanK|B»ité6la»aiifn^«t li^aTi 
fMMcAb'ëv«EÙMi|îifea'éldiafciaiitiabK:      <>'.  .^r;  /»  .,■  .Ji  tr.ii'i'    .. 

i4iar  4a^ey«td*iiBieati0B  doiiila>dbmàDda:m>Aé ^énbaéev  IvctaaapUinlMr  i8li, 
au aaaréttrial  #  ,fai  ytéClOIqw»  du.  dépacteteadi  dui  &Mnev ^W . Wnaùrs*  T 
Uiiii«t<fHqntyi)  e*lianM»<¥MlhaBitiFntdcnc>^re|«M«l4s  pati  èe^tiafr  ' 
rue  de  Bourbon ,  n*  ào ,  a  Lyon ,  pour  un  système  consistant  à  rendes  iaipai 
r<«aus  hi citâ»«tlèadibte»liilvicpiâiis6n' fibre»  Mtony  lifinevliB,iààie  ak>aiitras ^pa- 
tiè|iifs.'»lJMiftal4«s  maili^  àVépÊK^^  ida  iéu,  at^iifki  è^eâi  randra-  inipt  çaÉlahlt»! 
IW<  pBieslQ  angkiae  d»^uatQiitt'«nàraa(>iavt  le 'a^jee^teaii^i»  1^71^)1  '    ' 

4i  I*  Le  orevet  d*invcnlion  de  di\  ans,  dont  la  dtanaadyy  ëté  déposa  y  èB.é'4iclBfeM^. 
iBOÊti^m  aécaétoiàt>d»Ja  pM«Mtiire.ttkAi4épMrtaMiihi{4é  k(lJkiifa*6^  parle 

titelUaoaâiia*(BM|é,iBBii').  to'àSum  ^ÂÈmmhim,  me flattéi^oa ,  tf  i4 > A ItaoÉer,  piaf 
qtuyiÉèiB^c.dgiiaaaaiiÉi  ^jupttéi  ,  '*!    '  '    ' 

4i  2*  Le  brevet  d*invenlion  de  quUw^dBay  flaal  W  4''i'^<*0'^*^^y<»**y^"**— * 
UéfertdiL^lm^ÀeètMmrwkéÊi^ik  p^ééwHuneido  déppirtAnacMb^daiBbai^RlMi,  itfriés 
fil*  iiaabaâ)iaM»éti>lli^piié  âÉa»p*iait),  pattrun  ichaDèatr  palinier  dit.Mna«  i^* 
bai<dqkkifciaryjdtiao»atdatBâ|'d 'étt tmuUmtuc^  .:U  *'•*.'     .'I  il  ,ao.iin;i«  .;'•""'.  * 

4i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  \t  f^^»"- 
tahae  liba^  4u»ièéci^iial(4sd&>|H*éreMobe'!Aa  tfcébafteéieiitiidavLâVAvfBr  U  lèfir 
Ij«^ëiYiûk|(uMiéek>aiij|puMiif)v«i^         nmaki^mkt96iU\;^9t*tmkiâ^.k4àMwdi  ' 
paÉrfaM'inBÂa^i;  difcadiiiaitti/iearifaitcà'iiàltiwMitr^;  j-  ')  -••i>     '  ni^Ki  t-jU  .".  :>   •.^•^n;»' *-''* 

4i4*  Le  brevet  dinvention  4jy  wuMae  aMt»^wrtr«ia  iJémwdè  «jélé  d<a<aAni»jMf< 
tolm' rflâd»  aauUd^èaaial' d^dalpaéaMlhr^.du'^déMrtéaaaiM.^raM 

(qtoto);.àBa«HÉ»y#>  p^uawtoJdlièf  raIapbUaabè»«MtflMraitf>ât  H^ 


|jayattj^im»|Çfc«iito);.à.BayirtwBy#>  p^uamlOJdliAfralap^Uaabè»! 

ii5*  Le  brevet  d*invenUon  de  quinze  ans,  doafi9a'deaiaiif|aiMi6Id*Mi4«/lli4^D»^! 
tabM  iaâB«JM«faÉ)dèaai«tidmki^fié<ftnb,daKdéina|ê^^                              aiaar 
UiNM  flea^-PÎMè);  aèeiAu9e*od[^b*:di  ,)èrâ7«ili,<p«àr.li  " 


4i6*Labrefel  d^inventioa  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  49  septeaaklèM#llv' 


p»<gqmiyitièMCihyiii|lMlà;p<>ftnÉifiiiMiiiMii<lfcè|M<Déiu^ 

i$  machines  pour  f impression  des  matières  nprensa»  Vifoiëi  '  élÉBtii' 


iMêtrtwIidfirtpeMiîaM  il«|l)SaidfenMMA6  aii^ldélKiiA»,  !«># oelobia'tdM^a^ 
lMfti48^fo:|»nélMMw'i^'A^|M«taBrftfit  aBiMvé^'paivIfls^fliBëj^iilHiW  t«(Âwi 
tfy>i  anfiMElc  ^avfpcéMafcéf  air'lÉ>8»aM  0«Mi|Mit/  ■iMtéeMiiiV«^'*io>l  àTlile, 
|iiçfléQl|pQalti9b  ^Aâifti^a<pérf(tftiano^>ai|pWçaèt  laittfiBi«i''j0fap&i^fiiàt4é 
NMliiJailkbriditiflife^es  alçelàniwléi  (mmic  iMi<eMéHla,>iifciiiiiÉ«i0  »  Jolil  ^twklèi 
|ftt}€^iiitA9«MiH^ttpMiiÉ.le:t^4naBi«^  -  •• -"•  ><:'i 

^te  ttnevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demandëif lélé  di^pa^|é^  ;>lat-aw»b 

fc«Mtlrti6élMatfoti  a(nA6;iPdnf.-ïtM  feifertifii^BH»»  dapé'M^<teMU<à<<Éiè: 
pwh^ieds  wfr  ■niyMi  ^or  «béfteat         >•     '  p--''    •  oq  .  ; . 

ll>MMl4*«rveatip»4e^éiè  anévAMilaJéDtfnéaaMr^énoiétt^ila^b^  a«p. 
Mlli^lStt  tecrié«via^  de  JatpféftstMra  di»  4ép«rteaiftiit  ét^  à'Vakrta>*^^l» 
lMteW*w)fc  «éBMitimt.,  à  Wanbmée,,  pmtr  nm ■»ai>itia.appiîi|ifé  ^  idiÉnèfinif ■ 

AtAfc^.«i  j  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépét A»v ^  ^ éImm 
JricaéMpMfcrflé  M  jrjifii^tuie^Éè  fi^rtwfwtdi  Vveidie,'  |^  Je 

iiÉAélmiiMiaa^iè'^émihrn  v'tMV  iiia  b^ëftèoiatdm 

invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  di^sée ,  le  3o  tèp» 

)mtëflÉ>élKriiA«é»*ia fHfaétmgd»  A*p^rlfcnwÉli ëadà H)>wto^l  pàtU 

'   )•»  {àêmihmntkàâi  taiilo«r«  4  «éÉlgteèaiv iptirmt'.lriiitè  t 

i#niaQ«stire CUÉbriBii  .  .'«i  .  ,,    -,  .    ,    I.  ; ,   >    /.:.  i.i 

brevet  a  invention  de  qntnze  ans  »  dont  la  éÊK^JÊtAS  ékmûàpÊtdéi,  ia.'5)p#*j 

4m«^ileM«m*l<ile'^bi.|)iéMitjm:  Au.  d)»pÉrtflMMl/delliuâaiii»,lp«e:le 

^iÛiMlitt60tioM>idBéai4iibiaè,  ttfféimi^pÊÉÀéf9mtîrâM.&^mwr,kP9mà4* 

ley  y*'<t4  pà^iygni  Jifaiiliéi  ii^tifM^w'^hwfyiitÉail'joaartoBepiasl 

^---.^ rcémM^éagk^'M^i'.i-'''   i  '»;i  r>' 'i  .t  'n  .'ir...   *.  ^  :   ^"-1  .   ...;»• 

w  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé«^l»>fr«»b 
^mkhm^^Éi^éokênà:1kt.iè  pi-^tarihw «fat .ri Vit>wiiiiit'> ito  ia'  «Mie^  -p^.  ie 

Wyfwpt»  è  faip»aiMi^nMifièy  11^  mî  m  .-Ji/ulfi- >i  .m.  ;,;'>»•■  ;  -',-»r.  ^  'm'iJ/. 
IgfctPiiitiilîto^gtHMM  rlîmMWiii^Éiiidpi^ttodaoMpdc  ftël^éép9^,^<ft«»ri 
2^.  «n  secrétariat  de  Jb'yiaéieièamr,d«/4éMBh<i»i|t.dte.i»teiaD4e;'fMT^ 
gPfc'<>y>fc>)  lèt  jTfchpyitfifcQ  k  iëynmanmiMfnMm^tm9.MDè4noÊi»l  tem , 

'^f*iàvin«i«ftd^.^WèeiM«^^«Ét  k.dawmiàMnété  Arf|naéi^û4  doit 


m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,-qpit<^'f 


.èrnt)i4,;Mrf4li  Atl- 

eitf!iA.9«MiMHfè*ti(ilidbteâM«(  r,t.  ,UT,  •  , .  .^.    n.'-'i   ..foi 

"  yeiÉléy.^lw\<aiii»>»fi<to»vfcdjaÉtiadfe  ji/élé  flétwrft>  hmémir 

jtariat  de  ia  préreicture  du  déparleiKrtii.dii.kiifittti^'i^M liyf 

^^*^ '**'^ '•^Mfentioii  de  quinxe  aiièi 


[j«NM4«vîllrréft  il»i#«tfiMMift^  ^MiA^piiiiâiDènb  4*  tiaoMëtn  ifM  Ae 


OJbclws.leèieiir  Madwtol,  àPan»,  raedhi  FfetiMJdB^n^iS',  poariiii<tibl«taaiëatt 


fnphîer»  dil.AimâUblyitpc. 
43o*  Le  brevet  d!liiTentM 


Aoo*  Le  brevet  fThiTeiitk» de  oniikMaaai,  donik  deanodeaété  dépotée/ie  29  s^ 

miimt  iBbèt  «b*  secréuriat  <|e  ?  la  préfecture  ém  éénaricaaèat  do^u^fHle^Dèitie,  par 

la  ale«r  Gamier  (  nnÉBçoia|  •  nuardMod  »  à  GlcntiaBl-arerhiiié»  -povr  un  ^leetro-tuoteor. 


é^r.  Le  brevet  d'kiveiition  de  ^niiiae  ansv  don*  la  éamanée  a  ététééjpoeëe,  lei  oe- 
taJke  «858.  aU'  secrétariat  *de  la  préfecture  du  *  département  de  la  8eine,  par  le 
Meur  Gébert  (Louia^Alexia-Nîaelaa),  fabricant  d*instniniento  de  malbéitaUqnc*, 
reprétenté  par  le  neur  Rioordeau»  àPttiia,  beulevard  dedtnHboorg,  a*  35,  peorui 
ceiipas  à  atguâlè  cemirifuge. 

,  iâa*  Le  brevet  d*invénlioa  de  quinte  aas,  éontla  deniaade^  été  dépecée,  le6ee» 
tobôre  i858,  au  secrétariat  d»  la  préfecture  éa  département  de  la  Seine,  pir  Itt 
Mcur  Gill  (Jesepb)*  représenté  par  te  neur  Sautler,  à  Pmîs,  beolevard  llonlaïaitre, 
n*  1 4  >  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  maciiiacs  à  air. 
.^ààà*  Le  brevet  d*inventton  dont  la  demande  a  été  d^Misée,  le  4  septembre  i858,  au 
ascrétariat  de  la  préCectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Irons  (David), 
représenté  par  le  sieur  Santter,  à  Paris,  boulevard  Moulfwutie,  n*  i4 ,  pour  des  per* 
fectionnements  dans  les  boussoles  de  marine  (patente  aaflaise  de  quatorse  ans,  àpi- 
ruit  le  8  juin  1879^ 

MSk*  Le  brevet  drinvantiMi  dequime  ans,  doqt  la  demande  a  été  dépoëée;  le  700^ 
labrq  18M,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dadéfiartement  dé  la  Seiée,  par  le  sieor 
Jouanet  (Anioine-Aleiandre),  à  Paris,  rue  Saint-Gilles,  n*  6,  pour  tutéor-iwienoei 
enfer, 

455*  Le  brevet  d*invenlîaB  de  quinze  ans;  dont  la  demaudea  été  déposée,  le  6  oe*> 
tohae  k858,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  départeaaent  de  la  Seine,  parle  sieiur 
Landois  (Uippolyte),  chimiste,  rue  de  CouroiUes,  n*  6,  au  village  Levàlois,  pour 
tui<ffenre  d'utilisation  de  la  vigne. 

'  456*'  Le  brevetî  d'invention  de  quinse  ans,  dent  )a  deoiande  a  été  déposée ,  te  7  oe* 
içhet  i858,  an  eecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lebenf  (Pjérre-Phyippe  Ferdinand),  pbarmfcicn,  rrpaésenté  par  le  aienr  Thiébaot, 
à  Paris,  rue  Réaumur,  n*  5,  pour  un  produit  appUoabie  èl*inidristrie  et  à  féconaBd» 
deneslii|ue. 

45/  Le  brevet  d*invention  dequinB»ansv  dotit^lii  demande  a  été  déposée,  le  5  oe* 
tofare  i858,  au  secrétariat  de  la  ôcéfccture  du  dépaitement  de  fai  Seine,  par  le  sieur 
Ifabboux  (Marin-Placide),  portereuilliste ,  représenté  par  le  sieur  Le  Mane,  à  Parisi 
rua'  SairitcÂppoUne,  tf>  a  V  'pour  des  perfectienncmqntedana  la  àdiri^alMfn  des  porte- 
nennaie,porte«cicares,  portefeuilles  et  autres  articles.     ' 

438^  Le  brevet  d'invention  de  qnime  ans,  dont  la  demtodè  a  été  déposée,  le  i  ce* 
tebisi  sS&S,  au  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  dépaKeofetttdela  Seine, ' par  l«sieHr 
Marais  (  Louis-Firançois) ,  ébéniste ,  à  Paris  »  roe  du  Rei-^de^icile ,  n?'d4 ,  poor  un  souf*' 
fiet  en -peau  pour  chambra  noire  de'dagwerféotype,  scrvlnt  àf  Valloogeirient  de 
rnptiqpe. 

-  i5ft*  Le  brevet  d'inventieM  de  quinae  an»,  dent  la  dcMaande  a  été"  déposéê^ilb  9  ce» 
tobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dé  dépaiteamai  de  El  Sehte,  parle  sfeor 
Mereaot  (Piefr»*'Féli&),  à  Paria,  rrieiean^OoujoOfir  s^,  pours^etbiker  d#iMidnaet 
bfydranèiqtiesperfectionnéeB.  «       v     l 

4éo?  Le'breveè'd*iôvehtion»deq«kiie  an»,  déntla^deainde  a  été  dépMtov'b  5  «e* 
téfana  18S8,  au  secrétariat  dé|a'piréiictomdv4énarte»eat>de1a  Seine,  par  feifett* 
Olive  (Joseph),  graveur,  ciseleur,  émailleur,  représenté  par  le  sieur  Girara,lrPafiS,* 
rua  Cadet,  n*  iS^poèr-négeareili/ bijoux  iaiitanlladenfiiie. 
'^141*  Lebrevetd'iaieatiew  deqtHnie  an»!  deill  la  déminde  a  été  dépaiée.itf  •SMM^- 
tobie  4856^au  secrétariat  dvlapréfeciore  •dudépnptenientdé  te  Seble,  ^  le  sieur 
Pangalli  (Jean-Baptiste) ,  artiste  peintre,  à  Paris,  me  Montyon  ,11*0;  pèoritti  ayatèttM' 
debqlt«4nnlflirea«Éhilit'plurde'éécilrité.  '  .?TT       /^^ 

>44a*;Lete«eeiU*iéveution  de^^pilnaéaw»  detalladeiÉttilie  atélé'dépeiécr,  ^j^' 
tobre  »858»  airaéciétariatde)appéfecl(ired«^éép)it<inn«nt  dek  Seiue.  pcéteiiMir 
I>lariiolséiiéY(aande«rf«i^s)râdad9teï«  fttl«,.r«e  Casft^ 
de  soudure  de  rainminium.  *"**« 

Mr  £ebpaviid*i«ireiitioa«frq«|iawènr,  é(Ml«tdCB^^ 
talruiaP^viM  sacré>ailiiié»li  ;préfadhi»g'<gdé|itilbiacirfi^  ia^<ia»f  p#il'ii»dP^ 


B.  !!•  794.  —  i89  — 

fûMaot  (LcNii»-Aiitoine),  chianate,  &  Paris,  rue  Ntava  H«ànl«AiiyMtm ,  nf  9,  pour  la 
i2sd)ricalion  du  glucose  extrait  de  divers  végétaux  sucrés. 

ààh*  Le  brevet  d*inventioa  dequinse  aas,  dont  la  demande  a  M  déposée ,  le  7  oc- 
tobre i8j8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
pQSSoz  (Louis-Antoine),  chimiste,  à  Paris,  rue  (ieuve^Saint^ Augustin ,  n'  9,  pour  un 
groupe  de  fabrication  comprenant  les  alcalis  caustiques  et  divers  produits  chimkpies 
résultant  de  leur  action  sur  les  matières  organiques,  noiamment  de  l'acide  oxalique. 

il45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  oc- 
tobre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Potier  (Louis-Michel),  conducteur  de  cardes,  rue  de  la  Bague,  à 
Èlbeuf ,  pour  uu  système  de  cardage  permettant  de  produire  des  boudins  chinés ,  ainsi 
que  des  boudins  ordinaires  par  certains  procédés. 

44^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  k  demande  a  été  déposée ,  le  5  oc- 
tobre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Robert  (Philippe),  médecin,  à  Paris,  rue  Saint-Louis-en-Flle ,  n*  27,  pour  Temploi 
des  végétaux  à  la  fabrication  du  papier  et  à  d'autres  usages. 

hk^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  oc- 
tobre f  8j8  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Seymour  (  W.  H.)  et  Morgan  (Baytoo-S.) ,  représentés  par  le  sieur  Tolhansen ,  à  Paris, 
rue  du  Faubourg-Montmartre,  n*  7,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  mois- 
sonneuses. 

448*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aas ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  oc- 
tobre i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Schaw  (Thomas)  etPatterson  (Cunningham-S.),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  gazo- 
mètres. 

449*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  octobre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Vangindertaelen 
(Jeân-Baptiste) ,  représenté  par  le  sieur  Denimal ,  rue  de  Paris,  n*  33g ,  a  Lille,  pour 
un  système  de  robinet  de  sûreté  hygiénique  et  économique  (brevet- belge  de  quinze 
ans,  expirant  le  17  mai  1875.) 

45o*  Le  brevet  d'iovention  dg  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  oc- 
tobre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vaute  (Émile-Auguste),  photographe,  à  Paris,  rue  Saint-Maur-Popincourt,  n*  25, 
pour  une  application  de  la  toile-cuir  pour  la  fabrication  des  mesures. 

45i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  oc- 
tobre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Véro  (Bcnoisl|,  fabricant,  rue  Neuve-Mongenot,  n*  37 ,  à  Saint-Mandé ,  pour  courroie 
à  fibres  métalliques. 

453*  Le  brevet  d'invention  dç  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  oc- 
tobre i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Ycrvoort  (Alfred),  employé,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Lorette ,  n*  34,  pour  appli- 
cation ^^oérale  de  la  photographie  à  toute  espèce  d'écrans ,  éventails ,  etc. 

453*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  oc- 
tobre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  parle 
sieur  Victoor  (Edouard),  constructeur,  à  Ck>rbehem,  pour  l'application  de  l'extraction 
duî^s  d^bèuemve  contenu  dans  les  écumes  provenant  des  défécations  et  de  l'ex- 
traction du  sirop  contenu  dans  le  noir  de  clarification. 

454*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  7 oc- 
Uihre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
ViUain  (Sixte-Pierre),  constructeur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n"  45 ,  pour  un  système  de  pression  applicable  aux  cylindres 
de  .machines  à  filer  et  À  d'autres  industries. 

.455*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  oc- 
tobre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Qai*onne ,  par 
lé  sieur  Albouy  (Joseph) ,  tourneur-mécanicien,  rue  des  Renforts,  n*  13 ,  à  Toulouse, 
pour  perfectionnements  dans  ks  boites  à  patent  en  tout  genre. 

45^  Le.brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  oc- 
tobre 1 838,  au  s€«»'étariat  de.  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
par  ié  sieur  Alix  (Jacques-Louis) ,  tourneur,  rue  de  l'Éperon ,  n*  4 ,  à  Marseille ,  pour 
imecirense.mécanique  propre  «u  cîraffe  des  parquets  et  carrelage  des  appartements. 

4^7*  Le  brevet  d'inventioa  4mU  k  MMade  a  été  déposée,  le  9  octoltfe  i858,'  " 
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pbile)»  élisant  domicile  c\mnie^9eiÊmriëàk9fam^àiPêÊn.,nu0iéufÉtk'^ 


^àtHue  «858. iau->«eeréltiûit liirftt-p^fnrttiirH-iHl^trtfiTiiniHf  ^n  frtiitit  ^rlnwr 

wlMurg,  n"  ^93 .  n>eT  jriies  «ptrfeclitmieÉtieiylflt  4«n8"te»<»upp<tl»  Aeijiipcijuféns^^ur 
»féitmoit»d&tfla«q8. 

94^MLefbr8v«ljd*inv«ii«iBn4e  q«iiiie>MMk«  cMtdaiÉMBaiide  a*4M^é«oêée,4e««c- 

miire  1658  ^«iMect éàikt  de  rJa;  p^fatfranki  déMitemeot  ftosfBiicbta  djuMiae , 

par  les  sieurs  Châteauneur(Louis#ilbibppf)'H  kâllaud  fiaaao ) éjàaûe fctc Jm B aliiic . 

/jMs. 

;4^*  'i;e-d>r«vet w<l* mrMitiBn  ahe  ^dioMiÉS ,  f ^ntMa 4dcaMode «  '^ié  4<ipttflée ,  le a5j*c- 
tobre  i85$,  au  secrétorkt^rfe''|ipéfecluiS'icUi«Aép«rteBMiit'4ki  Mcrd.^iâr  hmmr 
«dDègaus  (énfiisteLLcuisHËdoBard)  ,^«MnpMtfaMir,  lue  'd^^Ugtr»  n*'  s4  »  «à  'MSéxmnes , 
tf««r«kre4na«liifie  Àf  laverie^ lini^e. 

ii|6i'*tfeeèf0v«t  d*éaire«twn;de>ywMa«a5 .  jà&Bktht^AttBtmmèsM  éié.dëp«ééQ,(fe'.v>»c- 
ftobre  «8âA.imi;«e«rélflmtide'lai|ii4l!iMluTC'4uidéfarl«n^ 

Dericq  (Jules) ,  couvreur»  à  Cbauny,  pour  un  syslëme  de  vidange  des  fosswdîaMMCBî. 
-462**  ^lje  ^Mvei  d'4n¥w*inn'  de.<|Mffize«Be  /  Jk»t*la  Ml  wiiidlci  »•  tëb^«lépotée  ,*ie  i3  oc- 
tobre i  8^,  •uftecréltrktdeJa»pBéf6cli»«idu^l^pantcai«Bt'4u>iUM«e,t^ 
JlvclMMtp  ( Mené ),> rue nfoi  CaBni<E«a,m*  :^7,iàiUy0tL»cfMtfr»tni«yt*àMetfâiknMMes 
aionlaMies>6t>A«ile»iHéoaiiiqaea{iPfpiaftàilcs  eiiAaiiiKier«tlea«BeUve^  UbriéeiMut 
danger. 

AOd'fL&^bi^veld'nuFaMMiviée  qiiiiM8«M, db*t<ki  ihiMiwJr  e ^ié déposée, kn oc- 
<>tobre'  t8â6 .  «u-veeréfttriftt  deiby^néCéolwD&tdué^tieBimit  tdu-  Gkbèoo  »ip«riefr«iMrs 
vGeQiMiri  (HMrico)  et^BtiMinl  t.ltfMfiw),ianreiuie^de'i8aMe^»it*fi|y>>  A*i^>wi^<fiirila 
tâibrioadienides  tuyaux  de>rfnimign  mrjiiÂftcc.lfiYSiëitiC'âeMtari). 

iiC4*  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  UeimnâeA lété  âé|iosi^,4e^«c- 
liéhte  1^06,  au  secnëliIrNrt^iiefla  'ptrétf^clADe  du  «Aépa|teme»t4le  ila  Seine,  furiesiair 
iHtnderwn  (Mm),  rt/pré^tmAé  t^ftac  le^sieMs^Mneu^nâ  nnift,'n»e  â«iM4BéfaHli«Q, 
''ii*'45 ,  >|i««r  des  >parCéÀ(i«MMaMnlS'4iR6  iesamw huito  ii  tisser 4e9tétofia»'tiDi8»aii 
dessins. 

406*  LeiM^et^*éiiMciiiiMi*^iit(àa.dcaunde  A  été  dépgaéc,  ie  6  #cidbre.iâ58. 
*«u  «eerétanat  «le 'la  -ptféfiectwrc  iki  diépaolMMièt^de  k'Sme,  f«r  le  sieitr  UfMMi 
tWiUiain),  rapréwmté  yar  Je  sieiu- «Mrtter,.tt^POTi6, >b»u>>wMd iéioU>Mai lut , -n* iA. 
pour  des  perfectionnemorns  dans  les  méliers  circulaires  ou  a  trioaUr  iffmàamie  iwjl il p 

'i|€B*  Le  bmvm tf  inveifition  il«ii9»inieiaM,*ii«kt4a«flMfiattdeJBiM  éépd»éfa,  l0f()M- 
'4obrei8d8,  fiuieei9étnriat4iek^»»é£ec«»re4hi  défwHenitPtëeriir  Gi»»ula^pip4e<itqr 
Jannesse  (JulM),'nie  TVtiHMie^MMer,  à  tB^tfdeMnL,!^*»  «ii«lp|^riii  tMittrik<lMri- 
cçitiiDinMHe. 

46/ ^iie  49v«v^^'mvftnti«vide<||iliit«e  aw/id««a  Ja^aeamràe»^ 
Hohrc'i^^^t  au  wwnkHHat'iée  UofféfiltMlre  du  dipai<UaMntiile4a'JI>kmk^«,i|Mr  le 
isietir  LaebmM  (JMnaillyiitf),>aM0clNM«),4  iteufkrt, ifKar^wejaiiiehine^ditej^- 
cheuse. 

kéS^hekreypêi&iMVÊinmvdid  ^fÊùmz&tms^^àmiA  ia*dw— iitt<r)é»éiiié|iùi!iéfc  ."feia  oc- 
tobte  4B6a,  fM*«6e«élaiàU<de  à^p0éfefet«ieKlM  ^1^^ 

.lia*ai(i0tnwi»d),'piiètfe,4m«>eqouniéMMr^ài  iilto,»mto<ainiJbèroéa4giatlTiM't«r 
«netiMMireiÉe  ifttftgqpiwrigi  MtimiMt». 

469*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  Jiaa  ,«dc>it  iattomatedem  été^é|féi  >^ai»c- 
aubne-  i85ft,q^igecrélâii»tiÉelatf  réteeUye*du<téfrai»»m<ot»#e^^U>^  ptf 


470*  Le  brevet  Jiin>»wli4tiQie<mriMifa»«A^^»iiiftéy  it«>ialitniirti«|iÉéiii  Jb<f»e- 
^t•brte .i6âi8,f««i M^fëtUMMiMa tnwMictttPe  itei id^ptltMWin&idelft «mH»«sVlu4telgaiir 

<«*  ;t^pMnll^»  pérr«ciii«B«M#niB  ^wos  <fc'45rtirt#até0ntêéJi<alwii<de«itoii 

.  lA«iiiitt>i«u  «e«tte«iMiao  la^géMMMViêiv 


B.  n*  794.  —  SW  — 

472*  Le  brevet •ê^àtrenrtktt  de qwinse  ant^'ésot  la  dexnanic «  M dépeaie ,  ltif«fc- 
lia  ^r<^fe(Aun  4«  idéperieineBt  4e  4a  Sféne ,  Mr  le  uteur 


i  >i638^  au  «»cnétNnal4e  ila  ^r<^fe(Aun  4ai  •département  4e  4a  Scène ,  Bar  le  uteur 
(Ut  ^QeaflffB  ■(  nitw*^.l%*atiaigj ,  A  Pim,  rue  Bidhat,  a*  5a  ^  pour  la  wilwtitiito— 4e  tubes 
•MB  oélriliifwo  don  lescpparnls  de  obaatiQiiçe. 

•      t^S*  LeérpiP(t4>tMr£nikm  Aeqimzeans,  doa«4a'dfiiiasiAea  ëlé  é^^ 
tobre  i85$>  wnufCiëiiHiaBtde^a  préCrctane ^  dépaffcmietit  de 4a  Seine,  far 4a  vMore 
t^téMvpr  «ce  ^moi  '(ÈAeamànne^imsfipiànt^^  à  Pana.,  me  4e  L)on ,  «*  a5 ,  fmaage 
iPOrtf«t>,  paiir  {ilnnifts  ta  fleurs  «itificicllrs  em  soie  ei^i»e«  etc. 

>474r  Le  Wv6t  A^invcOTticm  -de  ff&àtixe  ons^  àaai  4a  denaBde  a  ^té  d^poeé^ ,  4e  «  «t- 
tobiip  iSjS.âuseonélnôattéela  oréfeolure  4u  Adpaitenieact  du  &hèm«  parieesevs 
îfrièse  (Victor)  et  Biolluy  (Barthélcmy),  rue  des  Capucins*  a* '7,  à  Lifm^  pwtrmn 
ttpfmnë-k  cyKadmrileti'tofl^A. 

i'fi^  Le  brevet  dHnventMn  de  quHne  afs^  dont  la  -deaunée  a  «été  d^séa,  le  '9  ce- 
"•dhiie  liijs^ ,  -au  spcr^tariart  de  la  préfodlore  du  4^arte«Denl  de  4a  Same ,  ptr  le  aiear 
Pécaut  (Charles-François- And  ré),  employé,  à  Paris,  rue  de  la  Cerisaie^  a*  ti^  pear 
«me  fTesiie  à  parai IdWiîtrBmne  mefaîle, ^es»4i<-fnailipsf^éoant. 

|f^*  Le  éjrev^  «dHmwnbtNi  'de  qmnrcsias^  'deal  la  danande  a  été  déposée ,  4c  4>i  toC" 
bM  i8jS,  au  tocBtélariat  de  ia  pr^isctiine  du  4ëparteineBt  4e  la  Oirande,  far  4e 
evrl^ettisifr  (•Loais) ,  igiécawicim.,  rac  «des  Ayres,  ti*  4 ,  A  ftwécai,  pour  ua  «90- 

i,4aasleaceft' 


tëme  de  transmission  mettant  les  freins  à  la  disposition  du  mécanû 
voia4e<]beflains  de  ftïr. 

é*pf*  liC  brevet  d^iay Pliett  de  (pmnte  nris.,  dont  4a  deiaaii4e  a  ^ë  déposée.,  ie  6  loc- 
-  iMNre  »B6S,  an  ar^crétariat  de  la  préfectiire 4m >défTtegwni,  4e  la  Semé,  par  le  «iattr 
Pilaudcau  (Adolphe- Jacques] ,  mécanicien ,  rue  des  Dames ,  n*  98 ,  à  Batignolies*  p««r 
%inil«<nre  >de  sipéicm. 

4  ^  i>c  brevet  4^iaveii4kn  de  quioBe  ans,  dont  la  4eBiaade  a  éiè  déposée,  le  1"  jqc- 
'imlii't  tfSâ6,antfiarétariat  de  la  préSpctare  da  département  4es  Boachet-dn-AbâBè, 
^MT  àe  tiruT  PlanavejT^^ne  f  Uenoré'),  professeur  de  anathéwamiqMes  an  43wtée  de  Mm- 
seille,  pour  «des  ^««oéddd  «e  ci9istniC!(i«»«t4*élahliB8Ainf«tde<obemiiA. 

tjf  iJt  brevet  'dHaveitftiaii  de  «quinae  «ns^  deftt  4a  4eanande  a  M  di^osée,  le 
«a  4MMbi«e  i<U8 ,  aa  eeciéfwiat  lie  4a  ipnifefecAwe  -éti  département  delaDi*éerte«fMr4e 
•ienr  Hangod  (i>«Bis.)^«idcanicien^  à  Valence,  pour  xm  C)1ia4re  à  4eaiile  cète  pmr 
la  fabrication  des  dragées  et >aatrf»s  prsdttits  4e  ce.^<evire. 

iScT  lie  brevet  d^iavemieti  deamue  mn,  «doaâ  la  ideimniile  ta  été  déposée,  le 
am  ociaibt'e  •tfSoS.im  secrétariat 'de  te  préiMAure  dn  dépaiteiBent  de  ^Dr^ 
gitm  Jlan^«odl[tieim)>,Tnéoaafci€gi,  à  IfaAener^  paor  «ae  jupe  .à  éieuiUuiiB  -dtivatda, 
^t^JnpdSlise ,  wvc  mnm  ts  à  bvndifi  «n  fil  de  lailon. 

Wi*  te  brwet  d'iBwtrtioa  4e  ^imizc  «aas^  dmat  4a  4eanaa4e«  été  dépoaéev,  le 
i3  octobre  i85d,  ira  aecrétariat  de  la  «pi^MliHte  du  dé,iiarteiiieBt  4b  Rh^«»e,  tpsr 
laa  weurs  Ray  (#Herra))<M'ClMvtmia(Au^slBi),ànie.>Saiiit-Ja0epb«*A'a7.,  à4^(m«f>our 
Ia«eonl^0iion4t'4a  «ItatMsraie. 

48'**  lie  lN«eviA  ^'imeaL'mm  de  «ohne  ans^  4oiit  4a  «deaMBsêe  a  été  «dépaséa^  de 
%  eetobvt  »'8^.  ^n  -sBoHitBPial  4e  la  jn*é4ieotim  4a  •dépBrteane«t4e  da  ^eiae.,  qpar 
le  sieur  Roycr  (Joseph-Nicolas),  tailleur, à  Paris,  rue  Grenélat,  n*  47.  pour  macfatiie 
ï^parnrlé  o«aiagc  des^vèiemnab. 

JéSTtie  bfOfVl^^vintkNi  4e  tqoiazeanB.,  4mn  lademandea^té  4épesée  M  g^Ntlcdore 
:iM8,  «n  aect4«BrûA  «de  4a  ^ré^etnre  >én  >départ;i«i6Bt  4e  la  ^:»eiiie,  par  le  >aieur 
Ruteau  (Louis),  tailleur, iMsprésenté  parité  sieor  Atathiani -Paria, cae<Saint->SéfaastMh, 
to*À.  ^o(ir*«n  «Natème  4e  vaches  4c  aéretd. 

i90e  Aée  brev^  4\niveiièMn  de  <|aline  ans,  dtnft  la  4eamiide  «  été  4éposée^  de 
:«S<«H!U>hM  idSft.  «Q  lecrétoHat  de  4a  préféctnre  du  dépsrtemenl  rie  4'Ar4(«lœ, 
jpar  te  aiewr  TemMM«i^oMgères^Ola«del,  «11  Teil^'paur  une  pète  44lnictaire  alueli- 
iMJiiBt4iteaittée«OB  W>»ëe,  <extwlte>é'ua  sank  è4eiic'qu8rtae«K««rvantA  ia>lblirication 
4d)Ml>rl«Ms.,  des'CpeiBats-,  etc. 

4|t8*  \Ai  hm>f0i  4f4iivfmtian  4e  quiiiae  ans,  4oiit  la  4aaaamde  a  été  dKpeaéau  3e 
»g  menait  4%iA,  au  aeov4ttl*i«l  4e  4a  (préfeotore  tdu  dé^airteroitnt  des  Voey^  flpir 


les  sie4fMllliirivh»(lie*i^pèv*el'tts.  m<Waweie»,4  4ÉBna(»ii^ 
iO0lOi«n€s  Me  >nr«>c«re  wi  veav ,  veoiplaçant  4es  pisUn54atis  .les 


'epine9MMMknivs,*ettlita^etiipi^  . 

'«M'iiediPi^rtfteyemlwiaeilttidtfoAm  ,4Bitt^ 


oiaohiaes  soulOaittes, 

*Ief  I 
46. 
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i858.  «a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  i 
Van  Petegbem  (Maximilien),  Tabricant  d*orgues,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,! 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  un  métier  liseur  de  grande  tire. 

487*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  7  octobre  i8J8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Villain  (Siile-Pierre),  constructeur  mécanicien ,  représenté  par  le  sieiir 
Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastieu ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
métiers  à  filer  ou  à  retordre  les  matières  filamenteuses  de  toute  nature. 

488*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
13  octobre  i8ô8,  au  secrétariat  de  la  préfectiur  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Bachelier  (Jules),  fabricant  d*acier,  à  Paris,  rue  Volta.  n*  39,  pour  une  ma- 
nière de  fabriquer  les  étuis  en  tôle  de  fer  et  d*acier,  et  en  tous  autres  métaux  parle 
moyen  de  l'emboutissage. 

489*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^osée,  le 
12  octobre  i8J8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par 
le  sieur  Berthet  (Jean-Baptiste),  bijoutier,  à  Paris,  rue  Aumaire,  n*  53,  pouronrar- 
moir  de  bracelet. 

490"  Le  brevet  d*inveixtion  de  -quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  THérBuIt,  par  les 
sieurs  Cal vairac  (Fulcrand)  et  Boissie  (Joseph),  filateurs  associés,  à  Colombières, 
pour  une  machine  propre  à  filer  le  coton,  la  laine  peignée  et  la  laine  cardée, dite 
mppareU  CaJtoairac, 

491'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  par 
le  sieur  Comet  (Jean),  à  Castelnau-Chalosse ,  pour  un  instrument  dit  daitli' 
copiste, 

49a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  octobre  i8j8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Coulon  (Firmin-Joseph)  et  Guraud  (Simon-Godefroy), maroquiniers, re^ 
setés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Pans,  rue  Saiut-Appoline,  n*  2,  pour  des  perfectioQ- 
nements  dans  le  travail  des  peaux  d'animaux  destinées  à  la  maroquinerie. 

495*  Le  brevet  d'inventioti  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

12  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l*Hérault,  par 
le  sieur  Debière  (Jean-Pierre),  fabricant  de  bondes,  à  Cette,  pour  un  système  ée 
machine  perfectionnée  destinée  à  la  fabrication  des  bondes. 

494*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pir 
le  sieur  Dictz  ( David ) ,  mécanicien  en  chef  d'atelier  au  chemin  de  fer  l'Est,  repré- 
senté par  le  sieur  d'Aubréville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60.  pooron 
système  perfectionné  de  graissage  à  l'huile  des  essieux  de  chemins  de  fer  applicable 
aux  tourillons  des  arbres  tournants  des  machines  de  toute  nature. 

495*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le 
i^  octobre  i8ô8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  perle 
sieur  Farinaux  (Isidore),  constructeur-mécanicien,  quai  de  la  Haule-Deûle,  à  USit, 
pour  un  système  de  tiroir  double  équilibré  pour  les  machines  à  deux  cylindres  ée 

496*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11 
octobre  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Frédéric  (Eugène),  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville,  à  Paris,  boulevard  deSInsr 
bourg,  n*  60,  pour  une  chaîne  giletière  dite  cairet  de  chasse, 

497*  Le  brevet  d'invention  de  q^uinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé|M)sée,U   | 
i3  octobre  18S8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme-faift*  i 
rieure,  par  le  sieur  Froment  (André-Édonard),  teinturier,  représenté  par  le  sbor 
Buril ,  rue  d'Harcourt ,  n*  3 ,  à  Rouen ,  pour  uri  procédé  de  dégraissage  de  laiae. 

498°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 
9  octobre  i858.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seio4,  parle 
aiepr  Galy-Cazalat  (Antoine),  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevird 
Saint-Martin,  n*  29,  pour  une  chaudière  inexplosible  fumivore,  k  double  sntiaM^ 
cfaaufTe ,  dout  les  tubes  vaporisateurs  sont  préservés  de  tout  dépôt  aélénttetit. 

499*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeéttle 
i4  octobre  i8j8,  au  secrétariat  de  la^iréfecture  du  département  de  la  Moaefle.Jir 
lé  sieur  Guillemin  (Joseph),  distillateur,  i  la  Maison-Neuve,  cours  de  BnérM». 
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pour  un  procédé  d'extraction  des  principes  vineax  contenus  dans  les  mares  de  raisin 
(fins  de  mares  de  raisins). 
5oo*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

Î)  octobre  1808,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
e  sieur  Haarhans( Robert)»  graveur,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Saint-Appoline ,  n*  2,  pour  un  système  de  transfonnation  du  cuir  en  une  matière 
extrêmement  compacte  et  tros-dure ,  pour  en  fabriquer  des  objets  de  tout  genre  et 
de  diverses  applications.  • 

Soi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été-  déposée,  le 
11  octobre  i8j8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par 
les  sieurs Hublier  (Cbaries-Yictor  et  Léon-Cbaries),  ^  Paris,  rue  Castex,  n*  18,  pour 
un  système  de  compteur  pour  voitures. 

5oa*  Le  brevet  ainvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  octobre  i858, 

au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lancaster 

fCbarics-William),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Pans,  boulevard  de  Stras- 

.  imurg ,  n'  23 ,  pour  un  appareil  pour  remplir  les  cartouches  des  armes  se  chargeant 

par  la  culasse  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  16  juin  1872). 

SoS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
11  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
!e  sieur  Langlois  (Louis-Napoléon) ,  à  Paris,  rue  de  Clicby ,  n*  72 ,  pour  métier  pour 
le  teillage  du  lin  sans  rouissage. 

5o4*  Le  brevet  d'invention  de  Quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par 
le  sieur  Langlois  (Louis-Napoléon),  à  Paris,  rue  de  Clichy,  n*  72,  pour  préparation 
des  lins  sans  rouissage. 

5o5*  Le  brevet  d'mvention  de  guinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par 
le  sieur  Laroque  (Alfred),  manufacturier,  rue  Le  Coq,  n*  i4,  à  Bordeaux,  pour  un 
procédé  pour  emploi  de  matières  filées  teintes. 

5o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  octobre  18S8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le 
sieur  Leconte ,  graveur,  à  Grenoble ,  pour  un  tampon  axéro-élastique. 

507*  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pat 
le  sieur  Macé  (Louis-Aimé-Césaire),  décorateur  de  porcelaine,  à  Paris,  me  de  Cnoi- 
•eul ,  n*  20,  pour  l'application  de  la  topographie  à  I  art  céramiqiie. 

5o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

12  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Marie  (Henry-Louis) ,  aux  Ternes,  près  Paris,  pour  un  système  de  cheminée 
économique  servant  à  la  fois  de  colorifère  et  de  fourneau  de  cuisine. 

5o9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  octobre  i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Marie  (Henry-Louis),  aux  Ternes,  près  Paris,  pour  des  dispositions  de  pt- 
fiUons  et  maisons  économiques. 

Sic*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  oOohre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  More  (  Charles) ,  relieur,  à  Paris ,  rue  Saint-Jacques ,  n*  22 ,  pour  une  application 
ftiiz  couvertures  de  livres. 

5i  I*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  octobre  i858,  ati 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Oldfield 
(William),  opticien,  et  Dixon  (Thomas-Oydin),  fabricants,  représentés  par  le  sievr 
Knrkpatrick,  a  Paris,  rue  Martel,  n*i],  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
bacs  de  gaz  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3o  mars  1872J. 

5i2*Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  octobre  1808,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  par 
le  aîeur  Orillat  (Théodore) ,  manufacturier  de  porcelaine ,  rue  de  la  Verrerie ,  n*  9 ,  à 
Kevers,  pour  la  cuisson  mixte  de  la  porcelaine  et  des  produits  céramiques  par  le 
houille  et  le  bois. 

5i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
lA  octobre  i858,  au  secréUiriat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ardèche,  par 
leftsieurs  Pavin  deLaburge(Léon  et  Edouard),  négocianU,  représentés  par  le  steur 
ftaiomon,  avoué,  à  Privas,  pour  un  grès  artificiel  réfiradaire. 


i8  octobre  i8.>8,  an  secrétariat  de  ta  prérectore  du  d^parté—t  itMÈmA 
•Unir  BaMvd  (toim)r,  ni#éell»ute«»  iTSa,  èLjwL^paMr  MviiMini  !•« 
caltorenli  pout  un  lemtviigv  «iélbodiqias. 

5»y'Lftbrpvetd'mventiofi'(lequim^«ii9,  êmnUtéemaoÀe^êléâfptÊtkt 
tèbreiSiS,  au  spcr^tariat  de  Ha  préfecture  «fii  âèpiktfement  et  h  SAiv| 
dbmoiflelte  Rossefet  (OÎMisse) ,  rem^senl^e  pm*  le  sienrLe-  ftUnc,  mrâvH 
Appoline ,  n*  2 ,  potir  un  s\  stème  ainslruments  destinés  à  end 
qbi  garnit lesalnjmette» chimiques. 

Si 9*  Le  brevet  (flnvenCiarr  âe  qamte  ans,  ifbnt  ht  demandlfi  t  âêj 
\ê  H  octoIVre  t9j9,  au  secrétariat  dte  h  préfecture  âa  â'épufrmtttt  Art 
par  Les  sieurs  Scbmidt  et  compagnie  ^représenti^s  par  K*  siptrrftmnr,  if 
bâOtf  d\s  h,  Tignette ,  à  Strasbourg,  pour  inie  sonfflerfe  B^tAaiiHuiie  psvd 
et  fbndeors. 

9 17*  Le  brcYCt  (finventfon  de  quinze  ans,  A>nt  fir  d^raïaiide  r  Ail 
1^  r4  octobre  i959,  atr  sccrétemat  de  la  préfrcttire  dVr  département  êf 

rA<      "         '      "       " 


par  lessicuBs  ScR  midi  et  compare,  reprcseuCfti  par  le  sfpwr  I 

mtie\  âc  Ib  Ttgnctt\e ,  2-  Strasbour]^^  pour  on  appareil  dbseméi  retirerfe|pl 

dîes  boîssoDB  Dionssenses. 

5 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dbvit  la  dèmandie  t  lf| 
le  11  octobre  18^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  âêpùrUnn&âikÈ 
fta^  Xe  sieur  Simon  (Félh.)»  graveur,,  à  Paris,  rue  H)iuleu;aine,  B^vt| 
a|)Mreil  iuiecteur. 

5 1 9*^  Le  brevet  d*invention  de  qumze  ans,  dont    fa    demandiD' t  j 
U  12  octobre  i8>8 ,  ausecréLarial  de  la  préfecluce  du  départ emnif  M 
slburs Tierce (.ThéophiTe  et  François),  meuiucrs,  élisant  dbmicile  (tel 
à  Saint-Euson ,  pour  le  ralhuchissemciit  dés  meules  à  moulin  et  de  Ik  IM 

520*  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans,.  dMl  la  demande  a  tfl 
l«,ii  octal a)f  i8j8,  au  aeccétariai  dà la  préfectiire  du  départemeat  éthSi 
!«,  i£eur  Vaiade  (NicoIasV,  chiaible,  i  Pari»,,  rue  Buaumarcbais,  d!  >|K 
duit  cbimique  propre  à  f»  conservation,  des  bois  di\.9iiicQiùèe.. 

&2L*  Le  brevet  dHaveulinn  de  «Kiihie.  ans»  dont  la  demandfeaâl^ 
lt>  U6  octobre  t8j8,  au  secrélaaiaL  de  la  pr&cture  du  département  (fi^^lr 
lea,ai«urs  Bacus  (JWodore) ,  Cabricaoi  de  bilIarOa,  et  Maurice  pèan-RmU 
cien ,  le  premier  rue  daCbilons ,  n"  34*  et  le  déu\îi>me  rue  flisse-Sr"^*^ 
àjlperaaj^  §our  une  bande  métalliqM*  a  pincelts  poun  les  billardîw 

ans*  La  brtMt  d'iaiaalinn.  de  qiuûuar  ana.  dont  1»  éwnanrft  mHà 
1%  ao^Mtobac  i8j8,.  au  aacvétariaft  et  la  préfecture,  du  déparUmeoÉ  dal 
par  le  sieur  Blandia»  n^gottani,  «uadinCaauaBvcaMn*'  ^àlf«MBOv|0>s 
MouJlW  gnflîi»  à  ausyanaoir  mohiio  devant  a'ada^Ui  aiu.  wagpoa  ^i^^ 
tMÎaiènMiciaaK. 

5«âf   Ln.  braiMli  d'invanlian  de  ouiaie  anav  dont  i»  dcnninda.  n  vi- 
le là  octobre  iS58,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du.  a^arieumaLlk- 
Uft  ÛÊtÊt»  Bnora^  p^ve  et  fikK  i«pmeiU^^:par  la  aiaac  Ualàie^^lk^ 
'imtitfn  ,  n?  A5.»  poiic  periactionnnnMnts  appnrté^  dnoa«las.o  '^^ 
ie  boia^  Vivoira  r  ^  cocne^  ola.  ^paplo^és<aanft  la  taWaltena.- 

624*   Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denMMè»a 
ItttScclièNr  »ab8,.auseerétnrintd»lapaéf«elnfr^  àtk  éèpÊinummMàmi 
tmimmm  CMlMi(lUoiMve  F«mii«*K  faWmoMiia  dAnoraata^àfiHÎKne 
iMlillaiiaié»  aî  ié..ff««r  tainl— raipawrdaïaai 

'  ta5r  Ke  lanwfe  HiÊm^tâiom  dt  if^'mm  ans^  donà  in  d—wind^  • 
le  13  octobre  i8uê,  an  aeerétariaàdnia  pnéCralwm-An  iip—fcniialdfc      ^ 
laiowiété  Ctfamar  frèn»,.  ^É^iàtesn  àPwta,  ma  du.  Um^mrtA.V'^^ 
àm)iL  ' 

59(r  Le-  hat^m,  fliiwiioni  ib  aman  mmB^  dÉnft  ia  iiiaïaailaa  Aig 
îét^  actaèae  Aift,.aaiama<iaaiat  dfe  k  iiiiiliiilii  1»  êk  éépartwfcéaktg 
le  sieur  Cucbe  (Gustave-François),  inspecteur  des  enfants  trouvés,  èJii^Ç 
rtpréaialé  aaa  le^scurCankaal ,  à  INiriÉy  fceaiaiTdlSaiaMIwtfa,  wt^^W 
rpiéwm  d'aKmeilbtfani  dna  tbidièrm^ 

*9Êitf   Lo  brevet  ciBMiiiioa.  <fta  aBinta* 
l«  1 4 octobre  1 858,  au       "^  -   - 


par  Uaai 

SaéntrSéti 
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lettiewrrauMMrfiiii  (JiÉit)j.D^§pfliMé,  .àMBa»»i.  m»  di&Vttg»sQlk  pourrtMi 

MiTLe  Jnvolidlfiiveiili^axkr.qmfeueaiMb»  diifcilliiAtfMiarie  anéié  ààpBêit ,  Jt 

sieurs  Durand  (François),  iurftwiriiit,  eiflbiuàei^Ileiwv^MiçiMta^^.coMtlffiMteiiffi^ 
milier»',  re^semié9tim»A^ai9ÊirédéooAeame,À  ^^ui9\  bDiikv«RLd«<SÉjrtt]MMirg)^4n*  2^ 
pottmm  &yUkmetd^*\&BàikÊÈÊBmt, 

âan^'l'Le  haoniDdiliiycalion  diè  (fuiiiMuafltt$.do»t'la.*d«aaacd6«  a.élé  diposéft.ii» 
i4wtobin»<i66^  a«  s«crélflnat'.  dft- 1*  préféciure^  do^  départCBMOt  d«ilaiSèin>e.»  jonr 
les  sieurs  de  BaiMmik^(Arthttiii^«t  HfBAMfti( Joetpit'Biaaèt)  j  do^te—t  eain^ecMiet . 

poiwnttMt  paUf  c<M»lftiit»<eè)^coiisinH|MCi  ^dégBgeiB^ 

â3ot^Iiol«rpvolid^(kreetiontde/  q«kÉ(le^aMlv  daoA'lai  dtinniliii  atété^  dé|MMé*>  Ifri 
16 octobre  1 858,  au  secrétariat  de  la  préfectuflreTda»dépaiteaMn4*d6ft>Btate»iP]frér^ 
nées ,  pM^  l^"  sietw  fViMygi  Aimé>  (i#an).,.niég»MÉnt,  àrnsmvpMur  un  appareil  «dil 

ûdil'  lie  lApewcéidHovenèioufitttninift-  a«s^  deali  là  dewindi  a  été^déoMëè^  1»^ 
i3^  oBUriire  i8iâ^,  aU' sBorétariai  db:  la  prélécta».*  dundéptvleixlantide'  »•  Sfiiie>« 
par  les  sieurs  Gautier  (François)  et  Carrière  ( Saint-Marc- Alexis ),  repréatnLét^piiftf 
le*caeurTQkraid;À  Bansiv msi  Cadel(,fi*  lô^.pfiumpi  swsëliiitf  dft<tapis.deil>iUiàrdi.et 
tevinve»  d^appcii«nMntitccHBpOBé»de feutres <miétoéfetJr(»uié^  tifts(^,aveo<l^IMf 
plieaftiMi<Mi»cttôulchoue;  ^tc/ 

532*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  aas<»  dMitilà'-deiiMnde  ar.été  dépoa^,  .lé 
i7rcctabrD('ia5^{,a«  SOTfrfÉMiatid0iiai.préfacfciiifft»dn'dépttfUi»Mittd»l»' Seine,  p»» 
letMeunFmcw  (FHttçois-XavitoLbiate) ,  àiBarisf  meJfewefQoqpaWMf d  |  vt  aii»  pDwrt 
hlK^^l^yc^Cll»■tifedèa^^»lnMr 

5dln 'lie*  face vciftdfiavenbMi  dé  (|iBaz&>a9»t  d^iilf  lai  d«imDdti«nét4  déposée,  J«» 
i4rtiiU4lc  i8»Ava«'A<er^<t>n^*dâ'la>pféfeotQ«n  dak)diéf^  paH*:? 

sieur  Giovanini  (Antoine),  mécanicien,   à  Paris,  rue  de  Sorbonne,  n**  i6«   poMir  , 
coaipiear;' pdnrr  leai  Yi»lara»i  diHaé(«n  4mk  ( piétns  rruaMti  0 


5di*.  bar  bveYeli  d^wrentiéck  )  dMnii 
i4Aoetefc?ve  i8j8^«a«fiCBréianat  dfe  la#  pvéfteiusefdvidépAiteflMikt  de<lariSeifiier)  ponleo 


eYelid^wrenti6ck)dMiiûtie  aas'i.d^nl  ia/denwBjAl  a«éèétdép*s^  le» 


sieur  Grassay  (Jacques),  fabricant  de  bitumes,  route  d*Italie,  n*  17,  à  la  MninfB' 
Blaiicbei  ppor  un  tnvaaiiemt^legoadÉDDJBiée  bctaoïéat 

âfiô*.  lio^evctt  d*r«v«fi*iM».  dB  (priMo- ana^  dén*ilirdMaa«4e«ui  él4. déposée*. ler 
1 5> oatébgm 6è6 , apacorétarirt:* Atpiajppéfectunfl  daidépaiiemefHfdétlariStMibi,  parlai 
BomHé^Q^tkm-^àicmnfù^^^  à  Rom^  ^*aftidftr Qnad^âûnliMiebel  hn\ah%  j>ottr  jonat * 
d'enfant ,  dit  piano-Jlûte ,  système  caoutchouc. 

€56TlJ&«bRvet  d'iBrcfitei' dé  <|Md»e^aa8«.dènÉ  kodMwndkita^étA  dép*séeeJe 

i5iSoctobcQf>HtiSl  a^nsaoeélaaal  de  Iftipvtf^otureiki.dépadrteaaeiiA  cUi.Baa*ftbûi»4«R' 

'  ,amm   Hiiima i(QttiLr*ta»RatMac6i),   éfaaatidènaicik^  liètett  dé  lâ^VtgMet*»)  à* 


Strasbourg,  pour  un  succédané  de  noir^^ani^Mk . 
^jy  U^  btet^  é'imtÊ^éÊi»  àk  <|Màze>aiasv.di>B|>latdaeMMd«;  ai  été  dtépoaécv.  U 


idAool«^rei§&6,a»isem^«aMat«dé#lât]pvéMo(»rcrxl«idépMtf^^  p^ier. 

sicnrrilfduMher(àlMafd),jreprésant^  pev^ki'BMr  ftieordeatti  àr  Ramv  booAMraadt 
de  StEadÉMtff>{  iT  tzâ)  pottmwapparciiié^aAém.pnepge  àjsépwfttndtt  chMhin  mté *• 
raMca^BbbWa  eHuilreatCMrpsiétoaafon.. 

aBa»*Le*  htorett é%iif etiiiidè/c|iÉnfB>anai .dOTtf  l» dia—id»  atété^dépoa^^bn 
léfcotdbe  iSai^.awsaacétturiél  da^lâ  préfacfge»dBqdépaiMniii>idft)lajSaiiw».pigi 
laMMîMii  Aug. .  HapiMrreÉT  coMpagMéail  iipiifiitmiin , .  Depvéaiui^  pati  Icraiaacr 
Matbieti,  à  Pans,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportées 
daMs  Jâ^liMéalitit  deaUènaaainM  oaolkçpBaéaM. 

,  tjartireyetotfiÉfftiÉw  donUla  dt«aM*ara  lété^dépoaéè^  1«  ^îpciobvf  iBâ&i/mo 


suwtttiia*wde.léii»éféctÉg»fdttMtfpagt>t«MitKU  lèjfi»ià«q  piu;  lè^fiiaof  .I|oBlMr(^^sha4i  • 
repiH^rité  par  le  sieur^HtyMoétà  Rhmvraoâdâiaitv.nr  911  poHr  étBpeMcîiêtmt 
mtiifiwkB^^i^qiaflh—iAipiTcdr  ksWtiBK  (pMttiite<iMBgHii— Qd6q»alprifaa>ft»  etpit 
raMt 'Ik^tt  lOMwa*  i^'WAj. 

6lNtfV  L«ribr«««*t dttMHDÉifmidftoaMNBett  aai-^ .  iknt  la^damukde/atéft^  àâ^0àé^,  ia». 
iA*uiï<IWiJii85»t  «»8Mréltfiaktd**lai  p»éf<ctiMMtfdbicyp>rtitiitide^a  SÙPtiij^iUÊA^ 
steur  Jarlot  ( Jeao'BaptisIe) ,  mécanicien,  représenté^nwr l<^aie«r M»tfc»<«M  à»fîanir» 
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54i*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans»  dont  la  demande  a  M  d^poaée,  le 
i3  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla 
sieur  Jesson  (Henri),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordean,  à  Fuis, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  machine  propre  À  fobriquer  les  maiUoos  et 
chaînes  épinglettes  de  toutes  dimensions,  formes  et  métaux. 

542*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  octobre  1 858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Karcher  (Ftédérick-Théodore),  mécanicien .  et  Piou  (  Jacques-Édenne),  élisiiit 
domicile  chez  le  premier,  rue  Moncey,  n*  21 ,  à  Datignoiles,  pour  combinaisoo  do 
mouvement  de  montre  à  cylindre  et  à  ancre  avec  la  forme  rectangulaire. 

543*  Le  brevet  d'invention  de  ciaq  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  octobre 
i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  L^rifit 
(Jean-Raptiste),  photographe,  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n*  279,  pour  applicaUoaei 
fixage  de  la  photographie  sur  toile  cirée. 

544*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlei 
sieurs  Lancia  frères  (Joseph  et  Vincent) ,  représentés  par  le  sieur  Richard,  à  Psris, 
me  Vivienne,  n*  53,  pour  un  entonnoir  ou  machine  à  ensacher  les  saudssoos, 
saucisses,  etc. 

545*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  janvier  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Péan  (Laurent-Marie-René j ,  fabricant  d'encriers,  à^ Paris,  rae  Sainte-Berbe, 
n*  6 ,  pour  un  calendrier  annulan'e  perpétuel. 

546*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae,ptf  les 
dames  veuves  Peyronnet  (André-Aimé),  Celles  ( Pautine-Virginie-Abs )  et  le  neuf 
Renard  (Nicolas-Alphonse),  représentés  par  le  sieur  Le  blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline,  n*  2,  pour  des  penectionnements  dans  la  fermeture  des  gants  (fermoir 
parisien  ). 

547*  Le  brevet  d'inventkm  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  octobre  i8j8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pir  le 
sieur  Raoult  (André),  facteur  d'orgues ,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  i  Paris,  me 
de  Bretagne ,  n*  57 ,  pour  une  ferrure  de  couvercle  de  chanflerette  et  d'autres 
meubles. 

548*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
la  société  Adolphe  René  et  compagnie,  fondeurs  en  caractères  à  Paris,  me  Madame, 
n*  3o,  pour  des  perfectionnements  à  un  moule  propre  k  la  fonte  de  caractères  d'im» 
primene. 

549*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  septembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  aor 
le  sieur  Roussel  (François-Louis),  bandagiste,  à  Paris,  rue  de  la  Calamdre,  ni*  5i, 
pour  appareib  de  bains  vaginaux  et  de  propreté. 

55o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le 
i3  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Sajou  (  Jacoues-Simon) ,  me  Rambuteau ,  n*  52 ,  pour  trioographie ,  pour  écrire 
les  explications  des  dessins  de  tricot  i)ar  des  signes  réefuliers  sur  papier  quadrfllék 

55 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  Ta  demande  a  été  dépoeét,  le 
16  octobre  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  oar  le 
sieur  Sergeant  (Henry-Clark),  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Parts,  baoïevard 
SaintrMartin,  n'  29,  pour  un  régulateur  pour  machines  à  vapeur,  po«r  la  marine  et 
autres. 

552*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  octobre  i858,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Vareille  (Léonard),  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paria,  boalefâid 
Sainl-llartin,  n*  29,  pour  un  système  de  mors  dit  mon  Cameçon, 

553*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  la 
i3  octobre  1808,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  It 
sieur  Wallart  (François-Alexandre),  marchand  de  cheveux,  à  Paris,  place  des  Potin- 
Pères  ,  n**  1  et  3 ,  pour  transoiaiiution  dea  cheveux,  ou  perfectionnementa  ^portée  ea 
travail  des  cheveux,  dit  ùnpuuaalion, 

554*  U  brevet  d'invention  de  qoînsa  ans.  dont  la  dtmtiide  a  été  déposée,  la 
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16^  octobre  i85B,  au  seor^tariat  de  la  préCecture  du  dëpartement  de  la  Seine»  par  le 
sieur  Boalan^r  (Augustin-Louis)»  négociant»  représenté  par  le  sieur  Mathieu»  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien»  n*  45»  pour  des  perfectionnements  aux  presses  à  serrer 
le»  allumettes  pour  les  disposer  à  recevoir  des  préparations  chimiques. 

555*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  TAisne,  par  les 
sieurs  Breduillicard  (Augustin),  fabricant  d'instruments  aratoires,  et  Lefbvre  (Louis- 
Éptpfaane),  cultivateur»  élisant  domicile  chez  le  premier,  à  NeufchÂtel,  pour  une 
cfaarrue  à  ouatre  socs,  tournant  sur  elle-même. 

556"  Le  orevet  d'invention  de  ouinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  octobre  t858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bumside  (Ambroise-E.)*  représenté  par  le  sieur  Fleischmann,  à  Paris,  boule- 
mrddes  Italiens,  n*  37,  pour  certains  perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  se 
chargeant  par  la  culasse. 

557*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  octobre  i858,  au  secrf'-tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le- 
sieur  Busson  (Claude-Antoine),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Sédaine,  u*  19»  pour  un 
système  de  navireà  vapeur. 

558"  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  octobre  i8j8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Chabot,  Vautazet  et  Arnaud,  négociants,  rue  Vieille-Monnaie,  n*  4i  >  à  Lyon, 
pour  on  extenseur  pour  étoffes. 

559*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  octobre  i858,  au  secréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Charles  (Louis-Sébastien)  et  Bariquand  (Louis-Ferdinand-Jules),  à  Pans,  rue 
liénilmontant,  n*  127,  pour  un  encrier  de  sûreté. 

56o*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
16  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Combaz  (Jean-Louis),  chaussée  de  la  Muette,  n*  i5,  à  Passy,  pour  un  tuyau 
arrosoir. 

56 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
^ octobre  i858,  au  seorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  de  la  Fléchelle  (Barthéiemy-Louis-Prançois-Xavier),  industriel,  a  Paris,  rue 
Lamartine,  n*  27,  poiu*  un  papier  tabac  (Havanne). 

56a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Desivarte  (Désiré),  entrepreneur  de  travaux  publics,  représenté  par  le  sieur 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20,  pour  un  système  économique 
de  chauffage  dans  les  usines  à  vapeur. 

565*  Le  brevet  d'invention  de  uuinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  octobre  i858.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaiiement  de  la  Seine»  par  le 
sieor Deswarte  (Désiré),  entrepreneur  de  travaux  publics»  représenté  par  le  sieur 
Ricordeau, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  propre  à  éviter 
les  rencontres  sur  les  chemins  de  fer. 

564*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
so  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Lot»  par  le  sieur 
Dujols  (Joseph)»  forgeron,  à  Beauregard,  pour  une  machine  à  battre  le  blé,  très- 
porlative ,  fonctionnant  à  bras. 

565*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  septembre  i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
la  d«De  Fauve  (L<Niise  Fauquet),  à  Pans,  rue  Joubert,  n*  3i ,  pour  conserves  ali« 
mentaires. 

566*  I>e  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Galy-Cazalat  (Antoine) ,  à  Paris»  rue  Chariot,  n*  58,  pour  un  télégraphe  hydro- 
électrique terrestre  ou  sous-marin. 

567*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
iS  septembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger»  par  le 
sieur  Gérard  (  Jérème-Jules-Auguste) ,  faisant  fonctions  de  conducteur  des  ponts  et 
^ébmMuéeè,  à  Chefcheli,  pour  un  système  de  roue  hydraulique. 

568*  Le  brevet  d'invenUon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
iSedobre  i858»  au secrétariiA  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  i'^ 


sMrrChreUm  (  OewpMmià)  ^ .  n^téBeHàii  ptr-le  isiettr  «  auMMdèià»  BigBi:i, 
SaélUd'Màrtia,  n^  53 «  pour  dea^-penfecUoniMittite  dêMï^.leêimajtmi    ' 
falMÛqncH  ee.  pnstniMii^rtea  À  no^aMu . 

56g*  Le  breveA^dHovcntioDi  d*  <mfne'aii»v  (iMrirlà  rfan— rf»'  a»  ëèér»  cKiMtéi»^  Un 
20sôcialH(«  lâuSi  a»  s«erétanà4  dé  lftfBréfMliai>ttdii.déf|Ai1«mciii-dà.NlodQë*&a,. 
sieetr  OaillaBifi  (Philippe),  âisantidonoktAùcfae&Je.'Metun  IMéi  cèerird^tfiitMW»  JW 
VaiiM84  ,pninim  prooedét  d'amiQSsàrfciitse  cbug»aiilïparrIa4»AftJ6e< 

^(^*  Lie^  brevet:  dHnvenAign' d^si  la«dent»de.a  éUt  àéçmée,  len  i&<oiteh»B^  ittik 
au  secrétanat  de  la  préfecture  du  départ  fwiiltde>l»  Maw».  p«f>  le»  aiwwi  HittMfe 
(Hiftiiry)i.repréèenlé  par- le  sieur  Qanfassalv  àiBan*i  bDuiev«ni\StiiiUMafftio'^  &**>§& 
poumwe  oatnnede  saiivetafP  pMir  !«»  vaitMaïut  (  paientaaMi^ifJiMieidewpMdqwcg—i  »^ 
ezomat  leiit'juiniiâp). 

^if^Ltt  breiret  d^iw«a*i(mt  dft-qoniter'a&s^f  dmal'  U  demande  ai  éàéi  défMsétt»  Ua 
18  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemank*  de  là*  Smaei^*  pw 

det]^Miii|iiierkJi'  36;  pflfiiruoernMKhine-JbdéeidtrrlbsiHti. 


%2^  Le  bra^rei  danveirtioiii  de,  qmniB  aaes.  dent.  la.dcMeflMl»'*iééé^dépMéÉi».lm 
i5  octobre  i8j8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenMOècie^laiSeMie^.  I 


leirfeuiTliom  (Rdwin-^B.)^  repréeeoté.  pax^  le  sieiirr  SaeÂier»  à.BMns»*beitl«vapdUBftai^ 
martrev.n*  i4v  ponn  de»  pwféetimmemmàà  daaa  laa  QeMfeaMtiea  dit  haiaiwieiAa 
spinde  dèSfinbnÉreeek.hevIe^Ba». 

573*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  .dtflMBde' ar  él^-dé^aaée«  le» 
i6bectokro('iâD^  a»  aeeréamtidejlsipréfeetaKer  do  dépnrtwiiwttde  le^âaièe^.paédi 
soeiéfcé  hesaye^ et 3ironnee«t t  à  BarivtJtie  SeinliRecèÉ, a^  td,,pe<aPTUBif|fo»rerdfiliÎMii. 


Seji*  Le- brevefti drinveniioB*  de  antoKe.afB^.  dentcia.dwnâw rie  ai  été*  éàfMét^^îmi 
16  octobre  i8j8  ,  au  secrétariat  de  la  préfMÉiimrKibi  dépeitenMai^dei  la»SetMcï.fH»lé« 
sieur Mtoaier'(Bmil»'Jtisîin),  négodiaeH,  nepréscnft^pav.leaieanRifiOBdcev^  à  l^m 
boHleverdideStrasUeurç;  nî  26r\  pewrruner^nMiglttpe^àt  fmynfuelHHleê^iaiiiimi  iai 
choeoèatf 

670*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa, lei 
auoctobff»  lânSi  au  aeenéÉaffialidelapréfectaeei  dn  djfi  ertimeeÉ  d w BeeiRhâe , 
le9éennMtiUer(Valeoliin).  voyefearideoemoMeQO,Jlô*eâdelîdafBillQBC,i  ~ 
paarrune^pteMe  à)OopieRà  T.usa^  dee-ve^rafeura* 

576"  Le  brevet  d^invention  de  quinse  aai^  doei!  la  demande- ai  étÀ  dépeaéet.la» 
2iiootiAre'  i6u8>,  au  aeerëtariàt  de  lafvéfeeÉurerdti>départemealtdu  Meed^  perla  sienr 
Pareeti(H6nnf<'Z(.^fairiiir)^  babineiur,  roei}dea«(îheinpt »  n'^Ar»  A>^IIeehait,4ieefni«ippe ■ 
céééKavantpoupfaui'.dVibienir  sur  lestméèierasà  tissenènla;  ittécaBiqweto»iuiLe|ii^f  1  iiki  1 
tiaaaeifeçQnoésk 

577"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dairt*  la  daeaaaéeea  ëèéédéfvMéai»«lea 
lûwctobre  idv>d,  jiu  seoréUnel  de  laipréfiacÉUDe  de  dépertemmittdë  le^âetnev  jMitiè 
sieunRavylBiigftue)»  numufacianar;  à^Pam>.nie  Sftinifiièmanét,.nf  ifh:, 
pnMédé-d'etttrae(ienF:dB»)filaiiieat»de»tigee  oM'paiMeatte  ctilaa4>eeften  fai" 
a  papier.- 

578®  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  donl^Jat  demande* ai étét  drfpeiéanJee 
aoaoctofore  iAmS^  au.  seorélenai  de  laipréfieeèuradaidé^rtemankéé  VevtdtiM^.peintt 
sieBU>Peooel((Ilenri-6uitave'/Vxlrien),  rneGmod^ParaAisv.nfl  A%  JuAyégfiOiry , peagi  «eep 
roHe-autoaootdcef  ftmdée  sur  le  principe  d'ArolMinèdbeM 

579*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépoa^  lâii&joeloènRiSefti^aK) 
seeiiiaEial'dB  la^préCeeturerdedépailemeni^e  leiâsténei.  pTie^ienr  Uewland  i(ilohâ4* 
joemaUtle,  i^Peri»,  rae>der  Iâvcni,.n*  ae4v  npHr'-uaiappemlipNifeeliMuié  ppopemi 
ciiffefiiti«Ptm)iuéi«ier  là  ceuvae  paiicoMrueipBrîuneveàfcmBiqiarfmnfpie^tl^ 
cette  course,  les  révolutions  d'une  machine  ou  d'une  partie  d'une  machine-,. «él^ 
d'a«trea«uaage3:i  semldÉMae*  (tiatente'aiif^laiae!  de) qeaMn» ana^ .  eapiienfti  le  !  iB  ai|r 
teubm.  lâyii)^ 

ââèr'Ue^UrnvieÉtdluveiition  de  qniingj aney .  dont- lài  deimnJtii  eiéèéartf^M<h,.ini 
16  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^peetemesfe^derlàtStiinevpMriM 
simr  Mtlosuneeher  (Jean),  fafarioenid'aDpereassd'iéeleim^Bv  re^réttanléiteiHè  siaar 
Rieenfteaui  àiPAna.bBulemrd  de  airarileweg».  itf"2&<.  pneiruaiyeocfti<lM  niiilweiâi 
bàtoneAubulaireas .saa»4 Ateèaffe,  panrransiamièa  flkyf|Mifil^  iil!^ifaVwyfc. . 

58i*  Le  brevet  d'inveotlon.  de  aaMte  anift  dont  là'  deeMtade-a»  été  ;  dépatfe».  in» . 
laDoctoAme  i65tt,  an  secréiariaUde.  leipri&CeetQCtt.dii  «ifp^f*Mn»i%p*i A»  ysiin^  p«i*<» 
•JeBrTSJMlafY^mibea^ >  riL|iiiéauitétpafcliP^iMr^.BftM^K0  à:,BHee,.' 
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âSitf  kffi  bresitb  <fiimii6B4ioiii  d»  «nne  ana,  dmê  lu  dcnnuie  ai  ikà  dépoaéftM  i^ 
30  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhôa»,,  pan  W 
ûmir  antesan  (€hai-)«»^,.  nié^  laÉpéiÎMe,.  nf  Ôv^à  Ikyo»,  poun  iine.deiiitocHi  da  dmie 
pauirlfls  oai«Mi<ii6»d68»fiMito»karft««h«nA» 

562r  te  WcMli  dfin^mtini  ëer  t^ii— i-  ansn  doaft  1»  dtemwMto  »  étédë^otée^  Ut 
am  Mtofam:  têà^  au»  seerétadmè  de  kn  pnéfeetum  du  départemtuli  dm  Bluliuv  par  Ut- 
*  sîoir  Tabourin  ( Georges) ,  nie  Comlanâiaov  n^  «Ov  à  Uyoaf„pcNir  iia  mjêtiimm da  tdlé^ 
gfèph»  di*  Ati^^iihp/rtf /^jfdraH^namâf^ 

ft^  Le  bœvMit  é*iiw«iiÉiBiB«  dt>  qtÛMe  an»,,  dont,  la  damanée  a^  été.  déj^asée*,.  U 
id»a«to]ii«'>8â8„aii  aacMéMtfiat  de  »  pnéfeeturedu  dëpartiBOMnib  de.  I»  Sein»,,  pan  l«i 
sieur  Tavernier  père  (Ferdinand),  peifirieur  de  laine,  à  Baeiiwnie  da l*K«hinntflPM 
i)^'38  V  ipomi  prooédé  éb  pcéporaiioiii  da  lim^  di»  ahaRvi»,  ato. 


6Sû^  Le  brave»  d'iimnitioBi  dettiinBeaB»^  donb  1»  dttMande  a.  éèé  dépaaér^  !o 
16  octoliiie'idâAs.aaiseeiiélariahdflrla  |pé£0CUirtt5dAd%Brte«anttèâ-kbSeiiiawpflr  laii 
sitfonf'Feciekei  (Jteaft-Benrr) ,.  liftaaÎBe^afcDoiagAe  (ilkatiàre).,,oaartl«r^la-piienter. me 
Pmetamii,  nf  ^«.Ile'dauxièoBi'nie  dn  Blaiiiii>dflhfieume,  n!  23>  à  \iaugirawlv pMW u» 
saWv  ddaénfiectBOt*. 

dâ6f  he  bMt«ti  dlkMMftaBii  de  cmiDEe-  aavw  dontf  lai  demindb.  »  étét-  dlâpofd»,  iai 
i&  «etobre- 196&,.  mr  seeiétanaè  d»  W  préfecluna  d»  départaœtflÉt  da-la»  d«iiie%  db»  I* 
sieur  Wickens  (Henry),  avocat,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevarA 


Sflinlt-MnlBb,  nfô^i,  pom  daft  pcrfiitlAanmwnaBli»*  apattrtéa^  à  la-  aeiifeotittiu  des  i 
piiMPaetparasala. 

iSf  htt  baev«t  ^inveniaoni  daat  h»  deaiasde-  ai  éfér  déposé»».  lOi  f^.  oatbiire  lâfiS^, 
au  secrétariat  de  la  prélÎMitistf  du-  dépant—aiiff  de  kk  Setnev  pas  hts.  aiea«s  AtrmktÊgpi 
{Thomm)  (A  dandonaAi'  (Haplta^tt4.oiiift),  napnésantéi'  pM  le  aiear  Rifoiidfeaii'^à 
Fm»,,  himlhvard* de  ^ilanbanDfv  n?  adi^pMMrdes  p«itf«Gti«iine«eDft8  dtewlft'fiybiita*' 
tian  desf  tiasvs^  élnàHfmm  |^ataat«i  anglaise'  dbj  cpiatoEM^ans',  eapiraob  Lai  28  jamnair 

< tëér  La.  Ikwni. dtiawinlian  dar  «yiinaar  anav  donk  la  deoModeia  M-  dléposée*,  te 
•  i8la«labMr  i85^,  da  «aanétaffiafc  éa  h  préfiacUne  dta  départeMienfc  de  la^9eiu6:»«pan^ia 
sionr B«Tlëehe( Piena^èariast) ,. à Neuill>waiir'dûme',  pauv Ib^ iabriBttiani,. ant muam 
<Sér  eÉiauiniiek  des  bandas,  d^wi  banbon difr  émSàùHSugèi^ 

689*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeade,/lii> 
aal  ocftabar  «858:,.  a«  smAtawht  dfe  bb  acélaatuiia'  du^  dé^arlbroeat  db  lni  Sm^e^.  par  le 
^Imtr  BeattnobaM  (Jfcaaâaa),.  eaipltt>é- atm  œtaea  d«r  Cautacsëoea^  nepuéseuté  uêê  la 
siflnirBoa-DarnÂb,.è<  Varia.»,  me  d*  FKcbii|Miein.  n**  3&,  poac  un.  systii^a  de;  aandaffr à 
laioardrcbàla  ebnte  liÉnet 

590*  Le  brevet  dUnventioBt  (&r  anime  ansv  doni  la-  demande  a^  éAi  dépaséaw  Us 
iA»oeli>b«tt  uSâ^K-  an  searétaBaMi  delb  préfieaiuradMi  dépai4eaiaiii  de  laSeiiia,,panle 
ÔMrBDnaaaa*  (Iiaiu»MBria|),  éditcairdf'aBÉaa^paBv  èr  Raria,  maSaiiili-âttliiâae»  n"  sgv 
panr applkabiaii  dab  Teads  «niés  eu  daaéjf  au»  eibjato  ylïntiqiia&. 

591*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana„  denC  la  damaade-a-  étédéposéai.  In 
itf  odabra-  ii858^,  aiL  «Mcélariat  dfe-  £b  pséfsctute  du  dépaotenienl  de  l»  Saina,  panle 
flitttnrlkMf^né  (ieaitvLiicieii^Faffdinand),  À  Varia>.  mie  Laffitta-.  n**  6,  pour  un^ayatènie 
da.  lanatiiiiii  et  de*  cban^aBBent  dea  baÉaaim.aua  lasicaDami  ai  1  iwiëoesw 

j  â^a^  bas  basvaif  dwrenliai»  ém  ntiiiiBar  ann,  éêu^  1»  donandr  a  étiéi  déposée,,  lei 
1^  octobre  i858,  au  secrétariat  de  laip>éfactuaa-dtt  dépaakuwaiitt  daJâ  fiaiQ«,.paR  kii 
snnr'ftnÉaai{ Analala*  Cahrid )».iada>pu»ca ,  iU8:da  kiTawi;.nf.5ô  J^  Faaaiv  pour  «ne 
nÉcbnie  à  «aonar-lb  janci 

■  ^ÊgOf'Lm  baaaet  d'aayantiaai  de:  (fiione^  ana,.  dont  ia  daaiande  »>étd:dépaaéaH  Uu 
ij^nctabra  têôd^an  aoBréftanat  dn:bi.|pBéfiBetsnat dvdiépartenaani  de  la:&eiiia,  far  iai 
siana  CaiHai  (;Chariaa-Cafcr>d-) ,.  aégacianfe,  k  Pariât,  baaleyaré  de:  Straaboaag^H  x^  Sfi»* 
pour  un  genre  de  carreaux  en  terre  cuitoi. 

'  594rb«  bhmni  d'iinnaiaia  db  ^anift  an»,,  dant  Ib  damanda  a  été  dëpoaé»,wie 
i^mcioàrm  i8fi8v  air  iiaiiÉaiiial  de  larpoéfiBOtoredu  dépantcanaak  datia/Sanaw  parllr 
ssanr^Caoïna  ila  fJiMftan%*BU)yiaaAinbirtn)3^twineiin.  mipnéuaiiié-iMr^lei  aiaur  fiioar^ 
daaB,.è  gJMÎn^^banlaïaiJ  daiStnaèoaay,.  n*^  aâ,. pauriMi  pwoéddc  de  prépacatioBàiéB; 
bourrelerie  et  sellerie .  etai 
b^km  braaat  d'iweniinn  ë» ^amzm  mm^  émA  ib  deomade  a  éi^  dépasétswle 

iwiwlidaw»8b8^attaaapétagàfcénhiptéflEBterydndép«<to^ 
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sieur  Caron  (Charies-François- Adrien),  représenté  par  le  aieiir  Leroux,  à  Paris,  <. 
de  Billy,  n*  ^S,  pour  un  appareil  pour  la  préparation  mécanique  de  la  pAle  de  sacre 
semi-fluide  destmée  à  être  traitée  ainsi  que  la  distribution  mécanique  de  ladite  p&te  à 
ces  appareils. 
696*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  l# 
sieur  de  Cedron  y  Guada  (Joacbim),  directeur  d'une  société,  demeurant  à  Paris, 
me  Saint'Nicolas-d*Antin ,  n*  65 ,  pour  un  système  propre  à  rendre  mécaniquement 
reflet  de  la  cbute  des  masses  sur  les  dtflérents  plans. 

597*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
ip  octobre  1808,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Coilot  (Louis),  chapelier,  rue' de  Bagneux,  n*  5a,  à  Montrouge,  pour  des  per* 
fectionnements  aux  chapeaui. 

598**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a6  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube,  parie 
sieur  Coninx  (Jean-Baptiste  ) ,  plombier,  à  Troyes ,  pour  un  parafuite  pour  le  gaz. 

699*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  octobre  i858, 
an  secrétariat  de  la  préfectiu'e  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Copcatt 
(James) .  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre ,  n*  i4,  pour 
des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  gaz  et  la  préparation  des  substances 
servant  à  l'éclairage  au  gaz  (patente anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  ai  avril 
187a). 

600*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Corbet  (Frédéric),  représenté  par  le  sieur  Ricoraeau,  à  Paris;  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  25,  pour  un  appareil  préservatif  du  mal  de  mer. 

€01*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Coursot  (Anne-Philibert-Alexandre),  à  Paris,  rue  Tronchet,  n*  39,  pour  un 
système  d'encrier. 

602*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
30  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  ■ 
sieiu*  Dallisson  (Jacques-Lauréat) ,  fabricant  de  cartonnage,  à  Paris,  rue  du  Temple  « 
n*  118,  pour  application  de  papier  émaux  de  la  renaissance  aux  boîtes  en  oartoo* 
UMge ,  etc. 

€o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  octobre  1808,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  d'Huiler  (Louise  de  Villeneuve),  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paria, 
boulevard  de  Strasboiu^,  n*  23,  pour  un  système  d^ascension  pour  maisons,  bâti- 
ments ,  monuments ,  etc ,  en  remplacement  des  escaliers. 

6o4*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  octobre 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoi- 
selle Duboé  (Jeanne-Clémence),  confectionneuse,  à  Paris,  me  de  Grenelle-Sainl* 
Bonoré ,  n*  4o ,  pour  un  système  de  jupon. 

€o5*  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ao  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Faraut  (Ludovico) ,  représenté  par  le  sieur  Mennons,  à  Paris ,  rue  de  TÉchiquieiv 
n*  3^ ,  pour  une  grue  mobile  à  volée  articulée  et  à  rotation  verticde  spédalenent 
applicable  aux  plates-formes  sur  les  voies  ferrées. 

606*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
ao  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Fsraut  (Uidovico),  représenté  par  le  sieur  Mennons,  à  Paris,  rue  de  1  Êcbi- 
cpier,  n*  39 ,  pour  une  scie  à  trois  lames  circulaires  avec  progression  verticale  reo- 
tiligne ,  alternative  et  rectiligne  continue  ou  sans  lin ,  placées  sur  un  bâti  et  activées  ma 
moyen  d'une  seule  transmission  de  mouvement. 

£07*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  octobre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Flament  (Joseph-Adolphe) ,  fabricant  de  lampes,  représenté  par  le  sieur  Ri- 
cordeau  ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3 ,  pour  une  lampe  modérateur  à  ori- 
fice d'enlonnage  avec  porte-bouchon  ou  clapet  de  fermeture. 

608*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
ao  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par 
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ie  sieur  Fontaine  (Antoine-Emmanuel-Jein-BapUste)»  représenté  par  le  sieur  Le 
Blanc,  à  Pans,  rue  Sainte-Appoline,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  con- 
fection des  jupons-tournures. 

609*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Lapeyre  (Micolas-Adolpbe) ,  fabricant  de  papier,  à  Paris ,  rue  Beau  veau ,  n*  22, 
pour  un  papier  de  tenture. 

610*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a5  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire>Infé- 
rieure,  par  les  sieurs  Leduc  (Nicolas  et  André),  à  Gbâteaubriant,  pour  un  système 
de  tire-bouchon. 

61 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  oc- 
tobre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Louis  (Jean-Joseph),  fabricant  de  montures,  etc.  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à 
Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements 'dans  la  fabrication  et 
ia  monture  des  parapluies  et  omlurelles. 

612*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  oc- 
tobre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mallet  (Alfred-Antoine-Paulin),  fabricant  de  produits  chimiques,  boulevard  du 
Combat,  n*  12,  à  Belleville,  pour  moyens  d'utilisation  des  huiles  lourdes  et  delà 
nophtaline  provenant  de  la  distillation  des  goudrons  de  houille  et  autres  de  nature 
analogue. 

613**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  oc- 
tobre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ifallet  (Alfred -Antoine -Paulin),  fabricant  de  produits  chimiques,  boulevard  du 
Combat,  n*  12 ,  à  Belleville,  pour  procédé  d'extraction  du  carbonate  et  de  l'oxyde  de 
manganèse  des  résidus  de  la  préparation  du  chlore. 

61 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  oc- 
tobre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Deux-Sèyres,  parle 
sieur  Marot  (Jean- Jules),  mécanicien,  à  Niort,  pour  l'application,  aux  trieurs 
alvéoles,  d'un  crible  cylindrique  pour  séparer  le  blé  en  deux  parties  distinctes. 

61 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  oc- 
tobre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  parle  sieur 
Perribère  (Victor),  négociant,  rue  Neuve-du-Donjon,  à  Epemay,  pour  une  machine 
à  opérer  les  vins  de  Champagne. 

616*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  octobre  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Rose  (William), 
représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des 
perfectionnements  dans  la  mise  en  paquets  ou  la  combinaison  des  métaux  aestinés  à 
ia  fabrication  des  armes,  de  la  coutellerie  et  d'autres  articles  semblables  (patente  an- 
glaise de  quatorze  ans,  expirant  le  5i  août  1872). 

617*  Le  brevet  d'invention  de  cniinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
25  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le 
tieur  RoyetrGoujon  (Etienne),  fabricant  d'armes,  rue  de  la  Mulatière,  n'  28,  à 
Saint-Étienne ,  pour  un  système  de  fusil  se  chargeant  par  la  culasse. 

618*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Sabatier  (Louis-Marcellin),  commerçant,  et  Adam  (Jean-Prudenl-Mane), 
employé,  à  Paris,  le  premier, rue Rambuteau ,  n*43,le  second,  rue Saint-Pierre-Mont- 
martre,  n*  17 ,  pour  un  appareil  porte-allumettes. 

619'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
io  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Schmidt  et  Valtery  fils,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n""  45 ,  pour  système  de  four  à  plâtre ,  dit  intermiUent  et  continu. 

620*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  octobre  i858, 
au  secrétariat  ^e  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Alton 
(George)  et  Femic  (Jonn) ,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Sti^tôt^ug,  n*  23,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  générateurs 
•t  autres  vases  capables  de  résister  à  la  pression  (patente  anglaise  de  quatorze  ans, 
expirant  le  26  mai  1872). 

621*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
32^  octobre  i838,  ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saaôn^ 


'  932*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  1»  tMMtferlte  «  *éSê  ilS|jU0ët>»  le 
"aetfdtcAl^  fB58,1Mi^«¥ëta^t>0«fb<|»H$reiDlttl<lï^u  dé|NA<lCMmrt'dè%i  ^SMie , î|^  le 
*iAeiA*,)^tftrbnn  CLéftpdia^ ,  «M^gfoiiîkiitt,  feplrAftenlé  «par  4e  «tec^UlMiiiMi»,  à  Mf^,  ttie 

623"  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  dUMMIIide  d  «élé^éptlftA^,  le 
>30^(»tfbirei6j8,  ati^secrétanat  d^la  pi<«^<0<5Hi««e  de  déMttectteM^  lu 'Seine.  9^r\e 
•^ItedrBenéto  (defm),  «Mrdhbnd  de  fidovemités ,  rue  deCtfWd^tes,  <if  ^50 ,  «a  >iïll|i|^ 
DëviiKoi^,  ptJtfip  nti  dfai^c^yddrîférairt. 

624*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  i^  ftépwét,  4e 
'23  «octobre  ^iS58,  ttti  sé(*féwnii%c  la  >pFéfe<tttfKe  «lin  4épirtiteiiieiit 'da  fCti^^oe,  fftrJe 
ffteur'Béfoud  fOâdet-'JoifetAi  ) ,  rtre  ImpéMaie  ,'&"  >9 ,  â  4>yeta ,  ^fottr  «M«  amcfttiiift  liMpre 
à%%brieation  de  !a  dhcrtîHe. 

*G25''  Le  bi'e^a  d'irrraiftion  4otn  )a  «deïmn4e  a  «été  4lépMée,  le  ali  oMiAre 
i858 ,  au  secrétariatde  la  préfecture  du  dépaitemefft  et  hi  Oeint^iput  leawH-SeiHijiMl 
'(Charles) .  méctfhicien  ,'re[^éti0Mé  *par  -te  %kMt  «omNlIt,^  Pftrto  ,%otrieinird  deint- 
^erlin,  'n*  55,  ptiur  de»  pëH^idnnemients  ^daftb  les  upporeHe  |Mirte-Biou]ifs  Mies 
^iia*erii^  (patctite  fffnéfietfine  de  quatoftefffre ,  «pirant^  3o  «Mrs  <V8^^. 

^26**  'Le  bireva  d'in^Nmtidh  «de'(}ukize  nns,  dont  la  dinnKtiîle  a  4ié  Hé^mêt,  le 
^21  octdbre  )B38,  au'seeréunat^e  la  préféctope  -db  d^pëHëtnent  lle4liSehfe.««r^ 
siçur  Brunon  (Pierre),  fabricant  de  cristaux,  représenté  par  le  sieur  Bite^foMi , 
%  Véfi»,  mt  4e  Bdndy,  n*  M,  pdtâ-  un  feoife  de  ^'obiiMtB  •mmâë^,  <lit6  PéèùteU 

eiy'Le'bk-evet  d'invention ^  tftl inné tin^.'à&mX  la  éemendeli'iHé  déposée,  le i»«c- 
Hdbre  iSJS,  au9ecr^i4ët'de4&Y^We(!tuk'e'^i'd(^tfftokn«rit  <deta  Seine,  'par4e«iMir 
Clare  (John- William),  représetilé  ^r'ie  «tedr  Bïirratilt,  àV^lAm,  4khi^m»<  Sohli- 
>MaHin,  h*  35,  pour  perMe^imemenls  appotiëi»  aux  cÂraadîëres  etmacbi&es  à 
vtepeur. 

'BiS*  Le  brevW  d'ftïvéTHiotï  4e  qtrtrtfe  Ans,  ^dettt^^nncnWle'a  ^^dépo»m.1e  •tt^so- 
tobre  i856,tra'se<îr^i*i)ilt9e'fe  prc^dttivblNiidi&piintimeiitde  la  Seine,  par  le  aietir 
*Clavé  (François-^nviér-^a'^iinHien),  -tnaritfftiolurHir,  ^è  ipatts,  me  du  Sentier,  ti*  26, 
|>our  ime  appHrtHibn  snr'îesHfeMfs^ïégers. 

'629''  Le'brevtt  d'invértléonde  q**itt«e  «ira.  d^t  1b  kleMUHée  ii«étt^  ^!^d9if«,  le 's  l 'Oc- 
tobre 18 J8,  au  secrétariat  de  la. préfecture  du  dépai^tem^t 'd^  la 'Soitie,  ^pttr  l^i^efer 
*Collé^e  (^enry-Joseph) ,  «rwitirier,  répréeettlé  parlenietfrftidfat^,  A  PMi».  me  Vi- 
*Hentie,  h*  53,  p6itr  tm  moyen  de  femieture  au  fU«ll  Léf(Mc>êiuc^'ei  moyen  tie  «QMté 
éiljYiÛme  CoUeae,  pour  présrtfvér  hi'ba^ii'lë  dese'b*»Mersotts -de  fortes  détontftioife. 

^b*  Le  brevet  d'mvenlinn  de  qiHti«»  *ffe,  dfmt  ta  4temande  a  été  dtSposée,  4e  2^1  -ot- 
lôfte  1*858,  au'seiîrétariai'tte  îa  préfeétufe  du 4«tpaneme«it  de  k'SeNie,  parles  «i«iâ9 
Daroourettc  (Jean-Pierre)  et  de  la  >Mbtta  ( Joseph-H^tli^:) ,  à  Pttrîs,  le  '^mb&t  tmt 
•d'Autn^e,  n'  ^.'le  detrxîèmeTire  de  Milan»,  'l^  12,  pour'Uti  ^K)^le4)îm(gte  hori«UilaI 
'pdttr  le  cachetage  direct  Ôes  lettres. 

'CSi'Le'breyet  d^invenlion-ëe  q^tkwledhs  .'•cmt'la  deMlftide^  é«é'll4pe^i|e'«t*«k:- 
tobre  i8j8«  au  secrétariat -de  la-prélV^ture  ^u'âf^panement  di3  k  Seine.parle  -4Éie«r 
'DéVnotiTftle  (Jean^Pierrc),  i  l^fis,  ^r^e  â'AtimMle,  ^  -9.,  ^01^  Papplteaticfti  des 
Hignés  triangti!aires  propOrHomi'éésJ^-la'selUtton')^rdtfqt»e  des  opéra tioRs  oskéèia 'dllis 
le'cottimeree. 

'BS^'^L^s  bre^t  ^inVenti(>n  ^e  ^mni^  'âtta,  ëoM  la  ^dtsmatadp  «1  ^  ^d*M&*^,  àt 
5  octobre  i8j8,  au  secrétariat  de  la^é^^yr^  llti'4S(«fittM6MeM  <lu  tPuy^de-Mirte, 
*prfr  le  %i«ur  'FàfotrtHmM  (  Anteîtic!») ,  è  Tlriew ,  |pd«r  >r^H<Mitien  Ai  ve#*iis  |Kmr  la 
'tnîste  eh  eotilifur'Srtr^ttétatfx  à  la  co^iVélîwie. 

'    *^3S»Xe*b!^vet  dMtiveWion^e  qtiinf e  ans,  dottt  1^  dematftfteia  ^ii^té  dïï^>o*^,île  ^  oc- 
tobre i8j6,tm'seer<M&riat  dc^'préf^tuKe'dU  4(^^«meHt!de1«  S^eltie,  p«r^  «feiir 
^éyWér  (-R'^gis) ,  ipwse«Pntier,Yépféeeitté  pér  le^lenr  Bm^Vattlt ,  %  I^Hfts ,  4>oiiltfvard 
5MnA^iM«nin ,'ri*  35,fottr  tH)  •svs^èttH?^4»c^be'^t'^^ 
w^etgrie  daml€?8tnétf«iP8  f^'tJisef. 

*mr^  bmvét^^imyîirtîfmme  Vfthi«fr*«i.'««mtHi  ««motAlea^'^  ttépttA.%i#iigc- 

Hkfbfe'i^â»,  ^  «eterft*^iitt  ^i«i/pv^eéMtfe«u  d^i«OiMnt»«e  la^feifce,  frtrite  ^9m 

Galis  (Henri),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Courot.  à  BStH,  MMs  ^iMnj'^tn, 
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Joly  (Alphonse) ,  contrôleur  du  service  t(l<^grapliique,  rue  des  CascruM^e^hMae , 

Hiiiiwjt  re  n»t  gtianré^tite^y. 

W6*tfee  tarerét  é'kifgiWiim  de^^aiiufe  aii6,4èdittû|Q.||eiit«ii6eAai4eMhipoa«ëe,'^<d&%c- 

«•M»re*t636,«ii>seeréttri«t*^'la  |»rlire«iwrettn  â^f«nMn«nttMiIairt4lhki^fîlir(let«Nur 

Koehler  (Char!es-Auguste},  constructeur,  à  Bitschwiller,  pour  des  essieux  d«4oMiHio- 

'tiv*s  »èl«9fts  ^«litres  «riH^'^UnfttmmaflWii  Mi  dewMioiiiw«S'*ttùi^  Mut  «pplieafiles  à 

«cAHU^erérés^^t  li'ttwpé». 

*^f*Le  bretet  Vl'iwvwïtton-'deiptwiteans.'^àWil'ta  àérmaréèe^  a  êté'H^pM^,*le  »i*!*Ykc- 
tpbre  i8âa.  au  secrét«ri«tt'de'te'pfr*te«teinî  ^ttt^pamwtéttt ^ Tlalère ,  Tpar  te'èfêUr 
^btfirth'ni  (  Yictof  ) ,'  ftbrteart t^de-  ptDHtiHs'  cfaîmiques ,  à  GrenéMc,  |>otn'  Tti^lutbiaiion 
•ttesr  menus  etT)otis9iers  'de  tonte  ej^ce  to  charbon. 

'036"'  Le' tnrcyef  d'invention  ttet^niaic  ans,  dont  hrVlemmnde  ti« Wé  ^^f»09«é«.  4c  'ife-0c- 
tobre  i8.»B.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dëpatrtemeniyte^)at)ordogne,p«rYersit*ur 
^tiosfîl  (Vhttoéné  ) ,  -eiltreprenen r  'tite'travatu  jràbiies ,  à  Tara^eon ,  pour  -une  maéhine 
*9iîe-yMmégeyoar  t&  tonale 'âaméntr ai  tnfec  YeMcr  Bt^mi, 

1539*  Lc'brevèt  d'invention  Identilrtte  arts,xfont'1a  dêmanîfeiB<*f<^^ApiOsée,^e^)k:- 
'lol)re  i8.>S,  ausécrJ^tariat  deiapr^re'âuveHu  ^^pafiemcnt  du  Khdne ,  par  les  rieurs 
Maumenée  (Jean-François)  ôl  Jeanne  (Édîotiard),  q\iai  delà  *Vttriol(îrtfe^  ri'^, 
'àX.>on ,  pour  un  svstëme  de  d(^coupage ,  à  èbatid ,-  du  crista]  et  Un  verre. 

''6âo'  Le  brevet d^invention  de  quinze  ans,  tloilt^la  deoiantlea  él^  d<^t)OSi^%, 'le  a^^- 
ldbre*/8ô8,  au  secrétariat  de  ta  pr<5fé<iture  du  d^^partemenl  des  Bouehes-du-fUiÔite, 
par  le  sieur  Meynier  [Henrv-AleAandre^,  au  château  Saiot-t^amâbé,, près  Marséffle, 
^pour  un  procëclé  jde  ll^puraiiôn  clu  |fâz  aéélatrage. 

^  B4i*  Le  brevet ^'invent ion  denuince  ans,  'dont  la  Seman^ie  a  M  cl(J|>06^e,'le*20«c- 

'tôbre   ]858,  au -t^crc^tariat  de  fa  pp^fecture  'du  'fl^paitemoHt  de-ié'Seine,  par  les 

sieurs  Michonnet  (Claude)  et  Côlet  (Jacques-Grégoife) ,  représeot^^stparle  sieur Men- 

n«is  ,^à  Paris,  nie  de  TEchiquier,  a*  39  *  pour  uaplaleau  ooncaaseur  avec  lpéime^c[*a]i< 

«neatation. 

'^ki"  Le  brevet  cl^invention ,  'dont  'ia  clenumde  a  été  -^époséo,  lé  ai  «ctobre 
iB58,  au  secrétafi^  de  la.frëfectiu^e  'du  département  de  la,  Seine,  par  le  sieur 'filbr- 
limer  (Samuel),  représenté par'Ie  sieur  Gough.  à  Paris,  rue  de'Rivoli,  n*  v58,4pour 
'*dea,perfecti<>noements  apporté  aux  boîtes  êtes  {icigties  serran  à  vis ,  usités  dans  la4pr^a- 
ralion  de  ki-lain&ou  autre  substances  fîbreuaes  (patente anglaise  de  quatorze  «os»  ei^^t- 
«mt  le  3o  avril  1871,)  ' 

645*  Le  brevet  -  d'invention  de  qui|»e  suis, 'dont  la  demande  a  M  déposée,  le 
•ai  octobre  1808,^1  seoréUriat  de  la  préfecture 4u-dé^riem6nt  de ia  Seine, »^ar.  le 
siéur  PelHer  (Jean-Françoi5-Adolph<>),  'Fe^réseiité^iar  le .sieiir  Brade,  à  Paris, ^ive 
'Saint* Anne,  if  sa,  pour  un  ^yatèine  de  raila<,^ir  c nemûs 4c «f or  dits  IrammOySy  et 
•d^apfmreils  ^pf^ticâbles  ^aux  roues  ^e  «voitures  appelées  à,{»arcourir  tout  aysttoe  ide 

644*  Le  brevet  d^iovéntion  4e  ouinze  «ms,  dont  la  demande  à  été  di^posiée, ,  lo 
-93 octobre  i8&,«bu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine^fûr  le 
.aieur  Pcltier  je«iiie  (€élestiu) ,  fabricant  -d'instpaments  uagricultiurc ,  i  Pari»,  irua^es 
4iarais-âaiol  Martin, «n'*45^,^pour^un/)g«afe -de  hacbe-paille. 

645*  Le  brevet  vd^veotion  f4e  reiaq  «ni»,  MioMt  «la  entamée  a  «iété  •4épMée«;le 
(%^  oUckite  '«Bô8,'«M]  aecréMriat  4e 'la -pfiéCeeliftre  du  défMPteiyient  d%«ire^«i4.(>ir, 
jMr  ^ftieur-l^idhAt  (Françoia) ,  oiéitaaâciea,  À  CbarU-ea»  paur  Un  «ys4)èmedii&flMKiûne 
f&bnyyier  leaipaaiaEiea. 

646*  Le  brevet  d'invention  de qumze4tfi9,4éili  le  deoNiMdeA  iété4l^^é«,4e  ^^^c- 
44il|reti8al^««aUvSleerétahat4k4aj|pvéf«cture'du  déptfrtameotdc^'Ome,  pdr  lei^ieur 
t{*inMe]U^ios«pb*Sustafe),<BiéaaÉÉcicki,  é  UâtieiMif«,i|^ottr«aie  nMeàine^èAltte^le 
-làié. 

647*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aM/éottt  lvd«attuitUiia^ét)é^é|>Mée^ia  ifeft  ^- 
><dbre  i8da,  »«U  «ooréfMrkt  ^e  ^  tpitéCe«t«Pe  thi  lÉépsiMirtMit  «du  Htidu»,  fltt*  les 
>rimiÉsi»eca»viM<ii<t»t^qiaolwUiiv*clMioitn»iu  awr<iG<fctlBy'o"^«o^A4iyo»><tio«'  «me 
OMuMie  àilMUvMeIr. 

648*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,'d«Ht<irdRlHlid««>é«é  ili^irffc,^  »i<»c- 
^^^ett86&,)«otB«tirétate  ^laifUtHiibtu»  \éafiémmlmmti\  *^  *ia-#agifcy^ro»ieur 

■lan^t#ia<ffi<iwlM Allié).,  iiii4tiiii»too,ftwttMiiB^    .yrwIegMeyrUi  IMwcD^   ^ 
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Paris ,  me  Sainte-Appoline ,  n*  3 ,  pour  des  perfectionnemeDts  dans  U  fmnticatîoii  des 
cartouches. 

6ik9*  Le  brevet  d*mvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  aé^  déposée  «le  700% 
tobre  18Ô8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  nfgar 
Shellem  (fUchard-Hume),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  SainA- 
3ébastien»  n*  d5,  pour  un  s}stëme  d  attache  perfectionné  pour  broches  et  autres 
articles. 

6;'  0*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  )a  demande  a  été  déposée ,  le  a5  oc- 
octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tlsère»  par  ,1e 
sieur  Teston  (Jean-François),  horloger,  au  Péage-de-Roussillon»  pour  ou  naéca- 
nisme  pour  monter  et  démonter  un  Ut,  ditjèrrare  daap  ùioûe. 

65 1*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  octobre 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Ytllii|m 
/Sixte),  mécanicien ,  rue  Saint- André,  n*  3  j  bis,  à  Lille,  pour  une  machine  à  C)Undrer 
le  coton,  la  laine, Ja  soie  et  le  lin. 

652*  Le  brevet  dlnvention de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lesS  oc- 
tobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Angelier  (Jeanh  négociant , représente  par  le  sieur  d'Aubréville,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  60,  a  Paris,  pour  un  appareil  perfectionné  propre  à  la  dbtîllition  des  jna 
fermentes  et  la  rectification  des  produits  de  la  distillation. 

653*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  oc- 
tobre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Berteu  (Joseph-Micbel),  éb(^niste,  à  Paris,  avenue  de  la  Boquette ,  n*  23,  pour  on 
système  de  frein  pour  les  chemins  de  fer. 

654'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandea  été  déposée,  le  .25  oc- 
tobre i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieim 
Boulanger  (Antoine-Alexandre),  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  à  Montmartre, 
et  Poudrilhe  (Marie-Philibert),  à  Paris,  rue  de  l'Université,  n* 55, pour  un  binôme 
astronomique  double  et  simple. 

655*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déj>osée,  le  28  oc- 
tobre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure , 
Rar  le  sieur  B^etonni^re  (Jules),  employé  au  chemin  de  fer,  rue  du  Muséum,  à 
antes,  pour  une  machine  à  élever  l'eau,  dite  volant  hydraulique, 

656*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  no- 
vembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
sieur  Broux  (Ferdinand) ,  mécanicien ,  à  Boubaix ,  pour  un  bobinoir  au  ûl  de  lin. 

607*  Le  brevet,  d'invention,  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23  octobre  1 858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Brunfaut  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevaixi  de  Strasbourg ,  n*  70,  pour 
un  procédé  de  traitement  des  sulfures  métalliques. 

658*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  oc- 
tobre i858,  au  secrf^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Camus  (Louis),  tailleur  à  Paris,  rue  Saint-Marc,  n*  5,  pour  une  ceinture -banda^ 
en  nankin  destinée  aux  hernies  et  remplaçant  les  bandages  à  ressort. 

659*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandea  été  déposée, le  26 oc- 
tobre i858,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Bbône.  par  le  sieur 
Catenot  (Joseph-Alexandre-Auguste),  manufacturier,  cours  Morand,  n*  39,  à  Lyon, 
pour  un  instrument  de  pesage  accéléré  dit  peso-expresso- Catenot. 

660*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  oc- 
tobre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  parle  sieur 
Chazai  (Antoine),  marchand  drapier,  à  Feurs,  pour  emploi  de  la  pierre  basalte  àita 
pçnce  à  la  friction  des  allumettes  chimiques. 

661*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o 
tobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube,  par  le  au 


Collinet  (Nicolas-Jean-Baptisté).  rue  des  Bûchettes,  n*  29,  à  Tro}es,  pour  la  fabricalioa 
d*une  brosse  à  cordons  tiivs  pour  parquets* 

662*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  95  oc- 
tobre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur 
Courbe  (Pierre-Abel),  photographe,  à  Paris,  rue  de  Buci,  n*  i3,  pour  difG&renleB 
applications  des  images  photographiques. 

663*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  p<^- 
tobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  1 


B.  n*  794.  —  806  — 

B^ngeet  Mallnea,  négociants,  à  Paris,  me  dn  Sentier»  n*9,  pour  reprodnctioa 
des  trames  isaprimëes  sur  tissus. 

'  66è*  Le  brevet  âlnvention  de  qainxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  oc- 
tobre i8j8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sîeor 
Gadot  (BenoSt-Marins),  à  Paris,  rue  de  la  Gbaassee-d'Antin,  n*  37  bis,  pmir  un  cba- 
riot  propre  à  la  manoeuvre  des  locomotives  et  des  véhicules  de  cbemins  de  fer. 

66:>*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  no« 
Tembre  1 858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes ,  par  le  sieor 
Oangand  (Jean-Baptiste) ,  maréchal ,  à  Rélhel ,  pour  un  essieu  à  douille  excentrée. 

6^*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  sep- 
tembre i8à8,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  les 
sieurs Grenié  (Jacques)  et  Ladevëze  (Edouard),  arquebusiers,  quai  des  Seliniëres, 
n*  16,  à  Bordeaux,  pour  une  transformation  des  fusils  à  baguettes  à  charger  par  la 
culasse. 

667*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sS  oc- 
tobre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Haigh  (William-Dlackett),  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  de  la 
Bourse ,  n*  3,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  métiers  à  tisser. 

668'  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  32  oe- 
uvre 1868 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lahalle  (Théophile-Julien  ),  fabncant  d'instruments  de  chirurgie,  à  Paris,  rue  des  Petits- 
Xhamps>Saint-Martin ,  n*  12,  pour  application  de  dessins  et  de  couleurs  sur  caont- 
dMmc. 

(k»9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  oc* 
iobre  i8j8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Morbihan,  par  le  sieur 
Lagillardie  (Edouard),  avoué,  a  Lorient,  pour  une  machine  rotative  à  vapeur  dite 
cerde  moUar,  supprimant  Temploi  des  pistons  ordinaires  et  remplaçant  leur  effet  par 
un  çenre  de  piston  régulateur  et  fixé  créé  à  Tinstant  même  de  la  mise  en  train  par  le 
liquide  servant  à  Talimentation  ou  tout  autre. 

670*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,.  le  33  oc- 
tobre i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lancaster  (Charies-William|,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*35,  pour  des  perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  se  chargeant 
par  la  culasse. 

671*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  oc* 
tobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  les  sieurs 
L^nnet  (Jean),  teinturier,  et  Prenat  (François),  mécanicien,  aux  Rives,  à  Saini- 
Étienne,  pour  un  appareil  destiné  à  cheviller  et  lustrer  les  flottes  de  soie,  après  tein- 
ture. 

672*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  oc- 
tobre i838,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le 
aieur  Maldant  (Engëne^^haries),  àuai  des  Chartrons,  n*  35,  à  Bordeaux ,  pour  appli- 
cation d'un  procédé  d'assemblage  du  fer  et  de  la  fonte  au  moyen  de  la  coulée  directe 
de  cette  demiëre  autour  des  parties  du  fer  auquel  elle  doit  s  unir. 

673*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  oc- 
tobre 1808,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mathieu  (Emile-François),  mécanicien,  rue  des  Acacias,  à  Montmartre,  pour  un 
appareil  mécanique  propre  à  l'extraction  et  à  la  taille  des  pierres,  des  marbres,  etc. 

674*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  33  oc- 
tobre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bfazoudier  (Juste^édéon) ,  capiuine  au  dncpiante-quatrième  régiment  de  ligne,  chex 
le  sieur  Copenhague ,  à  Paris ,  rue  de  Rivoli ,  n*  75 ,  pour  un  bafai-faux. 

675*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  oc- 
tobre i858 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin ,  par  le  sieur 
Maller  (  Aloîse) ,  mécanicien ,  &  Guebwiller,  pour  un  systëne  de  harnais  métallique 
à  lame  plate  de  tissage. 

676*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  oc- 
tobre 1 858.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Poirier  (Nicolas),  jardinier,  repi^senté  par  le  sieur  lyAubréville ,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  60,  pour  une  machine  portative  destinée  à  l'arrosage  des  jardins, 
pelouses,  etc. 

677*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  So  oc 


Poivret (Jules-Nicolas),  niécanicifii »  rue  dn  P«lais-<U4iiiiîce,a*  i&,èfr^a,-yi 
mmt  coàibimtMa  d'ondo  à  platiae  <  perfectioMwimfi^  ■  «n  aKui  ndt^M 


#78*  Le  l0e¥ild4atentiMdiMitiadMniiide«  MdépOTée,  ien  «cUbttAjj 
secrétariat  de  ia  préfeOi-e  An  dënarftemeat  delà  Seine,  per  le  sÎBarMeifM 
l%alan)«  refréseaté  parAeaien*  RaoïvdBait,  à  Paria,  beulevaH  de  SHaAsaff,^ 
panr  des  pesfBCtiooBenenta  dans  la  fahrioation  da  aine  (fialeate  an^^ 
ans,  expirant  le  1^  aivnl  1873]. 

^ff  Le  .brevet  d'invention  deqiMseans.deiiila  deaaandea  MdéMiée.lij 
«■hrai6j8,aa  sacfdtnriat  ^  ia  yréfedinne du  départemeiH  de  la  tene.firil 
Seaein  (Victor*LoiNi»Marie),  à  Paris,  nie  Metlay,  nTS.  povr 
éleclriqise  è  ëoart  anliHnatiqiieei  à  peiMi  AoniHMni  fiie. 

680*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa, 
lahrei8tô,aMaecrélanatdelafNréraotiiredadé|»aneBieiitde  b5fbe«ftfkl 
Sigean  (Marir^Matinae),  bliricant  d*artidea4e  Paria,  àParia,niedn  1\ra!yfe,d 
pÉur.ni»  ressort  pour  fcnneture  de  bourse. 

681*  Le  brevet dlaventioe  de  qeiiite ans.  dont  ladennnde  a  M  àèfœk,ki 
loltre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  Ae  la  Seine,  ptkl 
lowviacbeB  dit iKsdicu- {Gaspard*FéU%  ) ,  repréoeotépar  leaienr  BarraaAt.  i  MJi 
vard  Saiût^artm,  nr35,  pour  ua  aysltee  de  piuHogiBpàie  aérostaliqae.  - 

683*  Le  brevet  d*inventioii  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  étéd^podiaM 
tobre  i858,  au  secrt^tariat  de  ta  préfecture  du  di^partement  de  ia  Seine. 
Min  (Aiirâale),b^outier,  à  Pans,  rue  VoHa,  n*  ôo,  pour  tmcomplêar] 

é6Ô*'Le  nreret  d*mveB6on  de  quinte  ans,  dent  la  deaiande  a  été  d^ 
labre  i8à8,  an  secrétariat  de  la  prélecture  àti  département  de  h  liaalfr| 
le  sieur  Valadso-Tliénatid  (François),  agent  voyer,  rue  de  la 
Lfrnogea,  pour  une  maohioo  destmée  à  moudra  le  gfain< 

68d*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  drawa^dea  été  éf^mk, 
labre  1 858 ,  au  aeeréuriat  de  la  préfecture  dn  dépariement  de  kSriae.fff 
Viey<Pierre) ,  rue  Martin,  n*3,  a  la  Cfaapelle-SaiutrDaois,  poarmiflyiièoeJ 


«85*  Le  brevet  d'invanlioa  de  quinae  aM«  doot  la  denwide  a  été  ééfOÊkM 
tobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  '«^cuiejirl 
Badaut  (Georges),   laoteurde  pianoa,  élisant  donaicilè  cbea  le  aeerM^a 
Faiis,  rue  do  Faubourg-Poissoiniièrf ,  n* 76.  fioor  un  piano tnascriptear. 
-  «B0*  Le  brevet  d'inventieu  de  quinze  ana ,  dont  la  defiMuide  a  été  déposée*  M 
lobre  i8à8,  au  aecrétanat  de  la  préfecture  du  d^arttmeid  de  U5m«|iHM 
Berson  (Alexis-Alphonse)  et  Bcaujanot  (Frauçois-Marie-Jules),  élisant doonde* 
leaienr  Benonrille ,  à  Paria ,  rue  Saint-Laaare  t  n*  79*  pour  ua  syalèaie/i^ 
Miels  de  voyageurs  de  clwjwins  de  fer. 

êSrf  Le  bcovet  d'iiiTention  dequi«Bea*s,  dont  la  dea^nde  a  été  d^poiéi. 
labre  18&6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeàMttk  de  la  5eia«,  " 
Berlin  (  Louis-Stanislas |  labricadt  de  draps,  représenté  par  le  sieur  "* 
boulevard  Samt-lfartin,  rf  55,  pour  la  (ahrication  d'un  genre  de  II  ^ 

«86*  Le  brevet  d'invention  dequinteans,  donÉ  la  deknnade  a  été  dépstéff.! 
tobre  1858,  au  secrétarbt  de  U  préfoetare  du  département  de  la  SéaéjiH 
Blmn^Louis^barlM^,  représentant  de  eocnoierce,  A  Paris,  rttedVsolfm 
pour  un  appai'eil  pour  famer  iespiyea.  /^^i^k 

689*  Le  brevet  dlmiealion  de  qniuae  ans ,  dont  b  demande  a  éCédépPiée«i 
labre  18M,  au  aeerétariat  4e  la  peéfoefeure  du  ^département  delaSmie^firl 
Bord  (Jean-Antoine),  ÛK^Ienr  de  pianos,  nspréaeafté  par  le  aieur  Bimém,^ 
banlewaifl  de  SÉrasbmmg,  n*  «5,  poitrnne  mécaaique  et  psanoditptaa»yfgj 

%>*  Le  hpevetd'ianeaftiao  ckmt  la  deniMde  a  été  aéfiaaée,  le  rj  acW 
an  aeorétariat  delà  préfeetore  du  département  de  la  $eîae.|iar  lei  sîmÇ^ 
(John),  fabricant  de  soies.  Elliot  (Arthur),  mécanicien,  et  Bobertuoivj 
aaéeani<aen,  représentés  par  le  ^fcetfa-iinlbien,  à  Pwris,rtK  Saint  iSfl^^ 
dm^erfetiionnenaeBls  daaa  les  macbluea  proproi  au  reinrdage  été fainfV 
lain  4iractanient  au  aortir  dea  oaesns;  laadiies  «aebioes  étant  «:o<"^: 
ckasedaa  métiers  cotttlnna^pnlanie  anglains  de  tpudarse  aus.wpto»*' 


'^^î;   -       «^ ^  ...  .  .   igitzedbyGoQ^ 


%r  Le  bnBval  dlnrenlian  4e  qwi^  ans«  danA  la  dOMnâra 


■•^ 


pnMSi,  mmnM$m9iiétU  9r4fMttn4fa  ié^mmnm  de  h^fimm,  mm 

n*  35 ,  pour  système  4'«ftfrWl  de  f;^JM»l0»t«  Mi  WiwnMMU 
li#  JÊfmâUU'iti^mïlim  é^  iqi^kam  êm^  4mK  k  ^oiiiw^i  •  (té  4#«féf^  le  * 
èr«i:fi^àJHia*eréUrâi4#i«M*4^bol«Mr»^  dé^êtUfmmtléêh  Mom,  h<^W< 
Widby  iiitH*^  Fm'Hpi»)/  wkmmi  4«  pii«4«MivM»  f«|^fféBe«i|é  p«r  la  mm* 
U  à  Paris,  rue  d«  lifei»0M»  «f  ^7,  foir  pwrtt ■•i^w» <><> »(»rt#tfli<aiii  ^4i^ 

%m^tm^d^im^wdiQ$iMq/9mMi%n»,âoai  Uiitmmdea  M  déponée , le 37  ot^' • 
i6>«iwiacq^éMyi»t4e>»prtfa:Uire<ia4ép»rt^^ 

in  ^miiniojurfr  llw  jwwiiutf^  aux  jminMm  é^f^}tV}fVf\f^  m  pniuÛMUenMi 

1^  àrev^  4*i9v«i>lNia  «kauiiua  AQi»4<»nt  la  deoModAû^t^  déposée,  le* 

felâ^,  au  aecHtojriatde  la  Mr^UecUu-e  du  i^pajrlem«Mi  4li  k  (eiiâe^  parU 
ds  (  Henry  ) ,  représeat^p^rle  siem-  Mathieu ,  k  Pari^^  rue  âaiot-SébAwea, 
:  disi^trleetioaofiineut^  daos  les  pantalon»  ei  autres  articles  de  véteroeots. 

* »t  Siny/eaiion  de  ouiose  «os^  dont  U  demanda  a  éi^  idépo«4e,  ie. 

,  au  seoiéLariat  de  la  préTeoture  du  département  de  !a  Seine,  par  le 
ileModro^lMi^ri),  t^Usier»  h  Paris,  rue  TaltbMtt,  u*  63^  pour  uo 
voxage. 

^  aiuveotîoo  de  ouime  ans ,  dout  U  demande  %  éié  déposée .  la 
\,M»J^réi9mtâ^  la  préfecture  du  département  de  la  3eii«B.  parle 
„^^  Jds  (TtibnAs),  représeoii  par  le  sieur  Massé ,  à  Paris,  me  de  Proveucef 
LjMfjperfectieouemeiUs  apportés  â  la  purification  du  gaz  de  bouiUe. 
f^^a  &evet  dMnvention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
tBiée  i858.  au  jiecrélariat de  la  pcéfecture  du  dépailement  de  la  Seine,  parle 
p#^  (Micbel),  relieur,  représenté  par  le  sieur  Bos-Damis,  à  Paris,  rue  de 
|aiuv  '^^  ^^>  C^**  ^^  teinture  inaltérable  en  noir  des  Utiles  et  ardoises. 
'  tde  brevet  oîuvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  V 
oinre  iB58,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  If 
Gfipon-Deschamps  (Marcel-Çliarles-Maurice)»  négociant,  k  Paris,  rue  de 
ttew ,  n*  8& ,  pour  un  métal  imitant  Tor. 


*  Ix  firevet  dlfkvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  If 
^leanire  iS58,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  CaKadoa,  par 
eurs  fn<|iMn  ( Jean-Prançois) ,  épicier,  et  ProdHomme  (iean-.Adelin],  ouvrier 
jtier» faubourg  de  Quibray,  k  Falaise,  pour  une  jnacbine  qui  reçoit  le  mouve^ 
dp  oiéfîer  cirtmlaire  et  retord  le  coton  a»  moment  de  son  emploi. 
^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  hi  demande  a  été  déposée ,  le 
ialre  r858,  an  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  5eine«  par  le 
U^ffre  (fiugëne-touis),  mécamcien ,  rue  du  Manoir,  n*  1,  à  Montmartre,  poUf 
.applicable  aux  chaussures. 

cinvention  de  d(i  attf ,  dMit  la  daniande  a  éié  dépotée ,  la  97  oc- 

ma  secrétariat  de  k  préfectore  du  d^antement  de  la  Seine ,  par  le  aieur 

»le-LéQn),«rchliecte,à  Parla,  rueéaiale^ppolise,  n*9,  pour  mi  s^rstëaaa 

ve  surete  artieute. 

Jt  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^  ee« 

SA,  au  eecrétariat  de  ta  préfeetuire  du  dépaiiewcat  de  la  Seine,  par  le  «leur 

{fiéuis-HyacHitlie) .  fatocanft  de  luueiies ,  représenAé  par  le  eiear  Gardlssid ,  à 

HideTard  Saint-Martîn ,  %"•  99,  pour  un  genre  de  lergoette  j^aielle  dite  ler^aeCtf 

Ntiie. 

Le  Wevei  dlavealif  de  quiaMét  ans,  dent  la  étÊÊmmdmé  4àà  déposée,  le 
ii»48jd,att  seeréÉwiat  dkakpfféfieeftiijneéedépartaaHHlAde  la  Seise,  perte 
»llemdki  (Wém— d),  repi^senié  par  le  aiewir  La^eaaed,  é  Paris ^  me  MMnB- 
e-Mazaretb ,  n*  17,  pour  perfectionnemenls  apportés  dans  la  manière  d*ea» 
î  haiind  d<a  papicra  î  iâgjM^ritra 
bi^reee»  jhiweoiioa de  fainie  aM,  Aam  la  deaMM&i  a  été  dépeaée,  la 


nai^^,  ao  seerétariai  de  la  pjéfartMw  du  d^frtMiBel  àm  geurliaa  dwf 
iesaedrel  ,\ 


pfar  le  eietpr  iiei^kr  (Heavy^lesaedre^ ,  frafeiaewr  db  dkmm  è  l'.éoûle  4e 
ke,  à  Marseille,  pour  un  appareil  disliilaloire  pour  les  goudaana  et  T 
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36  octobre  iSSS,  m  Sêcrélârîa*  de  ta  ipréfectore  du  dëpartemeiil  de  la  Seine ,  par  1» 
sieiirs  Minich  (Jean-François),  mécanicien,  et  Dumont  (Bemard-Âugatle)»  àParâ, 
.bouIcTard  dn  Temple,  n*  i8,  pouf  une  machine  à  triturer. 

706*  Le  brevet  d  mvcfntkmde  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  96  oe* 
tobre  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siedr 
llorris  (David-A.),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  des  Mcmlins,  0*7, 
pour  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  de  b  tMe. 

707*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  1e^9  oe- 
tobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhôoe, 
par  le  sieur  Palmer  (Georges-Hoiworthy),  sous-directeur  des  forges  et  doutenes  de 
la  Méditerranée,  cours  Bonaparte ,  n*  81 ,  à  Marseille,  pour  un  moyen  pour  utiliser  plus 
avantageusement  la  vapeur  employée  à  faire  fonctionner  les  macnines  à  vapeur. 

708*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  oc- 
tobre i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla 
société  Filleul  et  Bouillon ,  à  la  Villette.  le  premier,  rue  de  Flandre,  n*  Sa ,  le  second, 
me  du  Département ,  oT  8 ,  pOur  une  machme  à  broyer. 

709*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s5  oc* 
tobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  soctécé 
A.  de  Pron  et  compagnie»  à  Paris,  rue  Culture-Sainte-Catberine ,  n*  s8,  poor  un  ins- 
trument ou  suite  d  instruments  dits  panloscopes,  destinés  à  rendre  visible  dans  les 
appartements  ce  oui  se  passe  dans  les  zones  extérieures. 

710*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la -demande  a  été  déposée,  les5  oc- 
tobre i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieun 
Raabe'(Charies)  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Sainl- 
Sébastien ,  n*  AS ,  pour  oes  perfectionnements  apportés  à  la  confection  des  fours  de 
verrerie. 

711*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le- 26  oc- 
tobre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieur 
Séheu  (Émile-Cbarles-Séraphin),  ferblantier,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  i 
Paris,  rue  Sainte- Appoline»  n*  a,  pour  des  perfectionnements  dans  la  constructioii 
des  rôtissoires. 

71a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  oc- 
tobre 18S8,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Seurot  (François-Alexandre),  tourneur  enfer»  représenté  parle  sieur  Philîpeaux,à 
Paris,  rue  Samt^Victcn*,  n*  aa,  pour  moyens  propres  à  faire  le  clissage  dans  le  bcmt 
des  rails. 

713*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aS  oc- 
tobre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Sodre  (Théodorc-Rose-Léon-Alfred),  représenté  par  le  siéurBarrault, à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n*  35,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  l'acier  par  réaction»  et 
de  fusion  de  l'acier  naturel  ou  cémenté. 

714*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  oc- 
tobre i8j8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-lnférieare, 
par  les  sieurs  Sukfull  (Louis),  conslruoteur-mécamcien,  et  Parant  (Gustave),  demeo- 
rant  à  Déville-lès-Rouen,  pour  un  appareil  évitant  les  incrustations  de  chaudières  i 
vapeur. 

716*  Le  brevet  d'invmition  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  oc- 
tobre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Thibault  (Pierre-Louis),  à  Paria»  rue  Blanche,  n*  35,  pour  un  système  de  navigation 
aérienne  a  la  fois  libre  et  captive. 

716*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  oc- 
tobre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Tivole  (Joseph) ,  rue  Palais-Qrillet»  n*  3o ,  à  L)on ,  pour  un  sommier  élastique  compen- 
sateur. 

717*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  oe- 
tom  i858,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  leaieor 
Vanosai  (Joseph),  représenté  par  le  sieur  Ricordean ,  à  Paris ,  boulevard  de  Slraabourf , 
■^  aS,  pour  un  système  de  machine  à  vapeur  appUosble  à  la  navigation  ainsi  qnau 
diamina  de  far. 

718*  U  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandea  M  déposée,  le  aSoe- 
^        "^Ui^Mcitoriit  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  soctélé 
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Albert  Pouquerdle  et  oompag:nie  ^  nëgociants  en  tissus  noaveaiités«  à  Paris,  me  Ber- 
gère ,  n*  20,  pour  une  combinaison  de  tissas  imprimés. 

719*  Le  brevet  dTinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  &  no* 
vembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  par  le  sieur 
Beai]^oaan  (Pierre-Eugène),  place  Notre-Dame,  à  Bourges,  pour  un  objet  dit  cotto- 
îionneur. 

ysto*  Le  brevet  dTinvention  de  quinze  ans^  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  oc- 
tobre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  le  sieur 
Behne  (Christian- Auguste-Jacob),  professeur,  rue  du  Bois,  a*  6,  à  Champerret,  com- 
mune de  Neuilly,  pour  système  de  sauvetage  de  vaisseaux. 

731*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandea  été  déposée,  le  37  oc- 
tobre i8â8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bonnaterre  (Joseph-François),  représenté  par  le  sienr  Gardissal,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  pour  une  pompe  d*épuisement« 

722*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  no- 
vembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes-du-Rbône , 
par  le  sieur  Casult( François),  temturier,  montée  des  Accoules,  à  Marseille,  pour 
une  machine  à  injecter  les  bois  et  les  marbres. 

723*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  oc- 
tobre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Charlet  (Jean-Pierre-Aimé),  fabricant  de  boutons,  à  Paris,  rue  Richelieu,  n*  4i*  pour 
le  rivage  des  queues  de  boutons. 

72À*Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont.Ia  demande  a  été  déposée,  le  à  no- 
vembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d^Hle-et-Vilaine ,  par 
le  sieur  Cresson  (Augustin- Joseph),  professeur  au  lycée  de  Bennes,  rue  de  Chaulnes, 
n*  12,  à  Bennes,  pour  le  chauflàge  des  appartements. 

725*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  oc- 
tobre 18Ô8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deTArdèche,  par  la  de- 
moiselle Descbaux  (Anna),  fabricaute  d*albumine,  à  Annonay,  pour  Tapplication  de 
Talbumine,  colorée  ou  dans  son  état  naturel ,  à  la  confection  des  bijoux ,  médailles, 
bracelets,  colliers,  et  autres  objets  de  toilette  et  de  bimbeloterie. 

726T  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  oc- 
tobre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Jac^iemin  (Pierre-Nicolas-Victor),  ferblantier,  élisant  domicOe  chez  le  sieur  Vial,  à 
Pans,  rue  des  Juifs,  n'  17,  pour  châssis  à  rideaux,  applicable  aux  cheminées  d*appar- 
tement  et  aux  cheminées  à  la  prussienne. 

727*  Le  brevet  d*invcntion,  ae  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  oc- 
tobre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Keich  (Thomas),  représenté  par  le  sieûr  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  54, 
poiu*une  dbposition  de  pièce  applicable,  comme  annexe,  à  toutes  les  machines  à 
coudre. 

728*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  octobre  i858 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  I9  Seine ,  par  les  sieurs  Kilbourn  (  Jo- 
seph-K.  et  Edward-£.),  représentés  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Mont- 
martre, n*  i4,  pour  des  perfectionnements  dans  les  métiers  à  tricoter  (patente  an« 
glaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3  septembre  1872).  ,  ^ 

729*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  oc- 
iobre  i8j8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  par  le  sjeur 
Kukla.  (François-Xavier),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte:Anne, 
n*  22,  pour  un  calorifère  chauffé  au  gaz. 

730*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2800- 
-Cobre  i8j8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Bbio,  par  les  sieurs 
Langin  (Auguste),  étudiant  en  médecine,  et  Hembui^er,  maître  d'équitation,  rue  Mi- 
litaire de  ruépital,  n*  1 ,  à  Strasbourg,  pour  un  systàae  de  sûreté  pouvant  s*adapter 
aux  voitures. 

731*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
ie  sieur  Machenaud  de  Laterrière  (Jean-Adam),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à 
Pari»,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  une  macnine  profNre  à  travailler  le  bois. 

732*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demûide  a  été  déposée ,  le  a8  oc- 
4obre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sie«r 
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mi§n{i9Êêlà^,Mnamf  teptémmè  par  l«  fitMr  &tné,  kfmis^  rué  C«M,  ■*  a. 
poar  une  machine  h  couper  10  flirter  CDfiliMl# 

-  T^y  I^fcf^wttd^fewtlim<t<cjoimeîantudwili«dwpao4e»étédé|>wéey  t»Srno^ 
awibiV  f8i>^»  au  seerélariM  éa  fa  préfaottire  d»  dé^arteMciH  ila  Tlsère*  par  l«  atevr 
iMef  f  AfigpMtep)^  àétMi^mat  ée  drapa,  à  TimiU!,  patir  im  9>8lAfei»a  d«  gaofraga  ilès 
draps. 

'fl^'Lffhnwêi  ^ThiTeaaian  Aaqiliiae  aoa,  dont  la  dttnarale  »  élé  dépaaéf»  »  le  aS  oc- 
ttkre  iSj%,am  aacWta^tal  da  hi pril^ctkir^  d»  déparl^Boanl  de  la  Saine ,  fir  ie  mmr 
Mariift  (Jeap^Cbarles).  fabrkani  de  compteon  pour  le  gaz  #  à  Paria^^iiai  de  ValMy  » 
n*  io5 ,  pour  un  appareil  carbaraifuT  de  gai« 

735^  La  bravât  dWeitlkni  de  ipiinM  ans,  dont  la  demande  a  4ti$  dépaaée ,  Ir^  3e  oc- 
tolRra  ]869,  «§  aaerétaria* de  la  préfboiara  d«  dépariamèni  de  la'^^iM,  par  leaiettr 
Mayy  (édofjard)»a«iplo7é«  reérésanU  par  le  Menr  Malbieu,  à  Pari»,  rue  SoMrtflé- 
bastien ,  n"  â5  ,  pour  un  ^enre  de  cachai  à  limbre  Knniide. 

75^  La  bf  evei  d*invenUen  de  qaioïe  ans  »  dont  la  demande  a  M  dépom^e ,  le  27  oc> 
(obre  i858,  ay  aeerëlami  de  la  préfecture  du  d^rteaieol  de  la  Seine ,  par  le  sImit 
Ifa^ aud  (Jacques  ).  cfaimisU ,  me  QrwiU-'d^Xny ,  li*  20 ,  à  Vaugirard ,  pour  purification 
du  phosphate  de  cnaux  naturel. 

73/  Le  brevei  d'invention  de  q^aoe  ans  ,  dont  la  danande  a  étd  déposée ,  Ta  26  oc- 
iabre  i8ô&»  au  aecrétariai  de  la  préfecinre  du  départanaant  de  la  Seine,  par  le  aienr 
lleioski  (Joaepb-Jneque»),  rae€anManliDe,  n*  1» ,  À  Beneville,  pour  une  nnaciiioeà 
taiHer  le  bois. 

758^  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  M  déposée ,  le  29  oc- 
tobre i8(jSr  au  aecr^riat  de  îa  prëfecture  du  département  de  là  Charente»  par  ie 
alonr  Miffaon  (Lucien),  négociant,  à  Larocbefoucaelt»  pour  un  métiei*  oordi'sseur  et 
'  '  continu  à  bras. 

759°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  Mé  déposée ,  lé  4  nô- 
fvmbre  i8.iS,aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Kh6nc,  par  tes  sieurs 
Million  (Prancisoue  et  André),  quai  de  I»  Charité,  n'3i,  à  Lyon  v  pour  dts  porfectiK^- 
neanenta  apportés  à  fa  machine  motrice  à  gaz  queîconque,  â  cLauffage  immédiat, 
pour  laquelle  its  ont  pris  un  hrevet  de  quinze  ans  le  8  juin  1807. 

740"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  fa  demande  a  été  déposée ,  fe  3o  oc- 
tobre i85^  ail  secrétariat  de  là  prérectore  da  département  des  Côles-do-Hord*.  par  le 
sient  Morin  (Charles-Armand),  â  Glomel ,  pour  composition  d^tm  engrais  saffn. 

74 1'  t.e  brevet  d'invention  de  âîn  ans,  dont  ta  demande  a  été  dépesée,  le  3  noremtee 
i9d9,  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  Lot-et-Gartsnne.  par  le  sieor 
Paturei  (Mathttrin)^  menuisier-photographe,  à  Agen,  poujTun  châssfs  photographique 
perfectionné. 

7^2*  Le  brevet  dinvenfion  de  quinze  ans,  dont  fa  dé^nande  â  été  diposée,  le  à  no- 
vembre i85S,  au  secrétariat  dé  fa  préfecture  du  département  dé  la  Tienne»  parlée 
sieurs  Pellier  frères,  négociants ,  rue  de  fe  Regratterie,  â  PôiUcrj,  poor  un  engnÉs 
dit  puano  perfectionné. 

745*  Le  bre\'ét  d'irtveTrtfoD  de  quinze  ans ,  dont  fa  âtmMâe  a  été  déficMée,  le  2  no- 
'  /lÉinbre  18S8,  «u  sccfétaHat  de  la  préféctorr  dtï  département  des  Boticlresi^fr'llftém, 
pif  le  siéur  P^rbt  (Sylvam),  «rtreptenenf  de  trtrvatw  ptibfics,  erand  diemin  (f  Ail. 
tt  -jo,  â  Màrseilfé .  pour  un  appareil  sertamt  m  tttoritage  d^  demi»  ef  le  mmatm  et 
la  descente  des  matériaux  dans  les  cwntttKrtidnf  de  bfttiarcifbr  ef  éMœa  de  uraée 
iïatme. 

744*  te  brevet  dlnvetitltm  de  qtrfnte  an* ,  âcmi  h  âtrmnét  9  êiê  ûéptnée .  le  5  ne- 
'  irembreï8:r8,  an  setrëtafiat  delà  préftcftJredu  déparfément  de» Tosçras ,  par  lesfeor 
Ravon  (Stéphany),  cultivateur,  à  branligny  ;  peUf  une  machitie  à  battra  deveiwe  en 
même  tetom  rftpé^raeine»  et  hadi  e-paMle. 

74âr  Le  bretet  d'tftyeirtiett  de  qtthizé  mn ,  dMtt  h  éematiâê  •  été  dépesé* ,  le  99  oè- 
lobfe  t9b9,  an  M(*fé(irfhtt  êè  ht  pféfeetiffts  ânéé^ptffîemeMé^  la  SelAe,  par  la  seeMlê 
'MmpMn'Mreir*  éWH^rucreffrMAétanicletfe,  à  ftwi»,  ftinbourg  SalM-Marti»,  h*  f^. 
pour  un  mélangeur  à  sucre. 

T^r  Leto-eteidineetitiott  de  c^inaeans»  doat  te  demiMiée  a  étd  dépesée,  leir  no- 
i^Dffare  i8«>8,  au  seorélarnit  de  la  préfieelare  As départeaiettt  de  U  Loire,  f»  leateér 
Terrai  (Chrade),  k  Mei-Martifi4a^pleiiie,  pe«r  un  mode  4e  coils^ectien  tf>tir  prMMfir 
à  vitt. 

7l/'U  Wevél  d^eecAien  de  quinze  ana»  dont  la  daaiande  m  éU>  ^époade.  le  a8  oc- 
•ribre  liM .  m  aaohéiariaf  de  la  pr^feoliiM  do  déparieoMitt  de  b  Mae .  patf  le  aie*r 
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ttûinni  (  Chaile»),  fabricant  éê  rtssdrta  »  npréaeaàé  par  le  àevr  Le  Bluic»  à  Anna  ; 
mm  laliU  lAffûlinf  n^a ,  .pour  'Sasporfectioimemento  daiia  la  fabricalioa  dea  raanrti 


748**  Le  brevet  (TÎDveatioa  de  quiuto  ans»  dont  la  demaDde  a  èké  dépoaéc  »  le  i  uf*- 
«ambre  i8k>â,aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoaentd'lndre-eA-Loire.  parle 
picur  XmïSanlt  (JtdeS'Augiiate),  fdsricautde  papier,  au  Plai^*£tam, ,eaauiiuoe  et 
Xvua,  pour  une  machine  à  fabriquer  le  papier. 

749.*  Le  brevet  d'intention  de  qoinie  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée»  le  18  aa^ 
taoïfcre  i$58»  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boncbea-dw-RbAne , 
parle  sienr  Vaiidelle  (Louis)»  mécanicien»  rue  aAix.if  4i» à  Marseille»  pour  ime 
machine  à  déconper  la  pierre  tendre  dans  les  carrières. 

i  760^  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  dépoaée^  ie a^oo- 
tobre  i858»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aiew 
Vivien  (Étîemie)»  lampiste»  rue  ae  Strasbourg,  n"  i3»  à  la  Chapelle-SaintrDenis»  pour 
tme  cheminée  à  courant  d*air  direct  et  fumtvore  à  bord  renversé. 
-  7^1*  Le  brevet  d*invention  de  Quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  a  ao- 
vembre  i858»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
aîeitr  Allié  (Abel^oaepb-Antoine)»  laoricant  de  ehapeUerie»  représenté  par  le  sieur 
Rioordeau»  à  Paris»  boulf>vard  de  Strasbourg»  n*  2^,  pour  des  instrumenta  propna  à 
mesurer  la  dimension  de  la  tète  dans  la  cbapellerie»  système  AUié. 

753*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  a  n»- 
membre  1868»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setne»  par  le  sieur 
Baftois(Charl^rLeuis),  prckfesseur,  à  Paris»  rue  de  Jooy ,  uT  lâ»  pour  un  eurseue^vé- 
gulateur-périgrapbe  ou  périendogriqihe. 

753*  Le  brevet  d'imrenticm  de  qmnae ans»  dent  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  nm- 
«ambre  iâà8»  an  secrétariat  de  la  paéfedmre  du  département  de  la  Seine»  par  le 
aienr  Bout  (Antotne-Fidèle^Âmand),  aide*€ommissaire  de  la  marine  impériale»  éfiaaflt 
^kmicife  dies  le  neur  Tonsain»  rue  Moliî  re»  n*  19»  à  Auteuii»  pour  mi  apparei]  de 
natation  et  de  sauvetage  dit  sandaUt  de  NepiuM, 

734'  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ana»  oont  la  demande  a  été  déposée  »  le  3o  oc- 
jmm  t8^»  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  le  aiear 
pahadé  (Henry-François),  filateur  de  kûaQ»  repréaenté  par  le  sieur  Madiien»  i  faai% 
Etaa  SaintrSébastien»  n*  45»  pour  on  gcare  particulier  de  fils  façonné». 

755*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  dépoaée»  te  pwm- 
^ranibre  i858,  au  secrétariat  de  la  préCectuae  du  départeéMst  de  Lotrct-Caromie . 
fttr  ie  siaur  Corne  (Edmond )»  à  Liboa,  commune  de  Monaempren»  pour  an  1  iigiaîii 
iramain  aanaedcnr. 

766*  Le  brevet  d'iaventioa  de  qntnse  ana^  dont  la  demande  a  été  dépoaée»  le  8- no- 
vembre i858».  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Nom»  par  le  sienr 
Cuvelier  (Emile),  ferblantier»  à  Anzin,  pour  une  lampe  de  mineur. 

7^7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  U  clemande  a  été  déposée  »  le  8  no- 
vembre i85B»  an  aecrétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or»  par 
lebarou£ug^ne  DuoAesnil  (Anne-Jean^fiaptist^  Jobard)*  à  BrazeY-enrPtaine,  penrnn 
moulin  à  vent  destiné  à  tous  les  besoins  de  raffricultnre  et  de  rindustrie. 

758^  Le  brevet  d'inventioa  de  qninseana»  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  âo  oc- 
lohre  i858»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  ttanr 
jQantier  (AndréJacauea- Arnaud)»  représentés  par  le  sieur  Brade»  à  Paris»  rue  Sàinftr 
Anne,  n°  22,  pour  oes  perfectionnements  dans  lai  fabrication  des  engrais* 

759r  Le  brevet  d*invention  de  quinse  ans«  dont  la  demande  a  été  dépoaée»  le  tf  no- 
vembre i8»8,an  secrétariat  de  la  préfrictnrc  du  département  dn  Mord»,  par  le  aienr 
Aoermooprez.(Anguste),  négociant,  me  d'Arms,  à  Lill4|»  poBr>*épumtioo  itè  hnitaii 
graisses ,  oléine  de  cheval  »  méine  de  soifa»  pour  remalaoer  lea  huilea  d'olivea. 

760^  Le  brerel  d*invention  de  quinze  ans»,  dont  la  aemaod»  a  été  déposée»  le  > no- 
vembre i8ô8vaa  secrétariat  de  la  poéfeèture  du  département  de  la  Seine »^  parle 
aim»  Gnillot  (Pierm-Ftemcois),  contrôleur  du  télégraphe  au  chemin  de  fer  d^OrlAoni^ 
route  de  Cboisy,>n"  39,  près  la  barrière  de  Fontaiuebleau ,  pour  procédé  de.conlaèfc 
ém  dépéchea  telémphiquea  par  le  manipnlenr-imprimeur. 

761*  Le  brevet  crinventton  ne  quinze  ana»  dont  la  demande  a  été  déposée»,  le  10  nn- 

i8j8v.au  aeérétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Loiret^  par  les  nmxm 

AleaiaUeaeph)»  mécaniciena»  me  de  rSaapsrenr^n?  ail 
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à  Orléans  »  pour  un  redresseiu*  mécanique  des  fers. 
Têa^  Lehcovai  dKkvenAiao»  dont! ha daimmda a  é^  dépoaée»  lo^a  oolofare  s8^,  au 
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secrélamt  4«|ia  préfectcffe  du  département  de  la  Seine,  par  les  sîeiin  BeàànàoL 
firères  (H.  et  Auguste),  représentés  par  le  sieur  Gardissal,  a  Paris,  èoolevard  5afaift* 
Martin,  n*  ao ,  pour  un  appareil  à  générer  le  gaz  employé  aux  usages  domestiques 
(patente  américaine  de  quatone  ans,  expirant  le  37  janvier  187a). 

763*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  €  no- 
Tembre  iâ5&,  au  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  de  la  Seine-lnfi&rieiire, 
par  le  sieur  Lacroix  fils  (Eugène),  mécanicien,  boulevard  Saint^Hilaire ,  o*  3^»  à 
Rouen,  pour  un  système  mécanique  destiné  à  rendre  les  propulseurs  variables. 

764*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  oe« 
tobre  »âô8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  éxeiir 
Messager  (Armand-Charies),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu  •  à  Pari% 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  peur  des  procédés  de  préparation  mécanique  des  crina 
végétaux  et  animaux  employés  dans  le  tissage. 

765*  Le  brevet  d*iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s  af^ 
vembre  i858,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Mettais (Chaiies^loseph],  gaufreur,  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n*  8,  pour  une  ma- 
chine à  gaufrer  et  à  rucher. 

766*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  no^ 
vembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Araennes ,  par  la 
dame  Millot  née  Brûlé  (Étiennette^lie-Laurence),  à  Sault-les-Rethel ,  poiM*  un  ban- 
dage agglutinatif  et  rétractile^ 

767*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  oc- 
tobre i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Monteaffe  (Jacques-Denis),  propriétaire  exploitant  de  carrières,  rue  de  la  Villette, 
n*'  i44  f  a  Belleville ,  pour  des  matériaux  de  maçonnerie  hydrauliôue. 

768*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  «is,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  no- 
vembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pautbier  (Cbi^'Ies-Pierre),  passementier,  à  Pains,  rue  Saint-Denis,  a*  161,  povr 
un  genre  de  passementerie-guipure  au  petit  métier. 

769*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  no- 
vembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-iuférieore , 
par  le  sieur  NicoUeau  (Julien-Alexandre),  rue  du  Cbapeau-Bouge ,  n*  3,  à  Nanlea; 
pour  une  machine  dite  laminoir,  devant  servir  a  dresser  et  à  cintrer  les  bandes  plates 
métalliques. 

770*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  iio> 
vembre  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siear 
Pravet  (Auguste-Micbei-Anicet),  brigadier  de  la  garde  de  Paris,  premier  balailloo» 
deuxième  compagnie,  à  la  caserne  de  Toumon,  à  Paris ,  pour  un  système  d'arrêt  ayuit 
pour  but  de  paralyser  d'une  manière  infaillible  l'emportement  du  cheval  ayant  le  mon 
aux  dents. 

771*  Le  brevet  d'invention  de  ouinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  8  no- 
vembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  la 
sieur  Rey^juillard  (Etienne-Francis),  négociant,  boulevard  Saint-Guilhem«  n*  i5, 
à  Montpellier,  pour  un  système  de  papier  à  cigarettes  dit  VindéroàUtbU^ 

77a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  no- 
viembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loûre-Inférieure, 
parle  sieur  Rigola  (Pierre),  fumiste,  rue  Boileau,  n*  8,  à  Nantes,  pour  le  sécbage, 
triage  et  mise  en  presse  des  allumettes. 

773*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  OO' 
▼embre  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  iieor 
Bocbet( François),  à  SaintpJu^t-la-Pendue  >  pour  un  apprêt  relatif  au  tisss^  à  seeti 
au  tordage  des  fib ,  coton ,  laine,  crin ,  cheveux ,  poils  de  toute  nature ,  etc< 

774*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  no- 
vembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme-Infénenr»» 
parla  sieur  Rossignol  (Piorre-Louis),  carrossier,  me  de  Bail,  à  Pécamp,  pour  nn  genc« 
aessienx. 

775*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  wk 
vemlire  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  kt 
•ieurs  Louis  Saufcter  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Maurica  Sautter»  k  Paris, 
houltvard  Montmartre,  n*  i4,  peur  des  perfeotionnements  dans  la  £a>rication  dca ré- 
flecteurs en  verre  étamé. 

77^  Le  bratret  d'invention  de  quinze  ans,  dbnt  la  demanda  «été  déposée,  Ut  on- 
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temfart  iS58,  ao  lecrétMriat  de  U pr^tectore  do  département  de  la  Seifte.pii'iasievr 
Sauvage  (Prosper),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  me  Neuve^Saint^Aii^ 
gustÎB ,  n*  A3 ,  poor  on  ëléihient  vohaîqiie,  gradeûitenr  des  courants. 

777*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  k  t  novembre  i958 ,  aa 
secrëîariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lé  sieur  Steiart  (James), 
représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  lA,  pour  des  per- 
fectionnements dans  la  d^stillatton  de  Tasphalte,  de  la  poix,  du  goudron  et  autres 
substances  bitunsiaenses  (patente  anglaise  de  cpiatorze  ans,  expirant  le  96*  mai 
1871}, 

77a*  Le  brevet  d*inventioA  de  ^inze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s  no- 
vembre i8d8 ,  ao  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  stetxr 
Theroude  (Alexandre-Nicolas),  fabricant,  à  Paris,  rue  de  Montmorency,  n*  5,  pour 
on  appareu  mécanique  dit  dâkes  des  soirées. 

779*  Le  brevet  dHnvention  de  «aioze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  no- 
vemibre  i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tam-et-Garonnr, 
par  le  sieur  Verdier  (Auguste),  ebaudronnier,  à  Montauban,  pour  un  système  de 
pompe  dite  pompe  Verdier, 

780*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  octobre  i858,  ao 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  Wame  (Wft- 
liam  ),  représenté  par  le  sieur  Santter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre ,  n*  li,  pour  des 
peHectionnements  dans  la  construction  de  chaussées  élastiques  et  de  revétéfnents 
élastiques  pour  les  murs ,  et  dans  la  fabrication  de  nattes ,  de  brosses  et  de  tampoois 
élastiques  pour  emballage  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  1"  septembre 
1872). 

781"  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  no- 
vembre 1808,  au  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bac  (Guillaume),  manufacturier,  à  Paris,  rue  Porte-Foin,  n*  13,  ponr  Tapplica- 
tion  d*one  machine  verticale  dite  limeuse  au  limage  des  œillets  métalliques. 

782*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  no- 
vembre |858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
neur  Bailbr  (Chariea-François),  a  Paris,  quai  de  TÉccne,  n^  16,  pour  blanchissage, 
lavage  et  séchage  du  linge  à  la  mécanique,  perfectionnements  et  applications  à  des 
machines  et  appareils  constituant  un  système  complet 

785*  Le  brevet  d'invention  dont  Is  demande  a  été  dépesée,  le  6  novembre  i858,-  ao 
secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Barrau  (  Jacinte), 
febricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  procédés  de  frisure  des  tissus  à  poil  de  toute  espèce 
et  de  toute  provenance  dits  tissas  d^ Astrakan  (brevet  espagnol  de  qnatone  ans,  espi- 
nnt  le  38  octobre  1873). 

784*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  6  no* 
vembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cabanes  (Pierre-Bnino-iosepk-Blier  représenté  par  le  sieur*  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  et  la  dispo- 
sition des  moulins  à  Me. 

785*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
4  novembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département -de  la  Seine,  par  la 
société Camns^  Ciboire  et  Petit,  représentés  par  le  sieur  Hcrpst,  à  Paris;  rue  de 
l'Échiquier,  n*  59 ,  pour  un  système  perfectionné  de  coussinets  pour  les  rails  de  voies 
ferrées.  ' 

78tt*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

4  novembre  i858,  au  secrétariat  de  la  nréfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Cordiers  frères,  fabricants  de  toiles-cuirs,  etc.,  représentés  par  testeur 
Dreyébos,  à  Paris,  me  de  Bondy,  n*  54,  pour  la  préparation  des  tissus-flanelies  de 
manière  à  les  rendre  propres  4  la  coofectioa  de  la  chaussure. 

787*  Le  brevet  d'invention,  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

5  novembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sretne,  par 
ies  aienrs  Dissard  (Jean-Marie)  et  Fermery  (Cfaades-GoîHaome),  labricants  de 
aaesnres  métriqoes,  etc.,  le  premier,  à  Paris,  rue  d'Assas,  n*  3o,  le  deuxième,  4 
BelleviHe,  nonr  apolication  d'un  genre  de  ndwns  anx  mesures  métriqoes. 

788*  Le  nrevct  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  novembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine ,  par  le 
eienr  Dodge  (NaAhaniel^hattsweH),  représenté  par  le  eieor  Mathieu,  à  Paris,  me 
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^  caoolelHMe  wèctnieé. 

789*  Le  brevet  dTèaventioii  d«  giâftiiB  ans»  dont  la  éenmide  s  été  déposée.  Ai 
•fnovambrv  i85Ç,  «n  aecrélariat  de  la  pÉpéfaetutre  dadéDaitemeotdela  8eine.  parle 
émm  FietMieaif  (Étiente-Avoie),  fleorisie,  à  Paria,  ma  Mnloiipieil ,  n*  27,  pour  n 
■gyatèma  da  orachoin. 

790*  Le  brarai  dinveûtûm  da  quinte  ans»  doat  la  dantanda  a  été  dépaaéa»  k 
^  DO¥endM*a  i85d»  aa  secrétariat  da  la  préfèctarr  da  départaoiant  de  la  Seioa» 
par  le  sieur  Gillard  (Joseph-Pierre) ,  représenté  par  le  sieur  Brade ,  à  Paris ,  rue  Saiala- 
^ènne/a*  ta»  paur  peffcctie^niamero  danalcs  ^ppanaiU  peur  la  pradsoliaB  de 
-tbydragène  a«  moyen  da  la  vapeur  d*«axi  at  aoa  application  pour  fédairaga  et  le 
«iMDffiî|a. 

791*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  WM^  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le 
-inovaadfcra  i858,  au  aecrétariai  de  la  préfeeture  da  département  et  H  Seine, par 
lanaar6o«rg«echonpère(Loois^orl>ert),&bricantdapanqaetaetlambria»  àtaii« 
lÊtM  de  livoliv  nT  t48,  pour  un  système  de  parquet 

793*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  éépoaéa^ I9 
S  novonbre  id>8,  au  secfétariat  de  la  préfbctàre  du  département  At  la  Saine. 
aar  le  sieur  Gany  (Lonia- Auguste),  négociant,  élisant  doraidle  efaea  le  aieorllamat. 
•àPasia,  rue  Aubi7-ia^Boucher,  pour  nu  genre  de  oonct* 

-  7^  Le  brevet  d^inventioo  de  cntinceans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  It 
4  novembre  i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
kl siew  Griffon  (OérT'-François^aaeph),  teinturier,  à  Paria,  quai  Boarbon,  n*  iS, 
pour  un  instrument  à  Tusage  des  caisses  dit  verse-monnaie. 

'  794*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoada.le 
t  novembre  i85d,  au  secrétariat  de  la  piéfecture  dn  dépaftement  de  fai  Seioe,  par 
haaienr  Harding  (Qustavos-Palmer),  négociant,  représenté  par  le  sieur  liBtlriaa«.è 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfiicCionnements  apportés  à  la  ûbrtoar 
Handas  ebapeanz  de  tous  genres. 

795*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le 

4  novembre  i6ô8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaftement  de  la  Seine, 
par  la  sieur  Hecbt  (Charles-Philippe),  nibncant,  rapréaenté  par  le  sieur  Bicor- 
deau»  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sS,  pour  un  genre  de  pipe* 

fê/T.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le 
13  octobre  iS58,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-ei-Lofars, 
par  lea  sieurs  Pavelle  père  et  fils  (Antoine  et  Claude),  tourneurs  fabricants  dfe 
càaiitu,  è  Cbélon*8nr-âa6ne ,  pour  un  système  de  chaise  dite  dUuai  escmbeutu 

797*  Le  brevet  d^ihventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

5  novembre  i858,  au  secrélàriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  psrli 
aiauriûraill( Jacques),  ftdtrioant  de  brosses  en  caoufebonn,  à  Paris,  ruaPiMndis- 
fdiBBonctère,  n*  9 ,  pour  procédés  de  queues  de  billard  en  caontcbouc. 

798^  Le  brevet  d  invention  da  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  dépoaée,  k 
tt  octobre  1 858,  au  secrétmat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Lapalus  (Henry),  chapelier,  élisant  domicile  cnez  le  sieur  François-Jean^i 
Varia,  rue  du  Temple,  n*  38,  pour  une  application  auxcbapeanxde  feutre  et  aolm, 
4'nBa  caresiae  en  soie  et  toile. 

799*  Le  brevet  d'invention  de  anime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Il 
d  navembve  i858,  au  secrétariat  ae  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe»  pv 
le  sieur  Lecomte  (Charles-Edouard),  entrepreneiu*  de  menuiserie,  représeatép^ 
te  sieur  Le  Blane,  à  i%ris>  rue  Saint- Appolme,  n*  a ,  pomr  un  système  depoitcMà- 
fves,  porte-allnmetles. 

800^  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ana,  dont  la  demande  a  été  dépaséa»  k 
il  novembre  t856 ,  an  searétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k 
aieur  Mathon  ( Jules-Fran^oia4<iorfoert) ,  mécanidan ,  élisan*  domicile  cUez  le  siam 
4tolla»,  è  IWis,  me  d*B»lBr,  aT  ito,  peur  nue  osaobina  à  vapeur  rotative  dite  ^fck- 

8ni*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ladeaaande  a  été  dépoaée, k 
4. novembre  i85è,  an  secrétariat  de  la  préreclnre  du  déparlement  de  la  fteina, 
par  le  sieur  Mestadier  (Josepb-Alcibiadf^PanKn),  à  Paris,  boulevard  Montparmnae. 
n*  1 19,  pour  un  système  de  crochets  à  phisieum  fils. 

60e*  Le  brevei  dlnventioa  da  qnime  ana,  dont  la  demande  a  été  dépoaée  >  k 
5novembse  i868,ansacfétariatdelap«élbctnre«ailép«teflDentée1a  Mm.  park 
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iiOTrl96rft(Ciiiam>^.febrk«Dt4e.<faa|i«nil(,  éiiaêa^étmïtU^  ékêilmÛÊUainiémmà, 
à  Paris ,  me  Saint-Pierre-Monimarlre ,  n*  1 ,  pour  ma  $9Bn  4«  nuHripMa. 

8ga^  hê  brtvat  tfiiaf «miM  4e  quiaw  «m,  doiM  la  d«nMCNle  a  élé  dé»o8éet«  le 
^  wommhte  «856»  «o  waniuriat  é«  te  ^éfedute  dy  déporlciiMat  ëa  la  Mné, 
far  le  eteor  Pfeard  (Âleua*Fiaikfob^Man«) ,  laliriGaiit  de  pipa*,  à  Faiit,  rae  BeaaM- 
fardf  tf  4f  poar  système  ëe  conû^e  poar  hea  fciUeU  de  ofaemin»  de  fer* 

80^*  Le  Drevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeéa»  le 
•$  Da^wnibre  \$bé,  ào  secrétaHal  de  la  préfeciufe  du  déparlemeiA  de  la  6eiaa»  par 
Ié  aieur  Pi|otl  (Gemo),  manufacUirier,  rtpeésenté  par  le  tieur  Borraak»  à  Parii, 
Wuletard  Salnl^ftiaitrn ,  n*  3d,  pour  dna  perfeotioanemeale  dan»  le  s^sièoae  dee  ma- 
cbwee  à  la  Jacquart,  propres  à  Jafariqaerlea  Utiles  dentaU et  ei  antres  lÎMiia. 

8oâ*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeeée,  le 
$  nairemWe  t858,  au  aecrélariai  de  la  préfieotnre  du  département  de  la  Seine»  par 
la  eieur  Paaplid  ( Picrrevteeepb) ,  méouikicn ,  à  Paria,  me  de  Ménilmeiilaiii»  n"  hf , 
paiv  un  pisudei  de  salon. 

806*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  aoffeiabrc  lâ&d, 
en  eecréiariat  de  la  oréfecture  du  département  de  la  6«iae,  par  le  meuî  Praston 
(Tbamas) «représente  par  lo  siear  Sautter,  à  Paris,,  lioolevard  Hooiisarcre,  ni*  i4, 
fieiir  dea  perfeetioanementsdee  tiseaeÂ  pail^ceopé  pour  les  métiers  à  ourdir  (pataaAe 
anglaise  de  quatorze  aiis,  cxpiraatlc5  rmu  iQrp^) 

&rf  Le  brevet  d'invenliou  de  ^ime  ans,  dont  la  demande  a  été  éépolée,  le 
5  novembre  18S8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setna,  par 
et  mtat  Reiiaalt  (]>ocninîquc-Alexi»*En>eet) ,  Tendeur  en  cohre,  à  Paris,  rae  de  Vaâ- 
ffirard ,  n*  69 ,  pour  procédé  pour  foudre  dea  brencbea  courbées  el  ereoees  poar 

SàST  Le  brevet  d'invantioa  dont  la  deosande  a  été  dépotée»  le  5  novembre  1868, 

.aa  secrétariat  de  la  préfoctore  du  département  de  laSeiae,  par  le  sieur  Redâêr 

(Samuel-Newman), repréeeoté  par  le  sieur  Santter,  à  Pana,  boalevard  MontmariFt, 

.il*  i4«  poor  dès  peKecttonaenientA  dans  les  appareils  servant  à  régler  l'éuisiioa  du 

fat  (patente atiglaiie  de  quatorze  ans,  eapirant  le  sSaoât  1872.) 

809*  Le  brevet  d'invention  de  noînte  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 
à  novembre  18 J8,  au  secrétariat  de  la.préfootore  do  département  de  la  Seine,  parle 
^nr  Vigny  (iacqoea-Fninçois) ,  à  Pans  »  ma  du  Temple,  n*  19,  pour  laoïitsenr  à 
abaoolat. 

810^  Le  brevet  d'invenlien  doût  la  demande  a  été  déposée,  le  5  novembre  18&8, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départanent  de  la  âaioe»  par  les  sieurs  Wani  (ClMr- 
ies-Ballard)  et  Sener  (iaeenh) ,  reareseotéa  par  le  sieur  Oardissal,  à  Paris, boulMard 
iàini-Martin ,  tt  29,  pour  des  pertectionnemants  dans  les  cafetières  (patente  améri- 
adna  de  quatorse  ans,  eipiraut  le  ss  mai  1870*) 

811*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,,  dent  la  demande  a  été  déposée >  le 

15  novembre  i8j8»  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeaneat  de  la  Gironde, 
par  le  sieur  Âmeiaga  (François),  cours  d'Albret,  n*  i5,  à  Bordeaux,  pour  uae 
■Mtcfaine génératrice  des  forces,  système  Amezaga. 

81 2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  dépesée  »  le 
ïn  navambre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loira-In- 
mriaure,  parle  sieur  Baboaaeau  (Bmile),  selUer-canassiar,  à  Châteaubriant,  paar 
mu  BMrtour  s'adaptent  i  toutes  séries  de  macbinesi 

81 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déadsée»  le 
13  novembre  1 858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par- 
las sieurs  Bechet  (Jean-Joseph),  docteiu*ea  médecine,  el  GnMigier(Bartbéieaiy),ceu- 
dneteur  des  ponts  et  chaussées,  à  Avignon,  pour  un  ckapelet  autoâioleur  propea*à 
dire  employé  comme  moteur  et  comase  machine  i  élever  l'eau. 

êié*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  aas,  dent  la  demande  a. été  dépeeée».  le 
18  novembre  i8j8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  du  Mcd,  par 
le  sieur  Cabahy,  ingénieur  des  mines, à  Anzin,  pour  des  coins  Jumeaux. à  l'uaage 
4aa chemins  de  Ibr. 

âiS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ij  noreaabre  i8j8 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Leire-InDI- 
tieurev  ptr  le  sieur  Cellier  (François),  coaâseur,  rue  ne  la  Fbsse,  n*  1,  à  Nantes, 
four  une  maohiae  à  couper  la  gomme. 
.  3r6*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  anSf  dont  la  demaade  a  été  dépoaéa*  le 

16  novembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dudépartaniautdis  Arde— f  i  fir 
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les  aîeiirt  Camion  firiret»  négodtnts,  à  Blorëmon,  pour  une  machine  à  préparer  le 
•able  pour  servir  aux  moului«8 ,  etc. 

81/  Le  hmnét  d'ioveatioii  die  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
S  novembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  BoucfaetHio- 
Rhène,  par  le  sieur  Gaussemille  jeune  (Joseph-Toussaint),  fabricalit  d*alfuniettct. 
boulevanl  de  la  Gare,  n*  la,  a  Marseille,  pour  une  disposition  de  papiers 
^gavette. 

âiS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
S  novembre  i858,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-di- 
Rhône,  par  le  sieur  Gaussemille  jeune  (Joseph-Toussaint),  fabricant  d'aikuaoHrtM, 
boulevaitl  de  la  Gare,  n*  is,  a  Marseille,  pour  une  disposition  de  papier  à 
eigarette. 

810*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  décembre  1 858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d*Bure-et-Lnr, 
par  le  sieur  Château  (Louis-Jacques),  notaire,  à  Fonlaine-la-Guyon ,  ponruniostra- 
ment  aratoire  dit  cAor  défonceur, 

820*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  novembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Mord,  parle 
aieur  Chrétien  (Charles) ,  fabricant  de  bleu  d'azur,  rue  d'Armentières,  n* 5o,  à  Lâle, 
pour  une  laveuse  économique,  système  va-et-vient. 

8s I*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  novembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
le  sieur  Demars  (Ënnemond),  rue  Constantine,  n*  10,  à  Lyon ,  pour  un  levain  de 
bière  comprimé ,  exempt  de  toute  amertume. 

832*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^>osée,  le 
i5  novembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loiret  par 
le  sieur  E^raud  (Chrysostôme),  armurier,  rue  du  Vernay,  n*  3,  à  Saiat-Élienne, 
pour  un  pistolet  et  fusil  revolvers  avec  platine  et  engrenage. 

833*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  été  déposée ,  le 
8  novembre  1808,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  tlépartement  de  la  Seine, 
ar  le  sieur  Férandelle  (Actéon),  élisant  domicile  À  Paris,  rue  Saint-Honoré,h&tel 
lu  Puy-de-Dôme ,  pour  une  roue  hydraulique. 

834*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, It 

10  novembre  i8j8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d*lndre-ei-Lokne, 
par  le  sieur  Girard  (Anathase),  lampiste,  rue  de  l'Intendance,  n*  aS,  à  Tours,  pour 
un  système  de  mâts  signaux  sur  chemins  de  fer. 

835*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  novembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  les 
sieurs  Gravier  (Clément)  et  Laval ,  fabricant  de  tapis,  à  Nimes,  pour  la  fabncatian 
d'une  étoffe  propre  au  tapis-peluche. 

836*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposa,  k 
9 novembre  1 858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deSaône-et-Loirs, 
par  les  sieurs  Guérin  (Jean-Baptiste) ,  serrurier,  et  Béjot-Gandel  (Pierre) ,  à  Verdan- 
sur-le*Doubs ,  pour  on  système  de  pompe  dite  paisartfoaUmL 

837*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  septembre  i858,  au  secrétariat  du  directeur  de  lintérieur  de  l'ile  de  la  RéuoioQ, 
par  le  sieur  Jadin  (Ernest) ,  à  Sainte-Suzanne ,  pour  un  perfectionnement  apporté  six 
eouve^res  en  zinc  des  bâtiments. 

828*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déaosée.la 
Il  novembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laCwente, 
par  les  sieurs  Lacroix,  Laroche  et  compagnie,  fabricants  de  papier,  à  Larocfaauâry, 

f»ourun  procédé  consistant  à  imbiber  le  papier,  â  mesure  qu'il  se  (abrtqne,  if  nu 
iqnide  cpielconque,  propre  à  lui  procurer  les  qualités  nécessaires  à  Fusage  auquel  fl 
est  destiné,  soit  dioptrique,  opaque,  nerveux,  etc. 

839*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
S7  octobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parW 
aieurs  LetelUer  (JaoqueaGeorges)  et  Vinol  (Jeân-Bapliste) ,  à  Paris,  rue  de  Châttlka, 
le  nremier,  n*  6 ,  le  deuxième,  n*  13 ,  pour  un  mode  de  conservation  du  beurre. 

83oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
i«  novembre  i8J8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  ftr 
le  sieur  L«vy  (Charies),  fabricant  de  pointes,  à  3ains,  pour  une  machine  à  Ûdnqn» 
letdoosditecloalièrvâpmoci..  r^^r^rrî^ 
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63i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 

10  novembre  i858,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  dn  Rhène,  parle 
aienr  Matton  (Louis),  àLozanne-d*Azergue,  pour  un  levier  composé  appliqué  à 
Félévatioo  de  1  eau. 

859*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  novembre  tB58,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nora,  par  les 
aîeurs  Micbauz,  Fidèle  et  compagnie,  à  Anzin,  pour  un  graisseur  pour  travii* 


85S*  Le  brevet  d'invention  de   quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo 

16  novembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme, 
parle  sieur Morel(Jo8epb-lsidore), directeur  de  la  poste  aux  lettres,  à  Péronne, 
pour  une  plume-encrier. 

834*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
iS  novembre  i8'>8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sartbe ,  par 
le  sieur  Nouet  (Jean),  carrossier,  rue  Charles,  n*  5,  au  Mans,  pour  un  mécanisme 
propre  à  dételer  immédiatement  les  voitures ,  les  chevaux  ayant  le  mors  aux  dents 
ou  s'emportant. 

855*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
S  novembre  i858,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  déparlement  des  Bouches-du- 
Eb6ne,  parles  sieurs  Relx>uiiion( Jean-Baptiste),  jardinier,  et  Allemand  (Charies-Lau- 
rent),  ébéniste,  le  premier,  campagne  Imbert,  le  deuxième,  rue  Neuve,  n*54,à 
Marseille,  pour  l'application  du  jeu  de  trente  et  un  au  tir  à  l'arbalète. 

836*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  novembre  1 858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Gironde, 
par  le  sieur  Regnauld  d'Epercy  (Pierre-Antoine-Eugène),  rue  Trésorerie,  n*  93,  à 
Bordeaux,  pour  une  pile  constante  dans  diaphragme  poreux. 

837*  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  novembre  i838,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme, par 
les  sieurs  Sauvageot  (Nicolas) ,  chef  de  section,  et  Greisch  (Pierre-Narcisse) ,  cher  de 
gare  du  chemin  de  fer  à  Monlélimar,  pour  un  système  de  leviers  pour  cnangement 
de  voies  des  chemins  de  fer. 

838*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  novembre  i858,  au  secrétariat  d^  la  prélecture  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure» par  le  sieur  Tomlinson  (Edouard),  représenté  par  le  sieur  Burel,  rue  d'Har- 
court ,  n*  3 ,  à  Rouen ,  pour  un  procédé  perfectionné  ae  fabrication  de  tubes  de  fi« 
lature  et  des  machines  et  appareils  propres  à  celte  fabrication. 

839*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  novembre  i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par 
le  sieur  Venant  (Charles-Isidore-Gonstanl),  poêlier,  rue  de  la  Poterne,  n*  â&,  k 
Orléans ,  pour  un  ventilateur  fumifuge. 

84o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

12  novembre  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse ,  par 
le  sieur  Vcrnet  (Frédéric-Etienne),  marchand  de  tissus,  à  Vaison,  pour  une  pompe 
aspirante  élévaloire  et  projective,  à  système  mixte,  sans  frottement  nécessaire. 

84i*  Le  brevet  d'invention   de  dix  ans,  dont  la  demande  a   été  déposée,  le 

13  novembre  1 858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ain,  parle 
sieur  Vuillermoz  (Claude-Auguste),  cardcur  de  soies,  à  Nantua,  pour  ua  système  de 
cordage  mû  par  l'eau. 

843*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

17  novembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
le  sieiu* Zeiger  (Augustin) ,  place  Impériale,  n*  43 ,  à  Lyon,  pour  remplacea»ent  des 
cordes  dans  les  pianos ,  par  des  lames  métalliques. 

843*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  novembre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemejit  de  la  Semé,  par  les  sieurs  Bickerton, 
^Samuel)  et  Preston  (Francis) ,  représentés  par  le  sieur  d'Aubréville,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  60,  pour  un  graisseur  thermo-pneumatique  pour  lubrifier 
iea  arbres,  essieux  et  autres  pièces  de  machines  en  mouvement  (patente  anglaise  de 
quatorze  ans,  expirant  le  13 avril  1873). 

844*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
S  novembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
sieur  Bourbouze  (Gustave-Jean) ,  préparateur  a  la  S^rbonne,  représenté  par  le  sir 


diils  i  IMM  l«i  «êfataiiflt. 

atffL»fcr«nid'mvemiwi4Wqiiiwfce  w,dtoiitfa  iliWMwlea  éléd  , 
fcmbre  j858,  au  secrétarial  de  la  préfecture  du  déjpartemeni  deUiiin,f 

m  oMâvre  «i  cuHrro-Utki»»  (Giltâa  aiM»  aotidures.  jypftii^w  A  ftort  4«»^ 

o4$*  Le  brevet  d*invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  élé  àé^œJbtJà 
vHBhM  èè^,  âu  MenéauriÂt  de  la  fréfoetore  du  d^artfiwwt  d»  k  X  ' 
sîflwv  4ê  CafHpot  /Ctoi«»^ewiidre)  «t  Jarrianft  (AmiouHhUêm) ,  m 
sii«rC4Mrn»uve,il  Fartf»  lue  de  b  BÂunw*  a*  3.  pour  wacomytfiirt 

8A7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demander  Ai di 
^iflnjW»  i^iS,  4IU  aeorétariat  de  lu  (préfecture  du  départjwnenl  de  i»  i 
4Mr  Cmmen  (Fitrreh  borkigor,  à  Paris*  me  <1m  Maiw-âaini^larlia.i^j 
0»  jHi4i«r-4régijJaieur  aborloges  ^ectriijuef. 

648*  Le  brevet  d*iiiv«iUioa  de  qiuine  aiu«  dont  la  dctJMnâe  a  éti  d  ^ 
vembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U'i 
«turC(Mniier{PhiJipf>e-Niada9),  iiD^nicur,  reAréseaié  p«rk  iif«rUf 
TOBSâmie'Afpo^tke,  u*  %,  pour  râppUcadioa  de  ia  réjjWre  au^  i 
en  liti»ogimpW«. 

84|*  Le  brevet  d^inveoliao  de  quhite  ««»*  àooi  la  demande  a  été  4 
vembre  i858 ,  au  aecrétariai  de  la  prëfecture  du  d^orlemeiU  de  USu 
Deisarte  ^Franfois),  professeur,  rue  de  la  Croi v-lîoissière .  o*  3  his,ïi 
00  pbottopttque  déteroiinani  l'accord  oialbématiaae  des  pîaaos^ 

8d<f  Le  brevet  d'iaventioo  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  élé  d^ 
vembre  i85S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S^^j 
Décret  (Antoine-Joseph h  fabricant  de  ressorts,  rue  du  Pressoir,  jC  ih, 
pour  un  genre  de  semelles.  _ 

8ôi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  '^^^yjl 
vembre  1808 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sfinc,^''^ 
Dfctens  < Pierre") ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  ftîcordeau,  â  Riris,  J"^ 
Strasbourg*  n*  33,  pour  un  système  de  papier  à  lettre,  lettres-factures,' 
Idres,lx)rdereauK  et  autres  ntî«»ive«.  . 

85?*  Le  ferrvet  invention  de  qninjEC  ans  ,  dont  fa  demande  a  éfé  d^pasée.fc  J 
vemlMTe  i658,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dti  département  de  rAisae.fif»' 
Dote^  (fienoit-Cilfoert),  mécanicien,  A  Sainl-Qaentm ,  pour  un  ws^ème^g 
ayant  pour  but  d'exécuter  mécaniquement  les  festons  qui  ordinafremeal  ••  f 
àla  main. 

8.)3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an«,  dont  la  demande  a  été  ^^^^^^'^ 
?embre  i858 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  fa  S*''**'IJ'g 
Gaudebert  (Joseph -Louis),  fabricant  de  chanasures ,  è  Paris,  me  Si»'" 
0^  i3o  et  i3t ,  pour  ehaijasures  à  eéutures  métaittques  iav«iib1e«. 

854*  Le  brevet  d'invention  de  craioze  ans,  dont  la  demande  a  ^^ 
i««eteafdM^  i§j8,  an  tecréiariat  ^e  la  préfecture  d«i  départeaMnt^ebv 
le  sieur  Q«tte¥ei6  (Pélii),  parfumeur,  rue  de  TOrtUon,  n*  d8i,  à  F  " 
gtnra  de  savon. 

'8iSr  Le  brevet  d*kiveiition  deqtflme  atw«  dont  la  demande  a  été  < 
iNMnbre  4858,  a«i  secrétariat  de  ta  préfecture  du  déparlement  de  la  i 
sieurs  Grive!  (Antoine),  dessinateur  de  fabrique,  et  ^ouilleroB (Joï«»*J| 
tfft*},  eemdmelear.  raprfaenléa  par  le  sieur  ftteordeau,  à  Paris,  i»oule*«|?* 
benfig,  a*  a3,  peur  un  métier  peife«(iomid  pour  fabriquer  la  deotdle/  m^ 
articles  de  pasaementerfe ,  toui  tissus  à  réseatui  en  général.  ^^ .  . 

8j6*  Le  brevet  d'invention  de  quime  aus ,  dont  la  demande  a  étédép«»7  *t 
VOOlire  UlàA,  au  aeerétariai  de  la  préfecture  du  département  de  la  fioff^r 
mm%  Hm'mt  père  et  fiis  (Pmper^ArtMMi  et  Vioter-Aleiaodfi;).  à  1»^' 
laflfple.  Il*  43,  pour  un  semoir  planteur.  ^^1 

8^  Le  brevet  d'imreatioii  dont  la  dcoM&de  a  été  déposée,  le  uDOVca»^ 
aacfdMat  de  la  préfeetuns  du  4ép«leaKD(  de  la  Seâne,  parle  séf  urJ«l«^^ 
représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  boulevard  Uimiamitrt,  0*  ^^'f^^jLi 
fectiMUMmenla  daaa  lea  a|>pafells  empIcYés  uonr  feire  dcsmmdespMr^," 
coqnîllea ai auiraa  artttlei  (patente  aaglaiaa  da inM«M.A  «m.  «iâd0tb«' 
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868*  L«  brevet  ^iiiTfJntioB  deiintiBe ans,  dont  k deatead^m ëié^teiée,  le  Ma** 
woïhre  18^8  »  au  secrétanal  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mae*  par  la  mmv' 
Lepage  (Charles-François),  avenue  de  Clichy,  n*  si,  à  Balignollea,  pour  une  Sum^ 
tore  I  ressort  appKcabJe  aux  croiaées ,  portea.  etc. 

669*  Le  brevet  d'invention  de  quinsc  ans,  dont  la  deaaande  a  été  dépoaée,  \$  8  m^ 
vembre  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ateiw 
Lciseau  (Jean-Baptiste),  fabricant  de  dentelles,  représenté  par  le  sieur  Gardiaaal«Jk 
Baris,  boulevard  âaintrMartin,  n*  29,  pour  garmlurea  de  raantraniile  dameset  anl«es 
vêtements  semblable!,  telscpie  casaques,  burnous,  martteicta,  petits  obitfeaetmilfiaa 
QOnfections. 

86b*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  10  nen 
vembre  i858 ,  an  secrétariat  de  la  préfeditare  du  départeisant  de  la  Seine,  par  le  fteur 
ItieBe  (Louis-Ao^uste  ),  &bricant  de  tableaux,  représenté  par  le  aieur  Atoordeaa,  à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  i3 ,  pour  un  ayatème  de  tabla^nnoncea. 

861*  Le  brevet  d'invention  de  qutnxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  j  3  nor. 
vcnabre  i8â8 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dè[MU*temeiii  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Migeot  de  Baran  (  Vincent>Marie-Aritbnr),  rue  du  Tnéàtre ,  n*  o& ,  à  Craoelle ,  pour  «» 
genre  de  siphon. 

862*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandea  été  déppsée,  le  Ji  non 
vcBibre  1808 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setne,  par  le  sieur 
Biewman  (Bdi>erl),  (bifreren,  représenté  nar  le  sieur  iGardissal ,  à  Paris,  boukvanl 
Satnt-Martio .  n*  20 ,  pour  une  brosse  pour  te  nettoyage  des  tubes  de  ebaudiàres. 

865*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  to  ne» 
vembre  i8j8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parleaiew 
Petit-Aubry  (Joseph),  fabricant, représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  â  Paris,  be«i!e- 
vard  de  Strasbourg,  n*  iS,  pour  un  saboi  roulajU  propre  à  désenrayer  les  voilufM# 
dift  ijésemrayêwr  Petit, 

864'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  »•« 
vanbre  iSJS»  an  secnâiariat  de  la  préfecture  du  départemeni  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
PiehauJt  {Jérème-JeantBaptisle-Adioipbe) ,  représenté  par  le  sieur  Eicordeau,  à  Paria» 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un.  système  propre  à  suppléer  à  ia  mptuee  det 
eastens  des  voilures,  wagons  et  vebicaiies  quelea«i|ues, 

863*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  10  novembre  »858»  Mt 
aecr^ariat  de  la  préfecture  éai  département  de  la  Sme,  par  les  sieurs  Prestoo  (Frts^ 
cis)  et  (M.-Gregoir-William),  représentés  par  le  sieur  Maliiieu,  k  Paris,  me  Sainl^ 
Sébestsen,  n*  Ad,  pour  des  perfedionjoemenls  apperlé»  «la  machines  propres  k  la 
fahricalion  des  limes  (patente  anglaise  de  ipiaton^  ans»  eiipinint  le  i&  avril  1873), 

86#*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée  le  8  n»- 
imnhre  i858,  an  secrétariait  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lea 
sieurs  Hivoire  (Jean-Louis),  m<^canicien,  Devallois  (Jean-Claude)  et  Del^giae  (Jf a»  1 
Lonis),  négociants,  représentés  par  le  sieiu-  <#ardissal,  à  ^•rn,  boulevard  Saint^Msur- 
lio,  n*  39,  pour  d^  perCectiottuenents  aux  ressorts  métalliques  employé»  peur  les 

'867*  Le  brevet  d'invention  de  quince  ans ,  dont  la  denoande  a  été  déposée,  le  vf  Sft» 
vembre  1 858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départevieotde  laSeioe,parleaieur 
SehMauer  (Cbaries-Cbristian  ) ,  dessi«ateur,  représenté  par  le  sieur  Le  Blaoc .  à  Paris* 
nse  JSeinte-Appcline^  n*  3 ,  pour  un  aystème  d'imitatiei»  de  diamants  et  de  toutes 
pierres  précieuses  sur  papier,  Alofîes ,  etc.  . 

86^  Le  breiiet  d'invention  de  qutnxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  le  te  00- 
wo^re'  )A58,  pn  secrétariat  de  la  préfecliire  du  département  de  la  ^émè,  mr  le 
sieur  6»iner(  Edouard-Aristide),  à  Paris  »rue  JMazagran*  n*  16^  pewr«akOPitoiir  étodns* 
maisaéiârpie,  depressien  00  de  niifeaa,  41  «aspûaeef  aMWWMU 

86;/  le  brevet  d'invention  de  qiiime  ans ,  doot  la  demande  a  été  déposée^  le  A  »o- 
lens^re  1808 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  bémt^,  par  le 
sienr  Simon  (iPierre),  manchand  de  bois,  me  d'Orléans»  n**  6,  è  J«  Viiette ,  penr  mi 
procédé  de  séchage  des  beis. 

87^*  Le  brevet  dlnyenlion  de  quinze  stas,  dont  la  devanden  été  déposée,  le  ««  «#^ 
vembre  i£S8,  au  aecrétariet  delà  piéfeeture  4ii  «département  de  la  Seine ,  ^wr  le  aieur 
Trotry-Utonebe  iLouisf^ean-AASclme-fimest),  iabricant  de  bonn^erie,  A  Paris,  me 
dèsQuatre^ila*  n*  %,  pour  un  moyen  poor  le  l(E»Niege  di^  ehapeansyde  laine  et  <de 
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ycwbffi  i85S.  an  Bocrétaritt  de  H  |>réf«cture  an  département  de  la  Seîiie,  par  le  i 
Troable  (Louia-Marie) ,  à  Paris,  me  du  Four-Saint-Honoré ,  n*  i,  pour  un  nwpcbe 
tnmrtmeur  applicable  à  tous  timbres  humides. 

872*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  aus  »  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  lo  no- 
Tembre  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Videgrain  (René^harles) ,  rue  des  Batignolaises,  n*  17,  à  Batignolles,  pour  des  tuyaux 
ailicatisés. 

873"  Le  brevet  dlinvention  de  qninie  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  10  no- 
i0emJ>re  1868,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Videgrain  (René-Gbaries),  rue  des  Batignolaises ,  n*  17,  A  Batignolles,  pour  parguelB 
hydrofuges. 

874*  Le  brevet  d*inveBtioa  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  no* 
vembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieuir 
Wilde  (Henry),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  i5« 
pour  des  perfectionnements  apportés  auc  paratonnerres. 

876'  Le  brevet  d'inventâon  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  no- 
vembre 1 858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
S/Vilway  (John-Swett) ,  représenté  par  le  sieur  lUcordeau ,  à  Paris,  bouleviùrd  de  Strat- 
bourg,  n*  33,  pour  une  disposition  d'appareils  pour  sonnettes. 

876*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  10  no- 
vembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cbarente-ln^ 
rieure,  pa^  le  sieur  Bernard  (iean),  bourrelier,  rue  Porte-ftoyale .  n*  18,  à  la  Ro« 
chelle,  pour  une  composition  dite  pierre  cortdlis,  ponr  réparer  les  initnunenls 
tranchants. 

877*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée.  Je  39  no- 
vembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeçt  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Billan  (Henry),  débitant  de  tabacs,  rue  Saint-James,  n*  hi,  à  Bordeaux,  peur 
on  allume-cigares  ou  pipes  en  plein  vent. 

878*  Le  brevet  dlinvention  de  quinze  ans, dont  la  demande  aété  déposée,  le  ao  no* 
vemore  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbôae,  par  le  sieair 
Bonnard  (Antoine) ,  place  de  la  Charité,  n"  3,  à  Lyon,  pour  une  botte  à  graisse. 

8^9"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  sa  no» 
vembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gers,  par  le  sienr 
Castay  (Mathieu),  vicaire,  à  Vic-Fézensac,  pour  la  construction  de  ponte  métalliqMt 
et  appareil  pour  les  jeter. 

800*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  no- 
vembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbea-dii-RbdBer 
par  le  sieur  Caussemille  jeune  (Joseph-Toussaint),  fabricant  d'allumettes ,  boole^nord 
de  la  Gare ,  n*  1  s ,  à  Marseille ,  pour  l'application  du  gaufrage  anx  boltea  d'aUumetlat 
dites  à  coulûses, 

881*  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  18  no- 
vembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne,  par  leaiear 
Cavaroc  (Claude),  joailler- bijoutier,  quai  Saint-Antoine,  n*  1 ,  à  Lyon,  pour  daa 
outils  à  fabriquer  les  chatons  de  joaillerie  en  général. 

883*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  18 no* 
vembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Boo^ies-du-iUiéBe, 
par  le  sieur  de  Chabrière  (Alexandre),  boulevard  Loagchamp,  n*  iM»  à  liMieiHe, 
pour  un  système  de  lampe. 

883*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iBno* 
vembre  i8j8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhèue,  par  le  ûitmt 
Cordel  (Jean-François),  rue  Fcrrandiëre,  n"  7,  à  Lyon,  pour  une  macfataeÀ  b«Un 
et  carder  les  laines  et  autres  matières,  et  pouvant  s'appliquer  au  batlagia  des  graiss.    • 

88d*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  no- 
vembre 1 858, au  secrétariat  delà  préfecture  du  départemcntdeSeine-et-Oise,ptf*les«ear 
Dagaay  (Jean-Isidore) ,  mécanicien ,  à  Argeuteuil ,  pour  un  système  de  heciie-paille. 

885*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  no- 
vembre 1868,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bbône.  par  les 
sieurs  Dupalais  (Joseph),  Bcaud  (Claude)  et  Prévost  (Etienne),  cours  Bourbon ,  n*  76, 
à  Lyon,  pour  un  vinaigre  de  toilette  dit  eau  anti-mép'Mùfae  la  cwméUwi^ 

886*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  novembre  i858. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dc^partemcnt  du  Rhône,  par  le  sieur  Fairfaum 
(idonard),  représemé  par  le  sieur  Zacharic,  rue  de  Bourixm,  n»  4o,  à  Lyon,  paar 
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un  s^stèoie  apportant  des  améliorations  dans  les  machines  00  appareils  empk^és  è 
carder  la  laine  et  autres  substances  fibreuses  (patente  anglaise  de  «{uatone  ans ,  expi* 
rantle  11  mai  187a). 

,  887*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  no« 
vembre  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cdte^*Or,  par  le 
sieur  Gigon  (François),  foi^eron,  a  Balot,  pour  la  fabrication  en  fer  des  principales 
pièces  de  la  cbarrue  américaine  au  lieu  de  les  mouler  en  fonte. 

888*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ss  no* 
vembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vauduse,  par  le 
sieur  Ginu'd  (  Louis) ,  mécanicien ,  à  Pertuis ,  pour  une  casseuse  d^amandes. 

889*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  is  no* 
vembre  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieor 
^vier  (Alphonse),  mécanicien,  élisant  domicUe  ckez  le  sieur  Armengaud  jeune,  à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  s3 ,  pour  une  roue  bydraulioue  dite  hriromotne, 

890*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  13  no- 
vembre i8â8,  au  secrétariat  de  la  oréfecture  du  département  de  la  Semé,  parle  sieur 
Ckeffier  (Fïrédéric),  fabricant  de  nOugiès,  rue  des  Bassins,  n*  3 ,  à  Pass^,  pour  un 

Sstème  et  un  appareil  nropres  au  transport  à  srande  distance  de  tonte  matière  suscep- 
>le  d*étre  mélangée  à  Veau ,  ou  de  tout  liquide  seul  oa  mélangé. 

801*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  no- 
venmre  i858,  au  secîrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Grisou  (Théopbilcr)»  chimiste,  à  Déville-lès-Bonen,  pour  on  flotteur 
allégeant  les  navires. 

89a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  oc- 
tobre 1808,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-fthin,  par  le 
sieur  Honegger  (Henri),  mécanicien,  hÔtel  de  Bade,  à' Strasbourg,  pour  moyens  de 
faire  marcher  les  anciens  métiers  avec  une  grande  vitesse. 

8o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  no- 
vembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfiecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  les 
fils  Langenhay^n  et  Hepp,  fabricants  de  chapeaux  de  paille,  è  Saar-Union,  pour  tm 
mode  de  fobncation  des  chapeaux  palmier,  panama  et  paille,  flambardés,  tressés. 

894*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  à  été  déposée ,  le  8  no* 
venmre  i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Le  Blond-Lefebvre,  négociants,  représentés  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris, 
rue  Sain^Martin ,  n*  333,  pour  une  composition  de  chicorée  dite  ^laten. 

895*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  no* 
vemnre  )858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lemaignen  (Louis- Victor),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  économique  de  fabrication 
applicable  à  la  draperie ,  aux  étoffes  de  Lisieux  et  du  castor  pour  chaussures. 

096*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  no* 
vembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
âieùrs  Lenorder  (Pierre),  Panlet  (Louis Jean)  et  Vasner  f Louis-Joseph),  le  premier 
boulevard  d'Argenson ,  n*  Sa ,  au  parc  de  Neuuly,  le  deuxième  aux  Ternes,  et  le  troi* 
sième  à  Clichy-la-Garenne,  pour  une  machine  à  battre  les  grains,  hacher  la  paille, 
couper  les  légumes  et  les  tourteaux  employés  à  la  nourriture  des  bestiaux,  et  nroyer 
les  pommes  pour  la  fabrication  du  cidre. 

897*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  no- 
Tembre  i858,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  du  Nord,  parle  sieur 
Locqueneux  (Michel),  rue  Comtesse,  n*  6,  à  Valenciennes,  pour  un  procédé  fumi- 
vore  continu. 
^  898*  Le  brevet  d'Invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  no- 
vembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur 
Loraux  (Jean-Baptiste),  fabricant  de  tuyaux  de  poterie,  aux  Mutemes,  commune  de 
Vimy,  pour  la  faorication  des  têtes  d'aqueducs  en  poterie. 

8Ô9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ^  dont  la  deiiaande  a  été  déposée ,  le  17  no* 
vembre  1 858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Maillard  (François),  rue  Saint-Dominique,  n*  4 ,  à  Lyon,  pour  un  frein  pour  arrêter 
les  wagons  des  chemins  de  fer,  faisant  pression  sur  les  rails  et  les  roues. 

900*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  13  no- 
vembre i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé  •  par  le  sieu 
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Éffrîe  (Beotn-tom] ,  me  SiBm^1Plerdilla1lâ ,  n*  lo  ^  aux  l^eme^,  poor  un  rpllèm»  pfopre 
à  transporter  les  bateaux  cfiargéa  «Tim  point  à  nn  antre. 

901*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinxeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  no- 
Ttrabre  i3^,  an  seerélariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Somme,  par  le 
^eiit  Marqite^^iorel  (iatesy,  ferMantierlampiate  »  vue  des  Lingers,  n*  1 1 ,  à  Abbevffle»^ 
pour  une  apfdkation  aux  becs  des  lampes  brûknt  à  flintle. 

903*  Le  brevet  d'invention  de  qmnaeans,  dont  la  demande  •  été  déposée,  le  8  no* 
?emWe  i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seîne,  pnr  la 
tfoci^  Mttndo-Briollet  et  Dumontel  et  compa^ie,  élisant  domicile  è  Paris,  me  dé 
Sèvres,  n*  1 1,  pooT  un  procédé  etoiuiiyie  et  mècaniqne  pour  obtenir  éeonomiqoemeBl 
le  calorique, 

9o3*  Le  brevet  dHnveàtion  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  ta  bo« 
«embrts  i8j8,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siei^ 
Parent  (Alfred-laideve),  naécamcien,  représenté  par  le  sieur  Ricoréean.  è  Paria^ 
boulevard  de  Strasboofg,  n*  aS,  pour  nn  appareil  de  fkbricatiott  de  capsulée  de  toot 
fonre  et  tons  artidea  embontia  et  estampés. 

904*  Le  brevet  d*inventian  de  quinte  ans,  d«at  la  demande  a  été  dépoeée,  le  >a  n»^ 
vembre  i8jS,  an  secrétaria*  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Loire,  par  le  aieor 
Perret  (  Adrien) ,  employé  de  fergea  à  Wumàuf,  pour  une  application  de  la  théorie  des 
logarilhmea à  la  Création  d*nn  iialtfuBBent à  caknlae  de  fianne  ctrcalaire  dit»  dôyat  à 
cmkmter, 

905*  Le  brevet  d^invention  de  oninie  an»,  dont  la  demaaide  a  été  déposée,  le  19  n»* 
vembre  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RhAne,  par  le  aieu 
Bidiard  (AMaine),  me  de  Beirirhan»  a*  a^  à  Lyéa,  pour  nne  baignoire  poavaot  ae 
replier  sur  ette-méme. 

906*  Le  brevet d'ittveatioA  de  (nwaae  ana,  dont  la  deaoandea été  dépoaée,^le ao  m* 
vembre  i8ô8,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  dn  RbÂne,  par  le  mcim 
Schumacher  (Jaoiueff) ,  rue  de  Chabrol,  n*  5€ ,  à  Lyon,  poor mn  syatène de  verrea de 
Biontres  et  de  pendules,  de  couleur,  nnis  ou  taillés» 

907*  Le  brevet  d'invention  de  qnioae  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  is  no* 


vembre  i8ôS,  au  secrétariat  de  la  nréCecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
lieur  Trouttei  f  Paul-Augusiin-Amédée),  élisant  dooucile  chea  le  sieur  Jolider»  à 
Paris,  rue  de  rÈoole-de-Médecine,  n*  a ,  pour  un  calorifièra ponr  voitures. 

§o8r  Le  iM^vet  d'invention  de quinie  ans ,  dont  la  deaoaede aété dépoeée,  le  17 ao* 
vembre  i8ô8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  par  la  mam 
Voisin  (Eugëne-Jean) ,  chef  d'atelier  à  Tusioe  de  Maxières,  pour  nn  procédé  do  1 
lage  avec  joints  sur  parties  résistantes  dressées  et  sans  ébranlage* 

909*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aS  1 
vembre  1808 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône»  par  les  siai 
Auge  (Jean-Baptiste)  et  Crétin  (  F£aaçoia>loseph^Auguste) ,  rue  Sala,  n*  34*  à  Ljfoa^ 
pour  un  moteur  A  gaz  dos* 

910**  Le  brevet  d'iaventioa  de  qniiue  ana»  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  a3  no- 
vembre i8j8,  au  secrétariat  de  ht  préfecture  du  département  de  Vauduse,  par  la 
tieur  Aurouxe  (Africol),  mécanicien,  rue  Cacreterie»  n*  116,  à  Avignon,  pour  uns 
rone  horizontale  bvdraulique  mue  par  céié* 

.  91 1*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  3o  octobre  18SS»  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ^ar  le  sieur  fiacàaasaa 

Kîan),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras* 
urg,  n*  25,  pour  la  fabrication  d*éto(îes  avec  dessins  veloutés  et  cheniUe.en  tooie» 
couleurs  sans  envers  (brevet  autrichien,  expirant  le  i5  mars  1872). 

91 2'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  novembre  180S  »  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord»  par  le  sieur  Balley  (John)» 
Greenwood  (Thomas)  et  Dockray  (Jacob),  représentés  par  le  siear  Bobert-BoalL. 
mécanicien ,  rue  Négrier,  n*  â ,  à  Lille ,  pour  amélioration  et  perfectionnement  dana 
le  cardage  des  matières  nlamenteuses  (patente  anglaise  de  quatorze  an»,  expirant  la 
8  octobre  1877). 

91 3*  Le  brevet  d*inventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  t5  no> 
vembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine»  parla 
sieur  Beaud  (Jacques-Hcnrj),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Matbieu»  à 
Paris,  rue  Samt-Sébastien,  n*  45,  pour  un  genre  de  moteur  applicable  aox  Totturei 
de  tonte  espèce. 

914*  Le  brevet  d'invention  de  qtdnze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  lo  iS  no* 
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BoisDeau  (JoMpk'CoasIaia)»  eontra-BMilve  mécaBlcien,  repréieaté  par  W  siair  ffiJ 
êotéom,  à  C%nSp  boaltwd  4e  Strtsboarg^r  «*  a3,  your  no  oMinéce  iecMnoMue;    ' 

giâi*  Le  brevet  (fiiventioti  4e  qninae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  tS  tMM 
mBbre  18&8,  aa  aecréteriai  de  la  prétectove  du  déparioneBt  de  la  Seine,  par  IM 
lociété  Bouret  et  T.  Ferré,  à  Paris,  rue  du  Perche,  n*  11 ,  pour  «a  système  dTetCattl* 
page  de  bague»  eo  ôr,  argent ,  cuivre  et  autres  nétavc 

^lA"  Le  brevet  d^îevention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t$  ne^ 
vembre  >^8,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Semé,  parle  steut 
Cannien  (Pierre),  horloger,  à  Paris,  me  éts  Marais-Sûnt4yfartitt,  v^  34,  pour  uil 
système  dTîanpressien  téléjgiraphique. 

9»^  Le  brevet  dltivention  de  crame  ans ,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  25  qom 
fembre  »858,  au  secrétariat  de  Ta  préfecture  du  département  du  Rbône,  par  te  sienf 
Chinet  fils  (Pbinbcrt) ,  qoat  de  Serin ,  n*  55 ,  à  Lyon ,  pour  on  nécessaire  de  voyage.  ' 

918^  Le  brevet  dTinvaitton  de  aulnze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  t3  n<H 
vembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  b  Seine,  par  les 
iieurs  Cordonnier  CFirmin-Denisy  et  Bôuchet  (Étienne-Charlemagne),  à  Pans»  itn- 
pasae  Sel nt-Bemard ,  n*  7,  fonbeurg  Saint-Antoine,  peur  nn  appareil  propre  à  éphi- 
cker  les  salsifis. 

91  g*  Le  brevet  d*ijDYention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  no^ 
vembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
l^ur  Cnmnnng  (Jules),  construclenr,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébostten ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des 
manèges. 

930*  Le  brevet  d*înycntîon  de  quinze  ans,  dont  Ta  demande  a  été  déposée ,  Te  i5  no- 
vembre i858,  au.  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  I0 
sieur  Demolins  (Etienne),  représenté  par  le  sieur  Kichard»à  Paris,  me  Vivienne» 
n*  53,  pour  un  système  propre  à  prévenir  les  déraillements. 

93 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Te  23  lior 
vembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le 
aieur  Fiével  (  Auguste-Eugëue) ,  place  du  Marcbé-au-olé*  À  Épemaj,  pour  un  système 
de  bouchage  des  bouteilles  à  liquides  gazeux. 

92^**  Le  brevet  d'invention  de  quinzeans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  aep* 
tembre  i858»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar^ment  de  Maïue-et-Loire,  pac 
les  sieurs  Fournier-Borel  (Joseph),  tonnelier,  à  Tiercé,  et  Foumier-Cimier (Victor)» 
oaenuisier.  à  Soucellea,  pour  un  système  de  tubes  eoucentriques  employés  comme 
force  motrice  produisant  des  chutes  d'eau  artificielles* 

923'*  Le  brevet  d'Ènvention  de  quinze  ans ,  dont  la.  demande  a  été  déposée ,  le  l5  no- 
vembre iSôS,,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieu|*  Gevelot  (Jules-Félix),  fabricant»  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  À 
emboutir  et  façonner  les  cartouches. 

924*  Le  brevat  d*iavealioa  de  quinae ans.  dioat  la  demande  a  été  dé|»osée ,  le  »3  no- 
vembre i85d,  an  secrétariat  de  la  préfecinre  du  département  de  la  Seine  „  par  le  eM«r 
Gocleau(Jacqoes^£doaard),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  d# 
Strasbourg,  n"  23,  pour  un  coussin  articulé  à  dossier  pour  voyageurs. 

^5'  Le  brevet  d'invention  de  <ninae  ans ,  dent  la  demande  a  été  déposée ,  U  i3  no- 
vembre i858,  an  secrétariat  de  la préfiecture  du  département  de  la  Seine,  par  lea 
sieurs  Hunt  (Edward)  et  Podno  (tftenryrDavis) ,  représentés  par  le  sieur  CreusetoB» 
à  Paris»  rue  Godotrde-Mauroy,  n*  12,  bout  des  améliorations  dans  le  traitement  et 
iJUna  rappUcaiiea  des  réaioeaet  des  substances  résineuses» 

.  936<" Le  brevet d*inveatioii de oeinaesM,  dent  Indettiandeeétédéposée,  lesSno» 
«CBibre  tâàS»  au  secrétariat  de  ta  piiéfireture  du  départenaenl  du  Hani-Rbin ,  par  le 
mmmr  Ktfehkr  (Cbarlea-Aii«usia>«  censtructeur,  à  Biisebmller»  pour  perfeciieiiaft 
ments  aux  ailettes  de  baneaà  ireehe&defilatnres. 

^ft7*Le  b^«eetd*kiventkmdequinaeÉns^  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sA  no- 
vembre i^A^  an  secrétariat  de  la  prélec^Bre  du  dépertôBenÉ  ^  la  Gironde»  par 
W  aicur  La  Metke  (Beruerd-AMcbin)«  eenrs  de  Tenray,  n*  78»  à  Bordcana,.pone«n 
yawre  de  oa^stmcéon  de  cbaiaii  et  JMitaails. 

928*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  aae,  dent  la  denaaoèe  a.  été  déposée*  lé  16  né 
laSà,  lui  sMétÉcMl  de  la  pcdfaetim  du  dépaimafwH  du  «àdoe^  fwDie 


«ieon  Lonfirey  (  Jetn^Baptbte)  et  Brun  (Claude) ,  place  HapoMon ,  n*  lo,  i  Lymi ,  ] 
Ofte  machine  à  carder  et  peigner  les  bourres  de  soie  ou  decketo  de  oocoas. 

929*  Le  brevet  d'invention  de  «piinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  i5  imn 
vembre  1808.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5eine»  par  le 
•îeur  Lecoq  (François-Jacques),  tréuleur»  à  Paris»  rué  des  Vinatgriers,  a*  25,  pour 
iabricaûon  des  tringles  étirées. 

950*  Le  brevet  d'invention  de  qniinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  no> 
yembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
aieur  Leidenroth  (Christian -Jean -Nathan),  serrurier,  A  Paris,  rue  de  Charoone» 
11*38,  pour  système  de  développement  de  meubles. 

93i*  Le  brevet  d'invention  uoat  la  demande  a. été  déposée,  le  i5  novembre  i858» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Umgley 
(Charies),  constructeur  de  navires,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paria,  ma 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  construction  des 
navires  et  bateaux  portatifs  et  leurs  dépendances  (patente  anglaise  de  quatone  ans, 
expirant  le  a5  avril  1872). 

.  952*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  no- 
vembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Mathieu  (Léonard),  artiste^  à  Paris,  place  de  la  Rotoùde,  n*  1. ,  pour  un  pr^ 
cédé  de  momincation  des  corps. 

933*  Le  brevet  d'invention  de  Quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  nor 
vembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mathieu  [Auguste),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Fans, 
rue  Saint-Martin,  n*  333,  pour  une  machine  à  épeutir. 

93d*'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  i5  no- 
vembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Piatoff  (Basil  e-Stéphanoviche),  négociant,  représenté  parle  sieur  Maàueu,  à 
Paris,  rue  SaiAt-Sébâstien ,  n*  45,  pour  procédé  de  soudure  du  fer. 

935*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  no- 
vembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Schwartzkopf  (Louis),  constructeur  de  machines,  etPhilippson  (Ferdinand), 
représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  mArhin<y 
à  percer  la  pierre.  . 

'  936*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  iS  no- 
vembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Talma  ( Amédée-François) ,  docteur  en  médecine ,  et  Noël  (Jules-Jacob) ,  repré- 
sentés par  le  sieur  Tardieu,  à  Paris,  rue  de  Toumon,  n*  i3,  pour  un  procède  de 
fusion  de  l'aluminium  et  •des  applications  diverses. 

937*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  no- 
vembre 1808,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Sneguireff  (Léonce)  et  Piatofr(Basile-Stéphanoviche) ,  représentés  par  le  sieor 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45 ,  pour  des  procédés  de  cuivrage ,  argea* 
ture  et  dorure  de  la  fonte ,  du  fer  et  de  l'acier. 

938*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  no- 
vembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Van  Den  Ouvreîant  (Ferdinand-Pierre^lean  ),  à  Paris,  rae  de  Richelieu,  n^  8à, 
pour  un  appareil  fumivore. 

'  939*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sS  no- 
vembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfective  du  département  de  la  Loîre-Inférienre  » 
par  le  sieur  de  Vendeuvre  (Charies),  fabricant  de  briques,  rue  CrébiUon,  n*  x5  »  à 
fiantes,  pour  un  système  d'étuves-fours  à  sécher  et  cuire  les  produits  céramûfaes. 

940*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  %o  no- 
vembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  les 
sieurs  Vincent-Viry  (Jean-Baptiste),  fabricant  de  boites,  et  Gegout  (Claude-Pîerro- 
Isidore),  commerçant,  à  Gérardmer,  pour  des  machines  destinées  à  la  fabrication 
des  boites  en  bois  et  de  lattes  pour  papeterie  et  pour  plafonnage. 

94 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  no- 
vembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe^nent  de  la  Seine,  par  lee 
sieurs  Archereau  (Henry -Adolphe),  chimiste,  et  Couillard  (Pierre-Ernest),  négo- 
ciant en  charbons,  rue  de  Flandres,  n*  118,  à  la  Villette,  pour  procédés  poor  m^ 
4anre  la  vapeur  d'eau ,  l'air  et  les  gaz  chauds. 

94a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  17  na. 
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veixdire  i858,  au  îworélanit  à»  Ui  préÊtatan  du  départeineiit  de  la  Saine,  par  le  sieur 
Arl%e  (Dominiqne) ,  ooDStmcteur  de  loachlnee,  me  de  Grenelle,  n*  43,  à  Grenelle, 
poor  peri«elkmnemenla aoi  botlea  à  f raisse  ponr  wagons,  etc. 

943*  Le  brcYet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  n«- 
vembre  18S8,  an  secrétariat  de  la  préféeture  du  département  dn  Rhône ,  par  le  aîenr 
Aubert  (Auguste) ,  rue  des  Caouoiaes,  n*  lô ,  à  Lyon ,  pour  un  système  de  frein. 

9d4*  Le  bnrtA  d'invention  de  4|uinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  nô* 
vemère  i8ô8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bonches-du-Rhône» 

rur  le  sieur  Auphan  (Fortuné-Gélestin) ,  chirurgien  herniaire ,  cours  Saint-Louis ,  n*  9, 
Marseille,  pour  un  bandage  hemiaireé 

945**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  novembre  18S8, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bartholomew 
(Georges),  représenté  (tar  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  me  Menve-Saint-Augustin » 
n*  43 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  compteurs  à  ^az  dits  compteuri  à 
«as  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expnrant  le  1 1  jnm  i87>). 

946*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  no* 
vembre  1808,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Bataille  përe  et  fils,  constmi^enrs,  représentés  par  le  sieur  Rioordeau ,  à  Paris» 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  25,  pour  un  ^ème  de  charpente  en  tet  pour  couver* 
tore  de  halles,  gares,  etc. 

947*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  no* 
vembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Semé,  par  le 
sieur  Beau  (Paui-Adolphe-Auguste) ,  commerçant,  à  Paris,  me  de  la  Monnaie ,  n*  1 1, 
pour  un  stéréoscope  de  poche. 

948*  Le  brevet  a'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  no» 
vembre  i8ô8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Boucher  (Jacques-Louis),  blanchisseur,  à  Paris,  rue  de  Berry,  au  coin  de  la 
me  d'Artois,  pour  un  appareil  propre  à  sécher  les  étoffes,  linge  et  tous  les  tissus  en 
général. 

949*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  no* 
vembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise,  par  le 
sienr  BrocsoUes  (Constant),  horioger  mécanicien,  rue  Sainte-Putnille ,  n*  6,  à  Ver- 
.  sailles ,  pour  un  système  d  échappement  applicable  aux  montres. 

960*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  no- 
vembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cote-d'Or,  par  le 
*  sieur  Carteron  (Claude),  à  Selongey,  pour  un  système  de  machine  propre  à  la  des- 
truction des  taupes. 

961*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée ,  le  33  no» 
vembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  THérautt,  par  le 
sieur  Golondb-Ménard  (Charies-Ulysse),  étudiant  en  droit,  me  Barabonne,  à  Lodève, 
pour  une  machine  calculatrice  diectuant  les  additions,  les  soustractions  et  les  mut- 
liplications. 

962*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  no^ 
vembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Deleuil  (Jean-Adrien),  fabricant,  à  Paris,  rue  du  Pont-de-Lodi,  n*6,  pourper-' 
fsctionnements  à  la  photo^phie. 

'  955*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^msée ,  le  97  no* 
vembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le* 
sieurs  fischenauer,  Benedce  et  compagnie,  négociants,  quai  des  Chartrons,  n*  s4» 
à  Bordeaux,  pour  un  système  propre  A  fondre  et  à  blanchir  la  graisse  de  besuf  ou 
antre ,  au  moyen  d'une  seule  opération. 

'  9S4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  no* 
vembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Pyrénées-Orien* 
taies,  par  raU>é  Falguère  (Michel),  curé  desservant,  à  Claire,  et  le  sieur  Soubrié 
(Joe^h-Marie),  négociant,  à  Perpignan,  pour  un  genre  de  chaussure  dite  cAonsisris 
mptrméÊbiU, 

9Ô5!*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  no* 
vembre  iS58,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Ja 
soeiété  de  FVey,  Mallet  et  compagnie,  élisant  domicile  chez  le  sienr  Delagrange,  à 
Paris,  me  des  Marais-Saint^Martin,  n*  71  v  pour  un  enduit  hydroftige  pour  toiles  im* 
peiméables. 

956*  Le  brevet  d'inventioa  de  quinaeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  no« 
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sieur  Mathieu,  à  Paris» me  iiaÏAi^bailâeA*  n'é^^pâarpiffimiwiniMMiÉiani  tnmM 
4i  »ére4é  A<i  chmito  de  fer. 

.  ]f^L«  brevet  4'iiMMMiÉiMi  4e  «inze  tas»  do»t  U  de—de  •  ékê  dépoiéc ,  ie  tjmih- 
yemitt  iBJ^,  «m  eecrélariat  de  la  préfecture  do  drtiiertfMnt  de  là  SpMifc^yarlft 
iMNir Lester  .(BJbtaeiei),  reppéeoBté  fer  le  lieur  li|itbie««  à  Aenb,  iw 


^ieiiv  a*  45. jpoor  des  ^erfectioaaeaieiits  fyort^s  à  U  OQMMfOien  des 
ckcmiaft  de  Ht. 

95d*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans  »  doeft  la  demande  a  été  déposée»  le  16  ao» 
Yiolbre  i8â6*  au  secrétariat  do  là  préfocftare^dn  départeoient  de  ia  âeise,  par  ie 
^tm  Libetle  (Hiiomlas),  reprèsenlé  par  le  sieor  d*AAbK«ille,  à  Paris,  boidewaid  do 
gtHiibourg,  n*6o,  pMir  «a  système  de.lreiii  peur  naobinos  à  vapeur^  aotivs. 
.  f^*Leore«eid'iiivea4ioa  de4|oiiiseaiis,doôt  la  deiiiaiideoéttdéposée,lei7iio> 
vemore  i858,  au  secréloriat  de  la  préfeotore  dn  départensoulda  Nord,  par  le  nooc 
Loeqiieaeuz  (Micbei),  rud  Gooilasse,  u*ê,k  VaUocMÂaes,  poar  «a  foorcartwwiiiafaqr 
•et)««na. 
.|l6orLebMvetd^iiiveiiftiondeqiiiiis«aoa,dontUdeasaadeaétédépooée,U  rjiM^ 
vmbM  i4^  »  aa  secrétariat  4e  U  prélectave  do  déparfertaeiH  de  b Semé,  par  U  aio^ 
Londynski  (Ludovic),  médecin»  à  Paris,  rue  de  Tivoli,  n*  â  frâ»  pour  on  ^enre  éê 
japeti 

g$t*  Le  btvteft  d'iaveatioa  de  ^tnae  aaa,  deot  la  desuBdo  a  été  déposée^  le  i5  no* 
veaibre  i^âS.au  seccétanatdeiapréroetureéa  départeoMot  de  la  Sevie,  par  la  sioir 
Mazoudier  (Camille),  traiteur,  représenté  par  le  sieur  Ricoffdeau.,  A  Paris, àMiuleoafd 
do  âliaskKMH^,  a*  siÔ,  poiir  uo  syatèoM  de  restaurant  à  service  éleetriqœ. 

9^*  Le  brevet  d^saveotioa  de  quinae  ans,  doot  la  demande  a  été  déposée,.Ie  27  bo* 
Kmbre  i&>8.  auaecrétariatde  ia  préfecture  do  départeaMot  duiora»  aar  le  sieor 
|lei><irierjlfiobel)<niéaaaLci«tti,  à  Sellibres,  pour  «m  instiomeat  applicable  à  «oote  es- 
pèce de  mécanique  pour  en  accélérer  ou  retarder  le  mouvement. 
.  9O5*  Le  bltfvet  d*iaventien  de  ^tiie  ans.  dont  ia  denHaiide  a  éèé  déposée,  le  17  ao- 
venabre  «  85S,  au  secrétariat  de  la  prâecture  do  dép^emeot  delà  CMÎne ,  par  les  aumi 
'^ " ,éliBaacr 


lleneat  {Piorre-Léaa),  voiturier»  et  Ooijn^ioaepb^AasédéeV  cbap^er,  4 
die  cbez  le  sieur  Letsyier,  à  Paris,  nie  des  Martyrs,  a*  8,  poor  un  syafeëaie  ri'sigiai 
lace  po«r  yàit»  tteté^s  dil  syBthne  Mêiktat  et  GorjtL 

'  964*  Le  brevet  d^iavéntiou  de  «uioce  ans,  dont  la  deasande  a  été  déposée ,  le  a5  no- 
Vfasbre  i858,  ao  secrétariat  de  la  nréfecUare  du  département  du  lora,  par  io  sicav 
Mignot  (Jean-Claude),  à  Mcssia-le-ChlUy ,  pour  un  pressoir  à  marcs  de  raisin. 

^*  Le  brevet  d*ia)reBtiao  de  ^inze  ans,  dont  la  deoiande  a  été  déposée,  io  17  ao- 
vambre  v86S,  ao  secrétariat  de  la  préfecture  do  dépsrtementde  ia  Seine,  par  la  sieor 
MuUer  jeune  <Heari<Laureot),  impnaiear-litbograpbe ,  k  Paris,  me  des  Pottevaas, 
bT  b  eiii,  aoor  oo  node  de  publiaté  dit  «otaoaosf  pmfiwtén, 

966'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a€  ao* 
veanbre  l8ô8,ao  secrétariat  de  là  préfecture  do  département  dos  Vosges,  par  le  sieor 
Huppée  (NtCoias-Beayaasin),  iostitutenr,  â  SaiiitrMabord ,  poor  na  système  de  suspea* 
sioA  deadoebes  «yant  pour  bui  de  iaciiiter  la;»noeiâe  et  de  régler  la  raeooro. 

967*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  deoMudea  né  déposée, le  16  no* 
veanbre  i85S,  au  secrétariat  ^  la  préfecture  dudéoarUaieBi  de  la  Seine,  pv  le 
«icurOiley  (Joka),  rcn^résoaié  par  le  neor  dAobroville,  à  Paris,  boulevard  de  Slias* 
^ora,  n*  60,  aour  poifectionnemoiits  dans rajusteoMiit  et  la  .gamilBredoa  cadres  do 
portièoes  00  s^aoes  de  voitures., 

968*  Le  brevet  dHnvefttion  de  dix  ans,  dont  la  deonaude  a  été  déposée,  le  1%  w^ 
vaaabre  gSiA,  au  secrétarisi  delà  prélboture  dudé|Mrtoment  delà  Sartbe,  par  leaieor 
Pourey  jJaeq^iies),  marchand  i^niocaiUier.  auGi«nd*iAicé,  pour  porfisctionaomeaia  è 
finveation,  obkt  du  breiret  pris,  le  t  juiëet  iS»6i.  aar  le  siear  Paraod,  pour  «ae  as»* 
.u. iUocborI     -«^     ■•     ''    —         "^  -  - 


abia«  propre  é  beocbor  les  booftdiUea.  perfectionnement  ooosistant  dans  1 
pratiquée  sur  le  cété  du  cylindre  pour  introduire  le  bouchon  dans  ladite  1 
.  §^*U  brov«ié*inventiaadeoninse«ns,  doid.ladeiiiaode  a^éiédépooée, le  17110- 
yambre.iB58,  au  secrétariat  de  Ja  pTéfecteio  do  départoosesa  do  la  Seine,  par  let 
lÎQuaa  aocai(fiartolomé|,  CiJirieant  de  conserves  aUmeaftaires,  et  de  Delas  /Femandok 
saoréscalés  par  U  sieur  Matlu#o ,  A  Paris»  rue  SainlSéfaastien,  or  4âw  pimrdes  procéda 
mécaniques  de  fabrication  et  de  moulage  des  goulots  et  boucbons  de  boaleiilfl»« 
c»n^cisAfil«bitt«<M.eat«ataniatiènBc«KaniiiiM.  . 
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470*  Le  i>revet4*i]]fyeaAiQn  teiila  demande  a  été  défMëe^  le  Ji6  opvewbret^SS,  m 

secrétariat  de  U  prérecture  du  déjDartement  ^e  la  Seine,  j>ar  le  ateur  Seller»  {W% 

|ian»V  représenté  par  le  aieur  Peiwoa.  à  Paria,  rue  l^euve-Saînt-Auguatin,  n*  4a, 

pour  une  machipa  j^rof  re  à  ioumer  des  barres  et  de»  arbies  nétatfîques*  desanneaax 

Sliodrea  et  à  fileter 4e»  via  (patenU  américaine  dequatoneans.  expirant  le  i^juin 

971*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  16  ath 
jeMrei85S,a«  Sfierétaiiat  4e  la  prélecture  du  département  4e  la  Seine,  par  le 
aîenr^en^s  (Bemard-Aagu«4e),  pharmacien ,  itepréaenié  par  le  sienr  6ardi»»al«  à 
Iteia,  boulevard  &aial-Martia  »  n*  29.  pour  une  appUcaftion  d'une  JMibfttaaoe  mtt 
pm^es  de  la  guftta*M)cha  et  du  caoutchouc 

.Ml*  Le  brevet  d  invention  de  quiaseaau^dontlademandeaélédéiMksée.le  i7aar 
vcnoSbre  1 858 ,  an  secoétariat  de  In  m'éieet^re  4a  départeSMnide  la  ^^ 
Simon  (Louia-Nnrcisae)»  marehand  néeaciaot,  à  Bam,  «ne  du  PeiitCanrenu  »  n*  3é^ 
{MHir  une  applicatien  diê  tissus*  donbleaa  coulisse»  »enrant  ponrceinture  4e  rdèvejnpe. 

973*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  à  été  déposée ,  le  1^  9#- 
•evAre  1 8£Â,«nsécvâbMiat  de  la  préfiKtui^dndépertcnenldnU  Seine,  parles^ 
db  Vtiiers  (Aerr&4jom»4larie-A4o^ke),  négodani,  à  Faria,  vae  dn  Bac«  aC  106,  paar 
«fe  système  d'étoicnoir» 

97d*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  19  n»* 
«ttmbre  i85S,  an  aeerétariat  de  la  ptéfeofeare^M  départomeat  du  Ahène,  par  les 
•ievan  Beimont  (Glande)  et  Perret  (Alena),  me  Tennâlle,  n*  4,  à  L^fim»  poortm 
fnndenr  à  levier  èrisé  dit  flmdaar  Ainan£  «r  iWsTff. 

975"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  t8  nn» 
mohre  i858,  au  secnélarml  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Dpoquet  (JoBepMliodlas^Bmtns],  b^nlîer  en  ndcr,  A  Pana,  rae  Paotaine-au-Uoi, 
la*  9 ,  pom*  xm  genre  de  boude. 

-^fir  Le  brevet  d'ioveoAion  dont  la  demande  a  <écé  déposée ,  le  10  novembre  i859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|)artementde  laSeine,  pa^1eeienrCaa^r(Cbarte9- 
fJbha),  représenté  par  le  «ievr  Matliiéu,  4  Paris,  rue  SatnIrSébaitien ,  n*  45,  pour 
«les  peifectionnements  apportés  ani  marteaux  de  fbrges  et  antres  (patente  anglaise 
étb <|naterze  ans,  expiant  le  7  mai  *Sjt}, 

^'j'f  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  tfont  hi  demande  a  été  déposée,  le  3?  no- 
immre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  tïn  département  de  ia  Seine,  par  les 
iienrsDavey  (Simon \  et Chanu  J  Ad6lphe-Lndovîc)rrepi*ésetrtés  par  le  sieor  tlicord^au 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23,  ponr  une  composition  pour  ^exploitation 
lies  mines,  carrières  et  grands  travaux  de  chemins  de  Ter. 

97S*  Le  brevet  d'inrention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  no- 
vmnfore  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Debriges  (Prosper-Victor-llippolyte},  à  Paris,  me  Neuve-Saint-Étienne ,  n*  i^»  pour 
Uairage  des  eaux  appTiqué  à  la  pèche. 

979*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  no- 
irembre  i8j8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  parle  sieur 
Delvigne  (Henri-Gustave),  rue  des  Acacias,  nT  16,  aux  Ternes,  pour  un  genre  de 
pistolet.  ... 

.  980*  Le  brevet  d^invenlîon  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  no- 
vembre i858y  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le 
aieur  Duproz  (Nicolas),  mécanicien ,  é  la  fabrique  Aumont-Victori  à  Cacn,  pour  lun 
système  de  pompe  aspirante  et  foulante  dite  pompe  artésienne. 

981*  Le  brevet  dlnventîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  novembre  i858« 
an  aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Fryer  (Da- 
biel) ,  Watt(Thomas-Leach-Crus8)  el Holmes  (William),  représenté»  par  le  sieur  Cour- 
rouve,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*  S,  pour  des  perfectionnements  apportés  an 
tannage  des  peaux  et  des  cuirs  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3  no- 
vembre 1872). 

982*  Le  brevet  d'invention  de  ooinza  ana»  dont  la  demande  a  été  déposée  ^  le  22  no^ 
vembre  i8i8,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Bas-Rhm.  nar  le 
itattr  Gnahn  (Samuel)^  niécanicien,  à  Wisaembourg,  pour  nn  moulin  deatinô  a  pol- 
îériaer  le  sMcre. 

983*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sa  npf 
iif94Mr^i8^atta0O»é|iuQfiid^rUiivr6^^ 
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Goetz  f  llidiel),  anbemste ,  fiiaboarg  de  Saverne ,  n*  5i ,  à  Strasbourg ,  pour  fuie  bhk 
diiae  destioée  à  désiafecter  les  fosses  d*aisances. 

084*  Le  brevet  dUnvention  de  crainie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  |am 
i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienf 
Grenet  (Eugène),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasboui^, 
n*  35 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  instmments  chirurgicaux  de  la  galvano- 
caustique. 

985*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  no- 
vembre i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départem^it  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Guichard  (André),  fabricant  de  couronnes  mortuaires,  représenté  par  le  sieur 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3,  pour  un  procédé  de  fiibrio^eti 
de  couronnes ,  corbeilles ,  suspensions  et  autres  objets  pour  Tomement  des  tomber 

^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  so  no» 
vembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p» 
l'abbé  Lalaborderies,  à  Paris,  rue  de  Varennes,  n*  i5,  pour  un  moteur  bydraii^ 
lique. 

987*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  no- 
vembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parfe 
sieur  Langlois  (Marie-Simon),  peintre ,  à  Paris,  rue  Camot,  n*  2 ,  pour  un  gluten  ea- 
caustique  pour  la  peinture. 

988°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  w^ 
vembre  i8ô8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
sieur  Launay  (Cbarles-Tbéodule) ,  passage  des  Acacias,  |n*  7,  à  Vaugirard,  poor  un 
manomètre  a  gaz. 

989*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s4  ao* 
vembre  i858,  au  secrétariat  ddla  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sienn 
Layct  (Eustachc),  mécanicien,  et  Fiéfuet  de  Sauville  (Antoine-Loutfrtfyacinthe)^ 
représentés  par  le  sieur  Blatbieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45 ,  pour  un  syst^one 
de  soufflerie  continue  dite  soufflerie-Layet, 

990*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  dé- 
cembre i858,  au  secrétariat  de  la  ^fecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Lerat  (Isidore),  propriétaire  de  camères,  à  Houdain,  pour  un  système  de  chanffitga 
économique  au  mc^en  de  la  cuisson  de  la  chaux. 

991*  Le  brevet  d*mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  no^ 
vembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Rhône,  par  le  aienir 
Ifarleix  (Joseph),  rue  Centrale,  n*  80,  à  Lyon,  pour  un  col  symbolique. 

99a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  no- 
vembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départementale  la  Semé,  par  le  sieur 
Mathias (Jules-François) ,  fabricant  de  chapeaux  de  feutre,  à  Paris,  rue  Saint-Denis, 
n*  lao,  pour  le  gaufrage  des  chapeaux. 

995*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2s  no- 
vembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Meidinger  f  Henri) ,  docteur  à  Heidelberg,  rei>i%senté  par  le  sieur  Ricordeau, 
à  Paris,  boulevara  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  pile  électrique  absolument  cons- 
tante. 

994*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  no- 
vembre i858,  au  secrétariat  de  lapréfecture  du  département  de  la  Seine,  |)ar  le  sieur 
Musard  (Edme-Henri),  facteur  d'instruments  de  musique  en  cuivre,  à  Paris,  me  aux 
Ours ,  n*  47 ,  pour  instruments  de  musique  en  cuivre. 

905*  Le  orevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so  m»- 
vembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Nicolle  (Martin),  émailleur ,  à  Paris,  rue  des  Fules-du-Calvaire,  n*  i5,  pour  nik 
carburateur  à  gaz. 

996*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  no- 
vembre i858,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Perinaud  (Jean),  commerçant,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95,  pour 
xm  système  d'apprêt  d'étoffes  de  laines  et  étoffes  mélangées. 

997*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  no> 
vembre  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  aieor 
Priest  (  Edvrard-Charies),  professeur  d'anglais,  à  Paris ,  rue  de  l'Observatoire ,  nf  20. 
pour  une  machine  hydraulique. 

998*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans»  dont  la  deaiiada  t  été  dépotée,  §•  t5  so* 
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temfcre  18S8,  an  gecrtttriat  de  là  préfecture  du  dépàrtemekit  de  la  Dirftme,  par  le 
sieur  Rangod  (Louis),  mécanicien ,  à  Valence ,  ponr  tme  machine  dite  dégorgenHAa' 
Tffiue,  à  système  continu,  applicable  au  tarage  des  tissus,  foulards,  indiennes,  etc. 
sortant  de  la  teinture. 

999*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  no-^ 
vembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Richard  (Pierre) ,  mécanicien ,  à  Paris,  rue  Saint-Jean,  n*  i5 ,  faubourg  Saint- 
Germain,  pour  un  svslème  de  presse. 

1000*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  no- 
vembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
irieur  Scriba  (Louis-Gustave),  fabricant  d'articles  de  maroquinerie,  représenté  par  le 
fieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5,  pour  un  porte-cigares  con* 
âervateur. 

'  1001*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  no- 
tembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
prince  Serge  Dolgoruki,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boidevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  pour  une  presse  cylindrique  dite  sergiane, 

1003*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  22  no* 
vembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Sourbieu  (  Louis),  employé  au  chemin  de  fer  dû  Nord,  rue  de  la  Charonnerie, 
ik*  8 ,  à  Saint-Denis ,  pour  un  jouet  dit  pamchu-jtèthe, 

ioo3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  no- 
vembre 1 858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Suffît  (Jules-Eugène),  architecte,  à  Paris ,  carrefour  de  fOdéon,  n*  i4»  pour  un  ins- 
trament  pour  mesurer  les  pentes. 

1004*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé> 
cembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Taylor  ^ohn-Georges) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris, 
boulevard  Samt-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  les  articles  de  bnreau 
et  dans  leur  fabrication. 

looS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  32  no- 
vembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
demoiselle  Thurel  (Noémi),  fabricante  de  coififures,  à  Paris,  rue  d'Arcole,  n*  9, 
pour  un  voile  en  filet,  dit  roiîe  égyptien^ 

1006*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  no- 
vembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Wersmann  (Frédéric)»  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  purification  et  à  l'adou- 
cissemenide  Peau. 

1007*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  novembre  i858» 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Bailey 
(Joseph-Sharp  et  William-Henry),  mécaniciens-peigneurs,  représentés  par  le  sieur 
uardissal,  à  Paris,  boulevard  Samt-Martin ,  n*  29 ,  pour  des  perfectionnements  dans 
les  machines  à  peigner  la  laine  et  autres  matières  fibreuses  (patente  anglaise  de  qua» 
lorze  ans,  eipirant  le  12  mai  1873). 

1008*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  novembre  i9SS, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  BastaMe  (Al- 
fired-HopeJohnson),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint- 
Augustin,  n*  42 ,  pour  des  perfectionnements  apporta  aux  appareils  employés  pour  la 
pnMlnction  de  la  lumière  (patente  an^aise  de  quatorze  ans,  expirant  le  11  septembre 
1872). 

<  1009*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dcmt  la  demande  a  été  déposée,  le  2S  no- 
vembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Bernard  (Pierr^,  rue  Basse-du-Aempart,  à  Paris,  pour  une  machine  à  trancher  et  dé- 
biter la  corne. 

1010^  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2S  no- 
vembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bouland  (Joseph),  tourneur,  fabricant  d'articles  de  chasse,  représenté  par  le  fieur 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  baguette  A  brisure 
^kiyante  et  è  goupillon ,  pour  le  nettoyage  des  armes  à  100  et  autres  usages. 

1011*  U  brevet  d^JMmotàottà» qnt^un ans ,  dontiadMnattde  a  été  dépoiiée,  le  29  ne- 


«otthre  iasa»aarM«r<tttMiâaU|HrtfeoUMit4iidépw^^ 
0uret  ^Aleûs),  iielietir,.Â  IIeuftUke«u,  pour  «né  pvaf^  A  CBgner  Ub livres. 
IOI2*  Le  bravetd'iaventioa  de  quinze aA%  d0iak4eiiiand,e«^d^|iQeée,le  a4M> 


Vembre  i8J8,  aii  secrétariat  de  la préfecturedu  département  deia  âeiae.  par  1 
Bn>cot  fils  (Ajitoine-G|Ji>nel)«  borieffcr»  élisant  domicile  à  Paris,  eue  Charlol ,  o*  63, 

S  Dur  des  dispositions  a^licabk»  à  fliQiiogeoe,  noUnuneot  à  la  aus^enaioB  des  pcnr 
ules. 

101 3*  Le  brevet  d*invetitJon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^tosée,  le  ai  n^ 
YOnlMre  §858,  au  secrétariat  de  U  ^irérectiire  du  département  de  la  Seine,  par  le 
jneur  Buxterf  (Emmanuel),  conatmcteur-mécanicieu  »  représenté  par  le  sieur  Hêr 
tbieu ,  A  Paris ,  rue  Saint-Sébastien*  n*  45  «  pour  des  perfectionnements  apportas  àû 
fabrication  des  étoffes  tricotées. 

loU*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée  •  la  aé  mm' 
vembre  4858«  au  secrétariat  de  la  nréCecture  du  d^Artement  4e  la  Seine,  par  les 
Rieurs  Caillet  (Edouard-Félix)  et  Villain  (Théodore^Denis),  fabricant  de  peignes,  A 
Buns,  rueTbévenot,  n*  8*.  pour  un  décrasse.-pei^e.  "^ 

101 5^  Le  brevet  dinvéntion  de  ouinze  ans .  dont  la  demandé  a  été  déposée ,  le  i5  a»> 
vembre  i8ô8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  la  Seine»  par  le 
^ur  Calandre  (  Jean*Pierre).  mécanicien,  Ji  Paris ,  rue  deia  Veirerie,  n*  77,  pour  m 
genre  d*enorier  dit  encrûrparùicn. 

1016*  Le  brevet d*invention  de  qninze  ans*  dootla  demande  aété déposée,  le  s5  ns^ 
vembre  1 858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  tlépartement  de  la  Seine,  par  la  so- 
ioiété  Çugfene  Cbarrière  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Bezanssa»  à  fîuiSy 
rue  Saint-Quentin ,  n*  25 ,  pour  un  procéda  de  trempe  de  Facier. 

1017*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandes  été  déposée,  le  aS  no» 
vembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépârlemeat  de  la  Semé,  parle  sieur 
Clifton  (Robort-Juckes),  représenté  par  le  sieur  Coorrouve.  à  Paris,  rue  de  la  Bourse» 
n*  5.  pour  un  système  de  roulette  perfectionné. 

1018*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dontla  deinande  a  été  déposée,  le  i3  no» 
vembre  i8J8,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  saenr 
Cottin  (Pierre),  marchand  de  vins,  représenté  par  le  sieur  Dreyibus.  à  pSiris,  rue  de 
Bondy ,  n*  54*  pour  un  siéjge  i  Dût  mooae. 

101 9*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  Ir  sS  no- 
vembre 1808,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
CozeUe  (  Emest-Firançois-Jean-Baptiste  ),  négociant,  représenta  par  le  sieur  Bicordean , 
i  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg*  n*  a3»  pour  diverses  applications  de  raluminittin 
allié  à  certains  métauju 

.  1020*  Le  brevet  4*invsnAion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éiÂ  déposée .  le  t5  no^ 
vembre  1 858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  lieuf 
Goddier  (Eugène},  représenté  raîr  le  sienr  Pelet,  à  Paris,  rue  Mogador.  n*  10, pour 
^application  du  talc  ou  mica  à  ditïëreQts  usages. 

1021*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans.  dont  la  demandea  été  d^>osée,  U 
35  novembre  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  parle 
sieur  Hkussmann  (Josepli) .  directeur  de  ilssi^e ,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau*  h 
I^aris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  fapplicalion  aux  machines  à  parer  d'une 
disposition  particulière  de  tambours  à  baguettes  avec  ventilateurs  intérieurs. 
[  102a*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  Js 
ai5  novembre  i8J8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pv 
le  sieur  Kro^Loff  (Serge) ,  représenté  par  le  sieur  Peiet .  i  Paris,  rue  Megmdor,  n*  iOw 
pour  appareil  de  sûreté  contre  les  voleurs. . 

1020"  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposa,  It 
18  octobre  i8ô8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Basses-Pyrénées» 
par  le  sieur  Lalaqde  (Hippolyte  ) ,  éHaant  domicile,  me  de  rilorioge.  n*  z^ ,  à  Ortkes^ 
pour  uix  procédé  propre  à  séparer  immédiatement  la  locomotive  du  oeaimi,  saoe 
éprouver  aucnne  commotion. 

1024*  Le  brevet  d'inventbn  de  «lînie  an*. dont  la  deanandea  été  dépseés,  U 
a5  novembre  i858.au  secrétariat  de  la  préfectufe  du  département  deia  Sesne.'por  lo 
sieur  Lambert(Alezandre).  reu-ésenté par  le  sieorB«rrattU,èP4ns,lK>ttlevardSB^ 
Martin,  n*  53*  pour  un  jouet  cTenfaj^t. 

1025*  Le  brevet  d^invemion  <W  «inae  ans.  <teit4e  deosende  o  M  déposée,  le 
j5  novembre  4858,  eu  aeorétavMtfjek|M4fec««md«4^«e«MAtdBk  ~  ' 
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.  i«36*  Le  breiti  ^Uw#irtioQ  il«<|uiaae  aiM^  4Mi  la  boutade  «  M  4é^oaée,  |p 
7 décembre  iftgâ»  tm  «ecréAfmi4e  li^  pntfeieiMf»  «Kt  éé^êe^iem&iii  4e  i«  Ifeurtbe,» 
par  le  sieur  Lecorney  (Paul-Emile-Gratien),  rue  de  rHorme,  ii*3i,  A  Mahéville*  ff^ 
itaocy,  ^«r  im  foioi  4e  lN«icde  «dà^aiol  4(r  ^Imt. 

•02/  Le  bre«>et  d*iniientioa  de  qoinae  mt»,  doafL  te  dni— de  a  éU  dépotée,  I0 
a*  déœnfare  18^»  au  eeerélarial  d«  k  pnéteiiiM  du  députenient  4u  Mord ,  jmt  la 
Mear  Jtfa»e|Hi|ipi»l>1e),  élâHMa4Qa«taiIe  ebea  le  aieiMr  Fmndipaun^,  ru  det  CaBO»> 
oiers,  n*  17,  à  Lille,  pour  procédés  dé  décoloratioo  du  jus  de  betteraves. 

1018*  Le  brevet  d'miealieia  de  ^ptiii^eans.  dont  la  Asmandaa  4td  déposéer  ie 
aè  aaveaAre  i858,  au aacréteôatde  ia pfféfaotmre  du départeaiant  da  laMaa»|te 
la  aieor  llattrali(Tfaimaléqti  Jtoé  Lqf«i>j^  (afancant  dliark^ene^  à  Bmm,  c«m  du  Dca- 
gon,  n*  44  >  pour  des  perfectionnements  apportés  à  Vborloeerie. 

joag*^  La  brevet  d^MBAkm  da  ^ftkof  ana,  danC  ia  jbroanda  a  été  déposée,  le 
de  novembre  aB58»  aa  teorétariat  de  la  préfeotare  du  dépaitamaat  d^&ure-ei-Leir* 

rie  sieur  Mauiaixa  <ieaarJta<l} ,  A  Chartres»  poar  ua  mécaniiraa,  ^ambrayi^  # 
dése«Bbraye^  appU^aé  aua  arbres  baiisoataaz. 

io5o*  Le  breveft  ainvention.  de  quiaaa  ans,  doM  lademaade  a  été  d^esée,  la 
as  septembre  iS58,  au  secrétariat  da  la  préfedare  <lu  dépariemaat  du  Var,  par  les 
aie«rs  Mercierlaoombe,  préfet  da  Var,  et  Biaseaîl.  prefeaMur  aa  coiffa  da  Om^ 
guignait,  paur  aae  matière  peapreâ  la  iabowatîan  dès  tiseus^ 

Ba54*  Le  brevet  duiventioada  ^ase  ans,  dont  la  diwmidie  aéié  déposée»  le  93  a»- 
vembre  1 858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  lessiettti 
Jlettra  (Louia)*  ccNdamis  da-oeismesea^  et  fiellat  (Ëu^ëaa^Gabriel),  pfaenBaciea,  à 


<tiri8,rtie  du  Dragon,  n'aujammu^eare  deUpis  de  pieds. 

io3a*  Le  brevet  d*iuveniiaa  de  quia<e  ans,  doat  la  demsndaa  été  déposée ,  le  a5  a» 
vembre  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  départeaMot  de  la  .Semé,  parie  siear 
llatter  (Emile),  à  Pans,  ruiR  da  Chsbral»  n*  33,  pour  uaaf^areil  à  coller  les  bais,  à 
la  vapeur. 

io3S*  ÎJt  brevet  d*inven4ioa  de  qaîaae  ana.donC  la  demande  a  été  déposée,  la 
aS  navembra  1868,  aa  secrétanat  ide  ia  préfedare  dn  départemeat  de  la  Seiae«  ptf 
le  etear  Peugeot  (  Cbariea) ,  mtaafartnriar,  ro^iéaanté  par  le  siear  fiicordeaa^  à  Pafi^ 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  mécaniqiie'da'  iabrioatien  d*aattlt 
4a  cbarpeale,  meaoiseria  atavAres  Mages. 

.  Jo3â*  Le  brevet  d'inveaëaa  de  qninaa  aaa^  dant  la  deaiaada  a  été  déposée, la 
^  novembre  18S8,  au  secrétariai4e  la  préfecture  do  départemeat  de  Im  Seine,  jpar  if 
aieur  Poivrct  (Jales4iicolas),  mérawWeii»  at  la  aeciété  CJMrlet  Amos  et  fila,  àèmiA 
^onriciiecbealeaiearGaarga,  àf^aris»  caade  Saintoage,  n*  bg.paarun  gaarade 
Anoot  sar  métier  circulaire. 

K>35*  Le  brevet  d  iaveation  damiinw  ans*  dant  la  demande  a  été  dépasée ,  le  a3  ao* 
«embre  i8i8,  aa  secrétariat  de  la  |M?éfecfeare  du  département  de  la  âeina,  par  les 
aîeomlVmget  (LouisnAuguste),  âd>notnt  de  lampes»  d  Lelong(Pierre-Antoine4sH 
dore),  négociant,  à  Paris,  le  premier,  rue  de  lAalla,  n*  lia,  £b  secatid,  baulffiaré 
MntrDenis,  n*  36  »Jpoar  diveiaes  applications  aai.  lam^m  sidiîstas. 

fto50*  La  brevet  dWention  de  qniaae  ans,  dont  la  demande  â  éfté  déposée,  la  ai  n^ 
.vembre  i858,  on  secrétariat  de  la  prélbcturedndénartementda  la  Seine,  par  ksieiir 
Prieur  (Cbarles) ,  sellier,  représenté  par  le  sieur  d*Aubréville,  à  Paris,  bonleaard  dia 
.j^trasboarg,  a*  66,  paar  anlaraÉoir  da  aacs  de  veyi^e. 

ao37*  Le  brevet  d'invention  4e  i|usnaa.ana,  dant  la  dfmdw  a  été  dépoaéa,  la 
aSnoveaalire  i8à8,  an  secrétariat -de  la  préfeeture  da  département  delà  Mne,  par 
le  sieur  Rowett  (William)  «  et  la  maiàan  Paignon  et  Vaudaax,  à  Paris,  nie  da  iianeana, 
A*  31,  pour  la  coasbiiction  et  le  made  deamstmctâm  das  cèblas  al  &h  poar  $élé- 
grapbes  éieotriqoes. 

ao38*  Le  brevet d'inaention de  ^niaiiaaa,  dantladniodeaétédépoBée,lettin»' 
vembre  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinei,  par  le  sitar 
Sem  <Amédéa), négociani»  représbnté  parle  aieur  Lettano,  A  Paria,  lue  fiesate* 
é^oline,  n* 3,.panr  nn  système  de  blagme  àiabac  date pooim aai^catar. 
,  ao^*Lebre«fi4*inventian4e^asnaeans,d0ttttadeniandaaétédépaeée,lat&n» 
SMBaofrra  i858,  au  seanétaciat^a  Ia4iidrectafe  ifai  département  de  la -Seiae,  par  leaia«r 
Staltl  (Ernest),  peintre,  représenté  par  le  sieur  ^annii,  à  ffaris ,  bp aievard  f  ' 
Hartiflu  i^.  33»penrva9aaradapaiiilaffaavveira.  oigitizedbyGoOQle 
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loio*  Le  Inretet  â*iiit«itidn  de  qnime  ans ,  àént  ladettande  a  M  ééfOèée ,  le  »6  n»- 
veoobre  i858,  an  seerélanat  de  ia  préfecture  du  d^paitemeat  de  la  Semé,  parle  sieur 
Ârtige  (Dominkple),  conttmcteiirde  machines,  me  de  Grendle,  n*  43,  à  Grenefle, 
pour  des  perfectionnements  aux  machines  à  vapeor  fixes,  à  leurs  fourneaux  et  chaQi> 
"oieres. 

io4 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  M  déposée ,  le  aç  b»> 
wmbre  i858,  au  secrétariat  de  W^féeture  du  département  du  Gard,  par  les  sieurs 
Balard  et  UsigKo^  chimistes,  à  Akus,  pour  une  métnode  de  fabrication  des  carbonates 
de  soude  et  de  potasse ,  au  moyen  de  lessives  préalablement  purifiées  par  les  oxydes 
métalliques. 

loda*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  no- 
vembre iS58,  an  secrétarûit  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  parle 
sieur  Bergeron  (Jean) ,  à  Fléac,  pour  un  appareil  propre  à  distiller  les  vins  et  antres 
substances  alcooliques. 

io4d*  Le  brevet  ainvention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  no- 
vembre i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  parle  sieur 
Bour^et  (Jacques^Auguste),  sculpteur,  A  Paris,  Petite-Rne-Saint-Pierre,  n*  as ,  pour 
un  procédé  de  fabrication  de  plaques  en  porcelaine ,  en  pète  coulée  avec  sujets  mon- 
lés  en  relief,  applicables  à  la  décoration  des  meubles,  bronzes  et  autres  usages. 

io4V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a6  no- 
vembre iS58,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  parle 
sieur  Chevreau-Lorrain,  fabricant  de  lampes,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  A 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i5,  pour  un  appareil  d éclairage  à  mèche  auxi- 
Uaire. 

lOdS*  Le  brevet  d^nvention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Loire,  par  la  dama 
Gognard  (Marie-Toussainte  Beauieu),  à  Saint-Just-en-Chevalet,  pour  une  broderie  à 
deux  faces,  sans  envers,  exécuieiB  à  Taignille. 

lOéC*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  no- 
vembre i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Gorbin-Desboissiëres  (Nicolas-François),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  foyers  de  combustion  atmosphériques  et  mixtes, 
applicables  aux  fours  à  réverbère  et  appareils  à  haute  température,  aux  générateurs 
à  vapeur  et  aux  besoins  domestiques. 

1047*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  So  no- 
vembre 1 858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
rur  le  sieur  Cosnard  (Jean-Martin),  fabricant  d'appareils  è  gaz,  rue  d'Albertas,  n*  lO, 
Marseille,  pour  un  bec  à  gaz  fendu  à  flamme  convergente  et  constante. 

1048*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  novembre  i8S8, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieturs  Courage 
(  John) ,  et  Bennett  (Frédéridi),  représentés  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  des  perfectionnements  dans  les  fours  pour  la  fusion,  k 
réduction  et  la  calcination  des  minerais,  laitiers  et  résidus  (patente  anglaise  de  quatona 
ans,  expirant  le  24  novembre  187a). 

1049*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aS  no- 
vembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure,  par  le  steur 
Ducrot  (Frimçois-Aujguste) ,  cbaudrônniei^erblantier,  rue  du  Quai ,  n*  29 ,  à  Louviera, 
pour  un  genre  de  régulateur  è  gaz. 

io5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  no- 
vembre 1^58,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  In 
aieur  Fkxmton  (Georges) ,  fabricant  de  papier  de  fantaisie,  à  Paris, rue  Amdot,  n*  50» 
pour  un  panier  finçon  Annonay ,  fait  par  un  procédé  mécanique. 

i05i*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  dé- 
cembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche,  parte 
aieur  Girard  (Jean-Pierre),  mécanicien,  à  Coutances ,  poor  un  système  de  moulin  è 
cafi. 

1062'  Le  brevet  d'invention  de  cminie  ans,  dont  la  demmde  ê.  été  déposée,  le 
s6  novembre  i858 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
le  sieur  Grand  de  Châteauneuf  (Hector),  avenue  de  la  Porte-MaiUot ,  n*  So,  aux 
Ternes,  pour  un  appareil  fboaivore  applicable  aux  becs  de  gaz,  lampea  à  huile  et 
ftyyers  d'éclairage  et  de  chaufftiee, 

1053*  U  brevet  d'invention  de  qninae  ans»  dont  ladimaadea  été  dépotée,  te 
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s  décembre  i858»  au  aecréttrîM  de k  préfecture  da  dé^parteaeiH  des  Bouchee-dii- 
mxàue ,  par  la  dame  Gaigtton  (Marceline-Boyer),  à  MarMiUe ,  pom*  unr  jupe  tricotée 
à  la  main  ou  au  métier. 

io54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

[6 novembre  iSôS,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine»  par 
e  sieur  Guillamne  (Pierre),  dessinateur  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Ricor« 
deau,  à  Paris,  boulevard ,  de  Strasbourg,  n*  sS,  pour  une  garde-iîobe  avec  robinet  à 
piston.  .  *  ■  • 

io55*  Le  brevet  d'invention  de  «rainie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  novembre  i858,  au  secrétariat  ue  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  HalUé  fils  (Jean-Franiçois-fmest) ,  à  Paris ,  rue  d*Enfer,  n*  83j  pour  nnodi^ 
fications  à  Tagencement  des  rails,  intéressant  la  solidité  des'  chemins  de  fer  et  1« 
roulement  des  trains.  . 

io5.6*  Le  brevet  d'inveiiti<m  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lia 

35  novembre  i858,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lamy  (Aletié),  négociant;  représenté  mut  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
AppoliUe ,  n*  a ,  pour  une  application  de  métiers  à  tisser  dits  méîkrs  à  la  hwrre, 

loh'f  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandça  été  déposée,  le 

36  novembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Lebacq  (François),  représenté  par  le  sieuTHerpst,  à  Paris,  mode  TÉchiquiert 
n*  59 ,  pour  système  de  fer  à  cbeval  dit/sr  Lebasq, 

,    io5S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

37  novembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,.{|ar 
le  sieur  Lenoir{Rémond),  vérificateur  des  poids  et  mesures,  en  retraite  à  Paris* 
rue  Baillif ,  n*  8,  pour  des  perfectionnements  à  la  confection  des  chemises. 

1059*  LehreVet  d'invehition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  septembre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lewis  (Wit» 
lian^Watkin), représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  ixmlevard  Saint-Martin, 
n*  29,  pour  une  machine  nour  la  fabrication  des  fers  à  cheval  (patente  américaine 
de  quatorze  ans,  expirant  le  aa  juin  1872). 

^060*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dem^ade  a  été  déposée,  le 
10  novembre  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  <  du  département  delà  Seine  •  par  le 
sieur  Malbet  (François),  fabricant  d'instruments  de  chirurgie,  à  Paris»  rue  Constaii« 
tine ,  n*  5,  pour  un  genre  de  bassin  pour  malades. 

1061*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
17  novembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  par  le  sieur  Nezeraux  (Gharies^Placide),  mécanicien ,  à  Matha,  pour  un 
moulin  à  forine  perfectionné. 

1062*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandée  été  di^iosée,  le  a5  novembre  i858» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Palmer  (  WU- 
liam),  représenté  parle  sieur  Perpigna,  k  Paris,  rue  Neuve-SaintrAugustin,  n*  43» 
pour  des  perfectionnements  apportes  aux  armes  A  feu  (patente  américaine  de  cfiatorsa 
ans,  expirant  le  a8  septembre  1873). 

io65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
do.novembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Douds,  par  le  ' 
aieur  Perrin  (Jean-François-Xavier),  mécanicien,  à  Vuillaiaus»  pour  un  systènae  de 
perfectionnement  dans  la  construction  des  pompes  à  simple  âÉest  et  à  mouvement 
direct ,  dites  pompes  de  voiture  et  <t arrosage, 

'  1064*  Le  lurevet  d'invention  deqdinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
3o  novembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin ,  par 
le  sieur  Pfaff  (Alexandre) ,  élisant  domicile  diez  le  sieur  Kircbleim,  maître  d'h^l  à 
l'Ours  noir,  à  Strasbourg,  pour  un  moteur  dit  motear  barométrique. 

106S*  Le  brevet  d'invention  de  mikize  ans,  dont  la  demvide  a  été  déposée,  le 
A  décembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme,  par 
les  sieurs  Premier  père  et  fils  (Jean-Francois  et  Louis-Phihppe),  liquoristes,  à  Ro* 
xnans,  pour  un  procédé  économique  peuv  u  (abrication  des  fruit*  coa&ts. 

1066*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  novembre  i858» 
«u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ridsdale 
(James),  représenté  par  le  sieur  Girard ,  à  Paris ,  rue  de  Sèvi^,  n*  85 ,  pour  un  porte* 
plume  perfectionné  dit  porte-plame-foiUaine  ou  à  réservoir  (patente  anglaise  de  quatorae 
ans»  expirant  le  fi  octobre  1873). 

1067*  Le  brevet  d*inveiiti<ia  de  quinie  ana»  dont  la  demande  a  ^dépoaée»  le 
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Ricordeau  ^à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3 ,  pour  un  gêere  de  see  à  i 
pava-  dkmee  et  atftrt«4eitmetAoBfli 
'  1068^  Le  br««el  d'ktvetitîra  dont  lu  den«ede  e>étédépoe^,  te  s5  norttokn  i858, 
tm  tfcfMaruât  4»  la  eréf^Mtore  éa  dépeieaiwiit  de  le  Seine,  par  le  sieiir  Tatem 
fJttiuIftiywbod).  reprfeetA  par  le  aeer  GerdlMl,  à  Fam.  beelevard  Seiet-Hart»» 
D*  20,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  chandelles  (patente  nnrf 
fkame  de  cniaterse  ansv  expininl  lé  5  eolobre  iSyif. 

te6^*Lebrev6td1i»wnlioedeqiiniaeaiie,doittle<liÉ!i«Mleeét4  oe- 

telwe  »85S,  en  secrétariat  de  la  préfecture  du  Jépetteeioi*  delà  Seine  «parles  sieun 
Teemaeben  dH  fMai^  f  Gaaperd  FéMx)  el  PeiMnain  f  Akais-Ptançota-Maria),  repré* 
sentes  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  S5,  pour  un  procédé 
ei  des  mofens  pi%pree  à  ekenir  «ce  pàulegriyliièB  cularée»  sane  refeeuches,  dites 

lOTOi'Lebrevet  d*invenliondeqainKeaRe,deMtla  dttnendea  été  déposée,  le  3  dé-^ 
cembre  t858 ,  ae  secrétanat  de  la  prélacteffe  du  dépertenient  dé  l'Allier,  par  le  sien» 
Yementl  (Vincent) ,  à  Monlins,  pour  l'emploi  dtt  gin  due  la  liquofisterie ,  confieerie 
eipèliaserie. 

ie7i*  Le  brevet  d'intention  de  qnleve  «ns ,  dontl»  devande  a  été  déposée,  le  1*  dé- 
cembre i858,  au  secrétariat  de  la  prél^ekure  dn  département  de  la  Loire-tniérienre» 
parte  aienr Verset  f Aimé-Jean) ,  fcrfalintic»  plombiar,  Hnnle^Qrande-ilne,  à  liuMcs» 
peer  foutillege  et  le  repouBM§fe  da  sine  sens  avniv  recours  an  recrooissege  do  aine, 
peur  la  ialMrioation  des  twfenx  cannelée  appliqoée  nua  cendeile»  dTeeu  penrdca  béii- 
ments. 

1072*  Le  brevet  d'invention  de  «punaeens-,  dont  la  deMendeeété  déposée ,  le  1*  dé- 
cembre »S56,  an  secrétariat  de  la  prétectw^e  du  déparleBaentde  Is  Seine,  par  leiiei» 
Antbeenme  (Alphenae  Honoré),  fabricant  de  eeramel,  à  Parie,  me  de  la  Verrenn» 
nr  17,  penr  application  deseppareils  fonctionnant  dvis  le  vide  à  In  conceniretion  dee 
caramels  en  général. 

107^  Le  brevet  dTkivention  de  euinaeane,  dent  la  denunde  a  été  déposée,  le 
§9  nerveeabre  i856,  an  secrétariat  de  la  préftotore  dn  déeertenaent  de  la  Seine,  par 
le  sienr  Bemacbon  (Joeeph),  eoififenr,  à  Parie,  rue  de  Bréna,  n*  19,  pour  nne  pliat^ 
calfeutrante. 

1074*  Le  brevet  #in»êntion  de  <|uinae  ane,  dont  la  demendé  eété  déposée,  le 
3tf  novembre  i858,  an  secrélBriat  de  le  préféolnrs  d»  département  de  la  Saat,  pet 
les  sienr»  Berthier  (Benoit)  et  Berger  fBticnne),  disCkHelauri ,  représentée  par  le 
aieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  54,  pour  la  ûdiriattion  d'aècool  eeee  les 
résidus  des  bruseriee  de  bière. 

1075*  Le  brevet  dTinveetien  de  qnînae  «ns,  dent  la  demande  •  été  déposée,  le 
È%  novembre  i85S,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  et  la  Seine,  psT 
le  sienr  Brandt  (Lonio-lules),  fabricant  borloger,  représenté  par  le  sienr  Bielar,  à 
Paris ,  rue  Bonaparte ,  n*  3 ,  pour  un  appareil  prepra  à  In  fabrication  de  l*tinile  peer 
■MMitres. 

§«76*  Le  brève*  dinventîon  de  qnkise  ans,  dont  Is  demande  a  été  éM|>osée,  h 
S9  novembre  i658,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par 
le  sienr  Breuillé  fPaul-PTsnfois),  à  Paria,  fanbonrg^ Montmartre,  n*  êi,  ponr  nae 
tirelire-bourse  en  caoutchouc. 

1077*  ^^  brevet  d*invention  de  ifuieae  ane,  dbnt  la  demande  a  été  dépoaée,  le 
Tj  novembre  i859,  tm  sf  crétariat  de  la  préfec^ire  dn  département  de  la  Seine ,  par 
la  société  Bmn  frères  fila  et  Denoyel,  négociants,  à  Paris,  me  de»  Jeûnenrs,  n**  sS 
et  27 ,  pour  un  genre  de  jupons-teumuree. 

1079*  Le  brevet  dSnvention  de  ^tnce  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  »  dé- 
eembre  t858,  au  secrétariat  de  la  préfeètnre  dn  département  de  la  mute^nronne, 

rir  le  eietv  Castaiag  (Pierre-Faol) ,  fabricant  de  ebepeaui,  etc. ,  meBecntiie,  n*  m» 
Toulouse,  penr  nne  meditne  k  pesser  les  dNyeaua. 

te7gr  Le  brevet  d^nvention  de  ^itnte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le 
>9  novembre  1 858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépertement  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Crodiet  (Marie),  mécanicien .  à  Paris,  me  de»  raim-du-Cahntre,  nT  à,  penr 
#es  pipes  k  nieuremcwts  mécaninnrs. 

,  1080*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étédéneaée.  In 
7ociebr«iS58,  miaecré«Miat  de  la  préfecnamdn  département  dn  Mène,  par  U 
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éMÊÊteiiaifhk{rkée^nêékéi,}Meû&  Cbleamat^tï/'ii,  àLjon,  pour  on sjMènttt  et 
hrùâcrie  économique. 

io8t*  Le  brevet  d'invèntiott  de  qikinte  ftM.  émxt  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  novembre  1 858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Gaviolr  (Cfararde)^,  rabneant*.  etc.  représenté  par  le  sienr  Le  Blanc,  à  Paris, 
rae  ^inte-Appoline,  n^  2,  pour  des  perfeetiorniements  dans  la  consCntctton  de$ 
«rgne^ 

1083*  te  brevet  d*Hiventîoa  de  qtrinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé 
20  novembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dépavtement  de  la  Seine,  paK 
le  sieur  Giraod  (  Knay) ,  emplèyé,  me  de  Paris  »  n*  199 ,  ft  Believille ,  pour  un  pfoduit 
de  periumerte. 

ïoSd*  Le  brevet  dlavention  dont  la  demanda  a  été  ddpoaée,  le  29  novembre  tSSBi 
an  aecrétariat  de  'a  préfecture  dtt  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Hart  (Her^ 
bert-William),  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  bonlevard  Saint-Martin, 
tt*  39,  pour  des  appareils  pour  régler  la  pression  des  gar  (patente  anglaise  de  quatorze 
mïSt  expirant  le  29  janvier  1873). 

1084*  Le  brevet  d'invention  de  craînte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé 
Tj  novembre  i858,  au  aecrétariat  de  la  préfiecture  du-  département  de  far  Seine,  par 
le  sieur  Hulm  (Pierre-Paul),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
SélMStien,  n*  4&>  pour  la  fabrication- des  poudres  métaHîques  et  leurs  applications 
ans  arts  industriels. 

to85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande»  été  déposée ,  le  27  no- 
vembre i858.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  stenv 
Ijioombe  (Jacques),  fabricant  de  Dtjonterie,  représenté  partesieiu*  Poitout,  à  Paris, 
rut  Ménmnontant,  n'  96 ,  pour  la  gravure  et  le  guillocbage  par  procédé  mécanique. 

1086*  Le  brevet  d*invention  de  anime  ans,  Stmi  le  demande  a  été  déposée,  lé 
5o  novembre  i858,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  départpn»ent  de  la  Seine,  par 
I^  sieur  Lazen  (Émtle-Gaspard-Gratsen),  négociant,  meMnIler,  n*  sd.  à  Montmartre-, 
pour  un  compteur  décimal  servant  i*  à  la  démonstration  des  nombres;  3*  à  Tenaei- 

rsment  de  la  place  respective  que  doivent  occuper  les  unités  des  différents  ordres; 
à  avoir  toujours  le  total  exact  d*une  addition  ;  4*  à  initier  Fenfant  à  la  soustraction 
tont  en  lui  apprenant  Faddition;  y  de  marque  pour  tons  leajeux. 

1087*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doifit  la  demande  a  été  déposée,  lé 
80  novembre  i8J8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  |>ar 
les  sieurs  Leconte  (  Toussaint-Octave  ),  bfioutier,  etDondet^Jacques-Lanrent-'Fyançois% 
«mvrier  semirier-mécaniden,  élisant  (Kmtîcîle  chez  leneur  Baurain.  à  Paris,  me 
Notre-Dame-des-Cliamps,  n*  73 ,  pour  un  système  de  sermre. 

1088*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  lé 
dô  novembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
Mr  le  sieur  Lienvain  fVictor-Constant),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricof^ 
ae«u ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n!*  33 ,  pour  des  machines  à  dévider  les  écbe- 
féaux  de  fil  de  totite  natnre ,  etc.  > 

1089*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandes  été  déposée,  le  37  novembre  1859, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparfeinent  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Lister  (Sa^ 
muel-CunKffe)  et  Warburton  (James) ,  représentés  par  le  sieur  Santter,  à  Paris,  bou- 
levard Montmartre,  n*  i/|,  pour  des  perfectionnements  dans  le  filage  [patente  an* 
glaise  de  quatorze  ans,  exph^nt  le  26  mai  1872  ). 

1090*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé 
So  novembre  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine .  par  le 
sieur  Mariette  (Fnrcy-Amédée),  serrurier-mécanicien ^  à  Paris,  me  des  Trois-Co«* 
Tonnes,  n*  30,  pour  un  système  de  boulons  à  bascule. 

1091*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
^7  novembre  i8j8,  an  secrétariat  de  ht  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 

CiT  les  sieurs  Martin  (Adrien-Geoiig^es-Amand)  et  Legrand  (Philippe-Loois).  diatil- 
tenr,  le  premier  rue  delà  Gontte-dX)r,  n*  h^,  à  la  Chapelle,  le  deuxième  rat 
deCharentoo^n*  i  <  t .  pour  un  robinet  manomètre  automoteur. 

1092*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  décembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dii  département  des  Bouches-dn- 
Hhdne,  par  les  sieurs  Monnîer  et  compagnie,  négociants,  rue  Thiar»,  «•  3,  *  Mar- 
seille, pour  un  appareil  servant  à  introduire  dans  les  chaudières  à  vapeur  des 
matières anii-iocruslantes  ou  protectrice*.  ^^  ^^^ 

itigS*  Le  brevet  d'ùurmcien  tie  qaiiise  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée 
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do  novembre  i858*  ml  aeGréUrîii  de  b  préfeetnre  du  départtBieiit  de  k  Seue; 

par  les  sieurs  Montigny  (Antoîoe-Éiienne)  et  Lespinasse  fils  aîné  (Isidore-Samuel), 
maître  de  verrerie,  à  Paris,  rue  Jean-Gouyon,  n*  ôa»  pour  un  système  de  bouchage 
mécanique  par  pression  à  vis. 

1094*  Le  orevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  deaumde  a  été  déposée,  le 
37  novembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Ouamier  (Alexandre-Félix),  fabricant  d'articles  de  chasse»  à  Paris,  me  des 
Vinaigriers,  n*  d5,  pour  des  periectionnements  dans  la  fabrication  des  cartouches 
ponrfusib  se  chargeant  par  la  culasse. 

1095*  Le  brevet  ainvention  de  dix  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  dé> 
cembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure» 
par  le  sieur  Peacock  (Ralph),  représenté  par  le  sieur  Grandchamp,  négociant,  rue 
de  Lenostre ,  n*  25,  à  Rouen ,  pour  un  appareil  destiné  à  rendre  les  ioumeanx  fumî- 
vores  en  en  régularisant  la  combustion. 

1096'  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
99  novembre  i8o8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Priqnder  (  Victo^César-Auguste),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Barrault. 
à  Paris ,  boulevard  Saint^Martin ,  n*  33 ,  pour  un  genre  de  chevilles  tire-fonds  A  vis  et  4 
bois. 

1097*  ^  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
39  novembre  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Renault  (Charles),  quincaillier,  à  Paris,  rue  delà  Chaussée-d'Antin ,  n*  58, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  thyrses  ou  bâtons  pour  rideaux  de  croisée. 

1098*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Je 
37  novembre  1 858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  di^partement  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Schmitt  (Léonard),  fabricant  de^nécessaires,  représenté  parle  sieur  Mathieu, 
à  Paris,  rue SaintrSébastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  auxbmtee 
à  surprises  applicables  aux  boîtes  à  cigares ,  aux  porte-liqueurs ,  etc. 

1099*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  novembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Sicard  (Barthélémy),  agent  comptable,  et  Ferrond  (Etienne),  ébéniste,  à 
Paris,  le  premier  rue  du  Chemin-Vert ,  n**  46,  le  deuxième,  rue  Popinconrt,  n*  71, 
pour  la  fabrication  des  rouleaux  de  lits. 

1100"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ao  novembre  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
les  sieurs  Sollier  (Emile),  appareilleur  à  gaz,  et  Gueneau  (Jacques),  même  profession, 
à  Paris,  rue  Descartes,  n*  37,  et  rue  des  FÛles-du-Calvaire,  n*  11 ,  pour  une  can<m* 
niëre  aérienne. 

1101*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1**  décembre  1808,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Terreil  (Clair-Auguste)  et  Château  (Jean-Mane-Théodore),  chimiste,  le 
premier  à  Paris,  rue  Guy-la-Brosse,  le  deuxième  à  Ivry ,  pour  un  procédé  de  purifi; 
cation  de  l'acide  acétique  provenant  de  la  distillation  des  matières  organiques,  bob, 
liouille,  etc. ,  et  sa  séparation  des  eoudrons  qui  l'accompagnent 

1102*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
do  novembre  i858 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  [Mf 
1  <demobelle  Verpy  (GabrieUe-Marie-Vaientine),  marchande  de  modes,  k  Pans, 
me  Vivienne ,  n*  55 ,  pour  un  genre  de  chapeau. 

iio3'  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le 
5o  novembre  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lé 
sieur  Vie  (Paul) ,  serrurier,  à  Paris,  rue  de  TUniversité,  n*  157,  pour  une  machine  à 
fabriquer  les  chaussures  à  vis. 

iio4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1**  décembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bandit  (Marc-André),  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boule^ 
vard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  des  perfectionnements  dans  le  montage  des  boucles 
pour  ceinturons ,  ceintures ,  jarretières ,  etc. 

iio5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d&posée,  le 
^^  décembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sehie, 
par  le  sieur  Bienfait  (Bernard),  cordonnier,  A  Paris,  rue  Bourixm-Villeneuve ,  n*  i« 
pour  un  ffenre  de  tiges  de  bottes  et  bottines. 

uoe*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  «  été  déposée,  le  3  décembre 
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j^5B*  «D  aecréiarUi  dék  jMntfbdbOT-dfa  dëpurtMPe«t  de  le  Seine,  pv  !•  liev 
Bnmel  (Bonnet-Frédéric),  représenté  par  le  neur  CÏKje,  chei  le  sîeur  Bourgeois,  à 
Paris,  ruedeMidbouse,  n*  d»  pour  nn  procédé  de  fubrication  dn  bleu  de  Prusse» 
(patente  anglaise  de  quatone  ans,  eipirant  le  37  septembre  1870). 

1107*  Le  brevet  d*tnventîon  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  novembre  >8^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deTEure,  par  les 
sieurs  Brunet  (Alexandre-Élysée) ,  ouvrier  peigneur,  à  Ivry-la*Bataille ,  et  Renoul 
(Hippoiyte-Joseph,  mécanicien ,  à  Esy ,  pour  une  maoËhine  àentre-couper  droulaire* 
ment  les  peignes  à  diignon.         * 

1108"  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  l« 
1**  décembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Caille  (Danid),  représenté  par  le  sieur  Le  filanc.  k  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline»  n*  a,  pour  un  procédé  de  conservatioA  été  vins,  qui  permet  de  les  tran** 
porter. 

1109*  Le  brevet  d*invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée;  le 
a  décembre  i858,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  de  Gbavagneux  (Aman8|,  artiste,  à  Paris,  quai  de  la  Mégisserie,  n*  58,  pour 
nn  système  de  trames  pour  étoffes. 

11  lo"*  Le  brevet  d*invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1« 
A*  décembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Colas  (Auguste),  fabricant  de  roues,  me  Vieille^e-SaintpGennain,  n*  si ,  à 
Gourbevoie ,  pour  macbine  à  assembler  les  pièces  d'une  roue. 

1111*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1**  décembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Colfs-Heyne  (J.  F.) ,  représenté  par  le  sieur  Langlois,  à  Paris,  me  des  Marais- 
Saint-liartin ,  n*  55 ,  pour  système  de  rads  et  coussinets  pour  chemins  de  fer. 

1112*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  , 
11  novembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente, 
par  le  sieur  Cordebart  (Pierre-Nicolas),  fondeur,  à  Angoulème,  pour  TapplicatioA 
d'un  treillis  métallique  à  la  partie  mooile  des  châssis  en  fonte  de  fer  dits  à  tabatîkrê 
pour  couvertures  en  tuile  de  toute  espèce ,  ardoise  et  zinc 

1 1 15*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  dé* 
eembre  i858,  au  secrétariat  de  n  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  H 
jienr  Delille  (Jean -Pierre -liane),  représenté  par  le  sieur  Garctissal,  à  Paris» 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  une  matière  propre  à  empêcher  les  incrustationt 
dans  les  chaudières. 

1 1 1 V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  dé- 
cembre i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
«ÎQur  Deialteux  (Edouard-Joseph) ,  mécanicien ,  impasse  Rivoli , n*5 ,  à  Bellevile ,  pour 
.machine  à  engrener  les  grains. 

1 1 15*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  le  5  d^ 
membre  i858,  au  secrétariat  de  la  jpréfecture  du  départenrant  de  la  Seine,  par  le 
lieur  Dupuis  (Scevola),  serrurier-mécanicien ,  rue  d'AUemagoe,  n*  188,  à  ia  Petite» 
Viilette ,  pour  machine  à  découper  dite  déçoupetue  ostUUfiUe* 

1 1 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans^  dont  lademande«  a  été  dépesée,  le  1*  dé- 
cembre i858,  au  secrétariat  de. la  préfecture  du  département- de  la  Seine,  par  le 
aîeur  Faivre  (Jean),  négociant»  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
tSfâat-^Sébastien»  n*  Î5»  pour  des  perfectionnements  aux  matières  verrées  et  éme- 
risées. 

1117*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ana»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le3  dé- 
cembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîne,  par 
le  aieur  F^uo^mnier  (Cristol) ,  constradeufHnécamden,  a  Paria,  avenue  Parasealier» 
A*  i5»  pour  apldicaAion  aux  planchers  supérieurs  des  gares  couvertes,  etc.  eie.  d*im 
système  de  plaque  tournante. 

1 4  iS"  Le  iMrevet  d'invention  de  quinse  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  dé- 
cembre i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  parles  sdaom 
GiUot  (Charies^Constant  et  Alphonse) ,  lU^rieenls  de  pârteienîUes ,  représentés  ^ 
Metar  fticordeau,  à  Paris»  boukurard  de  Stmshoorg»  n*  a3,  pour  pu  Itemoir  agmAi 
arec  caoutchouc  mobile  de  rechange  pour  porte-monnaie ,  portefeuilles ,  etc.     . 

ait^*  Le  bvevetd*invèntion  de  qninae  ans,  dont  U  demande  a  élé  déposée*  le  5  dé- 

nbr^âS&S»  aasecrétvial  de  k  pséfedttMi  do  départemenl  de  U  Seine» par  to 

JT  Série.  é9 


m*$èm,  fMTvii  iiyvlèBM  dU^ipênii  lirt^^grupèiyÉii 

cembre  i858,  auseCDélMiai4frèa|n6i«cliwieé«4éHMkeBnitéréiS0^ 

|aiuiMRifir^I¥é(k^iif-Ci)«rks),  tiii^oyé.iet  Burdlel  tAi^h^mo  IfcrciMet,  «M6fM 

IDgpUsentéa  far  Je  «Mur  JUconleui ,  i  BmÔM  »  ^^atovand  4e  34Bwk0uj^,a*  a}« 

fâare  ilaâaoon  ^JlocMt'èilifioti'^^M. 

.   aim*  4<a  bnort  4'inweMtion  de  gniaic  «—>  d— i  ta  dmiattAe  •ététiépaiée.  te  t*' JS. 

cembre  i8ô8 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenuMt  dbe  la  ftciàe,  farie  «ie« 

iJemaière  (  TlM«i»-iMiis-4ktowie)«  bok  de  JbmaiBMite^  s*^,  é  BaynlnU  pmmr  an 

ifat^■^^  de  aonnerie  afipéwatkiaM  dienâns  de  let. 

•    i i3a*ide hiwet dinvealiônde  ^œe«ns,  doal  la  deanndaadlê dfaarft,  la  i*  d^ 

«oHbre  i8^mtt«acrétarMlde<a  yrtecUMH 4tt 4éf«rtwiieiit 4e la  ^eme,  par te^toag 

Leroy  (Jean-Severin),  place  du  Théâtre,  n*5»  à  Grenelle,  pour  corrovage  des  <»in^ 

'    M  »â*  Le  bnavai  dlmaeatiem^de  qUiaie  anii  da«t  Id  dflolaade.a  été  éépMe^  ^etA^ 

<W)}m  fSôâ,  ail  looiétefiaidbe  U  préUcMMvda  dd|M^^ 

ilKàiewioa  (iacytf»  Wtcbeq.>yhan—cico>  A  flMia>  fi  d^Oryain^q*  3#,  ^aarcaf^ 

sulatioa  des  matières  médicamenteuses. 

'  '  ijaT  LefcftiF^  d?npwotibn.aa.ynnaB<m»,diMH  fai  ilyiiBrliiaëtédéfm<e>  Te  t^'^àé- 

OTibm  iSôA,  ai  ■timéuwiatde  Ufré£&timr^  duéépaittH»eal  de  ia^Sciiie,  iMrfe^ei* 

iiaorioe .(«4diiiea«Jacyiea*Ghirtca^ ,  tapissier,  à  Paria , «ue  do  riidiimix  tiaiiif  MMim, 

n*  6 1 ,  pour  un  système  nm  fauteuils  fwar  «oityres  de^ibeaNfia  de  f«r. 

'*  j  I  ai»*  Le  brevet  d^immati  n  iLde  aiÉini&jaM»  dont  la  dciiMde  a  étédépeeée,1eSdé- 

œmbffe  i8j8,  eu-aeerétanÉl  de  4a  |^f>é£solMre'du  départeaneat  4it  iê  ^eàm^  p^rlit 

mmr  Memn  ^Hicheif,  négaeiant ,  rapnéaenté  fer  ie  sieur  Bresson^âftns, cas  4m 

Bretagne*  n'-df,  yeer  tm  ooi— in  wnliar. 

ji9i*iLe  brevet  d'invealion  de^imeaaa,  dent  la  deesande  a  Mdépoeée.le'adé- 
4MMdan]  lâ&B,  «u  aecrdianal  de  la  préfeetare  dû  dépaiteawnt  de  4a  5ciiie,  par  %m 
eisHsMoBon  <1¥illiaH),  Cteyton  <Jelw)  et  Beamiey  <3amttel),  ^nrioairti,  hotà^ 
iparddf  StcaAoergy-ri'  «5,  yeerdespcd'cllieeaieeicaitaawx  giérieeaèeiaeer  U»<iiii 
et  autres  tissus  à  mail  et  à-|!ail. 


j  1 87*  Le  'beeviBtd'iiivaalMR  de  qttioae  aas,  dept  la  daaande  a  ëié  ddMéc*  le 
"    *'  ""  de  la  gii— ^ 


4!"  décembne  ifiàS^  ûm  «eoràafiiaA  de  la  fréfecture  de  dépavtaaant  de 
Dar  «leeieur  O^pbeeheteaer  (Adoif he)«  làbnoaiit.  jwfréaeelé  par  lesieertthtl 
•  Fans»  Jwe  SeietT&ébeiliefu  m*  4^»  pear  farfeoÉîanfteBaeiifta  apparrii  mm^pm^ 
monnaie ,  porte-cigares ,  etc. 

1 1 3ir  Le  iare»et  tf  ief  Mrtiwa  'dfl'qtitiiae.aBe ,  4ewi4a  donande  a  êtédépeaë^ .  le  e  dé- 
fteeabre  II  658 ,  «1  eectd«ariat  dpe  la  MtéfeeiiiM  de  dépaitt6aeei4la  k  Saine .  y^ 
iHoend(ili|lpei)fa?4Ban^,«feBBeiqpiu>  ea|ii<éaBBft<  parie  eiewrltaClMee,  d  aeris»  Mt 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  epportés  dans  les  laeeici  d 
^»e/ 

>'  tt«9*  Le;i>iievei  d'ievemion  «de  ^uînie  aae^  dont  la  deanonée  .e  été  Aipeade,  ii 
4*  d«^ec»kre  i«58«  aaieandtariat  deia  ipiffaieiw  ds  dépeaAemdntdeiaiieiiie*  parla 
sieur  Pirtte  ( Marie- Louia4fa|eBiie)«  fibaireetde  pepieCk  â  Pam,  aee  tteali.  oT  ei, 
|kaiiriu«  appàffflil  épëieteÉir  de  pààt9  à  papier* 

'    li^o'Le  breectd'iaifBiWâende<n>iiiae  ees^êeettadeMMtadee  étédépeafa.le  S^H» 
cvnnbiie  1958,  ae  seceétanstde  la  pidteeieredii4épai%HMel4e  la  fteiiie,  par  te  i  ' 
#rea  (Pic9vc*Louis4itt§èiia),'dettle«r«iddeeie,  41iaefft  deeveiie  à4Paiéi,n«dl  ^ 
Marsollier,  près  des  italiens,  pour  une  substance  alimentaire. 

i<3i^  Le  brevat  >d!ie>i1iii<  dfe  ^ftànm  sma^  deet  le  dieenendeie  ^M  dfipcpée^  le 
•a*' déorasbre  lâSS^Mteoefféiariatide  lepottaotueedbddpaiScaaettide.ia  «eîa»,  fflr 
je«eer,<|aélel.<j^n9eis5^  Wigecienl^  repe^amiëiperAe  aieerWatfcieei,  dT  ' 
ifoilitTM)aaliea.  «*4â^  pev  ^éés  perfaobee  wei leÉa  minier lée  ' 

reter  les  rris< 


des  macbines  à  raboter  et  embouveter  les  rrises  des  [ 

êtidr  U  tpavÀ  d!i  II  eiii  de  ^«hiaeMk,  idéal  le  deattade  edié  dépoaée.  k 
ar éAontdve  la&S.ae eeeidiarigtdelaptdlbeteiii4<^aépa[i»eeitat'dfrie»rfae^'piêil 
aleBga>iTmwoaiat^Deeat>ft|jikealirappUUpaar<tqeB,fe|  "  -     .    ^ 

«tailMea,  à  «aiia^  caeSMt^beiliea,  m*45 ,  paper<>ayfioeiien 
Une. 


■  |3>*  Ueèiaeet  dSeittalB 


^iMiaae  jaa^deeft  i 

^dbde  BoiAHlHada 


B,  n-  794.  — «» — 


système  de  grille  sphërique  tubuié. 

/  f£3rJLei)TCMtt4^iH«>aaAiM'Ae<MÎMeanm«dk^ 

«■ariwte.ftS^S,  .M aeeiélMittt  ^ te  t«Ai«ol«B«<ikidé|MdMÉDmitiëeia  âeiac,  jmr  is 

fiear  ¥an-AolM»e  4Al%<M^iaiiefr«nnçM^  «epoéofoilé  par  leiâeur  Bb^oi.JI 

ï^is ,  rue  de  Bondy  »  n*  54  *  pour  une  marche  de .jièii  dit «•anfBeiiirn^«a(& 

.  '4  liâT  Le  iureiat  d'injifeiition4le  qnimaeaana.,  êwat.  iatdwiaiiép  a  féti4^)|MMéc ,  ie  $  «dé- 

OBnbre  i^SM,  an  ae^isâjimai  4e  la  |>B^CaekiDe4lutdépunleaMBRt4e  4a  ^ne,  |>8rila0 

aieiu»  Véroo  ^JeaiwfiajaAiate)  ^  FlaiiJdiBr{<:hai4es-MaiM^,  fahfwanta.ri^éae^ 

^««ieur  aioordoaii*^^  Paris» ^aoUevaM  de.^tnabMivis^/Q*  aâ„  p€nu'4iB  MAréom^  à 

4436"  Le  brevet  fi'û»«ntif»n  4e  ^j^âaie^oa,  ^bot'la^enandQ  a  éèédép^e,  Je^  46- 
4)Opabi^  igâ8^'«afie«r^t»unai<de  U  «réiactiinB  4t|  dépar^ameiit^  4e  iki.^c«i^i»fiéiniaw«« 
aar  le  aieur  A4iciot  ^(^iMirieaV,  aaécaBioiaii.Tiie ^'EAamS,,'m*  J5o,  À AaMCa «ipour  400 
Ian#s  À  lisftoe  rigidça  fwvyr,  métiew  à  flmtét  jnéoviifiKn» 

1137*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déppaée» 
le  4 décembre  4B58»  au  secrétariat  delà  ^MTéfecture  4u  département  ide ila ikûne , 

ëir  lecteur  Aaoux  (Giullaumc^FéUi,) ,  boctiouUeur,  4Ui»aat  ctomicile  cbex  lea-sieui9 
emrez  et  Latour,  à  Paris,  <rue  de  la  EeuiUade^  a*  j,  pour  procédé*  de  jcultucc 
applicable  ^  toutes  les  graines  et  à  toutes  les  plantes  pour  .semer  en  Ugneaana.aevnoir 
necanique* 

X 1 38^  Le  brevet  d*|]^venûon  de  «uinze  ans^  dont  la  dom^nde  .a  Aie  d(<po«ée  «  le  4  dé- 
deinbre  i8j8,  au  secrf'.lariat  de  (a  prëfccturt^  du  dr^partemenL  de  ri]tfranU,pîtr  U 
jieur  Barthez  ^l^»çinlbt^  »  distillateur  pju  futneur,  rue  Arg(3ntedt<  u'  2^^  à  Munt^ 
jpeTIier,  poorla  composition  d*un  vinaigrer  destini'^  à  laloilelte  dit  vmaigre  d'Âkibiad^ 

1139"  Le  brevet d- invention  de  quinze  rma,  dont  la  demande  a  M  M'i^oniiv,  le  à  dé- 
cembre  1 85B ,  au  secrétariat  de  la  nréfectiin'  du  départeitif^iii  de  k  Sfm le ,  par  tes  rieurs 
Boudoux.(A)pbonse^,<graveur,etuujat  fLouis-Doiiis),  négocia  ni,  A  PAm,  U  premier, 
rue  du  Temple,  n*  175 ,1c  second  j  galerie  Moïilpeii&îerp  n**7  ctS.  PaIais-Bo;)a!,  pour 
une  boite  pour  timbres-postes  renfermant  un  mt^c^iiiime  à  roide  duquat  les  timbres 
peuvent  sortir  de  ladite  noite  et  être  coupés  â  voloitté* 

1 1 4o'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dt>ut  îa  demande  a  M  BJ^p^^êG.  le  £  d^ 
cembre  1808 ,  au  secrétariat  de  la  préTécture  au  dépaHementdes  Landes»  par  leaaieui^ 
Camentron  (Aleiandre),  Oespas  (Gabriel]  et Bordauavej Hardy ),iDax',j)our  une  m^ 
^««ifqtiepédade  deirtinée  è  énraver  les  voitures. 

1141*  Le'brevet  d'invention  ae  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  ét%  déposée ,  ie D  dé- 
cembre 1838 ,  an  secrétariat  de  Aa  préfecture  dti  d^partemein-dn  Rhftnè .  par  le  sieu^ 
Charmetaut  (Georges),  rue  de  Chartres»  n*  17,.  à  Lyon,  pour  un  systèjne  de  siégé 
fpodore  'hydro-ascendant. 

1 1 4s*  Le  brevet  d'invention  de  qiAnze  atn ,  4ont  hf  demande  a  ëtîé  déposée  ,1e  7  d:^ 
«embre  i858.  au  secrétariat  ^  ta  préftectnre  flu  département  de  ta  Seine-Jiïférîeure^ 
par  le  sieur  de  Çoninck  (Gustave),  rue  tde  la'CMe,  il*  43,  au  Havre ,  pour  magadû 
p#uf  la  ciftiisef  va^ifMi  «dea  '^uind. 

-  1149* Le  l»i«eiret4'fnveniioii4le qdiiMe'aAa^^AontYa^enumde'a  M  déposée,  1e7  OA- 
«enibre  18S8 ,  au  seci^étariatie  la  ptéTeelure  d«  'départeméitt  de  ta  6eme-aiH<ériei)re  » 
par  le  sievnr -de  ■Conindk WiatgtÊirtfi .  nteêe %a O&te , if  i4B , 'an fiavre ,  poiif  to régu»- 
IMem^  au  compteur  pour  FéootfletBefrt'dereaTi  ^sr  un  rûfeîneL 
'  4«4ir Leibrev«t d*iiwentîon«de«qHiiiÉM atn, Gonfla tteitiaiTdea €cé^d^M<ée , teiTirài- 
^lttiibre^SdS,  ato  aecrétarirt^'te  pi^eetai^€u  ëftpartement-de-'la  GJisnàiite,  ^parfe 
sieur  Drouneau  (Jules) ,  serrurier,  pour  un  cercle  en  fer  pouvant  s*adapfer  &tUnites1tj)i 
«toailiés  en  i^géûètét^mmÊi  mm  <\ilfcaiyéntf  a»iitèn>le  '«ékéaiatént,  <«a  tmoyaii  id*un 
wSmm  uyÉfeffaoïrtfc-dlé.     ■..;.'.'•>;  .  d 

ai45r  LéB  kwret  tfiowÉKi<iHÉeiq»iwhé.«na  ,Mdgrtiiridg>i4ai4e^  ftë^gporta ,  :ie  y 4é> 
membre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ém  Mièoev  pwèe^iicér 
aarafcar4i«ni«Mariej;i«Mi4a  hL^kmAé^arkS^kiarnït,  powr«4ei  peàtetwtiiMaianU 

.i<fltr>iUiiwpvetrfin»énlaqn^feyifcMe-«pi»i4B«tlaiwiaiÉn<<i  kâ  iiipqbfe,t6<4<». 
' — bw»  >]«&6^M  ■—  étiaia|<4<Mi>fiéfoollB-4MdpÉrt— If  ni?  éi»CaiÊà  i  farlea  4' 


à  la  lisse  de  tour-brocheuse. 
a«4f .  ft«,b9eMii*iwfln4wii.#e:<|Mal^ 

49. 


—  «40 — 

Garda  (Pierre),  nie  llPM<eur>  iK*  7,  à  Lywk,  pour  dès  apptreih  à  griller  let  fili  os 
étoffes  de  soie ,  de  laine  ou  de  coton. 

•  iidS*  Le  brevet  d'invenlkm  de  qoiniii  ans,  dont  k  demande  a  élé dépotée,  le  5  dé- 
eendire  i858,  an  secrétaiat  de  la  pf éfectore  dn  dépaiiemem  de  la  Seine,  par  leiievr 
Cnndry  (Jean-Baptiste),  Toyagenr  de  oommerct,  a  Paris,  passage  Neveux,  fimlMMVf 
Saint-Denis,  pour  un  mastic  minéral. 

1149*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre i858,  au  secrétariat  de  la  préf^ctore  do  départemetit  de  la  Dr6me,  par  W 
sieur  Gueyton  (Joadiim) ,  horloger,  pour  une  système  de  croiseur  pour  la  filature. 

1  i5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinsé  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mat 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  hnbê 
(Joseph-Alexis-Albert),  manuflioturier,  refnrésenlé  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris, 
ooulevard  Saint-Martin ,  n*  S5 ,  pour  perfectionnements  apportés  au  métier  k  coodre 
propre  au  piquage  et  à  la  couture  des  nappes  de  Islne  ou  de  toutes  autres  matiëret 
textdes  pour  lequel  le  sieur  Imbs  (Jules-Joseph)  a  pris  un  brevet  le  la  noren^bre 
1857, 

1  i5i*  Le  brevet  d'invention  de  ouînze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par 
le  sieur  Koebler  (Cbarles-Augusto),  constructour,  à  Bitscbvriller,  pour  un  syÂraie 
de  doigts  d*œiUettes  à  roulettes. 

1  i5a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
cembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Sa6ne-et4xMre,  par 
le  sieur  Lalive-Peney,  balander-mecaniden ,  rue  de  la  Pyramide,  n*  10,  à  Màcon, 
pour  un  s^rstème  de  oonts  à  bascule  looomobiles,  ou  non  locomobilea  supprimant  Ift 
maçonnerie  et  le  tablier. 

1 153*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  dé- 
cembre i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déoartement  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Lavigne  (Jean-Honoré),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  k  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  33 ,  pour  un  genre  de  gril. 

1 154*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  sep- 
tembre i858.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  $eme-Inférieure« 
par  le  sieur  Lebourg  (Augustin),  norloger,  à  Sassetat-le-Mauconduit,  pour  une  voir 
ture  à  bascule. 

1 155*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  dé- 
eeixd>re  18S8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  duMord*  par  le  sirar 
JLeooq  (Auguste),  charpentier  menuisier,  à  Wervicz-^ud,  pour  une  machme à  teiller 
le  lin. 

1 156*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  dé- 
cend>re  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente»  par  le 
'sieur  Loquay  (Frédéric),  serrurier-mécanicien,  à  Angoulème,  pour  un  systèoie  de 
tuyère  s'adaptant  aux  soufflets  ou  ventilateurs. 

1 1 57*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  d^ 
jcendure  i858 ,  au  secrétariat  de  b  préfecture  du  dë^putionent  de  la  Seiii^e«  par  les  sî^^nrs 
Blarécbal  (André-Eugène  et  Théodule),  mécaniciens,  à  Paris,  rue  de  Neanows» 
A*  13 ,  pour  application  de  pièces  à  coulisses  aux  mouvements  de  crémones. 

1 1 58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  la  é  d^ 
cembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère»  par  le  «ienr 
Marque  (Louis) ,  k  Vienne»  pour  une  musende  de  sûreté-poor  maîtriser  les  chevauii» 
dite  moF^^ptacs. 

.  1159*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  7  d&- 
cembre  1 858.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  departement.de  la  BlandkO,  parle 
Sîeur  Meslin  (Paul*jQse^)t  setnirier»  à  SaîniiSÉuveiB^s«i>Doaves,  pour  nM  système 
de  pressoir  à  cylindre. 

,  ii6e*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  e  été  déposée,  le  t  novembre  iSSftw 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  séeurs  UawhOLÉ 
(FrédéHdkrWiUiam)  et  BrQadWy(JaBies),  représentés  par  le  sieur  Kiricpatriok,  à 
Paris,  rue  Martel,  n*  11,  pour  des  perfèctîonnemeats  apportés aax  eaoyens  on. e|ip%- 
veiU  employés  dans  ktiMafe(paleoteai«iaise  de  qeatirie  ans»  expmalleS  anrft 
187a). 

^  ii6i*Lël»«MdrinvènlMn  de()iiinîe  aw,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  6  éd- 
^"     liM»  an  secrétarini  de  le  préliNlape  dii  déperleoMl de  la  Charente»  per  In 


B.  n*  794,  ~  641  — 

tfflw  NrttAfaiiz  4GlMi4fl»4:iMi4e}/»éc»iik3cn»  à  liat^ 
toire  perfectionnée  pour  la  distiilalion  des  vins  en  particulier. 

1 169*  Le  brevet  i'iitfeBtlpii  dequinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  dé- 
•c^ndjTCi  1^8 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  CMe-d*Or,  par  le 
aîeur  Paasot  (Louis),  constructeur-mécanicien,  k  Glairvauk  (Jura),  élisent  domicile 
•^eiiesieur  David,  restaurateur,  à  Dijon,  pour  une  machine  Pasaot  servant  à  la  (abri* 
cation  des  clous  à  ferrer  les  chevaux ,  mideta,  etc. 

'  I  i6y  Le  brevet  d*inTentioa  de  quinte  ans ,  dent  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  dé- 
•cembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d*lndre-et-Loire,  par 
le  sieur  Pïïwy  (Emile),  agriculteur  a  la  ferme  de  Ginrdet,  pour  un  appareil  dit  gn^ 
nkr  coRMrtolear  pour  remmagasinage  économique  et  la  conservation  des  grains. 

1 164*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  dé* 
ceinbre  i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Baymond  (Henry),  néçoeiant,  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n*  i3o,  pour  un  système 
de  blanchissage  mécanique. 

1  ^65*  Le  bf^vet  d*invention  de  qnhtte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  h  dé- 
cembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le 
sieur  Schmutz  (Jean^Frédérick),  nmître  serrurier,  rue  du  Renard-Préchant,  n* 2,  A 
Strasbourg ,  pour  une  machine  destinée  à  broyer  les  couleurs. 

1 1 69*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  dé- 
cembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Sénat  (GOIes),  vemisseur,  rue  Lecoq,  n*  94  et  96,  à  Bordeaux,  pour  une  îna- 
diine  à  poncer  les  cuirs  vernis. 

1 167*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  dé- 
cembre 1 858 ,  au  secrétariat  de  Ta  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
V^iac  (Jean-Louis),  commis  marchand,  et  Baud  (Etienne),  mécanicien,  à  Mont- 
martre, le  premier,  rue  Saint- Jean ,  n*  1 4 ,  et  le  second ,  impasse  Traînée ,  n*  7,  pour 
on  système  de  marteau  dit  houcharde  mohUe. 

1 168*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  no- 
vembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Very  (Jules-Joseph-Alphonse),  ébéniste»  cours  de  Vinoennes,  n*43»  Â  Saint- 
Mandé,  pour  un  eenre  de  toilette  commode. 

1169*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2S  août  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Beslay  (Charles- 
Victor)  ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  52 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  35  juin  i858,  pour  la  préservation  de  l'oxydation  des  métaux  par 
^procédé  galvanique. 

1 170*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  septembre  i85$» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bouteilla 
(Michel),  fabricant  de  châles,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
^int-Blartin ,  n*  33  •  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  i6mai 
i855 ,  pour  un  cvUndre  applicable  aux  métiers  Jacquart. 

1171*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  septembre 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bre- 
vet (Louis-François-Clément),  horloger,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  3i  octobre  1857,  pour  perfectionnements  aux  appareils  de  sonnerie  électnqn» 
employés  dans  les  télégraphes. 

1173*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  août  i85S,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RhAné,  par  le  sieur  Chermette 
fPumas),  rue  de  la  Préfecture,  n*  1,  à  Lyon,  et  se  rattadiant  au  brevet  d'invention 
•«e  quinze  ans  pris,  le  38  niai  i858,  pour  un  régulateur  à  double  équerre  avec  arbra 
et  pignon  de  transmission. 

.  XI 73*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  Soaoût  i858,  au 
•secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  dlaytoa 
(Henry),  représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i4«  et  sa 
ttttachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  3o  décembre  iÇ58,  pour  perfectionnements 
d^  la  fabrication,  des  briques  et  des  tuiles. 

.   1174*  Le  certificsl  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  août  i858,  aa 
t(BCgétoriatdek  préfectpre  do  départepientdaUS^iBe.  par  les  sieurs  D^ 
représentés  par  le  sieur  Richard*  âPttis»  rue  Vivieima,n*  53,  et  se  lalttichant  an 


•é»yrii.lKàii.i 
pression  intermittente  oawttr  faxiMteiiftAem  p^iBpcfc. 

ki7&*  Lé  «eiiifieal  4*9àditiâm  Anm  te  dnn>tr>i|ft  m  é%^  4rf»>t<ti>  li  â»M6à  18&S»  au 
Mctétarkl  de  la  j^edfftcluiie  dii  dl^gartemeat  4»  lè^èiii«-»  put  l#  iMiut  BaiMM  ^Idailto 
aeffféteniéMfite  siemi  Rigwi^nM^àPayia»  hmkwtifféiig  Bi—ihnuiyt**''  a3i»^ie  — fc 
ban  kreiMi^" 


t^ÔllAPfcaiii  btei^ai A'iiu€Dtion d» ying» ênm  pâê^  ié^àiMWwfcw  iS&8g| 
tème  de  crachoir  dit  crachoir  hygiém^^ 

%vi^  U  eertifieaA  d'addilioa  d«nt.  1*  denuuié*  a>  étif  é(pcMé«r,.lli  »&asét  i8Ba,  en 
aaorétaviat  de  fe  f#éf(^lHM-dttdé|Mrtem«filde*lDk&eina,.pair  leftsè^^         pf  in  Iw 
Miid)».offtci6ff  de  santé»  et  Laeam;  (JdaA)<«  manliaiMk  é^émàxXkm^  à  Paria,  Me  àm 
Cléi^,af5^,.e*s%i<attt€hftniawbae»8»>tfiniianiioi»dfiipM«at  anapMa^Uiifc 
pa«r  un  syatèxnc  d*eaQbaupienieiit. 

.  1477*  Le-certilicaft  d*<addiUoik  doai  lai  demanda  a  4U  dëpoarfa»  W  a&aoât  i85&««a 
aecrâarial  de  la  préfecture  diLdiSpartraieni.  de  la  Seine  »j|ac  la  sieur  Fajal  (Besoit^ 
cultivateur,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Roussel ,  à  Pans,,  m*  ttnii'y  Saintti  Can»! 
tiëva,  n*8»etsafatlarhanta»  bi«veld*inifentioade9uaseaBa'pi8».le2aaoutB857,, 
conjointement  avec  le  siaur  Bousa^  «  pouc  im«  machina  àcùpar  iea  souliers. 

iLT^r  Lacertificatd*addition^dontladamandeaété  dépoaéa»le^  septembre  iSd^ 
an  secrétariat  de  la  préFacture  du  départamantduiEWkia:»  nac  fa  aiewr  Fioa  dVistaa)!^ 
place  du  Perrooi»  m*  uà  L^on^  et  se  rattachant  au  bravet  d'inventioa  de  qpiisaa  ans 
puis»  le  25  octobre  1Ë2  »  pour  une  éprouvette  •oui' le  titce  des  soies. 

1179*'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée.  Te  5  septenabre  i858w 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ta  Seine,,  par  les  situes  Foumier«t 
Charlotte»  chama»»  représentés  par  le  sieur  Gardissat,.  k  Paria»  boulevard  âaiat- 
Blartin»  n*  2g,  et  sa  cattachant  au  bravet  dlnveation  de  (piinxe  ans  prift«.k  if  «oât 
1807  y  pour  une  boîte  à  rhuila  pour  le  graissage  des  essieux  de  viagons. 

iiSo*  Le  certificat  d*addition  dont  lademande  a  été  déposée »,le  l" septembre  iB5&« 
an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  TAube,  par  le  sieur  Geôrgftr 
(Alphonse-Alexandre) ,.  ingénieur,  nie  de  fa  Monnaie ,  ii*4 »  à  Troyes,  et  se  rattachant 
au  orevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19.  novembre  i85^»  pour  un, fouraeaiL 
ftimivore. 

11 91***  Le  certiffcat  dTadditîon  dont  h  demanda  a  été"  déposée,  fe  1*  septembrei 
i858^  au  secrétariat  de  la  pséteetnre  du  département  de  laSairîe.  par  le  sieur  Gîà- 
Cobbi  (Alexandret,  lieuienant-coronef  de  ra  garde  de  Platris^  me  Saint-SébasluA» 
n*  fô ,  et  se  rattachant  au  brevet  dMnventfon  de  quinte  ans  pris,  te  2  r  août  i858^^  ponv 
on  contrôleur  ou  compteur  applicable  aux  voitures  publiqjuas. 

fi82*  Le  certificat  d'addition  dont  fa  demande  a  été  déposée ,^  te  35  aoûl  ii85Si» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinc«  par  le  sieur  Gorse  (Léo-* 
nanf},  chocohitler,  a  Paris,  me  des  Rosiers,  n*  ai,  et  se  rattachant  au  brevet  d'hi- 
Ibntion  de  quinze  ans  pris .  le  y5  mats  T95d,  pour  ftihribitioh  (Pun  cftfocolat  en  pâfie» 

ri83^  Le  certificat  d'addttion  dont  H  dmnanda  a  été*  d^osée,  te  3  seplendbai 
f659,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dSe  hr  Seine,  j^ar  leaiieurlSvnîgiidr 
(^Charles-Ernest-Théodore),  chimiste,  k  Paris,  nte  de»  Vûaaés-'Sinnt-tftrtDr^  n^  9*  eC 
a^  rattaehani  au  brevet  dlnvention  de  qoSztte  ans  prfo,  le  ift  juillet  i858^,  podrî» 
fiibrication  d'un  oryde  de  chrome  hydrittl. 

'  X  rd^*  Le  certHIcat  d'&dditiûa  dont  la  dem«ide  a  été  déposa,  Te  9o  aodt  i856,  av 
flêerétarmt  de  la  préfecture  dii  département  âe  hi  Seine,  par  he  sieur  muni 
ftSIkaries),  négociant,  représenta  par  te  sienr  lUcordeati ,  I^P^ri»»  boulevard  ^  Stn^ 
bourç,  n*  23,  et  se  nichant  au  brevet  dinvention  d^  qnrnie  ans  pria,  fc  tJoe» 
Mve  1^67,  confoftttement  avec  le  sieur  Kraintt,  p«kii^  lé  Hibrictliofi  de  e«niverl9«ft 
de*  vtrisself^e  en  Anr  e«i  aeicr  mefteféa* 

'  iiS6t  Le  dertiHeat  d^'addttlen  dont  fti dtowwid  a  été» iêptiêêee,  Ifi  a  ifepIciBliae  f8S§» 
«tr  seèfréteriat  db  fit  préfecture'  dti  dépaitemeu»  d^  la  Sfeibe,  ptf'  Ir  nhnr  INm 
(Charles),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à-ftm,  fcutd'e^ald  de  3tt* 
Bmn^,  n*  23,  et  se  ratutehant  a»  bretel  d^ntenttotr  de  qmne  ans-  pria,  le  i3-ao» 
vemhre  tB58,  conjotatament  avec  le  siettr  Krtmitr,  pmir  to  Mrietftiofi  de  eoavertatf 
db  vàieBelKe  en  ferott'aeier  mettelés. 

tr9(^  Le  certiffcat  d^ad<fîtion  dont  la  demande' a  éll^d<§poëée,fei5aQétta^,  éêbê 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  é&  ht  ^eme,  par  le  nctàr  Jh6     " 
Jliyce  (iean-Maipic^i,  liflMnadkér,  éfiaantdMaiailé  itet^ia  iikt>  Hmai.^NHidé 
ar^g.  à  I»  CMip«AHd«bi4laaMv  et  se  rÉtmdÊÈmmÊ  fttMV^idOMriftiÉi  «T'i 
■iaHii»  Uijma  t9&^,  pour  m-getii^da  oMitra^. 


B.  nV794. 

i858\  au  searétarâÉ  de  I»  pfféiîrctaffe  d«  dép«rteBKBfc  de»  BoutàttÊ^éa'Bkêtm^ 
W  sttur  JhmmI  M^oBry >»  taiUcar <!•  picoe»,  quartier  teint  BimBhrf>>  è  la  can^pagne 
Qipff»,  è  iiarwiHf  f  a*  se  nikiackaat  au  huai  d'inifcaiioii  da  ^aètna  ana  pna..  la 
sSiMH»  ifl&a j  paror  us  ipiMn d  hyd^aaMipia  à  lyalèBaa  wéSènàK^  ajaapkatit  au.  aait 
«yirani à  créaMiillèrci  eiÀ  vii  da  ia|acL 

1188"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  août  i85&,.aM 
•acrétarial  da  la  piëfeataac  do  dépTttiwal  de  laSaioe^  par  leiievurieindy  {Jnkoh 
Pûlippe),  SabDcaaA  de  voiiaraa»  à  Paria.,  naa  Hartaxiillc,  wf  jk*  ci  a*  rattaakanl  an 
iac^ct  d'iaifantèaoi  de  qaiDse.ataa  pcia^  la  &  BavaBabra  a8â&,  pour  un  ajalème  dTafpé* 
Kâà».  4il  aadp»  dr  aniMf  ârl. 

1 189*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,,  la  ft  uipliiim 
ft85&»  an  asaiétarial  de  W  paé£eetiiae  eu  dépàrtaoaaaàdr  lafiatae,.  par  la  daaae  ioar- 
]|a«x(lfanatB0aalie^Joaépèin&-LaUDad)[,àPark>Ktiad*Aroik,.a*  ib,  etM 
M  hfcvaft  dfiaiettftiaft  d»  quinse  aBa.pciai,  k.  18  déaeabFe  iS^,.  po«r  une  ManbittU 
îcomiack 

1190*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demanda  a  été  dépoiéer,.  fe  a6  aoA*  i8&8^«t 
MCvâariatdekipaélèctuaeditdépafleaHaadela  &tiD*«  par  lesiaar  LabatlPienre), 
métanicMH»repréaanlé  parle aieurDaayfiaaa»il  Paais»  i«a  de  Baody^  n*  ^ ,.al  ae  laÉM 
taehaaA  aift  bra^iaft  d'invention  de  finie  ana  pna^  le  M>-déaaiiikre  i856»  pa«r  dos 
yaafadionaBaaiiaato  daiia  laeaaspenlâaii  el  la  Uricatioadeatbaadeak. 

1191*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1^  septeod^aè 
%B58^  attëccrélariat  de  lapréCtctora  du  départ oaneal  da  la  Aeine ,  par  leaieur  L'Hâte 
IJaaraea-Ciiariasnfasapb),  repeésenlé  par  le  aienr  Hicofdaait,  à  Patia»  baulairaré  da 
3lwAamy,  aT  b5»  aise  caitaèkaniau  Wevei  d'inventiaa  de  quinze  ana  pria,  le  7  jMI 
i858,  pour  un  appareil  inexplosible.ci  iaéaapavaUa  pour  oeaspasar  aaa>méniai  ica^ 
dfrscÂta  et  iDHAas  les  baiaaaaa  gaaeasea. 

itj|2* Le cerliieat  d'additioa  daot  fai demanda  «été  dépaaéa,  la  s^aadt  i85a,.«i 
aatretarial  de  la  préfedura  dn  départeasant  de  IftSaina;,  par  le  sieur  liaissiatÇJaequai^ 
Oem^-Mane),  refurésentè  par  le  «aur  Gardiasal,  à  Paris»  boalaiiacd Saint  Hartâifii 
i  an  iref^     "" 


'  af,  ai  se  rakiackanè  an  krevai  d'iiaeaÉien  de  ^iiiaBe  ana  pria,  k  i&  fièvrier  iS^tv 
pour  une  machine  à  planter  les  graines  et  spécialement  lescéaéalaa^ 


1193*  La  certificat  d*addilieaL  dont  la  dcnandle  a  é^  dépaaée»  la  7  seplenritrs 
l858»  <Mi  aecaétariai  de  la  préfeelure  du  déparieaMitt  de  l'Allier,.'  par  le  sieur  liaib* 
(Aaraes^fane),  bliricanl  d'huilaade  selnalea»  à  Binnèrca,  ei  aa  oattacbaaiaa  bra^ 
vet  d'invention  de  quinze  ans  pris».^^  norambre  lëôft,.  peur  dea  camuaaàdiatil^ 
laiioa  eantf 


\v^'  Le  certificat  (Ffcdditiott  dent  fedemanla  »  été  dépotéa^fe  sSaaAt  iBâS,  a» 
seorétanat  de  la  peéfecjtyra  du  dépasteaaaa*  de  la  Sene»,  par  la  ûeoÊ  Marifuy 
(AufUStin^Joaepb),  eai^pla^ré»  i  Paaia,  faufcaarg  SMaÉ-Martin»f<*  67,  ci  se  rattaabanft 
a»  brevet  d'inneatieB  de  qainte  ana-  paa^  le  i.x  juiai  iSàd»  pour  ua  ceuliii  panr 
oroisage  dea  brateHes. 

» V9»* Le  ccrtiâeiA  d^addition  dani  kl  deaunda  •  M  dépaaé»,,le  3k  aaât  »B&»,.aai 
atarétariat  de  la  préfecture  du  départemaaè  da  ki  Seine/  par  fe»  sianra  Mnrtia 
Bruèra  et  cauipegaie,  è  Pariai,  me  Seâni-fteab^aT  17,  et  aa  lattarhirtt  9m.  brewt  ë'mt^ 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  mars  1867,  pour  un  appareil  à  distiller  laa  C  ' 


»i96^Le  certificat  dMditiaM  dort!  la  daanandi  a  été  dépoada»  1&4  aaptaBOyn  lâSft,. 
«ttaecrélariatdelapréfectBrê  dudéparleaMBtdel*Yoina,  parlestanriiiaiardtiea»^ 
Alexandre^  à  Vitteneave^ur^Yoana  »  etae  raUachanft  aai  brarel  dTiiuieaÉion  dequiaaa 
ans  pris,  le  5  septembre  1867,  pour  un  appareil  distillatoire  à  fio^ar  wayaMMint  ai  à 

11^  Le  certiÉicat  d'addition  da*t  la.  deoMiidif  a  été  dépoaée  Je  ^aaAtta5ft,.«i 
aaerétarial  dala  prétetneedkt départeiBeBide  lafietae»par  lea.aeara MairiwB  |ieaa4 
nearj^^AciéHe),  ndcasiaieiB,  ai  Cèavcn  tCliigkaiidalphe>.  rapefeautéa  par  la  aiaÉa 
Bfaacdaae,  è  Paaia^  koidavard  de  fitrasbourg»  aT  >5.  ei ae rattachant  m  WcHrei  dTae* 
^paatian  dcr  qatnaaaaa  pria,,  le  fi  juiifei  itt6,t  paaruttifarniairiiaa-aertiappiirtbla.^ 
la  ^nterie. 

iif8r  Lrcailifica%riiiYn  1  daafclÉda«Mtodé>étt  éljpÉÉée^la  afiaadt  idâfi»  au 

~'     '  •  dalapiéfectMra>d«dé#artiBnald#laSbiaa,paràat8iaq^lÉaBip^Baal»» 

....^.     ...     ,     "''      "-  i.Afiria,a.';,àntttaaijna..prêa. 


1  te  witfrhant  au  fcrewt  A*iirtent«m  ds(|wiueaasiinit  les8jNnliet  i856,  coBJtin- 
toment  avec  iet  sieon  Routseaa  frèree,  pour  la  réduction  de  raummiom. 

1 199*  Le  certificat  d*additioii  dont  lademande  a ^été  déposée,  ie  1  septembre  i858 , 
Ml  secrétariat  de  la  préreoture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Morîn  (Frai- 
Joseph) ,  représente  par  le  sieur  Delaire,  à  Paris,  rue  Bàancne,  n*  6,  etae  rattadieiit 
au  brevet  d*mvention  de  quinze  ans  pris ,  le  3  septembre  1857,  pour  un  système  4» 
toiture. 

-  1200*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  août  i858,  au: 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  ie  eieur  Pages  (  Antoine), 
ebapelier,  à  Paris,  rue  Sainte-Croia^de-la^BrejUmnerie,  n*  18,  et  se  rattachant  an 
brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  5i  août  1867,  pour  galette»  de  soie  êpfH* 
cables  apx  chapeaux. 

laoi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sS  août  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Paulet  (SîmcMiy,' 
dit  Amand,  représenté  par  le  sieur  Rioordeon,  à  Paris,  boulevard  de  Stnaboorg, 
n*  20,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  aoûtjiSSS»- 
pour  un  vernis  préservateur  de  l'oïdium. 

.  1202*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  septembre  i95S, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  la  Gironde,  par  le  siemr  Pinand' 
(£u|èiie-Victor) ,  rue  Saint-Bruno ,  n*  24 ,  à  Bordeaux^  et  se  rattadiant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  i5  janvier  1857,  pouruafireia  appUcaUe  aux  chemina 
de  fer.  . 

i2o3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  septembre  i858, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Poivret  (Joiea-^ 
Nicolas) ,  mécanicien ,  à  Troyes ,  et  se  rattacblAt  au  brevet  d'invention  de  qninae  ans- 
pris,  le  21  mai  i858,  pour  un  appareil  fumivorc. 

1204*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  M  déposée,  le  28aoOi  i858«  am 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pobsb^  ^enry- 
Adolphe),  fabricant  de  fleurs  aruficielles,  représenté  imr  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris, 
le  12  mars  i856,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  feuillagea 
^et  fleurs  artificielles. 

i2o5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  septembre  i858. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Regul-PÎlon 
(Martin),  représenté  par  le  sieur  Vandendale,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  34, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  6  août  i858,  pour  pc«- 
cédés  de  perfectionnements  pour  les  armes  à  feu« 

1206*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  août  18S8,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Romen  (Fran- 
çois-Pierre-Antoine),  négociant,  représenté  par  le  sieur  dUubréville,  à  Paris,  boide-' 
vard  de  Strasbourg,  n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»' 
le  93  décembre  i856 ,  pour  la  fiibrication  d'an  genre  d'épingles  dites  épim^es  forriacs* 

1207*  ^®  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  28  août  i838,  aa 
secrétariat  de  la  préfeeture  du  dépvtement  de  la  Seine ,  ptur  le  sieur  Roussel  (  Jowpli- 
Marie),  ainsteur*mécanicien ,  impasse  des  Couropinesi  n*  8,  à  BeUeviUe,  et  se  ratta> 
ehant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  aÔ  février  i858 ,  pour  une  machine^ 
atmosphérique. 

1200*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  septembre  18S8, 
aa  'secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  des  Bouches-du-Rhône,  parle  sieur 
Rousserie  (Francisque),  commis  de  coounerce^  rue  d'Aabagne,  n*  94»  à  Marseille» 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  U  98  juin  i858,  poor  mi^ 
tttk  poignée  mobile. 

1209*  ^^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  septembre  itt^S» 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur  Sellier  (Louîa- 
Jules),  représenté  par  le  sieur  Herpot,  à  Paris»  raede  l'Échiqnier»  n*  39»  et  se  raftHa- 
chant  au  brevet  d'invention  de«QliaeanapH8,le  3o  août  iw6,  pour  plusrâurs  oer-' 
fecttonnements  à  son  invention  orévètée,  le  3  juin  i85i ,  peur  une  machine  à  mbri- 
^er  la  chaussure  à  fileU  en  métaux,  caiive,  fer,  etc.  ou  à  fidiriqoer  le  filet  aeola^ 
ment  t 

1210*  Le  certificat  d'addition  dont  kdemaiideaélèd^iMséée,  le  10  Beptemhre  i858, 
axi  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoMat  de  la  Seiae,  par  le  sienr  AuqtMtÎB 
(Philippei4mis4tfaneJ,  fabricant  de  Ikerie»  à  Paris,  ^raa  de  Cléry^nr  «4»  etr 
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cÉnfc tu  brevet  tfMwréatîott  de^OBuefUM.pffiB,  leiéotbBèméi^Sfjtpoàrmtïïflàma» 
de  lit  dit  Ut  brésHten. 

.  131 1*  Le  eeilifioftt  d*additieii  dont  k  demande  a  été  dépeeée»  le  5  aoât  i858,  an 
•eci^lariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes»  par  le  sieur  Baudelol 
(Jean-Louis)^  fondeur,  à  Harranooturt ,.  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinte) 
ans  pria,  le  aa  février  i856,  pour  un  appareil  réfrigérant  destiné  à  refroidir  en  très-» 
peu  de  teinps  tous  les  liquides  et  notamment  la  bière  à  un  degré  voulu,  à  partir  ém 
celui  de  Tébullition  et  en  descendant  ju8qu*à  Tean  de  puits  qui  est  ordinairement  à 
db  degrés. 

1319*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  septembre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Bernard  (fiu« 
gène-liaximilien),  concierge,  à  Pans,  quai  des  Grands-Âugustins,  n*  39,  et  se  raftta^ 
chant  au  brevet  uinvention  de  quinze  ans  pris»  le  35  mai  i858,  pour  un  système  de 
rouleau  en  caoutdiouc  pour  rimprimerie. 

i3i5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  seplen^re  i858, 
an  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  ia  Loire  »  par  le  sieur  Berthon  (Jean* 
Marie)»  armurier,  à  SaintBtienne ,  rue  Villebœuf,  n*  4»  et  se  rattachant  au  brevet 
d*inveation  de  dix  ans  pris ,  le  33  février  18S7,  pour  un  perfectionnement  au  systèmer 
Leiaucheux  (armes  de  luxe). 

131 4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 8  septembre  i858» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Besson 
(Gustave-Aoguste),  fabricant d*instruments  de  musique,  représenté  par  la  dame  flo- 
rentine Ridoux,  son  épouse,  à  Paris,  rue  des  Trois-Couronnes,  n*  7,  et  se  rattach»^ 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  janvier  i855,  pour  des  peifectionne- 
mentii  aux  instruments  de  musique  ne  tous  genres  en  cuivre. 

13 15*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  septembre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  veuve  Bienbar 
(Théophile-Artémise  Boullard],  représentée  parle  sieur  Dreyious,  à  Paris,  rue  de 
Bondy ,  n*  54  >  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  g  octobre 
1857,  pour  un  appareil  dit  V économe  de  là  toilette. 

1316*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  o  septembre  i858» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs  Braisaz 
et  compagnie ,  rue  Clermont,n*  aô,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  10  février  i858,  pour  un  système  de  pipes  dites  pî/)e5  truxieimes^ 

1  a  17'  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  septembre  i858» 
VA  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Clerç 
(Edouard),  rue  de  Sufty ,  n*  3 ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  aa  février  i858,  pour  un  mouvement  à  hélice  appliqué  au  manomètre. 

13 18* Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  septembre  i858» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Courtois 
(Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte^Anne,  n*  aa,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  la  novembre  i855,  pour  un 
aystème  de  fours  à  chaux. 

laig*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  la  1 1  septembre  i858» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dessales 
(Alexis-Jean),  fabricant  de  lampes,  à  Paris,  rue  des  Enfants-Rouges,  n*  i3,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  9  février  1857  »  pour  une  lampa 
d'intérieur  de  wagon. 

laao*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  8  septemlure  i858» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemenjt  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  DoUier 
frères,  négodants»  repré^ntés  par  le  sieur  Ricordean,  à  Paris,  boulevard  de  Slraa« 
bourg,  n*  a3»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxa  ans  pris,  le  i4  sep- 
tembre 1857  »  P<^^  ^^®  mixture  pour  revivifier  et  brillanter  le  cuir  vernis»  dans  se» 
diverses  applications  à  la  chaussure  »  aux  harnais ,  à  la  voiture  »  etc. 

1321*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  septembre 
i858  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône  »  par  le  sieur  Ducham^ 
(Pierre)»  rue  di|  Commerce»  n*  17,  à  Lyon»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invontion  de 
quinze  ans  pris  »  le  37  août  i85d»  pour  un  encrier  dont  l'encre  est  toiyours  oouranta 
•I  liaapide  et  à  niveau  fixe. 

»3S3*  La  certiie^  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  3i  août  i858»  an» 
aeerétariat de  la  préfecture  du  département  des  Ardeones»  parka  siaors  Saooaf  al 


quime  ans  pris,  le  ai  mai  i8ô8,  poiir  un  système  de  cardes. 

(iat  4fr  k  paéfeduw  é*  Éi^nafeat  es  k.  Manw^  par  le  m4mr  HéMl 

tiilles  fni'  CMlimiaeiii  le»  vmsr  ■wmn«i  ek  laas  ks  «On»  iB|uiées  fjmmmL^  ««mi 
ani—ii  yerte  é^liyiido  et  Aggaté 

122  A*  Le  certificat  d*addiUoii  dont  la  demandes  été  déposée,  le  là  septenbvrittAr 
i^i  Mcnéumà  de  k  préfccuwre  du  départeistil  dp  ia  Same^paa  lei>siwisa  Figwcfet 
«wapayisp  rtpaéseiité» pa^  le  liettr  MalkieM^à  Pvia.nM  MnArSélMliem*.  iT  4&^  e« 
aamMaobiiiit  «n  U-e»etCia»twliot>de  <iMi»geian>pm,  le3aaeAfc.i85a>.peeB  Umà» 
lipMfttde^raatiëces  féeaftes  liMmiimii. 

1225*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  ét^  Aépeséc  »ie  »aap*aiaèra  rfS^ 
as.  aaogétaaia*  de  I»  préCtaUwe  dli  département  éa.  la  âci*e,  pv  le  aiear  fiteftiot 
(PJeiya-LeeisK,  Mrieaiià  d'inalaitflaeaAa'de  BMMÎ^e^^t  è  Pansv  m*  SaitU^iis,  »*  €•« 
^se  laltackaa»  aa brevet  d'inventiom  éa qtiiiiaeafia pais,  te  4  jiMn  i8^, peer  pistoea 
a(  ^Maas  à  leiatien  cooi^pte^  s^adaptaai  ama  ipaMrumeats.d^BMisiqtte.' 

1226*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  W  k4aepÉ8«ibie  i458» 
am  secrétariat  de  la  pré£eciara  du  dépariement  de  VAube,  par  le  sieov  Gee^^ 
(Alphense^idexandre),  ingjfaiiaoc^rtte  daU  tloiwaie ,  tf  4  »  à  TB»>e»»  et  ae  railar baai 
au)  brevet  d*in«entioa  de  «piinae  ans  pris,  le  k%  aovaaAfa  «^57,  pour  ua.  fsunia— 
fcimtvofe.. 

MAf  Le  cartiâcat  d*iBddition  dont  b  demanda  a  été  dépoaée„  fe  lo  sepimbre  i858^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemaai  das.Ardeâaes,  par  Las  sieurs.  Grandiiy- 
Gnmdry,  etfiJs»  et  se  rattachant  au  brevet  d*inyeiUion  de  <|uiiae  ans  pris,  le  a  oo- 
vembre  1807 ,  pour  une  machine-estampe  destinée  à  la  fabricatioa  des  pelles  etj^iir- 
cettes  en  fier  et  de  tous  autres  articles  de  ferronnerie  susceptibles  d*étre  estampée. 

MaS^  Le  eertificat  d*addkion  dont  la  demande  a  été  déposiée ,  le  l  1  septeoibre  tlS^S^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,,  par  Te  sfeur  Gufliegi 
(Charies),  né|^ianl,  quai  delà  BasserDeule,  n?  27,  â  Lille,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet dlovention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  septembre  1807,  pour  divecs  perfectionne» 
ilients  aux  foyers  {bmivores. 

1229*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  septembre  i858^ 
av  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  du  Iford,  ^  le  sieur  G'irjot  (Germain)^ 
fcndéur,  â.  D^eoain,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
19  septembre  1867,  pour  un  système  de  moidage. 

idJo'^Le  certificat  Vadditioa  dont  fa  demandée  été  déposée,  le  16  septembre  i85S» 
tQ  secrétariat  de  Ta  préfecture  du  département  des  Ardenties^par  le  sieur  ffaotavomB 
('IfOinS'Affred!);,  eharrovr,  à  Btermes ,  et  se  rattachant  att  brevet  d'invention  de  qnmxe 
iCns'  pris,  le  1    avnt  ic>58t  pour* un  système' de  charmei 

r23i*Le  certificat  d*addtUon  dont  ni  demande  a  été  déposée,. le  il  septembre  i858^ 
an  secrétariat  de  fa  préfecture  dn  département  de  la  Vienne,  par  le  aietir  Hem^ 
(Claude],  limonadier,  rue  des  Grandes  Écoles,  à  Poitiers,  et  se  rattachant  au  brevef 
drinventunt  de  quinre'ans  pris ,  le  i5  septembre'  tSSrj ,  pour  fanttatkm  du  vienx  laque 
veChîbe  snr'plftfrc 

1 232^*  Le  certificat  d^addition  dont  ht  demande  a*  été  déposée ,  le  rk  septgwbre  idSS, 
tftÈ  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  par  les*  sieurs  JeâMunadT 
(Denis-Laurent-Aubin)  et  Jakmreau  (Alfred  Fauvin),  entrepreneurs  de  travaux  pohfSes» 
geprébeméfs  par  le  sieur  Ricordeeu,  à  Pkris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS,  et  ae 
Miiatbunt  an  brevef  d'inveirtioiv  de-qnme ans  pris,  le  99  septembre  1857»  poer  tritr 
syMenie  de'  laovieaiioit  cro  tuyaux. 

m13*  Le  c^i^fieat  #ariditien  «snf  1»  d^nMHfeAcF  a  été  dépeeée,  le  S  aepteealvn  aSâil 
—  seerétarîatde  fci  préfecture  dn  département  de  fct  Seine ,  par  les  steors  Jet^  (Wsnty 
Adolphe)  et  Petit  ( Pfert» Jdrtlme^Oésiréy,  repf  ésea^a par  le  sieur  Ga^dieaal ^  à  PÉna; 
iMNitevavd Semt-Marlin,  n^  29,  et  ae  rawaehant  a» brevet  dinventten  Ae  qninte  ans 
pHa',  pb  «>  mai  rcvty,  peorsiea  pevieelieiiafeBMrnCtffltaBS  te^^movs* 

)99ér  Le^îertfieald^Mdiiiendbnt  hi  demMde  aéU  d^eaée,  U  rd sept f— iKi»!  t«8, 
<a»  seavé^ariit  de  ï»  préfeeture  dn  Aêpartenwnt  et  ta  Seine,  par  les  sienr»  1 
frères,  rue  des  Jeûneurs,  n'  49.  À  Paris,  et  se  rattachant  an-  brevet  dTâ 
«laieae  aasipaisv  le  7  aeé^  M4r  ponr  Ai»  paAeliihiflnMiAa  dmmh.Vk 


TSH^ 


B.  !!•  794. 


an  secrétariat  de  la.  ptéfattar»  en  iM|Mht>ifli  ée  1»  Sawe,  par  la  wimm  hàuial 
Qi^lliiiifta  ÉiUiiTltr  rwflii)i  nrpiMaaaléa  far  la  aiev  be  Bl— f^j  Pam*  me 
iMiili  11  M  lin  n.  bT  a  ».  aft  aa  nittaaliaaÉ  a»  kmaatërUawaAioii  ëo  qniniè  anapvia»  I» 
airâria-  lA^^  pav^Qttfaféaa  et  JwipaKiilaa  àkftÊÊÊÊà^ibVmtminmtmtniet,  la potift^ 
oatoa  4a^air  aisai.  qaa  divaaiaa  sabaCaaces^  enr  aaamKtaal  laa  aiiMaA méphfiitfÊtm 
[|iqjîiiin  ttiiMiy  ■■  Il  FIT""  T^l — î 

f«X*La-  uarliflaai  4*ai>Htaw^dbn»la  éaïanëeti  été-^épeaéa ,  le  »t j»pleAi%i'e  >flW^„ 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenaat  Ae-hi  Marne»  par  le  sieur  ée  Làtirè» 
(laais  Ciial>»a>,  kamiafiar,  plaae  éta^  Ma>théa,  b^  |  ,  à- Keina;  et  se  raitachanl  au 
■a ail dPîuwMKiua  âê  yiiwieana pris ,  Iv^aMra  V857,  peur  un  système  d^dreperieft 
âMMto  ftpc#,  ifatée  èpotfa  sar  tas  métiara»  cwçainwaj»  à  homtaterie,  ^te  dmp  maaftwt. 

uSiftê  Mt*fitald*aédUia»  Jan> IfcdanwiJs  a  ét^ ^poaée,  le v5 nepteml^ id58l, 
au  secrétariat  s^  hi  pi*énatMffe  tfii  dppartteinenf  va  ttt  9euie ,  par  le  sienr  Levo^ 
(Cbarlas]^,  Mneant,  à  Wwm,  ro»  SainthPBac^»  nT  11,  el  se  rattachant  au  breYet 
akmnàwm  de  qmw^ewùB,  pria»  la<  vS  juiHat  i859»  peuptfeaehâtèa  brodfeé»  et  împrK' 


w5v  Le  eartifieat  dr adottron  dont  fr  demanda?  a*  é1i§  déposée,  nf  1  o*  sept euibre  1 859» 
an  secrétariitf  de  la  préfecture  dn  département  de  fa  Semé,  par  le  sieur  L*Hoste 
Werte^Benj amin %  fa-btantgér,  à  ftris,  me  des  IVoyers.  n*  5t,  et  se  rattachant  au 
nreiret  d'kivenlion  de<{ainze  anapns ,  le  di  décembre  1857,  pouv  un  système  de  boitas 
i-kift; 

1239*  Le  certificat  d*addHion  dont  fk  demande  a  été  défrisée,  le  1 S  septembre  iSSSt 
eu  secrétariat  do  fk  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  die  Louvrié 
(^fean-CbarlpsJ,  à  Paria,  rue  Rovaté-SaintrAntioinc,  n**  7,  et  se  rattachant  au  brevet 
dlnvention  de  quinze  ans  pris,  te  22  juin  1853.  pour  one  machine  à  mode^er  dite 
Ùvttsseau  (Uoisêur. 

L2io*  Le  certificat  d*additioa  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  septembre  iSSS"/ 
an  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seme«  par  les  sieurs  Rfondoltot 
if%res,  fiibricimta, et  négociants,  représentés  nar  lie  sieur  Matriieu,  à  Paria,  me  Saint- 
Sébastien,  if  45,  et  se  rattachant  au  brevet  u invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  j^- 
¥>ijsr  i859,  pour  des  perfectionnements  appoctés  aux  appareils  à  eaux  gazeuses. 

i^Mi*  Le  certifiaat  d*àddilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  seplembrac  1SS6, 
Ku  secrétariat  de.fa  préfecture  du  dt^partepient  dé  la  Loire-tnf^rieure,  par  les  aieuis 
MbrissetXFélixX,  mecaiiiden».et  Lacoste  (JÊtiensie),  coastnucttur»  avenue  de»  Couléea»i 
qT  5.,^â  Raotea,  et  se  rattaahaiit  au  brevà  d*ihveBtioa  de  quinze  an&  gris  „  le  i5  juin 
a858r^  pour  un  manège  &  poulies. 

12^2*  Le  certificat  oaddUIon  dont  la  demande  a  éi^  déposée,  le  i3  septembre  iS58^ 
a«  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine  h  par  le  sieur  Petkpierre 
(Benry)^  mécanicien»  rue  de  la  Paix,. a*  80  ,.à  BalîgDoITea,  et  se  rattachant  atxhnivafc 
^invention  de  quinze  an»  pris» Te  23  janvier  i858  ,.pour  un  aignal  de  sûreté. 

Z943"  La^ertificat d'addition. dont  la.  demanda  ai ét^â  déposée,  la  i4saptembre  i868W 
an  secrétariat  da.  1&  préfectuca  du. départemant  da.lii  Seine,  par  lea  tiauca  Pradiofli 
et  eoinpaguia,.maDulacturiecs«  caprésentés.  par  le. sieur  MallBeu,^  Paria»  rue  Saint- 
Séi>aatiaA,,n*  45n€tae  rattaduuàt^ubBavet  d'invention  de  quinze  ana-priar  le  »4ae^ 
texnhoe  i854.r  poçuc  ua  teivpie  mécaniim*  ga>nliim  app^irahle  uni  BMtiers  àtiisaiw 
agit  à  la  main^  soit.àla.mérMMyie^ 

i2â4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  aété-dé|^asëe,  le.  8«Aptemlira  18^ 
a».aecsétariat  de  larpréfacture  du.Aé§aitcmantde  leSeina,  pir.  >e  sieur  BiNiàre{|ÉEuie- 
fînni t-Anioine )^,mécanicien>,  élisant  domicile  obaa^le  sieur  Dreyfous^  4  Paria>  ru* 
de.Bondy,.ar  ^  et  se  Battacfaanta«i  brevetdiavafUion.de  quinze  ana|Mâa»  ka  uàjnôa 
i35S  »,  pans  ua  aysttoe  da^raiasaga  de  voitur aa>  sana  le»  démoalac 

uadb?  U;«aniikat  d'addiliem  daai  la  dansande  a  été  dépeaée  le  6  aepAembre  ittSw 
«a  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Rivière  ' 
apaéaaaié' 


JfMi^Mteiepaéaaalé.paa  ia<aiÉmiîBaanMiN<».àPariaw  hèule«ttad8aiBt-HMHiv  ti*â&,.et 
m> laHanhafitai^ilranH^li'inaaMiDideqMin» ana^ria».le  ta  iiéfiiar  i666,.piWFy  syii 
.tmku 


'  de.  «ai»  daS'Cbamma  de  Car^  pa*  L'iatreductieu'  enlve  le»  jeûita*  dai  éettz;  t 
i^nwm  langiai  e»  eaantabene. 

1246*  Le  colificat  d*addition  dont  la  dtiwndb  aillé d^paaéi»  Jet»  uipls«ilii<  «ttifr 
dgl^prégaatiaro  ém  dipaatehialil  de  la  Sriiatt^  pwr- W  aianr  »pett 

" •     *      .àr  -    -    -       '  •  — -^ 
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qy  aSv  €t»ftT>tt>cli—i  aa  bref^  d'imribtiMi  de  ^onge.ia»  prit»  le  16  tlofcge  1857, 
pour  de»  eaiékQntioos  apportées  au  ^éaAi^ataiiri  peur  la  sapeur. 

\%kf  Le  centifieat  d*additàoB  dont  la  deinaBde  a  ét^  dépoeee,  le  6  eapteabre  i858, 
an  secrétariat  de  ia  préfectore  du  départemeiit  de  la  Seiee,  par  le-siewr  Trotey* 
Latouche  (LonisJeaii-Ansehiie-ErBest ) «  maimCaetiiiier*  représenté  parle  aieorfiioop* 
deau,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbonii^ ,  n*  35,  et  se  rattachant  au  bi*evet  dHnvenlioB 
de  quinze  ans  pris ,  le  a  1  juin  i858  »  pour  une  macbine  è  gainer  les  bonnets  dita  crim,* 
imuB,  et  autres  produits  de  boimeterie  ordinaire  foulés  et  non  ikmlés  »  et  tons  oijets 
susceptibies  d*étre  laines  mécaniquemenL 

1  ai|8*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  dép<>sée,  ie  1 1  septembre  I.S5S, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siaar  TnNiiUel 
(Auguste) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc«  à  Paris,  me  Saiote-AppoiiiM# 
n*  a ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinxe  ans  pria,  le  9^  awA  18^6 ,  p«r 
le  sieur  DnchÂteau ,  dont  il  est  cessionaaire.  pour  une  griffiMsamptenr. 
'  1949*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ^b  septembre  i858k 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  aienr  Baranonalri 
(Jean-Joseph),  repi^senté  par  le  sieur  Richard,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45, 
et  se  rattacnant  au  brevet  dHnvention  de  quinze  ans  pris ,  le  19  mai  i856  »  pour  aignanx 
automates  pour  prévenir  la  rencontre  des  convois  sur  les  chemins  de  fier. 

laSo*  Le  certincat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  septembre  iS5S, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Bénnga 
(Joseph),  cours  Morand,  n*  3q,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de 
quinze  ans  pris ,  le  a  janvier  ie56 ,  pour  des  bascules  Béranger. 

laSi*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars  i858,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par  les  sieurs  Bizet  fila 
et  compagnie,  faoricants  de  coutellerie,  à  Thiçrs,  et  se  rattachant  au  brevet  d*înven- 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  18  mars  1867,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  lames 
de  couteaux. 

laSa*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  septembre  i858» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le  sieur  Blodi 
(Léon),  opticien,  élisant  domicile  chez  le  sienr  Simon  Bloch,  son  frère,  place  Got- 
iemberg,  n*  5,  a  Strasbourg,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans 
pris,  lé  19  avril  i858,  pour  un  système  de  lunettes  cen triques. 

ia53*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sS  septembre  i858. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rodmer 
(Rudolphe) ,  représenté  par  le  sieur  Toinausen ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre, 
n*  7,  et  se  rattachant  au  brevet  <f invention  pris,  le  25  juin  1857,  et  expirant  le 
33  avril  1871 ,  pour  des  perfectionnements  aux  soupapes  et  aux  appareils  de  sûreté 
des  locomotives  et  des  chaudières  à  vapeur  en  général. 

ia54*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  septembre  i858^ 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Brun  (Pierre), 
négociant,  représenté  par  le  sieur  d^Aubréville,  à  Paris,  boulevard  de  Stradxmrg, 
B^  60,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quiiize  ans  pris,  le  ai  mars  1857, 
par  le  sienr  Maniguet  dont  il  est  cessionnaire,  pour  une  Ibrge  portative. 
-  laSS*  Le  certificat  d*addftion  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a4  se{itendnre  ifôS» 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Oironde ,  par  le  sienr  Cabarrai 
(Adrien),  à  Orignols,  arrondissement  de  Basas,  et  se  rattachant  au  brevet  àlmen* 
lion  de  quinze  ans  pris ,  le  37  juillet  i858 ,  pour  moyens  et  dispositions  propres  à  feu* 
myement  des  voitures  sur  les  chemins  de  ter. 

laS^  Le  certificat  d^ddition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  31  septembre  i85B. 
«u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  GaUebant 
(€haries),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline, 
n*  a ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*iuvention  de  quinze  ans  pris,  le  a?  février  1^4,  par 
io  sieur  Singer«  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  perfèetionnementa  dans  les  machines 
ècott«^. 

LaS/  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aS  septembre  i859» 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenMnt  de  la  Seine,  par  le  sienr  CbrialmanB 
nèlPa(Ghrétien),  fondeur  enfer,  à  Paria,  me  Pispinceurt,  n^  78,  etse  ratmcfamnaft 
brevet  d'iuvention  de  quinze  ans  pris,  ie  i5  juin  i858,  pemr  nn  appareil  pa«r  fÉbri 
çaiiaa  dea  lones  d*enflrenage  sans  modèles. 

n^S"  Le  cerUficat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  *  le  i5  aepteaabre  t858^ 
^  aaerétadat  de  la  paéCsetture  dn  dépaHeûmt  de  la  Saiab,  parlas  ateps  Cniîsfmpfltt 


B.n*794.  — MO  — 

(iMD-FrançoifHUràBUIn)  «lia  •oeiété'lfilltoii*  Giriet  et  ewapâgaie,  rqprétfefités  par 
le  neuf  Berreiill,  àFwîs,  bonlevirA  Sainl-llarlni ,  a*  53,  et  se  mteekant  au  brevel 
dPmventien  de  qninae mû»  prb,  le  sS  février  18&8,  pour  dea  perfecUeonemeirtt  dana 
lacarroaserie. 

i«59*  Le  certificat  d'additkNi  doMt  la  demanda  a  été  déposée,  le  iS  septembiie 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
BômeBt  (Charies-Joseph-Engène),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Grandjean,  à 
Fuis,  me  Nenve-Coonenard,  n^  38,  et  se  rattadiant  «a  brevet  d*inveiitroii  de  qainte 
ans  pris  le  27  aoât  io58,  pour  un  appareil  pour  la  carburation  du  gaz.  1 

ia6o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  septembre 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Burand  (François),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Bamult,  à  Paris,  boule- 
vard SatnIrMartin,  n*  S3,  et  se rattacnantau  brevet  d*inventioo  de  quinse  ans  pris,  la 
ai  septembre  1867,  pour  un  système  et  des  moyens  de  torsion  des  matières  filâmes 


1161*  Le  certificat  d*additioii  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5 
i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par.l 
Darst  (  Jean^Hricb) ,  mann&cturier,  à  Paris,  rue  du  Caire,  n*  33 .  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  39  juin  i858,  pour  fabrication  de  chapeawc 
en  tresse  de  laine  ou  en  tresse  de  soie,  dite  or^oiuîîi. 

isfia*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  septembre 
i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Srdmiann  (Jules) ,  à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Saint-Hoooré ,  n*  a35 ,  et  se  rattachant 
an  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  aa  mars  iSSS,  pour  une  batterie  éleo- 
trique. 

1363*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  septembre 
i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
fkroot  (Marie-Joseph-Denis|,  constructeur  de  machines  an  pont  de  Saint-Ouen,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ana  pris,  le  17  juillet  i85a,  pour 
pàfectionnements  aux  machines  à  vapeur. 

1364*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  aeptembce 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne,  par  les  sîeuit 
Vnae  (Alexandre)  et  compaeme,  et  Tabourin  (François),  rue  Neuve,  n*  7,  à  Lyon; 
et  se  rattachant  au  brevet  d  mvention  de  quinze  ans  pris,  le 6  août  i858,  pour  une 
ooitieur  violette  dite  indùinê, 

ia€5^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  aS  aeptembre 
»858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ^  parle  sienr 
Bofer  (Henry),  filateur,  représenté  par  le  aienr  Ricordean,  è  Paria,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ana  pria,  le 
9  octobre  iS56  /  pour  un  appareil  régulateur  de  la  filature  en  général. 

lafifi*  Le  certificat  d'adaition  doùt  la  demande  a  été  déposée,  le  37  septembre 
18S8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine;  parle  sieur 

■  I  sieur  Drèyfoui» 

'  i  qnitise  ana 

couronnes 

■mrtnaires. 

'  1x67*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  aeptembre 
i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sientr 
l«e3»ec  (Bugène), Teprésenté  par  le  aieur  DreyAma  à  Paria,  me  de  Bendyv  n*  54 »  et 
«eraMachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  35  juin  iS5S,  pour  des 
perfectionnemento  dana  le  travail  des  aaers  en  lames  pour  les  tendre  proprea  à  le 
eonfeetion  des  jupons ,  et  toutes  autres  applications. 

136S*  Le  certificat  d'addition  dent  la  demande  a  été  déjpoaée,  le  35  aeptembre 
i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur 
Lecygne( Emile)»  artiste,  à  Paris,  rue  Tmvot,  n*'9,  et  se  rattaidiAit  au  brevet  d^iii« 
Jveation  dequlnze  ana  pria,  le  6  msî  1888;  pçor  procédé  d^aeidification  des  ^tarps 
'grearOaproeédéietappareilarelatifsàraciiteÉeatielidefteorpsMa.  ' 

tafi^*  Le  eertifieat  dhiddltién  dont  la  demande  a  élé  dépestte,  le  ao  ssykwbre 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfeeters  du  département  du  Faa*de4Ulsiai  par  le 
îSenrLoiay  (flrançoia),  cenabructeurmiéemicien  à  Amn,  et  se^  rattachant  an  ttrev^ 
d'invention  de  quinae.  pria,  le  1**  diai  i858,  pour  im  «pareil  à  dreulatioa  spimleé 
ain^eflfiit  propre  à  révepcmtliQ  cètttinàa  dea-jèi  de  Mtareve  et  ântrek 
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wSU^  m  ■mpfÉMJM  et  ht^MatÉmmiàÊ éf^iU  émwé  ênA^Jiim^^^mtkt  wê 
tAttiiti  CwiMlt^^iwçlettréejecatéfag^rtiionÉf  à^nçmU^  wtfràfirmfifm  k\t 
Gardissal,  à    Paris,    boulevard   Saint-Martin,  n*    29,   et  ae  ratlachaat   «t '' 
jaMemiaD  jde  ^ijMe  sua  ipm,  ie<;aflp<iiriihw  fttS,  »MMr>^îHftMièii  éf  11  ^  ~ 
île  «ba«x  aaLurala. 

1071*  Le«crti£cald*aèdflMm  4oirt  JaéenmdA  a  M  ^hp^m,  it  m  i 
^àB^an  aei«étanal>ae  k  •préTMAiim  Al  ëépaiMniaBi  Ile.  b.^^ 
(Victor-Je^n-Ba{il«alcl}  »è  Vlana«  ma.Baiia»;,-**  ^  ataenattadkaDt^aM  èrevUaKaw 
iiaÉaiAa.||Ma«  atis|Bia>tAe2&|faiwi<>raêâ&«  pêiaraiia  ayil^Mif  éc  frfiaB  iail 
.  1379?  Ucantififiatid'adMilâaB  itaiÉ.lâ  éaowDde  a  léAé Kk^osée,  Ae  : 
«6èA»an  aeO'ëÉariÉtée  ia  piéfiéctweië*  étffMèownt  ëe  ia  fieÔK ,  .^riaj 
4lQU-fiaf*iate), à  P«ia.irae'ik>BeMi»i^ 5, M^4alÉaolu0t.aa  Vevotr 
yiiBif  aaa  foia^ie )i4  <ac*ofaie «fijf  4  ^panu*  «as^iÉèaaft éeàoiÉaa  à  WL 

1373"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  ^k  \ 
tÊSA,.$m  aecrélBk*i«*ë«  iâ  tpréTaciniié  émé&fwAmÊé^tikt  k.fiëaii^  favic  aiawaïa^yer 
<iABisQ|,à<Paria«Mie  du  Taaaf^.  a'io,<flt«eifaltaaMii<  aa  bnaei^aBwantindb 
a  famille  5  ëéeoBUva  iâ57«  |Miir  poiiadÎMMHaMBiili  4bs  flBMbbaaa.1 


1274*  Le  certificat  d^addition^ dbat <a  dbiwaiiéa  a^té  iWpaaéa^ieaAaaftt  neSA^mt 
99ttéàMwà,d^  \à  p^btàmte  ito  d<<frtnaaimUde«&afaB<ilifcwTe>  psriafliear  lêaBsier 
<ieaD-aapliate-^knhaina|,A  I%BBiaMBa..fltéeaMUataBit«»  brearil  d)iwnwrt—  db  qa" 
^■■iprM^ie^i  mail  1807,  f«aB*  ttneiniMhiiÉt  t  airèlcrjHKOMarfliflBrleai' 
4eiiV'ea-iBfiiaèdbeciiM|RaQleflDèima«  déte-a^i^QÉflayTfg. 

1275''  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  le  20  sepfe 
sâàfi,  a«  aecfétaiiât  4e  la  ^réfe^taiie  4u  dlé|Mi4ei»oiit  lAela  4Mml.'  par  le  «âeiir 
fiao^urt  <iQ»eyh*4iaiie  )  »  me  MaHfr^  fi* ^ ♦  à  Maalaurliiru  wt  ae  — lliohart  wm  brevet 
li'ifff aaCÎQtt de  qriinae lana  f)ria,le.a«  aaptankia  jaëa?,  cei^aèalaaaatttjaMcûeÂav 
C—dertDHpeaLjpoar  ame  «acbme  à.  AMile^ 

1276*  Le  certificat  d'addition  dont  la  AeeMade  m,  Aédbépoaéa»  ie  ^mmo^bBatka^ 
a6&fi,>am  tecrétaiiaA  ée  la  pipéleotuile  idu-dApartMaeni  lieSa^ine^  fer  ie  Ae«r  Prax 
(<SaÉri^)»-t6lier,  àAuria,  nKefteBre44evée,«i*/a3^«t  ae  raMMÉertI  ea  beevet^rfSe- 
3MMtioade  ^uiaae  •ana-pn^,  ieaÂ  awii  aflâg,  1  peaireai  laflpaeait . caiitM ateet  pear  le 


J^. 


Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  ^épeaée*  le  aâ 
;—  secréiAriaiAe'layréfactuBé Aiëé^aiteaartBiideJlfcéef^lMria  aieur  aipert 
Ibiaiaoine)^  riie  âiytealwUe,  if  4^  à  MeraeiMe ,  «^iM  «aHacliani  «m  èmaei  «1  asve  ^ 
dfti|ainM  ee8,pria,  le  aitaméer  t86ft,  |>eeraMi  miiaf  nfl  4e.aéacèfepoaur4eai 

127Ô*  Le  certficat  é^addiftieB  «oUt  la  és&mt^  m  été  dépeaée^  i/B  eo 
ifiSA»  àp  aecréteriM'de'laiprëfealufle^ii  ^dftprirtaeaenA'dfi  lLai»e-«t<aMC,  |)ar  lêaa 
•abeiteD  et  oenapegaie* inéoaeàciena^à  flloia»ret aeitafttachaiat jea Éawwwl  ^fÎATfl 
lie  ^ane aaa :pêi8«  ie  eà «wrii«Bj6«  aeer  »n  .caeiptaMr.à  eâe« 

12^  14e  «eniAsat  d!ad(kitieD  dani  ia  ifawnita  m  éU  ëépaaéa.  ^e  17 
«AM,  aw  seerélaiiat  éÉ  la  petfabiiaie  idv  «dépaatemiMt  4e  k  éfliM,  f 
Bouquet  (Raymona),  à  Paria,  rue  Sainte-Appoline,  n*  2 ,  et  se  rattâchaoiaii ^ 
dTâevaértien kle  qUinae <aa»|)âa«  le  aè^tiiMfll  aftâS^^Maar^M  jtiiifiitfeawyiita 
ia  éaqpeiÉlia,  aeitfecttoe  dea  ohiwiaea.    ... 

laltD*  L»  tfiwtiftÉat  dladditiea  dMt  ia  aeeMtdb  «  r^té  4épeaéa,Je 
«a&S,e«p  aterétaâafi  de  éa  prëfroaare  4ii  'dépurtealma^efta  SaM.fMri 
|&Élaaandt.«à«ma.  jriieide  llnlhi*.,  V.aif^»et#e,rMMaehiet  amAiwei^Ti 
quinze  ans  pris,  le  28  mai  i856,  penraMi  eaalèeaeéeèaifeBaA 
rféaaiueiaie  wégaéa  »eiiie  i»naniÉ*i<iHi>  4itfea  et 


àtdêm  4  ^MèMaHioaefameai  à 


itit*  Aé  mmUéetk  idWdditien  4mt  de  iàmmâ»  m  éU  d^lwiia,  Uaê    ^^ 
«IM.  «a  eacaéieiiat  «e  la  feéCoalere  lie  di^ntman^iia  le  Smmt^  fer  Ae 
Savalle  fils  (Frtei>aii  «éwpéj,  iftrtiliiiii^  ruatëe  iiMi««*  eé.!^  M  ^     ' 
■■tiiiifci'i  «•  àrçw^ëMMfeeriioB  dii  geeetr  gan4iiii<dÉfÉ,»rt>iia«b»,. 
elBildlr  ■  '"^^          -^^TininAueiii^ alwer 
i  .-aaii^djBoiaaifteai  dTeéilitiga^geik  <tfaeda .^^ 

(Godefroid|i«  ^ "  — 
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ia83*  i«  oorlifieat  d'^addilito  d<»ni  la  .donsMk*  été  déposée,  le  2&  m 
i858,  au  secrétariai  48  ia  ^pvétetam  dn  défartaoKot «de  ^aj^Mn»,  ;par 
^diMiileld  ^Jaaepbj,  iabricanU  raprétefité  par  le  aicvr  'RiaoBdcam,  A  Paiis»  bavle- 
fard  de  Strasbou^  a*  aS»  atae  raûadwnt  au  .tegirgt  4'inireDtiOQ  4e^iiinae  .ans  yri^, 
JeadflMrai&^paurimayatèinedeiacoioir^oiirlMurMa,  parto-miniawie  «t4WilMS 

1284*  Le  oertifioat  d'addition  4aat  la  «demande  a  été  dépotée,  le  ae.  acfAeosîbi^ 
iSà&^  au^ecrétarial  de  Aa  préfectare  4m  d^panlevieot  delà  Seine  ,  fMir  da  aociéié 
$iry  •  Lkcars  et.coin|>4ffnie^  à  Paiâa,  rue  LafaveUcu  a*  ^ ,  et  .ae  ana^tefhaitf  a«  bnemt 
d!ii^feiiliQR4equiiiaeans^RS,le^9aaàl  iSôo,  pour  joodiftgarian  au^conytwir  jKwr 

1285*  Le  certificat  d'additioQ  dontia  deioande  a  M  dépotée,  le  m  .sapieBilii^fB 
«£â8.,  au  «ecrétooiat  de  la  jpréfecluae  du  fd^partcment  de  Ja  .Seinew  ^lav  le  sieur 
tCreiiiesclHnij[Guis^ppe- Antoine)»  à  Paris,  rue  Cadet,  a*  ax,  el  se  rattachant  au 
hrcMei  d*iayeatlon  de  quinze  ana«  pria  le  22  janvier  iÂ58,  pour  inapplication  du 
itisse^ge  £açoané  du  canton  minoe  j[ carton  cinq)  à  handes  économiquement  acrangéei^ 

1^6"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée^  ie  17  scmteœbce 
^i58^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du-  d^sartement  4e  la  JSeine«  par  le  sieur 
Troncl^n  X^pol^oo-Jeanj,  oonstructeur  en  aerrurerie,  avenue  de  Saiai-Cloud* 
MX*  Q^  èk  Paasy,  etae  rattachant  au  brevet  d*invexilion  de  ^nxeans  pris^  le  aBjut^ 
iB^«  pour  4es  sièges  en  fer  dits  articulés^  chaises,  iJBkuteuJs.  haoc»^  caniypéa,  etc.  ; 

1287*  Le  certificat  d'addition  dont  4a  demande  a  <èté  déposée^  le  17  stmlembee 
i858,  au  secrétariat  de  la.  préfecture  du  département  4e  la  Seine,  par  le  sieur 
Tronchon  { Napoléon-Jean),  oonrtructeur  en  serrurerie,  avenue  de  Saînt-C^oud^ 
"if  Q,  à  Passy^  et  se  rattacnant  ^u  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris;  le  28juift 
'f8j5,  pour  des  sièges  en  fer  dits  articiUés^  chaises,  fauteuils,  bancs»  cansy>és  etc. 

i2!88*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  18  septémlir^ 
i358 ,  au  .secrétariat  de  ia  juréfecture  du  département  de  la  Seine^  par  Je  âieuT 
Mecque  (Tb?ophîle-HeiMvHon^rëJ,  1  Taris,  rue  d'Angoulême-du-Temple,  iT  56^ 
ta  se  rattachant  au  brevet  d'injirention  de  quinze -ans  pris^  lea2  juitlei  l'Sâ^.jpovr 
joints  Â  bandes  |>our  tuyaux  en  tôle  bitumés. 

1 2%*^  i.e  èertificat  aadditioa  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  2i^  s^temlire 
|858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénarlement  4e  la  Seine,  parle  sieur 
tBIartqnet  ^AntpïneJ,  apprÊteur  de  tissus,  représente  par  le  sirur  Le.Blanc,.àf*aris, 
9ne  Sainte-Appoflïne,  n*^,  et  se  rattachant  a«  i>revet  d^nveolton  de  quinze  ans 
^ns ,  -le  :»!  avril  i85li,  pour  des  perfectionnements  appoités  dans  les  madûnes  à 
i^préter  les  étoffes. 

1 290*  Le  certificat  ^addition  dortt  la  demande  ti  ^été  déposée ,  le  is6  septenflbre 
"ifi&S,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  dâpattement  de  la  9rine,par  le  -aenr 
filnnd>en;'(  Victor-Lonis^lexandre) ,  me  dainte-AppelKne ,  if  ? ,  et  se  rattat^iant  am 
Inrevet  d^nvention  de  quinze  ans  pris,  de  17  jnm  1867 ,  pom*  un  tiâlard  portatif 
pliant. 

■  1291*  Le  ^eei^iBicat  dVri^tioH  dont  la -éemande  aëtê  4épo8fc,4e'ii  octobre  Vg58, 
«m  aecrélariat  dé  la  préfecture  dn  dépmteme^  de  la 'Loire ,  pnr^  sienr  P^tiiwmfuè 
<PiKi),  'llkbricaMde  -quincaillerie,  a  SatMt-KSiâmond ;  et  se  raMae^iit  au  lirevrt 
ilFkiftetàkm  de  qntnae  ans  pris ,  Ae  5  mai  i9&j ,  eonjoîntemeni  avec  lesiéwr  Tourna, 
^p«ur  on  «ystèine  de  Mtffire  À  4»«e  de'canfie. 

1292*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S^eddbreiBSS*, 
«m  «ecrétarai  de  la  prt^eîiture  eu  ^dSpcmleiweiît  ^  ta  Seine,  par  le  aletor  Boodier 
THenry  ) ,  "à  l^aris ,  ra^  de  Beamte  î  n*  ^^,  et  ae  rattachant  "aa  %revcit.  (rEfiventKyn  Ûit 
^ffÊKiiiKc  anSf'pns^le  o^OgptettnM^  ^B«W,  'piMirvn  pfocoae'  Tte  MaiicHriiiien v- appttcsfffic 
taiXKnBMB,  toilea  et  'Cotons,  aux  jnMesv  papier  *  prav^natrt  'dea  ctiiWowB  c%  vêol  iIb^ 
ments  detetftes  gantes  indlles. 

la^r  Le qartt&oatd^aéditiwi  4aBt1a  dwiiMidi^a  M idijfarfe,4a^<<aai«lw a  >a<68, 
mkweofétainÊi  da  it  préfsctnae  4«  •  JétJiMaaMiijàMie'la-Ma^n,yar4g'aiwir'Clwt%6tf 
■ller|d<aKandat<) ,  ■èoÉgpneitnur 4e4<Aliuiéiii ,  a»we  taÉiiî  Uâmitâ^  <  88,  i  ifUtm^;, 
•tftat  iwiiadhaiit4Ni^s«wei'4PnM|efliMi  4e  dttMaaa  ^sv*e%»  «M  niSS;  paar  «n 
instrument  de  géométrie  destiné  à  fiure  les  nivellements;  iflB.41»  iwnwi  «r^^  «*mi- 


iflkki^  La  oartifaM.^'^Aiîi^n^^^^  ^ «    ta  âêâ 
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«asecrétariat  de  I4  préfdelare  da  d^parténieBt  de  U  Seine,  par  le  sieur  Glunifel 
(Firmin-Jeaii)  chapener,  représenté  par  le  aieur  «Oardîsaal,  à' Paris,  bonlcivi!! 
-Baîal-lfanin ,  n*  3g,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inventk>n  de  quinze  ans  pris,  le 
6  octobre  i856 ,  poar  enduits  imperméables  aux  feutres  et  tissus. 

1S95*  Le  certificat  d*addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  septembre 
i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture ' du  dépertement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
'Cbevallier  (nrançois-Auguste),  représenté  parleaieur  Le  Blatac,  à  Paris,  me  Sainte» 
Appoline,  n*  a,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinte  ans  pris,  le  18  M» 
vrier  i858,  pourperfectionnements  dans  les  appareils  photographiques. 

1396*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  d^sée,  le  38  septembre 
i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé)>artement  de  la  Saine,  par  le  sieur 
Clegg  (Samuel),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  ruades  MouUns,  n*  7, 
et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  pris,  le  11  mai  i858,  et  étirant  le  32  avril 
1873,  pour  des  perfectionnements  dans  les  compteura  à  gat* 

1397*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  octobre  i858» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dalemagne 
(Léon-Charles-Antoine),  silicatlseur,  à  Paris,  rue  de  Seine,  n*  45,  et  se  imttacmmt 
Un  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pri^,  le  30  septembre  i856,  pour  procédé  de 
silicatisation  des  pierres. 

13^  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  octobre  i858» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Dromort 
(Edmond)  et  les  sieurs  Dussillol  (Auguste  et  Désir],  à  Préchac,  et  se  rattachant  aa 
brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  juillet  i858,  pour  un  procédé  de  distilla- 
tion et  de  clarification  des  matières  résineuses. 

1399*  ^^  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée^  Je  l'odoJire  i858» 
«u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Dubois 
(Ignace-Romain),  représenté  parle  sieur  Théodore  Dubns,  à  Paris,  rue  Bonaparte» 
n*  83 ,  et  se  rattachant  au  brevet  «finvention  de  quinze  ans  pris^  le  39  octobre  1857» 
pour  un  genre  de  fécule. 

i3oo*  Le  certificat  d*addhion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  octobre  i858» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  '  du  département  de  la  Seine-Inférieure.«  par  le 
sieur  Fourcroy  (Liberté-Égalité),  constructeur-mécanicien,  rue  Pavée,  n*  4,  à 
Rouen,  et  se  rattachant  au  brevet  dlnvention  de  cruinzc  ani  pris»  le  19  avril  i85o» 
pour  perfectionnements  aux  rouleaux  à  émery  dans  le^  filatures. 

i3oi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  éiî  déposée  f  le  i&  octplire  iS5S» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  1)eux-Sevres„  par  le  aî^ur  Goiraa 
(Vincent),  sellier,  a  Melle,  et  se  rattachant  ^u  brev€^t  d^invéntio^  ile  q^inaeana 
pris,  le  16  décembre  i85y,  pour  un  porte-brancards.  .    ^  1^ 

i3o3*  Le  certifioat  d'addition  dont  la  demaiide  a  été  d^sée^,  lç,5^  oçUme  j/858« 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  j(eine,  parie  sieur  vi^qjoii 
(Jules-Vincent) ,  professeur  d'homéopathie ,  ruç  du  Mont-Valérien ,  n^  iS ,  a  Soicêsne^ 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  é  octO||r^  ^^Tt  .pov 
épingles,  parures  et  bijouterie,  systèmes  à  pointes  fermées.'  ! 

iSo5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  4\é  d^osée*  le  6  oc|tobrê^858, 
4u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  la  Sçipe,  par  le  $ieur  IJuérna 
j(Édo«ard),  représenté  par  le  sieur  d'AubrévJlle,à  Paris,  boulevard  dp  ^^sbpm^ 
n*  60,  et  sa  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  16  juin  iSôy^ 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  disposition  qe^.  tç^ifl^  ^X^M^  déa 
i^emios  de  fer. 

i3o4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  octobre  i8^« 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  •  par  lie  aieur,  Gnboser 
(Thomas),  fabricant,  à  Paris ^  rue  de  Grenelle^Saînt-Honoré ,  n*  35,  et  se  rmttachaal 
au  brevet  d'invantion  pris,  le  i?  mei  iSSlB,  pour  perfectionnements,  appUipiés  jk 
toutes  sortes  de  robinets  ou  autres  objets  relatifs  à  l|i  distribution  des  eaux.  i 

,  iSfoS*  Le  oertifieat  d'addiliett  deni  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  octobre  i858*  an 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  dépattamenl  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Jacquier  léyet 
XJea»Marie),  limonadier»  élisant  domicile  à  Paris,  hôtel  de  Reims,  pasaefe  4s 
jSauflMMi,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventioa  de  quime  ans  pris,  k  7  jtiia  i85^ 
pour,  un  genre  de  eaCotière.  ... 

i3o6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  octobre  iSSa. 
«uaecréfarial  de  la  préfecture  da  départamettt  de  la  Gfaendetpar  le  sîeiâr^lie 
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(Jean h  route  de  Bayo&ne,  n*  ê4 ,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d^inventîon 
de  quuue  ans  pria,  le  4  aoât  1867 ,  pour  un  système  d6  raffinage  du  sucre. 

i3o7"Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  6ié  déposée,  le  3o  septembre 
i858,  au  Mcrélarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Ltfoa  de  Gaodeval  (Augu8le-Loui8*Marie-CamiIle),  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Lflgey  »  k  Paria,  me  de  GreneHe-Saint-Germain ,  n*  63 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*in- 
vention  de  quinze  ans  pria,  le  10  avril  i855,  pour  Tapplication  d*une  plante  textile 
nommée  Diss,  à  la  fabrication  du  papier. 

i3o8*Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  septembre 
18M,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lam- 
bert (Tbomaa),  représenté  parle  sieur  Sautter,  ù  Pans,  boulevard  Montmartre, 
n*i4»el  se  rattachant  au  brevet  d*invention  pris,  le  23  août  i856,  pour  des  per- 
fectionnements dans  les  appareils  servant  à  régler  T écoulement  de  Teau  et  autres 
fliiidea. 

idog*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  h  octobre  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Laudi  (Thom»  ) 
et  Mconieri  (Charles] ,  représentés  par  le  sieur  d'Aubréville ,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris»  le  1 5  janvier  1 858, 
et  expirant  le  28  décembre  1871',  pour  un  système  d'inamersion  de  câbles  soua- 
marîna  pour  télégraphes  électriques,  pour  en^pêcher  leur  rupture,  quelles  que  soient 
leur  grosseur  et  la  profondeur  de  la  mer« 

i5io*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  octobre  i858 ,  au 
secrétariat  de  la  préfectiu*e  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Laquaine 
(Eugène),  horloger,  A  Paris,  rue  Saintp-Marc,  n**  7  et  9,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  Quinze  ans  pris,  le  1  y  juin  i858,  pour  un  mécanisme  propre  à  faire 
donner,  en  général,  par  une  aiguille,  des  indicationa  Quelconques,  et  spécialement 
pour  marquer  les  pomts  faits  par  les  joueurs  aux  jeux  de  billard. 

i3i  1*  Le  certificat  d'addition  àont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  octobre  i858 ,  au 
secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par, le  sieur  Levy  (Lazard), 
chemisier,  à  Pans,  cité  Vindé,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  mai  i858,  pour  procédé  ou  applica- 
tion pour  empêcher  la  rupture  des  plia  de  chemises ,  etc. 

i3ia*  Le  certiâcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  octobre  i858, 
au  aeerétariat  de  la  préfecture  du-  département  de  la  Mayenne,  par  le  sieur 
Le^herr  (Chariea),  à  Changé,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans 
pna,  le  30  août  i858,  pour  un  système  de  métier  renvideur  continu. 

i3i3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  octobre  i858,  au 
aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Mai^otin 
( Joaeph-Théodore } ,  horloger,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de 
Bondi,  n*  54,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  février 
i855,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  mécanismes  d'horiogerie. 

i3i4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  oetobre  i858,  au 
aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Monnier(  Jean- 
Baptiste- Antoine),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Foucault,  à  Paria,  me  Béaumur, 
n*  1 ,  et  me  Volta,  n*  11,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  ouinte  ana  pria, 
le  5i  mars  1867,  pour  une  machine  à  arrètei*  un  convoi  sur  lea  ugnea  de  fer  en 
moina  de  cinquante  mètres  dite  aérostatique. 

i3i5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  k  octolare  i858. 
Mi  aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parle  sieur  Mord 
(Xlbaries- Auguste),  me  de  la  Vieille-Corderie ,  n*  10,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant^ 
au  brevet  drinvention  de  quinze  ans  pris,  le  3  janvier  1857,  pour  un  appareil  con- 
cernant les  machines  h  vapeur. 

i3i6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  sps^tembre 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  m  Seine-lnferieure ,  par 
le  aieur  Noury  (François-Pierre),  marin,  rue  du  Croissant,  an  Havre,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  3  mai  i858,  pour  un  cabestan  à 
engrenage. 

i3i7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  dépoaéc,  le3o  septembre 
i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  3e«iie»  pac  leaieur  Nouveatr 
(Jean-Claude),  fabricant  de  siphons ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  mr 
Sainte-AppoUne,  n*  9,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninie  ans  pris,  l 
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6  août  i8â6,  pour  perrectionnemeDte  etappUoi^on  dans  U  tumMat  dm  flacons  et 
autres  objets  analogues. 

1318"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  \e  à  octobre  i858,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  piar  let  sieurs  Pascal  et  com- 
pagnie, négociants,  à  Saint-Chamond,  et  se  rattachant  au  brevet  d*nveationde  quinze 
ans  pris,  le  10  juillet  i858,  pour  La  fabrication  d'un  galon  à  jour  ou  guipure  à 
picot. 

i3i9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  G  octobre  i858« 
an  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Perrus  (Pierre- 
Charles),  chez  le  sieur  Dangles,  à  Paris,  rue  d'Angoulémc,  n*  70,  et  se  rattaclijuu 
au  brevet  d'invention  de  quiiue  ans  pris,  le  10  septembre  i858,  conjointement  avec 
le  sieur  Dangles,  pour  perfectionnements  dans  la  construction  dca  tiroirs  de  distri- 
bution et  d'introduction  et  des  régulateurs  des  machines  à  vapeur. 

i32o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  octobre  ]658p 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Plançon  (Jules- 
Nicolas),  fabricant  de  boutons,  à  Paris,  rue  Moret.  n**  3o,  et  se  rattachant  au  orevet 
d*învention  de  quinze  ans  pris,  le  28  septembre  1807,  pour  une  machine  à  fabri^er 
les  boutons. 

i33i*  Le  certificat  d*addition  dont  !a  demande  a  été  déposée,  le  29  septembre  iSSS, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Eémond  (Âm£- 
dée-François),  manufacturier ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  nie  Sainl-Sir 
bastien ,  n*  A5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  Iç  5o  sep- 
tembre 1867,  pour  des  perf^sctionnenients  dans  la  fiibrication  des  boîtes  à  sardines 
ou  antres  substances  alimentaires. 

1522'*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 5  octt^wre  tS58  » 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Saltnoik 
(Alphonse),  docteur-médecin,  et  Garni er  (Henry),  lithographe,  représentés  par  le 
sieur  Léon,  à  Paris,  rue  8aint-Étienne-du-Mont ,  n*  2<l,  et  se  rattachant  au  treTCt 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  juillet  t666,  pour  un  procédé  de  photographie 
inaltérable. 

i333*  Le  certificat  d*additton  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  dt>  aeptembre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  d«i  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Senecal 
(Adolphe),  à  Paris,  rue  Mayet,  n*  18,  et  se  rattachant  aw  brevet  d'invention  de  quinte 
ans  pris,  le  8  février  i856 ,  pour  une  coupe  de  chemise  dite  j^umeorps» 

i324*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  octobre  i658, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  TKeiler 
(Meinrad),  représenté  par  le  sieur  Matkieu,  à  Paris,  rue  Saint-SébaMîen ,  n*  45, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  oufnce  ans  pris,  ie  li  aoât  i858»  pour  un 
télégraphe  imprimant  directement  sans  relais  ou  pile  locale. 

1325°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  1t  89  aeptcaihw 
i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure,  par  le  eieur  Thibertt 
(Jean-Joseph),  fabricant  de  ^isSut,  À  Bemay,  et  se  rattachant  au  breTM  d^invencîoo  It 
quinze  ans  bris,  le  1*'  octobre  1857,  pour  un  tissu  creiaé  extralbrt,  ayant  pour  imide 
remplaoer  les  cuirasses  de  machines  dans  lea  fhliriqties  et  uainei. 

1026**  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  d^osée,  le  7  octobre  i8Si,  att 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  tneur  lliomas  (Frsixi* 
çois-F^édéric),  fabrioantde  bfx>sses,  représenté  par  le  sieur  lifadiien,  à  Paris,  rvm 
Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invtntioti  de  «(uiasa  ans  pris,  ia 
17  octobre  1 855,  pour  un  système  de  brosse  dite  kt9sge <ie  perfe. 

1327'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  «xtdbr^  i^Sft^ 

^u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  VattUr 

ISls  jeune,  fondeur-fbntainier,  représenté  par  le  sieur  d'Aubrctilw,  à  Paria,  boulevard 

de  Strasbourg,  n'  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prit,  It 

12  juillet  i85o,  pour  une  soupape  intermédiaire  applicable  à  toute  espèce  de  tanse- 

ture  hydraulique. 

i328*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  octoibm  i85l, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Boanvrtt 
(Pierre-Eugène),  quai  du  Rhône,  n'  i5,  à  Givors,  et  se  rattachant  au  brevet  d*naveBlâea 
de  quinze  ans  pris,  le  16  octobre  1857,  po^  une  machine  à  fabriquer  les  boU&aes 
piquées. 

i329*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  octote^  t8&S, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de»  douchea^a^HliÔBe,  fmrUmtm 
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GKrboiMSt  (Biftbétmy),  «égodaot,  ^od  dtt  Port,  n*  S  »  à  Maneâlc,  «t  sê  nittaefccRt  tt 

brevet  d'invention  de  quinze  ans  pns,  ie  27  octobre  1857,  pour  un  procédé  relatif  % 
la  fkbricatiofi  des  «cortins,  étindnelles  et  ti^is  de  pied  de  toute  dimension  par  le 
sparthe  et  les  fils  de  la  bâte  dee  pëtioles  ^venant  du  dattier  (phénix  des  bota- 
niaites). 

i55o^  Le  eertiêcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5 octobre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  S^ne,  par  le  sieur  Cardon  (Pierre- 
F^nçois-Vicftor),  faDrieant  de  biscuits,  à  Paris,  chemin  de  ronde  des  Amandiers, 
n*  57  bit,  et  se  reltachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  39  février  i856, 
pour  la  ittbrieation  d'on  biscuit  dit  MoHtbozon, 

i3Si'  Le  eertâfieat  4*addiHoii  dont  la  demande  a  été  dép»ée,  le  i5  octobre  i85i8, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Semé ,  par  le  sieur  Cattaert 
(lean-Prançois),  nég^ant,  représente  par  le  sieor  Ricordeau,  à  Paris,  boulerard 
de  ^Hrasbourg,  n*  so,  et  se  rattactiant  an  brevet  d'invention  de  quinse  ans  prte^ 
\m  6  septembre  i^58«  povr  nue  lampe^kmgeur. 

i559*  Le  certificat  jfadditien  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  octobre  i85S , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  €«itaert 
(Gharles-Fpaaçois),  négodtnft,  représeisÂé  nar  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
da  âtrasbeur^,  iï*25,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
31  juillet  i8;i6,  po«r  «m  système  de  forraeture  ou  de  bouchage  applicable  aux  cavet 
à  limeurs,  Aaoons,  v«ses>  etc. 

i333*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ig  octobre  i858 , 
att  secrétariat  d«  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sienr  Caudères 
(itUhluiesS  fiMleur^véoeuicieii,  rue  Porte>Dijeaux ,  n*  60,  à  Bordeaux,  et  se  rattt- 
ehitnt«i  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  38  octobre  1857 ,  pour  un  instiw* 
mant^aoeordéon  dit  ptanoryiie. 

i334*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  octobre  i858^« 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur  Chameroy 
(Edme- Augustin),  labricant  de  tuyaux,  rue  du  Faubourç-Saint-Martin ,  n'  163 ,  et  se 
raUaehaaft  au  brevet  d'invention  de  <{uinze  ans  pris,  le  9  septembre  iSSi,  peur  per* 
feetioauements  apportés  à  la  &brieation  des  tuyaux  en  tôle  bitumée. 

1535**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  octobre  iS56* 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Compare 
(BnMSt-Edmond-Théophile),  et  Dufort  (Jean-Baptiste),  fabricants  de  gants,  à  Paris^ 
rue  Croix-des-Patits-Champs,  n*  5o ,  et  se  rottaoïant  au  brevet  d'invention  de  quimea 
ans  prif,  la  luetobre  1657,  pour  rivure  appUcaMe  à  la  fermeture  des  gants  de  toute 
sorte. 

i536*  Le  «ertiioat  d*addîtian  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i&  octobre  i958 , 
an  aecrétaziat  de  ta  préfedlure4u  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gorbin  (Henri- 
Adolphe),  à  Paris,  rue  d'isly,  a*  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  30  avril  zSS^ ,  pour  un  papier  coUodionné  aee  savant  à  la  production 
d'épreuves,  photograpniques  négatives. 

i337*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  octobre  18S8, 
an  aamtariatds  la  préi^c^ure  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Dombref 
(Benrr),  DagnoHetlieaflry)  et  ^otesmné,  négociants,  représeixtés  par  le  sieur  Kirkw 
paRrick,  à  Pans,  naa  Msrtel ,  n*  1 1 ,  at  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qanUBt 
ans,pds,  le  26  septembre  1857,  pour  une  machine  à  peignerez  trier  la  laine  et  Tal* 
paga  par  iongutuvs. 

ilM*  La  «ertiilcat  d'aditilkA  dont  la  4emB»de  a  été  déposée,  le  11  oelobre  i656; 
sut  secrétariat  da  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Droîssartj 
lécanicien ,  mprésenté  par  le  «ieur  Gardissal ,  è  Paris,  boulevard  SaiatrMartin,  nT  39, 
ci  sa  rattachcst  «n  brevet  4Hnventieii  de  tfuinze  ans  pris,  H  17  novembre  1857, 
pour  perfectionnements  aux  manomëtses. 

i339*  Le  certificat  d'addMon  dont  la  demande  a  ^é  déposée,  le  18  urtobre  i958, 
aKi  sacrétariait  de  la  préfeobure  du  département  du  BhÔne ,  par  les  sieurs  l>wand 
(Jules)  et  Gervat  (iasepli),  mécaniciens,  rue  Saint-Vincent-de4*auL  n*  5,  à  Lyon .  et  sa 
rattachant  au  brevet  à  invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  octobre  1^7»  pour  une 
oiachine  dite  canmet&re  à  bobiner  et  à  d^ler  sans  torsion. 

i34o**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  octobre  i858, 
a«aacrétariat  da  la  préAMtune  du  départeukeiflt  de  la  Haute-Marne,  par  le  sieur  Fal- 
^nerotta{ Eugène),  mécanicien,  rue  Neuve-anx>Prètres ,  n"  5,  à  Chaumont,  rt  sa 
rattachant  au  braaal  d'mvvMtioQ  4a quinze  ans  pris,  le5  juin  1657,  pour  un  boulet 
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en  caoutchouc  tervant  de  souptpe  aux  pompet  alimentairet  dM  machinet  à  va- 
peur. 

i3ir  Le  certificat  d*addîtion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  octobre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Franein 
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i858. 


aîné  (Antoine),  serrurier-taillandier,  représenté  par  le  sieur  Girard,  A  Paris, rue 
n*  i3,  et  se  rattachant  an  brevet  dHnvention  de  quinae  ans  pris,  le  35  avril 
pour  un  genre  de  tapis  de  billard. 

i3A2^Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  octobre  i8S8. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par  le  sieur  Ger- 
baulet  (Edme-Jean-Marie),  ferblantier,  rue  Berbisey,à  Dijon,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  aa  juillet  i858.  pour  un  aystème  de  siphon  propre 
au  soutirage  des  vins  ou  de  tout  autre  liquide. 

i343*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ii  octobre  j858. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Grenet  (Eu- 
gène), représenté  parle  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  janvier  i857 ,  conjointement 
avec  le  sieur  de  Fonvielle ,  iK>ur  une  pile  électnque. 

i344*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  octobre  i858, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Har- 
lington  (Georges-Fellows),  représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  boulevard  Mont^ 
martre,  n*  lA  »  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  7  août  iStô,  et  expirant 
le  9  mars  1873 ,  pour  perfectionnements  dans  les  dents  et  dentiers  artificiels. 

i345*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  octobre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Jeazmelle 
(Louis-Thibault),  peintre  en  voitures,  rue  des  Poissonniers,  n*  64,  à  la  Chapelle-Saint- 
Denis,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  août  iS56, 
pour  un  genre  de  frein  pour  les  chemins  de  fer. 

i346*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  octobre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados ,  par  le  sieur  Juhel- 
Desmares  (Jules),  fabricant  de  draps,  a  Vire,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris ,  le  4  décembre  1867 ,  pour  un  procédé  mécanique  et  chimique 
pour  l'ensimage  des  laines. 

i347*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  octobre  ,i8S8, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lazeu  (Émile- 
Gaspard-Gralien),  entrepreneur  de  publicité,  rue  MuUer,  n*  24,  à  Montmartre,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,' le  7  mai  1857,  pour  un  ayatème 
pour  empêcher  l'odeur  des  fosses  d'aisances. 

i348*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  octobre  i858, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Léger 
(François -Victor),  négociant,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  35,  et  se  rattachant  au 
turevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ta  avril  i858,  pour  un  perfectionnement 
A  la  peinture  aux  silicates  alcalins  dite  hydro-hne. 

i349*  ^^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  octobre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Macaira 
(David),  rue  de  la  Tour,  n*  ai ,  à  Passy,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  7  man  i85i ,  pour  une  cannelle  de  sûreté  propre  à  être  àâMptée 
aux  fûts  et  vases  ouclconques. 

i35o*  Le  certincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  octobre  i858, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Massière 
(François-Paulin-Eugene),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  cniinie  ans  pris,  le 
i*' septembre  i858,  pour  application  d'un  papier  métallique  bydroTuge  dit  doiM 
ttéiam, 

]35i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  octobre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Maobia 
(Jean-Baptiste),  à  Paris,  rue  Boileau,  n*5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris ,  le  i4  octobre  1857 ,  pour  un  système  de  boites  à  lait 

i353*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  octobre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 'Seine,  par  les  sieurs  Ménage 
(Thomas-MarUn).  et  Thenaillier  (Paul),  représentés  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris, 
me  de  Bondy,  n»  54,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ana  pris,  la 
r  Mptenbre  i858,  pour  un  système  de  sûreté  appUcable  aux  armea  à  fen. 
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id53*  Le  certificat  d*additioa  dont  la  demaDde  a  été  déposée,  le  16  octobre  i858* 
aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Miche^ 
(Charles-Jules),  entrepreneur  de  travaux  publics,  à  Paris,  quai  Jeiniiiapes,ti*  ai8» 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a4  octobre  1857,  pour 
une  machine  à  fabriquer  les  mortiers  et  bétons  avec  le  ciment  romain. 

i354*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  is  octobre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mignot  (  Jeau- 
Baptiste-Léon),  À  Paris,  rue  Hauteville,  n*  31 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinse  ans  pris, le  i5  octobre  1857 ,  conjointement  avec  le  sieur  Génébrias,  pour 
une  préparation  siccative  et  nerveuse  des  asphaltes ,  gaudrons ,  etc. 

i555*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  octobre  i858» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  âeine ,  par  le  sieur  Mignol 
(Jean-Baptbte-Léon),  a  Paris,  rua  Hauteville,  n*  31,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  i3  octobre  1867,  conjointement  avec  le  sieur  Génébrias, 
pour  fabrication  de  tuvaux.  propres  à  Tisolement  des  fils  télégraphiques. 

i356*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  octobre  1 858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mutet  (Jules), 
fabricant,  à  Paris,  rue  de  la  Grande-Truanderie,  n*  5o,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  18  novembre  1863,  pour  des  perfectionnements  à 
Fart  de  tisser  au  moyen  d'un  système  de  tissage  continu  applicable  à  tous  les 
métiers. 

1357*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  octobre  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Rigolet 
et  compagnie,  négociants ,  représentés  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  2g»  et  se  ratlachantau  brevet  ainyention  de  quinze  ans,  pris,  le  16  juin  1857, 
pour  un  filtre  continu  à  pression. 

i3â8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été. déposée,  le  18  octobre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  le  sieur 
Romegas  (Jean-Baptiste),  cours  Lieutaud,  n*  84,  à  Marseille»  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  à  décembre  1867,  conjointement  avec  le  sieur 
Boudonresque ,  pour  des  becs  jumeaux  à  éventails,  à  échange  mutuel  de  calorique 
destiné  à  l'éclairage  public  au  gaz. 

1359*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deipande  a  été  déposée,  le  )6  octobre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boueties-du*Rh6ne ,  par  le  sieur 
Roux  (Alexis),  fabricant  tuîKer,  à  Saint*Séon-Saint-Henri ,  banUeue  de  Marseille,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  juillet  i854,  pour  une 
forme  d'écaiile  en  terre  cuite  de  Séon  pour  toiture. 

i36o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  octobre  ]858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Scholefield 
(Thomas),  ingénieur,  A  Paris,  rue  Pétrelle,  n*  i5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in-' 
vention  de  ^inze  ans  pris,  le  1"  juin  i858,  pour  des  perfectionnements  aux  oomp* 
teurs  à  gaz. 

i36i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  octobre  i858,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sédition  (Féhi 
iix-Àntoine),  à  Paris,  rue  de  Paradis,  au  Marais,  n*  8,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  1 3  oclobre  18Ô7,  P^^^  ^^^  machine  dite^rolK^iue. 

i362*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  octobre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Sieudo 

iJean),  maître  serrurier,  rue  Brossard,  n*  1 ,  à  Saint-Etienne,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  9  août  i856,  pour  une  serrure  à  loqueteaux 
pouvant  remplacer  l'espagndette  ordinaire  et  s'fdaptant  aux  portes  à  deux  vanteanx, 
portes  de  placards,  etc. 

i363*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  octobre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfectu^  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Sormani 
(Maurice-Augustin),  fabricant  de  crinolines,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  A 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  da 
quinze  ans  pris,  le  7  novembre  1807,  pour  une  tournure-jupon  à  coquille. 

i364*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  octobre  ]858, 

au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Tavignot 

^françois-Louis),  à  Paris,  rue  Grégoire-de-Tours,  n*  8,  et  se  rattachant  au  Ivevet  d'in 

vention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  janvier  i858,  pour  un  système  de  ventilation. 

i565*  Le  eertifieal  d^additîon  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  7  octobre  .i858. 
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aa  secrétariat  de  la  préfèetnre  dn  dëpartcneiit  de  la  Seine,  par  leaienr  Tldliiiilt 
(Amable-Cyprien),  peintre,  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paria,  boalerarà 
Saint-Martin ,  n*  39  •  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinze  aos  pm»  le 
2  mars  i858,  pour  procédé  d^imitation  de  bois  sur  papier  de  tenture. 

1366**  Le  certificat  d'addition  dont  la  deoumde  a  été  d^Misée,  le 9  ectobreiS58,  aa 
aeorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scne,  par  te  sieur  TraYenier 
(  Joseph-Alphe) ,  représenté  ner  le  sieur  Le  Blanc ,  à  Paris,  rue  Seinto^Appoliae ,  n*  a , 
et  se  rattachant  au  brevet  ainvention  de  quinze  ana  pris,  le  35  février  i858, jpsr  U 
sieur  Baudet,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  des  perfectiosoieiDeats  dans  la  ooniectimi 
des  chapeaux  de  dames. 

i3G7*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  dépeaée,  le  i5  octehre  iSSS,. 
ad  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Câte-d*Or ,  par  le  sieur  Troutlel 
(Paul'Augustin-Amâlée),rue  Saint-Philibert,  n**  U,à  Dijon»  et  se  rattocbaatan  brevet 
d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  36  avril  i858,  pour  un  caleritee  destiaé  à  ^hanfiir 
les  convois  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer. 

i368*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposé^  ^  ^û  ocUdbre  tS58, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le'  sieur  BarreMi 
(Jacinto),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Semi-Sébastien, 
tt*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  aa  oct^re  1S57,  et  eintrantle 
Tj  juin  187a,  pour  perfectionneDMBta  apportés  aua  métiers  à  tisser  lee  vuours  et 
autres  tissus  à  poils. 

1369*  Le  certificat  d'addition  doot  la  demande  a  été  dépeaée,  ie  a§  octobre  iS58 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Baucq(Amaul(^ 
àMarchiennes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  an»  pris,  le^aectobie 
185%  pour  un  alimentateur  mécanique  des  râpes. 

1070'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  t%  odebre  i^58, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bigeîow 
(Luinea-A.),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Puis,  boulevard  à% 
Strasbourg,  n*  aS,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiaze  ans  pria,  1* 
5  juin  i85S,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre^ 

1^1"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  edobre  iB5d, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  par  le  séenr  Biondetti 
(Napoléon),  bandagbte,  représenté  par  le  sieur  BoUÎîher,  à  Paris,  rue  des  Foasés- 
Moiitmartre,  n**  5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  mnî 
i85i^,  pour  perfectionnements  auz  bandages  hemiairea  et  autrea,  et  notamment  pour 
l'application  de  l'électricité  auidits  bandages. 

1373**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  octobre  i85ft, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Blomberg 
(Yictor*Louis-Alezandrc),  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blaac,  1  Paria,  rue 
Sainte-Appoline ,  n**  a,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ana  pris,  le 
17  juin  1867,  pour  un  billard  portatif  pliant 

1373^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  octobre  i8S8, 
«tt  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe,  par  le  sieur  BoUée 
(Ernest),  foQdePur-mécanicien,  avenue  de  Paris,  n*  68,  au  Maos,  et  se  rattachant  êm 
nrevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  mars  18J7,  pour  un  système  de  bélier 
hydraulique  dit  bélier  moêi,  machine  servant  à  élever  les  ceux. 

1374*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  octobre  i858, 
au  secr(Hariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  fieassns 
(Frsnçois-Joseph),  filaUur,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  k  Paris,  rue  Saint-SébaS' 
n*  A5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 9  décembre  1867, 
pour  un  système  d'utilisation  de  la  <^leur  perdue  des  (buraeauz  de  dMaéière  à  va» 
peur  ou  autres*. 

1375^  Le  certifica d'addition  dont  la  demande  a  été  déposa,  le  ai  octobre  i858, 
en  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente ,  par  le  sieur  Char» 
tantier(Jean},  à  Perignac,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qmnze  ana  pria, 
le  3  mars  i854,  pour  un  système  de  pressoir. 

1376"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépeaée,  le  aa  octobre  i85B, 
au  secréunat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Clément 
(Joles-Jean-BapUste).  à  Paris.  rueTronchet,  n'  i7.et  se  rattachant  au  brevet  d'inven* 
6on  de  quinie  ans  pris,  le  a6  septembre  i855,  pour  un  frein  destiné  à  arrêter  le  mou- 
vement de  toute  roue  de  tous  corps  c>lindriques.  ^    ^  b  GoOqIc 

làfjf  U  certificat  d'edditioa&nt  la  deaumdei^  été  dép«<^,^  ai  ocâniB58. 
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av  iMrétarJat  da  la  préfeotora  du  dëttartement  de  la  Mue,  par  les  aieart  Gltsia 
(Jean*Baptiste),  Hnienadter ,  et  Péry  (Jean-François) ,  fabricant ,  rue  de  Pans,  n*  «95, 
a  RonwinTiUe ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^inventioii  de  quinxe  ans  pris ,  le  a6  a^ 
cembre  1867,  pour  urt  tapis  de  billard. 

1578*  Le  certificat  d'addition  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  95  octobre  i858, 
an  secrétariat  de  la  préfeotnre  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Deiahaye 
(OJair-Robefi'Bdouard),  fabricant  de  vis,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Park, 
nie  Saint-Sébastien,  n*  43 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris^ 
le  18  juin  1857,  pour  perfectionnements  dans  la  Uhhettàon  des  vis  et  boulons  éé 
tOBI  genre. 

1^79*  U cenifleit  d*additton  dont  lA  dennda  a  été  déposée,  le  t8  octobre  i859, 
air  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  des  Landes ,  nar  le  sienr  Descourtilz 
(Jean),  horloger,  à  Moni-de-Marsan,  êtse  mttachant  an  brevet  d  invention  de  quinze  ans 
pris,  10  7  novembre  ]8&7,  poor  «n  iyvttee  d'application  de  la  vapeur  à  toute  raa- 
ekine. 

iMe*  te  eertificAt  #addltl(m  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  octobre  iB58, 
an  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gibbs  (  J.  E« 
A.),  représenté  par  le  sieur  Ricordean,  àPwis.  boulevard  de  Strasbourg,  n*s5,  et 
se  rattachant  au  trevet  d'invention  pris ,  le  1 9  juillet  1867  et  eipirant  le  9  juin  1871 , 
pont  perftKïtionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

i38'i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  ti  eetobre  iS58, 
an  secrétariat  de  la  préfecttire  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Oiudicelli  * 
rJeeeph-Marie),  à  Paris,  rae  dn  Regard,  n*  4>  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  25  septembre  1857,  pour  une  pompe  aspirante  à  force  cen« 
trJAiire. 

idSa*  Le  eertifieet  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  octobre  i858, 
tnt  seerétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Guillemont 
(Leiais-Augustin),  febricant,  représenté  parle  sienr  Ricordeau,  à  Pai^s,  boulevard  de 
Siraebonrg,  n*  3$,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
34  janvier  i858,  pour  un  plongeur-régulateur  de  la  combustion  dans  les  appareils 
d^écrlairage  èù  schiste ,  dit  ré^lateur  OaiUemûnt. 

i585*  Le  eerttficat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  octobre  i858, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Knlmann  (FVé* 
dérier),  chimiste,  à  Lille,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invmtion  do  quinze  ans  pris^ 
le  là  septembre  18^,  pour  des  procédés  de  teinture  et  d'impression. 

i584*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a^élé  dé|>osée,  le  35  octobre  i858, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  éa  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Lecornu 
(Fninçois-Anguste),  mécanicien,  rue  de  Percerai,  if  33,  à  Plaisance,  et  se  ratlachanl 
nt  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  sd  octobre  i8>7 ,  pour  une  équerre  divi- 
seur. 

i385*  Le  certificat  d'additien  dont  la  demandée  été  déposée,  le  35  octobre  i858, 
au  seci'étariat  de  la  préfecture  du  départemenldela  Loire-Inférieure,  par  le  sieur 
Leduc  (Nicolas),  négociant,  à  Chéteaubriand ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
ào  qtiinse  ans  pris,  le  17  septembre  1857,  potn>  un  système  de  bouehoir  destiné  à 
boucher  les  bouteilles. 

i386*  Lé  eertificat  d'addition  dent  la  demande  a  ét^  déposée,  le  23  octobre  i858, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lcffvre 
(Jean-Baptiste-Auguste),  marchand  de  terre,  route  de  Versailles,  n""  i4,  à  Auteuil, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris ,  le  34  octobre  1867 ,  pour  un 
genre  de  grue. 

1S87*  Le  certifieat  d'addition  dont  la  denvande  a  été  déposée,  le  37  ectohre  i858, 
an  secrétariat  de  i«i  préfecture  dn  département  de  la  Hante-Garonne,  parle  sieur 
LM)laT  (Absah)rt^ippo1yte),  distillateur,  au  port  de  Madron ,  près  Toulouse,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  août  1808,  po«ir  un  mode 
de  défécation  et  de  clanfication  des  jus  extraits  des  tiges  de  sorgho  sucré  et  de  maïs, 
destinés  à  la  fabrication  des  sucres  et  des  sirops  blancs. 

t588*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sfi  octobre  i858, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  d(^partemenl  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Lespi* 
nasse  IHs  atné .  maître  de  verrerie ,  place  Saint-Mailial  >  n*  8,  à  Bordeauz ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  novembre  1857,  pour  procédé 
de  fnsion  do  verre  par  Tnlilisation  parfaite  du  combustible. 

i38^  Le  cerUfieat  d'addition  dont  la  demamle  a  été  déposée,  le  37  ocuAre  t858 
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an  «ecréuriat  de  la  préfectare  du  département  de  la  Giroade ,  pêt  le  aieur  Lespi- 
nasse  fils  aîné ,  maitre  de  verrerie ,  place  Saint-Martial ,  n*  8 ,  à  Boraeaui ,  et  se  rat- 
tachant an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  lo  novembre  1867,  pour  pro- 
cédé de  fusion  du  verre  par  l'utilisation  parfaite  du  combustible. 

1390*  Le  certificat d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  octobre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Magneval 
(Guillaume-Michel-Gamille),  chimiste,  à  Paris,  rue  des  Vieux-Augustins,  n*  31,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de^tiinie  ans  pris,  le  25  octobre  1867,  pour  |^ 
cédé  de  conservation  des  substances  animales. 

lôgi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  octobre  i858, 
an  «ecrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Sein&*Inférieure ,  par  lesieur  Manry 
(Jacques-Honoré),  menuisier,  au  Havre*  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  27  janvier  1867,  pour  un  8ystèm*e  de  pompe. 

1392''  Le  certificat  aaddition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  so octobre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mesnard  { A«* 
guste) ,  ingénieur,  à  Paris ,  rue  Rabelais ,  n*  1 2 ,  et  se  rattachant  «m  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  18  mars  i858,  pour' une  garniture  métallique fiexibie pow 
remplacer  les  presses  étoupes  dans  les  machines. 

1393*  Le  certificat  d-additîon  dont  la  demande  a  été  déi>osée,le  28  octobre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setno,  par  le  sieur  Mignot 
(Jean-Baptiste-Léon),  a  Paris,  rue  d'Hanteville,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  juin  1857,  conjointement  avec  le  sîenr  Géné- 
brias,  pour  des  tuyaux  pour  le  drainage,  les  conduites  d*eau ,  de  gaz»  et  pour  la  m*- 
chine  servant  à  les  fabriquer. 

1394*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deniande  a  été  déposée,  le  93 octobre  i858» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  MignoC 
(Léon),  à  Paris,  rue  d'Hanteville,  n*  23»  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  19  juin  1857»  conjoiotraaent  avec  le  sienr  Génébrias,  pour  tayau^ 
pour  le  drainage ,  les  conduites  d'eau  »  de  gaz  et  pour  les  machines  servant  à  les  fo- 
brimien 

1395*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2$  octobre  18S8, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dvi  département  de  la  Seine»  par  les  sienrs  Million, 
Guiet  et  compagnie,  négociants  *  représentés  par  le  sieur  Barraott»  à  Paria»  boule- 
vard Saint-Martin,  n*  33,  etae  rattachant  an  orevet  d'invention  de  quinze  ans  pris» 
le  1 2  nurs  i858 ,  pour  perfectionnements  «généraux  dans  la  sellerie. 

1396*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  «M  déposée,  le  32  octobre  i858» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  •Seine,  par  les  sieurs  UiÛioQ. 
Guiet  et  compagnie ,  représentés  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33 ,  et  se  rattactiant  eu  brevet  d'invention  de  quimeaiiB  pris«  le  la  mai  i858»  pour 
des  pcrfoctionnements  généraux  dans  laaellerie. 

i397*  ^^  certificat 'd'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  «3  octobre  >858» 
au  secrétariat,  de  la  préfecture  dndépartoDienlde  la  Seine,  par  le  sâetir  Oosleriinf 
(  Marie-Louis-Edouard  ) ,  négociant ,  à  Paris ,  rue  Grange-fiateliere  »  n*  17  »  et  se  ratta- 
chant au  brevet  dHnvention  de  quinxe  ans  pris ,  le  10  septembre  i858»  pour  un  genre 
de  pipe. 

1398*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a ^té  déposée»  le  iSoctebre  i858» 
au  secréUriat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear  Puiâ 
(Charies-Emile) ,  chimiste,  reérésenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  P^ris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n**  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  |ms,ie  3 sep- 
tembre i858 ,  pour  un  système  de  jonction  de  tuyaux  en  tôle  avec  coUier  à  davettes. 

1399*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  octobre  t8b8, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Phoia 
(Etienne-Émile),  emballeur,  à  Paris,  rue  Saint-Rodi,  n*  ^9,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  21  juillet  i858,  pour  un  système  d'eos- 
ballage  des  modes. 

Uoo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  21  octobre  i858, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparUment  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Protêt  (Jean- 
Louis),  arquebusier,  à  Paris,  rue  du  Luxembourg,  n*  1  »  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pri^,  le  26  février  i855,  pour  des  perfectionneme&ta  ap- 
portés dans  les  armes  à  feu. 

i4oi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  25 octobre  i858, 
«u  secrétaviat  de  ià  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  Wamr  d«.  Praa  de 
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UMaisonfort  (Adrien),  chhnttte,  à  Paris,  rue  Cultnre-Sêinte-Catherine'»  11*98.  el 
fa  raUachant  ao  brevet  d*invention  de  qainie  ans  pris,  le  30  septembre  i858,  coa- 
jointeroent  avec  le  sieur  Delamotte ,  pour  Tai^enture  des  daces. 

i403*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  octobre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Renaud  (  Atba- 
nase),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  a  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  35,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  août 
i855 ,  pour  la  fabrication  des  clous  bombés  et  boutons. 

ii|o5*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  octobre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ricadet  (Eu- 
gène-Gustave), représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33,  et  se  rattachant  au  brôvet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  28  janvier  i858> 
pour  un  système  de  garniture  à  intervaUes  et  son  montage. 

i4o4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23 octobre  i858, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Ruff 
(Françou),  mécanicien ,  rue  des  Couronnes,  n*  26 ,  à  la  Chapelle-Saint-Denis,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  octobre  1867,  pour  une 
pompe  à  jet  continu. 

.  iAo5*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  octobre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sorel  (Sta- 
nblas-Tranquille-Modeste) ,  à  Paris,  rue  de  Lancry ,  n*  10,  et  se  rattachant  au  brevet 
d*invenlM>n  de  quinze  ans  pris,  le  7  mai  1867 ,  pour  des  compositions  chimiques  pro- 
duisant de  la  peinture  et  des  matières  plastiques  pouvant  se  mouler. 

iio6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le'23  octobre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vautier  fils 
jeune,  représenté  par  le  sieur  d*Aubroville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60 , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  juillet  i8ô8,  pour 
une  soupape  intermédiaire  applicable  à  toute  espèce  de  fermeture^hydraulique. 

4âo7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27 octobre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Aubertin 
(FVédéric-Philippe-Auguste),  ofiBcier  de  carabiniers  en  disponibilité,  élisant  domicile 
chez  le  sieur  Leclercq ,  à  Paris,  me  de  Bruxelles,  m*  27 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  avril  1857 ,  pour  un  biscuit  fourrage. 

i4o8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  octobre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Barthélémy 
(François),  iabricant  de  compteurs  À  gaz,  à  Paria,  nie  de  Metz,n*  12,  et  se  ratta- 
chant an  brevet  d^faiveotioo  dequinze  ans  pris,  le  5  août  i858,  pour  un  compteur  pour 
le  gaz. 

ïkOff  Le  etotificat  d*addiiian  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  6  novembre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Baoet 
(Jeaîv-Auguste/Y  à  Pans,  rae  Lalayette^n*  9 ,  et  «0  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  qukite  ans  pris,  le  »*'  octobre  i85S.,  pour  appareil  dit  néogazo§ine,  propre  à  la  fa- 
brication des  boisions  gaaenaes  et  artificielles^. 

Uio*  Le  certificat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  octobre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle  Bande- 
loux  {Lise)v  boulevard  de  Monceaux ,  n*  loé ,  à  Batitfnolles,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2 septembre  1808,  pour  des  tulles  métalliques, 
DQÎnts  d'esprit  et  autres,  tricots  è  jour,  filets,  dentelles,  fleurs  et  feuillage,  etc. 
faits  sur  toutes  espèces  de  métiers  qui  peuvent  servir  à  fabriquer  toutes  espèces  d'ob- 
jets de  fantaisie»  dits  métaUùfoes* 

i4ii*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  octobre  i858, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bout 
(Joseph),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Chenailler,à  Pans,  rue  des  Petites- 
Écunes,  n*  16,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  prb,  le  i5  mars  i854f 
et  expirant  le  3  mars  1868 ,  pour  des  procédés  d'évaporation  des  dissdutions  saccha- 


i4i2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  à  novembre  i858r 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Brunet 
(Paul-Alexandre) ,  ^veur  sur  bois,  rue  de  Paris,  n*  1 18,  à  Saint-Denis,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'mvention  de  quinze  ans  pris,  le  21  mars  i858,  pour  un  genre  de 
socques. 

i4i5*  U  certificat  d'additkmdoBtUdeiiMiidea  étédépoeée,fe3ooclohr«  i85S. 


M  <etfét|fitl  éé  là  prtfeclQio  du  4é|)art<9Siciit  46  !•  S^nit»  (Mtf  le  liéfif  Dttoé 
(Itoquêft-BtieiiiM),  billitfdier,  à  Paris,  r«e  Ménilmdtitant,  n*  69 »  «t  se  rittacbant  M 
brevet  d'invention  de  tfDime  ans  pris.  }e  94  septetnbee  i858,  pour  sonHers  et  Iwttot 
ainsi  que  toutes  sortes  de  ebatissares  élastiques  composées  avec  da  fil  d*acief  trempé 
A  ressorts  en  forme  de  spirale ,  etc.  etc. 

iâi4*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S^oetobre  iSS§, 
aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dejev  (  Jeas* 
Marie) ,  employé ,  à  Paris,  rue  du  FaYibofirf*-Saint-Honoré ,  n*  1 10,  et  se  raftadhant  aa 
bretat  dlavention  de  quinse  ans  pris,  le  1^  septembre  i838,  pour  une  marque 
dajeu. 

i4iS*  L«  certificat  d*addltieit  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  novembre  tS58» 
an  secrétariat  de  la  préfecttfre  dn  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Motu*  (Vin* 
cent-Victor) ,  représenté  par  le  sieur  Castelbon ,  à  Paris ,  passa^  des  P«4ites-éourie9, 
B*  i5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris ,  le  5  aoM  iS58,  pour 
nn  eolKer  pouvant  s'adapter  indistinctement  à  tous  les  chevaux  de  trait. 

iài6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  97  oetobre  18M, 
a«  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ferry  (Amând^ 
Hyacinthe],  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  SaioterApp<9- 
Une,  n*^  9,  et  se  rattachant  au  [brevet  d^invention  de  oninie  ans  pris,  le  i5  tuiD 
i85S,  potu*  des  perfMtionnements  dans  la  oottstruction  des  institunentif  de  nmnqne 
en  métal  dit  ferryphme. 

rktf  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  no^rembre  18S8 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Foret 
(Loois-Àlexandre),  négociant,  représenté  par  le  sieitr  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  5aJnte- 
AppoHne,  n*  i,  et  se  rattachant  jiu  brevet  dHnretttion  de  quinze  ans  pris,  le  fi  aodft 
i858, pour  nn  STstëme  de  fabrication  d'étoCfes. 

t^iS*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  fi  novembre  i)959, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d^Indre-el-Loire ,  par  le  situr  Oalolft 
(Fnlçence^ean-Baptiste),  épicier,  rue  Napoléon ,  n*  16,  à  Ambeise,  et  se  rattaeSiant 
an  nrevet  d'invention  dequime  ans  pris,  le  8  'décembre  1857,  po«r  tme  cafetière  locd- 
dMbile  et  inexplosible. 

1 4 1  d*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  5  novembre  1 858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  F  Aube ,  par  le  sieur  Gillet  (Fran- 
çois), à  Troyes,  et  se  rattachant  an  brevet  d'itivention  de  quinze  ans  pris,  le  90  no- 
vembre i836,  pour  «n  métier  circtilairc  destiné  à  la  fabrication  des  tricots  à  cdtes. 

i43o*  Le  certificat  d'addition , dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  jtiillet  18S8,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  far  le  sieor  Girardet 
(Charles),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Schwati,  à  Pans,  rue  Laflîtte,  n*  91 . 
et  se  raitachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  février  i858,  poor  un 
poft»-brancard  locomobile. 

tktt*  Le  certificat  d'addition  dont  Ta  demamde  a  été  déposée,  le  6  novembre  t^S. . 
an  secrétariat  de  la  préfipcttire  du  département  'de  fa  Seine,  par  le  sieur  Osnpti 
(Adolphe-Auguste),  organiste,  représpirté  par  le  sieur  Dretfcos,  à  Paris,  rué  de 
Bondj,  n*  54,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qufÂeans  pria,  le  11  avril 
ifiS**,  pour  tme  machine  à  étêter  et  à  étriperles  sardines. 

Mai^  Le  certificat  d'&ddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  novembre  1 858^ 
an  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Herbod 
(Augustin -Ma rie),  fabricant,  à  Paris,  me  Ménilmontant,  n*  i58,  et  se raiCacbanC aa 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  juillet  i8j8,  pour  un  système  de  montage 
des  courroies  sur  tambours  et  poulies. 

i4îy  Le  certrijcat  d'adth'tion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  novembre  t^8, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  HolbUef 
(Cbaries- Victor  et  Léon-Chartes),  è  ftiris,  nre  Casiet,  n*  18,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  u  octobre  i8j8,  pour  un  système  de  Comp^ 
teur  pour  voitirres. 

i434'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  novembre  1W8, 
an  secrétariat  de  la  préfSecture  du  département  dn  Nord ,  par  lé  siew  Rugueux  (Jean- 
Baptiste),  menuisier,  à  Lille,  Marché-aU'Verjus,  n*  10,  tt  se  rdtttacbant  an  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  19  novembre  1857,  pour  un  appareil  propre  à  battre 
toofe  espèce  de  grains. 

1425*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  novembre  i858, 
«Q  aecrétaeriat  de  la  préfecture  du  département  de  j^a  Mîit,  f9S  le  aietir  Jarlot  (ieta- 
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•)»inéMaiGÎ«ii»  fipt  éiaaU  w  leiiwif  MatUau,  à  Itai»,  «M  SitetMMtlieii* 
n^'^S,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris»  le  lâ  oeKkbre  i859, 
pour  pmrfectionnenitnts  apportés  dans  les  machines  à  hattre. 

i42<^  La  certificat  d'addition  dont  la  damande  a  été  déposée  le  i  Rovanhpe  i85S, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  stenr  Jauneam 
(Vifllor-Ferdinand),  cendocteur  des  pont»  et  ehansséts»  repésenté  par  le  sieur  Rloor- 
daau,  à  Paria»  hoalevaid  de  9*raabâiirf ,  n*  35.  et  se  rattadMnt  an  brevet  d*inveii« 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  7  novemi>re  18&7»  ponr  une  caisse  à  fleurs. 

ik^'f  I^a  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  novembre  i858, 
an  secréteriat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Kissel 
(iean)»  ébéniste»  nie  Bonafons,  m*  i4,  à  Bordeaux»  et  se  rattachant  am  brevet  d'in-» 
vsntion  de  quinse  ans  pris»  le  19  juillet  i854  >  pour  on  sommier  éla«lique^ 

i4s8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  1  novembre  i858 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lenoir 
(Jaan-Joseph-Étienne)»  chimiste»  à  Paris»  rue  des Pilles-dn^alvairs »  n*  6,  et  se  rat- 
feiehani  aa  brevet  d'invcBikMi  de  quinze  ans  pris,  le  a6  août  18&8,  pomr  «a  moteur 
électrique. 

iés9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  noveml)re 
i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Liébie 
(Jostoa)»  ddmiste»  représenté  par  te  sieur  Pdouze,  à  Paris,  quai  Conti,  n*  1 1 ,  hdtei 
des  litmnaies»  et  se  rattachant  an  brevet  dTinvention  de  quinze  ans,  pria  le  10  avril 
i858 ,  pour  on  pineédé  propre  à  couvrir  les  glaces  d'une  ccfoelie  métaUiqae  de.cmvre 
nu  d'or. 

iâ3o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  octobre  i858, 
att  secrétariat  de  la  préfeetore  dn  départamsnt  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Marie  (Jean- 
Louis)  »  représenté  par  le  sienr  Barraolt ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  55,  et  se 
lattaciMuit  au  brevet  d'inventioA  de  quinse  ans  pris,  le  ss  avril  i858,  pour  un  sys* 
tàme  de  pompe  destinée  à  comprimer  Vair  00  le  gaz  et  lesfloides  sous  toutes  {tressions , 
sans  éahanfiîsnMnt  possible. 

1431"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  novembre 
18&8,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  TAobe»  par  le  rieur  Marin 
[Afmand-Henrj) ,  limonadier,  me  Molre-l>ame»  n*  71 ,  à  Treyca«  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris',  le  s4  septembre  i858,  pour  la  fabrication  du 
iirop  de  café. 

i452*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  novembre  i858, 
ao  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Martin  (Jean- 
Charles),  fabricant  de  compteurs  pour  le  gaz,  à  Paris,  quai  de  Billy,  n*  io5,  et  se 
«attachant  an  brevet  d'Invention  de  quinse  ans  pris,  le  28  octobre  i858,  pour  un  appa-» 
rail  earburatenr  de  gaz. 

1433**  Le  certificat  d'addilioti  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  octobre  i858» 
an  sacrélariat  de  la  préfectm*e  du  département  de  la  ;Seine ,  par  le  sienr  Masbon 
(ioseph),  représenté  par  le  sieur  Bresson  »  à  Paris,  rue  de  Bretagne,  n*  67,  et  se  rat« 
lâchant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a5  septembre  1857,  P^^  eppli- 
cation  de  Félectricité  auz  indicateurs  et  sonneries  électriques. 

i454*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le^  novembre  i838, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Rhône,  par  les  sieurs  Pastarel 
(Henry)  et  Qenlet  (Barthélémy),  me  de  Chartres,  n*  aS,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  novembre  18^7,  pour  un  système  de  ma- 
chine à  filer.  » 

i433r  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  octobre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Petitjean  (Hfp' 
pol}fte),  coutelier,  représenté  paile  sieur  Caftiekbon,  à  Pans,  passage  des  Petites-Écu- 
ries, n*  i5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  13  mai  1867, 
pour  on  genre  de  persienne  en  fer,  à  lames  mobiles. 

i456*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  novembre 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^artement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Platel 
(Valmy^ean-Baptiste),  à  rais,  me  Notre-Dame-de-Nazaretfa ,  n*  33,  et  se  rattachant 
ao  brevet  d*invention  de  miinze  ans  pris,  le  9  juillet  i85y,  pour  un  système  de  fusil. 

1457*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  6  novembre  1868, 
an  eecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pronvost 
(Auguste),  filateur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
1^  è&,  at  M  rattachant,  an  bravât  «d'invention  de  quinae.os  prie»  le  22  éiocwhr^ 
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a856  »  pour  des  dispoûtions  de  chaudiërei  profères  à  engendrer,  snrchauffier  eC  rég^ 
nérer  fa  vapeur. 

iâ38*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  novembre  i858. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Prouvost  (Aa- 
goste),  filateur,  représenté  par  le  sieu&Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45, 
et  se  rattachant  au  nrevet  d*invention  de  quinze  ans,  pris  le  9  septembre  18S7,  pour 
nn  nyromoteur  ou  machine  à  air,  gaz  ou  vapeur  comprimés  mécaniquement  ou  par 
la  cnaleur,  et  régénérés  après  TefTet  dynamique. 

1^39"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le'd  novembre 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Raffîu 
(Aleiandre),  manufacturier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Dugenne,  A  Paris,  me 
Rambuteau,  n*  81 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
22  juillet  i858,  conjointement  avec  le  sieur  Raffin  (Eugène),  son  frère,  pour  Tagen- 
cément  d*un  métier  à  basse  lice. 

i44o*  Le  certificat  d'addition  dont'  la  demande  a  été  déposée,  le  3d  octobre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  RigoUeC 
et  compagnie  représentés  par  le  sieur  Gardissal ,  à  Paris,  boulevard  Saint-4iiirtia, 
n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  juin  1857, 
pour  un  filtre  continu  à  pression. 

ihài*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  octobre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Sanglier 
(Charles),  vannier,  à  Paris,  me  de  l'Ourcine,  n*  55,  et  se  rattachent  au  l^evet  aîn- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  2  novembre  1857,  pour  une  application  du  cuivre  à 
la  vanperie. 

1442*  Le  .certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  novembre  j858  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  psr  le  sieur 
Sebille  (Cbarles-Félik),  &bricant  de  plomb,  rue  Dudrezène ,  n*  4 ,  à  Nantea,  etse 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  novembre  1867,  pour 
fabrication  de  tuyaux  en  plomb  étamé  à  l'ii^iear  et  outils  nécessaires  k  cette  fabri- 
cation. 

1443*  Le  certificat  d'addition  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  octobre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Sénéchal 
(Louis-Joseph),  mécanicien,  et  Briolay  (Paul),  le pcçmier,  rue  de  Beauue,  n*  61 .  à 
Belleville  et  le  deuxième,  à  Paris,  rue  Hambuleau,  9*  19,  et  se  ratachaotau  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  septembre  i858,  pour  un  û*ein  de  voitures. 

i444*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d^osée,  le  5  novembre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tobie 
(François),  mécanicien),  rue  Basse-du-Transit,  n'  5,  à  Vaugirardv  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  juillet  i858,  pour  une  machine  de 
guerre  pour  TarlilUrie  dit  umohine^Tol^ie» 

i445*  Le  oertifieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,. le  ,3-  novembre 
i858 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Vallod 
(Joseph),  À  Paris,  rue  d'Angouléme-du-Temple,  n'  26,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ,2  octobre  i852,  pour  un  appareil  propre  à 
lubrifier  tonales  arbres  »  axes  et  tourillons  quelconques  frottant  contre  leurs  coussmets 
ou  galets. 

1446"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1^  novembre 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tlsère,  par  les  sieurs  Andr^ 
(Charles),  charpentier-mécanicien,  et  Rivât  (Pierre),  fabricant  de  creusets,  à  Pont- 
charra,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiuie  ans  pris,  le  29  octobre  18^7 , 
pour  un  four  à  fondre  l'acier. 

1447**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  novembre 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  parle 
sieur  Aubert  (Jean-Adolphe),  mécanicien,  cnemin  du  Coudray,  n*  33,  à  Nantes,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  août  i858,  pour  un  ins- 
trument dit  coapage  à  moissonner^ 

1448*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  novembre 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le  sieur  Bar' 
délie  (Pierre),  à  Metz,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qumzeans  pris,  le 
10  octobre  1807,  pour  un  système  propre  à  arrêter  d'une  manière  instantanée  les 
chevaux  qui  s'emportent. 

1449'  ^  certifieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  19  ooTembre 
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i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boaches-du^IUiÔne  »  par  tes 
sieurs  Bertrand  et  Bédouin,  à  Salon,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de 
quinze  ans  pris,  le  2  juin  i858,  conjointement  avec  le  sieur  Granier,  pour  une  ma< 
chine  à  développer  les  pipes  en  bois  et  principalement  la  pipe  dite  belge  d^une  seule 
pièce. 

i45o*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  novembre 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bon- 
valiet  (Adolphe),  imprimeur  sur  étoffes,  à  Paris,  rue  du  Cbâtcau-d*£au ,  n*  98,  et  se 
rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  avril  i856,  pour  un  mode 
d'impression  sur  les  tissus  de  laine  à  longs  poils  et  les  tissus  dits  moquettes  et  velours 
en  genéi'al ,  ainsi  que  sur  le  poil  des  peaux  de  bétes. 

i45i*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  novembre 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Boudier 
(Edouard-Augustin) ,  mécanicien ,  rue  Méridienne,  n*"  22 ,  à  Rouen ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  décembre  1857 ,  pour  dispositions  dans 
les  machines  à  vapeur.  , 

i452*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^  novembre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Carré  (Ferdi- 
nand), élisant  domicile  chez  le  sieur  Jacquemard ,  à  Paris,  rue  Saint-Anastase ,  n*  10, 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  juin  1867,  pour  un 
appareil  propre  à  fabriquer  la  glace. 

1^55*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  novembre 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Chad- 
wick  (David)  et  Fross  (Herbert),  représentés  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris*,  rue 
Nenve-Saint-Augustin ,  n*  42,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  22  sep- 
tembre 1867,  et  expirant  le  28  avril  1871 ,  pour  des  appareils  perfectionnés  servante 
jauger  ou  mesurer  l'eau  ou  autres  fluides,  y  compris  le  gaz.     » 

1454*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  novembre 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
CharaçeatCGabriel-Émil),  fabricant  de  parapluies  et  ombrelles,  représenté  par  le 
sieur  Le  Blanc,  À  Paris,  rue  Sainte-Appôline,  n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  8  février  i8d4,  pour  des  perfectionnements  dans  la 
construction  des  ombreftes ,  dés  marqnises  et  des  parapluies. 

1455*  Le' certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  novembre 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de-  la  Seine,  par  le  sieur 
Cochet  (Alexandre),  chimiste,  a  Paris,  rue  de  Charenton,  n*  177,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1*  mai   i8ô8,  pour  un  extrait  de  guano. 

i456*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  novembre 
i85Q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département'  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Coignet  (François),  représenté  par  le  sieur  Barranh,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  33,'  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pns,  le  29  mars 
i853,  pour  un  béton  économique  sans  chaux  hydraulique. 

1457*  Le  certificat  d*additîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  novembre 
i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Indre ,  par  le  sieur  Crenzé  des 
Roches  (René),  au  château  de  Grand-Maison,  commune  d'ingrandes,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  dé  quinze  ans  pris,  le  io  novembre  i856 ,  pour  un  manège  loco- 
mobile. 

i458*  Le  certificat  d'addition  dont^la  demande  a  été  déposée,  le  16  novembre 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par 
le  sieur  Delmas  (Joseph-Antoine) ,  chef  mécanicien  dans  les  services  maritimes  des 
messageries  impériales,  rue  Haute- Rotonde ,  n*  44,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  avril  i858,  cour  un  système  de  cuvette 
inodore  pour  lieux  d'aisanqes. 

1459*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  novembre 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Droinet  (Louis-Félix-Henri)  et  Maldan  (Félix J,  à  Saint-Denis,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  avril  1 858,  pour  un  système  de  garnitures 
métalliques. 

i46o**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  novembre 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  les  sieurs 
Dromart  (Edmond)  et  DnssiUol  (Auguste  et  Désir),  k  Prédiac,  et  se  rattachant  an 


lation  6t  de  elarifiettton  des  matièrei  r^nmises. 

id6i*  Lecertiâeat  d'addidon  dont  la  demands  •  été  dépotée,  le  ii  nwualir» 
i858 ,  au  ftcrétamt  de  la  préfecture  du  départemeat  de  U  Seine ,  par  le  sieur  Duchaa* 
saing  (Pierre-Eugène),  à  Paris ,  rue  Sainte-Anne ,  n*  22 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*io* 
ventila  de  quioie  ans  pris»  le  26  avril  »858,  pour  an  appareil  pour  bougies  dit 
promeneuU' 

1462*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoMh,  le  19  mff tnèm 
i858t  au  socrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  tieor  Pebvn 
(AruHuid)*  chef  madame  Deasai^e,  coars  Napoléon,  n"  31 ,  à  Lyou ,  et  se  rattadiaDl 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  1 4  novembre  1867»  P*^^^  ^^  apparaii 
méthodique  propre  k  la  ôonceutration  maximum  de  l'actde  suifurique* 

i463*  Le  certiiLpat  d*additioa  dont  la  deibande  a  été  déposée,  le  iS  nevemtee 
iS58,  au  secrétariat  dt  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  le  wmmt 
Finanoe  (Fortiinait) ,  coutelier,  à  Saint-Dié ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventioii  4e 
quinze  ans  pris,  le  20  novembre   i856,  pour  une  machine  à  forger  les  doua. 

U64*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  19  novembre 
i858,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  Loir-et-Cher,  par  le  aievr 
Ganne  fils  (Jules-Louis),  praticien,  àCour-Cheveray,  et  se  rattachant  au  brevet  d*iii* 
vention  de  quinaeana  pns,  le  34  avril  i858»  poar  un  systèna  de  nMcbiaé  à  halto» 
les  grains. 

i465*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  |5  nottoosbre 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parie  siewr 
Glotin  r pierre- Joseph),  rue  des  Faussets,  n*  12,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant ag 
brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  3q  juillet  i8â8 ,  pour  un  propulseur  de  ■•» 
vires  dit  propulseur  CandaU, 

1466"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  janvier  tSSS, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais ,  par  leaieur  Grassin- 
Baledans,  serrurier-mécanicieB ,  à  Arras,  et  se  rattachant  au  bièvet  d^inventioii  de 
quinze  ans  oris,  le  si  juillet  1867,  coi^ointemeat  avec  le  sieur  Baissait»  ppnr 
un  système  ne  grilles  économiques  en  fer  pour  barrières  ou  portes. 

1467*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demaode  a  été  dépoeée,  le  ta  novemhm 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^rteasent  de  la  Seine,  pnr  le  aienr 
Guiliemard  (François-Joseph-Michel),  fabricant,  représenté  par  le  lûear  Ricordean, 
à  Paris,  boulevard  de  Slrssbourg,  n'  28,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveotioa  ée 
quinze  ans  pria»  la  i5  août  1867,  pour  des  sacs  et  mallee  de  voyage  avec  ^anaitnn 
nécessaire* 

1468'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoeée ,  le  9  neffeaihre  1SS8, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  >  par  le  aieiir  Cuinsar 
(Thomas),  iabrieant»  à  Paris,  rue  Grenette^Saint4ionorié>  n*3d,  et  aefattachint  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  mai  i858,  ponr  pcrfectionn c m anH 
appliqués  à  toutes  espèces  de  rohinete  ou  autres  relati£i  à  k  distrihulloa  dee  aaui. 

1461**  Le  certifie^  d'addition  dont'  la  demande  a  été  déposée»  le  »o  novecahre 
1 858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  d«  départemeat  de  TSare»  par  le  tienr  HeicW 
(Alexandre^acob) ,  charroa-fongeron ,  à  Louviers,  et  se  rattachant  an  brevet  d^iaMB» 
tion  de  ouioxe  ans  pris,  le  18  septembre  i858,  pour  une  machine  à  heitfe  le  Méet 
autres  céréales. 

1470'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demaade  a  été  dépaiée,  le  i3  novenfare 
i858,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  d«  départenMat  de  la  Seine,  par  le  aiear  LaAâ 
(Jean-Marie},  dessinateur-méeaaieten»  me  de  la  Pait ,  n*  36.  à'SatignoUee,  et  eenV- 
tachaat  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prie .  le  3  aaars  1 856  »  pour  «a  « 
hydrauliqpte. 

1471*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  à  été  4épasée,  le  10 
i858,  au  se(»*étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mena»  par  le  aienr 
Lopierre  (Paul-Eugèoe-Aleus),  charron,  me  de  Dieu-Lumière,  n"4i»â  fihasaae.etaa 
rattachaat  au  brevet  d'iavention  de  quime  ans  pris»  le  a8  aoveînhre  18^ •  povet  «aa 
machine  à  f<ikrer  le  bois  de  constructioa  et  de  charroonage. 

1472*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  iweiillat 
i85«.  en  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme>  parie  sieur  Lecrm 
(Vtolar),  pharmacies,  rearésenté  aer  la  sienr  fiarrault,  à  Vmi»^  lîeniaaand  SiUU 
Martin»  11^  a»,ataa  THÉMliantatt  fcefet  d^imnèc»  ëa  ydnaa  aaa  yrti^la  iê«»> 


B.  n*  794:  ^i/tn  ^ 
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fer. 

14739  L«  certificat  d^additidn  doot  la  demande  a  été  déposée,  le  11  notembre 
1^59.  au,  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  iteuf 
llartin  (Émile-CQ09tant),  représenté  par  le  sieur  Gardissal»  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n**  29»  et  se  ratUcbant  an  brevet  d*in1rention  de  quinte  ans  pris,  te 
8  septembre  i8j8,  pour  puriftcation  des  phosphates  de  cbaux  natorels» 

1À74*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  novembre 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonnne ,  par  le 
aleur  Mauroux  iiU  aîné  (Bruno),  mécanicien*  au  Paasa^e,  arrondissement  d'A^enj 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  mai  i858,  conjoin- 
tement avec  les  sieurs  Mauroux  aîné  (  André  et  Martin  ),  pour  un  système  de  chauffage  des 
chaudières  à  vapeur  au  moyen  de  fours  à  oaiciner  les  «a. 

1475*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  novembre 
i858,  an  secrétariat  de  la  Préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Million  (Francisque  et  André) ,  quai  de  la  Charité ,  rt*  3i ,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de ipilnte ans  pris, le 4  novembre  i858,pour  perfectionnements 
apportés  à  la  machine  motrice  ègaz  quelconques  à  chauffage  immédiat,  pour  laquelle 
ils  avaient 'pris  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  le  8  juin  1857. 

1476*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  novembre 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  par  les  sieurs  Millon 
(Eugène),  docteur  en  médecine,  Marchessaux  (Just)  et  Ferrand  ( Cbarles-Picrre- 
Pascal),  négociants,  à  Alger,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 
pris  le  7  novembre  1857,  pour  la  vulcanisation  du  goudron  de  houille. 

1477*  ^^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  novembre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne ,  par  le  sieur  Nepveux- 
Hortet  (Pierre-Henry),  entrepreneur  de  menuiserie,  rue  Coquebert,  n*  33,  à  Reims, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze^ans  pris,  le  19  novenibra  1857,  pour 
une  mécanique  à  percer  les  pupitres  et  tables  à  bouteilles. 

1478*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  novembre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  db  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ronx-Mol- 
lard  (Antoine),  lithographe ,  à  Paris,  rue  Martel ,  n**  1 1,  et  se  ratlachant  an  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  3o  marc  i8ô8,  pour  un  genre  d'impression  an  chromo- 
dorure  et  argent. 

1479"  Le  certificat  d'addition  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le  16  novembre  i858, 
au  ftcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure ,  par  le  sieur 
Ruflct  (Charies),  maître  de  forges,  avenue  de  Launay ,  à  Nantes,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  janvier  i858,  pour  un  appareil  alimen- 
taire pour  la  sûreté  des  chaudières  à  vapeur. 

1480'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandea  été  déposée,  le 24 novembre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Tabourin 
(Georges),  rue  Constantine,  n"  20,  à  Lyon  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  21  octobre  i858,  pour  un  système  de  télégraphe  dit  (^^rap4e 
hydrodynamique, 

i48i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  novembre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par  le  sieiu*  Thiré  (Louis- 
Nicolas),  à  Houdain ville,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
5  mai  i8j8,  pour  une  machine  abattre. 

1482*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  novembre  i858, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Thuillier  et 
Staudinger,  à  Paris,  rue  de  Bondy ,  n**  74 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quiiue  ans  pris,  le  9  novembre  18^7 ,  peur  une  pressa  à  eopier;^ 

ii^83*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demanda  a  été  dèpogé^^  if  t5  aevembre  iftôiv 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^ariement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Van  Lan- 

Êenhove  (Aimé),  négociant,   à  Paris,  rue  de  Londres,  n*  29,  et  se  ratlachant  au 
revêt  d'invention  de. quinze  ans  pris,  le  8  janvier  i858,  pour  préparation  d'un 
engrais. 

1484'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  jo  novembre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Villeneuve 
(Jean},  représenté  par  le  steur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se 
rattacnant  an  brevet  d*ktteAliDa  da  ijpiiiiie  m»  pm*  i»  17  novembre  i856,  po' 


gras. 
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i485*  Le  certiGcat  d'addition'dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  septembre  i858, 
au  secrétariat  de  la^ préfecture  dû  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Berton 
(Pierre-Théophile),  mécanicien  ,  à  Paris, rue  Dauphine,  o*  4i  »  et  se  rattachant  aa 
orevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  i5  septemore  1857,  pour  un  système  d'hé- 
lices hydrolico-motrices. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  deTagricuIture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Décembre  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperesr: 

U  Ministre  seerélaire  dTÉlat  aa  département  de  Pagriojttmrf 
du  commerce  et  des  travails  publies. 

Signé  K.  Roumiu 


Certifié  conforme  : 

Paris^  ie^n^Miai  1860, 

.-  f. 
Le  Garde  des  Sceaif^ip ,  ^nisire  Secrétaire 
d'Etat  au  dépoftf^^i^  de  la  Justice, 


rkLmùïJL, 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Boiiftio  1 
ministère  da  la  Justice. 


On  t'aboone  pour  le  Dolletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  4  la  calas*  da  rimpftaMrte 
bniiériale,  oa  ehes  las  Directeors  des  postes  des  départemcnU. 


^Digitized  by  VjOO^LC 
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BULLETIN  Ces  lois. 

Pr  795*. 


irn/Sào,  —  Loi rtlathê  à  VêxéeuHom  d^mnCamléit  des  Houillères  de  la  Sarre, 
d'an  embranchement  du  Canal  du  Rhône  au  Rhin  sur  la  vilU  de  Colmar,  et  de 
reuéranchemenî  dettiné  à  relier  NtahUsiement  4ei  5a2ifief  et  la  viUe  de  Dieuze 
au  Gatud  des  Hamillères  de  la  $arre. 

Dii  2oMàii86o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volooté  nationale,  EmpbÈbui 
IMU  Fkançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  i 

Airoifs  sAKcnoififi  et  sahgtioiiicons,  ràoMULQiii  et  raoMULGOOifs  ce  qal 
suit: 

LOI. 

EstraU  du  prooàr-MrM  du  Corps  Ugistaiff, 

Lb  Corps  lbgislatif  ▲  adopta  le  pbojbt  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 
.  Abt.  1*.  Le  miniitre  de  ragrictdture,  du  commerce  et  des  travaux 
publies  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  rÉtat,  TofiTre  iaile  par  la 
ville  de  Colmar,  ainsi  qu*il  résult^de  la  délibéra  lion  du  conseil  muni  ci- 
païen  date  du  3o  mars  i8&8,  et  par  plusieuri  industriels  et  proprié- 
taires des  département^  d^  f£st,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
de  rassemblée  générale  tenue  à  Mulhouse ,  le  4  avril  iBbg,  d'avancer 
à  fÉtat  la  sonune  de  onie  millions  huit  cent  mille  francs  (i  i  .800,000% 
à  re£ret  d^assurer  Texécution  d'un  canal  dit  des  Houillères  de  la 
Sarre,  et  d'un  embranchement  du  canal  du  Rhône  au  Rhin  sur  la 
ville  de  Colmar. 

Le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
est  également  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  TÉtat,  Tofire  faite  par 
ia  compagnie  propriétaire  des  anciennes  salines  de  TEst,  ainsi  qa*il 
résulte  de  la  lettre  de  cette  compagnie,  en  date  du  21  février  1860^ 
d^avancer  k  TÉtat  la  somme  de  deux  millions  de  francs  (3,ooo,oo(/), 
à  r effet  d*assurer  f  achèvement  de  Tembranchement  destiné  à  relier 
rétablissement  des  salines  et  la  ville  de  Dieuxe  au  canal  des  Houil- 
lères de  la  Sarre. 

2.  Les  fonds  successivement  versés  par  les  souscripteurs,  jusqu'à 
concurrence  de  ladite  somme  de  treize  millions  huit  cent  mille  francs 
(13,800,000')  porteront  intérêt  à  quatre  pour  cent,  à  dater  de  leur 
vertement 

L'amortissement,  calculé  au  même  taux  i^  quatre  pour  cent, 

*  Toyei  on  Erruta  à  la  fin  4«  ce  fhméro. 

ïrSinM.  &. 


i864. 
Délibéré  ep  »é^c^pu)>lifflie.  à  Puis,  .le  9$  Ayril  18160, 

Signé  Comte  de  Morht. 

r       LuSêeritairu, 
Signé  Comte  Louis  DE^CAMBAcànàs,  comte  Léopold  Lb  Wm, 

racceplation  par  TÉtat  de  Tofl]^  faiiie.ptr'lmiKyibide^Goiinci^ 
plusieurs  propriétaires  et  inct^rtrijois,  dejl* Alsace,  et  par  la  compagnie 
propriétaire  des  anciçnnes  ssdines  de  TEst^  d'ayancer  la  sQOWCde 
treize  millions  huit  cent  mfîite  francs  pourTêKéfcutH)iï  <ftr  can^'dei 
Houillères  de  la  Sarre,  dSin'  emtbrânchément'du  ranalcftr  RUAre^^ 
M)iar>suir>ia>  ville  de  €olmasiiel;4'uiK«nbfl«aidb€n«Bt«k«l»ë  i^mâet 
les  salines  et  la  ville  de  Dieuze  au  canal  des  Houillères  de  la  Sanm 
Délibéré  et  voté  ea  s^ce^  a,u*  i>alais  du  Sénat,  le  12  Mai  1860. 


M^é  i'.  LAr^  ^  comté  iH  C^ôssoLijg^l 
Tta  et'icdlé  dtt  •ccm  dta  9éh«|  : 

.j|igW^I]iMm,T.,D£JU«lK#E,.  .-•',/■..-•  '       Mtt/ 

'  Mhia^oiia  et  oitso^iffDvs  qns'  lo  'piréanvié»»  levdtMs  dtnatfit.îde 
ÏÉtaèisfctiMérrt&Ui  BnUttindeaiteia»  aliéna  adBes»ëaiia«Bi'«oetfV'** 
trièpâa«DL  et  aïKx  autorité»  admiBistratiiNes»  p^iinqi^yq  tesiimvMf^ 
•ortounM  reyislBetv  !«•  •obso^.aili  j^ijestfassèot  abscnitti»  tt  mM  «1^ 
BQ^a0eamvétaire<dPi)tat  aa<4lilpartanenEtideffai.jastiee  esftioiugé'drtt 
i«rveîUeviia  ptiblieaÉMt. 
'F^taapl!lbls^(ïè^TWterle^';fe''i6Ma{i9eW.  '       •  "^ '*^'  [ 

••'  ■        .    -    .:  I     tv,'  /a^É^rapeuloif.'-*- 

'"  \    tact'îcélMf»igHnia»i«âtiS"''"                         "•       'ftlrl*ttttp«rti«'i"  '  ■"'"    ' 
êêenUùn  d^  Etal  au  dtftartenunl  data  jttsUee,  .  .i<  ' 

Bieù»tmi»itU.         •,••■1,.  .►  -,  .''V*^PM*^W» 


Digitized  by  V" 


a  w    ./ 
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■»ii'  r         '      ■  *•       '-i  •    I    i       i  .      '   '  ",^  '.       '•      1    1^'tu,  1     '  •      .^f  ■'-!   '.'. 

rlAt'bLÉÔ'N ,  par  la  g  Ace  de  t)ieu  et  la  voiohté  nationale ,  IEImpmua 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Stfr  Tte^bpoit  tJe  tiotrfe^jgarifcf  fia  wéfeattic,'  tttMrtift  WWétairé  rtflàl  an 
dépârtetoèôt  dè'hi  Jùilicfe; 

Ya>Uiot  de  ûnances  du^juin  .i858.,.qiii  ^  «mvevtfUii  crédit  de  vinf;i- 
septPfnâHiWi  sLx  -««nt  vingt-^quatre  .mille  ■  huit  «meitt  -soîlMfttc  etrdix  Xmncs 
(3 7,-604. 67</),  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice,  pendant  Texer- 

▼u  nuliv  décret  du  i4  novembre  suivant  ^^K  portant  .répartition  dudit 
crédit  par  chapitres  (^  budget  de  cerdépartemcnt; 

'  '^'àé^ûêétét  dtf SWVrhék*  VSSj'w, ^i^'oûVci»t,  itir  tp»tietcV*(ftcc;nn 
tMdft^^tpt^iémefiHbl^é^>tM^^  pffàrA^^é^ 

peiises  ci-après  :  .  •  •  •  ; 

GrtkP,  I*'.     Aâministralbn  centrale.  —  Itersoimel ]«s656^ 

'-«-^  nrf W:*/CôtoéU  du^éèdi  dès  ettha .:..:..'.........  •dO.oob      ' 


Vu  notre  décttléOa^MiUi  wÉàbre  1869  ^'^*  <ÎV*  ^  également  ouvert ,  sur  ledit 
exercice,  un  crédltâvyji^liéptwtaire  de  sept  mille  deux  cent&  francfs ,  pour  les 
dépense^  cî-apcès  :  .        ,  .\  . 

Chap.  tin.'lVïbàiuiux  âe  police 1 .  .^^^v*»  ..i. . .--k.     1,000* 

—  aL#.n<iirtiefc>4»ét)aix 6,200 


TCflAL. 


7,200 


y  \ki,^olire>4ÀB^  du  7fiam4eF)*86a^A,^i,a.^gîJeraent  ouv,eri«.fwr  M^it 
(MdMM^k  un  ^M^e^cfMAs^pf4én9en^M^»:404ou9e  iniUe.ipatre44iaAâr6wics 
4N»«49^)^iYi»lii;Mld^>l^4^pfme#4eHiiMke0.der^^ 

.,  )^|  ^Âi<iewH^iVf4i^tas<fHmsMlU4H  ^  . 

Vu  Tarticle  3  de  notre  décret  du '10  novembre  a  8ô6'(%  ^         ,  '\ 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  ûnances,  en  date  du  20  avril  1^60; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

'^.i"^  iLie»#f^diAid#c4W|r6fiB(0UJM&tbttUK^i»l^ra^  4<wze 

«MHeèfccf  t^ioMl)iBHn|«aÉA6-cîiiqiànMi^  nèuveri  «ahobtfHtrei^AVvtÂs 
Ai>|)îMlMi«MiMiMr/fe)  >|da'  imclgeti  iki  qÉiinÎBtèqe  ^ija  j«étîce4  ^ûÉtmi 
iSm^^b^,  4«ît^«ré4M«RybM>ië^weiA3^>9Qihiait«e  ^l^x>«BfHe>MH;6âl 
^at|^yii^  fpnqs  soixante  et  dix-neuf  centimes  {7<:fi^.,7^:  '[  '* 

•;  Ml.  664,  n* 6318.  i.       ^'*'i  ^•bWÈMi^;!/»**^'  "■  ■"  »»  ' 


—  «71  — 
2.  Lt6  crédiU  OQVtrls,  pov le méoM eieraoe  1869,  parlafeLdo 
buc^et  et  le  décret  de  répartition  précités,,  sut  les  chapitres  saivanti 
du  budget  du  ministère  de  la  justice,  sont  augmentés  d'oiie  somme 
égale  de  soixante  et  dix  mille  six  cent  quatre-vingts  francs  soixante 
et  dix-neuf  centimes,  par  virement  du  chapitre  désiré  qi-desipu, 
savoir: 

Cnàf,  i**.      Administration  centrale.  —  PeraonneL '. . . .  i<m>5</oo^ 

■  ■     H.      Admimstration  centrale.  —  Ifaiérîel. .#  i6/>3o  7) 

^   u  bu.  Conseil  du  sceau  des  titres lS,oop  oo 

-^ — ^Tiu.  Tribunaux  de  polke w..*...     1 ,000  00 

■  I    ■  i  I  u.      Justices  de  paix. 1^600  eo 

Total  iaAL...... 70,68079 


3.  Au  moyen  de  ce  virement,  les  trois  crédits  supplémentairei 
ouverts  par  nos  décrets  précités  se  trouvent  convertis  en  décrets  de 
virement  . 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  d^art^qients  de  la  justice 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  cç  gui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  3Jera  inséré  au' Bulletin  des  lois. 

Fait  iiu  pidaif  des.  >Tnil^rie8 ,  .le  xU  ^ai  .^8601 

Signé  p.  IIAMI.  iTBUdéêlajfsGct, 


N*  76Sa.  —  DicBBT  iMPiauL  (cdnfa*e-8ÎgAé  jMirle  muîusWe  àê  fagncuhore, 
du  commerce  el'des  *tt«vaux  itadilits)'fqàl  êttMo^Wï  sernce  4ù  port  de 
€ravelines  la  pareeKe  delerrain  sHuéè-^orie  boihl  du  ^wnal,  entre  lei 
feux  de  marée  et  la  limiledu  déparicttent  du  Pas-de-Calais,  ladite  pareeMe 
indiquée  par  une  teinte  couleur  orangée  sur  le  i^an  annexé  au  déctet 
{PoA.ii  Février  1860.) 


N*  7633.  —  DicEBT  IMPERIAL  (conire-signé  par  le  ministre  de  l*agricatove, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Aar.  1*.  Est  déclarée  d\itilité  publique  roceunsiion  des  terrain»  néco- 
Sàires  pour  ragrandissement  de  la  station  de  Triel  (liane  de  Paris  an  ^^]^ 
lesdits  terrains  désignés  par  une  teinte  rose  sur  un  i»an  p^'^^ll'i'^P'l^ 
pur  la  compagnie  dei  chemins  de  fisr  de  TOues^,  laqiK^  plan  restera  «i»0^ 
au  présent  décret  '/  ik 

2.  Pour  racquisition  desdits  terrains ,  la  compagnie  des  chemins  àekt» 
rOuest  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qj^  dérifent,  f^ 
Tadministration,  delaloite3mai  18A1.  . 

Lesdits  terrains  seront  incorporés  à  la  concession  des  chcmîas  dsiv*^ 
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VOoBÊMk.  femaA  iMmr^  ^  oMtéqmettor,  à l^tal ,  k  l^iijpînitS«i  delà  ton- 


M*  76S4.  —  IMciBT  IHFÉRIAL  (contre-sigiié  par  le  ministre  de  l*agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  l**.  Le  ministre  de  fagriculture ,  du  commerce  et  des  travmn  publics 
est  autorisé  à  (aire  occuper,  pour  en  effectuer  Fensemencement  et  la  fixation , 
deux  BÛUe  deux  cent  vingtrcinq  heolares  quinte  ares  trente  centiares  de 
dunes  situées  dans  les  communes  de  Biscarosse,  Castes  et  Sainte-Eulalie 
(Landes). 

2.  Les  droits  des  communes  ou  des  particuliers  qui  revendiqueraient  la 
propriété  de  toutou  partie  des  dunes, dont  ils*agit  sont  et  demeurent  réservés 
cootormément  à  Tartide  &  du  décret  du  i4  décembre  1810  <^).  (Puris,  $5  Fé- 


N*  y6S5.  —  DÉCRET  mpiRUL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
ou  commerce  et  des  travaux  publics)  portant. 

1**  Qu*il  sera  procédé  à  îa  rectification.de  la  côte  du  Pigeon,  route  dépar- 
tementale du  Lot  n*  3,  de  Sarlat'à  Aurillac,  suivant  la  direction  générale 
indiquée  par  un  trait  rotige  ^eih  sûr  te  plan  ' ttfpograpbique  anpexé  au 
décret; 

bâtiments  i 

aux< 

priation  pçur  <ârt»«f^tfiité  publique.  (Pàrîs,^ftéM&  iSSif.  ) 


Z<1    ^i.'i.> 


N*  «TfiSfi.  —  DécRBT  IHFÉRIAL  (contro-sicné  par  le  ministre  de  Tagriculture . 
du  commerce  et  des  bavaux  publics jjportant ,         , 

1*  Qtt*il  MTO  procédera  laprcctifioation  de  la  rampe  de  Beaulon,  route 
départementale  de  Saône -et- Loire  n*  8,  de  Bottrbon-Lancy  à  Toumus, 
smvant  la  direction  générale  indiquée  eli  rouge  sur  le  plan  annexé  au  dé- 
cret; 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires irexécution de  cette  entremise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  o  mai  18A1,  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d*utilité  publique.  [Paris,  29  Février  1860.) 


1^7637.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  <^  sera  procédé  à  la  reotificarlion  de  la  route  départementale  de  la 
Haute-Loire  D*iO,  dlasengeaux  à  Ambert,  entre  Issengeaux  et  le  pent  du 
Ramel,  suivant  la  direttion  générale  indiquée  en  rouge  sur  un  extrait  de 
cHrl«^«méKé«dfdéer««; n         ^ 

,  r  .,        .  '  ,      ■  •  Digitized  by  VjOOQ IC  ■ 

»  ir  série,  ML  i43é,  n*  13,959. 


.<st  <hiè  MhniiiîsIràlioiltCtfti  imtMÉi6iiiàiiiiiiLA%iij(|«liitiiÉiiiililiitiwgii4 
bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  ceAé» MAi lijjlimu, ^étu Ve«6toteaMHI 
aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  S  mai  184 1  «  surTexpro- 
priation  pour  cause  d*utiitlé  putîîqoè.  {Patis,29  Février  i860,) 

N'j.'^^Sa.  —  PÉcwBTf  iMfin^AL  ^cantre-;$H|p4,pa«  If^  ¥^^4^  <|cs  tsosiiujl^  pu. 
^nist}-eaie|!£|jtusticç.)|>Qrlant|Dpguj«ûit^^         ^  ,  ,j  ,   ,,    ,.^; 

son  nom  patronymique  celui  de  Lambert. 

et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  ColiÉMM*ÉM 
(Paris,  3  Mars  1860,) 


N*7639.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (conliVî-^ighé  piir te  carde ^es  sceaux,  ministre 
410  fta  jliiitkei)(pc>iCàiitlcol9Qi*àjàl>: 

1"*  M.  tiolet  j[f^cdh'Bàpttste-llose-l3&navehTiii^)^%c^^    ïe  lettre»,  ntflfe 
3o   août   1767,  itttay ''(Hrtutfe-Saônê),  âomeiit*ani  àlParîs,  esf^aulort^ 
ai<  utçr à3on{noni;pU'oq);ipigu9 cplui  de d'^pt^ffyj. çt à s*i|gpe^rt(à rafw^îr, 
Jiulel  a  Èoçigny.  '      . 

2*  Leidil  iiip^lra'nt  «lè  pourra  se  pourvoir  ^va'ht  'les  'tribunaux  jioiû 
fai  b  opérer,  iur  tes  registres  de l'èwt  civil,  le  èhai>gcment  rësuttant'âa 
présent  décret,  qu'après  î'expi^alîon  du  cïélai  iké  par  la  loi  'dii  11  'gennînàl 
an  XI ,  et  en  justi liant  qu'aucune j^j^tfmliûOJD'a  été  formée  devait  le  Conseil 
d'État.  (Paris,  2à  Mars  1860.) 

Vt  7640.  ^iDÉCncir  jmémm  ^ittoti  ek^  |ittwfc|^iillÉii  iliii  sMMUli Hliditre 
'dedan}Ualice)(poMfltfiÉ«0>^i  irfHitl:  •  ^  i...  . 

'  1*  t'ordbftndhtiê  dli  'i(3  fMlër  i8îio,'^qui  asiîgnfe  (fix  6'ftiôéi  (fàyotti^  SA 
tribunal  de  première  instance  de  Lisieux  (Calvados)  ^  f  st.moditiée  en  Qfi'ièti 
q^îi    ce  notuDrfcëslVêSuît'à'ncuf.  »  1 

r'VùTmiûitit^&xi  ii'fôvtVerifcla,  ^î'â^^i|;hfe,5Îx'dMcés'd^Vdjî«i 
trlf  .inal  d^prcni^W'é VnsrahCeJleJLôuViers'fÊarcfj,  esl^ofli^^^  énttseûs^ 
C(î  aombre  est  rèdUÎl  \  cîhq.  j    .       '  >     . 

I'"*  Le  nombre  des  avoués  prèi  le-Uibunai-de  première  instance  d'Ajaccio 
(C  )rse)  est  fixé  à  quatre. 

/r  L'ordonnance  du  i3  sfptembre  i8ao,qui  assène  sept  offices  d'avoué 
au  tribunal  dfe  pt-^ilirère  înslanëe,floSuînt-làaudè'(îmi^),"eitm'^ 
SCI > s  que  ce  nombre  est  réduit  ^'shc.  ' 

y  yoftéwmirttwaoiii^fnihpi.  k6ittiK>4ilb<«ra^'iftMMt«pk»d)B^^ 
tiiJ'iuMrl  <feiyre«Mèyg'i«ltaiit>e»d'Aggto4L(*  ffl  fii^wriH  m'^^maàifUMméà 
•er>^tqaB^efaonibve;ertfrédiMtàra^    :   •       >    .     >>    Ij  .1  \v  /<i< 

6*  L'ordonnance  clu  a3  Cévrier  i8ao,  qui  a8signeflM«É'>èfli(MMiVwitii*Wl 
tribunal  de  première  instance  de  Mortagne  (Orne),  est  modifiée  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  sept  ...  ,  t,*  -  MiA  ,  ^»-»^«  '  ' 
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banal  de  première  instance  de  Mon  (morillon  (Vicnn(BL)^c(sât1|0oAiftéQ  ém^^ 
fens  que  ce  nombre  esi  réduit  àcînq^. 

8*  L'oraonnance  du  2à  mars  1830,  qui  assigne  dix-buit  offices  dlmissicr 
a  utribunal  de  prenpièfe  instance  de  LunévilleiMc^rlbe) .  est  modiûée  en  ça 
iénsqtrecëT:ô&ïrrée^tT0dtiil'àdW-«ept:'.    *       '  '  ^V. 

9*  Le  décret  du  aa  janvier  1809,  qui  Assigné  trente-sïx  offices  d'Mùisàier 
•H  ^^àkomài  éimfFmïièT^  llM«noe  4a^||lMè^B|MotOrfwf,  estaNrfiaé/efk  ce 
nMifiMK;0>nmi^99r«#ifl1ÔdUii«iir€»t^(jri^ 

!•  I/ordoi^içncç  du  aS^m/ti  1827,  quf  aSsTçne  yîn^-qtiafre  oflIcoB  d.'hUi^- 
slpr  autritiunaï  de  pretiiîèye  instance  de  Ch^uniont  (HHUie-WameK  est  nioiï 
iUfuë^  en  ce  seps  quëjccyiorivpre  e^t  réduU  à  \1ngt7deux.  "  ' 

'  'at**'Vfl?râ6ripan^ce'  diji  V4  aVril*  18.26»  qui  assicné  vii^^t-sept  offices  d*hui^- 
sSbi^'au  tribunal  dfë  prcmtèrè  fnslance  d'Xbbevi%  ('SD^ipe|/e$t  modifiée,  en 
ce  sens  que  ce  nonjbre  est  réduit  à  vingl-quatre.  ' 

3*  Le  décret  du  la  mai  i858,  qui  <a»M§ne  vingt-cinq  offices  dlniissier  au 
tribunal  de  ])remicre  instance  de  Poitiers  (Vienne),  est  modiGéen  ce  sous 
g|V^qejfK)W^#^çj|t^^iiiW^-qW^i^r     .         . 
v^°  ]kortf«Ana««^4^3^ws^l|i'J^^^^«M  ^1^^  <k(Bg«i  d'buistMei:  au 

tribunal  de  première  instance  de  Saint-Yrieix  (Haute-Vienne),  eti  ni(Nlifeé<è 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduite  quatorze.  (Paris,  ià  Avril  i860») 


N*764a.  —  pf(ÇWliiM»^4W1'!(fîfn^re-signépar  le  g^QfetfaiMMtat,  ministre 
ac  la  justice;  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  d^ôpct  4lf  5  nnâirs''»86éf'tfbiitssTgneTingt«l9oîf  offices  d*huisaier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Roanne  (L^if?)^e6t  xQodiGé  en  ce  sens 
q«c»  ifeeiiombra  «•l' rétei^à^  vini^twdhBiix.' 

a*  Le  4écpét  du  i^^fHrâ^  >^9.  qVN  assigne  4ix«ne«f  offices  dliuissicr  au 
tribunal  de  première  instance  6^  Gourdon  (Lot  ) ,  est«»04ifi^  ^»  ^^  &CQS  que 
ce  nombre  est  Fémi}fâ  ditsliuit. 

3*  Le  décret  du  19  mai  1867,  qui  assigne  treize  offices  dliuissîer  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Montreuil-sur-Mer  (Pas-de-Calais),  est  mo- 
diûé  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  douze.  (Paris,  18  Avril  i860,) 


N*  7643.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
ae  la  justice)  porbnt  ce  qui  suit  : 

1^  M(.  Létgwmmd  ^Aufmstmiiaaiê'^éè^^  rec«vfiHt  gtoéwiV  des^  fiBAnae»  du 
département  du  CAlvados,Aé«è'Pftinft/le»ff»<tfH«nri)»et^i8«6',deBri(nMiai«là 
Caen,  est  autorisé  à  ajouter  h  son  nom  patronymique  celui  de  de  Villers,  et 
à  8*appeler,  à  Tavenir,  Legrand  de  Villrrs, 

a*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour  faire 
opérer,  sur  les  registre!  de  IVlnl  civil ,  le  cbangmicnt'xémUant  du» présent 
décret,  qu'après  1  eiqpétetkfl du  déUiikièfMr  bM4«Mi  germinal  an  xi ,  < ^ 


—  «76  — 
ea  justifiant  qu*«ttcune  opposHion  ii*a  M  formée  demU-lé  CoOMff  d*Éttat. 
{Paris,  35  A»niiS69.) 


IT  7644-  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coDtre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Bdnmot  (PierrB-Àhréham'Jàtêi) ,  coaleUler  à  la  oour  impériale  de 
Paris,  né  àTriac,  arrondissement  de  Co^^nac  (Charente),  le  6  brumaire 
an  Yii ,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronjfmi<iae 
cdui  de  de  Salignac,  et  à  s'appeler,  k  Tavenir,  Bonnht  de  Saiignac. 

a*  M.  Gilleî  (Henri'Htmùré' André)  ^  substitut  du  procureur  impérial  près  la 
tribunal  de  première  instance  de  Marseille ,  né  dans  la  même  ville ,  le  a3  fé- 
vrier 1827,  est  autorisé  à  ajouter  k  son  nom  patronymique  celui  de  Bouam, 
et  à  s*appeler,  à  Favenir,  Gillet-Roassin. 

5*  Les  dits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu*après  Texpiration  du  délai  fixé  par  fa  loi  d|i  11  germinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Gon- 
seU  d'État  (Paru,  2  Mm  1860.) 


Errata,  Bulletin  des  lois  a*  780,  page  971,  septibiie  Kgne  dn  décret  du  3  mars 
1860,  n*  7463 ,  au  lieu  de  M.  ôerhé  {AagfÊuU-Pimre^VûUêy),  lises  M.  Gerhé  (ita^sfi*. 
Pierre-VoUcy,) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  23*  Mai  1860, 


Le  Qm^dBsScêamx, Mimstre  SeerélÊirê 
^Èiat  «a  éépmrienmni  de  Un  Jmike , 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Ballelia  «a 
ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  pou*  le  BaMetiB  des  loif ,  à  leiiM  de  9  Aanci  ptr  as ,  à  la  eÉtets  de  fïaûpàmtk 
ioipériele,  oa  cliei  !«•  Dbeetemt  detpottet  des  i 
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N*  7645.  —  IfOi  concernant  le  Tarif  des  Sucres,  des  Cafés,  du  Cacao 

et  du  Thé. 

[Du  23  Mai  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
PBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  SANCTiONNûSâL^jeBûMULGui  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1*.  A  partir  du  34  mai  prochain,  les  droits  sur  le  sucre 
seront  établis  ainsi  qu'il  suit  :  ^  "^     • 


Sucre  •  «  I 


.HonrafllnëcJ    i  P^   ni  des  colonies  franoiUcs. .     ^5  1 
'^  Sdn'MmiK X  '^Uffrds  ^  |  d*aillenrs .  bors  d\impû    !iS  \U^  100  kil. 
aa  raffiné,     I  français.  (  des  entrepâtï^ ,..,.««,..     34  l 

'  ^^.  •s-'U.'^  U  ,  't.i^  Jiv ftei jUtfcm>toa>gf  rs , , . ^  • , . ,  -     3§  J 

X^Sàné.  AlW».ii^nCilhriiilflSà^(Méfnea  droits  fii©  d-deî^siis  aTigmentés 
sucre    indigène   noq  abon-|       de  d^iiji  fnincs  eLnqiLautf^  centimes 
\      nëea  et  daj^s  1^ colonies. . . .  (      (  ^'  ^i^'  )  P^^  >o<^  li^^^i^g^ 
Mélasses  des  colonies  françaises 7  fr.  les  loo  k^l. 

2.  A  partir  de  la  même  époque,  les  droits  sur  le  café,  le  cacao  et 
le  thé  seront  établis  ainsi  qu'il  suit  : 

Îdes  colonies  françaises  et  des  établisse- 
ments français  sur  la  côte  occidentale 
tfAfrique..r. 3oM 
d^aiUeurs,  hors  d'Europe 42  L  ^., 

des  entrepôts 5o  r^^  *""*"• 

Par  navires  étrangers 55) 

Cacao..../       ^  (des  colonies  françaises 30  \ 

(Fèves    }       Pw^navjrcs    {d'ailleurs,  hors  d'Europe. i5  (u.^irfl 

et  pellicu-j         ^°^"'       ( des  entrepôts 35  M«i«>kil. 

les  de)    (   Par  navires  étrangers ho  ; 

1        Par  navires     (des  pays  de  production  hors  d'Europe.    75  ) 

Thé français.       (d'aifieurs 90    lesiookil. 

^  Par  navires  étrangers ^....  100  ) 


3.  TOTTerow;  res  sncrey  oef  coluhîes  fraUt^àisêf  jouifOnr  cre  II  Ire- 
taxe  de  trois  francs  par  cent  kilogrammes,  établie  à  leur  profit  par 
la  loi  du  28  juia  18^6,  jusqu'au  3o  juin  1866. 

La  taxe  tfrn|r|iîtidle  i^  prc9^'înail^e  éUbUt  p|r  l^arlcfî  9  de  la  loi 
du  i3  juin  i85i,  à  Tégard  des  sucres  importés  des  colonies  françaises 
au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  continuera  à  subsister jusqu'ao 
3o  juin  i864.  A  partir  de  cett^ é j^oqtt^i  cette  taxe  différentielle  sera 
réduite  à  un  franc  cinquante  centimes  jusqu'au  3o  juiîi  i865,  époque 
à  laquelle  elle  sera  supprimée. 

4.  Tout  fabricant  de  sucre  pourra  contracter  avec  radmînistrafîoà 
des  douanes  et  des  contributions  indirectes  un'abonnemeDl  par 
lequri  iï  9^^b)^era>  à  ae^pitter  te  lâoiltnrt  cfanpdnAs  stuf^iÂ  p^lfae  en 
charge  à  la  défécation. 

Cette  prise  en  charge  sera  établie  au  chiffre  minimum  de  quatorze 
cent  vingt-cinq  grammes  pâi-  hectolitre  de  jus  et  par  degré  du  densî- 

3 être.  Les  sucres,  siroM  et  mélasse»  proyenaDt  de  Umie  firiiirique 
sonnée  serorii  assimiles  aux  çucres  libérés  d'impôt. 
Les  fabriques-raffineries  abonnées  pour  leur  fabrication    seront 
«teitùflées,  ptmt  lés  opératimii  dtt  fâffiila^,  aux  tàffllïefîc»  ibon 
exercées. 

Un  règlement  d'administratiioh  publique  déterminera  les  condi- 
tions  auxquelles  les  abonnements  prévtis  par  le  pYeiuiei^paragraphe 
du  présent  article  pourront  être  c;ontractés. 

Bifaetion  de  ifi>i$a  pêtxt  enuM  d'otOiiÉs. 

5.  Le  bénéfice  de  la  réfaction  des  droits  résultant  des  articles  5i  à 
59  de  la  loi  du  21.  avxil  1818  cessera^  à  jrai^tir  du  24  mai  prochain, 
d'être  appliqué  anx  télèi;  éht  t^aios  éî  aux  th^. 

Provenances  JUê  tU^  de  la  Éonde. 

è.  Let  moîîiérations  de  droit  stipulées  par  l'article  i**  dé  la  loi  du 
6  mai  i84i  ei)  f«ve«r  àed  pay^sitoés  ÉRî-dëlà  d^  passages  et  des 
Ife*  de  la  Sonde ,  soit  au  nord  dn  troisrèrtié  degré  rfé  Mftidé  sêîjtên- 
•  trionale»  soit  à  l'e&t  du  cent  uxièxne  degré  de  longitude  esti  c^^se- 
ront,  à  partir  du  24  mai  prochain  ^  d'êtr»  appliquées  aux  ^safi^  câcaOs 
et  thés  importés  directement  desdits  pays  sous  pavillon  français. 

î^irhe  à  teàpoHùitbh  dè^  Siic^es  ¥wgmés\, 

?.  Le  premier  typé  actuel  est  maintend  en  ce  qui  concerne  tes 
sucres  Âeitinés  à  l'exportation,  après  raiffiiMig^.  Ixm  étoAs  payés  i 
l'importafcion  des  sucres  de  ntlanee  é&:ate  ou  inférieure, àr ce  ifp^ 
^ront  restitués-,  à  l'exjWmtSôrt  des  mcm  rainés»  ^ians  lies  ptOpo^ 
tions  suivantes,  lôtsqu'^oin  justifiera,  Çâif  des  quittances  n^ayant]^ 
plus  de  quatre  mois  de  date,  quç  lesdits  droits  ont  été  acquittés  pour 
des  sucres  inxportés  directement  par  navires  français  des  pays  hors 
d'Europe  :      
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sspicKt  SB  «veut  - 

fcrfrhi 

dénommés  .../-' 

dany  flxporUt. 


^ÊÛKt^  ùiéiA  ou  quatre  cas- 

soc™  -  ^  i?^sâ^*^-'..tp»:* 

de  onance  égale  ygucre  candi  sec  et  transpa- 

on inféneiire ,    V   ^^|f... f, . 

I  au  premier  type.  [Sacrejûm^ij^ 


dçn'ttnrcfrl 


gvAxmAs 
«KfMTtor. 


76kilogr. 


aiïlilûgT. 


ÉOXTAMT  DK  LÀ.  Pap». 


Le  droit,  dédme  oompris, 
payé  pour  100  kilogr.  de 
sucre  de  nuance  ég«ie  ou 
inférieure  au  type ,  suivant 
la  quittance  représentée. 


8.  Le  droit  ne  sera  pas  dû  sarcle  sucre  brut,  indigèi^  qui  sera 
exporté  à  l'étranger. 

9.  La  resiitufion  des  droits  à  f  exportation  des  strcres  tàftùés  acfrit 
"fe  payement  sera  justîiBé  par  des  quittances  antérieures  à  ïa  prôiûtll- 
gatioh  de  la  présente  loi,  et  a^ayant  pas  plus  de  (|uatr6  mois  de  date, 
se  fera  sur  les  bases  de  Tancien  tarif,  d'après  le  rèndétùeUt  fixé  par 
la  loi  du  3o  juin  i856,  et  aura  lieu,  savoir  : 

Pour  le  sucre  colonîat,  jièiJdaht  1er  tt^tft  jotrt*  ^i  ^JlârMûi  la 
promulgation  de  la  présente  loi; 

Et  poiir  le  sucre  étranger,  pendant  les  soixante  et  dix  jours  qui 
suivront  cette  promulgation. 

Iiii«fcàïi»pmeftamt  **  tfaût,  dont  le  cJiat^iiTefrt  aTfra^été  effectué 
ab  lîeu  de  production  avafiile  i*' jiiin  1866,  seront  âchnis  à  Hinpor- 
tation  atr  tlfoit  principal  de  trente-cinq  frantir,  kit  lie^'de  celui  de 
quarante-deux  francs. 

Les  cafés  provenant  des  pays  d'au  delà  de  la  Sonde,  ëtpédiés  des 
lieux  de  pfi^ffticlîon  avant  le  i*'  juin  1860,  seronl  acdmis  au  droit 
principal  de  trente  francs  par  cent  kilogrammes. 

En  té  qti{  concerné  les  thés,  la  surtaxe  de  provenauGe  sei^  de 
deux  cents  francs  jusqu'au  3i  mai  i864»âe  cent  dnquante  francs 
jusqu'au  3i  mai  1866  ^  et  de  quatre-vin^-dix  fraacs  à  partir  du 
3i  mai  1866;  la  surtaie  de  pavillon  sera  de  deux  cent  cinquante 
francs  jusqu'au  }i  mai  i864,  de  cent  soixante  et  ((ointe  francs  jus- 
qu'au 3i  mai  1866,  et  de  cent  francs  à  partir  d»  3i  Itiftî  1866. 

^     Pélibéré  en  séance  publique  „  à  Paris,  le  19  Mai  1860. 

Le  Président, 

SignéOMMUi  Monvr; 

Les  Secrétaires^  t 

fitgné  Omnte  Loms db  CAiiBMÉitÈsf aInmOoimSDXE  Hou, 
GoffitB  Hemm  tte  I^^AiHt ,  tomte  Joachim  Mubat. 


Mstrûà  âm  proeèi  verbal  Ai  Shai, 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promalgation  de  la  im  ( 
le  tarif  des  sucres,  des  cafés,  du  cacao  et  du  thé. 
Délibéré  et  voté  en  séance»  au  palais  da  Sénat,  le  22  11 


Signe  TlUffLOW. 

Lu  Sur  liflini. 
Signé  Comte  db  GaossoLLBS-FtiiiaBB.Ui 
beron  T.  p»  Lacbootl 
Va  et  feellë  du  foeni  du  Sentit 

U  Sètatmr  Sêcràtùrt , 
Signé  Beron  T.  di  Lacbossb. 

Uandons  et  ORDONNONS  qne  les  présentes,  revêtues  da  km 
l'État  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  auxonoo^i 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  leti 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  Awkt\ 
nistre  secrétaire  d^État  au  département  ide  la  justice  esiàaji 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  a3  Mai  i86o. 


Voetiodlédii  grendioeni:  P 

UG^éêtMaÊ»,MmutM  .  U  Geréê  àtt  êCÊtmx ,  truùin  éhà 

Mcrelairt  d'Stai  aa  déparUmmt  dt  ïajmHeêt  chargé,  par  ùUirha,  éaMiaUmii 

Signé  Dblanolx.  Signé  Deumu. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  a3  *  Mai  1860. 

Lb  Gardé  des  Sceaux,  MwUtnSttt^ 
d'État  au  départemetit  de  UMtir 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  cdle  de  la  réception  doBdkii' 
ministère  de  la  Justice. 

On  iTaboniiepoiir  le  BnUettndet  lois,  à  raison  de  9  frtncspnr  tn,  àUeiteden^^ 
impériale,  on  ches  lei  Diractean  dei  portes  des  départements. 


_  Jigitized  by 


Google 


mnjMEMjE  mpiaoàLE.  •-   ?5  Mai  1860. 


-^  Wl  ^ 


BULLETIN  DES  LOIS. 

r797. 


N*  7646.  —  Jm  qui  mod^  Vearticle  i*"  dâ  la  loi  da  20  avrd  i8S2 ,       ,, 
sur  t Avancement  dans  l'Armée  navale.  , 

Dci  31  Mai  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  gr4ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EifPBiiBim 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sANGT}<»rNONs,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
soit  : 

LOI. 

Extrait  da  pro€ès-i>erbal  da  Corps  légisîait(f,  ^ 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  lot  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  L'article  1"  delà  loi  du  20  avril  i832,  sur  Favan- 
cernent  dans  Tarmée  navale,  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 

«Nul  ne  pourra  être  quartier-maître,  s'il  n'a  servi  au  moins  six 
«mo^is,  à  bord'dës  bâtiments  de  l'État,  conimè  AAtelot.^ 

Délibéré  en  séaocepoblîqoe^  à  Paris,  le  33»  Avnl  1^60. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Mobnt. 

LesSecr^ret^ 
,         ^gaé  Gomfte  Louis  de  Cambacér^  ,  covie  LAopold  Le  Hon  • 
comte  Henri  de  Kers^nt,  comte  JoAcupi  Mdbat.   4 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgatioii  de  la  loi  tendant  à 
modifier  l'article  1*'  de  la  loi  du  20  avril  i832 ,  sur  l'avancement  dans 
f  armée  navale. 

Délibéré  et  voté  en  séaiice,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Mai  1860. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Lêt  Seerélairet, 
Signé  C<mite  de  €ros8ûllb»-Flamarsn8  ,  A.  Laiti  « 
baron  T.  db  Lagrossb. 
Yn  el  aocBé  dn  loean  du  Sénat  :' 

USÙml^Secrélair,.  DigitzedbyGoOQlc 

Signé  Baron  T.  DBLAHiotSB.  '        '  ô      . 

XrSéris.  53 


'  Sandoks  ef  6wSomoK$  que  fe  ptêséûhs,  fêtSeéy'îtf  «^ifl^ 
f  État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives^  pour  qu^ils  le^ inscrivent 
sur  leurs  re^stl^,  lel  obS^rVeAlet  te$  ètsleuf  oteefVeir»  H  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,^  {^  %i  Mal  1860. 

Signé  NAPOLÉOIf, 
\n  et  scdlé  da  p^rand  sceau  :  Par  rEmperev  : 

le  Cqrd$  des  sceaitx  t  Ministre  "  LeMinùtre^étai, 

31f  aë  Ai;BiLLE  FoulD. 
Signé  DELAft<ïtff. 

riM  I   •  I M    II    II  II 

ft^  tfi^,  ^  jj^  ^i  êmrré,  gar  Vëitincttê  1890,  m  Gtêiit  d^trtt&tâiâàl^  09r 
les  dépenses  du  Gmcptirs  ^énûràl  m  Hàttêtmi  d'àfrhtUlêM. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Difoet  la  volonté  nationale ,  Eupereur 
SES  Français,  à  tous  pfésent»  et  à  V6nir«  salvt^ 

.  ^VOxNS  $/iMÇTI0XNÉ  et  ,SAI«CTi02^N0NS,  PROMULeU^é  ^1  PROMULGUONS  CS  qoi 

LOI* 

Sâmdtdaproé^Piftt^littQofpsUÊjhkt^. 

Le  Corps  usml4tv  a  aboptb  ve  phoiet  pi  u>i  dont  là  tsâebr  êuik  i 

Art.  1".  Il  est  ouvert  fta  mi liislré  aéctêikîtë  d'Été!  ftu  départèiMént 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1860,  UQ  crédit  extraordinaire  de  un  million  quatre-vingt-six 
mille  francs  (i, 086,000'),  pour  les  dépenses  du  concours  général  et 
national  d'agricttltufô.  ^         ' 

'*'ï.  Ce  ct-edit  sera  inscrit  à  un  ehapîlre  spécial  du  budget  du  minis- 
tère de  r Apiculture,  du  Commerce  et  des  travaux  publics  sous  le 
n*  4  his. 

S.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Taxticle  i*',  au  moyen 
^es  ressources  du  bu4g:et  dt  l'e^erCice  liBôo/ 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  26  Avril  i86o« 

Le  Président , 
Signé  Comte  db  Mornt. 

Les  Secrétaires , 
^ ,         *  ;  ; ./         3igaé  ConM  Lonu  se  Cambacérès  ,  comte  LioPOU>  le  Hoffr 

cornu  Henri  de  Kbrsaint,  comte  JoACUui  Morat. 

Extrait  du  proch-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  ^ritta'pMkflt  <MMr« 


B.  n*  797.  — ^  Ute  «• 

tam  ««'  mviiûrtpe  de  f  agrit^tnire,  du  cottimeree  et  des  travMiit  pu- 
Ûi<»y  Mirresêrdce  1860,  d*«n  crédit  extraordinaire  de  un  millioÀ 
4|Mtre-vit)g^9iiL  miile  flraacs  (1,086,000'),  pour  les  dépenses  dû 
4}en€0iirs  général' et  national  d*i^»ricnlture.  .  ^ 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pdais  du  Sénat,  le  8  Mai  i$6o. 

Signé  Taoploho. 

Lu  SêeréUdret, 
Signé  Comte  de  Grossolles-Flamaaeiis  ,  A.  Lart  , 

baron  T.  de  Lacaosse. 
Yii  ot  fcdlé  du  sccâii  cw  Séttltt  : 

te  Sénateur  SecrAaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

BIandons  et  ORDONNOTis  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivant 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  départenient  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Mai  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ytt  et  fodlé  d«  gfUia  leeni  :  Par  rEmpereor  : 

U  Cméà  émêtmvtx^  Uin^ttn  Le  Minisire  d*état , 

eecrétaire  iCÉlal  au  département  de  ia  justice,  «.      #  .  „ 

Signé  Achille  Fould. 
Signé  Delanole. 


N*  7648.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  entre  l'État  et  le  département  du  Ceh, 

Du  21  Mai  1860. 

NAP(HiÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  votonté  nati<mde ,  fiMPSMi^ 
1>BS  'Faançais  ,  il  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ' 

r 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qiû 

stat: 

LOI. 

Extrait  da  procks-verhal  du  Corps  UgisUuif, 

Le  Cqkfa  urnsLATir  a  adoptiî  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  imt^irv.  Est  approuvé  sous  les  conditions  stipulées  dans 
facte  passe  devant  le  préfet  du  Gers,  le  7  octobre  1^69,  féeh^n^ 
de  troia  fiortioM  de  bftiments  et  terrains,  d'une  contenance  de  trois 
cent  vingt-quatre  mètres  carrés  {324""),  dépendàiit  delà  cathédrale 
d*Attch  et  appartenant  à  rÉtai,  -conte»  «ept  portions  de  bâtiments  et 

53. 


teiraÎDs  d'uœ  conteaaaoe  4e  treixe  cçtat  êoiftaot^  ^  scdae^Qoètrus  canes 
(1,376"*),  dépeodaat  du  pfJais  de  jusIÂce  et  des  prisofl^  de»  la  ^néme 
viilQ,  qui  sont  la,  propriété  du  départemeol  du  Gers,  moyeunaot  «ne 
soulte  de  soixante  et  quinze  mille  francs  (75»ooo0  à  la  charge  de  TÉtat, 
et  payable  sur  le  budget  du  ministère  de  Finstruction  publique  et 
des  cultes. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Avril  1860. 

U  Président, 
Signé  Comte  de  Mobht. 

LttS9créUûrm,  , 
Signé  Comte  Locis  db  CAMBAcénàs,  comte  Léopold  Lb  Hoa» 
comte  Henri  de  Kersaint,  comte  Joaghim  Murât. 

Extrait  du  proc^vfrbul  da  SénaL 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
échange  entre  l'État  et  le  département  du  Gers. 
Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Mai  i86o.   , 

U  Président, 
Signe  Taoplong. 

LuSeerélweSt    . 
Signé  A.  Laity  ,  comte  de  Giumsollbs-FIamaebiis» 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Vvct  fodlé dm toeaiida Sénat: 

L$  SàmttvStcrUair* , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
lIÈtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aui  cours,  aax 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives»  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Mai  1860. 

Signé  KAIOLâOlf. 

,    Va  et  iceHé  du  grand  toean  :  Par  fEmpevear  : 

UGard»dnsc9wuc,Mimstrt  U  Mmktrêd'Émg 

jacreUure  drEtat  au  département  de  la  justice . 

'^  Signé  AcBKti  FdVLB. 


Signé  Delahglb. 
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de  terrain  provenant  da  Domaine  milUâire  dans  U^ommaàê  4»  Qêêiêtm^jnâÊh 
Du  21  Mai  1S60. 

NAPO£iéOR,^r1a  ^âce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  EicpsREim 
DBS  FrançaiSv  à  km%  présents  et  à  venir,  sauov. 

Avons  siifcttotm i tt  sanctionnons,  PAOMUtGci  et  pBOmi^QQOKjl  ç^  q/^ 
suit  :        . .    . 

LOI.  '     ^ 

Extrait  da  proAs-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Ooiif«x^oiSE.AYFr  a  adoi^ti^  le  i^rojet  ob  loÏ  dont  te  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvée,  sous  les  clauses  et  conditi^ms  stipu- 
lées dans  un  acte  passé  devant  le  sous^préfet  de  Brest,  le  i5  février 
1860,  la  cession  faite,  au  sieur  Kermarec,  d'une  parcelle  de  terj;9in 
lie V|d»tre-virtgt-dîX' mettes  carrés  quatre-i^ingt-itîix  centième^ .Prove- 
nant du  domaine  militaire  dans  la  commune  dé  Quelern  ^Plnfetèrèf. 

Délibéré  «a  «éance  puUiqwi  à  Bam ^  It  %i  Avcil  jMok 

U  Préiiàtnt, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Lu  SecrUtùrts , 
%\pié  Gotnté'  Lotus  de  6 AMBAcAfnès ,  éomte  LIopôld  t%  iion , 
oomte  HfiNBi  PB  KBBSAf^iT^  comte  Joachui  ^f^* 

*^'''        '  .       ■      .  Ejttraii  du  precès-verhat  du  Séna(, 

L0  Sénat  n»  s'oppose  pas  à  la  pronn^lfftiioii  de  U,  loi  «pprouvantla 
cession  faite,  au  sieur  Kermarec,  d*une  parcelle  de  terrain  àofBtaitl 

Délibéré  et  voté  en  séoKe,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Mai  1860.  ' 

],    ..'.  f^  ^réâidmltt     . 

Signé  TBOPLOia.  '\* 

Ui  Secrétoirgt,  ,  ,  '   •     , 

5icil&  C«m^:  W  C iiaS80|.i.l(^FjM)|UMNM«»  ^  M9f  • 
baron  T,  de  Lacaossb. 

Va  «t  icdlé  da  sceau  do  Sénat  : 

USinaUoT  Sâffê/ak^ 

Signé  Baron  T.  de  Lacross^. 

Mandons  et  obdonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 

l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 

«trièonMncc«'aiiK«uàMitéa  adiDMiistratiiPtSv  pûur  qu*ils  les  inscrivent 

swicMM^iaBSKtMtylatateerpml^tileiiasseut  observer,  et  notre  mi- 

xrsurin  53.. 


aÎ5^  secrétaire  d*Éta(,^^u  département  de  la  justice^  e^  chaifé  4*e 
anrveiller  la  puUicatioo^  \       .. 

Fait  aa  palais  des  Tuileries,  le  ^i  Mi^  1860. 

„Tî                                               .  Sigaé  NAPOLÉON. 

Yn  et  scellé  da  grand  jceaa.:  ritKBàpenwf: 

Le  GfinU  des  Kwwx ,  Ministrt  Le  Mmisù^d'éiat, 

^.é^Htaihd'BUttaudepariementéetaJntticé,  Signé  ACHILLE FOOLD.      • 
Signé  Delangle. 


.  «  '  , .     N*"  7650.  —  Loi  qai  uulorise  le  déjmrieawnl  da  Q€r$  ài'impoier 

eœlraordinairement. 

1   -  Du  SI  Mai  1860. 

,  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPBasm 
mis  Français,  à  tous  présents  et  k  venir;  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  prom ULOui  et  prom olgdons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  Ugislatff. 

^  Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

'Artiglb  unique.  Le  département  du  Gers  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1859,  àsMmposer  extraordinairemént  pendant  trois  ans,  k  partir 
de  i66i ,  et  par  addition  an  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, 

1**  Quatre  centimes  (o'  o4'),  dont  le  produit  sera  affecté  aux  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  de  grande  communication; 

a*  Un  centime  (o'  01*'),  dont  le  montant  sera  consacré  k  venir  en 
aide  aux  cominunes  daps  des  cas  extraordinaires,  pour  Tachèvement 
de  leurs  chemins  vicinaux. 

Ces  impositions  seront  recouvrées  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque  année, 
«par  la  loi  de  finances,  en  vertu  deia  loi  du  31  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  1860. 

LêPrésideta, 
Signe  Comte  de  Moent. 

Les  Secrétaires, 
Signé  C09^  I^tW  DE  CAIfBAGÉaiS»  OPIBtft  UOPOW  JUl  ANI* 

ooinAe  Henri  M  Keruiet»  oanle  JciMBMH  IMoux*. 
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Sstrait  du  procès-verbal  dm  SémU 

Le  Sénat  ne  s*ôppose  pas  à  k  promulgation  dé  )ft  loî  relbtive  à  lùitsH 
imposition  i»]^liaoildifiaire  piir  le  déparieneûtdaGen^ 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Mai  1860. 

lu  Présidtnt , 
Signé  Tboplong. 

UêSteriitairet, 
Signé  Aé  Liirr ,  cbmte  db  Gitoss(»XB8-FLàiiAiBis, 
baron  T.  PS  Làcrossb, 
Va  et  fodlé  da  •oean  du  Sénat  : 

Le  Sénatmr  Stcrèlain ,  *     .- 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

BIardoiis  etOBDOivNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  da 
rÉtalet  insérées  au  Bulletin  dés  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  ol>server,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  départemei^t  de  la  justice  est  chargé,  d*ea 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Mai  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  acellé  da  grand  iceaa  :  I^  rEmpereor  : 

U  GmU  du  Mctaux ,  Ministjrê  le  Mimstre  d^éut , 

tteréUthr  d^État  au  département  de  ta  jattiee,  »>      <  <  « 

''  Signé  AoBiUJt  Foou). 

Signé  DELANGtB. 


N*"  7651.  —  Loi  qm  autorise  le  département  d' Indre-et-Loire  à  s'impoêer 
extraordinairement» 

Du  31  Mai  ]S6o. 

NAPOLÉON,  paria  frâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  EMPsasim 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOKS  SAlNTMMUli  et  SAMCTIONNOHS,  PROMOLGUi  et  PROMULGUOlfS  06  qui 
soit: 

LOL 

Emtrai^d9procU^9erMdmOorpiU§idatif. 

Lk  Corps  ubiSLATip  a  adoptb  lb  projbt  dr  loi  dont  la  teneur  soit: 

Articlb  uniQUE.  Le  département  dlndre-et-Loire  est  autorisé,  con- 
fomu^ment  à  la  demandé  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
sesnon  de  iSSg,  à  s*impdser  eitraordinairemieni  pendant  quatre  àns^ 


—  088  —  -        I 

à  partir  de  1861,  un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes^  dont  lé  produit  sera  affecté  aux  travaux  dV 

DéLbéré  en  létiiee  paUiii|Qè  ^  k  I^riâ ,  l«  2%  Avril  1880: 

^"*  •       '    "        ■      •    ■    '    '  '      '  'uPrùident,' 

Signé  Comte  de  Moiunr. 

Les  Secrétaires , 
^igiié  Comte  Louis  de  CAirBAcénÈs ,  comte  LiopoLD  Le  Hoh» 
l^Y^f^^■^  oomte HcMfti  N  Kersaimt ,  comte  Joachim  Muhat. 

Bttridt  du  proéès'verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ife  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  one 
imposition  extraordinaire  par  le  département  dlndre-èt-Loire. 
]>éiibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Mai  1860. 

^'  '  .    Sîffchè  Tkopix^ng,  . 

•  ir  •  -  t  ^.    '  ,  '        .'■.  ■  Sjmm^uiimài 

»»*»  ^'  SigfnéAfti/im'»  cbnkëDt  0FÂ6ssDtX£S-FLAlUBXlcSf 

baron  T.  de  tACtiOssE. 
Vo  et  acdlé  du  sceau  du  Sénat  :  n-i  •  ï   ■     /  ^     ■  < ,  " 

Le  Sénateur.  Secr^re^ 
Signé  Baron  T.  de  Lagrosse. 

Mandons  et  oBDOîtNONS  que  les  présentes,  fevêtnes  dn  sceau  dei 
rÉtat  et  inaéréesau  B«ttotin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  auloriiés  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  cl  îês  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de, la  justice  est  charj^é  d'en 
survëfflèr  la  "ptiHîcatibn .   ' 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Mai  1860. 

Signé  NAPOIJÈON, 

UCqrdedessceanx,MhéstTi^  UMHAre^Éhtt, 

secrétaire  d*Etai  aa  département  de  la  justice, 

Signé  Delamgle. 

:rrn 

ir  765a.  —  Loi  qai  trttlW^ fe  'èéikn*fmf!ra  dé  let'Wxnie  à  contracter  aa 
,  Etnprunt  el  à  s^miposer  cxlraordinairement. 

MïiJ'  11-  '"      f..    ..         '       ■  .         .    I   .  .     .    <        ;  s  .--    ■         .  -    .1"  *  * 
.Du  31.  Mai  1860. 

<i  J^ikAOlJiON  «pM  1b  giâct  delJMiB  eC  kb  M>J«Mé  mfioMlie  « 
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suiC: 

LOI. 
JUftrak  4Êt  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  lI^gislatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  départament de laMame  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dàn»  sa  session  dé 
1859,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourivadép^^lACa^cinq 
pour  cent,  une  somme  de  deux  cent  soixante  mille  freines  ^260,000'}^ 
qui  sera  appliquée  à  la  construction  du  palais  de  justice  d'Epernay 
et  de  la  maison  d'arrêt  de  Vitry-le-François,  à  Fagrandissement  du 
bâtiment  des  archives  départen3ieBtales«  à  la  translation  de  r4^col^ 
normale  primaire  et  aux  travaux  des  casernes  de  gendar^erif^ 
cÎTÉpernây,  de  Vitry  et  de  Reims. 

,  vemprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  çt  cpacurrenoé^ 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations',  soit  par  voie  i^ 
souscription,  soit  de  gré  à  gré.  avec  faculté  d^émetlre  des  obligations 
au  porteur  ou  transmissibies  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  pré^ablement  soumises  àTapprobatioa  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  départemejQt  de  la  Marne  est  également  autorisé,  ^  .»* 

i"*  A  sTimposér  extraofdinairement,  par  addiUon  ap  principal  des 
quatre  contributions  directeç^  trçis  centimes  trois  dixièmes  (o3'  3/io") 
pendant  six  ans,  à  partir  de  1862,  et  un  centime  trois  dixièmes 
(01*3/10**}  ei^  1868,  dont  le  produit  sera  affecté  tant  au  rembourse- 
ment et  au  service  des  intérêts, de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de 
l'article  i*'  ci  dessus,  qu'aux  travaux  des  édiflces  départementaux 
déterminés  par  le  conseil  généraf; 

2*^  A  appliquer  à  la  même  dépense  le  monjteat  des  fonds  festés 
sans  emploi  sur  le  produit  des  impositions  extraordinaires  créées  par 
les  lois  du  29  avril  i854  et  du  3i  mars  i855  (article  2,  S  2). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Avril  1860. 

U  PrùidmU , 
Sigtié  Comte  de  Mormt. 

Lu  Seerétairts, 
Si^é  Comte  tons  de  Cambagérès  ,  comte  Léopold  Le  ttoii , 
'  comte  Herai  de  Reesahit,  comte  JbACtiiif  ffiirAxt. 

ExtràU  du  proch'Verhal  da  Sénat. 

Le  Aétiat  tte  s'typpose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  tm 
«laipranl,  à  uile  imposition  ex^aordinaire  et  à  un  emploi  de  fonda 
par  le  départements  la  Mawie.  Dgizedby  Google 


Délibéré  et  voté  m  sétnde,  au  pâlib  du  Sénat,  leSMiiiffb. 

UPréfidêml, 
.  Signé  Tuopuwc 

Signé  Comte  de  Grossolles-Flaiijikbs,  A.  lia 
fafthm  T.  SK  Lm^aossb. 
?«  et  foeilé  4n  foeujik  4«  Sénat  : 

•    U8éMdmrSÊcrà«ùre, 
Signé  Biron  T.  DE  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  soenl 
rÉtat  et  insérées  au  DuDetin  des  lois,  soient  adressées  aux  cûut,4 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  lesinsaiÉ 
sur  leurs  registœs.  les  observent  et  les  fessent  observer,  etnobeii 
nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  estchuîéAi 
surveiHer  la  publication . 

I^ait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Mai  1860.  ^. 

Signé  NAPOliOA<* 

Vu  et  toeBé  da  grand  sceau  :  Par1*Empereiir: 

.  U  Caréâ  éef  tetamx,  Ministn  Le  Mimistre  d'État, 

.     ,  ^  Signé  Achille  Fotod- 

Signé  Delamolb. 


N*  7658.  —  Loi  qui  autorise  h  département  âe  fu  Meuse  à  s'impn» 
e^tretturàinairtmenl. 

Du  21  M«i)S6o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâc(î  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
t>Bâ  FRANÇAIS ,  \  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AlVONS  sanctionna  et  sanctionnons  ,    PROMULGUE  et  PROMULGOOUeeji 

suit:  ■"  •»'-''' 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  ADorrÉ  le  projet  db  loi  dont  la  tenctfV 

Article  unique.  Le  département  de  la  Meuse  est  autorisé,  coAf 
mément  à. la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  (bflft 
session  de  1869,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  additioan 
principal  des  quatre  contribution  directes,. 

1*  Deux  centimes  en  1861,  et  trois  Centimes  quatre-vingt-dix «û- 
tièmes  pendant  six  ans,  à  partir  de  i36a,  doatje  monUatltt^^ 
sacré  aux  travaux  des  roules  départ^oaentales  et  à  Vêmé&oniisBk 
la  navigation  de  la  Meuse  entre  Verduu  et  Sedan:         , 

.ooQle 
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lées  suivantesv  doat  le^  prodait  «era^  affecté  à  Inachèvement  des 
mins  vicinaux  de  granae  communication  et  aux  chemins  dési- 
s  daos  la  délibération  du  conseil  général  du  27  août  iSSg. 
.a  dernière  de  ces  impositions  ser^  recouvrée,  indépendamment 
céiitimes  spéciaux  dont  là  perception  pourra  être  autorisée,  cha- 
i  année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
16.  '         •     .  ■^ 

)élibéré  en  séance  pubhque,  à  Paris,  le  26  Avril  x86o.  "^ 

U  Ptistémd, 
Sî^é  Comte  DB  lIOAinr*  .f 

^  •  lêt  SÊtrUàiru ,  \ 

-'    -.-^  «mit^ll6ifliii>BlUif8.uiiT,o6iiiteJOACimf  MvsàT/' 

j   '..        ..         .  •  .     •  } 

Bdetrait  du  procès-tferbal  (ht  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  àae 
position  extraordinaire  par  le  département  de  la  Meuse. 
Dâibéré  et  volé  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  8  Mai  1860. 

Le  Président,  , 

Signé  Troploho.  '^ 

Lee  Secrétaires , 
$i^é  Gonte^DE  GBi(MaOU.ES-Fl.illAABW ,  A.  hànti 

baronT,  dbLaceossb.  -) 

et  sccflédn  Meandii  Sénat  : 

I 

.USm^Seerétmins  .  / 

N  Baron  T.  D&  LACiossB. 

ï 

.Maidons  et  ORDONNONS  quc  les  prés<întes,  revêtues  du  sceau  de 
Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
ûwoaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
'r leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mî- 
^secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*ea 
irveiiler  la  publication. 
?aîl  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Mai  ^86o. 

Signé  NAPOLÉON, 
^«diedléda  grand  «eeM:  Hr  rEmperenr  : 


^^ .  ^Gfrde  des  sceaux .  Minisire  Le  Minisire  d^ÉUu,,  i 

^'^^^'Otm'dêfMrterMtUéetahttliéé,  ^.      .  * 

,,,  Signé  AchuxbFocl». 

Signé  Delangle. 
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Pn  21  Mai  1860. 

'  tf AKtlÉÛW  »  îpar  là  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  îraai 
ms  ïlUNÇiis,  i  tous  présents  et  \  venir,  a^irr.  ^j 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons  «  promulgua  et  pbovulgihnk  ct^ 
•oit: 

Lor. 

Estrqù  fu  proçès-verhal  da  Coqts  Ugùktiif. 

Le  Coups  lioMJivfr  A  abopt^  &«  projet  de  loi  dont  la  teneur  rife] 

Art.  l*'.  Le  départemeiit  de  la  Sarthe  est  autori.se,  coofc 
^iM:  df «Muakde  qM  Je  conseil  génér^J  ea  a  ftâie  dans  sa 
iB^  h  «a^cwxltff,  ^  an  4aux  d'intârêl  iffii  ne  pourra  dé[ 
pour  cent,  une  somme  de  soixante-cinq  mille  francs  (65,000^, 
sera  appliquée  à  la  construction  d'un  boiel  de  sous-préfedanei 
Flèche  et  d  une  caserne  de  gendarmerie  à  Saint-Calàis. 

.^'etopruM  pourra  4trt  réîdi«é,  aoit  avec  ppblînilé  et  mnnmÊÊêt 
soît  auprès'de  ia  oaisse  des  dépits  H  ootttigvatioi»,  aeiï  }Nrià# 
sou^criptioii,  ioil  degré  à  gré»  a\ec  jbcuité  d'éifiAltse  des  ofaKpto 
au  porteur  ou  transmissibles  par  Voie  d^endossement^ 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passerfc 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  miolsbe 
ae  Hn  teneur. 

2»  Le  département  de  la  Sarthe  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  cooti^ 
tfodfs  (Kreeles,  tin^efttitM  pendant  détlt  ans,  à  partir  de  1861  ék 
dixièmes  de  centiiire  en  i863,  dont  le  prcduit  sera  aflTeclé  t^s^M 
remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  à  réalïserei 
vertu  de  l'article  i",  qu'aux  travaux  de  l'hôtel  de  sems-préfteiôHk 
la  Flèche  et  de  la  caserne  de  gendarmerie  de  SHUt-Cakis. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Avril  1860. 

'  •  UPràident', 

Sî^é  Coinle  DR  RtORXT.  ^  ^ 

JUff  Secrâairw^  -• 

Signé  Comte  Locis  ds  C AMBAciRÈs ,  comte  Ltwoa  tjll)'* 
comte  JOACaiirlUDRAT,  comte  Henri  db  Kt^à^ 

Extrait  da  procès^erhal  da  .SdmL 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  dé  la  ku  idativ««tt 
emprunt  f!i  à  une  imposition  extraordinaire  p^  le  départfffî^^^ 
la  Sarthe» 
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)élibéré  et  TOtë  en  séance,  ma  palais  dn  Sénat,  le  2  Mai  1860. 

te  Président, 

MJttoeetenntét ,  *■ 

'      Si|;QéGoaHieMGiio90OfXES^7LiaiAlŒif6,P.  BlÉlitiflkBr 
baron  T.  de  Lacaosse. 


USiMimrS 

à  Baron  T.  de  Lacaosoe. 

lufDONset  ORDONNONS  quc  Ics  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
al  et  insérées  au  Bulletin  des  I0Î9,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
Hinaai  et  aux  autorités  administratives,  pour  4}u*ilft  les  iafcrivent 
leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
tre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  cbar^é  d*en 
Teiiler  la  publication. 
Wttti  palais  des  Tuileries,  le  21  Mai  1860. 

.t£4V     ■   '  ...  * 

c,<  ;  Si^é NàPOLÉOM. 

mnw  mdàfmriemm  <kiaj^tm»  Signé  ACHILUB  FOULD.      ' 

Signé  Delanole.  h 


N*  7655.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Châtellerault  à  s'imposer 
.'•'  '      exlraordinuiremeni. 

*"  Do  ai  Mai  1860. 

WPOLÉOfî,  par  !a  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eiïpkrwï4^ 
tFiu»çtfrs,  à  to«s  présents  et  à  venir,  salut. 

^^oss  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

LOI. 
Extrait  ia  proch-verbal  da  Corps  Ugislatîf, 

i«  Corps  législatif  a  adopta  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

A«wc  mu^ux»  La  viUe  de  Chà^Ieranlt  {Vienne)  est  autorâée  à 
nposerextraordinairementpendabt.cinq  années»  à  partir  de  iSftu 
af  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions 
"^^y  pour  subvenir  au  payement  d*une  partie  de  ses  dettes, 
^^^^ibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Avril  1860. 

UPnsUeni, 
Signé  Comte  de  Morrit. 
Les  Secrélmirts, 
Signé  Comte  Louis  m  CAMBAcénès  »  comte  Léopou)  Le  Ifoif , 
comte  ItafRi  de  Keesaiiit  ,  comte  JoAcsnT  Mimit.  ' 


Le  Sénat  ne  s'oppnse  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rdatîteài 

imposition  extraordinaire  par. la  ville  de  Châtellerault  (Vic&n^».: 

Délibéré  et  voté  en  âéance,>au  palais  du  Sénat,  le  8  Mai  iMiP 


Signé  TaoTMls.  -■< 

Si^ê  ComU  DE  GBOaSOLLES-FUkMJJUKn,  A.1 

Karon  T.  j»  Lacbossb. 
%i  «t  MeRé  du  MM«  da  fiéoâl  : 

lé  Séaainr  S^rélairt , 

Signé  B&ron  T.  de  Lacbossb. 

Mattdons  et  ORDomioNS  que  les  présentes,  revêtues  daseeiiA 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  oon^ 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  iesfl 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  etMkl# 
oistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  cbtt|tlllll| 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  la  m  Mai  1860.  *  ^ 

Signé  NAPOliOlL 

Vu  et  •cdlé  da  grand  tceta  :  Pir  rfimpomr  : 

UG^rdtéestcMuix,  Minislrt  L€ Mùùstre é'Élmi, 

itcritain  d'Etmt  au  depùHtnnmt  dt  tajtutiee,  »...  . 

Signé  AcHiLLB  FoRft 
Signé  Delanolc. 


M*  76Ô6.  —  Loi  91U  autorise  la  ville  de  Tarbes  à  amtraclar  ta. 

Du.21  Miii86o.  1^ 

NAPOLÉON ,  par  la  grice  de  Dieu  et  la  vdonté  nationale,  HUJI 
2»s  Français  «  à  tous  présents  et  à  venir,  SAimr.  zSSm 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  PROMULGOOUufl 
suit  :  -"^P 

LOI.  ':*' 

Bxtrmt  du  procèt'Verbal  da  Corps  législattf'. 

Le  G)rps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneari^' 

Article  unique.  La  ville  de  Tarbes  (Ha^tes-P^nées)  estaaipA* 
a  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qjui  n,*excède  pas  cinq  powceat, 
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\  somme^  de  tro»  cent  dix  mîUe  fcaac8^(3io,oao')«  remboursdbie 
quinine  années,  à  |NUPti» 4e  J)8i6ii> - aiir  ses  revenus ,  et  destinée, 
curremment  avec  un  prélèvement  sur  ses  ressources  ordinaires, 
[Myement  de  diverses  dépends  éhùiàérées  dans  la  délibération 
Qidpa)edu3i  décembre  i85g,  notiomnent  à  1^  création  etàTélar- 
émént  de  plusieurs  voies  publiques. 

.'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence,^ 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  oonditidns 
:et  établissement,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
c  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
voie  d*endossçœent 

j»  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
à  gré  seront  préalablemeufl  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
rinlérieur. 
yWbéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  19  Avril  1860. 

U  Prùiéeta, 

Signé  Comle  de  Moainr. 

■■•'  j  '  ' 

Lu  Secrétaires , 

Signé  Comte  Loms  de  C^utfB acérés,  comte  Léopold  Le  HON, 

'  -''  comte  Henri  DE  Kersaint  ,  comte  JoACHiM  MuRAT. 

I  .  •' 

t.  Extrait  tbi  firiK^'iM'M  4fi  SAioi. 

>Séii«t.ne  s^oppose  pasà  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  im 

pruntpar  la  viUe  de  Tarbes  (Hautes-Pyrénées). 

3éiibéré  et  voté  en  séance ,  air  palais  du  Sénat,  le  2  Mai  1860. 

UPrésiéÊnt, 
Signé  TnOPLOlfO. 

Ut  Sttréimre» , 
Signé  Gètnko  DB  GilOtSOU>E9^FtA«iAliEN8 ,  p.  lièRiaiB , 

'  btnm  T.  BB  LiCKOMB. 

«iCdU<lQKM«d»Séa«t: 

^SàtUêorSecrtîaire, 
(■^BtroD  T.  BB  LaC|R0S9C^ 

jMttBORs  et  ORDONNONS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
-^t  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
*ont«x  et  aux  autox-ités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
rieurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
sère secrétaire  d'État  au  déparlement  de  la  justice  est  chargé  d'en 
'^eiller  la  publication. 
Wau palais  des  Tuileries,  le  21  Mai  .1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vaeticc11ëdagr«od.MMtt3  lir  rEmperewr  : 

X«  GQfit  4gf  gc^jue ,  Mimstr*  Le  Ministre  dTÉtai  , 

SigWi'DBLAIWtB.  -,  :î  - 


ITT^'  '^  ^'  ^'  mttifris0  tt  tUUfih^cntM  è ^onfHlelèr  «n  Eit^anf 


te  ,91  Hù  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  F-wp^f^hto 
PES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut,   ; 

.lAiiouftSAiraiiONiii  et  êàmsaatmméB&^  fnomvnÀaà-éivMmjmGVcmM  ot  qtà 

[..  ...  LOL,  •    . 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  U§iik^f.    ' 

s  Iig  jCoRBS  uLsiALiTip  À  ADOPTA  Lft  FftoisT  Ml  utdootlft  teoeoT  suk: 

Art.  l".  La  ville  de  Tours  (Indre-et-Loire)  est  autorisée  à  em- 
prunter; à  un  tâut  d'intérêt  qui  n'excWe  pas  cinq  pour  cent,  la 
somme  de  trois  ceat  soixante  et  seize  mille  trois  cent  trente-trois  francs 
(376,333'),  r^mboursabie  en  sept  années,  à  partir  de  i863,  et  des- 
tinée au  payement  de  sa  part  contributive  dans  les  travaux  destinés 
à  la  protéger  contre  les  inondations. 

L*en)prunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
^^c  fapil^  4'éiQ^ttiie  dea  obligaAîon»  au  porteur  ou  Iransmisaildes 
par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intërieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement» 
pendant  sept  années,  à  partir  de  i863,  quinze  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  produire 
en  totalité  quatre  cen4quamnte-huit  mille  francs  (448,ooo')  environ,, 
destinés,  avec  les  ressources  ordinaires,  à  subvenir  au  rembourse* 
ment  de  cet  emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  1860. 

UFrisiimi, 

Signé  Comte  DE  MoRRT. 

tm  Sêerétatrts, 
Sîgaë  Comte  Louis  de  CAMSàciBÈs»  comte  Léopold  lk  Hok» 
comte  Henri  de  Kersairt,  comte  Joachui  Murât. 

^  Extrait  du  procès-^>erhal  du  Sàmî» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promnlgatîoa  de  la  lei  relative  è  wi 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  pwp  ia  ville  de  Tours 
(Indre-et-Loire).  o,,.e..v  Google 
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Délibéré  et  voté  erf  sétnée/  m  pdaisi^kÉ  Séaat,  ie  6  M ^  i08o.' 

i>  Prùidmt, 
Si^é  TnoPLOHG. 

,  ,^v.'  .     ,  ,  '  -Uf  Secrétaires, 

Sigaé  6«BMeDB4iBOSSOLLB9-FLAMAREI9S,  A.  LAITT, 

baron  T.  de  Lacrosse. 
Tu  et  foètté  du  Ketn  du  Sénat  : 

te SénaUnr ^crélaire f  '    '  '  .    •      «^  . 

5igné  Baron  T.  de  Lacrosse.  .  . 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  fikiUetin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  am;  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  ies  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  <l'Éta!t  ati  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
9imreiilexlA  publicatioa^ 

Fait  au  palais  des  Ttiîlerieè ,  le  ^  1  Mai  1860. 

Signé  If  APÔtÉON , 

Va  et  totllé  da  graad  sceau  :  '  ^r  t*Bd:ipereiir  : 

U<;nr4$det9feàiiP9,Mîni0kr$      .    .  '         .,    .     i^Mmifên  4^ita^y  >  ,    .  i/ 

secriXaire  d*Elat  au  déparUwuiU  de  lajaMiee, 


■  Il    mil    lu    Ml 


Sigiil  àmvjjt  PaiCD. 


H*  7668.  —  Loi  qui  auiorUe  la  perceplîon  d'un$.  Suriaw^  À  tOclç»  M  M 
commane  de  Plougastel-Sainl-Germain  {Finistère). 

Du  21  Mai  1860. 

NAPOLÉON,  par  JA  grâce  de  Dieu  et  la  voU>9téiiutiQpale»  Eupbrbur 
PES  Français^. à  jU)U«  présents  et  à  venir,  ulvt* 

AvoNs^aàMiiûifii.  ^«AUCTiONNONS,  ^ROMtLGué  et  promulguons  ce  qiit 
suit:  ' 

...  WL     „ 
Extraù  da  proch-verhal  da  Corps  législatif. 

Lé  Coups  LiGiSiATii"  X'  k£ovÛ  le  Phojriàt  t>i  loi  dont  là  tetieiir  Suit: 

Article  unique.  A  partir  dé- l^^ublrëation  de  la  présente  loi,  et 
iusqu'au  3i  jdécçmbre  1869  inclusivement,  il  sera  perçu  i, l'octroi  de 
WéMftmnii^'dfe1%ugirâtel'-Sàînt-GeriTiàin,  cîépartett»;ntdd  Finistère, 
une  surtaxe  de  quinze Uranc^  par'fcécWKtrel  ffalcctel  p^^  conféhti 
Hjrfint.  le*  <mii*d0^ie  et  eapcîls  ea  «enoktviMuxrditMfrtfi  «spnli  en 
bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 


Délibéré  ètiééaini»  p^iblî^^v  à  Paris  v  left&  Avril  1660. 

UPritiàmÈ, 
Signé  Comte  db  Moiurr. 

Im  Sterilairu , 
Signé  Comte  Louis  db  Cambacèrês  ,  comte  Léopold  Lb  VUm , 
eomte  HBimi  Nc  Kbrsaint  •  comte  JoAGBiM  MOAAT. 

Extrait  du  f>rocèê-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
f  établissement  d'une  surtaxe  à  Toctroi  de  la  cominune  àe  Ploogastet 
Saint-Germain. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Mai  1860» 

UPrùMmt, 
Signé  TRdFLOUG. 

lesStctétiUns, 
Signé  Comte  de  Gii0980U.bs-Flamuuuuis,  A.  Lâm, 

baron  T..  b»  LACHOsait* 
Va  et  loellé  du  toeaa  dn  Sénat  : 

Le  Stnatmr  Sêerétuire  , 

Signé  Baron  T.  db  Lacbossb. 

Mandons  et  ohBONNONs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceaii  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  ieurs  registres,  les  observent  et  tes  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chai^gé  d'en 
ànirveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Mai  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  iccilé  du  grand  acean  :  Pak*  rEapereiir  : 

UGard»d»stcmax,MinUtrê  UminUtnérÉM, 

Hcrétairt  d'Etat  au  dmarinment  de  la  jmrtice f  «.      »  .  « 

'^  "*  '  Signé  AOHILLB  FoiUK 

Signé  Delanglb. 


. .    N*  7659.  —  Loi  relative  à  l'extension  dm  terriudre  de  la  vHh  de  Vesoml. 

Dît  Si  Mai  i86k>. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nattcoale,  Empsaiqi 
DBS  Français  f  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  .  . 

Avons  SANCTiORNi  et  sanctionwons,  PBOHOLOui  el  rabuoi^ooirsceqiil 
suit  :  .  -  ^  • 
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Lk  'toRPS  LÏCÎISLATlr  À  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dout  U  tenèUÎT  SUttl 

Art.  1".  La  limite  entre  la  commuDe  de  Vesoul;  arrondiasemeot 
de  ce  nom,  département  de  la  Haute*Saâtoe,.et  la  commune  ,de 
Navenne(méme  arrondissement),  est  Gxée  conformément  au  tracé 
du  canal  te^nt  en  Ueu  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

En  conséquence  y  les  terrains  situés  entre,  ce  canal  et  raneienne 
limite,  et  teints  en  vert,  sont  distraits  de  la  conmiune  de  Nayenne 
pour  être  réunis  à  la  commune  de  Vesoul. 

2.  Là  limite  entre  la  commune  de  Vesoul  et  la  commune  de  Noi- 
dans  est  fixée  conformément  à  la  li^e  rouge  tracée  audit  plan. 

En  conséquence,  la  portion  teinte  en  jaune  et  comprenant  deux 
ilôts  entourés  par  la  rivière  de  Durgepn,  est  distraite  delà  commune 
de  Noidans  et  réunie  à  la  commune  de  Vesoul. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront,  $*ily  a 
lieu,  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  1860. 

UPntUmU, 
.    .  Signé  Comte  DB  MOMT. 

Us  Secrétaires , 
Signé  Cpmte  I^oms  de  CAXBAcéiiÈs,  comte  Léopold  Le  HOM, 
comte  Henri  de  Kersaiiit  ,  comte  Joachim  Morat. 

Extrait  da  proch-verbaî  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  delà  loi  tendant  à  dis* 
traire  une  portion  de  territoire  de  la  conmiune  de  Navenne  (Hautes- 
Saône)  pour  la  réunir  à  la  commune  de  Vesoul  (même  déparle* 
ment.) 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Mai  1860. 

Le  Prùidêmt, 
Signé  Troploho. 

LesSeer^airu 
Signé  Comte  DE  Grossolles-Flamarens»  A.  LÂtTr« 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Ttt  et  iceHé  do  sceau  da  Sénat  : 

UStmUmrSeerétûire,  ,  >  .      d       .—  GoO^Ic      .,i 


.7CT  •«  .'i 

Mandons  et  ordonnons  que  le^  ^ésentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  fois',  soient  adressées  aux.cours,  aux 
tribunaux  et  aux  atJtofHés«diSrtinîîm*at!¥i«,"i>eiti'ffu'ih  les  inscrivent 
sç^f  |eups.  registresj^le^  obsepeat  e^  ies  («sf ei^t  çiiepffiff  Ç\  fl^yç  mi- 
nistre secrétaire  dÎEtat  au  département  de  la  justice  est  chargé  aen 
énwiHeckpnblkatiotf.   :  •.•  v  > 

'Firitaùpa*ai§desTtt<lerief'!eai  Mâl*i860.      »       •  '   ^    • 

;•       '    .  '.  .n.  ■        .  ■    ,  .:. ••     '•:'.    '  '  .' 

.  Signée NàPQliûli*  .1.. 

'  té  Cm^  dt9  tcttmx ,  Mirâitrt  '  ÎA  Uiiéstrt  éÈttA , 

secrétair.d'Slalauéépariemenld.laM^,  Signé  AdBILLE  FOUID. 


1t  ^6^60^  —  LoT^gaV distrait  trots^fracfwns  de  ferritôfi^  des  ûômmnnes  fè  Wfn^ 
Porhon,  de  Cléville  et  d'Ottézy,  et  hà  réunit  à  la  cômmime  ée  CrôiSêanvab 

KÀPOLTËON,  parlagrâce  dciDîeuetla  volonté  nationale^ Empei^^iu^i 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.    '  '    '  1.1 

Avons  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS ,  proaIulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrml  da  procès-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

J^^T^  V\  hçe  ikactÎQOsde  terri^oirij  teintées  en  lîlas ,  en  jaune  et  en 
bleu  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi ,  sont  distraites,  la  première, 
de  la  commune  de  Méry-Corbon,  canton  de.  Mézidon,  arrondisse- 
ment de  Lisieux,  déparlement  du  Calvados;  la  seconde,  de  la  com- 
mmt^  dfi  GiéviUa  ^.eaati^  de  Trp^o,  «rroAdJss^^ioapt  da  C^^arm^me 
4épitrteiii60t;  i«  troisiàma^  de  Jacommuoe  d'Omfzy^c^ioadafiçiw- 
0i^aa«  amwdis^eoieAt  de  Caw.»  même  département,  et  xéfuvifii^ 
la  commune  de  Croissanville,  canton  de  Mézidon,  arrondfisseiiî^ 
de  laweux ,  jnéme  dcparlenaen t.  ,^    . 

2.  Les  limites  entre  les  communes  de  CléviUê',  Méry-Corbôn, 
Ouézy  et  Croissanville  sont  G xées  conformément  à  la  ligne  verte  indi- 
quée sur  ledit  plan,  tout  le  nouveau  territoire  ainsi  délimité  de  cette 
dernière  commune  devant  désormais  faire  partie  du  canton  de  Mé- 
zidon et  de  Tari^ondi^sement  de  Lisieux. 

^3-  Ms  limites  de  canton  et  d'arrondissement,  en  ce  qui  concerne 
les  différentes  communes   susdénômmées,  sont  fixées,  i*  pour  le 

*&& 

twidissc- 
ment  de  Caen,  et  le  canton  de  Mézidon ,  arrosdiMitktntde  i  iniiurf. 
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par  la  ligne  verte  qui  fixe  les  limites  nouvelles  enti:e  la  coknvn^ 
aOuèzy  et  cellede  CroissanviUe. 

4.  Les  dispositioBS  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjoice  des 
ëroits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 
,  Les  .autres  conditions  de  la  distrac^tion. prononcée  senmt,  s'il  y  a 
lieu,  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur.  ^ 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  19  Avril  1860. 

UPréiiéua,  i 

Signé  Comte  de  iloainr. 

Jas  StcrUairti , 
Signé  Comte  Louis  de  CAMBicàaàs,  comte  LéopoldLk  Hou  » 
cooite  JoiGHiif  l^oii4T,  comte  Hsaai  de  Kusa^. 

\ 

BtBtrail  dm  procèâioçHial  d»  SémL  1 

'   Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  delà  loi  tendant  a  dis- 
traire des  portions  de  territoire  des  conamtines  de  Méry-Corbord^^ddi.^ 
Qéville  et  d*Ouézy  (Calvadcs),  pour  les  réunir  à  la  commuiîie  de    • 
CroissanviiL\  même  département.  i 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat  «  le  2  Mai  i8po. 

(  •> 

U  Président,  l 

Signé  Tboplohg.  | 

Lêi  StcréUUrts , 
Signé  Comte  de  Grossolles-Flamaeens  ,  P.  BfàEiMÉB, 

baron  T.  de  LiCEOasE. 
Va  toellé  du  iceaii  da  Sénat  : 

U  Mnatmr  Steréimin , 

Signé  Baron  T.  de  Laceosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
ri^t  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  tes  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaigé  d'en 
surveiller  la  pt:^blication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Mai  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  to6lN  ifar  giaad  aeeav  :  Par  fEmpcreor  : 

UGqré»4uttmMX,Mbdttrt  U  Mimstre  dTÉlmt , 

,^^  Signé  ACHU.LB  Foui». 

Signé  DELAWLE.  DigitzedbvGoOgle 


ir  T^ft  —  Lot  qnt  distrait  ufie  portion  ie  territoire  de  la  commtAefc  Art  J 
la  réunit  à  la  commune  de  Noyer  [Cher],  '^ 


^  31  Afai  à$6o. 

NAPMi'ÉON ,  par  la  grâce  de  IMea  et  la  volonté  nationale, 
DES  Faaxçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  saiut. 

Avon  SANGTlOlflcé  et  SANCTIONNONS,  PBOmjLGUB  et  PROMCLGI^OlBcèf 

suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adoft4  le  projet  de  loi  dont  la  tenenrni 

Aiit.  1*.  Le  territoire  teinté  en  jaune  snr  ie  plan  annexé  à  la  pii 
sentejloi  est  extrait  de  la  commune  de  Jars,  canton  de  Vailly« 
arrondisseiMnt  de  Sancerre,  défmrtement  da  Cher,  i 
à  la  commune  de  Noyer,  même  canton. 
La  limite  entre  les  deux  communes  est  fixée  conformànat 
e  j^une  indiquée  par  fes  lettres  B,  H,  C,  audit  plan, 
es  dispositions  qui  précèdent  aqront  tieu  sans  préjtfefe 
d*usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement w|i 
Autras  condiliona  de  la  distraction  prononcée  seront,  iHf 
ultérieurement  fixées  par  un  décret  de  TEmpereur. 
ibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Avril  1860. 

Le  Prèsidmt, 
Signé  Comte  de  llourT. 

LêiSecrétains, 
Signé  Comte  Louis  DE  Cambacérès,  comte  LÉOWiUi 
comte  Henri  *DE  Kebsaint,  coaU  ^omuiMV' 

Extrait  du  procès-verlnd  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  Voppose  pas  à  la  promulgation  de  k  loi  teadaiti* 
Irftire  one  portion  de  territoire  de  la  commune  de  Jars  (ChefJ,^ 
lu  rSuotr  à  la  commune  de  Noyer  (même  département). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Mai  ilfc 


'       ''  >  LetSecritairtt, 

Signé  A.  Urrr,  9omle «a  Cawtwft^^"' 
baron  T.  de  Uica»tna. 
Va  etflodlé  du  sceau  da  Sénat  :  v 

«  Sénalear  Secrétaire, 
Signé  Ba#n  T.  de  Lacrosse,  -     Digitized  by  GoOglc 
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.  Uànctm  et  Mt&nimHê  que  l»  présente»*  tefètaeê  en  am^ù  âé 
l*État  et  insérées  au  Bulletitt  de^  lois,  soient  adressées  atit  eôtR» ,  àhx 
tribvDiiax  et  aux  autoritéi^  adminitti'atives,  pour  qu'ils  le»iticriv^nt 
inr  leur»  régitIrcSf  les  obsenrent  et  les  fassent  obserter^  et  mre  mM 
0Îptf«  «ecr^ire  d'État  au  déparfemént  de  la  justice  e»t  chaste  dFM 
surveiller  la  publication^ 

;  [  f'iut^  palais  4/%s  Tuileries,  le  ai  Mai  1860. 

'  «Igné  NAPOLÉON. 

Vu  et  forilé  du  grand  sceau  :  Par  rEmperenr  : 

Le  Garde  de*  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d^État , 

sicritaired*Ètataadepartsment  de  la  justice,  «.      ,  *  «_ 

^,     ,J^  •'        '  fiigaé  AcBiiiLB  Fbyu).       -    ' 

Signé  DEl.ÀHGLB«    , 


d'arts  et  métiiN* 

Du  8  Mai  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  gjàce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPfREUR 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ÉLât  au  département  de 
Tagriculture,  du  com];Derce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  Farrêté  du  19 décembre  1848  (^),^ur  les  écoles  d^&rts  et  mél^crj , 

AvoNS,pâOliéti  et  Déoni'roNa  ce  qui  suit  :  '  \ 

Art.  1".  L'ensemble  dea  bourses  et  des  fVactiôns  de  bôursê  de 
rÉtat  dans  chaque  école  d'arts  et  métiers  sera ,  à  ravenir,  i^parU  en 
quarts  de  bourse  dont  le  nombre  pourra  s'élever  jusqu*à  quatre  pour 
un  même  élève. 

2.  Les  départements  conservent  unequanlit/!  de  quarts  de  bourse 
égale  à  celle  qui  leur  était  attribuée  en  bourses  entières,  trois  quarts 
de  bourse  et  demi-bourses. 

i.  Toutefois,  une  partie  des  quarts  de  bourse  affectés  à  un  départe- 
ment peuvent,  diaprés  le  résultat  du  classement  général,  être  attri- 
bués momentanément  à  un  autre. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  paUia  des  Tuileries,  le  8  Mai  i86o« 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Le  Minittrê  secrétaire  d'État  aa  département  de  FagricBUari, 
da  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  E.  ROUHER. 
«  »•  série,  Bull,  iihlxf  lôSl.  ^3^*^^^ by GoOglc 


^  79k  =  .--     .-. 

DicHET  f ftiPBniAL (conUe-sigfié  par  le mioîatrede ragricohnre, 
^erce  et  des  travaux  publics). portant. 


sera  proci^dê  à  la  reciificatiuti  de  ki  route  départementale  âm 
n^  1 3 ,  do  Jossclin  À  Loudéac ,  entre  la  borne  kîtométriqae  n*  1 1  et 
2K  €q les- du  Nord  ^  suivant  la  direoUon  générale  indiquée  en  rou^ 
lannçxé  au  iléertt; 
['adminî^lrAtion  est  autorisée  ^  faire  Tacquisition  des  terrains  et 

i  nécessaire:s  à  1  exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 

dtspoi||inâ  des  titres  H  cl  suivants  de  la  loi  du  o  mai  i84i*  sur  Texpropria- 
tion  pèV  cause  d  utilité  publique.  (Paris,  29  Février  1860.) 


79#- 


H*  l9^ —  DêcitHT  iM p^niAL  (  contre-signe  par  le  ministre  de  ragricultiire, 
au  mipiiierce  tl  â^h  travaux  publics  )  portant  qu*i1  y  a  urgence  de  prendre 
pofâefeîon  des  parceIk'H  de  terrain  non  b^ies  à  occuper,  suivant  le  tracé 
^ifipfOOvé  par  l'arrôté  niinîstériel  du  6  décembre  i858,  pour  Tétablisse- 
niisnt^  chemin  de  fi  r  des  houillèresdu  Pas*de-Gaiais,  entre Lens  etHase- 
hrgmk-  (Paris ^  23  Fà\>rier  i860.) 


^  Certifié  conforme  : 

Paris,  le  36  *  Mai  i86o, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Dulletin  ai 
jninistère  de  la  Justice. 


On  l'aboone  pour  le  Bulletin  des  lok ,  à  nison  de  9  firancs  par  an >  à  la  cabae  de  Vlvipriiaaite 
impériale»  ou  dies  les  Dirocteort  des  postes  des  départements. 


ixpaiMERiB  iMpiaiALB.  —  a6  Mai  Ma 


"ent)Qle 
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N*7665.  —  Loi  quisubstitue  la  Société  da  Crédit  foncier  de  France  au,  Comptoir 
dreidmpfé  de  Paris  ^ur  toutes  les  opérations  de  ce  con^tàir^  a»ec  leSBus- 
Comptidr  des  entrepreneurs  de  bâtiments. 

Du  96  Mai  1860, 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dîeu  et  la  voloqté  nationale ,  Empkrbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAiiiT. 

Avons  SANCTIONNE  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  ^i 
suit  : 

LOL 
Bâtirait  da  procèê^verbal  du  Corps  iégidi^ff. 

Le  Corps  ligislatif  a  adopte  le  projet  de  loi. dont ia  teneur  suit  : 

AnT.  l**.  La  société  du  crédit  foncier  de  France  est  substituée  au 
comptoir  d*escompte  de  Paris  pour  toutes  les  opération^s  qu'il,  a  été 
autorisé  à  effectuer  avec  le  sous-comptoir  des  entrepreneurs  d^ bâti- 
ments, par  les  décrets  des  24  mars  et  4  juillet  i848. 

2.  La  société  du  crédit  foncier  jouira,  à  cet  effet,  des  privilèges  et 
garanties  accordés  au  comptoir  d  escompte  par  décrets  des  24  mars , 
4  jaiUet«i&t  33  «oui  idà&t  et  par  ia  loi  du  6  juin  iSSy. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Mai  i86b.         ^       ^    . 

LePrùtdmit, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Seerétairet, 
Sig^é  Comte  Louis  de  CAMBAicÈRès ,  comté  iàùfùth  fi  non, 
comte  Henri  de  Kebsaint  ,  comte  Joachim  Murât. 

Extrait  du  prooès^verbat  du  SémaL 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ie^ula^t  à 
substituer  la  société  du  crédit  foncier  de  France  au  comptoir  di^êsr 
compte  pour  toutes  les  opérations  de  ce  co^iptoir  avec  le  sou^;- 
fcmijploir  des  entire]^ 

JCr  Sériel    ''-'    '  54 


Dâîbéré  eï  voté  en  séance ,  au  psdais  lu  SSôli,  le  î8  îlaî  iSÇôT" 

UPHsiâmt, 

Ue  Sêcrétaint , 
SigAÀ  II.  Laut»  comte  de  GaossoLLES-FLAifABBas , 

Karon  f.  db  Lagbossb. 
Va  et  fodlé  du  toeeu  Sa  Sénat  : 

USéuxUùf  Seerétairr, 
Signé  Baron  T.  de  LAcnoflSB. 

^iiAKDQMs  et  oRDiOKMONs  ^uç  les  présc^utes^  ^vAtiKs  OU  sc^aà  de 
TEtatet  insérées  au  Bulletin  des  loisv  soient  «dxidflâée»  ans  eAunv  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  obsei^veïit  et  îes  fissent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  cbaï;g;é;  4*'eii 
âJuiVêîlteï  là  publiôktion.    ;  ... 

Fait  au  palais  des  'tuileries,  le  2Ô  Mai  iè6o. 

Signé  NAPOLÉCm. 

Va  et  soer.é  du  grand  8ceaa  :  Par  rEmperear  : 

U  Gta-dê  des  sceaiéip,  >Mt^i9%  >  4B»4Mm|rilte»BMft ,  Ministre  éê  la  i^ct, 

têeréairt  d'Étal  au  déparleaunt  dis  la  jastict,  chargé,  par  intérim ,  da  MinisUr*  sTÉtai , 

«gnéIteHiotA.  '  '   •     SIgÊi  I 


«•  7666.  -^  Loi  qui  approuve  une  Convention  conclue  enthe  %  TTgfiuèJVLLUer 
1»  Ù  ifatre  de  ta  viUede  Vichy,  àà,  sujet  tpiiemtm^etle  "Hipai^iiSok  3^  ')iiàkSf 
douces  de  Vichy^. 

NAPOLÉON ,  par  ta  grâce  de  Dieu  e«k  vok^nté  ntttienèdë  /QnMfinti 
DES  Français,  à  tûu&  présents  «ta  vieni94;SALinv     >  •    - 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  proch-verhal  du  Corps  législatif. 

.  ,Jf#K,CqftP5i,i4<iiSLATiF.jf  .4P9JÇ?^iA,çftOJ»T.  w  M>l  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1**:'  Est  approuvée  îîi  'iéôftVetitîoÙ  annexée  à  la  présente  loi 
et  conclue,  le  3i  août  185^,  entre  le  préfet  de  l'Allier  et  le  maire  de 
la  ville  de  Vichy ,  ayafnt  jjôtir  'Objet', 

i'  La  renonciation  de  l'État  à  ses  droits  d'usage.  d*une  partie  des 
terf^  cfèla  sôurte  d'eau  'doutfô  dite  là  t^éniJiomKi^AA^Mia^  îdàiie 

m^  dè.vîiihy,  ïtiacotfdi^dû  d'ètr'é'^ôhëféct^mwwfcfla^ 

«àïéni*W<»éé5à«etus^ei       '""^  '      '■      -     '     .   ^^»-    * 

r  De  rendre  commun  entre rÉtat  eifkSmW^i^yetm^ 


B.  n*  798. 
ecette  et  la  dhréli^Q  éu  «Murets  d'eau  doue*  doianiiies  et  commu- 

y  De  faire  teooMiattoe  la  propriété  evcfalMve  de  fÈM  «w  im 

jurées  dites  làJimèhère,  du  Puf-Btsfmn  et  rfr  Matitf-Thértiè,        .  '  ' 

î,^lùditç  côQvenUoft  sera  enregistrée  au  droit  fixe  4*W  fjcatV  ' ,. 

t)fflbérfeiti*é«tiC!éptibîIqttte,  àParis,fe4Màîï«6ô,        '    .     ;; 

•  »  •  Il 

9i^ë  <3omce  Lmm  d«  CàHw^cfcRis ,  comte  utoMSb  lift*  fldH; 
comie  Hknbj  DE  £ej|4a^9Xv  coniu  JoAqiujîi  Mpb^^^ 

*  Hdetraitdaproch'VerlkdâttSénéV  • .  .<v 

tè Sénat  ne  6*oppose  pas  ^  la  pronuilgalion  de  la  Ic^  ^r^'^gifxi  ( 
WKKiver  «ae  conveatioii  paseée  entre  le  préfet  de  rAllter  et  k 
ttrht**  Wchy,  an  ^met  d^tine  notrvelte  répetrthiw  des «a«:*cte««à 

>e Vichy,  ...'..'  ''.';'* 

Délibéi^  et  voté  en  scamce,  au  patais  dn  Sénat ,ie  i«  Mai  ;i^.  '  ' 

Signé  TBOPtowy. 

I  ^  Lu^ttçrétmru^  "    ..    .1. 

Stgiié  A.  Dvrrt ,  ^MMBOte  DV 

l)aron  T.  I^e  Lacrôss^. 
^  et  NeBé  dn  toeta  du  Sénat  : 

;   USémUâorSêcréimrêr 
^BiTon  T.  DE  Laghosse. 


.:   If  1.    (' 


Jkmmm  et  «ORMumm»  «pie  les  iNréeenèes»^  nwéÉim  dw  yewivde 
TOt'èt Insérées âttBtiiïetin  desteh,  soi^t a*e9flfé0»<m««<MWrj «ut 
nbaimux  et  auf  autor iiés  administratives ,  ppttr  <J;ti*î3t^  tè^  înStïiyèlit 
»JtttiiiMgifltiCi,  W  diewMttt^  les  ib^M^^Werv^^r  (^iMt^Atth- 
ûstre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  le  jwÉIte  art  ghmftty^éfmk 
wv^ffb  ta  jmWiçatidn. 

riut  4itt  p^ai!i"de!S'  Tiiflei'les ,  te  't  6  Wéi  1 9w.' 

Signé  DJoùiMU.  Signé  ÙuÂhma      ..7001 

M. 
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ik^i  dmiit  ftoitvftk  ripartitmi  eu  umM  iowo€$  df  VUky^ 

Entre  let  aoussignés,  M.  Maxùm  Oemtear,  préfet  du  département  de  TAliier,  chevâ>- 
lîtr  es  iV)dte<  impérial  d«la  LÉé^oa  d*iiaoB«ur,  aseiaté  de  M*  GQUi,  diractenr  de 
renregiftirement  et  des  domaines,  agissant  au  nom  de  TËtat,  d'une  part» 

Et  M.  Gmùiiermai,  nudre  de  la  commune  de  Vichy ,  agissant  au  nom  de  ladite  com- 
■mne,  en  teitu  de  Tautorisation  contenue  dans  ime  délibération  du  conseil  mniii- 
cipal  en  dute  du  i"  octobre  1857,  et  d'une  autre  délibération  en  date  du  39  aoAl 
iS58,  d'antre  part, 

Il  a  été  exposé  : 
*    Que  lavitte  de  Vidiy  possède,  depuis  un  temps  immémorial,  une  source  d*ena 
douce  appelée  la  fontaine  Fiolant,  et  par  abréviation  la  Fon{fioiant,  qui  sert  à  alimenter 
letfbntabies  poMiques  et  le  lavoir  de  Thôpital  civil; 

Qne ,  depms  une  épo^e  qu'il  est  éf^alement  impossible  de  préciser,  les  moines  des 
Célestins  étaient  en  jouissance  du  droit  d'amener  dans  l'inténeur  de  leur  couvent  un 
ti«r»  dea  eaox  de  cette  source ,  à  la  condition  de  supporter  les  deuj.  tiers  de  la  dépense 
de  son  entrelien  et  de  celui  des  conduites  principales  ; 

Qu'en  1^,  les  biens 'des  Célestins  étant  tombés  dans  le  domaine  de  l'État,  celui-ci 
«fait  succède  à  la  jouissance  qu'ils  avaient  aux  mêmes  conditions; 

Qu'en  1786,  alors  que  la  population  était  peu  nombreuse  et  que  ses  besoins  étaient 
peu  considérables ,  tandis  ^ue  les  sources  minérales  coounençaient  à  être  plus  firé- 

Suentées,  la  commune  avait  cru  de  son  intérêt  de  consentir  à  l'abandon  d'une  partie 
ei  eatâx  de  la  Fontfiolant  pour  le  service  de  l'établissement  thermal ,  et  par  suite 
4*une  âécisidn  de  l'intendant  du  Bourbonnais ,  en  date  du  10  juin  1786 ,  il  fut  établie 
l'anffle  ouest  de  l'ancienne  galerie  nord  du  grand  établissement  thermal  une  fontaine 
pubTii|ue,  où  fut  amenée  une  partie  des  eaux  de  la  même  source; 

Qu'en  1825 ,  la  commune  avait  encore  jugé  nécessaire  d'accorder  une  nouvelle  con- 
cessùrn  pour  l'alimentation  du  petit  bâtiment  des  bains  dits  de  VUôpiuU, 

Et  <fu  en  réunissant  les  concessions  successives  à  la  jouissance  des  pères  Célestina, 
rétabkssement  thermal  s'était  trouvé  en  possession  des  deux  tiers  environ  des  eaux 
de  la  Fontfiolant,  à  la  condition,  non  écrite,  de  supporter  seul  la  totalité  des  frais 
d'entretien  de  la  source,  de  ses  châteaux-d'eaux-canaux ,  conduites ,  tuyaux ,  robinets , 
etc. ,  etc.,  condition  qu'il  a  loyalement  et  largement  remplie  en  dotant  la  commune 
de  travaux  utiles  et  considérables ,  uotanunent  par  la  reconstruction  du  bâtiment  qui 
abrite  l'émergence  de  la  source ,  par  sa  contribution  au  rétablissement  de  la  fontaine 
monumentale  qui  orne  la  place  de  la  Chaume  et  par  l'érection  de  celle  qui  a  été 
établie  par  les  soins  de  M.  Luctu,  sur  la  place  Rosalie  ou  de  l'Hôpital. 

De  18a  1  â  1826,  l'État  devint  propriétaire  de  trois  autres  sources  désignées  sons 
les  noms  de  Puy^BêSseau,  Marie-Thérèse  et  la  Jonchkre, 

A  une  époque  et  par  suite  de  circonstances  qui  ne  peuvent  être  exactement  pré- 
cisées, la  fontaine  publique  du  quartier  des  bains  cessa  d'être  alimentée  par  la  Font- 
fiolant et  reçut  les  eaux  de  ces  nouvelles  sources. 

Depuis  le  moment  où  l'établissement  thermal  fut  alimenté  par  une  prise  d'eau  sur 
r Allier,  l'usage  des  eaux  de  la  Fontfiolant  lui  devint  inutile,  et  l'État  n'eut  plus  d'in- 
térêt à  tnffoner  l'entretien  de  cette  source  et  de  ses  conduites ,  alors  qu'au  contraire 
la  popu^tton  s'étant  considérablement  accrue  dans  ces  derniers  temps ,  et  des  amé- 
liorations communales  étant  devenues  nécessaires ,  la  ville  désire  rentrer  dans  la 
possession  pleine  et  entière  des  eaux  de  la  fontaine  qui  lui  appai^ent.  Dans  le  but  de 
donner  satisfaction  â  ce  double  besoin,  les  soussignés  ont,  d'un  commun  accord, 
arrêté  la  convention  suivante  : 

Aat.  1".  A  l'avenir,  l'établisseo^ent  thermal  cessera  de  faire  usage  des  eaux  de  la 
Fontfiolant,  qui  appartiendra  â  la  commune  de  Vichy  en  toute  propriété  et  Jouis- 
sance. L'État  fera  interrompre,  aussitôt  que  le  présent  traité  sera  devenu  déunilif, 
toutes  les  communications  ou  prises  d'eau  qui  pourraient  encore  existei' entre  ses 
conduites  et  celles  qui  sont  particulières  à  cette  fontaine.  En  conséquence,  il  demeu- 
rera libéré  de  toutes  les  charges  attachées  à  cet  usage ,  et  notanmient  de  celle  d'oi- 
tretenir,  â  ses  frais,  la  fontaine ,  ses  conduites,  tuyaux»  robinets  et  autres  accessoires, 
ainsi  que  le  château-d'eau  de  la  place  de  la  Chaume,  qui  restera  désormais  propriété 
communale  et  conservera,  comme  le  terrain  sur  lequâ il  est  construit,  faflecutîon 
apéoale  qu*ib  ont  reçue,  conformément  aux  délibérations  municipales  dot  4  «i  1 3  août 
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s.  Le  petit  bâtiment  qui  a  été  reconnirait  ttax  fhûi'^e  f  Él«t  «t*^  dirite  là  9aateê 
delaFoQtfiolant,  en  même  temps  qu*il  contient  la  bâche  de  recette  des  eaux  dtê 
sonrcès  Puy-Besseau  »  la  Joncbëre ,  Marie-Tbérëse ,  qui  appartiennent  à  TEtat ,  coomt- 
yttti  sa  destination.  La  propriété  et  Tusage  en  seront  communs  entre  la  ville  et  TÉlat, 
qui  contribueront»! dans  des  proportions  égales,  aux  dépenses  que  néceastteromt  at 
conservation  et  son  entretien. 

Mais,  pour  l'isolement  et  pour  la  liberté  de  cbacune  des  deux  administratioiks , 
rintérieur  du  bâtiment  sera  divisé  en  deux  parties  égales ,  par  une  cloison  qui  sert 
élevée  dans  la  direction  du  levant  au  couchant.  L'usage  du  cMé  nord  sera  réservé  à 
rétablissement  thermal ,  celui  du  nudi  appartiendra  à  la  commune.  Uuniqoe  entrée 

3ui  existe  sur  la  façade  du  couchant  sera  bouchée  et  remplacée  au  même  aspect  par 
eux  ouvertures  nouvelles  donnant  accès  dans  chacun  des  compartiments  qui 
viennent  d'être  déterminés. 

*  L'État  supportera  seul  la  dépense  de  ces  modifications,  qui  seront  exéenléés 'sout 
la  surveillance  de  TadminisIratioB  muoicipide  «tdiieomniiasaipt  dn^GQuverneaieetv 
et  sous  la  direction  de  l'architecte  de  l'Etat. 

•'  3.  L'Kttat -fera  encore  exécuter,  à  ses  firais,')e8  travaux  nécessaires  peur  tfoiéie» 
sources ,  leurs  réservoirs ,  conduites  et  robinets  soient  disposés  dans  chacun  des;  dMi^ 
partiments  qui  leur  sont  spécialement  attribués ,  de  telle  manière  que  leur  isolement 
soit  complet  et  que  le  service  voisin  ne  puisse  en  éprouver  aucune  gêne.  Le  gros 
robinet  d  arrêt  qui ,  sur  la  conduite  de  la  Fontfiohmt ,  se  trouve  placé  extérieurement, 
sera,  pour  le  mettre  à  l'abri  de  la  malveillance,  rentré  dans  l'intérieur  du  bâtiment, 
côhmie  Tes^  déjà  celui  de  rÉtat.  .       i       :;  - 

Ces  travaux  s  exécuteront  également  sous  la  surveillance  simultanée  de  l'adminis- 
thif ion  munidfpalé  et  du  comrmissaire  du  Qouvernement,  et  sons  la  dhreétidù  dcr  l'ar- 
chitecte de  rsiat  .         »  »      .( 

4.  La  fontaine  communale  dite  de  la  place  Rosalie,  qui  se  trouve  adossée, centre  i|? 
mur  de  la  iaçade  extérieure  du  petit  bâtiment  appelé  les  bains  de  l'Hôpital,  qui  afiPfur- 
tient  à  TÉtât ,  pourra  conserver  la  situation  qui  lui  a  été  donnée ,  mais  sans  que  èetSR 
iolérance  puisse  obliger  TÉtat  à  quoi  que  ce  soit  vis-à-vis  de  la  commune ,  dans  le'ca<i 
imât,  par  une  circonstance  quelcon<|ue,  le  bâiimfcnt  des  bains  «iendnit'à  être  d^cadli 
et  sa  façade  modifiée  ou  reconstruite  sur  un  autre  plan.  Elle  sera  alimentée  par  Its 
soins  et  aux  frais  de  l'administration  municipale  aveé  les  eaux  de  la  Fontfiolant;  les 
conduites,  robinets  et  autres  appareils  seront  placés  extérieurement  sur  la  rue,'%t. 
de  manière  à  ne  pas  nuire ,  par  l'huinidifé  ^u'i)s  amènesaient,  à  la  spUdiM  dtâiiram 
du  bâtiment. 

5.  L'État  aura  la  jouissance  exclusive  des  eaux  douces  des  sources  dites  Ifi  Unchhre, 
le  Pav-Besseaa  et  Marie-Thérhe ,  desquelles  il  est  reconnu  seul  el  unique  propriétaire, 
sans  limite  de  parcours ,  ainsi  quC  des  points  où  elles  émergent. 

La  fontaine  publique  dite  du  auartier  dee  Bains,  aujourd'hui  adossée  à  un  mur  dé- 
pendant du  domaine  de  fEtat,  à  l'angle  sud-ouest  cïe  IsTue  delà  Blanchisserie,  et 
aKmentée  par  tes  eaux  de  la  Joncfaère,  sera  supprimée,  dans  un  délai  de  six  mois, 
aux  frais  de  la  con^nune. 

6.  La  présente  convention  ne  sera  valable  qu'après  avoir  reçu  la  sanction  législa- 
tive- 

.  Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  la  séance 
du  4' niai  1860.  :       1  •      .» 

LeMiUeni,    '■  '  •    *^':  •       »  • 

.  -     :    /    .  3igné  ConaJte  ?)£  MoBiJÇ.  ,.  ^   . 

Les  Secrétaires, 

«  '    Signé  Comte  Louis  de  C ambacérès  ,  comte  Lèopold  Lb  Hon  • 
.    ^  comte  Henri  de  Kersaint,  comte  Joacuim  MmiAT. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  tendant  à  approuver  une  convention  passée  entre  lo 
préfet  de  l'Allier  et  le  maire  de  Vichy,  au  sujet  d'une  nouvelle  répartition  des  eaut 
mccftde  Vichy*   < 

■    ,f,      .  Le  Sénatear  Seeritairt , 

Signé  BaroA  T.  DB  I^AORMslu^        u/ 
Vu  et  soellé  du  sceau  du  Sénat: 

USénatenrSM^aire,  DigitizeabyGoD^lc       ^ 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse.  .  t     ■'.  .  ^r 


cnargef  par  intérim,  daminuUrtin&à^^ 
•w   M-    ,   .-       .      (  Signé fiBLJWCU^ 

l    ..,'  %^  jÊÔjr  ^  -JwW  quifffproav^  m  Éçfmg^  i^mm^ubks  entre  fÊial    . 

■  r     .  ,  w.  r         $tM-Grm%m' 

■,!■';  /.  f  ,  ÏM4  86  ¥»ii86a.'' 

,  DlAPCttiÉON  r  par  jia  grk«  de  IHeu  et  la  voUmié  oÀtiouale»  EMFsuun 
dm  FnâirçAii,  à  lo«f  préteaiB  et  à  Yenir,  sality. 

.  *ikMQ»ê-.ê4:maiumMi  etJéiififioiiKOflt*  paoiiçju«oi  ^t  PlKmQMrCJOiifl  eequi 

LOI.  . 

JMrwS  dm  pro^-^urbal  âa  Çorpê  UgUkUif, 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de.  loi  dont  U  teneur  suit: 

'.  AnTicLi^.  PMQUR,  Elst  approuvé,  sous  les  coudi lions  stipulées  dào# 
Tacte  intervenu,  le  9  mai  1867,  entre  le  préfet  du  dépailemeat  de 
l'AH*e*,  agimnt  au  nom  de  l'État,  d*une  part ,  et  le  sieur  Jean  Gran- 
^f^^;  d'autrç  part,  TécUange  d'tane  pat^celle  dé  deux  hectares  cîn- 
quaute^huit  a;res  treate*six  centiares  au  bois  dit  de  Chavagnat,  dépens 
dml  du  domaine  de  MartiUtère,  contre  une  parcelle  de  la  (otM, 
domaniale  dé  Maricenat,  de  la  contenance  d'un  hectare  vingt-sept 
•are^., 
'  DéHbéré'en  séance  publique ,  à  Paris ,  le  4  Mai  1860. 

■"'■     V   .  -   <   ■  LêPtùiâaU, 

Sigué  Comte  deMoiuiy, 
■   '   '   '      '.  ^^  Les  Èécrétaifes , 

Signé  Comte  Lotus  de  GAMiàûÊiès;  comte  LàopoLD  Le  EOH, 
comte  PEffRi  DE  Kersaint,' comte  JôAcnni  MuEAt. 

Extrait  da  proch-verhcd  du  Sénat. 

'  Le  Sénat  ne  s*opposé  pasli  la  promulgation  de  la  lot  i^elative  ^  uii 
échange  d^immeublet  «ntre  ÏÉtat  et  le  sieur  Grangier. 
Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Mai  1860. 

./.    '  ^  i.i  -  "        ../,  U^rdfidmt, 

'     '  ^  Signé  Troplong. 

Lu  Se^rélcUrfs  ^ 
.  Signé  A.  Laity,  comte  de  GROssoLtBS-FukMAans, 

baron  T.  DE  Lacbossb. 
Va  et  Meilé  ^  aomà  dtt  SénM  ï 

Le  Sàiatmr  Secrétaire ,  {^  ^   ^t^V-  - 

_.       ,  ,  ^  ,  Digitizedby  VjO'05<1^ 

Signé  baron  T.  de  Lacrosse.  . ,  /  •  i  >>  J  :>.^  1  .i^'^iril  ^nuu 
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l^tat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres  JLes  observent  et  les  fasseirt  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  au  département  de  k  justice  est  chargé  d*en 
surveiller  la  publication. 

*  Tsit  iu  ps^is  des  Ttlileiies ,  le  2O  Vbà  1860. 

.  '  ■     .(i  i 

SigEéKiPOUOl». 

Vu  et  scdlé  du  gnnd  toetu  :  Par  l'^perçnr,  : 

Le  Gmrde des  sceaux,  Minùtrt  U  Gard»  dês  tetaux.  Ministr». à»  ïajmjdicê. 

sêcrétain  d'ÈUU  au  département  de  la  justice,  chargé,  par  intértm,  du  MbtUtèréwÉM,  ^^ 

.-  'ttf»  î  ,  '  .•        .  "  ■mm      iwn  t   if  .      , 

'  'f.      '',■«. 

Dfi  26  Mai  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbur 
DES  Fhauçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCxiq^NE  et  sanctionnons,  feomulgué  et  promulguons  ce  qui 

LOL 
Extrait  du  procès^wM  du  Corps  Ugislattf, 
Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  du  Finistère  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  ses- 
sion de  1869,  à  s'imposer  extraordinaûrement,  par  addition  au  prin- 
flipal  dea  quatre. contributions  4iroctes,  un  centii^e  en  1861  et  sept 
dixièmes  de  centime  en  1S6? ,  d(>nt  le  produit  sera  affecté  a^x  \r^r 
vaux  d'agrandissement  et  d'appropriation  de  Tasile  des  aliénés. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  11  Mai  1860.  .  j:^^ 

Ulh^ldsmt^ 
Signé  Comte  de  Moriit. 

'.'...•,.,•.  '   >      .^.    .  IfÈsSscrUt^rss, 

'\rvv  .^h  '.>.,■     '€0mièBi»i«i.i^KiHMun«j(9M9teJ<HCwgtAliH^ 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  kfig» 


DeiiMiéëtvo<éen^ncé«aapiaàif  daS^  i 

Signé  Tmonxm^ 

^pé  Comte  de  QmoflaoLLW-Puimni.  A.  Ltm. 
baron  T.  db  Lâcmmss. 
?m  et  loellé  èM  ÉOMlid*  MhH  t 

Siçi^  ^ron  T.  DE  Lacbosse. 

Màndoms  et  ORDOmiONs  que  les  présentes,  revêtues  du  uxmk 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  M»>,  soient  adressées  auxcow, 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qn^ils  les 
sur  levrs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  „. 
nistre  secrétaire  d'État  au  dépatiement  de  la  justice  est  Ghaa|l 
surveiller  la  publication.  ^ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Mai  1860. 

Signé  ÎUPOLÉON. 

Va  et  tcdlë  du  gniHl  foetti  :  Par  rEmpercar: 

U  Gardé  ie$  scmax ,  MinMrt  Le  Carde  du  sceaux ,  Minûtn  4e  ^Fj^ti 

McréUdrt  d'État  am  dépariemmU  d$  Ujmtiicê,  chargé,  par  ùtténm ,  dm,  UmMn IW» 

Signé  Dklimlb.  Signé  Delargls. 


N*  7669.  —  Loi  qui  aaiorise  le  département  de  la  Somme  à  s'il 
exira&r4ùmftmnenî. 


i 


Du  26  Mai  1860. 

NAPOLÉON, par  la grâcedeDieu;etla volonté  nationafetL-^, 
DKS  FiKANÇAfS,  à  toUs  présents  et  à  venir,  saldt.  ^ 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  proi^iulgué  et  phomulgoom  cefi 

suit:  '  .         .  *  ,  .    i  - 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  légùlai(f. 

Le  Coups  législatif  a  adoptb  le  projet  de  loi  dont  la  teaevff^f 

Article  unique.  £é  dépàttément  delà  Somme  est  autorisé, svh 
d^AÀde  (^ te  conseil  iféaéïtàienr 'a  AHrdans^Ni  session  de  iKg,! 
s'iitttK)i^i*^e«ttaépdiBairaaieai,  pat  ^addition  au  principal  des  (pa^ 
contributions  directes, 

1*  Un  centime  quiue'^^^eûtiènMs'^en  i86ih^^  un  centime  en  i8fo« 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des  bâtiments  départesKO* 

t^fctv^''''* '•  •  • -^' '*' '^  '  ■   '■'■'^\-(^'  <  '  m  -  '  *'**'*'''" 


Wcéiitiitaè'^  i864l  m'f^iH^  cinq  dMèÉMs^^i'ifOS  et  mi'ohi- 
time  en  1866,  dont  le  montant  sera  appliqué  à  ramélioration  des 
routes  départementales. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  11  Mai  i86o. 

3igné  GomtepB  Ifounr.  '; 

3igné  Comte  Lodis  pb  OAïuicénis ,  comte  Liopouo  Lk  Qom  ^ 
comte  Uen  M  db  Kbbiaiht  ,  comte  Joachim  Uûiut. 

Eûrtrait  4u  proch-verhaH  dm  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  ei*à  une  imposition  extraordinaire  dans  le  département  de 
kSbmme.    . 

Délib^  et  voté  «n  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  18  Mai  1860. 

UPrésidenl,  ,     , 

Sifoé  TAOrvonai. 

Lu  Secrétaires , 
^  Signé  Comte  de  Grossoles-Ft^iiabens^  A.  Laity, 

baronT.DELAcik>ssR.'  ' 
Va  et  Mell^  dn  scoiii  di|  S^iMt  : 

Le  Sénaiemr  S^fréimre^ 
Sifné  Baron  T.  ihs  Lacrosse, 

•MAifDOMfl  et  ORMNKONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*État  et  inaérées  au  Bulletin  des. lois, ^ent  adressées  au  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  d[)8ervent  et  les  fassent 4)bserver,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  char^  d'en 
surveiller  la  publication.  .  ^ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  36  Mai  1Q60. 

Signé  NAIHXiON. 

Va  et  todlé  da  aiand  toeta  :  Par  l*Efflpa«or  i 

UQfréiémêcett»m,Mùdsbrt  U  (karie  dês  eemaw  Minittn  é$  Im  rutioÊ, 

merélairw  éditai  au  éépartemenl  4*  ^  jastieê,  chargé,  par  intérim,  eu  Minietirt  JrÈtai, 

^      ^i^ié  pBMRQt^E. ,      >  .       ,  ,^  Signé  Delaxgi.k. 


N*  7670.  —  Loi  qui  auUnise  la  ville  de  Laval  à  cofMHidiér*'«irfiMp»%Mr;    ^  • 

I>ua6Mai  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbor 
BtonaiBçi(is,<è4iNia,préattitS'eiè|valir4'fàunv  <  ^f.r 


LOI.  ...         „.. 

Le  Corps  usgim^TXS  4  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit  : 

Article  cM<^ë.  La  ville'  de  Laval  (Mayenne)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  t^tt^  d'i'ïtérét  qui  n'excédera  pas  cinq  pour  ceat,  la 
somm^  de  trois  cent  cinq  mille  francs  (3o5jOOo'),  remboursable  en 
KÏiit  aanees  à  partir  dé  1067,  sur  ses  révenus,  et  destinée  au  paye- 
ment de  divers  travaux  d'utilité  jîubliqué  énumérés  dans  la  délibé- 
ration  municipale  du  3.  septdiobre  i&5§,  notamment  à  Touverture 
et  à  l'élargissement  de  plusieurs  rues,  à  la  construction  d'un  quai  et 
ttti  dégagement  de  deux  égHsesV'V'^î  • 

'  L'emphint  pourra  être  réalisé,  Isèit  avec publil^ité  et  cohcurr^oce, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditiôiM 
de  cet  établissement V  soit  par  vokt  idc  «oasoriptm  ^  soit  de-fi^.àx*^  • 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement. 

Les  condittobs  des  sousériptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

IiéUDéréenséan$;§|)i:^ïiqùei  àParis,  le  11  Mai  1860. 

LePrùîdeni, 
Signé  Comte  db  MoiRT. 

Les  Seerétairet , 

'       '    Signé  Cî^è^LôtètsimClM^Aolttàg/oMiktènAoïaUi 

t'i  .     î  w..  ,    '  ..  .  .  •--:.'.    ir.     -  ..  ■       .. 

'  Le  Sénat  né  s'oppose  pas  à  là  J)roïnillgatibtt  de,  îà  }<)l'Te^ftîyç  k  tm 
emprunt  par  la  ville  de  Laval  (Mayenne).    [['''  '    ''' 

Délibéré  et  voté  en  ôéanèeVàu^iSaîâis  Al  Ôénat,  le  ïé  Mtf  1860. 


\  .  .    .      .  .       .      ..     .--  ,-,,,,., 


UPrétiéent, 
Signé  Troplong.' 

^  it  SecréUuréi ,  '  <  "   ' 

Signé  Comte  DB  GnosMtXES-tLÂMÀRsito,  A.  LAm* 
barôn  T.  DE  Lacrossb. 
TiietMPéflilfqmafl)f#4m^;   .  ..  v^.     i..-...-,  ,-    ^ 

Le  SéfUiUar  S9crétair€ , 
Signé  Barçn  T.^  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ORDONHoiii  «(oeiiwpiiéMtilMi^ievéttitB  imyÊiuMi  âê 
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rÉtat  et  insérées  an  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorttéà  kdmiiiiaflrativtJsV'pdtJr  qu'ils  les  inscrivent 
9iir>lwN»  mistresJes  pj^ervei^ jet  les  fw^ut  observer,  Qt  Kf^re.mi- 
«Astre  secrétaire  d'Btat  ^  départemwt  4(Ç  Ja  justifçe  çst  ÇlWSi^  ^^ 
surveiller  la  publication.  .     .    .-  .  >  i;ii 

Ç^  f ^,pa^ws  des  Tijiileries,  Ijç^  î^ai  j^^^    . 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  an  grand  sceau ,  Par  l*Empcrear  : 

~  Le  Garde  dès  sceaux,  Minisire  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  larastiee, 

tecréUdre  d^État  au  département  de  la  justice,  chargé,  par  intérim,  du  Ministère  itétai. 

Signé  Delangle.  Signé  Delangle. 

r . 
N*  7671.  —  Loi  qui  supprime  les  communes  de  SaintrUeUnne  et  èe  JUim^Yf 
et  les  réunit,  savoir  :  la  première,  à  la  commune  de  Pont-VÉvêqae ,  laseconae, 
aux  communes  de  Pont-tÉvêqae  et  de  Saint-JuHen-sar-Cktlonne  (Calvados  ]. 

Du  26  Mai  1860.  "    '- 

.  NAPOLÉON ,  pi^r  la  grâcç  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPBn^uii 
DES  Lançais,  à  tous  plrésents  et  k  venii^,  salot/    ' 

.    AvONSSANGTIONlf^  et  SANCTI0NN0?«S,  PR01KUJ.GUi  6^  |>RpMCLGDONS  C^  qui 

Wt:  .         .       ■    .. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif* 

Le  Corps  législatif,  a  A»6rÈi  le  paoibt  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l**^  La  eonuaune  de  Saint-Melaine,  canton  et  arrondissement 
de  Pont-rÉyêque,  département  du  Calvados,  et  Jfi cpinipune  deLau- 
nay,  canton  de  BlaDgy,  même  arrondissement,  sont  supprimées  et 
réunies,  savoir  :  la  commune  de  Sain t-Meïaine,  intégralement  à  la 
commune  de  PontTrÉvéque ,  et  la  commune  de  Lauoay,  partie  à 
Pont-rÉvêque  et  partie  à  la  commune  de  Saint- Julien-sur-Calonne, 
canton  de  Blangy. 

En  conséquence»  le  périmètre  de  la  commune  de  Pont-rÉvêque  ej 
la  limite  entre  cette  commune  et  celle  de  Sairit-Julîen  seront  iîxés 
conformément  au  tracé  de  la  ligne  tintée  en  rouge  sur  le  plan  annexé 
à  la  présente  loi.  j 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droHst d'usage  ^ui  peuveiit  être  respectivement  acquis^ 

Les  autres  conditions'desr  réunions  pretionoées  seront,  sHi  y  aliène 
déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur*  ,         .,     ;     ..        ;     / 

Délibéré«ABéaneepiiMîq«e,àParis,leai«Mai.iâ60é  . 

UPrésident,  { 

;    :     '     •     '   ''"'     vr  Signé G«liileDriBAowy«.  1     *     '  - 

'  tes  Secrétaires ,  -, 

Signé  Comte  Louis  de  CAMBACÉRès ,  comte  Lêopold  Le  Bon  , 
.'*r^^   f:       caiÉÉildkiCRiDEKBR8AiifT,oomte>loMaraf  IMUt. 


^  7i«  —  ..'.."       .M 

r^u     .-   '.  *     -      --  •  •    •  '  ,       ''•.;'"      *'  •  ... 

KjrtnaùlUprvch'terbàldvLSéwiL 

Le  Sénat  ne  8*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
des  chapgements  de  circonscription  territoriale  dans  le  département 
du  Calvados. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Mai  1860. 

Si^é  Troplong. 

Les  Secrétaires  , 
Signé  A.  Laity  ,  comte  de  GnossoLLGS-FtAiumns , 
baron  T.  de  Lacroosb. 
Vtt  et  scdié  dû  tccsu  du  Sénit  : 

l4^Sén0Uar  Secrétsdre  à 
Signé  Baron  T.  db  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revétueè  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mt- 
nistrc'secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 
:    Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a6  M»  tSGo. 

Si^îlAPOLÉON. 

Vu  cl  scellé  du  grand  «celia  :  "    Par  FEikiperenr  î       ' 

Le  Carde  des  sceaux,  MiniUre  Le  Gards  des  scentix,  Minisire  de  lajtulice, 

tÊcrélaire  d'État  ««  départemeni  de  la  ^fusîice,  charge,  pat  intérim,  du  Miaisièra  VÉUU  , 

Signé  DBtAifGLR.  Signé  Dbi.aiiglb. 


N*  767a,  —  DÉCRET  IMPERIAL  SUT  le  roaUmenl  des  Magistrats  dans  la  Comr 
impériale  d'Alger  et  dans  les  tribunaux  de  première  instance  de  l'Algérie. 

Du  25  Février  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  gràœ  de  Di^  et  la  vofooté  natiotitfe ,  EmtmsoR 
m»  FlRANÇâis ,  à  tous  prétents  et  à  venir,  salot» 

Vu  le  décret  du  19  mai  1859*^); 

Vu  le  décret  du  16  août  1869  <*),  surlafonnatÎMi  des  tiMeaux  de  roule- 
ment des  cours  impériales  et  des  tribunaux  de  première  instance  ^  de 
France; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  T Algérie  et  des 
colonies,  et  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  de  la  jus- 
tice, ^  T 

Digitized  by  VjOOQIC 
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Avons  isimàti  et  bioii^Kf  ee  qui  suit  : 

Art.  l**.  Dans  la  première  quinzaine  du  mois  qui  précède  les  va- 
cances, le  tableau  de  roulement  des  présidents  et  4es  conseillers 
dont  la  cour  impériale  d*  Alger  se  compose  est  dressé  par  le  premier 
président  et  par  le  procureur  général  et  présenté  aux  chambres 
assemblées  pour  recevoir  leurs  observations.  11  est  soumis  à  l'approba- 
tion de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  TAlgérie  et  des  colonies. 

2.  Aucun  président  ou  conseiller  ne  peut  être  forcé  de  rester  plus 
d'un  an  dans  chacune  des  chambres  crioiinelles  et  plus  de  deux  ans 
dans  la  chambre  civile. 

3.  La  répartition  des  conseillers  est  combinée  de  manière  que  les 
chambres  criminelles  soient  composées,  au  moins  pour  la  moitié,  de 
conseillers  qui  ont  déjà  fait  le  service  dans  la  chami)re. 

4.  La  chambre  des  vacations  est  tenue  par  le  président  et  les  con- 
seillers de  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  et,  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  par  les  moins  anciens  conseillers  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation. 

5.  A  répoque  fixée  par  Tartide  i**,  le  tableau  de  roulement  des 
vice-présidents  et  des  juges  composant  le  tribunal  d* Alger,  est  dressé 
par  le  président  et  par  le  procureur  impérial  et  présenté  aux 
chambres  assemblées  pour  recevoir  leui^s  observations.  11  est  soumis 
à  f  approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  TAlgérie  et  des 
colonies. 

6.  Le  service  des  vacations  est  toujours  fait  par  la  chambre  de 
police  correctionnelle. 

7.  Dans  les  tribunaux  de  première  instance  autres  que  celin 
d'Alger,  le  roulement  est  arrêté  par  le  tribunal  entier  et  approuvé 
par  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'Algérie  et  des  colonies» 

8.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'Algérie  et  des  colonies ,  et 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret.    • 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Février  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmpereiir  ; 

UGairéêdêtjcêoax,  U  Mimstn  tteréiain  i*État  éi  fAlgérk 

MùM%  jiti^ftiû  t  i'ÉkU  éf  lajtiitict ,  êl  du  cùtomêâ , 

Signé  DiLiNOLB,  Signé  Comte  P.  db  GBASSBLOOP-tAObAT. 


i*  7j$73.  —  DicMMT  iMfiMiÂL  parlant  réception  du.  Br^pantjfiaU  foi  ptace 
dans  les  attributions  de  la  Grande  Aumânerie  une  Chapelle  funéraire  construite 
à  àjacdo. 

Du  j8  Avril  1860. 

u  NAPOLÉON  ^  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EUFERSim 
i^is  FaAMfAiiit  itom  p^ésentf  et  à  venir  ^UT. 


Sur  le  rapport  de  notre  iiiini8ti?eîtect^élaifg4*faa»iM4éiM^ 
tmctipn  publique  et  des  cultes ,  et  du  ministre  de  notre  Maison  ; 
•  Vu  Tarticite  i*  fféla  loi  du  6  aV«l  t9ôti  {i«  g^ftnîAÉal  an  *}- 
'    TiÉ  lebreffidnt%tai,  en  daté  du  8  janviei^  1860,  donné  «or  no^fMrap»^ 
tMhn,  Inti  pUtte  ^ans  le»  aAtributioi»  de  notre  granée  auaiônerîe  «ne 
ckq^sftte  funéraire  icoiBtruiteéAiaeaio»  d'fipfè«  «•«>  oi^es« 

'  îfcrtreCoikseBdlÈlal entendu,  -  1    >      • 

r  :ifO!î«^«éc«ATB«t]>ifiaii)9ii«ç^/fUf  .,, 

Art  1".  Le  bref  poniiQcal  donné  k  Rome,  le  20  janvier  1860,  sur 
Mtr§,]pirQ{Ki^tio^,  qui j>la£^  daxis  ^09  alUibutions  de  notre  grande 
^miônerijeiine  çhapeUe  construite  à  ^jaccio  (Corse)»  destinée  à  rece- 
voir les  restes  mortels  de  ^^^dame/mere  de  VEmperBur Napoléon  f*, 
(jle  3Qn.  ^tcsse  Éminentis$inie  le  cardinal  Fesch  et  de  Son  Altesse  le 
JPrii^ce  Charief  JàOimparUj,  est  j|;^çu  et  sera  iiublié  dans  TËnipire  en  h 
fome.ordi^airje,  .1  .  ;    .. 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  des  clauses,  ibrmuies  oa 
^pi^ç&sîons  qu'il  renferiaç,  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
•à  la  Constitution^  aux  lois  dé  TEmpire,  aux  franchises»  libertés  et 
maxinie^  de  Téglise  gallicane. 

3i.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  les  registres 
.denotre  Coaseil  d'État;  mqi^tion  de  ladite  traûscription  sera  faite  «ir 
Toriginal  par  le  secrétaire  du  conseil. 

.,  4,  Notre  ministre  s(ecrétfûre  d'État  au  départemept  de  rinstructioD 
publique  et  des  cultes,  et  le  ministre  de  notre  Maison ,  sont  chajiqgés, 
i^Jucun  ep  icequi  le  concerne  «  de  Texéoutipu  du  prés^  décret,  ^ui 
•t^ra  inséré  au  fiu}lelip.d^J^* . 

Fait  af«i pidais  ées  Tuilertes,  te  MsAvril  i86o. 

<  signé  flAKMUMKfi 

U  Mimttrê  i'Étài  il  de  ta  kaisôn  U^nUlrê  skrMàfre  drétdtat'départèmâ 

deVEmperenn  ^.  ...    ^<i'*HVl»*M,p|^iifj»fcf^wpiftw. 

Signé  AcBn.LE  Fould.  Signé  Rouland. 


N*  7674.  —  .bàaaMT  impérial  qui  crée  un  S"  mi^  ^  ^fugsuk  ^^cîjmjwi/  et 
T/^u  f^'W*-^.  Forl-de-France ,  et  une  justice  de  puix  au  Lamentin  [Mar^- 

nique.)  '^  '      ■•"'•'•■ 

'T5Û  aOvnTTSeo. 

.'   îfA't^i^O^^  par  Ik  grâce  de  ^ù  et  Ta  vùlôM8*kfiWi^ ,  fiM««lBl 
DBS  Français,  a  tous  présents  et  à  Venir,  sAIiW.  »  • 

Sur  le  rapport  de  notre  minivIÉ^  éeontéttoiM  Ul*£tat  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies,  et  dp  notre  gfirde  des  sceaivc ,  ministre  secrétaire  d'État  de  la  justice; 
^ 'tîiWrtïde  èa\i's^rialuîi.coH^sâttè'dtiî(^^^^^ 
des  colonies  de  la  Martinl(^é<^ë^^QrutidAtf(^|^é't^  <•<  • 


B,  n*  798.  ^  W^  « 

dinaires,  pour  Texercice  1860,  au  département  de  ''^'ffrir  Hj  'tfll  flîlitTJT'Ill, 

'   &VoHft0â<»f#rà%t'»éâiiÉ'sdMii;eqiilMiil4  '  '  ''  i    '^  • 

Art.  1".  Il  est  créé  u%  troisième  emploi  de  juge  au  trioupai'ae 
première  instance  de  ï^ort-dë-Francé,  et  une  jiisfiidë  def ^àîit 'au 
Lamentin  (Martinique). 

Le  ressort  de  cette  justice  de  paix,  qui  est  rattachée  au  tribunal  de 
première  instance  de  Fort-de-France,  embrasse  la  conmiune  du 
Lamentin. 

2.  Les  traitentt^ttts  -des  iftouveaux  magistrats  sont  fixés  de  la  ma- 
nière suivante  :  

,  Juge  à  Fort-de-France.  .^ , . . . . , . .  4*5oq'»  ; 

Juge  de  paix  au  Lamentin .....,,.»  /i  ^.,  49000 

Greffier  de  la  justice  de  paix  du  Lamentin '  2,606 

3.  Notre  mii^istre  secrétaire  d'État  de  T Algérie  et  des  >ookmie8^  et 
nùtre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  80nt'diar|féé',  cfaâ^Mll 
<en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  dn  J)'réseiit  déci^t.  " 

Faikau  palais  des>TuilerAe«v lie  38  Avril  i8ôa.  1         . .  ,'    .  1, 


«r 


iv.  » 


Signé  fJAPOLEpjN.^ 

Par  fEmperear: 

Le  Gardé  des  sceaux ,  Le  Ministre  secrétcUre  d'État  de  C Algérie 

Ministre  secrétaire  d'État  de  la  justice ,  et  des  colonies , 

Signé  Delangle.  Signé  Comte  P.  de  GiiASSEtïeup-LAUBiT. 


N*  7676.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  les  Montres  frnnçami  poarwtit  éfre 
^nMTQuées  4^  Poinçofi  de  titre,  avec  çonfre-marqu^,  ou.  dit  Poiaçùn  d&peiite 
garoMiç^  au  choLv,  deijabriçants. 

-,         /  Du  2  Mai  1860.  ^\  , 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Èmpereu» 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

u   Sur'.i^]ri(PB9ff(;  4^.90^^  j|iujpâ9t;re.  secrétaire  d^État  au  département  des 
finances; 

Vu  la  loi  du  19  brumaire  an  vi  ; 

Vu  l'article  3  de  Tordonnance  du  7  avril  i838  W , 

#v«ii!$'Mc!mfn4Éti)éGmTOiifttQe-4iAi^      .(  -    : 

Aht.  T'.  Les  montres  françaises  pourront  être  marquées  du  poin- 
çon de  titre,  avec  contre-marque,  ou  du  poinçon  de  petite  garantie, 
au  choix  des  fabricants;  mais  elles  resteront,  dans  tous  les  cas,  sou- 

«  BuU.  777,  m*  740»/   '  •     »    •    -  -  •      i/iJ^.rtBéiii^iMK  564,  »•  T^W. 


'.  aniikiflde  iffâttidcfliMak:  popu^ 
du  poînçod  de  titt^^  • 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances, 
est  chargé  de  Texécntioii  du  puisent  décret  «  q^x  ^era  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  â  Mai  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
/  .  ParrEmpereur: 

U  Mùûstn  teeréiain  éTÉtai  ou  départewunt  diufinanfs , 
Siiaé  P.  Magmb. 


N*  7676.  -^  hiùMt  lUPiÉdAt  (contre-ii^é  par  le  ministre  de  la  guerre) 
|K>rtant  ce  qui  sait  : 

I*  Le  ministre  secrétaire  d*État  de  la  guerre  est  autorisé  à  accepter  le  leçs 
d*une  somme  de  cinq  cents  francs  fait  au  onzième  régiment  dlnfantefie 
légère  (aujourd*hui  quatre-vingt-sixième  de  ligne) ,  par  feu  M.  C.  ViUenjjf, 
ancien  officier  ayant  appartenu  à  ce  corps. 

a*  Ladite  somme  de  cinq  cenb  francs  sera  remise  au  sous-officier  S4Xti 
des  enfants  de  troupe  du  quatre-vinfft-sixième  de  ligne  qui  a  é^  nomosé 
ou  sera  nommé  officier  depuis  le  12  jum  18Ô9 ,  jour  de  la  mort  du  donateur. 
{Faris^2iAvrHiS€0.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3i  *  Mai  1860, 

Le  Garde  des  Sceaus,  Ministre  Seùrékare 
d'Étal  au  dépattemenl  de  la  Justice, 

DELÂNGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  récepdM  du  BnUatiii  an 
ministère  de  la  Justice. 


On  ifliJMiiM  poor  le  Bolletin  des  lois ,  à  faifl<»  de  §  teBCi  pv 
Inpériale,  ov  chea  les  directeurs  des  postes  dos  départements. 


.  r 


'   ■    '   ui^ifizèdby  Google 
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Coniibc]^  et  des  Travaux  publics.    I 
AParift,  fedoMai  18C0. 


Ali'êrt  par  no«ts  «  l^Ciiu^fe^secrétaite  d'EtrfC  Vft^épart^enC  'W  fligMlil^ 


•-.i: 


Iiill^f  ftwpHi 


î    mmes^  la  Ugik  des  Houillères  d^  Pas-de-Calais.    1 

:  Da  45  IMif  ^860. 

iDttf  RÂiiÇAie^  à  tous  prèieiits'et  à  venir,  «uburt.  /     ./  . 

Sûr  te  tappo^  de  nokre  mi  nfctre  secrétaire  àlÊtat  mi|^p)î(f{||N 
^'agriculture ,  dA  commerce  et  dès  travaux  publics^       '        .* .  ..-H 
!    Vu  nitre^  décijet  du  26  juin  1837  ^*),  portant  conc^cssloiiila        ^"^ 
[Nord  d>n'fcbfeim|n  "^e  ^erjdtl  (fei  »drti7?^«:^^*^<||fJ;aè-Cérf^  • . 
:    vSla/demaàcfe  à  f aYii^.pipjét;  Dçfeeijbus jf(^  la  flocié<é  ^ 
jchy-auxJ-Bbîs  pobr  retàhlissemeilt  a  un  embranchfetnenf  ^tepj 

estinéi  relier  llesdites  mines  au'  chemiii.de  fer  dfeb'libùtirei 

alais;  .x»^/.^-)^. 


dCA  ^  Aofcnairè,àû<ï«t  iÔAJéoenjbreiSdg^    -  _j^  j 

Vu  l*^dèiésâon|ddfliBéei lèHjoiotembre.i'dô^ it^è^outiondest^^ 
[e  coloneMir«cfc«*dé6  fb!^6£k5a4©iw-,-coBfortftéïWentà4'ar!fl^ 

in3i  dJ^c'cbapre^oDo;     ...  *  .  ^        . 


'*'Buîi."§'2ê,*n«*lftfiÔ'. 


I4MV    -  I    4^tl4    àlb   »U    ,.«1.  ' 


BulL97,n'8i6.  .  *  *  ' 


B.  n*  799.  — '  ï»  — 

Vu  le  cahier  aès  cËarges  arréfê  par  notre  ministre  die  ^agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  pubJltoiltailSicCtitf  r66o; 

Vu  le  certificat  constatanj^^v|&i:9ip9^tv^  1^  M^se  des  dépôts  et  consigna* 
tiens,  d*une  scmune  de  dix  iniHe  francs  \  k  titre  de  cautionnement; 


Vule'senatus-consulte  du  ao  décembre  i8ôa  (article  4)(  ■<" 


-.1  tl  >'•  »   .«' 


•    .  • .    j'  .;    Ml, 


J  ••   .   ;  '     /■••   !!  "î    •■  !  '       '"'  1      '   *      •   '  .-■■,';•  '/      ' 

«  ,  »/  ■         ,    ,.  ifjr^h  <î  -      •'••'        -,"•,'•      •,   .     »      ■  '♦  >     I       ■  .•    »f.     •  . 

'   A»ir;"t^.  ta;i$odifté  dèi*  mt^es'  d'JVucftj^-aïrx;fc<ife,e^ 
ëtd)nr'*$W.1te^  chemin  de  fpr  (drémt)i^n(^)it 

HiffQi^d^i^  %reiierle«diteft  iQÎoes.à.k  ligne  des  inMiillète»  dn  JPlis* 
dcsCal»»V->a«Y>€iai«i9es  et  condvticWîs  ^u  cÏElfcïeT  ^fef'ch^aHr^'srft^ 
te; W  ^t^f'^$(to;t)îàtf Wftiè  'ttunistre  dé Tàgrîtijjfturç ,.  (lu  cfvfm^èe^éi 
llés''travaùx  puDiiçi.,  ,\  «.  ^i',. ,.  n>  -.ii':,..c  .  '  ■•  .  •  ''  r  iv  "loq 
f  «  Ce  0Éhiiâr«4e»'plàlaffgd».'t>estef«.  mxaleÉé  «n  jlrétetit  dédi«et;  «"i-    ' 

é.  t'«faïbrtftchfettiei*â^édé^^         , ftttaïit  àjpihéèferit; Pftç''^|xSti:î 
ûyêiuçiit^ect^  VVt,4r^a^porï^;ae&,'pxoduitô  ^tf^r^uxi^'^flM^^ 
%om\i^  lR.fi0K;iiité.j(MUi^<wi»éfUfk^  deg  idrtposi*«Mi^  ck  â'<ar(id*ftf| 

.  Toutefois,  Iç.Çjpuverw  se  j^seï-V/e  lia  fac^l^  (Tle^iè^  tjltëiiîgii- 

Tëmén?/et  dés  qîiè  ia'jae<>&^iiée9  Wia  1^  <q[Kàioa^|ué^>réta- 

Ijimeirileal)  «Mt4^96m€e  poMtc^dA  teffrdikirdf9e6,  ^it  *6l'«Fft'  ser- 
vice de  voj)^fetfW;|st>ft  fî^ûtt  sei^icedé  toy^uï^trt  flé  marthàiliffi^'; 

fît &7 ail  tâtctt ¥ dtt^qafaier doft ohArgeàjKisvÎBé  tf^ic»i^oiitie«r)applM 

,  ^.,  Les.  expropriation;?, ^^ssaire^.M^^    ^'e]^4<;\ftjipij.4pi:.lx:fliviiïx 
fl!eY?rpnt.|î^  âqçQinplIjés.4^  u»  ^^  49  dixrJj^ù^  «toisnài^^airâr^b 

ift^pnmialnitiMi dntp^éseiaPt  Aéorel..     ••  •'  '»*^'  'lî  ^^  -'*'  »- :'  •'  " *  •       '", ''^^ 

*^ ^i^mmë  mûhf^'^^r^&Atm^'ûiL'mà^      et' ïfek^'i^vlsiîfjj 

-).;»,  fil- •  'j:  '  tii.      .-.,<;.  i  I  ,••][•..).;'•*(   tNTî'v  '.,'  I  !  .    '   V  iM  if.  i".  ••■;-•     >'»!^'.r(ï 
-^-.Ifio  '  '  ■  :  '.l'i .  .h  -.!»  >-:•.  Tain-.  /'  :i'.  ^  '      vp'r64glié*|lATOL»€m;»-»r  r»?»T.-r**'  «  ' 
^  Par  rEmpereur  :  ,>:t..«'ti  us 

ducomBMrce$tdesiMèmèJhumct^  '  ,^  . 

J  foi».-.  i'V  f'i'>';W  -n.  /ô,o)  MÏ  if'^    )»    nt'.t',:b  lit  -.'♦*'  -T.  -ffli;.       '!  •".Mn->  «1 

55. 


--71*  — 

Ûikièt  â€i  charges  âê  la  e9mc€Ui6n  êa  ékgmin  4e  fer  d^emhrwtckemoH  des  mmes  ^Amchy 
ausi-Dm  em  chemia  defir  des  koaiUères  dm  Pas^de^CaHms, 

THHEPREMmi. 

TlMk(^KTGOHSTRUGltÛir.  * 

%9!t.  V.  L*#Bibtft»di€nciHe«iii^dé  |>wtm  dit  la  Imw  ëôAit  liérie^ 
U  vaUée  de  U  Nave  •  franchira  c^lle  livièr^  ^«tre  le«  tiUaMs  .4«I^pots<  et  de  1 
•t  se  raccordera  à  la  ligne  principale  des  houillères  du  Pas-de-Calais  ^  ^  ou  prèa  I  ^ 
station  de  Lillers,  en  un  point  qui  sera  déieripiné  jpu;  tadnuiiistration.  iacqiypagnie 
ÉQ  Kord  entendue. 

9.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  j^t  trois  mois,  à  paflîf  dtt 
décret  de  concession. 

Us  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  dix-huit  mois ,  à  partir  de  la  même  date  » 
de  telle  sorte,  qu*à  Texpiration  de  ce  .dernier  délai  le  diemin  de  fer  Mfît  en  exptoî- 
IMîon  dttu  toute  son  étendue. 

9.  Aucun  tnvail  ne  pourra  être  entrepris,  pourXétablis^ement  du,cl^eitiiii  fkr/er 
et  de  ses  déj^endances ,  qu*avec  rautonsation  de  ràdministralion  siioéneure;  à  cet 
effet ,  les  projets  de  tous  les  travaux  a  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et 
aoumis  à  rapprobation  du  ministre,  qui  presoira,  s*il' y  a li)({i,  d*T  kitiv^^ûrf  teHes 
DMidifications  que  de  droit  :  Fuue  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec 
lé  visa  du  nunbtre,  Tautre  demeurera  entre  les  mains  de  radnnnistri^tSoA. 
.  Avant,  comme  pendant  rexécution,.la  compagnie  aura  la  fttcuité  de  prap«>ser  toi 
pi«jets  approuva  les  modifications  qM*alle  jugerait  utiles;  mata  ce^mod^fieitiQna  ae 
pourront  être  exécutées  que  mojennf  nt  Tapprobation  de  Vadministration  aupérienre* 

h,  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  lies  plans,  nivellements  ei  dévîi  qui 
potutaîent  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  Irais  de  TEtat 

5.  Le  tncé  et  le  iirdfil  du  chemin  de  fa  senrat  hnrités  sur  là  productieii  depcofett 
d*eiisemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  lal^gne» 

1*  Un  plan  général  â  réchélle  de  un  dix  millième  ; 

a^  Un  profil  en  long  à  l^échelle  de  un  cinq  millième  pour  les  longueurs,  et  de  un 
miiîtoe  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  irapportéea  au  «iveau moyen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  coaspaiaisoti;  aU-dasaoua  de  «^  lifofil  vnitdiqQèi^  au  moyca 
de  trou  lignes  horisontales  disposées  k,  cet  effet,  savoir  : 

Les  dis&mces  kilométriques  du  chemin  de  fer,  cortiptéés  à  partir  dé  son  or^ne; 

La  longueur  et  llndinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  Imiiueur  des  partiea  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tnêd« 
on  Cûsant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chactme  de  ces  demièfes; 

y  €n  certain  nombre  de  profils  en  travers ,  y  compris  le  profil  t^e  de  la  voîe;^ 

4*  Un  mémoire  datts  lequel  seront  justifiées  toutes  les  mspositions  essentielles  du 
BÎtjet  et  mr deVIs  descriptif  dana  lequel  seront  repfroduites,  sous  ibrme  de'tableaux, 
les  indications  relatives  aux  dédirites  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  ea 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  dés  cours  d*eau  et  des  voies  de 
OiHfmufciicatîon  traversés  par  le  chemin  de  fer ,  de^  passa^ ,  soit  à  niveau ,  soit  en 
dessus ,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  étae  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long;  le  toi^  ^ans  préjudice  des  pnyets  àifoumir  pour  cbacuu  de  ces 
ouvrages. 

^:  Les  ttmûiis  seront*  acioB',  les  ouvragée  dTîfft  et  les  terifastements  seront  exécu* 
lés  pour  une  voie ,  sauf  rétablissement  d*un  certain  nombre  de  gare»  d^J^iteuMmt 

7.  La  largeur  de  la  voie  ei^tre  les  bords  intéfieurs  dc;;i  rails  devra  être  de  uu  mètre 
quarante-quatre  centimètres  (i*,44)'à  ^n  mètre  quaranÉe^cinq  centimètM  (i'*.iS). 
Dans  les  parties  k  deux  voies ,  la  lai^ur  de  Fentrevoie ,  mesurée  entre  les  borda  exte- 
rieors  dà  rails ,  sera  de  deux  mètres  (  s*,oo]. 

La  largeur  des  accotemeuta,  «*eithà4lire  des  parties  comprises  de  diaque  c6té  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  rareté  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mèU^  (â",oo)» 
au  moins. 

Ou  ménagera  au  pied  de  diaque  tdus  du  JbaUastuue  bauquetlt  de  ctiiquante  cea- 
Ibièt^s  (o^,5o]  de  laii^eur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  diemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  acroot 
jugée  uécessaires  pour  rasaèdMMt^de  la  voie  et  pour  récoulement  des  eaux. 
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•:  J^  .éwMBiMiiSv  ae^CM  fafét.d  rigole»  MMat  A^tonnmte  ^r  l'iJéiîiiigiiguu, 

6.  Les  4diMQili«Ml0  iqna»fi0Oi>défc— trteBK  ^r  4et  «M»rbM>  doni  io  rayon  mb 
IpdnnméAre Hifiéfliew A^ewi ^ntoaqnaate raètrM.  Uoeptiiie dreteede HeM aèùwp 
4ia  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécuUvea,  lort» 
ifiiWllM  tt«int  dnifléM  en  aeM  tooiraire. 

Le  maximum  de  Tincliuaison  des  pentes  ei  rampes  est  fini  ^  vingt  miiliÉiMpaapw» 
Mèirew'..    .-.'■...[''. 

V/^  paitM  Imr&onMiie  4e  <oent  mètres  au  moiia  devca  4èlre  aaénagée  entre  4en& 
|eft08,4cdivilé<oeAsécttiiMa*  lQra%u*ceed^tvités  se  aiiocédeBont  easenaoootraire, 
•et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point.  » 

'  lies  ^divités  eomeepondani  «mk  odurbes  et  latUe  rwfoa  dkiaoni  é^e  rééniles  au- 
Utfl  qfÊù  We  y»>p— «a*  ,    , 

• .  LaDaai|iagttie  £utra  la  fi^mlté  ée  proposer  aux  dispositions  de  eet  article  et^  eeHev 
idierârtide précédent ks  modifications  qui  Ini  pnraîtraieBt  utiles;  mais  ces  modifie»^ 
Aiqns  n«  pourront  êtwi  exécutées  qW  moy-ennaiit  Tappcnàiation  préabfate  de  ladaâoitM 
Imtioii.  aqpéficnre.'  .>•'>, 

9.  Le  nombre ,  Téteudue  et  remplacement  des  gares  d^évilcment  seront  détenainée 
fm-radoiimstration,  la  coiàpagnie  entendue. 

Le  aoBibre.des  voies  seimau^enté.  s*il  y  a  lieu»|lans  les  goree  et  aux  dbords  dv 
#eft  garea,  eonfoiménient  aiui  déeUiona  qui  seront  pmes  par  rjkdfniabtralùm^  la  cokn- 
fMgnie  efttendn^.  .      > 

.  Le  ttMHbre  et  VemplaceoMni  des.  staiîons  de  voyageons,  et  des  garas  de  nordkua»* 
^ee  seront  éga£sment  déterrainéa  par  radoûniatratiôn,  sur  les  prayositions  de  4» 
compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

.,1a  ccmi\iêsmie  sera  tenue»  prcalahleoient  à  tout  commencemeét  d*exiécutieiHide 
soumettre  à  radministratioQ  le  projet  desdites  gares «iequel  se  composeca, 

i*.D*uii.plAn  à  réchelle  de  on  dnq  centième ,  iodicmant  les  votes,  les  onais^  les 
JMklUnents  -et  leur  xlisIrilMition  antérieure ,  ainsi  que  la  diapositioa  d(e  leurs  JUrdi ;  ' , 
,   V  D*tMke  élévtition  des  bâliflsentai  récbelk  cfe  un  centimètre  permette;   :.     .    / 

•  .  ^*.  D  nn  inéMoire  dbaeriptif  dans  lequel  les  dbpoaiiiotts  eaaeutiellos  du  pre^ 
fl^oont  inetHléea*       j  .    ; 

•  .  10«  A  moins debetadea  locaui ,  dont  rappnédation  appartiendra  à  radfiinistx«liti»« 
Ac  ctvemin  d^  for»  À  la  renconlue  des  rotitfis  impériales  ou  départenenlales,  de/tm 
passer,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  do  ces  jwutesi.  .-...:.( 
... tl^ea  cvoisemenM  à  nWteau  eeroot  toléré*  pour  les  cliemias  vicinaux ».niffaux  ou  par- 
I#€ii1i4rt. 

jt  i  J»  JUooMpe.le  eboMia  de  fer  devra  naesqr  au-dessna  d*une  route  impériale  ou  dé^ 
partcmcntaie ,  ou  d'un  chemin  vicinal  «Touverturc  du  viaduc  sera  fixée  par  fadnotni-i 


.  Pottr  les  yjiidufts  deifonne  ei«ttée».  la  hauteur  soua  eief.  -k  pertir  4m  soi  delanonb^ 
#4^9  <ie  eiuq mètre»  (5'^»09}  au  nioiaa.  Pour  ceux  qui  seront  fomié^  de  poutres  hfin* 
zontalcs  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  pouU*e  sera  de  quatre  mèlrei  trente  cea'* 
lii«<ètres(É*^oJm>iwDinrf.   :       /  » 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  imati^e  naèlrea  dbaquaiiteeentimètn* 
(4*^50)* i»  bftuie^.de omfarapetAafKaiixce  {Mr  r^annis^iUien^etae poanra, dans 
aiNeiiiiCcçif»  ^toeinC^rieiire  à  quatre-vingts  eenUmètrea{o'^k8o\«   -  >,    .^ 

13.  Lorsque  le  cliemin  de  Ter  devra  passer  im-dcsaons  dnae  route  iapërialee« 
dipmrïgmeàkdt»  o^d^ua  efaemto  vicinal*  la  largeur  entre  ka.  pasapets.du  pont 4ui 
«upt^rtenk  Aa  roMte  ou  le  cbemia  sera  fixée  par  Tad^unistrationi  en  Iciiànt  ecmplv 
des  circonstances  locaka;  Aaift^cette  largeur  ne  pourra,  dana  nucikn  cas^êlra  inDé» 
99IUM i^uitmètBM  (fBT,(»> 4>eiu*  ia^Tonte  impériale^  à  eepinèlrea  (7%oo)  poiM>:]a 
route  départementale»  à  cinq  mètres  (5*,oo]  poiu*  un  chemin  vidnal  de  granoeiMai^  . 
iimnicalWarelii.<|ifatfeirotoeft(i?,ob)fM>uf'imeîA^  :         .   . 

;.  I>*«ovtrtucé  dn  "penl  entre  les  culées  serf  an  moifia  de«qaatre  mèifes  cintpiente 
çonlimètmbiU^^K^^^  difitafaee  verticale  paénagée  àu-4eiitns  des  mU  leléiiefa 
de  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  serai paa.  infiîrteuite  à  qiiet|v.<|ii4tMS 
p)»rtrtr  ylngt»  <lwttmèlt»stj»1yfad^tMI<MiM;  -   »j    ;         .  >i  x:..  t.'^  t.'r^,  .:. 
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11.  Dftnà  le  cas  où  ^lès  routes  Impériales  on  départenactitales.  oa  dcictanil 
nanz  ruraux  ou  particuberâ,  seraient  traversés  a  leurnivean  par  ieckaâàiii 
les  rails  deVroni  être  posés  sans  aucune  saîUie  m  dépression  snr  li  nrfKe  mm 
Moles,  et  de  telle  sorte  qn*il  n*en  résulte  aucune  géfte  pour  Is  cralata| 
Toitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  rontes  ne  pooni  s*d 
xok  angle  de  moins  de  <|uaraiite-cinq  degrés. 

Chaque  passage  à  mveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera.,  en  0Qtre,élil|| 
naaiton  de  garde  toutes  tes  fois  que  Tutilité  en  sera  reoonnué  par  rad^uii'^ '^-^ 
.  La  compagnie  devra  soumettre  à  Tapprobatioa  de  radministràtioii  les  | 
de  ces  banrières. 

Ift.  Lorsau'il  y  aura  Keu  de  modifier  remplacement  on  le  vnSi  desi 
tantes,  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  nM>dî6ees  ne  ] 
trois  centimètres  (o*,o5)  par  mètre  pour  les  routes  mipérialeson  déçai 
cinq  centimètres  (o*,oS)  pour  les  diemins  vicinaux.  L'adminislrahoni 
toutefois,  d*apprécier  les  circonstances  qui  Do«ir|«ient  motiver  uned 
cette  clause ,  comme  à  celle  qui  est  relative  a  Tangle  de  croisement  des  j 
niveau» 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d*as8orer  à  ses  frau  fé 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  scsIiiÉlj  j 
-  Les  viaducs  à  oonstnûre  à  la  rencontre  des  rivières ,  des  canaux  et  iksa  '' 
oueiconques  auront  au  moins  huit  mètres  (8**,oo)  de  largeur  entre  les  j 
las  cbemms  à  deux  voies ,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (  V*rS 
■lias  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  Vi  ' 
pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  fo*,8o). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  < 
culier.  par.radministration,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  k  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  i 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*,5o)  de  largeur  entre  les  pi 
veau  des  rails,  et  six  mètres  (S^^oo)  de  hauteur  sous  def  au-dessus  deli  i 
Bails«  La  distance  verticale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  raik  extérievsÀl 
vofe  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (r^jj 
Yertore  des  puits  d*aérage  et  de  construction  des  souterrains  sert  cakmlf 
margelle  en  ma^nnerie  de  deux  mètres  (2",oo)  de  hauteur.  Cette  i 
pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  coiuv  dTeau  flottables  ou  navigables  la  compagaie  «a I 
de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  qsir 
vice  de  la  navigation  ou  du  flottage  n  éprouve  ni  inlerruplioii  ni  enlitvt  f 
Tesécution  des  travaux. 

.  A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  aolrei  c 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soin  dl 
da  la  compajj^nie,  partout  oÀ  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  cireulalieair 
ai  interruption  ni  gène.  . 

Avant  que  les  communications  exbtantes  puissent  être  interceptées,  tf 
naia«noe  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  àTeflbf  de  cùmtUkii 
vrages  provisoires  prosentent  une  solidité  sufiisaate  et  s*ils  peuvent  assoTflri 
de  U  oirculation. 

Un  délai  sera  fué  par  ladminUtration  pour  Texécution  des  travaux  < 
.  tinés  â  rétablir  les,eommunicatidnB  interceptée»* 

1&,  Laicompagnie  n  emploiera,  dans  Texécution  des  ouvrages,  que  desj 
de  bonne  qiialitc  ;  elle  sera  tenue  dé  se  conformer  i  toutes  les  règles  defa{ 
nièreà  ôbtnnir  une  ceosli^ction  parfcitement  soKde. 
.  Tous-lesaquieducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  i 
,!l0rs  ooun  d*eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maç 
É»-,  sauf  les  cas  d*ex€eption  qui  pourront  être  admb  par  FadminisIratiaB. 
^  19.  Les.  voies  seront  établies  d  une  manière  solide  et  avec  des  matériaÉipl 
4|»alité, 

L*administratian  fixera  le  poids  des  rails ,  sur  la  proposition  de  la  i 
j  20«  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétlSs  riveraines  par  des  i 
*.  iqnte  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  r 
snr  la  proposition  de  la  compa^ie. 
31.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rAaMIntmcifct  dn  dMmin  d»  fti^<(^ 
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d^endance»,  pour  la  àMmikm  des  voies  de  communicatioB  et  des  ooiirs  d'eau  dé- 
plaeés,  et,  en  génénd,  pour  reiécutiohi  des  tnifaux ,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet 
établissement  pourra  donnç^  Ue\i«  aeixjnt  achetés  et  payés  par  la  compagnie  co  ncet* 
aionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage»  moïmcation  <ni  destruction  d*ustn^ ,  et  pqur  tous  dommages  quelconquet 
^ultant  des  travaux^  seront  supportées  et  payées  par  ta  compagnie. 

.  32.  L'entreprise  étant  4*ntilite  publique,  la  compagnie  est  investie ,  pour  rexécutimi 
d^  travaux  dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  rë^ements 
eonfërént  1  ïiidminislralion  en  n^atière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acqmsition  de 
teînrains  jMir  vole  d'expropriation,  soit  pour  Textraction ,  le  transport  et  le  dépôt  des 
terres,  matériaux,  etc.  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes  les  obijiga- 
lions  qui  dérivent  »  j>9ur  radministration ,  de  ces  lois  et  règlements. 

t^,  uans  les  linntes  de  la  zone  fironii^re  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintea 
fenifiéjes ,  la  compagnie  fera  tenue ,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets ,  de  se 
•omodcfttre  k  raccomplîssemeht  de  toutes  lés  formalités  et  de  toutes  les  conditiona 
ciîgéés  par  les  loi^ ,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 
'  S4.  $1  la  liçne  du  chemin  de  Ter  traverse  un  sol  déjà  Concédé  pour  rexploitation 
d'une  mipe,  1  administration^  déterminera  les  mesures  a  prendre  pour  oue  1  établisse^ 
'ftêm  dii  chen^n  dé  fér  ne  nuise  pas  à  rexploitation  de  la  mine ,  et  réctpro^ement , 
IbWït  que ,  le  cas  échéant ,  fexploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  rexistente  du 
dkttmnderer,  u...*^:,     f 

Les.travanx  de  consolidation  à  faire  dans  Fintérieur  de  la  mine  à  raison  de  la  tra« 
Tèrsée  du  cbènim  de  ffer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les 
^ncessionnaires  de  ia  mine,  seront  à  la  charge  de  la  conipi^ie. 

*  91.  Si  le  chemin  de  fier  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  <Mt 
les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré' à  la  circulation  avant  ooelea 
eicavatiolp  qui  pourraient  en  compromettre  la  sblidité  n'aient  été  remUayees  oo 
consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  so2na 
et  aux  (rais  de  la  comp^nie. 

'96.  Pôurrèxécution  cfes  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  dédsiont  minis- 
téiielles  concernant  Finterdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

37.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  dés  agents  i  son  choix, 
mais  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadmintstration. 

^  Ce  contrôle  et  cfette  surveillance  auront  pour  obiet  d'empêcher  la  companiie  de 
a'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cànier  des  charges  et  de  cdles  qnS 
résulteront  des  projets  approuvés. 

•  9S.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  dé  fer 
sosceptiblés  d'être  livrés  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé ,  sur  la  demanda 
èé  la  compagnie,  a  la  i^econnaissance  et ,  s^  y  a  lieu ,  k  la  réception  provisoire  de  cea 
travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  Vu  dii  ôroc^vbrhal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autorisera, 
a*tl  ya  lieb.  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s*agit;  après  cette  autorisation, 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci^ 
Éprès  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 
que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemm  de  fér. 

9fK.  Après  Tachèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qni  sera  fixé  par  Vudm^ 
BÎstretion ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  el  un  plaar 
cadastral  du  diemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  EHes  fera  dresser  également  a  ses 
fixais,, et  oontradictpirfement  avec  l'administration,  un  état  descriptir  de  tous  let 
tkrfiM^  d*lûri  qur  auront  été  exécutés ,  ledit  état  accompagné  d'un  ams  aonltnant  Ica 
(dmins  5oMg^  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une'eiâlé^ion  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bomi(gei  du  plancadasuy, 
de'rétaf 'descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressé  aui  frais  de  la  compagnie  etdépoaéedwi 
l^ard^viés  du  ministère.  •  • 

'  Les  terrains  acqmsnàrlà  compagnie  postérieurement  au  bornage  ^énd,  en  yxm 
de  satisfaire  aux  besoms  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même  deviendront  piirtic 
kttêpèètàt  du  chetnin  de  fer,  ddnneront  Keu ,  au  fur  et  à  lAésure  de  leur  acqubitiéa, 
à  dica  Bornages  stipf élmentàires',  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  addMenr  aaffi 
todement  &te  sur  fatlas  de  tous  les  oUniiges  dfait  etétnitét  ipoatérteu^ 

tf  PiitlOn»  Oigitizedby  VjOO* 
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"  '  lEÎIttÉTIlî!!  ET  ÉXPLbtTATIOÏf.  j 

M.  te  cfcftnfn  dé  fhr  et  toutes  %en  dépendances  seroot  cônstunmeat  tailMtm 
%n  botl  état ,  dé  ttianîh^  qiie  la  circulation  y  ioH  toaioors  lacOé  et  sûre.  i 

Les  fraU  d*entretîen  et  ceiiiauxauels  donneront  lieu  les  réparations  orfiaMrat 
eïtraordmarres  seront  entièrement  a  !a  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chcmiti  de  fer,  une  fols  achevé ,  nVsC^as  constamment  entrotemiciliûQÎ^ 
fi  Y  sera  jvoutvti  d'office  à'  la  diligence  dé  radikitnisiration  et  aoi  frais  |le  h  osy 
giHc,  Àin»  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  f application  dos  disposiUons.  în^fni « 
Mprès  dans  raiticlé  àà. 

Le  montant  des  atancci  ftûtés  sera  recotfvréau  moyen  de  r51es  ^eleprâetail 
etécutôlrcs.        '  '  ;^  '      .        . 

31,  La  compagD lèvera  tenue  d'établir  i  ses  lirais,  partoqt  où  beioîo  ina« 4»^ 
ttenS  en  nombre  si^msant  pour  assurer  la  sécurité  du  passade  des  trainst«kna 
celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  oà.  le.cbeaun  de  fers^fav^ 
fiNeau  par  des  roules  ou  cbetoîins. 

32.  t^macbineâ  locomotives  seront c^nslmites  sur  ifi»  m^îBewr^  m^i^ik 
{Icvi:quL  éon^mer  If'iir  fnmoe  et  salûfair^  d'aïUeors  k  toules  lea  cendiJioM  tttfm 
ou  i  prescrure  pal*  radmixnatFation  pour  la  mise  en  service  de   ce  pm^  ftii 

,  Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  laîtea  dTapr^  les  mâkmtfi 

diles,  et  salisPairé  &  Louies  lescÇQdkioQS  réglées  ou  k  régler  pour  iesvoitiiiuBaf 

ail  franepqrt  des  voyageurs  sur  lea  chemms  de  fer.  Elles  .seroai  jun<itw 

IP^saprls  etganûea  de  ban^ettjçs. 

^  il  y  en  aura  de  trois  cbssc»  aiî  moî^s  ; 

) ,  Les  voilures  de  premiërâ  cba^  seront  couvertes  «  aamies  et  fermées  s  fimi^ 

J  Celles*  dç  dem^iune  dasse  seroi^  couvciles,  fermées  à  gUces,  et  aor^  iaim 

quelles  rembourrées;  .-        1 

Celles  de  troisième  ciaase  seront  couvertes  «fermées  k  vilrea  et  rnooi^^M 
quelles  â  dossier.  .  -^  .    J 

^  ^*int^cur  de  cbacua  des  compartiments  de.  toute  classe  conliendra  îipdoliaii 
nombre  des  placea  de.  ço  compartiment   ,    ,  J 

..  LadmiuisUatioa  paurra  exiger  qu*un  compartiment  de  cbaque  classe  soit  im 
^^s  les  traiua  de  vo^a^urs  aux  lieinmea  voyageant  seules.  i 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  nnrctonNi 
4et  chaises.  depoate.i4es  cl^evaifx  oyt  desi>eftiau&«  1^  plaies- farmes  et,  ea  gMt 
ififutea  )L^  parties  du  maUh*icl  rotilant  seront  de  bpuM:  et  solide,  cohslnictioa. 

La.  «ompagnie^  sera  tenue ^  peur  la  mise  en  serylc/e  de  ce  matériel ,  de  se  itmdM 

a  tous  les  reniements  sur  {a  matiàre,       .  .  i 

g^  mairhmea  locomotives,  tenders»  Voilures ,^' wigona  de  Ipute  cspke,|hj» 

formea  çf^mpQSf^ii^  it  maicriel  roulant,  seront  coiutaBimentenirétciiB^a^ 

■TTT    .  .    *      '     1       -         ;  ...  * 

,  .^4  Oea  qè^cleoikaïus  dadmmistcation  posblî^me.  rendus  après  que  iauj^fiF 
aura  été  entendue ,  détemiÎHerwat  Lea  mie&Mrea  d  les  dioppaitions  >^^<^*^]^iff 
aimirer  kp^Q  oi  V^xploimtian  àm  chçnîjà  de  ier,  aMvi  ipm  la.cQBStfiiti>^ 
fwiwagef  qui  en  Aépewient.  . 

•  .ïonteaies  dépepseaqueniralafra  re^tf^cutioa  des  m^surca  présentes  ea  |P» 
i#lvè^i«»rtlBser(Mitàkchaiigede  lacpmpai^e.    .  ,  ^,.    . 

^  >Ui  owMfaf ttie  a^ra  |e«#ek.4a  soupieurf^à  VapproMion  de  radmiais^n^fl^V^ 
glemcnls  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  duclManig  de  fer.  ..,,._ 

.!ji.eaf^e«ien^.d^V  ii  sWjU  ^dai»  les  deux  paragraphes  précé4eifbJerpot# 
iMrttft»  »op*fteulome$kt  j^ovr  U  coiy^afr^ie  concetsioiuuire,  mais  eiicpfa  P^ J*^ 
celles  qui  ôbliendraiéntultérieurement  faulorisation  dVtablir  des  Ugn«s  ^à/M 
dtf/aM'MMMiohena^l  o^  4«#»'aUw«W<jpW  cl.  cn^wéodp  pour,ioulii^^^ 
tiii|0«siaiM;eiK^naitamieiit  Husagi^  duehânui^.^îer.. , ,    .  ...^  ^        y 

^rismv(^iMfùMim»^}neKtkt  .sur  la  pr<|pQsitioa  d^  la  oompagi^ie,  Umvâmf^f^f 
piaai«»a«fl^  viKeaisa.des  coavôis  de  .vo^Us^^  et  [dfi  .maj-çtUndWtS  et  des  ^wT 
a»éJKa«ih,4eapeAi»^aiaiiqii^ladamou.ti:^*et  ,.  'j  \i  ^  ,1  ,,     ,^  ,. 
34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  fentreiien  et  les  réparatiôas  du  dieniia.4ai^*l 

...Va 
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pa|nie  sera  soumise  au  coairtii.eiè  la  aunreJHàn^ditJaAiiiiaiHnrtmlt.    ''''>'i 
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'    1  mnée,  MGÉâTBTI^<mSA1«C01>B;t^'O0mmB9!Ofr. 

1  JS«  Lftfceacttaion  4a  diemin  de  fer  mefAioinië  èl^rtiele  -i^  4»  préMM  cftlilel^ 
des  cbarees  aura  une  ^B^e-toie  tf«  teapavtètaÎKt  à'  eourimèr  Ja  ooAovssieto  é^ 
chewÎQ  «elef  4n  Nord  etore«c(ra  fia,  oomme cdfte^i,'  le  tpeiit««t«Mi  d^ceftiltre  ttdl 
naïf  ««pÉciiu|Miite(^i  décembre  »95o.) 

96.  A  répoque  fixée  foari'exj^iratioi»  dek  eencessMNi ,  et  par  io  seul  fait  4e  :«<êtHI^ 
iln'ialinÉ»  JB  ^e»f cfiteaeDtoem  subrogé  à  tous  les  droits  do  la  compagnie  Mir^e 
cfcenb&dA  ftr  etset  défondances ,  et  il  evtreni  hnédiatement  tm  Jouisaanee  4e  fifm^ 
sa»  'ppociiwia»  _        * 

.  i»  compagnie  sera  ienilt  de  lui  remettre  eÂ  bon  ^taf  d'entretien  k/èhetmn'  de  f^- 
et  ton»  las  immeubles  qui  en  èépendeni ,  quelle  c|il*en  soH  Ton^kié ,  Ma  ^ne  lés  M^' 
timAnti  àm  garei  et  oCatioM,  les  remises,  «teliers  et  ilépMs,  l«s  tnaisetis  ^e 
amiii»  -atc*  Il  0»  «era  deMéoiè  de  feus  les  objets  immobilier^  dépenditots  -érdenwnC' 
dmlit  OboHMi,  tels  ^iM  te»  biuntiëres  e<  clMures,  les  voies»  cfaangfoitteMts  de^lroies, 
plaqnes  tournantes,  réservoirs  d*eau ,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc.        '  ' 

DÙins  les  cinq  dernières  années  quiprécéàerœit  le  terme  de  la  concession,  le  Gou- 
Temement  aura  le  droit  de  sabir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  emb*&  état  4e  diemài  de  iéf  et  sesdépemdaMces,  'iil*  eompa^Ai«'Bé'  se  met- 
tait pas  en  mesure  de  satisfaire  .pluinemanlclmiâièrenent  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roul^n^ ,  lesmaté- 
rinni ,  fumbanèibles  «I  «pproinsioAnements  de'  tooC  g^m^';  le  mobîliey  des  station^ , 
IbiÉiHila;,t  «des  atelisra  et  des  çares,  TBIat  sera  lehu ,  si  la  eompagnSe  tt  requrM-f,'  Ab 
f  y t)  tuàp&  wm  e^obtets  sur  reetimafton  qitl  en  sénr  IMie  à  dire  d^«xpefts,  et  i^éei» 
pni|iiii>i«ak;ii  iVht  te  requftirt,  la  compagnie  sera  lettu^  de- les  céder  de  ht  anême* 
manière. 

T^ytftfftUj  ^***  "^  pniirm  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements  né- 
i  sssaires  à  l*exploitationj  du  chemin  pendant  six  mois.  . . 

37.  -A-4oute  epoqut  af  rès  Texpiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 
s  (ni,le  GoiivernemAnt  tura  la  /acuité  deracnéte^  la  concession  entière  du  chemin 
(  elbr.       /' „ 

^ou^rrégle^^  prix  du  rachat»  on  relèvera  les  praAaits  «als'annuels  obtenus  par  la 
c  xnparaie  pendhuit  les  sapiJi^iiéfiqfii  aAroat  aMisédé  pÊÊà^ oè  le mekàà  ftem  effectué 
c  n  «AéédtiiraleîptnduiLB  neu-des  deua  plus  faibles  année»,  et  Pofi  établra  le  pro- 
cuit  net  moven  des  cinq  adirés  amiéèè.  1  * 

Ct  iHxxfttk  net  moyen  formera  \e  montant  d^lne  anmitté  qrii^ei^i^ftel  payée  i  la 

<  [Mnpagdië peddant  chacune  des  aonées  restant. à  Ç9unr  s^r  la  duréle  de  la  con- 

<  sssion.  •     .      •  .  .'^.'  ,     ■•        ■<•  ■  -i      j 

Dans  #ucun  das  le  niontànt  de  Tannuité  ne  sera  inférieur,  a»  fimduif  net  de  U 
c  erntère  des  sepàannée^pnaevpovr  terme  de  cQiBpÉiraii(Mi.'  -    \         ^iiD^ 

La  coAipagnié  recevra  en  outr« ,  dans  leS' trois'  m^s  ^  soitfant  le  Achat , 'tes  rem- 
1  (mrsements  ai^quels  elle  aurait  droit  à  îexpiraf ion  de  là  ponoe^îon ,  Iselon  Tar- 
t  de  36  ^-dessu^.  -    ''     v  '  -  \     ^'■•^i»'^ 

9^  S'vh£fmp9iBi$  tt>pA3  commencéle^travaux  àios ledélnficxj!9Mil>rMctil^9u> 
4  Ile  sera] déchue  de  plein  dbroit^aans  qu'ïLy  ^lie«.àAiM;MAeiiiotifif:^oii^<MàAipe  en 
i  emeuré  préalal>le.  •  . ,  * 

Itona  oe  €as«  la  so^^l|e  de  dix  mOle  frap^s  qui  ^ufa  été  ^épcçie^  flS^'WC*^  ^f/?flS 
c  it  i  Turtiria  S»,  à  titre  idé.wiionnpinenu  Reviendra  la  propnété  de  rEtal  ^  f^Mê9^ 
1  smisô  au  tréeof  pttblta :•,..-:.  -'^ii 

39.  Fabte  par.  la  compagnie  dTavOîr  terminé  les  tnnrÉu*  dans  le  délâi^aé  par  Vtt- 
I  cle  s ,  Aute  aufei  par  élK  d^kvoir  nemplf >l<^  (Rversea  oMigatfdM»  qtil' ktl  sddt  Impo^ 
aies  par  le  présent  cahier  des  charges ,  elle  encourra  la  déchéance ,  et  itiera  ^tarw,* 
»*il  y  a  Heu,  tant  à  la  continuation  et  à  Tacbèvement  des  travaux  gy*^J*.gf<;"^'9°  ^ 
autres  engagements  contractés  par  la  compagnie ,  au  moyen  d'u»  êèj^Ê^kkÉmi  <pf 
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r«i  «uvrirt  for  «tic;  iaIm  à  prk  des  outragti  cttéentCs^^  dmnaCSrâmxifpnmiMiuiét 
•t  des  parties,  du  chediin  de  fer  d^<  Utiles  èFèxpbitrftiMi.  m:. 

ii«t  aowmssMnâ  poturoni  être  inMneures  à  ia  misei^frix* 

Lf  wmveile  cmpagvie  eert  wonwme  aux  clause»  da  préseàt  cahier  deè«hams  »  et 
la  compa^ie  évinôte  recevra  d*elle  le  prix  que  ia  nonvefle  ad^udioatâ>D  aàia^  taoL'     * 

La  partie  du  cautionnenaeDt  qui  n*aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pM> 
priété  de  TEtat 

Si  radjudication  ouverte  n^amëne  aucun  résultat,  une  seconde  adjudicatiMi  aen 
tentée  sur  les  mèmca  bases,  après  un  délai  de  .trois  mois;  »,  cette  iKConde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tons 
droits  »  et  alor»  les  ou  vnige&  «téctiiés ,  ies  matériaux  apprévisioniiés'  el'iea  pitiea  ile 
chemin  de  ier  déjà  livrées  à  Texploitation  appartiendront  à  TÉtaL  -  .     ^ 

40.  %  &*exploi|ation  du  chep^in  de  /er  vient  à  être  interrondpue  tm  totalité  cm  tm 
partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  deJ^  cooapagaie, 
les  naesores  nécessaires  neur  asaurer  prorisoirement  &e  serme^ 

. .  Si  dans  les  trois  mois  de  rorgani$aiion  du  service  provisoire,  •  ia  o— ipsauiti  n*a  pas 
valahlement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  etde  continuer  i*exploitMsaD,  et 
si  elle  ne  Ta  pas  effectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  prononeée  par  le 
ministre,  tette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  ier  et  tontes  ses  dépembades 
seront  mis  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarlicle  précédent. 

41.  Les  dispositions  de»  trois  articles  oui  précèdent,  casêeraient  d*étve  aphlieaUaa» 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le^eneessioniinirt  n  aiuail  fo. 
remplir  ses  obligations  par  svite  de  ^circonstances  de  fi^ree  sujeitre  dânaenfr  oom» 
tatées. . 

TITRE  IV<»>. 

TAXB8  ET  CONDITIONS  RBLATIVBS  àXJ  TIUINSPORT  DBS  VOYAGBQB3 
BT  DBS  MARCHAlfDISBS. 

43.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépense»  qu'elle  8*en|;ige4  Ure 
p«r  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplinL 
exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  aoeorde  Faulorisation  de  per> 
oevoir,  pendant  toute  hi  durée  de  la  concession,  les  dmts  de  péage  «t  ica>  ptia  de 

transport  ci-«près  déterminés  :  ' 


TARIF. 

I*  PAR.  tItB  ST  par  XILOHJ^Tai. 


Yeêturet  convertet^ 


Toyagenn.. 


E^fiuits.. 


Graadi  viAmm* 

gamlef  c 

(l'-daiN). .,..j 

Voituret  couvertes ,  fermées  à  glaces ,  et  i  hanqact|ct 

rembourrées  (s'clatsse) ,..,«.'.^. ,.•..... 

Voitures  coaVertes  et  fermées  k  vitres  (3*  classe) 

Au*dcssous  de  trois  ans ,  les  enfknts  ne  payent  rien ,  k 

la  condition  d*ètre  portés  sur  les  genoux^  des  per- 

"' tonne»  qni  les  aïoeodipagntnt. 

De  trois  à  sept  •nut-  Us  payent  demi-pUbe et  ont  droit 

..4  .une  place  distincte;  toutefois  «  dans  un  même 

compartimcat,  deux  enfants  ne  poueront  occuper 

que  la  place  d*un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

dfiens'trèinsporfeésilans  lettraios  de  voyageurs. < . 

i  ■'      (^aasqiielaperoeptiMi'piaiisaémiafikieiire4o'3o%) 

P^ite  viteue, 
lioèuls ,  vaèhes ,  tameanx ,  chevaux ,  mulets ,  Mes  de  traits. . . 
Veaux  et  p(Mcs  .•..•.....>>...•.......•..••.«•..•••••....< 

Moutons,  brebis,  agneaux , chèvres». .. • • «... 

Lorsque  les  animaux  icisleèsiiB  déaoBunés  seresit ,  sur  la  demande 
des  «i;péditetirf  *  transportés  à  lavitesM)  des  ti#aB  de  veyagtws»  les 
prix  seront  doubles, 

•    -    .  •  ''gitized  by 
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^V»A&  TORRr  ET  PAl  ULOniTRIT. 


• 


^  .  ^tuxhaadise^  trtMsporiêet  à  grande  v&tsse, 

i-  PoiaÊmu  IkaiaÛ  T-  tauécé**  ^  fi»<kbttiyi  dfi  bagt^e^t 
mardu^ndises  de  toute  dasie  traupoitéés  à  It  vitesse  des  traias  de 
v^y«9e«rtrf. V*., ^4k. 

MarchfÊnêuet  transporta  à  petiiê  vittuê. 

tMiM»  -*  Opii itiMW»»-* Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiquef.  —  Produits  (^himiqu<>s  non  d^ommés.  -~ 
CBttfs.  ^  Viande  fraîdie.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drôles. 
—  Epicerie.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufac- 


a*  9)m«*  ^  Mes. -- firaM».  *- Farifi9k--- Léipuws  fi»ineu]i« --' B 
mais,  cMUiirvea  t^  autres  denrées  alimeataiieaaoB  dénoo^ées. 

^  -rrChaux  ^  lAtres. — Cliarbon  de  bois^  -^  Bois  à  orAkr,  dit  de  corde, 

"  —  Perches.  —  Cihevrons.  —  Planches.  ~  Madriers.  —  Bois  de  char- 
nente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  ■—  Bitumes.  —  Cotons.  — 

^Xàineà.  — ^Ylns.  —  ViMl^frea.  —  Bokabas.  —  Bières.  ~  Levure 

sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres  métaux , 

ovvrés  «■  non.  —  Pontes  moulées....  »^.*».«^,.*^.  •..«»•...•.;« 

-S^nitww  "^  llkmiàk$*  ^  Manie* '-^jCendrea.  —  Fumiess  oienc^rais. 

—  Plenes  k  ckanx  et  à  pl&tre*  —  Pavés  et  matériaux  pour  ta  cons- 
truction et  la  réparation  des  routes.  ^  Pierres  dé  taille  et  produit 

'  as  carrières.  —  Minerais  4e  fer  et  autres.  —  Fonte  brute.  —  Sel. 

—  Moellons.  —  Meulières.  ^  €aiHo«Uc.  ^  SiAie.  —  ^^es.  — 
:  Ériqoe.  -^  ArdoiNs. j «.•• ^ 


'3^  VOtTVMH  BT  MâTiBni.  lOCLAVr 


i^PIWTBflTBiêl. 


Pm-piifelpafldhinètrt, 

^tfw^OKK  en  chariot  pouvant  porter  de  trois  k  six  tonne*», 
-  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes . 


Locomotive  pesant  de  doue  à  dix-huit  tonnes  (ne  trahiaiit  pas  de 

**ISoiiVOf^. .'.  I'.  .V. '»•'';.....■. ••.*..•... •••• ^. '••••..... 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 

oorttl*);.  *..'.*.. .♦, 

Tffpter  de  tevA  à4i«  tonne» ...  w  ....... . 

Tender  de  plus  dit.di«  tonnes. ,  • .  ...<. . . ,  4 

Le»  mècfaSaer  toèQOMfive*  ^feront  considérées  oomnM  ne  4f«tiiant 
pÉa  de  convoi  liisnwi  le  soaiirottemoM|«é«  aoif  -de*  vaymuas,  soft 
qiOinoidiandiaci,  MoomporteM  pas  un  péage  ait  moins  ^^  4  celui 
qpà  sfrait  perçu  sur  la  locomotive  «v^  son  tender  marchant  sans  ribi 
trofner. 

Le  prix  kjomyer  pour  on  wa^çon  chargé  ne  pourra  jamais  être  iOfé- 
rfèor  à-cdui  qui  ser^  <M  poormr  wagon  maitliant  à  vide. 

Yoirnomà  deux,  ou  ^quatre  roues  »  à  un  fond  et  a  oiic  seule  bantjuettc 

aansTintàieur.'. .,'..,,'.,.  ^ .......  ^. ...........  1  ^ ,,.. 

Voitmos  à  (putre  roues,  à  ^etix, fonds  et  &  deux  banquette^'  dans 
YIntÀfeur,  oàinibu»,  dfflgences,  etc. 


JUofwe,  sur  la  demande  .<les  expéditeurs,  les  transports  auront 
lif^\  UL,'^\iaai^ àe%  tra}os  de  voyageur»,  les  prix  ci-dessus  seront 

Dans  ce  cas,' deux  penonoerpOÉrfOOt,  sans  feoppiémeot^ prix, 
y09*««ir  dans  m  ««morts  à  une  baoqoelte,  et  trais  dans  les  voitures 
judoira  hiooMSlH^,  oamihos,  diiigrionis ,  etc.  les  vojrageurs  excé* 
tBOaubcopo] 


i  pi^yeroot  le  prix  des  places  de  deuxième  dasse. 

▼OTHIros'dè  <fftnéirtlgeuieut  k.  dcm  oo  quaAie  looos,  k.  i^Ae*.*.  éi  ,iti 

i^  Toiiaics,  lorsqu'elles, seront  cfam^,  paveront,  en^fus  dfCf  prix 
^Jl^dfimiHt  P^r  tonne oe  chargcioént  et  par  kiloofiètre. •••••• 


.«»» 


fr.  e. 
O  >0 


o  09 


;0  08 


O  06 


0  09 
6  la 

1  80 
a  a5 

?8i 


o  i5 
o  i9 


p  0^ 


fr.  <. 
o  16. 


«07^ 


«^ 


o  o4 


o  06 

0  oS 

1  90' 

I  5o 
o  60 
o  90 


o  to 
o  t& 

.1'. 


<oo6 


è'od 


byCÊOOg 


oM 

t 

o  le 

o  U 


9  iS 
o  ao 

M. 

3  00 

\t 

a  aS 


o  a$ 
^5a 


«ao 

oai 


;      4*  ^ntr  Mt  rOilFISIPIIllABRBS  BT  TlAHjPPOaOL  M»  dACBaU» 


(  CnauU  viUtt€k^ 


tJne  voiture  des  pompes  flk 
cadb  fera  tnuisportëe  mbi  HiéMes  pris  et 
mm  à  qmÉf  ipow,  è  àeax.  foaé»  et  à  den*  banqiwttw  ■" 

^AtfMfne  CBreneil  confié  à  f  êdmiiûctration  du  cfaeniin  de  Ter  sera  trans- 
poîrté»  dant  «acoMpaHtaMBt  isole,  aapiÉi.4»«« 


•  JC  [oal 

#«»  Un  U 


Les  prix  détermlBés  «T-déasoft  poot  tés  tnau^porto  àjppMide 
^  rixn^  dû  k  TEUt. 
1  &flttejfr«aéneaâ6nt«iidaqu6retpâ&detraaspartse.McwA.dQièiica^ 
f|o*autattt  qu'elle  efiecttMMît  em  «êiB  ttHaumiilià  «es  ftH»^«k  p«r  ta  f 
iDoyensf  dans  le  cas  cooftntir»,  eB«  n*man  Af«if  tp*a«K  prix  flafii  pwlgpéw 

La  perception  aura  lien  d*après  le  nombre  de  kifomèCrea  paFDDiin&  lMa| 
^tamé  sera  pafé  comiiM  s*U  avait  été  parcouru  en,  entier. 

Si  la  éiatancft  parcouru» ei» inférieure  i  s»  MaiDttre»»  eJU  mn  tamfUt^ 

lomètres.  ... 

.   Le  poids  de  la  tesae  eet  deoùlle  kilegfMHMik 

Les  fractions  de  poida  ne  terMit  eontptëes,  MnC  pour  le  yenik  que  fflvk 
yitesse  ,ique  par  centiècie  d«  tonne  on  per  dfxiilf>gnauaes. 
.   Ainsi  .tout  poids  conif>rîs  entre  zéro, et  dix  lilo^ramnie»  pe]fer» 
grammes  ;  entre  dix  et  fringi  lUloframmea,  cooM^^wgtiuliigriiw 
.    Toutefois»  peur  lea  excédanta  de  bagagea  «l  msrrneaditee  à  gei       «li^ 
CouDures  seront  établis^  i*  de  xéro  à  cinq  kiiogrammes;  2*  au-dessus  de  dB|i 

{ix  kilogranunes;  3*  au-deiBva- die  dix  lBM0MMMi«  pas  kmetiÊmmÊmÊk 
ilogradinies. 

Quelle  que  soit  la  distance  paroonmè.  le  prix  dHme  expMitioB  qoelcanse, 
grande  ^  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  étreaKoeadrede  gyMnmie  eentinn^  ^ 

Dans  le  cas  au  le  pr|L  de  rbectolitre  de  blé  s'élèverait,  sur  le  nsarcM  ré|ii 
fAnt»  k  vingt  trancs  otraonlessoy,  le  Gonremement  pocura  (stger  de'ltcai 
lue  le  tenTdn  transport  d4s  blé5,.trâgLos»  ri^^naais»  (ârfnes  el  légumes  ^'^^ 

Iéage,  comi^dO^pHiaee  s^j^ever  au  pwyipnum  ^^^l  sept  centiines  psr  lli 
ilomètre. 
,    i9.  A.  ranioB  d*«Be  aiitonsatioB-spéciaU  et  jévoeable  •  de-  V 

tégplier  de  veyage«r«  devra  oonlenir  des  voitnree  de  tente-eltMtie  tm  imiiw  i< 
•onr  toutes  les  personnear  qui  se  présenteraient  dans  leybere'auJidtt  t^kttthM 
:  Dans  chaque  train  d^veyaywra>  IfteeaspagMeMm  Ufaenkrf  '  •  ^ 
i  comparlimenAi  spcciaàià  po«r  leHpela'ili  eer»  Mtiàk'éé^  fôx  , 
biioistnitioQ  fixera  sur  la  prt^pesiiioM  et  la  eo«fMg«l^  Mwle- 
booner  dans  cef  compartîmenfs  ne  potuta  dépasser  te  diiqdiêtne  dit 
|>laces  du  train.) 

k   kk.  TJDut  voyegenr  dent  le  Bagage  n6  pÊseï^  naa  plus4e.trent^  iîIosraaMi 
^  payer »;ponr  lo  port  do  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  puee. 

CeUe  irancbise  ne  s  appliquera  pas  âtoL  tvdaûits  ttktwpcMs  glâtiiteuii«t; 
.  erâî  réduite  à  vingt  Lnc(gm«uties  pot^  les  etif^tO»  ir«»91^^t|l«^  i  ms^  pc^. 
t  4^.  Lesapi^upt,  deorëes,  marobandises ,  eâets  ê^  iuitrea  o^e|bs  no* 
ians  le  .tarif  s#ront  raftiges ,  nour  les  dn^its  à  percevoir^  dans  m  classes 
[uelles  f  s  auront  le  plus  d'&nalogîc/sans  qoe  jamais', ' s^llies  excqftio»* < 
lux  arliiles  46  et  /17  ci^aprôs,  aucime  martîliandise  n6k  àénotiatiHe  puîsM 
nise  à  une  taxe  supérieur/B  à  celH  de  J|a  f^ftsmiè^fàtiMm  4» teiitardes««a^ 

Les  assimilations  de  Olasoe^pousi'Qgil  étire  inao.vi wiry ment tëflnoa  psr  lîw 
nais  elles  seroritsoumifeasuaiedialeineiit.il  A'aéumiÊÊtmiim^  qa  fMas*" 
litivemlnt.  .       .     .-  1        ;        . -.    *"'"_ 

46.  Le»  4roiil^  de  Béagç.et  Ves.fjrix..de  ^apapiyt.^étyimn^  aft.iapf bM|J 

ppIicaUcs  k  to|itc  masse  mdivisible  pesant  pins  de  trois  mille  kilograaiiiesfS 

héanmoms.  la^mpafit^te  ne  ptttirA^er^fiisèrl  lràll^pdite^li^iBiiûlliriri£ 

Ïeasnt  die  troâ  Initie  à  emq  Uiille  kilôgràtnnSes  ;  noùds  ta  diroiu  dé  péaj^tH 
e  transport  seront  augàientés  de  moitié. 


i 


B.ii*799-  ■****■* 

9^  WriM»maiMii|>4lipoi(itio«<|m  précèdèvlà  éoii6iM|^vé  tr&iM|>one  êt^tnthsëi  ^M 
nÈKÊi¥Êê  V«ink'(a«b  4^  einq  litiif^  lildgntffîimes ,  ett«  tStwà,  f  endffUt  \troi»  iMbS^  â 
moins,  accorder  les  méçaes  facilites  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la-dëèrMmde:  *  '  ''*  ^ 
•OkHf'té  cM^lM  îpi^'<to  MtiBB0H^(^e^rfiié«'panr  TMhiInftlralkMii  ^Wt  là'prépo- 
ikiMi'ielacéttaMgftSe..    ■  •   '•  ^     "■  .:■•'  •  *     ■  ■■  <t 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif,  ne  sont  point  applicables,  ^* 
l*^AiflttdèM^  «€  «bjets  qui  ne  soiHj^a^  homniëkîmit  ëno^cÀ  d^ieiAtV,  et  W 

«M  pkiKNifteift  |ÉiftAteûx  eento  kilegrâimneâ  sous  le  «vàluéie  éTtlti  n^^Wcàbié V  '  '  '/ 

*  s*  ÀItt  tiiati«ii»è  feflauJBmbtes  «•  «MfJloftibies,  aul  ammaui  e%  olijets  danaéniitÉtl 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prêso^inrïënt  des  DfécardtieMS  ^pêt^SihSi  '"  ''* 

'  '^â*'A«atirifMiix4étatife'Yaleur déclarée  «xcédvt^iednqn^  .  .>  • 

j  '  A*  A-l"^  M I  IVv(peMi,  «oit  en  jînçois ,  styii  mèn^narpés  ou  travaillée ,  au'  phi^(tté^^n)r 
oo  d*argent,  au  mercure  et  an  pUrtJme,  Ainsi  >q«i'aut  btjouï,  dtntellé^.  pierres  'pfS^ 
<i»iaw%>»l3S»tÉr  d'art  etf  aht^>  yâleiBrsi  '  .••  .^. 

'  ^  ®l ,  ««igëiiéhil  ;^  toafa  pequ^ts  ;  H^i*  tm^ekcëdants  de  b^^  pesiliW  isèff^nfdA 
ymmii  kiiecrtMimee €»  «ndesso^^.  "  '''''* 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  appKcalâeif  à'idUspli^t^ 
^«alls,  MioimieieaÉlMlléB  à^^art/s^  ttftd  ipmiie  d^etwors'pe^ànt  en^eriftfle^pluA  de 
yiMrMÎte  lalograiMAe»  d'<el»ifiA8  envoyéii  par  \tne  même  pefÂmuto  à  ttne  tt)éme]6^ 
^iii^*  IT  ctk  sera  vB'  Mêffife  "tKMt  les  eMiéciafitd  4e  bagages  qui  ^ptseraKeift  enseidtftne  t^ 

m^^AAwm^^Êé'  ^I^A  ^^  \^t\^^^Mli II  lit  tlif  <iÉ*i  ^é^i  ié  m  1 . ^      '  '  >    1 1    i  ' f 

■^^■«■■VIH'  wim  ART  aVMnn^TKImgi  vUJIlll.  J. 

lie  btiMnee  de  fi  d*ip«<ftien  é«otlcée  ^n«1e  paraçrapb^  jyrtcéîlent.  «fn  <re  qtH 
concerne  les  paquets  et  colis ,  ne  peut  éDre  invoqué  par  les  eàthîpreneurs  dé  tû^ft^t^ 
ffiw  cft'de«»màge  el  auft^  intermédNik^  de  tiinM|»ott ,  è  vtoiiis  que  htî  «Hi^  par 
•mai  MhfUjféi  sae  ieieM  tifamis  gn  un  atewl  eelts.  .... 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus. spécifiée/ /les  "pfh  4e  tranà^port  ^cfront  érfW^  atiiruAêi 
i*MM  par  t<ilteiiii[ilratMm,rta9Kt  piMIrlaj^nde  que  pobr  la  pefile  rites^,'  stqrla 
fvopésitioa  delaeompugttie.  ^ 

Ka^é»^  eianeen^e  les  paqvetoev  eolis  ineàfkhnhés  an  pan^^mpli^  5  iH-dei$sii!(: 
kfs  j^iée  tnuMpM  devrevit  être  ealc«4é5  de  telle  Mantèi^qù>h  ancurt  èas  un  de  ta 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  im  prix  plus  élevé  qu*un  arfide-tle  lâaêtfoè' 'natale 
pesîant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jiigerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total, 
soit  pour  les  paMOfS^pèstiebde  la  taie  de  fer;  d^hMiisefMN^'^'tt  sMs  conditions, 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  pçrce* 
«BilVii^iÉlfèa abiàMéett  itepmltKftÊL^r^ tt^îffêv» qii*apm  tiit^é^i  tie Irbléiiofo^aa 
«K»tt|MMrtle^V«yafeursél'é*tinBWpo^tèsmin^bâ^  '  '^^''' 
.  jriBiiiiia  flÉttdIfieatlon  de  ttirlP  pvti^osée  par  la  compagiâfe  HtrtL  hmicMcée  im  iàMi$ 
.g>»ianu4ay4ss<iGaieé.>      ■"•*  '                  -•   -i-  -                       :     .i..     ■•"■' 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  nièWÀ!Ao^9p4(i'éffe 
>■  ilawflÉtiiitisumiÉérieu^ ,  eottMm^ètil  aux  disposHienâ  dé  r^ytdotifaance  4u  tSiio- 

>  Ub  ^«fféeptfiew  dès  lases  ûétvk  «é  îàitt  Indistinetèment^t  sans  atretme  Wëèer: 

Tout  tcailé  particulier  qui  aurait  pour  efiet  d'accorder  à  un  6tt  plu^ui^  é^péd^tiii 
tHM  tëdkittloû  B«ir4es^lknft  apfMNmV^  demeure  Tom^enenrent  ihtérdit.  '  '/' 
<•(  Hnmgfciii'/cettie  disposition  i^'esIpÉs^^Htoible'alttt  tfailéé  qui  ptHirmiérrt'iiftléH^nït 
entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics;  *tli'itm  ^ 
tfwslMs  m^  résilies  qui  'seraient  à^^eéNIéés  ^ar  la  cbnrpagme  uwiL  VèB^^&tkk.  ''/ 
oiiBn-^bm  «TaMtoeiiie^t  des  tai^,  la  l*é^et$0n'  pbrtera  pi^»pèt1iéiMfUHnl«nt  [ëàtti 
péage  et  sur  le  transport.  . fo.; nu  i 

49.  La  compagnie  s^  temie'd^«IRj««i^er  ton«(tanitabtit  li^éii(f^\  )^îïit^^id4  «t'cé- 
KHrffé ,  «K  tttk4èiÉr  ^lÉveuf ,  4e«mtti^|Myrt  îles  vet^^ëtirs  ;  be^tMin*/  èitntèé%  \  'Anafchkn- 
ëfMs  etiolijels <4iieidMU|i>e# qm4u«  serènt conft&i>^        -     *     '  f    -''  '  .^  ^  i   »  «    »  -  . 

•  i^ieb'ettUs,  bMiimm  et  ebjeÎHifftekonqteeB jn^t/m  fnscHts/'à^ti  ^ki)re  (fbft  fH^ 
cC4liftjgitf<seèils'Siil4v>e»l,  bw des l^^l^ires  spédàux,  im  flu*^et'f  «ntJftW  de1e> 
ception ^ mention  8eM'Mlie»**fltai'  Kki'W^àifiv éè  là-  ^e  ^^^lè^*  du  ^^t^m 
ywrlihf bëitÉptf^t'.' "  ■  '■  -  j   .  •  •  «'•  '"  J""  i'.  •".!,.  j.r. ,-'.., s,,  tu.    '^  '       , 
o*xp<w«»^k^#WietiiÉtfdlsèB  aYtnttt'iilUf^t#éM^*^l^hHflA>AV  ^^  e^ fegdrtttntf  ')tttr6*tt liétt 
lMiÉiiiiliEto««d0«è«rkÉseri|MlbbtAilÉ'^  .  le^i./^  /..£  -.Un .4/  -j-  ^./ 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée ,  si  l'expéditeur  le  demanaëi*J>>* 


uaN^klMd*  voiture  doal  vu  tstmpUm  re«l«ni  4iix^D|MiM4oJ«'PW^pttgvft«ir«llto« 
aux  mains  de  feipéditeur.  Dans  le  cas  où  rexpédîteur  ne  dowaïuiernil  pas  de  VMPe.fle 

'iséqni  énonpccm  U.qalàare 
i  dans  i^qMet,  ce^laMii^ynt 


witQpe,  la  cqnBpafoie  sepa  Uwie  de  hii  déiiirrer.uaréo^maséqiii  énonpccm  leqUonre 

et  le  p9ids  du  GQli^,  le  pnx.toUi  du  iTMii^çct  etledeu  *  ' 

devra  être  effectué.  .;«..,  >  ■  .1 

50.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les  marchandises  à  la  disposition  du  deed* 
siataire  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur  enregifArei^ei^A.la  gare  de 
départ.         ,•.'•/,:.  ■•    ■  m»    .     -  .  =.,.-•-. 

L*adniinistniiion  supérieure  diitenniu^ra.  fM  des  règlements  spéciaux,  les  bemnes 
d*6uvertureet de  fera^flure d^  gires  et  ,sAaUoos,  tant  em hiver  9^*en,  été»  4Însi  que 
lef,  dispositions  relatives  ai^x  denrées  apportées  par  les  trfuas  de  nuit  et  destifiéesà 
rapprovisionneioaent  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  pesser  d*une  ligne  sur  une  awtte  sans  solution  de 
epnttnuité ,  Ijps  délais  de.  livraison  ei  d'e«péditiQO  au  point  de  jonction  seront  fixée  .^er 
r administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  4adfa«  tels  que  ceux  4*eiireg»- 
tremeet,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  da^  les  gares  cit  meg»- 
sins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellemei^tpar  Tadotmislratioa,  surla  propoifr 
lion  de  la  compagnie. 

,t  53.  A  moins  d'une  âu^onsation  spéciale  de  radminisl|rptioiK  il  Wi  interdit  kU 
compagnie ,  conformément  à  rartide  ih  de  la  loi  du  1$  juillet  iS45«  de  fsire  direcMr 
méat  ou  indirectemeniavec  des  entreprise^  de  Uvnsport  de  voyagejvn  o»ft  de  wychaa* 
dises  par  terre  ou  par  éau ,'  sous  quekpie  dénoi^ination  ou  Iprme  que  ce  pifiaee  être, 

Îes  arrangements  qui  ne  seraient  pÂi  consentis  en  fav^^ur  de  toutes  les  entreprises 
esservant  les  mèoMS  voies  de  communication.  1 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  Tarticle  33  ci*dessu«»  prc^scrira  les  .mesures 
h  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  tnnt> 
port  dans  leurs  rapports  Avec  le  chemin  Sb  f er.  ,        , 

53.  l..es  dispositions  du  présent  titre  ne  seront  appliquées»  en  ce  qui  concerne, 
soit  le  transport  des  marchandises,  soit  le  transport  des.  vcm^eiirs»  que  dans  le  c« 
ùtk  le  Gouvernement  aurait  exigé. de  la  «ompaguAe ,  OQnfpnqement  an  itari^gcAphea  de 
Tarticle  2  du  décret  de  concession,  Vétablissemeot  d*un  service  public  de  nercfasui^ 
dises  ou  de  voyageurs. 

TITRE  y. 

iTIPULATlONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVIGIE  PUBLICS. 

.  54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  coi]p0,  «ussi  bien  que  les  miHtairea  OR 
marins  voyageant  isolément  pour  clause  de  service  «  envoyésv  en  congé  limté  mim 
permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après libératioa,  ne  seront.essi^ettis,  eux, 
leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu*au  quart  de  la  taxe  du Imif  ây^JAT  le  peéeent 


odiier  des  charges. 

S^  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger,  des  troupe  et  un.Rwiériel  mfliliAre  or 
naval  sur  Tun  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  surfit  t^ime  de 
Bsettre4nmiédiatement  à  sa  disposition ,  poMf  la  moitié  de  la  Muie  du  même  tarif»  tens 
ses  moyens  de  transport.  ,  . 

55«  Les  fonctiomuores  ou  agonis  chaigéii  de  Tinspection*  du  contrôle  et  de  la  sor- 
veiUence  du.«hemin  de  ier  seront  transportés  gratuitement  dans  liss  voîtvree  delà 
compagnie. 

La  n^àme  faculté  est  accordée  aux.agents  des  contributions  ifidirectes  et  des  douanes 
fi)iai;géf  de  la  s^nreiiU^J^ce  de^t chemins,  de  fec  d«as  Imtérét  de  la  pfircp§Ji/âm  de 
Tirnpôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  #era  lait  comme  il  suit: 
.    1*  A  chacun  des  tralni^  de  voyageurs  /et  de  mecchRndises  circulant  aux^heures  ordi- 
naires de  Texplottation ,  la  compagnie  sera  tenue,  de  réserver  gratuitemeoi  dcinx 
«oi^spartimenls  spéciaux  d*une  voiture  de  dejuiièq»  classe,  ou  un,  espa^  éqwyaJeRt, 
pour  recevoir  les  le^res«  l^s  dépêches  et  les  agents  néoessâires^mi serviee  des.^ 
le  surplus  de  la  voiture, restant  à  la  disposition  de  la  CQpnpagoie^ 

s*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  c_^^^ 

de.deuxcompartfe»mtsà4eux  hanayettea,  de  sorte  qn'il  y  ait  lien  de  substituer  une 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinairesM^tiRQWpi%d0  cette  voitpiR  sens/     * 

ûigitized  by  VjOOQIC 


LocK^e  U  comagiaie  voQte,«^baii^erl^  départ  fl«  6«««(mvMiordbittf?8 . 

&ié  sér^  tékioe  f^  ^rertir  radmf niairalioQ  d^  postes  quinije  jours  à  Vavwnee.     >      f 

'  l^es  employés  dbmés  do  U  survoilUiniçe  du  service»  les  ^genUi  pr^fMwés  à  Téicbaiii^e 
ifd  ft  TeôtreiAt  d^  dépéch^*  «Uro^t  «cc^  dans  les  nres  on^  aUUons  pour  IVexécutioli 
4tf ,  leur  service»  en.se  ,oDmonD«Q^  aux  rè^emeiits  de  police  ipténeure  de  la  «eorapa* 
gnie.'  '  —".■,.,* 

•  57.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  fiure,  lelon£  des  voies,  toutes  les 
cônstiyctious,,  de  poser  tous  les  appareils  nécessairi&s  à  ré^bBssemenl  d'une  ligaii 
fâés^phîqu^i  sans  ni^ire  au  service  du  chemin  de  ferr    .  '  .         >    î 

[  ta  compare  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  gsrderpar  ses  agents  les  ilUsrei 
appareils  des  lignes  électriques .  de  donner  aux  employies  télégraphiques  connaisswco 
dSs  toupies  accidents  qui  pourraient  survenir»  et  de  leur  en  faire  connaître  les^cau^es. 
En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique ,  les  employés  de  la  compagnie  auront  kfttO' 
trocher  proyisoire^aient  les  houu  séparés ,  d'après  les  ^instructions  qui  leur  seron^ 
données  a  cet  effet.  i        -^ 

.  Dans  le  cas  où  des  déplacement^  de  fils,  appareils  ou 'poteaux,  deviendraient 
nécessaires ,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  çnemin,  ces  déplacements  auraie«| 
heu,  i^nx  Crîds  ^  la  compagnie,  p^r  les  soins  de  radmiuistr^Aton  des  lignes  télégra- 
phiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  ^i^  besoin  reimise  par  le  ministre  de  Tagri- 
eolture ,  du  commerce  et  des  travaux  puolics ,  agissant  de  concert  avec  lo  ministre  de 
IHntérîeur,  d*étahlir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  lâ  sûreté  et  la  régularité  de  son  eiploitation. 

,  Elle  pourra,, avec  rautorisation  du  ministre  de  Tintérieur,  se  servir  des  poteaux  de 
là  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  delavoi6* 
La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
ptlbflque  concernant  rétablissement  et  Temploi  de  ces  appareils ,  ainsi  que  Torgai^ 
satipn^  aux  frais  de  la  oompa^ie»  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'Etat.. 
f$B,  Les  dispositions  des  articles  54,  55,  56  et  57  ci-dessus  ne  seront  appliquées  que 
àuak  le  cas  ou  le  Gouvernement  exigerait  de  la  compagnie ,  conformément  au  panh 
Mphe  2  de  rarticie  a  du  décret  de  concession ,  rétablissement  d'un  service  public 
«e  Yoyajfcnrs. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVBB8BS.         ' 

.  59.  I>|^ns  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction: de 
Touteé  rni^lnatés  »  départementales  ou  vicinales ,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qnî 
traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  poana 
8*opposer  k  ces  ta^vauv  ;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises,  pour 
qu'il  tîVn  résul^  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  m 
aucuns  frais  pour  la  compagnie.^  '  . 

fiO.  Tonte  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
m,  de  travaux  de  navi|:ation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin,  deler  objet  de  la 
pr^nte  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
at>âneroUveitûre  à  au<fune  demande  d'indemnité  dé  la  part  de  la  compagnie, 

fil .  L^  Gouvernement  se  résery9  expressément  le  droit  d'accordjer  de  nouveHes  con- 
èé&stoii  'de  chemins  de  ^er  s'^embrc^nchant  sur  le  chemin  qui  fait  Tol^jet  du  pré^eff^ 
^-1.^^  M — ,T-._^_^    î-_*  i-_uiî *— jernent  du  même  èhemin. 

I  embranchements ,  ni  réclamer» 

nité  quelconque,  pourvu  qu'il 

ii!en  résulté.aucun  obstacle  k  la  circulation  ni, aucuns  frais  particuliers  pour  la  00m- 
pi^'e.  . 

Xes  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d*einbranchement  ou  de  pro* 
îmÉg^imeni  Mront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'obsenaf 
lion  dëé*  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs 
voitures ,  wagons  et  machin^  »  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession , 
MU^  lequel  cette  ibciilté  sera  réciproque  à  Tég^d  des^is  embranchements  etproloar 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  n«  pourraient  s'entendre  entre  elles  iuf 
réïercitiè'dè  e^i  t^culCi^,  le  CouvcmemenI  statuerait  sur  les  difikultés  qui  s'élèvor 
nient  énàt  elles  à  eec  égard.  •.  . 


mm  n%  -»  -etr  ■" 


si  §Êàt  l'objet  ée  k  Tprfeefttt  ectoèeésiwi  ^nsérÉtpâs  ^1l||  ficoltiê  f  '    '      ' 


ligne  qui  fiR  t'objHée  te  yrfeeftft  ecMnèetoitm  tk^nsérwfpâis  ^lli  ficoltiê  9ê  Wtoitt 
•or  ««Ite  UpWt  totomié'ëtaai'  dtoîHr  lé^  ^  dÀ  fk  ç<»atp{%tfîë  fedncèsatoftnairn  ûjé  dette 


transport  ne  soit  jamais  interronipu  aiu^  point!  de  jonction  des  diverses  lignes., 
'  belkKie»  eompligfnleA  qm  sè^serWfa  d*nn  nrttêriel  Mif  ne  'sëhi{t'p&!(  A  propriété 
Mycr»  HKié'iMlMiiSté  en  ràpp^H'tntee  fnèa^  ^  lu  dêtérteratibtt  die  ce  nûrtênel.  Dans 
le  cas  où  les  companiies  ne  se  mettraient  pas  d*àefcortf  snr  la  xjjaùtitê  de  fhnlémtâiUI 
moL-mr  tes  wo^hs  d  as^uter  ft^  ceirtihiiàtiMï  dn  sël^ice  snir  tbnte  )ali^er,"lè  Gourer* 
aftmiiiit  y  pourvejrtfft  d'éfB^e  et  ^resefrSrtfit  fonte^  fé»  meéttres  nécessaires. 

•  ijk  eomparnie  mn^ra  être; assujetti^-/ jRHr  les 'Mereti  qti^'i^rotit'  t)Ttèrfe|irenaent 
««ndus  |>our  rexfuoitatfiott  desrcbienrnns  de  fer  de  prolongement  ou  dVmlïrancheiDent 
JoiMUnl  e^lm.qni  lui  est  eoifcédé / è  ateorder  aux  compagnies*^  idçs  themms  mif 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  :  ,  .?      >. 

•  I*  Site préioBgement on remlyraiië^ement iS*^ paè plus âécont lifomètfes ', dix poiif 
èwt  l»o  p.  6fi>)  du  prit  perçu  par  la  compaguîe;  ^       - 

gr  9i  te  prolongement  ou  Tefmbhmehemeitt  excède  test  tiloinètrek  /  quinze  pour 
cent  (iS  p.  o/o); 

9^  61  le  protongemement  tm  YtttètfaàdtiittatTà  excède  deux  ténb  Itlomètres ,  vingt 
f««reentt30B.o/o};  i> 

9*  Stle  profongemedt  ou  rembrandiément  exéëde  trois  cents  lltomètres,  Yingi- 
c$nq  pour  cent  (  35  n.  o/o).  '     ' 

M.  La  eompagme  sera  temie  de  ,s*etitendte  âve^  toht  propriétaire  'de  mtnes  oa 
^naines  iraj^  offirant  de  se  soumettre  aui  condltions^uriescntes  cî-aprte,  demanderpft 
«MMotra  embranchement;  à  défônt  d*accord»  fe  doûverncment  statuera  sur  li^  4o- 
SMnde,  Itcempagnie  entebdue. 

Lté  embranchements  seront  Cûnstrtdts  âùx  IVals  deSTprot^i^ëcdi^^  de  màies.  el 
ftesînes ,  et  de  manière  è  ce  qu*il  ne  résudte  de  ieur^  établissement'  dvcone  entcave  à 
jhi  circulation  générale ,  auctuie  cau^e  d*&rarie  pour  le  maté|:iet ,  ni  jaucun»  lirais^  j^arti- 
^Btonwn  pour  la' compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaîresCtsbtis  lé  Con- 
trôle de  l'administration.  ;  <    ^ 

L'administration  pourra ,  à  toutes  é}>ôqne$ ,'  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure ,  le  trtoé  ou.  T-étatriisKiment  de  la  voie  deadhs  emlwM- 
chements ,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  prppnétaires.,^    ,  .^ 
'I/Mmitiistfafion  ponnu  tnèÉnè.  après  avcfir  entendu  l'es  prDpHéË^s'.ordOènc^ 
t^nlètemem  temnoraire  des  aiguilles  de  sottdure  ^  dans  lé  cas  ou  lès,'éUl)iissement| 
êinlfrakichës  viendraient  \  suspendre  en  tout  ou'  en  partie  leurs:  transnorb. 
'M.  La  confributioti'  ibnciere  sera  établie  en,  raiVn  4b  ià  sumce  des'  tei^Mof 
•teupéfif  par  le  cbemfn  de  ht  et  ^e^  dépendahces',  là  cote  en  sét^  çàlèulce.  comme 
pour,  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  i5  avril  iSô3.      '     *  '     , ,  .\.   '      ,       ^ 
*  Lè«  bâtiments  et  tnagasins  d<^pendants  dé  f  exploitation  dii  'd^eînin^d^  1er  sèrgnl 
ftMmiléft  aux  prb|>frétés  bâties  de  fia  localité.  Toutes  les  cpntrif>titîons.àux^e|Tës  ces 
€dWcts  pourront  èfrè  soumis  seront  ^  aussi  Hen  ^eta  contrlbutiox^  foncière  »  Vto 
charge  <K  la  comptignie.  1        .  .      .   » 

tM.  les  agents  et  gtudes  ^ô;la  frômpugnie' ét^Uira ,  soit  poar  Ta  percép^à  dei 
^fttrfls,  soit  |)6m*  la  surveillance  et  là  policé  du  chemin  du  chemin  de  fer  o^  jtçfsçs 
dépendance ,  pourront  êti^  assermentés^  et  seront ,  dsu^  c^'  caà ,  iissini9$^  aux  W4es 

'  tIS.  Le  chemin  de  fér  stl-a  ^feé  sdtisïa  kui^^llàncé.de't'admihîslraUonl'      ^."\ 

09.  Lesfràiir  deyfsitek  de  iuiVeillaniie  &t  de  rëcéptldn  des  travaux,  et  tes  Inif^.^ 
contrôle  de  rexplovtation,  serontsupportés  par  la  compagnie.  ?  ^ 

•  '  'Afindi^  pourvoir  k  cc^  Wtiis.  la  co^pag^ie  Se^a  tenue  dé  venéf^rchà^tie' année  ih 
ttfiiïe  centrale  du  trésot'  ptiblicune  somme  de  cînquÀnte.fî^éjijpaip  clique  tûlôinètri 
#e  euemin  defeir  concédé.  •        ' 

"  •  Dtns  lesdîfes  sommes  n'ekt  pas  éompHiè  cette  ^dseri  d^terihiîi{é  ^ex|<hîâon^é 
f  article  57 'ci-deisiis ,  pouij  ft*aîs  de  Ctmtr6le  du  sèrvîfcè  t!élégrapbique  de  ïa  çpm^ 
pa|nie  par  les  agents  de  j'I^tat  , 7,      f    •       .^  ^t  '       '   ^ 

'Sf  h  Comija^me  ne  veHe  pa^  les  àônitiiés  iét-dessus  régltà' aux  ^poqu^fflui  aoropt 
ete  Siées ,  k»  préfet  rendra  xtn  rtle  exécutbh*é .  tl  îé  mônttilt  en  sera  reûwufi*  coaùne 
en  matière  de  conU-ibuUons  publiques.  ^^^^iVf't^m^^fniSW^ 


owMeaT&f  trésor  ^u^ncHvi^  somme  de  aix  mille  Iraacs,  en  numéraire  où  en  ren|têt 
<tf 'HÉtAii-  crf^tfléey  <èc>ntlé<yéfnent  àîbrdtNmiAiee  da  19  junt^e^  iBsd,  àà  eà  htjksî 
du  trésor  ou  autres  efîels  publics,  avec  transfert,  au^iMÉtda  k-4aiMedtséé^6tt  lel 

.  tTctlc  somime  fermera  iç  cauimnneme^  f(ç  Teolreprisa. 

'  *  '-^IKe^  'seiM  tétiihte  XTa  ton^^e  t>ar,  cinquièmes  et  proportionnettement  l' ftiym- 
cément  des  travaui.  CfèdeMMr  émifMmé'  ae^ êmë¥f  mimfimê\4i!Êkptk&  ^ieW  mSkj 
achèvement  ^  »•..*/",     ■*■.'*'  ••  1 

68.  La  compagnie  devra  &ire  ^fectlôh  dé  doiùîcilé  à  Arras'.  • 

Dans  le  cas  où  elle  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  sifmfication  h  elle 
adressée  sera  valablllléisiq«>Bnoa^  faite  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
Pas-de-Calais.  _      .  j  •   ,  . 

69.  Les  contestalidhïi  qui  s  élèveraient  entre  la  compagnie  et  Tadroinistration  au 
9«^  4e  Tekécvtion  et  de  IHoterpi^étatioii  dcif  dauses  du  présent  cahier  des 
charges  seront  j«^?i«stdiiiitilsli«ti^^eAieitl  pal*  Iv conseil  de  préfecture  du  département 
du  Pas-de-Calais,  siuif.f^^Munf/il.  Conseil  d'Etat 

70.  Le  présent  canîer  des  cnarges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Le  Minùtre  de  VagriaUimre ,  du  commerce  et  det  tnmemx  pmblies. 


N*  7679-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  modifie  Varliçîe  3  4u  Cahier. d^  çhaBges 
V  Oise,  entre  les  ÉclasaiÂiàménmâ&^iiePmMti^^  A.i^^ia 

'KAI>OCJÊ<dN,'^f  hk  «*^  ArDteù  et  faTôïonté  nationale ,  BiirtiiEUB 
PES  Français,  à  tous  prftfetil^  et  "à  yehîr,  SALtT.,  \  ,'    .    * 

frwijto  rii^pH^*d<i  ndtgt  giimst»  seéfétairp  d'État  «a  départeméist'de 
Tagnculture ,  di]^  «>tiito[)ëfoe  étVIes  AraiFaVK  publics  ;  w    S 

'  Vti  nbtre'flécrrt  dtj?6  avrh  i854  ^,  qui  autorise  ï'étatlîssement  S^xinp^Vr 
vice  de  louage  sur  chauie  noyée  pour  le  remprquage  des  bateaux  qiiV'nt^i- 
^cnt  entre  réclâse*de  ïà^îon&aie'âûf  *ta  Seine  çl  l'écluse  de  Ponloîs^'fur 
rOisfeV"W[  "ii^tAIftierft  famcïè  3  du  cahier  des  charges  annex^  i  œ  àéc]^(^ 
qui  fixe  à  trente  ans  la  durée  de  la  permission  ; 

Tu  notre  décret  du  i4  juillet  iS^^qpi^utpvÂ^U^^QÎ^axH^imB^  A<^^ 
constituée  pour  Texploitation  de  ladite  permission  ; 

,  Vu-iadem^dp^  ApM  wtjpagpie  ^.  toi^^g^  de.la.Jte^se-<5eîj)e  et  de^.|j*^86 
TOri^aiil  iopte^r  la^o^o^gatîpn  de  la  durée  de  la  permission  ^i  lùi.p  ^ 

^*>1%H^Uy^UfH#'^<^îbgëfiletîtd^  j^éitie'  et  dé)a  naVi- 

éiM^^àêVé^  ll«»  45  etM  «mrs',  <^iét'4  JtiHlet,  1 5  août  et  l^ée^toMM 

«  Bull.  161 ,  n»  j355,  "^i^f m ''^^çÇ^  «^ 


d-âessué  visé  du  6  aVrii- 1654  estmolilité  aÎDdi  tpi*3  n^  :  «  U  4«R!ii( 
«de  ^  permissiop  «era  ,d^  qioqu^W  |Ui^  ^  dater 4u  délai  fixé  pour 
•facfaèywafwi  dea  teaiWD^>  •     ' 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  départemeoft  de  Fagricuitait. 
du  €pwjMTa$et  d^traYau;^  publics  e^t  chargé  ^  de  TexÂculioa  An 
p^rése^t décret» quia«ramt^au£uMetindeftlio^    >      j.   . 

Fait  au  pdais  des  Taiieriest  le  8  Mai  i86o» 


Ht 

U  MiMistr*  sêeréuûn  â'itat  tm  iépartmmi  4ê  tagikmHim, 

Sîgné  E.  RouHUu 


IT  7680.  —  DicïïMT  iMPÂÈiAL  OBI  autorité  M.  de  Saint-Ours  à  étahUr  §t  à 
exploiter  un  Magasin  général  à  Rennee. 

Du  a  Ifti  1860. 

.  NAPOLÉON  «  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiatSMum 
BIS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut^ 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
fagricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Yu  la  demande  formée  par  le  sieur  de  Sednt^Oan^k  reffét4*étr«  1 
k  ouvrir  et  à  exploiter  un  magasin  général  à  Rennes; 

Yu  le  plan  produit  k  Tappui  de  la  demande  ; 
. .  Vu  lavis  émis  relativement  à  cette  demande  par  la  chambre  4e  4 
de  Rennes  et  par  le  préfet  du  départem^t  dllle-et-Ythùne; 

Yu  Tavisde  notre  minbtre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances, 
en  ce  qui  concerne  r.entrepôt  fictif; 
'  Yu  la  loi  du  aSmai  i858  et  le  décret  du  11  mars  iSôg^^; 

La  section  des  travaux  publics,  de  Tngricultur^  <et  di4  coKomarce  'àa 
donseild*État entendue,  ,    . ..  . 

Avbiis  Mfeftété  et  D^caÉrofrs  ce  qui  suit  :  ' 

"  '  Art.'I'.  m.  de  Saint'Oun  est  autorisé  à  établir  et  à.  exploiter  à 
Kennes  (Ille-et-Vilàine),  conformément  à  la  loi  du  a8  mai  1^58  et 
au  déorejl  du  xa  mars- i35^t  un, magasin  génénd  dauf^ie  hàtsment 
indiqué  au  plan  ci-dessus  visé  et  ^ui  restera  annexé  au  fatéw^ui  dàettL 

2.  Ledit  établissement  est  autorisé  k  recevoir,  en  entrepM  fielîf, 
des  marchandises  et  ^roduita  nationaux  ou  natmiaysétf  somais'à  des 
tÎDces xl*oétroi ou  à  des  impAtadé  coMommatkm  iBt6r4e«r«. 

3.  Le  permissionnaire  devra ,  avant  d*user  de  la  présente  nolorf- 
sation  fournir,  pourlagarantiedesagestion^iiQcaMtioiiiMiiientdejna«t 
mille  francs  (po,ooo'),  dont  le  j^ontapt  sera,  v^rsé  en  ewèc^a  on 
déposé  en  valeurs  ptiUiques  françaises  à  la  caisse  des  dépÏMs  et  CM- 

^hOL&fi.m^ê^^k.  ùigitzedb,GQOgIe., 


B.  n^  799.  -=^  t8^  -= 

Le  chiffire  de  ce  cautionnement  pourra  être  élevé  tillérieilrèlnent 
jusqu'à  quarante  miUe  francs  (4ovOOd'),  laclMniriirede  ooMaMrce'de 
Rennes  et  le  pennisflAonnaire  entendus. 

'  U'^dèi^a  àtssi;  sobs  peine  de  révocation  de  la  présenté  autorisa^ 
fion,  se  cb^rmer  aiux  conditions  d'approbation  et,  s'il  y  a  lienl; 
d^agrânUissemenl  dés  bâtiments  aflectés  au  magasin  général ,  qui  lui 
ont  été  laites  et  qui  se  trouvent  indiquées  dans  Tavis  ci-dessus  visé 
de  la  chambre  de  commercé  de  Rennes. 

4.  Notre  n^inistre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragrictil- 
liiré,  du  comnierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutioa 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au 
Moniteur. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries ,  le  8  Mai  1860. 

Sigmé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpetenr  : 

I«  MinUtrv  teeréîaire  ^Êtai  aa  ddparUmmU  PêgriemHwn , 
4m  omwurci  et  4»»  trmmax  pmhUes  , 

-jKgnë  B.  Bomna. 


IT  7681 . —  ÙécMET  îtipiÈiAL  qm  autorise  la  Soiciéti  J.  Duvallet  et  compagliie 
A  élMîtg  à  Af§er,  an  Magasin  général  el  une  Salle  de  Ventes  pubtiqu/es  m  gras» 

Da  13  Mai  1860. 

NAFM.ÉON,  pàîrla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeueitr 
i>BS  Français,  à  tous  présents  et  advenir,  salut. 

'  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  do 
TAlgérie  et  des  colonies  ; 

"  '  Vu'tfe^deniAnde  formée  le  5  janvier  1860 ,  par  les  sieurs  Davallet  et  cont* 
pagnie^k  Teffet  d*ètre  autorisés  à  établir,  A  Alger,  un  magasin  génénd  et  une 
Mile  de  ventes  publiques  en  gros;  ^ 

Tu  Tacte  de  constitution  de  ladite  société  passé  devant  M*  Porcellaga^  no* 
faire  à  Alger,  et  Pacte  sjgniGcatif  du  versement  du  capital  social ,  en  da^  du 
at  mars  1060; 

Vu  Vavis  de  la  chambre  de  comiiierôe  d*Aiger,  en  daté  du  S  janvier  i8ik>; 

Vu  Tavis  du  tribunal  de  commerce  d*Algçr,  en  date  du  6  janvier  1860; 
vilHiilaietpirerdtf  préletd*Algef,  du>t6  dn  même  mois; 
M . Vu  ie  i^iproduit à  Tappui  de  la  demande; 

^nVH  la^M«l«  >»t»ai iMd, a»r tes-négodation» conceraMitieMirrhMiiiiii 
^posées  ^aps  Içs^gasiUA  généiaux,  et  U  ,loi  dp  mipm  JQ«r,  sur  lot  ventes 

vu  le  décret  du'  'i%  mars  1800  <*),  rendu  en  exécution  des  deux, lois  pré» 

Wléesr  '"■'■':  '•     '■    ^  .    . 

*'  Tè  1^*^ftcM  dttSrnlatii  i86ô<»,  ^ài  rend  exécutoires  en  AIgMe  les  deux 
lob  elle règleiÉMlÉt précités; 


»Ml.tf75,i^e3oé.  «*Ball. 


D^ed^GoOglç, 


Aax.  1",  La  société  /,  D^t^aUut  et  <Qinp>apue  e^i  au^oi^ç'à  .^|^ 
à  Alger/ dans  les  Mtîoients 'uiafque.H  sin  plan  susyîsi^»  eC.qaî  restera 
^nncxe  a^  piçÈeut  dccjel,  an  «i.iga5Îq]jea;éral  et  phe  5gïle  diç  vëatei 
pul>n(îues.en  gros,  coriformém0i»t  yu:|f  dîspositîqii&^de^.depxloîs  du 
20  mariSaS  et  ïîù  dtTrel  du  12  maj-s  d,859, 

j  ^.  NotfÇ  ,nynistre.  seçrét^re  .4  JlUt  au  département  de  ^'Algérie  et 
des  çotoriies  «si  chargé  de  Texécution  du  présent  décret»  ^i^i^sera  in-» 
séri^'âù  èidlelîn  des  lois  et  a^  BuHêtiB^  officiel  des  actes  du  ministère 
de  rÀlgôrie  et  des  colonies.  '  ,. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ^ç  12  }liai  i86o.       ,:,,,..,.. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
Le  Ministre  ncréUiire  d'Étal  de  l'Algérie  et  ée$  colomim, 
.  V      «,.».,  vn.  X  ^igV;^^  Comte  P.  DE  CBASflELOOMjUDBAT. 


N*  -7682 .  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  conceriiunt  les  Généraux  de  division  êi  les  Vict- 
.  Amiraux  maintenus  de  droit,  sans  limite  d'âge,  dc^ns  la,,i"  sectioft  [Acièoilé^ 
*  '  Ksponibilîté]  des  États-majors  généraux  d^s  Armées  à^  terre  ei  de  mer. 

Du  49- Mai  i8<><V 

NAPOLEON,  par  la  grâ^e  de  Dieu  et  la  volonté  naUonale;  {>cpj^uii 
ttrii  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  ^alut,  '     ^   *  '     :i\  .  .  ,  •'     .,' 

,  Sur  le  r^ppoi^t  de  nps  ministres  secrétaire9;Çl/.É^t  a\fx  dépariçmcols  à%  la 

gueiYe'fet  de  la  mariné;  '.         ^   , 

Vu  la.loi  du^  août  i83^,  sur  rorf^aiiisatio^  j|eljet^l-oj^çir^4^^^4tel^ 

'Aée;   ,"     ..'.',,''.  '••',       "..-.•..••    i.  .•  . 

'-'  Vu  fd  loï  du'  17  juîrt  1841,  «ûr  IWganîsatîpri  (le  réi^t-ii^ajgr  £<^6n(l, 4^ 
rarmée  uavala;       ,         ,  ,;,    :        .      '  ,  .    ,.  1.,/ 

'  .iTu^je  discret  du,  î    dt^ceîribre  ifi5a  ^^Y^^P^î^^Oj^V^^  ''^  otHçîçf^  ^néraiu 
hbmttûté^'séitateùr^, '  1   '    •  -       '  ••    '■*•     ''       •'  •     '      ".."\ 

.  l»     '    I      .  Il  «X         ^ 

;r.;àVDn«i»ftaibiitetiNicmBTnii9^tte4qvl8iiîtt  >'V-.  ..'...::.. a.    •.  ..i.  <.vt. .1  . 

Art.  1*^.  Les^'génucaHx  de  division  et  Jles  vice-amirMx  «(yant  aidis- 
fait  à  Tune  des  conditions  ftpécâfiéeé  dans  ie  mxkitième  et  leân- 
qiU&n^  >paMgiiiniM  ide^tFftHidlé  ir  deivMflff  Vfl^M  «ftlg^M  Ans 
l-âf<iele^il>deia'jioi  dvp  17  jum'iS^i,  et  ikiaintefnYis  de'droit,  san^ 
limite  ^'âg^,  conformément  à  ces  lois;  dtiH^  la  preTriière  section  (actf^ 
vSttëfdi^bnibftPtej-'tf^i  éfaW^tojors  généraux  dés  armées  de  t^ 
et  (jie  mer^Murront,  ^f$wd  ils  A^tf^Q^  a^tEÛnt  Ta??  d^  #aâ»*r-içiiiq 
ans,  elrcreBaj^iaccs  numériquement  dans  ce^te,$fictioiH  ■.  ;    .,:  • .    \i 


3.  Nos  mioistret  secrétaires  <rEtat«iil.4éfiaiÉtfiMfit»tl0ii|tiièrre 
et  de  lanuMTÎoe  sont  chaînés,,  chacun  en  œ  qui  fe  çQOQtnK^^idQ  fcjié- 
cutioQ.au  présent  décret.  > 

FaîtMipfljMs  des  Tuileries,  k  19  Mai  1860.  ^ 

.'     '  '  '.,,■.'■*.■■'  '   .  •       '  •  .  'it ^  > 

Signé  NATOLftOII. 

,,  .  ,.■.-.  .  ...» 

Par  rEmperaox 

JfîJiilfrv  Mtrrtair«^£fi(if  asi^parfaiieiil  A  fa  f^^ 
ISigné 


N*  7685.  —  DicMET  tUPÉRiAL  qui cla$$€  le  Fort  centraldé  VUe  d'OumMiêtau 
laT  êéfie  dêS  Places  de  guerre,  au.  rang  des  Postes  milUairts. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu,  et  la  volonté  nationale,  Empeaiu 
MS  FiiàifÇAis,  à  tons  préienls  eià  venir^  salut. 

T|i  les  lois  des  lojuillet  1791, 17  juillet  181  o  et  10  juillet  i85i; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i8$5  <*),  rendu  pou^  Texécutipil 
desdites  lois; 

Vu  le  plan  de  délànitation  visé  et  arrêté  par  notre  ministre  de  la  guerre; 

Vu  le  tableau  dressé  le  i5  miars  1860  par  la  commission  de  déCnose  d^ 
cétes;  v 

Vu  Tavis  du  comité  des  fortificattons  en  date  du  1 7  avril  1 860  ; 

Considérant  qu*il  est  n&^essaire  d*appliquer  les  dispositions  concernant 
les  SeTYÎludek  ^Kfensives  aiis  terrains  situés  auic  abords  du  fort  Central  'i 
oenstmittt  dans  IHe  dX)uessant; 

Smr  lérappeirt  de  notre  ministre  secrétaire  d*Était  au  département  de  la 
guerre. 

Ayons  hioAti  et  n^miroNs'cé  qui  suitl 

àstr.  l".  Le  fort  centrai  de  rtle  ^TOuessant  est  dsissé  dani  h 
deuxième  série  des  places  de  guerre,  au  rang  des  nostes Hffîtaireh» 

3,  Les  lones  de  prohibition  de  ce  fort  seront  déUmitées  confior- 
mémenl  au  plan  joint  au  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  Secrétaire  d^EUt  au  département  de  la  guerre 
est  cfaaifé  de  retécution  du  présent  décret,  lequd  sera  inîiéré  a|l 
Bulletin  des  lois.  '.^ 

.  :  Fait  au  palais,  ides  TuUeriea,  k  4ft  Mai  i86q.,  .     .^^ 


»  JMU  »irBi*i8o« esaalL  ào»,u«i$s« 


UmftkkdtàtFrmm 


ir  7684.  —  l>àtiéf  im4m»&^n1téikgtièifmi  flMè  tkmuàl  .'«kiàCre 

1793,  à  Saint-Germain,  arrondissement  de  RethA  XAwrentfesY ,'  étJufeéomnt  à 
Versailles  (Seine-et-Oise^^i^gl  éuMiné  étiyiMlulA'B<aih<àâlyt|t<Éii>ai^ue 
celui  de  de  Maizière,  et  a  s*appeler,  a  IWenir,  Anotde  Maiziere. 

a*  L*impétf)|iK:(W9^poi|f^  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  regisUj'Çs  (j|p  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu*api%SVetpI*rafibn  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  anu, 
et  enjustiQaHt'j^lMTtitù^  it)^^  ^é  formée  devant  le  Conseil  d*ÉtaL 

tïïrS^fS  Xvrîl  1860.y  '"  " 


M*  7685. —  DÉCRET  IMPERIAL  (coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 

'  iafeîM«fcë)tKktirit^-^¥ûlt'/ V'      ^.  ,.v;  — ^^-y-^;- -     ;>  : 

1*  M.  Charles  ^yasi-Âtexah^e) ,  îm[>nniëùr,  juge-supplëant  aa'tribanai  de 
commerce  de  la  Seine ,  né  le  i^lénte  ^2^  demeurant  à  Paris , 

Et  M.  Charles  {Jast-Ernesi) ,  imprimeur,  i^é  le. 5  juin  i833^  dreme4nM|ti 

Sont  autorisés  a  ajoutart  ir  lettP  JBtoàt*  'ipÊhKmfm4ffÊ»^héut  '  4»  ^  i%toè> 
Demoar^uw. , «a à s'jiOTeler,  à rpyçi^iç^Çia^^^  _;   .7 

§•  Les  iijnpétfanÇs  nb  poiirrbnt  sjé pourvoit  dé>4ûij(ès4z;»D.uBaûx  poiîrnÎR 
ffelr/siit  lés  i»e^istre«  de  r^tcîvil,  le  cnangemeny'i^e5uîtânl  du  j>v<&iefl( 
décret,  gp^yrè^  L expiration  du  délai^fixéparla  lo|  du  1 1  fijef^pm^  ^''^Hf^ 
ijtj^  Jtfsttqâôt  (ïtfaticiùie  opboigition  n     été  ïorinèé  (JeVantae'Coos^  dSlit 

\i^r&:'it'Ammû:]'  ^  ^ '  î*  *  '  "''  '    '  '    •^'  •    ■  *  -^ 

ff^TÔSâ^j-^IlÉoliET'nvÊiiML  (coBlge''»igiiépar  Je  MiBiirtfé  deiaiywm)  qd 
réafiecle  au  service  du  département  de  la  f;iHOffèl%iB|»titeKieBi  de  !)■• 


;  iii»  '  Sf,     .  ■  -  ''iT  *n    i  *  io  .11.1  î:      t 


-  idUmmr^'  fluBRâ^obédéuir  lladbiMtoiii^eiitfàVMtit  d%ri{JMbH^9iHHénidii 
canal  de  la  Haute-Deule,  entre. lelerbdkiétr/Scaipfe  Jetiré<dek0  de^  fti*BHtf#; 

aécret,  amsi  que  Tes  'avis  du  conseil  généfal  des  ponts  et  chaas^éf^f^endaM 
des  5 1  octobre  1869  et  a3  janvier  18^.  *        t 

,  2.  La  dépense  de  ces  .fftMui^\'4tilu«è  dttciii  «Mé  (jimMi^^McM^^ 
francs,  sera  imputée  sur  le  chapitre  xxxviii  delà  deuxième  section  du  budgcl 
(ilm^/iora/io*eéW»fcMub^;(*a?û,  28  Avril  1860.) 

J  1«WV»/1*T1  1'!   ••  l 

«•  7688.  —  ï^cnETJMPEWAL  (contre-signe  par  le  ministre  derîntériear] 
qui  crée,  scfàniVtwik  commissariat  spécial  de  police  du  camp  de  Chdlotts, 
un  emploi  de  commissure  spécial  d*fMc«vgdoiMiM^iiartee wt^lafte  i 


B.  n*  799.  ^-^  446  ^-- 

Tiunrondisseinent  (Pari>,:21fai  i^^^.)  t-rjnni 

>J"nf    -tI»  ♦»  «ix)*»;  ' 'tj  ^tJù'.  ii'»il   J  :.  mm    !.'.•:'*'       •'   'iM  'f'..i.i-*).   ïf«   ►     1    .P. 

N*  7689.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (owitfe  oigfié  poT  le  garde  des  sceaux,  ministre 
ae  la  justice)  portant  ce  qui. suit: 

marine,  ne  à  Saint- Vaïery-en-Cautt  {Scinc-Inféricare).  le  q3  jt^ïSii» 
f|#âfuâ«jif#^t  à  iPAris,  t^  auiodsé  À  rajouter  à  5oci  iK^r  pairoiajmfquecjllm 

SI*  Lt^i,ii£|ikv^aRtjiË  pourra  itô  pouiT^Lr  dcv'flixt  lus  Uil^unaux  f^our  faire 
opérer,  siur  los  re^i^ir^s  do  rèt«ilcivJI,  lo  ckiHf>geDRuit  rt^suiLtint  du  pré^eat 
décret,  qii^iprèâ  l'ejLpiTaUoq  dudulal  fixé  par  la  loi  du  11  gt:nniii<d  «in  xt^ 
et  cjijustifiHut  qu'ât^une  opposition  n'a  éîé  Ibrmèe  devant  k  Cops^il  d'Èlolà 

-n..*iili.    f.  .r '_i.i.  >•;:.     .'.    ,   •   lillHJlbMJ^iJh't    (ill     -  ■     !    fi  '    •     !■  'I  ,'»   «1';       1'.   -  »t 

N*  7690.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-signé  parle  garde  des  ^cea^ux\  piiji;ii5tre 
ae  la  justice)  portant  ce  qui  suit  :  :     j  .':/!.«  m 

1°  M.  Dufourq  (Jean-Romam-Philippe-Gahriel),  projiriétaire,  né  le  1 5  septem- 
bre 1822,  à  Bordeaux  (Gironde),  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajoutera 
9on nom  patronymique  celui  de  Befin,  et  à  s*appeler,  à  lavenir,  VÔfourq- 
Belin. 

2*  M.  Roussel  [CfiarlesY.  pronriétaire ,  né  li^  iiG  frueTldor  nu  \u  a  Évreux 
(Eure),  y  déiiieàrOTrt,^  éîTtniTOrisé  à  ajouter  n  nu  tnuri  pwlrônîJiiiqite  telui 
de  Lartois  de  Saint-Luc,  et  à  s*appeler,  à  rîivenu,  Uarnsd^lAtrioa  ik  Sumi- 
Luc,        ,c)*'3i   ni.-:.     'i'/.<:r--i 

3'  M.  Assézat  [Antoine-Eugène),  substitut  du  procureur  çt<^  né  rai  prt*  Ifidour 
iiBplVm^dl»<tllftrii, 4fé' à" rttOfcK  4rtt0  fArriei  ]Si7«  ^i  autori&é  à  ajouter  à 
son .  »<»»^<<rrtfi5'iii>qu»><rti<iiMdll^4tt>  Bouteyn  ,  1  i  à  s'iippcler,  k  fa  venir, 
Attézat  de  Boute^e.  ' 

4°  Les  impétrtJito'^^^urront  se  pourvoir  deiit^'îïit  les  InbuTKHSx  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  les  cli.im^tincnUr^^iuliant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  îoî  du  n  germinai 
an  xi't  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
dLtisii.[Paris,9Maii860.) 

.*».ji^ul  i.\  *'-.  it\  'i  '   iui 

N*  7691.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sjgné  par  le  ministre  des  finances) 
qui  affecte  au  service  des  douanes  la  parcelle  de  terrain  domanial  située 
dans  la  commune  de  Dunkerque ,  département  du  Nord ,  et  désignée  au 
plan  annexé  au  décret  par  les  lettres  A ,  B ,  C ,  D ,  E.  [Paris,  9  Mai  1860.) 

N*  7692.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
portant  : 

Art.  1".  La  section  de  Poil  est  distraite  de  la  commune  de  Larochemillay, 
canton  de  Luzy ,  arrondissement  de  Ghâteau-Chinon  (Nièvre),  et  érigée  en 
commune  disttUHC,  duiit  Ig  tlicMi«u  wl  Oxé  à  PuiL 

2.  La  limite  entr^(;érâàHMrdè<Mil^  ftf%mAfWhe  de  Larochemillay 


flrt  éliMîe  coBfimpéMOt  m  tneé  àm  k  ligM  tiisto  es  jMMMilJ 
annexé.  ^ 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lien  sans  pr^pdiee  àa  M 
d*asage  ou  antres  i|ui  peuTentèlieTespectîfemeBt  aoqoia.  (Fsm.fi 
liée!)  ^ 


19*  7693.  *-  DicBiT  uiFiBiAL  (ootttro-signé  par  le  minislie  dn  1 
portant: 

AnT.  1*.  LetariCapprouvé,  par  décret  du  5mai  iM^M.  poiirli|  ^ 
tion  du  droit  de  p^ige  aux  bois  y  dénonnnés,  sitoés  sur  la  Ldai^ 
nhdne,  dans  le  département  de  la  Loire,  est  et  demeure  appbctUenji 
sage  d*eau  de  Pinay  sur  la  Loire  dans  le  même  département 

S.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  adminisirateurs, 
Ibnetionttaires  pubfics  et  les  divers  a^nts  (gardes  Aampétret 
tels  qu*ils  sont  énumérés  au  tarif  relatif  k  Tartide  précédent,  et  <^ 
termes  du  cahier  des  charges  de  4*adjodieation  desoits  droits,  mÊàà 
fàÙÈ  de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Paru,  9  Mai  i9€Ç.) 

<>)  Boll.  998,  n*  9745. 


Certifié  confonne  : 
Paris,  le  1*  *  Juin  1860, 

UQm^iMStmmM^MiÊmtnSmêà 
dTÈlmi  mm  Héf^mimmmi  ds  k  Jm6Bi, 

USLANGLE* 


*  Cette  date  est  eelle  de  la 
Bûnistère  de  la  Justice. 


daliM 


j(ki  ifikettM  pear  fe  nrilalte  dM  Ms,  à  lÉbM  4t  f  a«iief  par  aa ,  à  la  oyne  dtlfepk 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  800. 


^*  7694*  — '  DioÂET  ïupÉMiAL  concernant  l'organisation  dapsnonnel 
de  V  Artillerie. 

Du  ao  Février  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empehsur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  i4  février  i854  ^^\  concernant  l'organisation  du  personnel 
delartillerie; 

Vu  les  décrets  des  1"  mai  i854  ^*\  17  février  i855  ^'\  20  décembre  i855  W 
et  9  janvier  i856  (*>,  portant  création  de  deux  régiments  d  artillerie,  d'un 
état-major  et  d'une  école  d'artillerie  de  notre  garde; 

Vu  l'avis  émis  par  le  comité  de  l'artillerie  dans  sa  séance  du  10  janvier 
1860; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
guer-?» 

Avons  oÉcniTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ARTILLERIE  DE  LA  UGN£. 

Les  cadres  de  dépôt  des  dix-sept  régiments  sont  supprimés. 

Sont  également  supprimées  les  trente  batteries  de  parc  et  les 
quatre  compagnies  de  canonniers  conducteurs  existant  dans  les  1*,  2', 
y,  4%  y  «t  6*  régiments. 

Il  sera  créé  vingt  batteries  à  pied ,  qui  seront  réparties ,  à  raison  de 
quatre  pour  chacun,  entre  les  i*,  2%  3%  4%  et  5*  régiments. 

Les  cent  cinq  batteries  montées  existant  dans  les  7%  8*,  9*,  lo*,  ii', 
12*  et  i3*  régiments  seront  réduites  de  cinq,  et  les  cent  restantes 
seront  réparties,  à  raison  de  dix  pour  chacun,  entre  dix  régiments 
montés,  dont  trois  de  nouvelle  création. 

Ces  trois  régiments  auront  les  numéros  i4,  i5  et  16,  et,  par  suite, 
les  quatre  régiments  à  cheval  prendront  les  numéros  17,  18,  19  et 
-tîo,  dans  la  série  générale  des  vingt  régiments  de  la  ligne. 

Le  train  d'artillerie  est  rétabli;  il  en  sera  créé  six  escadrons,  com- 

« 

-<«  Bujl.  144.  n*  1 182.  w  Bull.  552,  u'  325^.     r^^^^T^ 

'»  BnlI.  216,  n*  19 '17.  ^^  Bull.  35Ô,  »•  3ao5.^y^^^X»^ 

*w  BuU.  272,  n*  2/i33. 
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compagnies,  indépendamment  d'un  état-major  particulier  compre- 
nant un  colonel  et  un  lieutenant-cdonel. 

■  '  ,  ..    t  '  .  -       .     I     î  * 

ARTILLERIE  DE  iK  GARDE. 

Les  cadres  de  dépôt  des  dwnfiégim^^ts  sont  supprimés. 

II  sera  créé  une  division  d'artillerie  à  pied,  composée  d'une  bat- 
t&rkM  piprii  jetd'iipepijBtf  i»gnied'ojiivji^jy^)Qptoiptfii^^ 
par  un  chef  d'escadron,  qui  aura  pour  adjoint  un  capitaine  de  pre- 
mière ou  de  deuxième  classe,  de  Tétat-major  particulier. 

Le  ^gHA8at  à  pted  sera  tranaformé  «n  j'égÎBieflittBoolé  f^onapre- 
nant  huit  batteries  montées ^  dont  six  formées  parla  réunion  aux  bat- 
teries à  pied  des  batteries  de  paf;C,«çUie}Jes,  et  deux  de  nouvelle  for- 
mation. 

M  MTâ  ovéé  un  «scadhron  4e  train  tf  artiflorie ,  xfflmmftaié  p«r  un 
chef  d'escadron  et  compoié 4/a  de}MLAxyaapBgQi^aAminiêt/Fmat  'Sêfêr 

DISPOSITIONS  ÇÉNJ^RAI^ES. 

Les  diverses  batteiie$  ou  compagnies  de  chs^ci^i  c^  ^rp^de 
A^WJP^^  de  r^irtyierie  dô  la  Xig^e  let  de  l^^cde  ^proftt  J^i*  c^rt 
permanent.  Toutefois,  il  pourra  être  créé  un  troisième  emploi  deliea- 
.j^eaofîLt  pp  i&ous-lieutepja^t  4ans  l^$  l^çf ies  4^  camp^igfli^  ^ur  e  jiied 
de  guerre. 

Les  compagnies  du  train,  tant  de  la  ligne  que  de  la  garde,  pour- 
ront être  dédoublées  pour  le  service  désarmées,  et  feimeroiit  des 
compagnies  dont  les  cadres  et  les  effectifs  seront  complétés  au  pied 
de  guerre  dans  chacuqe;  Le  capitaioi^  f;(^a^andera  la  compagnie 
principale  et  aura  avec  lui  le  lieutenant  en  second;  la  compagnie 
bis  se^^  fiQj^fm^n^éfi  f^  ie  lipjuten^  en  firw^.^»sM4"nu  ëeu- 
4m^^  W  secon/i  m  wu^-Ji^wteji^ul  k  nqjf^mr  d»  jm^en^t  de  la 
^prre. 

En  temps  de  guerre,  il  pourra  être  créé,  ahÙW^  l^  ^^^^\^^  4v 
^nvice ,  tf  n  jca^^^e  de  dépAt  d^s  leç  4iY6rf  xégiovwto  4*iirUUerie  et 
escadrons  ^i|  ijraip  4^^  ligne  et  de  |a  gar4e. 

lu^$  ^i^  .e^G^i^(m$  4u  tr^ia  d'juit^lisrie  de  la  lig^0  «em&t  pièces 
4m»  les  marnes  garjiiçQns  quele$  six  pregùefsuégim^liA^et  conco^- 
i:QAt  A.vec  ^ux,  en  teinps  4e  paix,  à  iout^^  i^  in^u^HéM^  H  MX 
exercices  et  travaux  qui  compoftenjt  l' emploi  du/cb^l. 

£)»  t^apips  de  guerre,  l'artillerie  à  pied  et  le  train  forn^roi»!  des 
i)atteries  mixtes,  auxquelles  seront  exclusivement  4éY<rii4s  ie  service 
des  batteries  de  niQptagpi»  et  de  fusées,  et  un^  ^arUe-d^  çiAm  des 
Jpi^tteries  4^  réserve. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  i6  mars  i838  ^*\  concernant 

<»>  IX*  Série ,  Bull.  &6€,  u*  7Ô44.  Digitized  by  Google 
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ravancemént  dans  rartillerie,  sont  applicables  au  train  d*artillerie . 
avec  les  modifications  suivantes  : 

1*  Les  emplois  de  sous-lieutenant  seront  conférés  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  289  de  cette  ordonnance,  qui  règlent  le 
mode  de  nomination  à  ce  grade  ^dakis  Tancien  train  des  parcs  d'artii- 
fene; 

2"*  Xes  condriioJMs  d'inslruc^on  pour  Favancement  atix  grades  de 
brigadier  et  de  sous-offioer  resteront  conformes  à  ce  qu'^e^  ijt«u.ei4 
dans  le  train  des  parcs,  d'après  ladite  ordonnance; 

â*  Lus  «eiqHtaiseft  du  train  ^  d'artillerie  seront  divisés  en  deux 
dasses  'égales",  le  passage  de  la  deuaû^sie  à  4a  ppemièfe  classe  aura 
lieu  à  l'ancienneté,  surtout  le  corps,  sans  distinction  d'empkyu 

Les  tarifs  de  solde  et  de  prestations  en  naJbme  actuellement  en 
vigueur  sont  maintenus  pour  les  différents  corps  de  l'artillerie.  Les 
escadrons  du  train  d'artfllerie  auront  k  solde  et  les  prestations  res- 
pectivement attribuées  aux  bommes  montés  des  régiments  d'artillerie 
dans  la  ligne  et  dans  la  garde. 

Les  officiers  supérieurs  composant  Fétaft-major  particulier  du  train 
seroatJUaitésjcQmnQLeiceux  du  même  grade  de  ïélad'jçcuijOT  particulier 
de  l'artillerie. 

La  compowiiop  4e  l'état-major  paptâoriîei  «^e  f  wlftlerie  et,  celle 
des  é^fvme  "oerps  simneolîonnés  et  de  leurs  subdmeîons  sont  xuài- 
quées  dans  les  tableaux  ci-annexés. 

Toutefois,  les  nominations  auxquelles  donnera  lieu  f  augmecrMiDn 
du  cbiffre  de  qudq.nes  catégories  d'officiers  et  d'^et^oplc^és  de  Tétat- 
major  particulier  n'auront  lieu  que  succfiUftiyafn^ggit  et  ^nivMt  ies 
besoins  du  service. 

Toutes  dispositions  contraires  sont  abrogées. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  psdais  des  Tuileries,  te  ^o  Févfier  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
forrjE 


Ministre  ncrUairt  ttEtat  an  départtmmU  de  la  guerre,. 
Signé  Randon. 
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Composition  de  rélat-major  particulier  de  VarUlkrie* 


OFPICIEBS. 


'>)loDek. .......  ^ 02 

Lieutenants-colonels 58 

Chefs  d*escadron <  * 84 

de.première  clftsse 1 20 

«Capitaines. . .     ^^  deuxième  classe 1 5 

en  rc^sidence  fixe. 80 


Dont  1  dans  la  garde  •  pou- 
vant être  lieutenaot-eo- 
lond. 


Dont  6  dans  la  garde,  ^vt 
vant  être  de  deiuièAr 
classe. 


Total...... 369 


Gardes. 


Artificiers. .. 

Ouvriers 
d*ÉUt. 

Gardiens 
de  batteries 


EIIPLOYBS  MIUTÂIK^. 

principaux 5i 

de  première  classe 81 

de  deuxième  classe. 211 

Maîtres 19 

Chefs 10 

Chefs 21 

Sous-chefs 23 

Ouvriers i46 

de  première  classe 100 

de  deuxième  classe 200 


Dont  1  dans  la  gaiMe. 
Dont  1  idem, 
ïkxil  xidfim. 
Dont  1  dans  la  garde. 

Dont  1  dans  la  garde. 
Dont  1  idenu 
Dont  4  idem. 


Total 862 


EMPLOYÉS  aVILS. 


Contrôleurs  |   de  première  classe 3 

des  fonderies)   de  deuxième  classe 3 


Ides 
manuAictures 
/         J  -Il  1 

rfesdirection»     denremiirçcUsse    la 


principaux 8 

de  première  classe    35 
de  deuxième  classe    60 


de  deuxième  classe 


Total 147 


Composition  de  V état-major  particulier  du  train  d^artiUerie, 


Colonel 

Lieutenant-colonel. 
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\  RÉGIMENT  ^ARTILLERIE  A  PIW-  (UONE.) 

ÊTÂT-lfAJOR. 


r 


MàêtWltWM.  »M«aA»M. 


Colonel.» « 

Lieotciiaiit-colon^« 
Chefs  (f  eKadrou . . . 
Mljor.,...., 

Capltaincf 

(dei- 
onde  aidasse). 


.Itntmetimi'  d'éqbStiitioii  et  de  coadttito  dfs  voi- 


Adjndânto-mjwt. 

Tfésorier. 

UeoteiUÉit  CDWeo^d  ou  toiu-licatenaiit  adjoint  an  trésorier. 

(   aide-major,. 

Vétérinaire  en  prèniier. 

Chef  de  «mtiqnc r  t  r  •  t  *  i 


de  a*  dasse. . 


TOTAtfl. 


jmovu 

Âdindanta  ( don|  un  chargé  du fasememcat) . 

CJMfMtSieier. 

S»«  efccft  aftiadecs  (iwarécham  des  logii}  ». 
9tnê<$tttàe  musique.. .  « 

(   det^daae 

..    .'  j   dea*classc «••»,••» 

^^»^d€n$. dc9-dasfc 

(  4a4*«toMe .•> 

Mif^cfa^IdiiilogUtiaBiietta » 

BrigadkrtnMBpetta« ,....» ^ 


paix. 


3 
16 


Total.. 


se 


^ 


* 


p^ 


5 

4 

i4 

3 

3 

6 


6a 


PELOtOlC  HO^  AAHG, 


OIBcierkrhabilIcfneBt  (c^taine  |e  inonde  a*Glaue). 


Adjudaàt  dUrg^  d«  fammient *....< 

Chef  ar|Biaâer..4 è  ..«••.  •••••• »•-.-- }.►... 

Iferérhél  des  lo|is  chef,  «loniienr  général  «le  féeoie  da  régiment. 


GaidastfaiMl 

PjrcmleraeQrétaiie  du  trésorier      . 

âecrétaite  chargé  da  magasin  de  Hiahillenjent 

Char^  de  nnuroièriê'aiet  cEcvata  et  de$  détalb  tdatlA  à 

f  édairag»  U  amcjastcnlUai  de»  Icaries. ....(4i«.. 

,...{   taiUear« 

(   oordonaier.,.. „.,.••  «J ••••....•• 


ir  séiê. 


56.. 


—  7*0-- 


Fo«mer(emplMapéci«l  }.......«• 

(Secrétaire  cbar^  da  maguin  de  rannement  • 
Premier  ouvrier  armorier 
Les  deox  premiers  ouvriers  tailleurs 

Brigadiers.  •  •  <    lL.es  deui  premiers  ouvriers  cordonniers. 

]   Charffé  des  détails  de  f  infirmerie  des  hommea 

f   Dfcuxlëmc  secrétaire  d«  trâfôrier 

l    Maréchal  ferrant .* 

armuriers..  .•«. ...» 

Oavricrs(A)...     tailleors.... 

cordonniers 

5eoréUlfCs....j   ducolonel 

du  major. 

Expédition-        de  Tofficier  d'habOlemenL.. 
t  an  t^éMrier 


Canonniert . . 


naires. 
Maréchata  feirants. 


TOTAJ.- 


Eafim  t  de  troupe « • ,  < . . 

(A)  RombrM  vari«l>l«t  saivaat  le»  besoins. 


BATTERIE  X  PIED. 


&iSIGIATIOH  DIS  OKABIS. 


OPFICIBBS. 

Capitaines!  5«r  ?•»«••• 
)de  3*dasse. ... 
Lieutc-   (de  i" classe.... 
nants     i**®   ^'   ^**^**c    ou 
(    sous-lientenant 

ToxAQX...  ;.•••• 


Maréchal  des  loeis  chef. .'. . . 
"^H^vnpux  œv  lu^is. .....  a . 

Fourrier. 

Arhfiderf «.. 

Canon-    \  de  i"  clause ..... 

niera      >  ■ 
servants  )de  a' dlasié. . . . . . 

Ouvriers  en  fer  et  en  bois. . . 
Trompettes..  ..*...  t 

Totaux  ..  v  ...... . 

/ .     .      .... 

I  Eniknts  de  troufie..»  ;..;.:: 


Hoia- 


:;oo 


6enric« 

<P«a*  bactaris  1 

i»eaB<ms  4«  t« 

rayes 

parle  trais. 


f-fc*^ 


1 


..:.^>1' 
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Comprenant  16  batteries. 


aislOIATKMI  »K«  «lADU. 


OéBden  rapéffieitrf. 

Qf^Tpi^i^fm. 

Lieatenantt  on  font-lieuteiiaiiti 

Médeciat. 

VAëfinaire. 

Cliefdoiiiwiqae.... l 

Totaux • 


Chef  amuileré  ••••••••••• 

Son*-officiers«  ••••••••••  •• 

Briffadien......« •• 

Artmdfrt 

Canonnlen  •errants. . . .  ^ . 
Oarrieti  ea  fer  et  en  bob». 

Soa«-cl|ef  de  manque 

Musiciens * . 

Trompettes.. . .  .^ .  • 


Enfimtt  âk  troupe . 


Totaux.. 


HomoiM.     âMvaiu. 


\È 


6A 

1 
sS 

52 


1.693 


33 


3& 

n 

5 

1 


189 


Hoatmes.     Ch«T«ax, 


u 

5 
I 

I 


88 


1 

S? 
3a 


3.083 


33 


36 
110 

'S 

a 
a 


aa8 


vota.  !•••  «AnicUfs  da  pied  d«  cneirede  «hwnMréciaMnl  ii  pM  sont  ealool^  dans  l*hjp«ib4ss  oà  : 
l4  battaciM  ««niMil  «ffMté«»  «a  Mrvic*  des  «iifM ,  placM  .  o&Uê  «i  parcs  ( 
1  an  MTvlead'mna  battaria  de  «anpagoa  de  i^s^rva  da  la  ray^ ,  attela  par  la  traia  < 
1  ao  sarvlea  d'ona  battaria  da  canons  da  4  ra^^»  da  montagna,  on  d*vna  balteria  da  fti84as ,  traas* 
portas  par  ia  train .     


BPFECTIV8  DES  CINQ  RÉGIMENTS. 


aismuTtoK  aisouau. 

piBD  a 

Hommas. 

s  rAix. 
Charanz* 

nia  ai 
Hommas. 

«VBBBB. 

Cbavanz. 

OPFlCZBaf. 

<WMBw>apériww.... 

Cupiteines. , 

i85 
t66 

i5 
5 
6 

•      MO 

a5 

io 
5 

£5 

i85 

175 

i5 

6 

5 

180 
660 

55o 

Ao 

'  10 

10 

Médodns ,„ 

Chefs  de masiqae. ...... •««..•.««*^t..^tT.Trttrt... 

TdTAOX... 

43o 

«96 

A4o 

l,i4o 

TaOUPB. 

Cheft  armatieri*  1 1  ..ftmi-.i-i-fi-r-ffTt'.'rT-. •-- 

5 
laS 
i6o 

6 

ia.886 
.     3ao 
5 
ia5  . 

f     » 

Soas-olBdeirii 

Briaadiers. >.,...».....-...... 

ArtlÛders... *. 

Canonniers  servants ^».k. •••• 

Ouvriers  eafer  et  tfi  boit.. « ..»..> 

Sous-chefs  oe  musique  ...» • •••.•...... 

Musiciens ..4.. 

Troaiqpeltes; ; ..>^. 

Totaux.^  *^..>^^ 

8^65 

i6.4i5 

\—A 

Enfiukts  de  ^upe.. .. .  *^.,,  •'. .'. . .'..'... 

i6S 

166 

se. 
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R&OIMSNT  D: 


(UGKE.) 


ÉnV-MAJOtt. 


tàUQ^Ji^lOM  PKI  C«A1>BS. 


pPPtCIKBS. 


Otlond 

LIetitenaiit-eolonelj. 


Capitaines    (  Instracteur  dV^itation  et  de  conduite  des  voitaret.. 

(de  i"  <m   ]  AdjndanU-majtn ; '. . 

de  2*  claAo.  t  Trewner  . . . .  » » ;..... 

Ueutenattt  «b  pccoéd  ou  so«s4ieiitenant  adjoint* au  hénoiKu. 

i  de  i** HaMP. 

\  «MjoTf j  <iç,*cla»»f « ;... 

)  àide^najor , ::..;; 

Vétérinake  en  pre    ' 
Chefde«iiiik|iie. 


TOTâVX. 


UjwëaB>i(dtiit  «a  «bai^idtt 


Maftret.. 


ibffçeroB,. 
,(  corcHer.  .«•••.. 
Som-chcf  de  musique 

Î4e  r*  i:lM#« . . . 
de  a'  classe. . . . 
de  3* classe.... 
de  4* classe.... 
Maréchal  des  logis  trompette. 


ToTin ^... .1       J4 


»» 


IM 


PEI40T0II  HOBS  RAMG. 


•ÉsMi^VKHi  ns  OtliAM. 


-r 


-»- 


ornctER. 
OBMar  (fUUHemcfit  (Mpltaine  Oc  t**  o«  de  a*  classe^.. 

TRODPI. 


*»«#AJ^%*A^^ 


Adjudant  chargée  d#  Tatmemeitt.*. ..«••« 

Chefarmurie»*. ^ ..-^-**«  ^^*,^^^^>^, 

Maréchal  dealbgis  chels,  moÉitc«r  général  de  récok  du.  rigbliPPt, 

'Vaguemestre..  ;...*«<.... ....* .„. 

Gardes  du  matériel., «. .•...«••»•»»#»•! 

l^nlicr  secrétaire  âK  tréaoricb.  ...,..•••«#,  f  »»*» , 
Seaftalre  charfeé  eu  magasin  dftrh«hi1k9IQ«t.«^/#«^#» 
Chttjaé  de  rinflrmaiic  des  chevaux  ctdp»4wU  f^Ulté 

Îà  IfSclairage  qlt^at  astcMttmdo.égpJCTM^/^//^^^^//, 
^  ^_             ï  cTeMxtee** • 
V^[^B^i«ji.  J  laiBettr..^... i.«^><»<.i.<.»»*«.»rf... 

,  .  (pMrftoimJcf-bottier.... 


Mai^ckân 

dMlogjs. 


DigitizedbyVjOOQlC-     * 
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DBSMRATieX  DBS  6KAI»«. 


FottrtCtt  («npiUlfpéciia).: .....i 

—  ■  '     ■     f  8tu<lMrcri—g<d»— gniè  de  rarmemcnt^— « 


Gmonnifrt  • 


f^onter  oiiyw  •rmuricr. 

Les  deux  prcnuers  oarriers  t^iillenn 

Lbs  QciËt  f^t^fiîcn  onvrien  qurduiniicn. .' 

Cbaargé  de  rinfimerie  det  iMlnmiet 

Deuxième  secréûire  du  trëKlrier 

Maréciial  lerranl. .  •• « . t,.  ^. . ^. . . .. 

L  afmq^ers...^.^..»...^.,.... 
Ourrien (ik). {  UHie«ni....«4««..,«^... 

du  co!ond..;....«..^..^ 
dli  major.. 


Secréteir» 
dionnaires 


Maréduuix  fiamots. 


(  de  romcier  d'habillement. 

[dm 


trésorier. 


Total.. 
Iii&nt  <fe  tMope », 

(k)  ]lOmIir«t«ftrlil>lMiaiTintlMbMofai. 


48 


roMfMsmn  i>t  CANomfiEiis-poirroifiaBRs. 


»ASI«IATI0I  9M  «àA2>lS. 


•f^ 


OPFiaBRS. 

de  i"  classe . . . . 
de  a*  classe 


.  t^»»««#«».* 


df  a*  dasa^  ou  «oos-lieulenants. . 
^Vtytkvx 


Caipltalnes.. 

! 

ifpéchtf  der  togiy  chef ♦  »uf f ler  ui  lateBer .  t  . . 

„  _. -*         {  Bitteyers. .'. 

Maréclaux  J  Ouvrier  en  fer. 

?">«p»-r  (  Olivr^  eA  bois.. 

FporrMr,  ^tdi(»  019 ouTtier.. . ..... . ... .... ........ . 

'"" ,        *      (,il  BÉtdPBW..  «...•..•......•..  ...,•...•....,« 

Ouvrier  en*  fer. . . ....... ..... .... ..... . 

Ouvriers  e*j)oia»«.,.*«« ^.1 

f   (  Batelien.. 4....«^«*..*. ..••,.....,.,. • 

Ouvriers  e*fer.>c. 

(tevrjers  eâ  l»oi(k.  .....•••*•  «^«f .««  « 

^'  ■    #  jk   «^  1     ^  l.Bwcli6W«.N •«..... 


B|igtd|er8t.  )  ( 


p«oo^.U.-«.i,Sï^: 

l^tMlipBtt^. 


......... 


EjKQml^df 


lot  an* 


troupe. 


PIED  DB  FAIX. 


Hommes. 


à 

I 

4 
i. 
i 
à 
à 
4 

11 

MA. 


ii. 


"•^■^^•■^n^ 


chevaux. 

I  ■«     Il  ffi 


«Ult^^UMS.. 


Hommes. 

ri 


chevaux. 


Vf 

1 


If* 


— r 

6 
.'    i'  ' 

6 

U 
34 


S^iii    ''--^'J 
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imCTIFS  DU  RàGIMBXT, 

Comprenant  13  compagnies. 


SitMKATlOS  »U  «UN«. 


OFPidias. 


OnIcJcn  wpwwwi'i» •*•••••••••• 

GapHainet. 

Ucutenant»  ov  KNV-llattenaBts.. 

Médediu 

Vétérinaire..... 

Ghefdeamiqiie... 


Totaux. 
Tionpi. 


Gnef  arBMrtv*  •.•...•••••«•• 

SMu-ôffidoni. .'.  .\ . . . . 

Brigadiers 

Mittixt  batdien  ou  ouvriert.. 

Canonnters-pontonnien 

Sons-chef  de  musique. 


Traa^pattet. 


«« •••••••••••• »w a • • 


T0T4DX. 


Eafluittdé  troupe.. 


ru»  B«  PAO. 


9 

3 

1 
1 


I 

«90 

1 

2k 


U9» 


58 

s5 

5 

a 
1 


9 

3 

1 
1 


1 
iiS 
fil 
t&i 

1 

ai 


um 


fiiSMEhr  lyART&LEAiB-ifœrrt  ra  la  uqmb. 


ÉTAT-MAJOR. 


r 


0ÉH«IAT90a  »M  «AMi. 


09fWSÏÏ$^S. 


Golond •..-.. • -. . . 

Lieutenattt-oolonel.  « ; .  4 ,,,,-. 

Glie&  d'OKadron. . .  v » .^» . .-. -. . . 

Major. ^ 

Capitaines   i  Instructeur  d'équitation  et  de  oonduile  des  voiture*. . 

(dei'*<lu    {  Adjudants-majois ..-.. 

de2*du|e).r  Tiésorier *. 

Lieutenant  en  second  ou  sous-Ueutenant  aci^oint  au  trésorier 

(  d^  1**  classe. 
Médeclnl...!  '^"'r-l  dt  2^ iààBMt.. 


<  mijors.... 
}  aide-oujor.. 


Vétérinaires  {^ieoond 
CliefdetMwique, 


Totaux , 


'  'Jigifizecl'iDy" 


paix. 


,OcW)^    " 


V 


K  »•  800. 
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■ÉMBlATIOl  nt  «ftAOM* 


T&DUPK. 

f^Miii  chargé  da  cisemeoMQt). 


arti0c{€rt  (marédunix  des  lofis). 

de  mosique. »  .T 

de  1**  daMe « , 

de  a*  classe. 

de  3*  dasie. . .  .i. 

.  de  4*daMe.... ...•.^.. 

dea  k^is  trqmpette .  « 


TOTADX  . 


36 


Pied 

P.W. 


36 


3 

1 

I 

4 
6 

S 

1 
1 

"36 


PELOTON  HORS  RANC. 


,  OéaiGKAZXOll  M»  GaA»BS« 


OPPicna. 

rd^abiUemoiit  (capitaine  de  i'*  oa  de  3*  dasse). 
Tapopi. 
;  chargé  de  ran&eiiiettt  et  du  harnachement». . . 


y  logia. 


rCnonàlera. 


des  logis  chef*  monlteo:^  général  de  l'école  du  régiment.  4  « . . 

Vagu£m€sti% 

Garaes  do  matériel < . . 

Premier  secrétaire  du  trésorier 

3eoi>étaii>aohaffgé  <ki  magasin  de  rhabillement 

Gharaé  de  rinflrmerie  des  chevaux  et  des  détails  relatifs 
à  JMctainige  «t  «tu  iwtenslea  des  écoiiei.  • .  .^« .  •« , . . . 

(  d*escrime. 

M  t»-«.  )  *•»"«« ,..., 

Maîtres \  cordon  nîer-botlîer 

\  seUier>bourrelier 

_  fttnpicjipédal) ^ 

/"SeCKlaire  chargé  dn  magasin  de  farlnement  et  da  har- 
nachement  , .••.•• 

Premier  ouvrier  «rmariCr-éperonnier 

Les  deux  pieaMCips  «Mimeffs  taiHears 

Les  doux  premiers  ouvriers  cordonniers-bottiers. ...... 

Premier  ouvrier  sdiier-bourrclicr 

Ghargé  de  l'infirmerie  des  hommes 

Deuxième  secrétaire  dtt  trésorier »..»»**..«...  ^  w 

Maréchal  Terrant <..««..  ^ .  < 

Pour  l'infirmerie  des  chevaux  et  le  service  géuéial  des 

écuries »*iit*»...<é.*. 

armuriers-éperonnicrs. 

tailleurs *  < « . 

cor(|onnler8-bottieMr. 

k  r_^  Il  i^_  .  J-  5!F.«>ïoiicl : 

r  dorenires. .  ^  ^j^  major 

Expé-       i  de  rofricier  dîiabillement 

i  ditionnaires.  (  du  trésorier ; 


I  Ouvriers  (à) 


•!i 


Totaux . 


I  Enfimt  de  troupe. f... 

,{à)  loàibces  vari«bi«s»aivaiit  1m  besoins. 


1 
a 

6 
1 

1 

1 

•l 


\B 
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^MTàVX. 


A^Jadaot  soas-ofiicier 

Maréchal  dei  loffig  chef 

miéetatt.  ab  HRii.  •  • . .  4  •  •  •  • . 

Fottrricrs. .  * , 

ArtiflcMTO  t  *«.•.««.••»••••»<••< 

Gaaonniers  (  de  i'*  dasie 

servants  .  f  de  a*  dassQ. 

Gaaonniers.  (de  i'*da3se«.*«« 

—é— tttt  I  an  ■■  9km9% 

Ouvriers  en  fer  et  en  boii 

Maaécliaux  fcramts «%%«•< 

Bo  vnreMenl  »  m  t*  »»**»»»¥  %%%%% 
Trompette^..* •«•«.• 

T#tA01. 


Enraots  de  troupe. 

■         M     » 


ttB 


nt»  Dt  PAIX. 


%3S 


^ 


Ao 


nsD  »s  onssai. 


rane  baUari*  dp 
caaoBs  de  is 


âitvftc 


35i 


3 


Sanric* 
d*utbaU«ri«  • 
otDons  d«  4  I 


1' 
1 

B 

t 

IB 

.    6 

aS 

.Si. 

56 
& 

Ji 

> 

*«8 


CoinpreBmt  U3i  inrttcrfCs» 


BtSS«i 


«»f    <* 


*  I 


34     ito 


jlU 


viswnx-non  -Ma  «aMcs. 


opri<fiBni;  ' 

Offiders  supéricori ,,,,,,« 

Capitaines.» ^ ..  f ,.,,,, . 

LieatcnanU  on  sous-liculJQMIii^L* 

Médecins. .; .h  ..;,,♦,., . 

Vctérinairc* i .  t  »  ♦  t  • 

Chcfde  mqpnqtie.  a. ... . .  f , , , , , , 

«  TdtAtJt... 


Chef  armuiier ,  .^  i . 

Brigadiers.. . ...; K 


«  ^«  ^i"*  *y  «  r«-r«  «. 

fccrvanU.«.rw.v^^rfv 

CVhflUCirata 

Ouvriers  en  fer  et  en  bois 


Pltp  DE  PAIX. 

«iaarM4ii 

W 

- 

•BdHi- 

chevamx 

Htm- 

f 

■W¥ 

*-^- 

«•iMtt. 

ip«s. 

^iasrfle. 

dsinfl 

r 

( 

', 

aô. 
ai 

.14 

%i 
6  . 
fi 

aft 

Si 

éa 
8 
8 

: 

*■ 

1 

■•n 

a 

• 

(f. 

100 

7> 

iSi 

• 

■  ■     •     ' 

» 

60 
•44&- 
6i<> 

Aa 

• 
110 

Aoo 

'  l: 

lia 

i3i 

60 

i3( 
6 

> 

• 

.      .'4< 

^ 

^  "  ■:! 

B.  n*  Soc. 


—  Bi7 


Knftntitde  tmtpe. 


•OTA.  La»  tOecUil  dirpiad  de«iMrrv  4m  -chaq— réfl—aut»— <é  Mat  -oiraMé  dattt  fhypoUiése  «à  4««x 
ftait«rtMMrvtr«ie&t<l««iBond«vkMyi«l  liait4«Ma»«4«  4ny*..        ■  •      f 


fiTFEOIlM  »Bf   lO  BEMIIlim* 


OPriGWKS. 

OOder*  iopéfféiirt. .  ^. . . 
Capitainef,,.......,^ 

Médecins 


L*     .         „      Totaux. 

,  TBOUni. 

CbeliHaniuinen 

Soii**«fficier«  if ...  j  ^ .  w .;....... . 

BrS0|dÎ€rarr«^. 

ArUlIcien 

^1  (  terrants..;:.;.::. 

^*"*'T*"*''"f)  conducteurs... f... 
OavTMrs  en  Ibr  et  en  bob.  ;....... 

Mar<Smiil  ftrmts.. .......;..;. 

BoorteiiM>t.t.^..:.ii;:£i;i 

Soiis<hcH  de  oraslqae. .  ; 

MvsicicnL ; .  ^  .^  ;  ; . . , , 

TronapçUcs. ...i.t 

Ta-saox. 


Enraotsée 


^ 


8o 

lO 

6ao 


lo 

i,3io 

(kx) 

4,55o 

6iX60 

■  «»' 


iiU^o. 


i8o 
6oo 

6o 
-59. 


6io 


■loo- 

m 

aoo 


Ji»a7<* 


Aioco 


^  ■; 


'4^0^ 


6^270 


f 


80 
35o 

3o 
40 


720 


21,370 


iaàB 


370 

80 


1,810 


i,fbb 
610 


3oo 

10 

3oo 


^.770 


14,800 


17,670 


HÉGrifCT,   D^AirrtLfcBBItr  A  CPBTAL  pg  LA  hïùm. 
isfMMtktem. 


9iÈfÇJAJV>1l  PH  QiWMl.CS^ 


; orricuas..     • 

LÎCUtoOjit-àïlOncl.;i.»iw;i... .»..*....*-,. '.'..... 

ehcftd*$Wr«ix.--. ....../. .....,./. I.I..  *........... 

Major.. H..............//.....-.** Mi*i .' 

Capitaines  i  ImtitKiieitr  d^épritalioftet-cfe  eoiwwwt'des  roitvre»; . 
(de  1  ^  oa  dcK  Ad  hidttBt»-ttajors«  t*4tnti4i44H4tti»^ ij 

a^daasci:  If Trîfawricr ,»♦... 

fiifartenanl  £|n  sccoàd'dà'sous-lSrâtcbatil'ddjoiiiI  an  trésorier 

inajbf%.....jdc,.  classa.. 
Aidc-nu^i-. , . .  ^. .  .„,ju. . . . 


««•«*««%%«««%%%• %^s^»^« 


DtgitJz^rTb; 

i 


i 


•Gc|05!l 


5 

la 
S 
3 
6 
3 
a 

3 

a 


^76d  — 


l  « 

Akle-vét^ntlre... 

Chef  <|e  mitfiqite • » «... 

Totaux. 

TftOtIPB. 

JMfm^nt»  i 4oitt  «a  ckirg<  ckt  cueiatmat  )..••.» 

Chef  artillder  • 

Soiu-chefii  artilden  (niAréchaiULdesIo^) k ', 

flOBi-chef  lie  aiotivie.  •....«•.•».«••*•••«  •••«.. 

!de  i'*claMe........é... 
dca'diMe 
d«3«cliMe 
de  Â*  classe 

Brigalier  troopette 

TOTAITX 

PELOT01V  HORS  RANft. 


-^insiATioir  vks  «««bc»* 


Mai^dbaox 
deslogia* 


opncoa. 
OAder  tfhiMUement  «apitaiiiede  i'*  ou  de  a*  cUiue] 

Yaocrs. 
A^iadunt ,  duugé  de  raémement  et  du  hamachemoit. 

Chef  armuTier 

Maréchal  des  logis  chef,  moniteur  génétml  de  l*école  da  régiment. 

Vagnemeitre 

Gardes  d«  OMitériel 

threatiier  secrétaire  dm  trésorier 

Secrétaire  chargé  du  magadn  de  rbabillement. 
Chargé  de  iMnfirmerie  des  di^vaux  H  des  détails  rdatUk  à  fédaîis^e 
«t  auK  tistansiWi  des  écuries , .  • 

Îd*e«crime......... 
talHeur. 
cordonnier-bottier, 
sellier-bourcelier. 

Secmaîrc  chargé  du  magasin  de  Tarmemeot  et  du  lianDaçhemefli< 

Premier  ouvrier  armurier-éperanaier, 

Les  deux  premiers  ouvrier»  taiWeuts 

Los  deux  lu'cmicrs  ouvrîcc*  cordomiien-lMtliers^ 

Premier  Ouvrier  sellier-bottier. 

Charffé  de  Tinfirmerie  des 

Deuxième  secrétaire  du  trésorier 

Maréchal  femint 

Pour  yiuflrmeri»des  chevans  at  le  aamoa  féaésal  das^^ 

armuriers-éperonnien 

taiUenrs. 

cordonniers-bottiers. 

du  colonel. 

du  maior 

de  romqier  dlmbiWfmtat 

du  trésorier, 


Canonniers. 


Outriers  (a). 
Secrétaires..) 


Expédition 
naires... 


:| 


TOTAOX. 


Eofiwt  de  troupe.... 

(a)  Rombras  varlablet  solvant  iss  batolns. 


'■igitized  by 


B.  n*8oo. 
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BATTERIE  \  CHEVAt. 


!T= 


ptelOMATlOI  ] 


Capitafeet. 


omciBRs. 

de  1**  Haiie* .  « ^.•••. 

de  a** classe.*.^ 

de  l'hélasse , 

de  a*  cUtee  on  tous-licatenanU 


TOTAOX. 


TKOCPB. 

A^fndant  8<yuf-offider. . . . 
Maréchal  des  lofis-chef . . 
HtoédiÉilt  tiB  togis. .'.  : . 

Foamera 

Brigadiers 

Aruficien * 


Canonniers. 


iers.j 


servapU.. 


Ouvriers  en  fer  et  en  bois 
Maréchaux  ferrantf . . . . . . 

Bourreliers....  4..  « 

Trompeta 


'classe., 
classe... 

cooducteow  J  5«  *rj?*»««- 
(de  2* classe.. 


Jdei" 
*|dea« 


Totaux. 


Baftnts  de  tronpe. . 


PIS!)  DB  PAIX. 


U  Mlle. 


1 
1 

8 

a 
la 
6 

ao 

3i 

h 

3 


i36 


1 

1 
8 
a 
la 
3 

3o 


€o 


Ao 


1 

i 

8 

a 

la 

6 

3a 

Â6 

34 

5o 

A 

3 

a 

3 


aoA 


1 
1 
8 

6 


&aA 


laA 


aa6 


BvnBcnp  D'un  régiment, 
'  CuuiprBuamt'd  biUeries. 


Officiers  supérieurf  ^ .  ^  t  ■• •••••.•! 

Capitaines :...:.:.... 

Lieatenants  ou  sous-lieutenants.. 
Médecins 


Chef  4e  moflique. 


Totaux. «. 


TAOUPX. 

CheTarninricr. . . ..'.'. . .  '. .". . , . 

Sons-ofllders ,, 

BiiMdiets 

AfUflciers *. 

Canonniers.  I  •erranU*. . . . .  ^ . 
(  conducteurs. .  j  « 

Ouvrier»  en  bois  et^cn  tu 

Maréchaftx  A^rrants* * , 

Bourreliers i 4. 

Sous-chcifde  musi^e. 

Musiciens »...^....«. 

TronqtetteSi.  •  ««  «^ .  •  «.^  «.M  A>  è . 


..  Joyaux. 


Enfimts  de  troupe. 


7 

16 

f 

'  ai 

&â 

« 

■'i 

•2 

• 

& 

.  .^. 

^-  -  r- 

1 

1 

« 

63 

86 

» 

.  . 

1 

* 

1 

»>7 

loS 

• 

•3 

S 

3€i 

7*0 

■ 

A08 

*. 

3ao 

.  3a. 

. ." 

M 

ai 

8 

M 

.  i«. 

.  . .  • 

m 

i . 

'  i 

.« 

a5 

^ 

• 

aA 

16 

• 

i*i6A 

616 

3ao 

K 

)6 

17 

•   •  1 

•  ' 

7 

ai 

aS 

3 

4 


aA 

6a 

5o 

8 

8 

a 


61 


"7 

aA 
16 

1 

.  aS 

a4 


1^716 


i5A 


io5 


Sa8 


a6 

aA 


8Sa 


99» 


99» 


1.8AA 


XOTA.    !.•«  •fr^rtîfa.dii   xAnA  Am  trnoi 


<.km..t  .nn*  «.l^^l^a    A» 


'7 

m«  rltvnAlliAMI  OÙ  tontSA 


1 


H9> 


ErnccTirs  ngs  ogaiu  umuibsts. 


feéaMIitlOII  9^  ■!■■■, 


S«! 


MÉ»  »l  rAIX. 


OIBcicfli  wurfilfiiii»» ■••••••••.. 

CapitalDtt 

LicatettâaU  on  ■o«*-Uni|eiMuito. 

UédedÊM,,.. 

VëtériMim. 

ChAéêi 


a8 
84 
68 
la 

i6 

-A 


«4 

168 
68 

ao 

"à 


T#TAUX. 


sa 


«il    m 


^■ovra. 


ClMfri 
Swu-olBcIcn. . 
Brigadlenk. 
AHifictars... 


Onontien.. .  (  ^^'•'f*  -^» 

)  cQpducUian. 

Oovri^rs  en  boii  et  en  fe«.. . . 

MtrédMni  fcrrénlt ^ . . . 

BowTcliean. h... 

Soas-cfceft  de  nuulqae.. . .... 

I|iisicien»«, \.»I........ 


4 
468 
4i8 
i»a 
tt444 
»,63i 
laS 

s; 

4 

100 

»6 


4M 
388 


5s 

•  « 
4 

l.QO 

64 


«•« 


T#T*nx. 


4.656 


»*qQ4  ..I»^8q 


Mtt. 


EnflmUdçtroqpe.,, 


î  1  1  «.tT^AS. 


6$ 


i 


ESCADRON  DU  TtlAIM  SARTtLLERlB  DE  LA  UGIfE. 

'  étri^-MAj^K.  •  ■   ;  ■ 


toiM«iAtioK  VU  taiou. 


OPPICtBM. 

Chef  df  eip»droi<  f  ■■mi  nriaot  ...*..  ^. ...  « .  «^  «...  « , 

CapitaiiiMiiajotf..^^......» • *.i.  «.....!• 

CapiUloeidjac^uii-tt^o^,  instru(M»<i*équiMioii  et 

des  VoRiirct.L.k,....,.v*« b«...;^. 

Trésorier  (licvt^iMkt 


Médec^r. ...  «  f  n»tjor  (de  i"  ou  4*V  cla#e)# 


4  •  iTt^^rm  w^^*tl^9 


▲ide- 


iiaiaeenMeoon 
vétMialrirr». 


'aide-aujf>r.. 


n: 


4  «■#'«■•-•■•■••- ^••«' ^ 


TqtavI...» 


Ad|ddÉiit.aCdonàiinfliaiiKédndÉaeraeneift},.,.»^i 

Brigadier  tPomiJeUe »....*...♦.;. i^^v^^v^^V 


gitized  Dy' 


<3  30 


^•8oo. 


PBLOVON  HORS  BAIIO. 


riM»  logis  ^SrVjîiwtitcur  géitën^  4è Vioo^  de  fooidraB. 


Vaguemestre 

^BeaAer  secrétaire  4u  trésorier '. 

Secrétaire  dmigé  du  magasin  de  rhabiilement « . . 

chargé  de  MMrmttrie  des  chevaux  ci  derdélatb  relatiCi  à 

rédaim^e  et  aux  ustensiles  des  écuries 

i  d'asorlmc 

Itettres^...}  t«ai«w^ -. 

1  cordonnier^bottier. 

•^  .'^^.  L  jeHitr-lKMnrrdî<SC«'«* ••••••«•••***•■•••'•  •  • 

«l^pi^iloi  spécial) 

7..../  dqnilèmeaeca£taire  du  trésorier.......; 

"-  ^*   iwiiMiliw  WCTtftairedoro«dcff  d^ahJHemcut . . , 

Pi^Bil^rg    (  tailleur » 

Zmien     ]  ^^"&^^^'^" ►•• 

f  atUier-boorreliet.  «. • 

cbnÉé  de  fin|lrmeiie  de4 
^ami&bil  ferrant 

ponr  riitfirmerie  des  chevaux  et  le  service  général  dts  écuiles. 
17.;  îl  .(  armurier.%)eron|iier 

i|U|{  Oi|VTier$(4).]  tailleurs 

'J^ËVt  (  cordonniets-botUers. 

1  ^   \  aefvétaite  du  toBinmndaitt  de  nescadaoïk 


1 


Digitized  by 


Google 


uigitized  by 


eîfeg"* 


i'8oo. 


.  -^  763  — 


EFFECTIFS  D*UIC  ESGADROW, 

Comprenant  5  compagnies. 


:  êiuuunou  bbs  oubm. 


iBitt  OU  foiis-tieatenants . 


■bti*. 


Totaux.. 

TBOUFB. 


SK^TT.'! 


Totaux.. 


m»  DK  riix. 


(A)     7 


34 


i5 

lO 

ao 


BfJQ 


33 


i5o 


•I 


rtBD  SB  «VBMB. 


34 


784 

i5 
10 
30 


^5 


sa 


i,25o 


1 

103 

Si 

1,554 

3o 

30 
SO 


i>8i5 


3 

31 

33 

4 


01 
3o 
30 


a,5oo 


y.'^  pourra  ■*élev«r  1  9  lorsque  les  doux  officiers  comptables  seront  capitaines. 
iOt  à  10  dans  les  cas  dnlessas. 


=9^ 


EFFECTIFS  DES  SIX  ESGAPROIS. 


ornciBRs. 
fjiadron ,, 

jyts  ou  sotis-lieutenaiiU. 


>'; 


TotAtX. 
TKOOPI. 


«Oder».. 
Sers. 


^ftrrantij'. 
Www.,.,,,, 


Totaux. 


"*»*eti«iDc. 


6 

43 

7a 

13 

13 


144 


6 

34« 

388 

1,344 


9,-360 


13 

84 

18 
la 


168 
66 

3o 

5o 


900 


I-  . 


6 

43 

7a 


144 


6 

34a 

388 

4,704 


5,610 


18 

ia6 
i38 
3o 

34 


336 


388 
346 

0 

'   90 


7,5oo 


,  \ 


6 

43 
103 

la 

13 


174 


6 
612 

5a8 
9>3d4 
180 
lao 
lao 

10,890 


18 
ia6 


•aâ 


396 


658 
486 

■  *  ] 
i8q 


1 5,000 


1,344 


i5,ooo 


16,344 


—  964- 

(Itooc 

IOTA.  U  M^po^moa  d—  n  cetaptfslM  «TsavH^  «t  dts  a  coMf  gai—  d*Mm«ri»f  rMtefiMta 


«■ftrt  91  TBOfra». 

os- 

cten 

riMHt. 

UiM. 

■ 

h 
pi.d. 

11 

• 
• 

• 

• 
• 

m 

t^«s. 

à 

XolaL 

I 

AMTILLBA^. 

t  r^moMi  à  p|#d ,  à  i«  battori««. . 

â  ré^m(»t  de  ptatoai^«n,  à  la  com- 

MgnitA 4 •....•. 

m 

m 
lOO 

m 

* 
* 

il 

te 
11 

lOO 

Si 

0 

^ 

toi^vtnents  aoHKv,  à  lo  btttertes. 
4  rëgiiiuaite  à  ckeval.  à  «  b^ttwioi.. 

ToTAVx  dcTtrtillcvie 

ieM»drft»,àftcomptgii1et 

ToTktt  àc  nutUlerie  et  dti  Irate. 

0a 

• 

3o 

100 

3a 

« 

aa4 
So 

>7> 
0 

Ml 

II 

9» 

So 

lOO 

Si 

aSi 

•7« 

% 

3 

r&^  U>  So  co«iparBi««  da  tnia ,  d^do» 
«00  d«  wUt,  «t  3>K)  df  Iran. 

PIVISIOM  D^AJITUXERIB  A  PJED  DE  U  GAADI. 


BATTERIK  A  PIED. 


»ÉsiuATios  OU  miti. 

nn  M 

B  rAO. 

mu 

1 
1 
l 
1 

CqiitaiiNi..... 
UentcntBts.*. 

OrPMKM. 

dei'-cUwe..»,;. 

deà'cUaie.... , 

de  i*cUiic.. *.•... 

i 

i 
1 

» 
1 

TotAW... «....» 

TROUPE, 

Kî^^ltï^^::::::::::::::::::::::::;:::: 

Courrier ..    . 

4 

"* 

i 

1 

6 

6 

a 

m 
m 
m 
m 

m 
m 
• 

1 
% 
1 
1 
f 

i 

1 

e 

Mgmitef ...!!;;!!;"!! 

Arti6ci«n. , 

puionitferf  scnrinU.» ».,..,. ^ ..• 

Ourriene&f^âjwlKiii. ^ 

YromptUet , ;..•,•• *.... 

T«VA«X ,. 

I30 

« 

•1 

ûigitized  by  V. 

\o6<g 

X  _  7é6  — 

tardUerie  de  la  ligne, 

iiuidëcrrt  de  rorf:aniMlion  da  \k  février  185.^,  et  par  le  décret  du  90  fôvtier  i853. 
'     x^jsfn  iA4;«e«-90 avril  i8;»4* 


^ 


Cheft 

Pied 

de 

de 

muilqtte 

paix. 

5 

695 

1 

111 

lO 

1,000 

34A 

ao 

a»i6o 

„ 

i»8 

20 

J.3é8 

ried 

de 

fucrro. 


i>lâo 

it8io 
G16 


3,7AA 


(a)  336 


4,080 


8)465 

i,a8a 
i/i,35o 
â,656 


28,753 


s,aoo 


3i,oo3 


de 
seUc. 

de 
trait. 

H 

, 

2,270 
8,064 

4,000 
i»28o 

4,334 

6,a8o 

9,6i4 


4,6)8  I   6,180 
10,808 


i5,4iS 

1,666 
21,370 
6,864 


45,3i5 


(a)5,6io 


50,925 


7MjJA)7,5oo 
8,244 


6,922  j   26,268 
33,190 


Bl^rAlIT! 

do 

Iroupc. 


16Ô 


i4,8oo 

3,968 

i8,768i      468 


10 
210 

68 


66 


53é 


tolMteniBl*  oa  MMis-HealeDanls  et  60  chevaux  d'officiers  ;  5,a8o  hommes  de  troupe ,  et  8,100  chevaux,  dont 


r 


COMPAGNIE  D'0U\AI£I\3  PONTONNIERS. 


DBSIGN  VXXO^H  DKS   QRiOIS. 


OFFICIEftS. 

(  de  l'*  classé 

'  I  de  t*  classe 

I  de  i'*  classe 

*  i  de  2*  classe  ou  sous-lieulenants . 


TOTACX. 
'  TROtPE. 

Wcbl  des  logis  chef,  ouvrier  ou  batelier . . 

IH^cIiaux     (  Batt'Iiers 

*flo*h      <-t>«Trj«5r  cafcr 

f  Ouvrier  en  bois 

ïTîer,  batelier  ou  ouvrier 

Datrlicrs 

I  Ouvriers  eu  fer 

Ouvrier  en  bois 

Bateliers 

Ouvriers  en  fer 

Ouvriers  en  bois. 

Bateliers 

Ouvriers 


gadicrt.. 


\ 


ilics. 


Binonnitrs- 
^onnisrs. 
«ûpetl^... 


Totaux.. 


riBD  DB  PAIX. 

Pin»  DB 

eviaax. 

Hommes. 

Chevaux. 

Hommes. 

Gheraux. 

1 

9 

l 

3 

1 

2 

1 

3 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

4 

6 

4 

10 

1 

1 

. 

4) 

1!  6 

• 

6 

l) 

1 

» 

1 

4 

6 

• 

6 

« 

j 

4 

4 

12 

• 

12 

8a     ^« 

62 

40   '" 

3o 

92 

* 

2 

- 

2 

120 

u 

i5o 

Digitized  by  CjOOQ IC 
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EFFECTIFS  m  Là  DiTianMi. 


OÉfICIATIOX  PU  «UOSf. 


Lieuteyunts. 


dtef  dtocadroa 0MMMii(1»nt  U  (gvision  (4)...^, 

C*pit«l««*....4dc»;^fM« 

^^^  de  a*  classe 

de  1**  dasse 

de  3*  doste  ou  auiutl—tfiii. 


Sotu-oincien.. , , « . . . . 

Brigadiers^ » . . . . 

Artificiers  et  maltKs  bateliers  oa  ouvriers. . . . . 
Canooniers  servants,  pontomiicrs  ou  ouvriers. . 

Ouvriers  de  batterie  eu  fer  et  en  |l>ois 

Tromfcltcs. . .  • , 


ToTAinu, 


& 


(a)  Le  chef  d'oscadron  a  pour  adjoint  un  capiUuo«  de  i**  oa  d*  s*  at««  da  rêtat4Mior  fartisoto. 


16 

U 

18 

164 
à 

â 


tào 


16 

a 

144 
à 


Sco 


RÉGIMENT  D^AATILLBEIE  HONTE  DS  LA  QAROK. 

£lAT-MAJOR. 


Piilê^ÀTlQM  PI»  OAAOU. 


Colonel  .••.....«•< 
Lieutenant-colonel . 
£àMfi»4'a 
Wajor. 


G«pi4aines 
(dai>*«cid«i* 


Instnict«iir  d'^quitaiion  et  de  conduite  des  voi< 

torvs , 

I        1  Adjudanlfrinajors 

'        (  Trésorier 

t>icutenant  ou  sous-Uculcnant  porte-aigle 

tioutenant  en  a*  ou  sout-lieutenant  adjoint  m 

(  maiors...!  dei'*dassc 

Médedns }      ^         (  de  a- classe...... 

aidt-major 

cfi  pfCQuer. ................ 

en  second 


VaCTÎnàîres... 


Aîdo-vél<SrinaJre^ 
Chef  de  musique. 


TOTAWX.. 
TAOIJPE. 

Adjudants  (dont  un  ehai^«S  du  cascmcmept  )..... 

Chef  artificier , 

Sous-chefs  artificiers  ( maréchauic  des  logis) 

Sous-chcf  4c  musiquf » .  •  •  » 

de  r*  classe , . .  r 

de  a*  dassc *  « . .  * 

de  3*  clasie. 

de  4'  classe. . .  < 

>Iaréchal  des  logis  trompette. , 

IPrigadiers....)  trompette , 

^  I  sapeur , 

|:anonnier4*sApeurs. , 


>IU4iciens.,. 


',: 


TVïTAOX. 


1^91 


3 

B 

S 

& 

6 

8 

7 
1 
1 

1 
la 

"aT 


B.  n'  800. 


SfS 


^àsMiUTio^  ou  oiUoBa. 


t  tmv  ■*>' 


Offld^sdliablMemeiit  (fxpiUine  de  f  o^  de  a*  <^ftsse} 

TtOCPB.       . 

Adjacent  cbarfë  de  Tarineiiient  ^t  da  har|kaâicme»t. . . 
Chef  «rmorier ,......., 


Marédial  des  Ifgîs  cher,  moniteur  général  de  i*ëco|e-da  régimeiit.. 


a«lpgi». 


^litres.. 


aguem^trai. 

Oairâcs  d|i  matériel • .- 

Premier  «ecrétairo  du  trésmier , .- - 

jSecrélaire  chargé  du  magafin  de  rh^InHemcnt 

(Chargé  de  rinfirmerie  des  chevaux  et  des  détails  reia-' 

tlifl  à  n&dairage  et  aux  u^tcosiles  ^es  écuries. ' 

aescrimc. .  « .......* 

tailleur ^ 

cordonnier-bottier. 

aeUicr^Knirrelier. 

fMinier(MBpip<«»<ciaU... 

.    /  Secrétaire  chuffé  du  oiuigasin  de  Faimement  et  du  har» 

nachco^eut 

premier  ouvrier  armurier-éperonnicr 

Les  deux premiersiouvriers  tailleurs., 

Les  deux  ipremicrs  ouvrier8«cordonniers-bottiers ' 

4:iMiv^de«aArflWficu4«slioB»ica..^É.... 

Deuxième  secrétaire  du  trésorier 

Prpmlcr  sccr^aîrc  de  fadjoinl  au  trésorier ' 

Maréchal  ferrant.. , 

Pour  rinfirmerie  deachaviaiiK  «tte  aorv^fic  général  des 


Br^ptdicrs. 


Canonfiieff. 


'  L  arn^uriers-éperonniers^ 

ouvriers  (a). 2  tailleurs ..., 

f  cordonQiers-jbotticrs 

^cc^çétalrc^.     duçolpnd... ^. ....... 

^^  \  du«uuor..A., ^.. 

Deoxième  secrétaire  de  Tacuoint  au  trésorier., 
^péditiofi-  J  de  l*officier  (f  habillement. . . . . . 

oaircs       |  du  trésorier p..; 

Ilaréohaaf  ferrant* * 


Totaux  ,. 

En&mt  de  troane , 

(a)  HipiMèw  TirialM  «oiTaBi  les  b«^iiif. 


6a 


^ 


^ 


m 


BATIEail^  M09TÉ£« 


{DiSICSAT^n  DIS  CaiDBS. 


OPPICIBRf. 

de  l'hélasse.. 
*das8e. 


CpiUMpe,...}  de.;- 

!- de  »*•  «lasse r 
do  9*  classe  ou  scns-lieutor 


vsfsmwwmmmm 


A 


"Saîf! 


#iaPM 


5ïï6y  V3 
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f 


»Étl«JIATIO]l  »M  SBAACi. 


».  TAOIPE. 

A^jodaiit  «MBW-officicr. .  * . . . 
Maréchal  des  lof?it  chef.. . . . 
Ilaréchaun  des  logis.  ...... 

Fourriers.  •• •*. 

Brigadiers 

irtiaciers 

GaiK)imicrt..l««"î»»ff 

I  conoocteurs. . 

Ouvriers  co  fer  et  eu  bois  . . 

Uaréchaux  ferranU 

Bourreliers 

TroopcUes 


TOTAl'X. 


BnfkalsdetroQpc. 


1 
1 
8 

2 
11 

6 
Sa 

3 


i56 


A- 


Mot  A.  otte  corap«sUi«ii  <le  la  b«tl«rîe  m  pi«<l  de  ffscrrs  «^appttqws  a«  MrrUw  d'osé  btUoi:*" 
4  rayes ,  de  campaguc.  ,    , , 


EFFECTIFS  DU   HEGIUM^T.. 

Comprenaat  8  batteries. 


OPPICIBUS. 

Qlliciers  supérieurs 

Ckpitaioes 

Lieutenants  ou  ious-Ueutenants. . 

MLViedus. 

Vétérinaires 

cfccf  de  musique 


Totaux, 


Sous-oflîcicrs. 


AlHBcîo 


fcîrps 

i  scn  ants . . . . , 
Canounicn;.^  oouduct4)urs. . 

■  fsapciin 

Ouvriers  eif  fers  et  eb  bois. 

^farédiaux  fftrants 

BoucBdlkc^..^...*. 

So«s>dief  de  musi(|i)c .... 

Mtoictcns..*, ; 

Trompcttea *..... 


ToT-vcx. 


\ 

EnfaulB  de  troupe. 


7 
ai 
i8 

3 

à 

i 


54 


117 

T 

A69 

480 

12 

32 
24 
16 
1 
25 
2à 


1,358 


16 

4a 

18 

5 

5 

I 


87 


io5 


12 

16 

1 
s5 
16 


2a5 


608 


608 


833 


6a 


1 
117 

553 
80S 

12 

3a 
a& 
16 

1 

25 

ai 


1.766 


ûi  \^À 


i4i> 


nraulB  de  troupe jj  m  •  17       '  *]     ] 

iiOTA.  Lm  «ir«<ÉI«  4d  rrfjm«rt  «i  pfM  do  imerne  sont  calenl»  dans  l'hypoUièw»  où  dmWttn»  «;» 
jent  du  cmon  elfe  la  raye  (dpjT»er%«)  et  «U  du  canon  de  ^  r»yé\  de  «im|»rn<'-  fVeirto  uH*»*»»'^' 


ùigitized 


by  Google 
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■  ■  ""  "^  ISOIMëHT'  VÀffftLCEmÉ  a  cheval" de '  LÀ  garde?" 

^ÉTAT-MAJOR. 


DÉStOVATira  »Bt  GMOKf . 


Colonel 

Lieatenant-ooloiiel . 
Cheftcfescadron... 
Major. 


Capitaines  l  InstmcCenr  (f  éqnitation  et  de  condvHo  des  voitures, 
(de  1**  on  de|A<Uiidantfl-iBi^ort 

a*  classe).    (Trésorier. 

Ueotenant  on  soas-ttentenant ,  porte-aigle 

Lieutenant  en  second  ou.  sous-lieutenant  adjoint  an  trésorier 

Mécleèins....i''^^ \^2^dtMe^'^V^V^V^V^V^V^ 

(aide-major..  2 

Vëtërinaires..*»  !««"«••' 

fen  second 

Aide-vétérinaire 

Chef  de  musique 


Totaux. 


TROOPB. 

Adjudants  (dont  un  diargt^  du 

Chef  arUfider 

Saa^eliaft  artHIders  (mai^ftohaux  des  logis) 
Sous-chef  de  muiique 

de  r*  dasse 

dea'dasse. 

de  3*  dasse. 

de  h*  dasse. « . 

Maréchal  des  logis  trompette. 

Brigadiera...j*''o«np«*te. 

f  sapeur 

Canonniers-sapeurs 


l). 


Musiciens..'.. 


Total. 


Pi«4  Pied 

de  paix.     d«  fMnre. 


55 


h 
6 
8 
7 

1 


3 
1 

a 
1 
h 
6 
8 

7 
1 
1 
1 
la 


A7 


55 


à 
6 
8 

7 

1 

1 

1 

la 

'4? 


PELOTON  HORS   RANG. 


DÉSVKATIOS  DBS  «BAMS. 


OPPICIBB.. 

Offider  d*habillemcnt  (capitaine  de  i'*  ou  die  a*  dasae. 


TROUPE. 

Ac^udant  chargé  de  fannement  et  du  hamacheoient 

Chef  armurier , 

Maréchal  des  logis  chef,  moniteur  général  de  fé  cole  du  régiment, 

Vaguemestre. 

Gardes  du  matériel 

Premier  secrétaire  du  trésorier.. .  ^ 

Maréchaux    ISecrétabechargédumagaihi  de  PhabiUement 

des  logb.  \Chargéde  l'infirmerie  des  chevaux  et  des  détails  rdaUfs  à  rédai- 
rage  et  aux  ustensUes  des  écuries 

Îd*escrtnie « 
Uilleur , 
cordoonier-botlier. 
sellier-hoorrel|^  •«. *.,..» 


CBB- 

TAUX. 
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MM 


,!).. 


BrlgBcUeife. 


GatoiuiiCkv..  /  Secrélûre*. 


Secrétaire  chargé  un  magastn  de  rarmement  et  da  haroacbemenL 

Premier  oavritr  amurier-épcroiuiier. *•«•*•#<*«•»•..-. 

Le%  deai  premiers  owirlei»  tailleurs «. . 

tes  deux  premiers  oavrien  cordonnier^bottieca 

Premier  oaTrier  sellier' bourrelier •«■è>»*a»*«*..«»«> 

Char^fé  de  rinfirmerie  des  hommes 

Deuxième  secrétaire  du  trésorier «•••••«..• 

Premier  secrétaire  de  fadjoint  an  trésorier 

MarédMd  ferrant..» * ^. 

Pour  fiofirmerid  des  chevaux  et  le  service  général  dei  écnrias. . . . 
à atmniisii  epnioftniars* i4«**.«*«4«.*4««. •«•*•••• 

On>-riers(4)..  JtAilleurs '...«. «« 

(cordooniers-hoitiert. ».«.«•,,«.««.«• 

i  du  colonel » •.....« 

Idnmtior •••» « « 

Deuxième  secrélAire  de  racyoint  au  trésoriw» • , 

Expédltian-  >  de  roffidcr  d'hahillement. .  «  * 

naires       jda  trésorier «  «••*.« 

Marédum  ferrants- • «••.... 


1t>tà«3t. 


Enimtdi  troupe. 


l^i 


w 


nmh}f» 


I 


^?f" 


lUTTEBIS  A  CHEVAL. 


BisMVATiosr  »m  «aABfes. 


ornciBl^ 

'=*'«^-|â:i"^:::::::::::::::: 

U^ttenalitt.ii**"*'**^ 

I  de  a*  olMse  ou  sots-iieuteiMmls. 

Totaux 

TROUPE. 

Adjudant  sOua-olDcier • 

Maréchal  de»  lo|ris  chef. 

Maréchaux  des  Ibgis. , 

F^urrierSb ».., «....,...•,..» 

6tiM4iers4 , ^.. 

Artifiders » . .  4 

Canondîers..t'*^''**'* .•►.-.....-. 

f  co|>ducleuri 

Ovvrieèseti  ferMeh  hols «. 

Maréchaux  ferrants , 

Bonrreli  jrs. ...,..;..'. , ;; 

Tromp^ea 

*  T#TADX.^  ..*.,'...,'..»....• 
Enlknta  de  troupe 


Plia  as  FAIX. 


Ch«va«x 


8 
1 

la 

6 
60 
S8 

3 
a 
3 

160 


4f  MUe. 


1 

1 
8 
a 

la 
« 

48 


73 


7» 


18& 


la 

6 

€0 


196 


J=^ 
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hÈUVKMtin  BM  <UUJ»IS. 


'  OPPIOfBBf. 

OCQdert  stopé^'e^rs ^. ..... , 

CâphaiDes ««^ 

LieittexuâiU  0a  iOQs^lieatenanCs*. 

Méclecias 

VéUriwdres...* 

Chef  dé  mnskric » 


TOTADX. . 
TtOVPB. 


CCIêf  aimùrier ,",'. , 


BiigiMlienr»  • 


iservtBts...!. 
oonducfteiu. 


\iapeiir« «. 

Ovvri«n  en  fer  et  en  boli ...»..«. 
Maréduiax  ferrtntt. ...«...,,..  ^ . 

Soos-dierde  dé  mitiiqiK ,. 

Masicfens  ••».»...»» ^. 

Tioin]|ette8.....b«» 


tOtMJ». 


6 

»7 
ï& 
3 

1 


45 


86 
36 

397- 

3A8 
la 
s4 
18 

\2 
1 

a& 


Enfkiitt  dfi  trottpe« 


1.069 


14 

94 

14 

6 

6 


36 


4S» 


1 
ir 


i3 


54d 


6 

»7 

ao 

3 

4 

« 


5i 


4^ 


»7* 


85 

36 

5o6 

6o4 
la 
a4 
18 
la 
1 
a6 
id 

1,333 


ai 
5o 
40 

8 
8 

• 


129 


iS 


là 
36 


18 


i5 
18 


7i4 


660 


7a 


1,404 
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ESCADRON  DU  TRAIN  D'ARTOXERIE  DE  LA  GARDI. 


ierAT-MAJOR. 


»à«MKAT10t  »Bt  «BA>t8. 


tlFFICISM. 

Chef  d'escadron  commiodiiiL ..»..#...*». •• 

Capitaine  adjudant-major,  infCratteur  d'équiUtkm  et  de  conduite  des 

voîtivet ♦ 

Médecin  aide-n^Jor • * « r 

Vétérinaire  en  second • .  •  •  • 

TOVAOS « »*•• 


nAtlOlTATIOII  i>ft  «UbU 


OPPICIIBS. 

Capitaines  de  i"  ou  de  denxièmc  classe . . 

I   de  1**  dfsse 

Lfe^tftnanU* . .  * .  |  4e4«^eia|seoti  «ooMlen- 

(       tenant 

TOTADt 

TE<ÎDPB. 

A4Sndant  tOQB-offider 

Marédial  des  lo«b  chef 

Maréchaux  des  logis 

Fourrier 

Brigadiers 


B.  n*3oo.                           — 

773  ■ 

— 

1                           DétI«>AT10l  ÙU  «lAOBS. 

Hom- 
mea. 

IBD  OB  rAIX. 

Chevaux 

Hom- 
mea. 

D  Dl  «VUÙiB.            Il 

Chevaux          1 

de 
•efle. 

de 
trait. 

de 
selle. 

de 
Irait. 

Cavili^rSt  .,^..1.....^--'^ 

2 
à 

2 

6o 

» 

m 

i54 
3 

a 

3 

3&0 

H 

m 

Mttréchaiu  ferrâDts. . . .  .L 

Trompettes 

1 

ToitACX 

100 

là 

fin 

i8o 

24 

25o 

Enlknts  de  troupe.  • ^ ... 

là 

ï^i^^ll 

a 

"1    " 

2 

tf 

■ 

d«  la  li^e.  (Voir  te  UlblMii  affecté  &  ce  dëdoubUmi 

al.) 

EFFECTIFS  DB  VESOAt^RÔN, 

Comprenant  2  compagnies. 


kaa*«iMMw 


GVPICtfllS. 

Ghief  d*escadron* 

Capitaines , 

Lieuteaaiit»  ou  sous'liettte 

nants 

Médecin «... 

Vétérinaire 

Tonox 

TAOurs. 

Sons-oflOden «... 

Brigadiers 

Cavaliers ^ . . . 

Maréchaux  ferrants.  » 

Bourreliers 

Trompettes.. . .  « 

Totaux 

Enfants  de  troupe 


riBO  OB  PAIX, 


»8 
16 

as 

6 

k 

8 


chevaux 


14 


14 

» 
2 

4 


28 


de 
trait. 


i48 


PIBO  OB  fiVBBRB 


18 
16 

3o8 
6 
4 
8 


36o 


chevaux 


d« 
trait. 


24 


18 
16 


48 


56b 


5oo 


548 


36 

32 

616 
12 
8 
8 


71a 


chevaux 


de 
trait. 


28 


36 
32 


88 


1,000 


1,088 
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Ahj\i.i.nn.* 

I  à  i  «oit)f>str»in* .....  é  .  é  ..,....* . 
ToTAi'i  tio  rarLlik-np  H  du  tmio. 


itIftB  4l!*èirert.lf  4?  t 


JtthiM\ygf*ff^i 


iliTliiKUTr. 
i  10  n^p^imenU  ..«.>....* ^■ 

f  £  ri4rn|^4^|]^^«  [rArttiuri«f^  Ta]  ... 

darde      {  t  djviiiïân  ii  pifNct .......  ^ .....  « 

Impéridé.  (  i  réffiutetirs - . 

ToTitrit  de  rtrtillErif! . . .  t . 

Garde  împt^riâlc .  *    i  PKa.dTim ^ . . . . . 

Tôt  An  di3i  LraJii  d*  l'artlUçriç., . 

•  T»T*M  OEKSJl&llA . 


*^ 

im 

3) 

ni 

171 

!  '* 

1 

U 

•«*« 

to6 

.. 

IClO 

â* 

iM 

»î* 

1 
i»1 

^ 

6 

6 

3S  : 

Wi3 

3o 

• 

30 

« 

■ 

u 

" 

" 

a 

i 

» 

âjk 

• 

, 

3a 

7'i 

^^^^ 

ioS 

3a 

if^ 

3¥! 

tN 

■i 

pJSfiPi^^e^^ 
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rïbdil 


paU. 


^1 


*74 


iSR 


33 

•■9 


3o8 


(A)  A4 


533 


3èo 


3,667 


j,S67 


5ào 


765 


608 


i,flo5 


793  [  1,160 
1,963 


3cx) 

1,333 


3390 


U)3ég 


3,7^ 


dis 


i4t 
6«o 


Doi 


744 


if^dÂ 


à^ias 


^0     I       3i' 
3>3t3 


;ï 


3é 


as 


fît  âV>  (llPV-Ami  f  (kiUl  4o  tJt  mryiim  «1  ÀqiJ  d*1i>«H. 


I  h  rnrulkrie. 


IF 


3,7i4 
i4o 

a8.7&3 
i,o4o 

3,t5o 
»7A 

3,^4 

«9»793 
>hfi67 

a,3aA 

4»i92 

33,46o 

•n 

dtt 

31S 

(B)36o 

3,45o 

%,W 

4»(^3 

âé.^fo 

1,334 

m 

Ba^ 

45,3ïâ 
1,400 

4*334 
7«6 

6,a8o 

46,7i5 

5,099 

6,320 

5o,ii4 

MiA«$ 

U 

iM 

iioao 

W^W 

1,34a 

56,o84 

la 

7.3éo 
761 

6,178 


6,178 

9<M 


7*079 


ia»76fi 


18,768 


ao,7ia 


»7»7$i 


tu 


79* 


«PO 


(»)«,Q0P 


8*79» 


7,871  I    28^  n 
36,&83 


4«a 

28 


496 
34 


tHà 


66 


«op 


Î?Î''»»»*<U  Uiio  ^MfQia>lié|w 
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Yoir,  pour  le  cwlf»  éfs  ^■mplttja»  d*«|ifltai !• ,  h  Wfii 


Cdoneli*.... 
Ueutenants-ooloiids 
Chefs  (fescadron  ou  majors 

*    dei'*cUsse 

Gapi-       4e  1**  ou  de  a*  dslue. 

*-' —      de  3*  classe 

en  résidence  fixe 
de^  i"  classe. . . . 
4Aa*  classe  Ou  sou»>Ueutetiants. 


Uea- 
tenants 


Totaux. 


(i)  DOttt  1  dans  la  s«rd»  pouvant  êirs  llenteQaat*ço|oDei. 
lÊ)  Àttaehèt  à  U  f  ar4a  impériale. 


N*  7Ç95.  —  DÉCfŒT  iMPinuh  portant^uU^c^iw^  i'^S^^én/^  de  TrmtmtiU 
nux"  Fonctionnaires  et  Emphyé^ ,  dii^  /Sifrn^çe  J^dlçiftiFê  de  ÏAlg^^W 
connaissent  la  Langue  arabe. 

NAPOLÉON,  par  la  gràbe  de  Dieu  et !a  vdlonté  nationale  /Emp^rbub 
BBsFHAif^Jâi8,àftm»pré^nt5tet%Vfetiii»,  Éttîtw;^   .       ^         ' 

Vttje  décret  du  4  décembre  1849; 

V^'ietd^et  du  Si  décembre  1S09,  sur  la  justice  musulmane; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies et  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  de  ia*  justice  1 

Avons  D^ciu&Té  et  d^guétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l^rlLes  fbnciîonnairea  et  employés  du  service  judiciaire  de 
l'Algérie  (uftagifttjraAa»  greffiers  et  commis-greffiers,  employés  des 
parquets)  qui  connaissent  la  langue  arabe  ont  droit  à  un  supplément 
de  trïdtèment 

Ce  supplément  est  de  deux  cents  ou  de  quatre  cents  francs;  il  varie 
suivant  que  lesdits  fonctionnaires  ou  employés  jurtifient,  devant  w 
cflmmiaaion  spéciale  instituée  par  le  décret  du  4  décembre  i849»  ^ 


iftfMitei>  «ET  ou  é*  UètekKX. 


H«d 


à  cheval. 


Pi«d 
paix. 


^  y    % 


i 


4o 


Pi«4       ,     ?iiid 


de  paix. 


54 
6d 

368) 
116'  75a 


i 
1 
4 
6 
S 
« 

14     3781  ♦^ 


^ 


1,705 


dagiurrt. 


54 

ao 

3a€ 
'753 


i,8Qi 


__i- 


TMAIX  D'AmTILLBMI 


Étal.  I' 


;    McadroDS. 


la  ligne. 


Piad 
dapaix 
et  pied 


aimple 


30 


Pied 
de 


dé. 
don- 
blé. 


Pied 
de  paix 
et  pied 

de 
ftterre 
simple 


36 
'66 


i5o 


de 
la  garde. 


8 


Pied 

de 
guerre 

dé- 
dou- 
blé. 


Pied 
de 

paix 
et 

pied 
de 


goen 
•Impl 


1 
A  46 

52  )   (C) 


%\n 


i3o 


guerre 

dé- 
doublé. 


45 
7oj»o8| 


162 


>ik train  d'artiUeria  sont  partagé»  en  deux  elasset  égale*,  «ans  ditliActioa  d'tmpIoL^  leur  nookbrato^l 
A»  is  et  parte  &  67  ,  parasita  dala  faculté  d'avoir  tadiatiaclement,  dan»  chacun  dea  6  eacadrons  de  la 
'  complablea ,  a  liautenanta  ou  a  capitainea  :  suivant  cette  faculté ,  le  mNttbra  total  des  liealenante  eM 
'"tedaaa  la  méoM  proportion. 


àntesé<ïcirvjdéAfeir  àcëjles  c^î'sônt'téelaiûées  des  Inlerprëtes 
iWi^  de  preînjèrê  W  Uè  (AisSèrne  classe. 

butefois,  iorsqu^il  s^agira  de  procéder  à  TexameQ  d*un  fonction- 
^  (m  d'un  employé  de  oei  éetVice,  la  commission  sera  présidée 
tua  magistrat  désigné  par  le  procnreur  général.  .  *  ^ 

Cnotre  ministre  secrétaire  d*État  de  TAlgérie  et  des  celoniéi,  et 

teiarde 

<i|à,  cti 

cret 


9ire  mmistre  secrouiire  a  Ciiai  ae  i  Algérie  et  œs  cefoniet,  et 
larde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  de  la  justice ^  ^t 
I,  chacui^  en  ce  qui  le  concerne,  de  inexécution  dû  pré^t 


.irt 


hrt  à  l>iÉ,s,  te  !i5  Mars  1860. 


♦t,  1. 


,     ^  Oardi  du  scêttux , 
'^mtn  «ecretaire  é^ÉUU  d9  lajiuUcc , 

Signé  DsLiiiGLK* 


Signé  KA^CX^ll^ 

Le  Ministre  secrétaire  d'iiat  de  l'AtgMe 
et  des  eohniet , 

Signé  Comte  P.  dt  GKAS»BtO0P-UBBAT. 


des  Gens  de  mer. 
Du  7  Avril  1860. 

NAPOLÉON ,  ptf  Iftgràoo  de  Dieu ,  etia^volonU  natioMJg,  Pypivmca 
DB9  Français,  à  tous  préteHU et  â  v^oir,, jiai^ut. 

Sur  le  rùp^oft  de  notns  mMàliiB  §ecrétftir6  d^t  au  d^moment  de  là 

Vu  IWdoimaDce  du  mob  d'août  1681 ,  livré  IH ,  titre IV.  ârticleis  S  et  xi>; 

Vu  rordoûiiaticeda  16  ^vrîl  1680,  livre  VIII,  titre  ï",  article*  ai  et  a?; 

Vu  rordoimance  dtt  i*^  àoiï  174S; 

Vu  rordoniiailc«  du  3i  octobre  1^84.  titre  XIV,  articles  i4,  i5  tt  16; 

Vu  Tarrèté  du  (  gerttldiàl  m  Xii  ^h 

Vu  Tarticle  iSa  do  Code  de  eonunerce  ; 

Vu  rordooHagce  du  lit  wm  iQ^  ^^i 

Vu  Tavis  du  conseil  d*aimrauté. 

Avons  hiaxéré  et  oécniHroMi  ce  qui  suit  : 

AitT.  1".  Tout  inscrit  maritime  et  tottt  Franoûs  proveaaot  de 
réquipage  d'un  bâtiment  de  i'Élat  e«  d*UD  Mivûre  m  oommeroe ,  qui 
se  trouve  délaissé,  pour  quelque  eause  que ee  soit,  à  Tétranger  mi 
dans  une  des  possessions  françaises  d'outre-mer,  doit  ^tre  rapatrié 
dam  ie  plus  bref  délai  possible  par  tes  soins  des  cousub  ^éuénuix, 
des  oonsub,  des  ¥ice^Goii«iik  et  des  agents  ootisulaires  de  Praiioe  m 
rétranger,  des  gouverneurs,  des  commandants  particuliers  et  des 
comttifSsaiMS  de  Fiiiéci'iptt"0<i  iparitine'  dans  les  possessiom  (nss* 
çaises  d'outre-mer. 

2.  Les  consuls  généraux,  les  consuls,  ks  vice-coDânJs  et  les  agents 
consulaires  de  FVance  à  Tétranger,  les  gouverneurs,  les  commandants 
partietttieifs  et  les  «Mimmi^sÉires  lit  riiiscriptîoft  marittoie  aux  colo- 
nies, veillent  à  ce  qn*aacun  homme  faisant  partie  de  Téquipage  d*eui 
navire  du  commeh^e  ne  soit  débarqué  en  cours  de  voyi^  èaM  une 
cause  légitime,  dont  Tappréciation  leur  appartient 

Ils  régularisent,  par  une  aposlUl^  sur  le  rôle  d'équipage,  les  dé* 
barquements  qu*ils  autorisent 

Ils  décident  si  les  frais  de  retour  doivent  être  déduits  des  salaires 
dus  à  rhomme  débarqué  ou  laissés  à  la  charge  de  rarmenlent. 

Us  consignent,  en  la  motivant, > lear  dégMéeg  anr  le  ràle  d'équi- 
page. '  s 

3.  Quand  Ss  autorisent  le  d('barquement  d'bonimes  atteints  de 
ma'adies  eontfltetées  pendant  le  voyage,  ils  se  font  remettre  par  les 
capitaines  lu  somme  qu'ils  jugent  nécessaire  pour  couvrir  les  frais 
de  traitement ,'  de  rapatriement,  et,  au  besoin ,  de  sépulture. 

Esï  cas  d*i#isuQisanca  de  ia  somme  déposie,  TÉUt. a  recours  sur 
les  armateurs  pour  le  recouvrement  du  oompléuient  d<«  dépenses. 
Us  peuvent,  s'ils  le  préfèrent,   accepter  une  caution  solvable 

.*.       •  -^igitizedby  Google 
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Craroît  par  teMpitaîM»  «1^  piwtid  r^wfifgowitk  fiftiHéciit  «  4fttfofc- 
venir  à  ces  diverses  charges. 

4»  Us  ont  droit  de  requérir  If»  capitaio^f  des  navires  du  «omintrce 
de  recevoir  à  leur  bord  des  i^usagers  provenant  de  Téqttipagt  d'un 
bâtiment  de  llBtait  o«  d^un  îiavîre  an  oomauttue^  i  tJtlMi  id*ttti 
homme  par  cinquante  tMiMaiix  de  la  jauge  i«fiaielk  du  Bavii&^  ;    . 

lU  onli,igièkmm\yh  4ipUii;.WU3.  awi^iii6n$,.4MQ#, ^  limita, 4'un 
hpnmie  par  cent  tonneaux,  d'imposer  auii  capitaines  des  navires,  v^, 
oomm^rce  Voblig^Pn  d€/;ec^voir  h  i^ur  l)ord,  pour  les  rapatrier, 
d^  passagers, 4^  1  ordr^  civil,,  pourvu  toutefois  c^u^i)  n*aît  pas  'éocore 
été  usé,  à  leur  égara,  de  la  faculté  ouvertii  par  la.paragrapiM^  pl^- 
cèdent*    >  •       .  •    »  ,  f->       ,  -»   ■• ,  , 

5.  Les  honmies  délaissés  à  Tétrangev  dob^ettl  étxi  renvoyés  #» 
France  par  la  voie  de  nier  plutôt  qve  par  la 'vote  déterrât» 

Par  i^  bâtiments  de  TÉtat  plutôt  q«e  p»  le»  mnrires  àm  cma- 
merce; 

Par  les  navires  du  commerce  J^ao^^^.  fildM^t  ^W  par  }e#  navires 
du  commerce  étranger, 

Ss  sont  eiHil^arqi:^  à  titre  de  rempiaçai^rts»  de.pa3$agers  gagnant 
leur  passage,  ou  simpiegat itt  de  passagère»   ^ 

Le  premier  mode  doit<  être -employé  de  préférence  au  second,  et 
le  second  de  préférence  au  troisième. 

(Jb  capitaine  ne  pcttitêtre  obligé  de  recevoir  des  marins  k^Of^ 
bord' à  titre  de  remplaiçants  qu^auliant  qde  Téquipage  de  mfi  navire 
n^estpasau  compift. ...» 

Les  marins  enibaré[ués.boniiBie  remplaçants  ne  comptent,  pas  pour, 
l'établissement  de  la  proportion  ci-dessus  indiquée  d'un  bomii^e  par 
cinquante  tonneaux  de  la  jaligë  dU'  bâtiment. 

6.  H  est  ûdt  mèntbn ,  sur  les  rôles  d'équipage  des  navires  du  com- 
' merce,  des  noms;  préiM>qis«  qualités  et  fonctions  des  honxpa^s  dé-, 

laissés  y  embar^uési  âin^i  que  dés  conditions  de  leur  rapatriements 

Les  salaires  à  attribuer  à  l'homme  délaissé  embarque  à  litre  dç 

remplaçant  sonl  débattus  et  réglés  de  gré  à  gré  entre  lui  et  le  <?api- 

taine,  sous  le  contrôle  de  Tautorité  consulaire  ou  coloniaje.    . 

Si  Tbomme  se  trouve  délaissé  à  rétrA«iger.pMr,sa  faMt^*  )««.f#jAiir^^ 

i  lui  sont  alloués  ne  peuvent  excéder  ceux  qulil  j^-eioev^t  k  bord 

navire  doni^il' pnovieaL  .    ^  .,-.  .;.  Mii.'i  .<!  '  •  m.' 

7.  A  bord  des  bâtiiaents  de  l'État,  le  paiisage.i$st.gra^i|H (Parles 
hommes  provenant  des  navires  du  commerce. 

^A  bord  des  navires  du  commerce  fran'^aisi  leprjx^uipiWBge.est 
fixé  canf«>rménient  au  tarif  del'artide.c)  cir^prà^»  Ji>atii)$e;uj^ment 
dans  la  proportion  ci-dessus  indiquée  d'un  |:afia1rÀé  p^  çinqi>4nte 
ou  par  cent tnnoeaux.  Cette  propoition  dépas^t.^troil^  ^e  doit 
fétre  qu'en  cas  d'urgence^  le  prix  du  passageMest!débat|.u  de  gré  à 
gré  -pour les iiOiYHncs  embarqués  en  «excéilaot.        .< , ,i ,    ^       i 

A  bord  des  navires  du  commerce  étranger,  le  prix  du  p^assage  est 
réglé  de  gré  â  gré  avec  le  capitaine  du  navire  par  l'autorité  colo- 
■iale  ou  consulaire.  Ce  prix  doit  être  l'ol>jet  d'un  oeotMt  £ail  en 
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double,  dont  une  expéditîoa  eat  reinbe  à  chlicune  des  parties  con- 
tractantes. ' 

A  son  arrivée  à  destination,  le  capitaine  français  est  payé,  par  les 
soins  de  radjoainistration  de  la  marine  du  port  oà  il  aborde ,  sur  le  vn 
4e  son  rôle  d'équipage;  le  capitaine  étoancer  est  payé  sur  le  vu  du 
cQjçktrat  dont.il  est  porteur^ 

Lorsque  le  capitaine  étranger  Texige^  ie  prix  du  passage  peat  lui 
4tr^  payé  devance ,  soit  par  à  compte  ^  soi*  en  totalité* 

te  prix  du  passage  doit  toujours  être  réglé  lau  port  de  départ  du 
navire^  et,  dan^  aucun  ea$«  le  soin  de  le  stqiukr  n^est  lassé  à  Tad- 
ministration  du  port  d'arrivée.  ,    »  . 

8.  Quand  le  rapatriement  des  hommes  délaissésji  l'étranger  a  lieu 
lUtr  "fer 'TtSC'  Ue  '  lùl*l^ ,  "  Ità  ^feçSîteM  les  îndémnHésTté  route  fixées 
par  l'article  12. 

f  9.  Les  capitaines  des  navires  du  commerce  français  à  voiles  qui 
sont  cbargés  de  ramener  en  France  les  hommes  délaissés  à  l'étranger 
embarqués  à  titre  de'passagers  ne  gagnant  pas  leur  passage  reçoivent 
à  leur  arrivée  à  desli;Qation  les  indemnités  suivantes: 

Par  homma  et  par  jour. 

PÎDur  les  capitaines  aiu  long  cours;-.,.\. •/•..-.. 3'  00* 

Pbur  les  maîtres  au  cabotage .  2  5o 

F))urles  marins  spécialement  brevetés  commandant  à  la  pécke 

de  la  baleine  et  du  cachalot,  ou  à  la  pèche  de  la  morue ...   2  5o 
I^urles  officiers,  chirui^ens,  subrécargues  et  mécaniciens 
^  f  P  fifacf  di^  T^fvirtf>«  du>mmmgrrg  ^^i^^.^.^>'.^>*v»  t .-..-. . . .  ^-00 
Pour  les  quartiers-maîtres,  matelots,  ouvriers  mécaniciens, 
ouvriers  chauffeurs,  charbonniers,  noviciés,  mousses,  sur- 
numéraires et  tous  autres  individus  ayant  fait  partie  de 
f équipage  âHxn  bâtiment  de  l'État  ou  diiii  navire  du  com- 
merce  *....;....'...... i  00 

Pour  les  passagers  de  l'ordre  civil  recevant  la  ration  de  l'équi- 
page...... 2  00 

li'indeiuiitté  est  doublée  quand  le  retour  en  France  s'effisetue  à 
bord  d'un  bâtiment  à  vapeur. 

Le  prix  du  passage  est  réglé  de  gré  à  gré  pour  les  passagers  de 
l'ordre  civd  qui  .ne*  sont  pas  nouiris  avec  l'équipage. 

10.  A  bord  des  bâtiments  de  l'État,  les  capitaines  au  long  cours 
sont  admis  à  k  table  de  l'état-major. 

A  bord  des  navires  du  conmierce,  les  capitaines  au  long  cours 
sont  admis  à  la,  table  du  capitaine. 

1 1 .  Les  gens  ^de  mer  naviguant  pour  le  commerce  ont  droit  è  une 
indemnité  de  route  pour  se  rendre  dans  leurs  quartiers,  s^ls  ne  sont 
pas  ramenés  dans  le  port  d'armement  du  navire  à  bord  duquel  ils 
étaient  embarqués. 

Les  gens  de  mer  débarqués  hors  de  France  et  rapatriés,  et  ceux 
qui  ont  été  embarqués  en  cours  de  voyage ,  peuvent  exiger  l'indem- 


B.n^Soo.  —  781  — 

nité  de  route  pour  se  rendre  dans  leurs  quartiers,  lors  même  qu'ils 
sont  ramenés  an  port  <d*armeiiiettt  dtf.iaarviTe. 

Les  chirurgiens,  subrécargues,  cuisiniers,  domestiques  et  autres 
personnes  ou  agents  non  inscrits  faisant  partie  de  Téquipage  d-un 
navire  du  commerce,  ont  dtV>it  à  une  indemnité  de  route  pour  se 
rendre  dans  le  port  d'armement  du  aavire,  si  le  navire  ne  les  ^ 
ramène  pas  ou  s'ils  sont  débarqués  en  cours  de  voyage  par  une  cause 
indépendante  de  leur  volonté. 

12.  L'indemnité  de  route  acooràée  aux  cens  de  mer  et  autres 
personnes  provenant  de  l'équipage  d'un  navire  du  conmierée  pour 
86  rendre  <  soit  dans  leuro  quartiers,  soH  an  port  d^armement  du  na* 
vire  est  fixée  de  la  manière  suivante  : 


9fS8m 


•OMMIS  A  'FATCR. 


par  ntoiaétre 


le*  vote» 

ordinatres. 


Aux  capiUines  an  long  court 

Aux  maîtres  au  cabotage *.. ^*. •»*«»,.. v,.w, 4 

Aux  marins  spédalemeot  brevetés  commandant  à  la  pèche  de 
la  baleine  et  du  cachalot  ou  à  la  pèche  de  la  morue <. 

Aux  officiers ,  chirurKÎens ,  snbrécargues  et  mécanSdensen  ch< 
de»  n4vires  du  commerce ..».».«» 

Aux  matelots,  ouvriers  nvécanfciens,  ouvriers  chaviTeurs,  no-i 
vice»  et  UÉoAméà), :*.... .  .* .Vill ......... ...... . . .'. . .'. . 

Anxcuisinieif,  domestlqufti  et  .atiiftMagNUAilsanÉ  partie  dol 
rëquipage  d*un  navire  du  c^mmerdc. • .,. ^ ,  ^y . .  / 


o'ao» 


•or 
Ma  vola» 


o'n« 


uo^iS'  (   o  b8& 


Aucune  autre  all9(;alipj[]^,jp(*(Çfl  4ue,pp]*r  ^e  logeaient,  la  iM>urri- 
ture,  le  transport  des  b^^Çps^,  etc.       ,,.,... 

13.  Les  sommes  dues^  auiigen^  de  ii^er  à  titre  d'indemnité  de  rovte 
pour  rejoindre  leurs  qus^rtiers  ne  peuvent  être  atténuées  ou  compen^ 
sées  par  celles  qu'ils  doivent  à  l'armement.  ■„ - 

Il  en  est  de  même  des  frais  de  subsistance,  d'entretien  et  Tfpf- 
triement. 

14.  Les  fir^.de  subsistance,  d'entretien,  de  rej^tftrtement  et  de 
retour  au  quartier  des  individus  provenant  de  l'équipage  d^iU  navfi^ 
du  coflamereei,  sont  4  la  charge  de  l'armement  au  même*  titre  que 
les  loyers  de  l'équipage,  quel  que  soit  le  mokie  d^Bllg«lgetatMt  des 
hommes»  ' 

Ces  frais,  de  même  que  les  loyers  des  gens  de  met',  sont  imputés 
sur  le  navire,  et,  subsidiailrement,  sur  l'ensemble  deé  fnèts  gagnés 
depuis  que  le  navire  a  quitté  son  port  d'armement,  et  fafntombent 
au  trésor  qu'après  enlier  épuisement  de  cette  <)ouble'gâfru]ttie.  ' 

Dans  ies^  armements*  au  fret  ou  à  la  part,  les  dépenses'  occasion- 
nées par  la  subsistance,  l'entretien  et  le  rapatriement  de  l'équipage, 
ainsi  que  par  le  renvoi  dans  leurs  quartiers  des  honomes  qui  le  com- 
posent, sont  supportées  par  le  navire  et«  subsidiairement,  par  les 


ae  Tret  et  parts  attribuées  à  Vi^9ipê%e  éMAt  eoosMéréet  eimme 
sdatres  et  na  pwvàflt  dès  )oiH  être  âiléelées  à  ees  aortes  de  dé> 
penses. 

'  15.  Sont  à  la  charge  de  TÉtat  Jes  fVaîs  de  subsistance,  Jentrefîen , 
de  rapatriement  et  de  a*tour  au  quartier  fiçs  individus  provenant  de 
Péqnipage  d'un  bâtiment  de  TÉ^t  et  des  déserteurs  des,  navires  dn 
commerce,  «t  les  mêmes  fiais  occasionnés  par  le  rapatnement  des 
passagers  de  fordru  oivil. 

Sont  également  à  la  charge  de  TÉtat,  à  s^oins^n'il?  a^inrcmbeat 
am  hommes  débarqués  en  yertu  d'une  décision, prise  par  4*Mitorité 
compétente,  conformément  à  l'article  2  du  pré^nt  décret»  les  tmh 
de  subsistance,  d'entretien,  de  rapatriement  et  de  retour  au  quartier 
des  individiM^  provenant  de  l'équipage  d'un  navire  du  commerce 
débarqués  en  cours  de  voyage,  pour  passer  en  jugement  ou  pour 
subir  une  peine. 

16.  Lorsqu*B[  y  aiçira  lieu  d*embarquer  dans  les  possessions  fran- 
cises d*outre-mer,  à  titre  de  complément  d'équipages,  des  hommes, 
ttiarins  on  autres,  non  domiciliés  en  France,  les  autorités  changées 
de  constater  les  engagements  veilleitjut  à  ce  que  les  intérêts  de  ces 
kommes  soient  sauvegardés  pour  le  cas  où  ils  ne  trouveraient  pas  i 
tffectuer  leur  retour  aveq  saWres.  ' 

Les  frais  de  renvoi  de  ces  hommes  dans  leur  pays  seront  toir|ourf 
%  la  charge  de  l'armenaent,  quî  devra  y  pourvoir  par  la  plus  ptompte 
^casion. 

Les  capitaines  de  navires  seront  tenns  de  les  recevoir  à  leur  bord 
sur  la  réquisition  des  administn^urs  de  la  marine,  dans  la  pr^por- 
tion  indiquée  par  l'article  k  e^  au»,  p^  f}^é*iPdr  Taitiqle  9. 

17.  Sont  et  demeurent  abrogées  tm\m  les  dispositions  contmires 
à  celles  du  présent  décret.    ,  .      r 

18.  Nos  ministres  secrétaires  difetat  au  département  de  la  marine, 
au  département  des  aflaires  étrangères  et  a^  d/épitrtemept  dfe  l'inté- 
rieur, sont  chargés',  bhacun  en  oe  qui  lecoctcerae,  de  fei&éicntioo 
diripiréseiii  déci^t,  «qui  sera  inséré  an  fiulietiii  (teskris  et  au  EMletio 
officiel  de  la  marine. 

"Prit  att'palaîs  des  Tuileries ,  îe  7  Avril  1860.  "  . ,  .  ! 

Si9aéll4FOLi«L 
VÀinirùl  Ministre  ucrétaire  d*Èiai  é»  li  i 

Stgné  HAarsLBitf 


BaiMsiiiae. 

{f  APOLÉQINE,  pur  )a  gticeile  Dieu  et  la  volonté  natftonal^f  SKEitEim 
BIS  FkAHÇAis,  k  tous  présents  et  à  venir,  sâiw. 
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cadres  des  divers  corps  de  toates  armes; 
Vu  les  décrets  du  i"'mai  i854  *>  et  du  ao  lénier  1860 1») , 

Avons  mcwiii  et  i«;<»i?oiw  ce  (jip  suit  ; 

Art.  1".  H  est  créé  dans  chacun  des  régiments  de  cavalerie  de  la 
tljtte  tifl  emploi  de  brigadier  maréchal  ferrant. 

î.  Le  brigadier  maréchal  ferràot  comptera  au  çelotqu  hors  rang 
avec  les  autres  brigadiers,  dontJe  nombre  est  ainsi  porté  à  wpt. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  la  firdeire 
est  chargé  de  fexéeutioo  du  présent  décret. 

Fait  à  Pari»,  le  î  Mal  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

'  Le  MùréekiU  de  Fivuiçtf 

Minitire  ieefMre  d'Elût  am  éépêHmmi  Oe  la  ffturrê, 

Signé  IUndon. 


N*  2^08.-^ Mener  iMmfcaiAt  ^eontre-slgné par  le  garde  des  sceaux,  n^imstre 
de  h  justice)  portant  me  le  décret  du  i  avril  1869,  oui  as^lgn^  qui^tor^ 
offices  d'huissier  ati  tribunal  de  première  instance  de  la  Réole  (Gironde), 
est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  treize.  (Paris,  28  Avril 
i860.) 


N*  7699.  —  DéoRBT  iMtéiitaL  (€«mtrè-signé  par  le  ministre  de  Vagricultare, 
an  conomerce  et  é^  trartoux  pubRbs)  portant: 

Art.  J".  m  iera  procédé  à  Texéci^tion  des  travaux  nécessaires  ppur  l'éta- 
blissement des  phares  ci-aprë^  dénommés ,  savoir  : 

Fha^  sur  le  plateau  de  Trîagot  (Cdtes-du-Nord)  ; 

Phare  «urrile  dt)tteMimt  (raiistérre); 

Phare  sur  la  pointe  de  la  Comhre  k  Tanbouchuradala  Qbiaide  (O^d^eÉte- 
Inférieure); 

Deux  feux  fixes  sur  la  côte  de  Saint-Georges  en  amont  de  Royan  (Glva^nte- 
Inférieure); 

Phare  siir  la  pointe  de  Grave  à  Tembouchure  de  la  Gironde  (Gironde)  ; 

Phare  flottant  par  le  travers  de  la  Tour-de-By  (Gironde); 

Deux  phares  sur  les  dunes  dHourtins,  entre  le  cap  Ferret  et  Gordouan 
(Gironde); 

Phare  sur  la  dune  de  Gontis  (Landes): 

Phare  sur  Tilo t  du  grand  Rouveau  (  Var  \  ; 

Phare  sur  les  hauteurs  d* Alistro  (  Corse  ). 

2.  La  dépense,  évaluée  l'un  million  huit  V^ént  sokerAt^  et  ôhÉè  wSSLe 
francs  (  1,871,000^),  sera  imputée  sur  la  deuxième  section^  dtt  budget,  cha- 
pitre xxiix  (  Travaux  extraordinaires  des  pcrts). 

<«  vC  série.  DaM.  668,  «T  9719;       ,       «  Wrct^Wâils.lf  Tei&ÔOçle  1 
*»xi*série,nuiLaia9a*i«*t*  '  .    ^ 
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L*état  estimatif  des  tra^iyc  TfiijteTfi  annexé  .au  prié4^t.décf6t.'(P|inr, 
i2Mmi8€û.)  '      I 


N*  7700.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (c(mtre-si^é  par  le  minbtre  de  Tagrici^tare , 
du  conunerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  l**.  Il  sera  procédé  par  TÉtat ,  conformément  aux  dispositions  du  plan 
des  35  juillet,  30  septembre  1857  et  i3  février  1860,  lequel  restera  annexé 
au  présent  décret ,  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  défendre  la  VîUe 
de  Saumur  contre  les  inondations  de  la  Loire.  .    . 

â.  Les  travaux  mentionnés  à  Farticle  i*"  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3.  La  part  contributive  de  l*État dans  la  d^ense ,  évaluée  à  cinq  cent  vinft 
mille  francs  (630,000'),  est  fixée  aux  trois  quarts,  et  sera  imputée  aur  les 
fonds  affectés ,  par  larticle  8  de  la  loi  du  38  mai  i8ô8 ,  aux  travaux  de  défense 
des  villes  contre  les  inondations. 

Le  surplus  de  la  dépense  sera  supporté  par  les  intéressés  et  réparti  entre 
eux  dans  la  proportion  suivante  : 


Le  département 1/80* 

La  ville  de  Saumur  pour  les  intérêts  généraux  de  la 

commune i3/8o' 

Les  propriétaires  intéressés 6/8o* 


1/4 


4.  La  répartition  de  la  somme  laissée  à  la,char{;e  des  propriétaires  inté- 
ressés sera  arrêtée  par  une  commission  spéciale  confor|nément  aux  titres  II 
et  X  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  [ParU,  12  Mai  iSôO.) 


Certifié  conforme  : 
Paris  y  le  ^  '  Juin  1860, 


Le  Garde  desSceaax,  Minisire  SecréUdre 
d*Éiat  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  BaUetia  an 
ministère  de  la  Justice.  ,     • 


On  f'aboBne  poor  le  Bulletin  des  loli ,  à  rftison  de  9  fraincs  par  an ,  à  la  caisse  deriiapriaerie 
liiipér!ide ,  <m  ches  les  Directcnn  des  postes  des  départements.  <; 


ivPiaMEBiK  iMPimiALK.  —  k  Juin  léfifn  :     OOgle 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N*  .801. 


N*  77Ô1 .'  —  DÉCAMT  IMPERIAL  901  proroge Joiqu'au  30  juin  la  Session 
da  Corps  Ugislalif. 

'      Ihi  3o  Mai  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbbbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  3ALcnr. 

Vu  Tarticle  46  de  la  Constitation, 
Avons  DÉcnété  et  BéciusToifs  ce  qui  mît  : 

Abt.  l**.  La  session  du  Corps  législatif,  qui  devait  être  dose  le 

3i  mai ,  est  poorogée  |iisqo*aur  Sojuiû  inclusivement.  /  ' 

2.  Notre  ministre  .d'État  .eiift  chaîné  de  Vexécntion  du  présent 

décret.         .'.■■'-;>•  \    ù\ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mai  1860.    .              1  f 

''     *       "  Signé  NAPOLÉON.     ,       '      '    x 

Par  rEmpsreur  ; 
Lt  Uiautrt d'état, 

•    .     ,  i.  f   .,.  .    .   .,        Signé  A<âiiLLK  foqilD..      .-  ./. 


M*  770a.  ^  DiCRtr  tSÊPéntÀL  qm  autorise  lafonéàUùn,  à  l^àisMt  {Ain) , 
d'tuiÉtaMiss€nientdeSfosursdeSuin!ù4)kbri€tl. 

Da  13  Avril  ,1860.  ,f 

.NAPOLÉON,  par  la  gr|içe  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbivbvi^ 
ij^ES  F!fiAMÇAJSy.à  tous  présjsnls  et  à  venir,  SAtUT.  T 

Sur  le  rapport  de  notre  m' nlstre  secrétaire  d'État  an  départemant  de  Tins* 
tmcUon  pubiic^o  el  des  cuites  ;  .     «I  . 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  puMique  et  des  cultes  de  notre) 
Ci>nseii4l*ÉUitcBiie.«<)i>e,  , 

Art.  1*.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint^Chattoà,  «ÉÂMuat  " 


et  12  janvier  181 3  ^\  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  conunB 
Foissiat  (Ain),  on  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la< 
par  les  merfifci^f  ^e  ^et;iilal]li^m^t|  (IFsi(co|iftfrii|?<Jexac 
aux  statuts  de  ta  rtaison*A)èi*e*approîives*par  lès  (Tecféis  prM 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  finstr 
publique  et  des  cultes,  et  notrqrnpnî^liv  secrétaire  d'État  au  i 
ment  de  Fintérieur,  sont  chrfr^és,  chacun  en  ce  qui  le  cooc«rae,i 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des! 
'  "Faîl  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Avril  1860. 

'  "  Par  rEraperenr: 

U  Jffnàf  r*  nerilMn  érétml  m  dtfertnm 


N*  7703. — DÉCHET  iwPÉnrd  i  qwaaiarise  fa  fondation,  à  Lofson  (^ie-CÊkà], 
d'un  Établissement  4/t^a»f$  d^  |«  Sm^iê-'feiniHif. 

Ouïs  ATril  1860. 

NAPOLÉON,  ptrlu^rèeè  de  Oiewet  kuvo}o»lfé 

tafrfn^NpiiSfiià  l«i»pféseÉitst)e*4  vetév,  lAUit. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étal  au  départemoit  deRB* 
tniction  publique  et  des-euUSe»;"      •'.  •*      -i      '    ■       ■ 

La  section  de  J^intérieur,  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  dei 
Conseil  d'État  eirttodue , 

Avons  dégrét¥  et  dégivétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  eon^gation  des  sœurs  de  la  Sainte-Famille, 
à  Amiens  (Somme)  en  vertajk&onloaoances  royales  des  SojoU 
1826  ^^  et  19  juin  1837  ^*\  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  ouuiilwM 
dc,Xioison  {,PtSrde^,QiUU>,  ^n  éiîd^lUssmeAt  fh  (^iv>  de  son  09^|*>^ 
la  cbarge,  par  k»  inftt«b«e»>i(fe  cet  étaUiaM»M#»  àt  se  conkm 
exactement  .lux  statuts  de  la  maison  mère  1^  approuvés  par  odlP" 
nance  royale  du  3o  avril  iSîtf^J'  '  ^' 

2.  Le  maire  de  la  commune^ de  Loison  (Pas-de-Calaisj^amS*^ 
cè^e  cônimurie;  et'lâ'supéï^ièore  'gîuéràh  ^ë  li  coiïgrtgafièrf  w 
sœurs  de  la  Sainte-Famiffe  â'  AA)leni'(àdmttie'),  soht  aaW«fl 
Mcè^éer^ckaeiui  ftniicdqui  leitiiiK%mè:,>età«at.cfailrfe3v  d^irtera 
conditions  imposées,  les  donatioi  s  faitcB  à  kKKtè  ëottiiDiii»e  p^^ 
âmÈmMksêiàMeâckPhpemeJjÊàbmâ,  mîkMalwgha^ÊtAkriés^de^iim 
tobre  i854  et  19  octobre  i858,  et  consisUnt,  i^tfécMfde'IbdBflil 

2  ir  s^rie.  Bull.  329.  n*  6.4o.         •  ''^   <*ii^^^liMR%i^i^^*6fc 
Z  lîlî'ÏJl-  '^1!'L.^7?>  n'JBCai.  ,  «  vin*  i^e.  BulL  89,  n*  399t. 
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tbIurt^ltfi&HiiI^enta»e7CixisjiFQb  p&m  cent  8arl*Ét«tV  ^eiœvli 
I0«;£^  dufciHefi^  faildëoioisUie  Fèormtéi LeU6ndi^\ébmi&.t9Êiim 
mfJÊi  fkfèvféioMièéiàe  tcntifirfinosy  ^u  capilid  de««huii9wAle  fraiircsi» 
a  «tt|9'fluiia!oQ'jaiyce:dé|D|epdaoàcs;si(^  LoifiailvetiestfiMée  mittv 
tre  cent  quarante-sept  francs  cinquante  centimes;  le  tout  àjaaBC&* 
;|nr<4ijdodiiliinBv)(ÎB4Miurwoi^  autraitenie*tâ*une 

TifÊé  ia  doog*régatibn  de  l*-  âainte-PunÉille'  dT Amieils  )  ;  qor  beis| 
iibclft4irigei*ffi^olefde8  fillei^  .  '^v•..•:  *  ^  '■'  ,••  »•  u  ■  ;  •*:•  Ui  .i 
rtNoi^  .notilijutre  sectètwre 'd^ti^  ato  déj>afrtefiiei^ti-4ef-Firutnio^l 
publique  et  des,  ail^e^r  €t  notr^e  minis^e^  ^e^jrétair^^  (jL'j^^V^u 
irtement  de  Tintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
te, d.«  fe9(éçflJiiioa,Au  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
lois.  .  î 

«H«|w.pdftis^de^TaikneSt  le  12  Avril  1860. 

.Vi-  •    •         .     "i  .   .,   .       ,  •   'i  ^. 

:   ..    V  Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

Le  Ministre  secréloire  d'Etat  au  départemnd 
de  l'instruction  pubtique  et  des  cuitet, 

,4,    -u       '■        >^-A\'     •     •  •      •    ^   \S   V    '    '\>..  ■'        ..    \^^'.\^\^'  ^  .'     "     'r' 


iibP<9^L££]iIi,<pap  l^^i^ce  ^^Qieui  eftln  veloijiJ^mli^^dfi  ^  £if  psi^vr 
.Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.,       i.  /oo  j.  .  j  ;  1.  -:  ,  .• 

f  le  rapport  de  notre  ministre  ^^çcr^ire  d'^t^i  au  dépairV^oeii^  ^9  Vilis- 
'  publique  et  des  cultes, 

lirnrfxierhikétîèiiiv'dQ«rtiHÉroctian:piriAqii£f  etdes  cuites  de  noire 
[IJÉIatiaiilendpew  ir»  ':--  «."j;!:         .,.-■      .     t[   ;  :♦*  'v.> 

iWçriifeifetû^CRÉrfoNS'cé  quïsuit:  '.      ,  *  .      « 

*fr'La  cott^rég^tîèh  d^s*  sœurs  de*  SanVé^ Joseph ,  e^iisfartt 'àï 

l^fAîn)  en-vèttttd'ubebfd^ritiaottfe  ro)'We  du  tSjiiillet'iS^!^^,'' 

'  jrisée  à  fonder,  dans  la  commune  de  Ceyzerieu  (ittéme  dvpai*- 

"'^^'iéliabîftJèeWeirt  tfè'i*i]Wiï?  êé  son  ordre,  à  la  charge,  par 

iBWs'de  cet  ëtiiblissethertf  de  se' coWfor Aier  exactenient  a«*^ 

'ippi^ënVés  poo^  fà  maiiow  rtière  {iai^  èWfbnnâncè'  royale  dti- 

t'tSaff»,  éf  modifias  pà^  rfofré  décret  dtt  5  ao«'i853  <">.     '     ' 

^  i^afWdte  Cbyj«*WfeiTAir!),'au  rtitnfiéteit&dùfAhï&hii,'  est"; 

, aiW^tiïél-  fa'tfôti^'èiotf  à  eFte  feifè  ^Yl&kVIèdtCndrPè^An^ 

>  TiH*  série ,  Bull.  Hi ,  n*  8773.  W  xi»  série.  BaU.  78,  n* 6g4. 


—  788  — 
jardinet  déi>enda]M;es,sitiiéeàGejaemuet«8tiiiiée4eaxiiiUlefnii^ 
MUttJa  condhion  dV  établir  uàe  école  de  filles  dirigée  pair  des  u&aa 
de  SaÎDt-ioseph  dont  le  siège  prmctpll  leti  h  Boorg  («téose  départe» 
Bien  t) ,  ott  par  toute  autre  coogrégirtion*  approuvée-par  li^ngqse  àiù- 
eésain.    "     '  '•■#''"*  '"'"  '• 

3*  Notre  ministre  Becrétaîre  d'Etat  an  départeneiit de KMtnKiMi 
pntriiqueet  des  cultes.'et  notre  miaistre  secrétaire  d*Étata<i  départe- 
ment de  riotériear,  sont  chargés,  cbaeun  en  ^e  «^diie  co««:efiie,  de 
r«xé<^otion  du  présent  décret,  <|uisera  inséré  au  Bulletin  des  lois^ 
■'Fait  au  palais  des  Tuileries,  te  16  Avril  1860.        '  '    ; 

Si^éNAPOiiOfT. 

ParrEmperrar: 

■  Le  Mimttre  seeréi^n  éTEM  an  éipar^r^tÊl 
de  rinttnetwn  pmblUimt  H  de» 

Signé  IV0DLAin>. 


N*  7705.  —  DÉCHET  tupiniALqui  auScrUe  la  fondation,  èPrat  {AHég9)^^m 
*    Établissement  de  Hmars  de  Suint- Joseph  de  Tarbes. 

Du  16  Avril  i86â 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Mtionale  <  En pbreui 
PBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALUt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Ilm- 
truction  publique  et  des  cultes; 

La  section  dé  nntérieur,  de  rkistniction  îniblique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue ,  ^  1    * 

Avons  tj^cRETé  et  DEGRéroNS' ce  qui  suit 'r         •*         . 

Art.  l*'.  La  congrégQiio»  des  soeulps.de  Saint^Joseph  de  Tarbea, 
existant  à  Tuzaguet  (Hautes-Pyrénées)  en  vertu  d un' décret  du 
Se  novembre  i852  ^'\  est  autorisée  .^.  fqnder,  çUns  la.  commune  de 
Prat  (Ariége) ,  un  établissement  de  steiirsde  son  ordre,  à' la  charge, 
par  les  membres  de  c^Jt  étabUssexneot,  de  se  çopfotTner exact^ent  aoi 
statuts  de  ia  maison  mère  approuvés  par.  ordonnance  royale  da 
3o  avril  1826^. 

2.  La  supérieure. générale  de  la. congrégation. de^  $œprs.,de  Saint- 
Jpseph  de  Tarbes,  à  ,Tu«aguet  (Hautes-Pyri^oées),  au  qom  de  cette 
copgr(îgatipn,  et  le  maire  de  la  ç^noonui^e  d^  Prat  (A^ge),  au  nom 
de  cette  commune,  spnt  autorisés  à  açceplan  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  ^taux  ^argiçs^  clauses  et pon Citions  impo^ée^,  1^  legs  fait 
à  ladite  congr^^tion  par  la  ,dcj;vîoisçljl^  jPétronilk  ^{htniff,  s|iivaîa 
sesJ^fJUnv^Ht  etfp(jlidiIe,puUip  AJe^  ;ia^r^^^  t85S,  et 

consistant  en  une  maison  aVec  jardin  et  dépendancea,  située  i  Prat 


» 


X-  série ,  BuU.  595.  »•  4583.  »  vm«  téde»  Bnli  8e*i  W^*f»«' 
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et  estimée  mille  dnqMànte  francs  j  à  fa  ebaiige»iHit«inineirt,  ifeittre- 
tenir  à  perpétuité,  dans  cette  dernière  commune,  en  établissement 
die  aœurs  oe  son  ovdre.pour  l*instruction  et  f  éducation  des  jeunes 
fiUeft.      '  .     M  -    .:  . 

.5.  Le  trésorier  de  la  fidurique4e  Téglise  succursale  de  Prat,  an 
motok  de  oei'iélablissemefkt,  et  le  maire  de  Prat,  au  nomade  cette  comh 
mune  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  aux 
clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  d*une  soomie  de  cent  frànis, 
laîtàlackapeUe  deMoAre-Dame  qni  dépend  de  cette  église  par  la 
demoiselle  Péironille  Beihnale ,  suivant  son  testament  public  du  2:2  fé- 
vrier i858.  ...,.■.'...  .    '    "     ■ 

Cette  soDune  de  cent  fotncs  sera  employée  aux  réparations  et' à 
i*einbellis!»emettt  de  cette  chapelle  oonformément  aux  hitentîoiii 
de  la  testatrice.  -  ' 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  département  de  rinstructMi 
publique  et  «les  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Étataiu  départe- 
ment ikrintcrieur.sdnlchaiigés,  chacun  en  ce  qui  te  conoéme,  rêt 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loia.* 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  16  Avril  1860. 

■  I,  -      . .  .  , .     , , 

SJgoéNAPOLém.  1 

HrFEmperMrt 

Le  MiniHtê  àtetilÊirt  dtilmt  mu  â/imrléwmd 
éê  Cûulrmetiùm  pubUqtiÊ  9Î  dm  oêUêêp 

Signé  BOULAHD. 


If*  7705.  ^^'Mùamr  »mmiMtJà  ^ui  autorise  la  fondation,  dans  la  commune 
a'Anché{  Fi^aiif  ),  d'un  Établissement  de  Filles  de  la  Charilé  du  Sacré-Cœur  de 

Du  16  Avril  1860. 

NAPOLÉON  «  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EKFKKïûà 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccvétaire  d*État  au  département  de  Tins- 
truction  publique  et  des  cultes;  ,  .    ,• 

La  section  de  l'intérieur,  de  tTnstruction  publique  et  des  cultes  de  fiotre 
Conseil  d*État  entendue; 

Avoîis  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

■Aar.  f.  La-congrégation  des  illies  de  la  Charité  du  Sàcré-Coéur 
de  Jésus,  existant  k  la  SalIe-de-Vihiers  (Maine-et-Loire)  en  vertu  d*àn 
décret  du  2  avril  i853  <'\  est  aMieriséeÀ  fonder,  dans  la  oonumine 
d*Anché  (Vienne),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la 
clMwge,  par  M^ttienàbres  die» cet  établissement,  de  se  conformer  eiac- 
tëmbnt  aux 'stétuts  approuvés  pour  ki  maison  naère  par  décret  du 
3*àvril:i655i^,  ^  ••  "• 

»  a*  siiie,  Btitt.  ^20,  a*  5975.  m  x*  série.  BnO.  5i6,  n*  ii^.  * 


—  WO  —  \  '    il  .'I 

:  ft;  ^La  tupésmum^énéiflt  éc  la,  csmgibégslkm  dm  Alla  deiâ  Oiii* 
irité>dii  ^ctSé-CœurdeiiéBQS  à  la >6aQe^de- Vitriers  (Màiiie-el- Loire); 
au.n<im  de  «eite  «dngk^égaiîoa  ^  efije  îÉiairr  jde^la'comnohe  d'AacM 
(Vienne),  au  nom  de  commune,  sont  autorisés  à  accepter,  cbacuir  €ià 
ce  qtn  te  conderae^  et-^anx  ic;bâirgtts,'>ci^nses«  €^  oiaiitàaBs  imposées, 
.en  lant  qu'elles^aesontp^  «ioatcûres  bUbl  loovles  <léfA  faksii  ladite 
jeODgrégatioo.panlàiC^^moifieile  >dalienn^]VenaBlt-,mii^tmV90u  testa* 
jmsmi  olC]^Tapèe>chiiii^  septembre  i8&3,  et  pensistaoi, 
r,;  1*  ^n  «in  riipitaldé>septiiiîiletffancs>y  ou  e*  une  trente  de  trois  ceat 
<îbqfiai»te  foaopi?  *n;i '.*  )i ,       m^ -.i: -•  .    •  •  >    .»      ■  • 

2"  En  une  maison  avec  son  mobilier,  située  à  Anchéet  Bstimée 
èitiq  miiie  cinq  oont  sonahte^quatre  fnMci.làia  t%ai^  notanïiEient 
dkirtreteBBir,ndal)s  «cffte:demière'OoqiiilQncf j^iesisoenrade  ton  orÉit 
tenues  de  soigner  gratuitement  les  malades  et  d'instraiffe^gratoité* 
■Kntiattflsi'Soi'jksaiiasfifiesi  -..  s  .:î  t- '>ri -<  .  • ..  .-^^ 
^'Ënioàs  ide,'¥è^iiieBt  hnmédiatdir  oaf)ital  deiiè|it  vàiie  fitmacs  en 
fh  xaaAfmraeàikaip  de  fo  nente  \  de  ^rois  cent  doifiiaBte  franco ^  tel 
fojicU  aeroniJeAIplbjés  ei^achatdevçntkstsiik' FÉlat.:  ;        u 

3.  Notre  ministre  sçcarétai^s^^'ébat  aivdéfOi^qmatitxk  riq^lruc^oo 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au  dépar- 
tement dl^J^nférîelli^  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  TexéculiQn  du  {Mrésent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

^«  ..Kaièau  jMdaisdes^iiilericsv  le  i6  Avril  i86o. 

%■•■■  ■  '  •*-  =»  '■  ;    '>'•  "   '  "'•'••  ''  • 

i^'      î         •'  SigTié  NAPOLÉON. 

"*         '  "~  Par  rEmpcrèur  : 

0  Le  Minisire  secrétaire  d'Etat  au  déparimKUà 

>■  .  -  .    >'     4^ltimtliKmMfin,TtM^9k^iiuaéÊu,  • 


M1'77<^«  -h-  MsAJar tJè^iii/«it  ^ranforti^  ûkfinda^^^  àiSairiNSQtt  {€êh), 
d'an  ÉtahlissefoefU  dii  Tkrs^iOr4r» d^  FiUeê.^fiiU^ie,   -,  / .  ' 

-.  ..*i  ■  ^j  Jii.iji ,.'      .  l.  .•..:..    .©«.as  âwritiaôe*.     .    ■■-.'    .îj..-.   ,-;   ,    . 

NAPOLÉON,  pa^  la  grâce  de  Dieu  et  la.  volonté  natignale^  Euper^ot 
Bks't'KÀN'çAis,*^  tous  pfésehis  età  venir,  SALUT.    .  .      ,.    .,      ,     .  ... 
'  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tips- 
truclion  publique  et  des  cultes;        "      •?.'''•'        .    .    • 

,  jJL^fieclJQn  del'iOlîWwir,  de  Hwlïtlctkift  publifiie  et.d^s^plte^  do  s«tre 
Pj^n^eil  d'Élftt.oatei^diijSî^  y  ,    .         ..,  .     :   .  *  :,/  ,  .:.  .,    . 

...Akt,  l^'.^La  «ongirégatioii.4u  Tiers-Oifdfe  detffilkB  di^  Mtm^ 
lO^st^pt à  Auch  (C^m)  envieHu4e  noire^éorot  du  ^ifitCfenrier  i866t^ 
est  autorisée  à  fonder,  dans  la  commune  de  Saint-Clar  ^ttéme  46* 


'«qJt^ô.ir.ftSTe,. 


Dig  it  ized  'by  Vj  ô  C  Q  ÏC 
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pai^  tes  f»en)l^Mà>^  ix^  <éégMi»tetiknt ,  ^MMéoMbraU^  eiifctifenî^ 
aux  statuts  de  la  maison ¥fîi?f^  *i]J)!i>*oilv6s^p«f  i^ 
du  2  mars  1828  ^*K  '""'  '  1 

publique  el  des  cuTtes  eft,çnarge  i^e  l.çxéculi(}p  /iii,î>jrés^pl;^d4Qr$jiQ 
'qui  sera  inséré  au  Bulletîn  dés  lois. 

îlàît  i(a  païaîsAesTuiJçricîs,  ^ç  ijj. Avril  4860.,',    ,,,.  |         ,,,      .    | 


i:  )  ' 


'   •■•       "       •'■■-    ■'  ■■•;   ••■■■"■       "■■-      '•Sign'é'lllArWfOl». 

I,..'  .'..    (..l'j..  X4 mmi(kri$iHmnm^imé>at H ■  Émuf 

Signé  RooLAMb'  ^  /    ''1 

N*  7708.^—  W^«r  t^sH^fÀL  qui  aafarise  ïa  jbhdàtion.  à  Sdini-tietfraéi'sip*' 
LûftM'^Màiiiè'^-Ïjbîfi^,  d'uk  Éiubtiisement  ^Vr^tâikès  de  Jésus.    ^  '  '   , 

.f    r        ,„^;      n^    lin.,    .n  .     -  iBuV^dli^lÉl'lliOa.     '    '','-"  ii.if.I  .p.  . -i/î.:.     !  .,  / 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioaaie*  Enf&aiiut 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  {^u.df^itrtepaenl^  (|J(ii|l^M^-' 
irpctioln 'jiU&liqûç  et  des  cuifes  ;   '.       '      .      ,.     -        ï  .^1,  i  >  oi     7 

La  sectiçn  de  Tintérieur,  de  ('ia^iHvciiop  p«d^ifvi9/#t^.>eidto*  40>IMtat> 
€0ï?^.<ÇW,«îfltW|j|u^.     .     î  .  ......    ^).:i  .<•*'.  ..'.!.  V 

vagn^  (Vendée)  en  vertu  d'une  ordopH^f^^^^  fQ>«J^  du  ^^'^^ai 
1826*^,  est  autorisée  a  Iba^e^*,  daljjs  la  coin^upé  QkjSaU}i^cqrfM' 
sur-Loire  (Maine-et-Loire),  un  ètablissenQ^nVde^(]|^ng|^e^i^Qfdi?Pt 
à  la  «.harge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  3é  se  conformer 
exactement  aux  statuts  de  la  iAkMt>Éf  ttifti'é  itpfrtMt^é^'pÈ^  ûtiàtitiàike 

aent  ^e  I^ibtfucj^cii^ 

qu^  sera  mséré  aja,  Bunetin  ^s  Xo^Su  .    ...  ».     ,     ^,    .  .   ^  ^  q 

.      ,  .  .  ,  .  Par  rjywpiitfi^T  t       .,.,' 

•  I    '♦!•  ''»l'»l!<'<  t    '   !•  '   '*•  '.   M*  /■•  '*J     *•'  i'         •  ^     s  ;IA   ^^,  ^"    .  .-f  V3I 

«  Tin^  s<We.  Bull.  219.  n* 8095.  ^  viii'  »éri«.  BulL i^a.*,J9f  u  ♦# 

(^  vui*térie,  Bull.  95,11*3139.  ^' 
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IT  7709.  — ^  BicMT  MMHMiâL  f«  autorisé  la  SueUlé  eu  Miwes  de  'Vatiùhlez- 
Bâikwe  à  étMit  u$.  Chemin  de  fer  d'emhntnehemeMt  deHiné  é.  r^éer  êeedikf 
minçs  à  la  ligne  des  HouiUprts  du  Pm-de-Càkùs. 

Du  38  AYril  1860.  ' 

'  NAPOLÉON,  par  là  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioDale,  EMPKiim. 
M5  FnANÇAis ,  à  tous  prék*nts  et  à  venir,  saliit« 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  da 
ragrîculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Yu  notre  décret  du  36  juin  1 857  (*> ,  portant  concession  k  la  compagiue  d« 
Nord  d'uni  chemin  de  fer  dit  des  Houillèreedu  Pas-de-Cahis  : 

Vu  la  demande  et  ravant-projet  présentés  par  la  société  des  mines  et 
Tendin-le^Béthunè,  pour  rétablissement  d  un  embranchement  de  chenûi 
de  (ér  destiné  k  relier  lesdites  mines  au  chemin  de  fer  des  houillères  da 
Pas-de-Caiaia;  ' 

Yu  le  dossier  de  Fenquéte  ouverte  sur  cet  avant-projet,  conformément  â 
Tarticle  S  de  la  loi  du  3  mai  i84i.  et  spécialement  les  procès-verbaux  de  la 
commission  d'enquête,  en  date  des  ao  octobre  et  ao  novembre  iSôg; 

Yu  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines»  en  date 
des  aa  novembre,  la  et  a5  décembre  18Ô9; 

Yu  l'adhésion  donnée ,  le  37  janvier  1660,  k  l'exécution  des  travaux  par  le 
ccJonel  directeur  des  fortifications,  conformément  k  l'article  18  du  décret 
duiGaoèt  i863; 

Yu  l'avis  en  forme  d'arrêté  de  noire  préfet  du  Paa-de-Calaîa,  «n  date  4» 
Si  décembre  1859; 

Yu  Tàvis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  du  5  mars  i86o^ 

Yu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de  fagriculture,  do 
commerce  et  des  travaux  publics ,  le  a8  avril  1860. 

Yu  le  certificat  constatant  le  versement,  à  la  caisse  des  dépôts  et  const* 
gnations,  d'une  somme  de  mille  francs,  à  titreile  cautjpnnjWiQWt* 

Yu  la  lettre  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  du  chemin  defiar 
du  ^ord ,,  ^n.dale  du  8  mars  1 860, iportantquf  ladite  compagnie  n'a  mrnamt 
objection  à  faire  contre  ledit  projet; 

Yu  la  loi  du  3  mai  1841  •  sur  l'expropriation  pour  cause  â*utifîté  pubfijoe; 

Yù  le  sénatus- consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  &); 
•  F^otre  Conseil  d*Êti^t  er. tendu . 
, , Ayons  DécaÉi^  bt  vécxtrons  ce  qui  suit: 

Art.  1*.  La  société  des  mines  de  Vendin-Iez-Béthune  est  àblôrbéè 
k  établir  à  l»es  frais,  Hsques  et  périls,  un  chemin  dé  fer  d^embran* 
ctiement  destiné  à  relier  lesdites  mines  k  la  ligne  des  houHlères  âet 
Pas-de-Calais,  aax  clauses  et  conditions  dû  eabièr  des" charges  arrêté» 
le  a8  avril  1860,  par  notre  ministre  tfe  Tagricultute,  dn  cotmsaewet 
et  des  travaux  publics. 
Ce  cahier  dés  charges  restera  annexé  au  présent  décret 
2.  L'embranchement  concédé  pourra,  quant  k  présent,  être  excio- 
iivement  aflecté  aux  transports  des  produits  des  mines  de  Vendia* 
lez-Béthune,  et  la  société  jouira  du  bénéfice  des  diapoaitioiis  et  Tett^ 
tide  62  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du  Nord. 

••Bun.5i«,n*48i8.  *   '  '  '         ^  i  "  i '*, 
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B.n*8oi.  -^TW  — 

Toulefoio»  le  GMi^ernemeiit  se  vétawe  k  Aenité  cCatiger  irflé- 
rieuiement,  et  dès  que  la  nécessité  eo  sera  reconnue  ajprès  iMjqt(étè, 
rétablissement,  soit  d*un  service  public  de  marchandises,  soit  d*ua 
service  de  voyageurs,  soit  d*ua  service  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises, et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre  IV  et  les  articles  54» 
55,  56  et67  du  titre  V  du  cahier  des  charges  susvisé,  recevront  leur 
application. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux, 
devront  être  accomplies  daf)#  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  Aë 
la  promulgation  du  présent  décret.  * 

4.  Notre  ministre  de  ragncoUure,  du  commerce  et  des  travaux, 
publics  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  lequel  sera 
mséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  28  Avril  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  T^mpeceuft 

U  Miitithrt  et  fagritnltmre ,  4M  eômmêftt  ' 
fl  dêt  irmaamM  fnhtù». 

Signé  E.  AocHER. 

Caàkf  é$9tkmffméÊ êâfemêemûm  du  t^mùi  defér  d'eûibranehcment  des  minet  de  Vendin- 
lez'Béthune  à  Ut  ligne  des  UouiUères  da  Pas^de-Cedais. 

"       TITRE  PÏŒMIER. 

TRACÉ  BT  CON^TRUGTIOX. 

Am.  l^,  VtmhnûachtKbad  concédé  partini  dç  i«  fosse  dite  d'Anneum  et  se  meeor^ 
denijafec  Im  Unui'prMKSifiale  des  liouâlères  du  Pas-de-Calais»  un  pea  au  delà  du  pas- 
sage à  oiiiica»  «1  chemin  de  Fou^ereitii  à  Aonasio ,  e»  na  point  qm  sera  déterminé 
par  radmiotsiraAiaa ,  la  ooaipafrnie  .do  Nord  entendue. 

3.  Les  travaux  devront  être  conmencés  dans  nn  délai  de  trois  mois  à  partir  du  àéctet 
de  cdncesaioR.  •'   ' 

Us  devront  élre  tenmbés  dans  on  délai  de  dîx-lnvt  mois,  à  partir  de  la  même  date, 
.de  telle  sorte  que,  à  respiration  de  ce  derniv  déki,  le  cheenn  de  for  soit  en  expfol^^ 
talion  daaa  toQte  Son  léténdne; 

5.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer 
ei^foseséépendanoes,  qo*a«re  Taulorisation  de  ^administration  sapérieune^  à  cet 
efiel  /les  projets  de  tons  les  travani  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et 
S0MM6  A  VaflpffOliiÉion  du? ministre»  qui  preserini,  s'il  y  il  lieu,  d'y  introduire  telle» 
modifications  <|ue  de  droit;  Tune  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  ave» 
le  visa  du  miiiiatre,  Taulra  demeurer»  en^  les  nains  de  l'administBatioo. .  •  ' . 

Avant  comme  pendant  Texécution,  la  compegnie  mura  la  facnlté  de  proposer  am; 
pwgete . eppfeavés ^ ie»^ modifications  tiu*elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications 
liepAïUToni  être  eiéoiitéea  qoe  mpieonant  Tapprobalion  de  i-adminietration  supé*^ 
rieure*  'w    »».■ 

,4,.  'La  Qompagnio  point»  prendre  copie  de  tous  les  pl«k»t  nîMttcaieiits>el4evi8<|oi 
pepfffnient  avoir  été  amérieuremeni  dressés  aux  fraie  «de  rÉlat 

5«  Is  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fort  seront  arrêtés  sur  la  production  de 
ii|njet§4*ei^eiBji^ft  CfNnp«enanlt  ponr  le  lign» entière  ou  pour  chaque  section  delà 
ugno,  .     f  ■•♦•..         .•(•'■(       .      .  i     .'  I  '. 

.  1*  y^  plan  gén^i^  A  l'échelle  de  un  dix  millième;  «    . 

2*  pin,  profile^  long  k  Téchellie  de  un  cinq  millième  pour  les.  isingiienrs  el  dexr 
millième  pour  les  hsiUeyus»  dont  les  cotes. serait  cappêrliéts  an  niveao  moyen  de  ' 


df^ArvU  l^esbop^ii^l^  disppd^eft  à.c^tçflei.  savoir  ï 

Lc>  distances  kiloqu'lric^ufs  kIu  onemin  de  fer^  comptées  à  partir  de  aoa  «- 

-ni  llaflé^^^ieiè- rtfîhdléàBSott'd^èlUi^e' pente dtii^  "  -.  /  .  '  -     * 

'  .L»>|G«gufur;idé9  parties  droites  al  Ib  idéydoppeineitt  deft'paflicv  oôtfrbe^ifa 
trâcé(  en  fai^s^t  conDalU*e  le  r^ivof^^porre^po^dlvit  è^  obly^que  «H.ceoldefViifvev^    . 

5*' ITii  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  d/e  l^.voiei. 

à*  Un  in(^moire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  éssenUcîTesda 
pR»ctct«mdL4viJ'd«scnptlf  daiWi^iehseh>nt'<st'r6nt  ^prM  sons  fhrroedt 

t^^eAu  r  ^^  in^iication^  rffa^s  «tus  AéfSàyéUfi  ^  «tK  «Qlu^yeB  <d^  HfMÉBécg  sv  k 
protii  en  lotig.  •    i  i  *î    i         »...         >•  .      .     : 

La  position  des  gares  et  stations  projet(^esi  ceHe  def  cours  d*cau  el  fie*  in»ie^  de 
et»tiiniènfcaitio^  tJravers<*s  pât-  tc  chemin  de  féi",  'flb  passages,,  soit  à  niveau  /so»l  « 
àetams ,  mI|  «*n  deiscms  de  fci  -véie  ferrée  devràM  être  indi^f^iées  tant  àur  le  pffân  qtta 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projeta  kÙB^tttm\p^x<haKmMxàt<m 
ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  4Ux^i»M^  ouvrait -'dWt' 'et  les  UnÈMc^éfdkA  wfmA 
exécutes  pour  une  voie,  sauC rétablissement  d*un  certain  nombre  de  gares  d'éfît& 
ment.  ,        , , ,  • 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  an  mèlre 
quarante-quatiy'e^nthiïèires  (i*44)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i*»4â). 
D9a^i4M.jM)i|tie»,^  deu)(.  Yoi(Ç4««M  laideur  de  Tentrevoie,  mesurée  entre  les  bords  ex- 
térieurs de.s  irniU^  aecaide  deux  mètres  (  2"»oo). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre 
le  bord  extérieur  Ait  rail  et  Taréte  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (i~,oo)  m 
moins. 

0a4»é^era,au^iedde  cbaqiie.ttUis  ^  jyUprt«»»^iwfw»t*>d>ial|i^iiia^l»#Bgi- 
mèlres  (o'',5o)  (Jela^eV^   .  .     >«-         ..,•.•,.  ^  ,.,,    ,     .,  \     » 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  aeronijogéi 
nécessaires  pour  Tasséchement  de  Ji^  voie  ft  pojUf  i'«coulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  Seront  déterminées  par  l'administralka. 
suivant  les  circonstances  locales v' sur  le&prifieailiouA^àer la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  wt 
peiKcaélfei»i€éfi€Nirà>deok  e«itci*qaaBlieaiètf<BS.>(iQe  rfmîiu  ihmki  é»  «enl  Bill 
aa  010104  de  loa^eur  devfca  ét#e  miénagéo  eilfs  4eak 
<li^*elU#  aerfMi^UffîgfWs  «»  MiiA^Btcsira  m.;.         t 

laximum  de  Ti     "     " 


Le  maximum  de  l'inclinaison  des  f  fÉitie»  Ta^tpm  Ml  âoBé  à-  scpéiHiiÛBèÉiaapar 
mèkreé.  ...  r  •   ',    -  -i-.  •  '. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  t 
{àfU^dié^flimiéê  o^as^iaiirtives,  torifat  iOts  décUiiiéi—  i 
et4€|ma»ièi^ÀfvArscric«irseaa\.aiifiiéBHspaiuC   .: 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  ra^poiK 
lMlt4iiieif«iir#.fte  p9um« 

i  J^le9m(^^Bmkt9Mr4  k  fiioulté  de  iprapoier  anxfdiapotttione.de'eetii 
d«  Tartibie  précêdeat  les  medifiotlMas  ^i  i»i  paraManeattitiles^  niais  nm^ 
tîâaa,  fit  poniTont  éfve  exécutées  queaa^yeanaaâ| ïfif^Kàmààon  ptésirilièi  db  Ta 
imiiaaAiiffediiiaofe..  ti;. 

9.  Le  nombrè»'l'tendiieét i'eaiplaccaienl des finw^évilaMnft MMiitméi 
IMrradaaiiÉatralionyiactoaipegaée  antimiaii.  *t  n  .- 

'  LetaaÉibrc  des  voie»  aéra  a(agiiwn»éf/6'ii'y«Jieatda(aw4aawe8«<st«ear« 
aèsigaraa«*nÉisii<Bar  iij  aua  aiciiiMii  ^ui  wntipjâgeiyarl'wiMilniilfatié» ,  l»«» 
pagnie  entendue.  •   * 

'  lia-iwéifcsgttyiÉH^lBtuianal  dee  laliows  émmfÊfwn.'  ecéei  ^ar»  4e  wiiilliéi 
dises  seront  également  âdtefnénéspar  Tadainustiiliané  mr  les  pWpq^ioa<-4»il 
orikniMgiMv  après  une  OD^r^iéte  spéciale.  >  ^   '        '^ 

La ' <MMpevnie , sera  IVftiie, *pPMMMettMMf  w  tswt  ceHMvieneefMeift  ^BCacnAoÉf, ^as 
soonieitre  à  radministraiion  le  projet  desditej  gares,  lequel  se  composera ,         -   * 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  uif  «imf  OMIiëme;  indkfustn  Ks¥»lfH;'id*''^|iiii^.  Ib 
Miaiaras  et4stis4iàrifc»iiiisinmért»are,isittfcltttogla'«spO<iti^ 


B.  n*  801.  ^.^m^ 

le  chemin  de  fer,  k  la  rencontre  des  rpults  iinf)é)iftle»'Ou  dé|Wrtmi»o(it«if»t.tfeiBP| 

JUéfxroiam^  à  mouà^  terani  li»)éi)éft  pour  le^fthonÛBa  viotoaiu ,  auBaiut>mi  |m#» 
iÂCioliers.  ....:.-.,.  •  -'     ^  .•      '.  .  '   i  .     ;  :  -n 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d*une  route  impériale  ou  dépÊâ* 
ififi^ecaal9^4'.u'»^<ib^<3*û)^ficiAftl»  rii»MV«rtujre4li  Viaduc secafiHéefiari'iadmifihtmtimi , 
an  .tenant  conâptie  ^dps  ciroontfUaoe»  locakf  ;  mais  cette 'OQvmture  ne  oourra,  riaaf 
aucun<o^»  é^e  iifcférieui|e  ik  imù  luèlirrs  (^,uo^  pobr  larouteimpf^riale,  à  ««ptimètrc» 
(T^.oo)  pour  ia  roule  départementale ,  à  cinq  mètres  (à^°'/i0^foi^  oa  chevttaurtcinai 
éd  ^maîk  cooèmwmtAiom^'  «I  à  ^fMaire-  maires.  (4**oo)  pMr  «m  «naple  jcfasiain 
vicio^.         î .    .        '  •.-•',,'.  .--     ,  • 

J^ovr  lfe4  viadup»  4e  iorme  oiairée .  la  liauteur  bous  clef,  à  partir  du  soi  4e  ia  route  • 
sera  de  cinq  mètres  (5*,oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  piîutrés  boui* 
■<<ff»ilgf^n  boi»'o»«o  foftehaliletir  «oufl ipoutref9cra.de ^«dtre  mètres trcifie  ceAti- 
mètres  (4",5o)  au  moins.  >  ...    . 

,  Im  iaqspiinenAre  lea  pnim^igU  mm  An  Atoînt  de  ctuatne  Mèftees  cinquante  eanlknètt*e8 
<4"'»5oj.  Ui  haotettr  4iq  ee$  pi«»pe|0^era  fi\ée  par  Va4roiiiisftvay<Kt«)  et  ne  foumivdaaè 
aucun  cas,  élre  inférieure  à  quatae^^ftoglA oontiiaèlnefl  (o'*,8o<)i' 

.4â*.  Larîfacie  «homia  d^tfer  ilÊvni;MMer  ao-4esso«s  id*ii«o  Tontrâafipériaie'ou 
diipar^a>eaMe»  4ni4*i^  cJii«l«in  ivkifttali/4a  largeur  entre  les  fiarapbt»  du fjbntqoi 
supportera  la  roiOe  ihi  leiohMliQ  aeMi  >ùhée  par  i'admiaisl^lioarv;  eo  tenant  eablpti 
4«a4^rcau^la«Hw«  ipoaA»s^«»».  eeûàfjargeiirae.potirmi  4amaiMQn«és^  «tjte  klfé- 
neure  à  huit  mètres  (8" ,00)  pour  la  route  impénale,  à  sept  mètres  (7",oo)  polih  ii|i 
route  4^|^«4iMiitalev A  -n^  caèlres  (  d'*»ea^  poar iutfcbeaiau  machwA  de  fmode  •corn- 
iBi]Mi3a4ioa,«l.à  4^alOf  jwètfct  (4*««oi)  paui;  uBffiim{»i«  cheonn  vioinaL  •  U 

(i;o0¥#nMirar*4u  p#iK»i«ntre.4«s  cMAées  Itéra  au  nrHlioB<de  cpialtoe  oiètrce  cinquante 
centimètres  (^"too),  etia  distance  verticale  raénaf(ée  au^eftam  4et.mlp  «xtériev» 
dfi:a)MHHf  ^oift  iKNW.I^  f*s>^A  <^  ttoalfiB  a»  sera  paa  ifi£éritstnre  à  xfàatve  IhidBres 
^«a1ve«^rio^M)enlimèHiea'(é%âD)-a«nMii>&    .•     -.f  :•  .     -•-    .^    •■)''' 

*  i^«  Oanaie.«as'<nirdeiimitea  inap4érialp8.oa  di^parteiDeatales;«Kde8  cbanmnr^ip^ 
oaiw.  rufitt4WiO«  fkii1»çHlMra,!#ena^ 

les  rails  deivront  être  poses  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surAi€e>dé«6a 
nm^f^4^4t^itMo9Êr^HfitiA  mi'tn  i^éaiiUe  mbcum  fèae  pour  la.  ciixiiHiBa  det  ^- 
laryhi.yi)    .  ^*  >.. ..    .u   .. .     .  .^  .,  , .  •■,.-. 

Le  croisement  iwyean  4«  ijbenfia  4«ler«tidet  moles  nt-foiuva  ■'dibbttter  aooa 
n»ifcjii(»ie  da  rooitti  de  qmnaif  ainip4egi-éa*  1 

çWqaapasaageè  aivcMa.Mrawurii  de  barriëres;  il  y  leca,  ea -outre,  étaMi  wté 
laaîaatt  He'^néàktoattft'las  faiaqwr  rfatihté  enisnti  rooeairae  par  FadaHnblpatiaii. 
)  l»a  gwaipayMa  rdawnaaaaaiattm^d'kpprobatioa  da  i'adméaiiïraliDB  las  pixi^ets  typea 


14.  Lom|»tJ.^  auM  tiea  -de  Éapëifier  l'enniBcènMfkl  ou  ieiarofil  ëet  nNsteicua* 
'  lamea  ^iHa«linflMfM^4«e  peaAeaiot  itantp^s  sur  lesiaouftet  awUifiéea  >ne  pouira  eicMer 
tgoiatceattaa>Ér»a^*ioa)fr>aiètÉ-e  peur  les  faotfs-inip^ria^  v«d^|iarUroeiitaiêB,«t 
^m4mmmnbttm>{o'^iO»)  paur  les/chetntoB  ncioaus.  L'adminiitnBlmQ  iteatera  lihnnf 
toutafois ,  d^appréciac  leMÎnoiÉnManccs  tpri  pmtfnaigjat  moti^wr  nne  dérof^atiett  à'èetio 
€laiiaa»<tipm»ia  jk4ieUe<qni'eai,MiMiveè  renfle  ^de  crobeaMnl!deBipaiiBagcftà<kivt^au. 
>i64fi<a.<oMpayMq  aalNk4a<iac  ida  vétabHr«ft.d*asaafer  à  4as.im»  réooiil«nieat4è 
tao*aa4e»aai|«bdoaile<oaaii9ftaii«iTéié,.s«spaBdfpaa-ino4iihlpar«eB4^^      1 


>  4 -aaia  Initiai 'La  fcaaÉaf  du  cwiyiaapBtii  siên>'€kééf  par  'faéaaiDMtration; 
poorra  être  iniérieaaeè  ^MÉra«viag«B  ceÉAiaÉkret  <«*,âo )« 

1^4Nartaaaaikiddbottchë4»iréadiic  jeaoptdé<Brihiairfi»4an«.chaqpatTaB  partkn- 
lkr»parfra<auaialiliÉiMii,  atiiaa»t  Ief'CiroanBtapfiof«>aoo>ea> 

l%..Lm  BwttIwaaiM  A  4lafc1ir  paur  Je.  paaiage  dg.cêieaMa'de-far  apuBpit^a»  'awaia» 
q^ia<r^iW^ètraa<aiw|M<ntfi.lcaalioiè>reB.i(ir.^  de  iargitfar  aattie  Wa ^iMMlnélè liw 
iâvMa<ia»nnûk^.al4«taDèÉmdli«Vi»)'debafiaar.*aëa  tàttmm.iimntntTêmiàk  mMémt 
des  raihi.  U  distaiice  verticale  entre  TiatradoB  et  le  dessua.  i%t  fmU  ■ 
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cJMwpw  iwia  ne  scm  pt  imJétimn  à  ^matwé  mjbtf»  qqttre^a|ts  c«itim»rf  ■  (  JTJ^}. 
L'ouverture  des  puils  d*aérage  et  de  consiruciton  des  souterruns  sera  enlcnirte  «Tune 
nmr^He  eu  maçonnerie  4e  deux  mMres  (2*»oo)  de  hantear.  Cette  oirverliire  ne 
pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique* 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d*eau  flottables  on  navigables,  la  cMnpagtriesm  tenve 
de  prendre  toutes  tes  mesures  et  àe  pa}»  rr  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  srwice 
de  la  navigation  ou  du  flottage  n*éproÛYe  ni  interruption  ni  entrave  peadant  rcaécn- 
tm  des  travaux. 

.A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  antres  clmiii 
poblics ,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires ,  par  les  soins  et  ans  Inû 
de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulaiiBi 
n'éprouve  ni  interruption  ni  ^éne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées ,  tme  tmob- 
naissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  Teflet  de  constater  si  le»  ao- 
vrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  Vils  peuvent  assitfer  le  serviee 
de  là  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  fadministration  pour  rexécotion  des  tmvmn  définitifs  deâtinéi 
à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  rexécdtion  des  ouvrtges,  que  des  iBstérnin 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  Fart,  de  ana- 
niëre  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux ,  fonts  et  viaducs  à'cotfStrnire  I  la  vencoutrc  des  di«en 
eoura  d*eau  et  des  chemins  pubhcs  ou  partibilierB .  seront  en  ma^nnërie  on  cftfier, 
sauf  les  cas  d'exception  qui  jmurront  être  admis  par  Tadministration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  kolide  et  avec  des  maténaus  de  èease 
qualité. 

L'administration  fixera  le  poids  4^9  rails  sur  la  proposition  delà  cmiipaguie. 

30.  Le  cbemân  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  mura ,  heies  et 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et' la  disposition  seront  autorisés  par  t'adnittisln- 
tion  ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

il.  Tous  les  terrains  ikécessaires  pour  l'établissement  da  di«wiifi  de  fer  cCdvseï 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  de»  ootirs  #«■ 
déplacés,  et,  en  général,  pour  Texécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  aaïqueb 
cet  létablissement.  pourra  donner  lieu ,  seront  aèhetés  et  payés  par  lu  compa^ie  caa- 
cessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupatioa  temporaire  ou  pour  détérioration  de  ierraiiis,  ptm 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  queicoM|MS 
résultant  des  tiavaux ,  seront  suaportl^s  et  payées  par  la  compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  reiice- 
lion  uni  travaux  dénendants  de  sa  concession  »  de  tons  les  droits  que  les  lois  et  règle- 
ments confèrent  à  I  administration  en  matière  dé  trsvaax  publics ,  soit  pour  faeyil 
siliçm  des  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit 'pour  l'extraction ,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc. ,  et  elle  demeure  en  même  tempssmmiseàl 
les  oiiligalions  qui  dérivent  »  pour  radra«ni.itration ,  de  ces  Mil  et  règletneiils. 

Sd.  DÏins  les  limitesde^la  aonefrontière  et  dans  le  raycm  de  servitude 'dcaen 
ibrtifiées,  la  coœpa^gme  sera  tenue  ^  pour  TÀode  et  Inexécution  de  sesyi^tti ,  de  v 
soumettre  à  l'accomplissement  de-  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  mm  " 
ex^ées  par  les  lois ,  décrets  et  rèetemeuts  concernant  les  traraux  mlxies. 

94«  Si  la  ligne  du  cbeann  de  fer  traverse  im  sol  déià  concédé  pour  f< 
dTane  mine ,  1  administration  déterminera  les  mesulesi  pieudte  pour  que  Vl 
ment  dn  chemin  de<^r»ne  nuise  pas  à  l'exploitation  delumnie,  et  réekipoqueuwai. 
pour  ^e ,-  le  eàs  échéant ,  reiploitatidn  é^  la  mine  ne  cèmpruBMtte  pas  rnrlalame  èa 
chemindefer.  .  .  .    î»  ^ 

.  Les  travaux  de  consolidation  è  Uwe  dans  l'intérielir  de  la  mne'à  Mise»  de  Ift  in- 
versée jdn  chemin  de  fer  ci  de  tous  les  dnwnges  r^%ui4i*t  de  eHte  tiaircnéepoer 
les  concessionnaires  de  la  miiée  seront  è  la  dmrge  de  la  oenpagnie. 

S».  &i  le  chemiii  de  Mr  déit  sVtetidre  sur  des  terrains  rèafemlSnt  des  UMTÎèivs  «a 
les  traverser  souterrainemcét,  il. ne  pourra  être  livré  è  la  circuUltion  aviaiir  ^ueits 
«sfiavatioos  oni  pourraient  eu  oompromeltrela  solidité  n'aient^iérciahiayéee'Uu  cas- 
8alidées.'Uàdministretion  déterminera  le  nMare  et  l'étendue  des  travaux  WQ  êsa- 
victtdim  d^entrepreudra  à  eet  effrt,  et  ^i  seroaidrattleurs  cxée^p^lca  aoûi  cl 
aux  firais  de  la  compagaie.  ^^,^^,  ,;G       ' 
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20.  Pour  r«xikulioa  des  trwmux ,  k  eomoagiiie.se  «oumetira  aux  dëcîsioiit  mtms* 
térielles  concemaut  Tinterdiction  du  travail  lea  .diumnchea  et  jou»  fériés. 

SI.  La  oompagaie  eféfwMa  les  iravsus  par  des  moyens  et  des  agents  k  aon.  choix . 
mais  en  restant  soumise  au  contrôla,  et  à  la  surveillance  de  Tadministratioa» 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pwv  objet  d*eaipécher  la  compagnie  de 
8*écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de  ceUes  qui 
résulieroiH  des  projets  approuvés* 

%l^  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
susceptibles  d*étre  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  orucédé ,  sur  la  demande 
de  la  compagnie ,  À  la  reconnaissance  et,  s*il  y  a  lieu»  à  la  réception  provisoire  de  ces 
iTi^ux  par  un  ou  plusieurs  oominissaires  que  Tadministration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cetie  reconnaûisance,  Tadministralion  autorisera, 
s'il  y  a  lieu  ..la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisatioa, 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en,  service  el  y  percevoir  les  ta^es.  ci-après 
déterminées.  Toutefob,  ces  réceptions  partielles  ne  devieudroni  définitives  que  {mmt 
la  réception  générale  etiiéfinitive  du  chemiu  de  fer, 

39.  Après  racbëvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai,  qui  sera  fixé  par  Tad^ 
mînistratipa»  la  eompa^nif  fera  iaire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  énlemtnt  a  ses 
ijcai^,  »i  contradictoirecqeutavec  Tadministjcaliop,  un  état  descriptif  de  tous  les  ou- 
vjcagea  d'art  qui  auront  été  exécutés;  ^edit  état  accompegué  d'un  atlas  contenant  les 
dessins  cotés  de  tous  lesdils  ouvrages. 

.  Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage»  du  plan  cadastial, 
de  rétat  descriptif  et  dé  l'atlas ,  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  atxhives  du  ministère. 

l.es  terraias^ acquis  par  la  compa^ie  postérieurement  au  bornage  général ,  en  vue. 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation»  et  qui  par  eela  nséme  deviendront  partîe> 
intégrante  du  chemin  de  fer»  douneront  lieu»  au  fui*  et  à^nesMrede  leur  acquisition, 
à  des  bornages  supplémentaires  >  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  ca4^S9(tral  \  adduion  sera 
également  laite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  4*art  exécutés  postérieurement  à  sa 
redacUonf    ... 

TITRE  IL 

ERTRBTIBN  ET  EXPLOITATION. 

30.  Le  cbemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
bon  état,  de  maaière  que  la  cifai1ation,y  soit  totyours  ^oile.et  sthe. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraor^ioaîres  sei|oni  entièrement  à  la  charse.  4e  la  coinpajpiie. 

3i  le  chemin  de, fer,  une  (w  achevé,  n est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
éiai»  il  y  sera  pourvu  d'ofiice  ^  U  diligence  de  radministration  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie, sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci- 
apfrès  dans.rari^cie  âo. 

4^  moip^tant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rdles  que  le  préfet  rendra 
exiécutfl^es. 

3 1 .  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais ,  partout  où  besoin  sera ,  des  gar"> 
dienaeui  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécursUé  du  psssa^  des  trains  sur  la  voie 
et  «elle  de  la  drculatiun  ordinaire  sur  les  poin^  oà  le  cheuuA  de  fer  sera  traversé  à 
niveau  par  des  routes, ou  chemins. 

92^. Les  machines  loeomotives  seront  construites  fiUfr  les  meilleurs  modèles;  elles 
deyroni  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites - 
€Hi  à  prescrire  par  l'adminisMmtion  pour  la  mise  en^service  de  ce  ^9We  de  machines. 

4^  vfitures-de  voyageurs  devront  ég^den^ent  étire  laites  4*sprès  les  meilleurs  nao- 
dèles»  et  satisfaire  à  Aoutesks.con^i^oi^  réglâes  ou  à  régler  pour  les  voiliu*eA  servant 
aH,tjRfU»sport  dea.vnyegeura  sur  les-  chemins  4e  .fer.  j£U^.  seront  suspendues  ^sunjres». 
sorts  et  gimes^e  banquettes,     i  .,     :  ,  /    , 

11  y,ien  aura  de  broie  classes  nu  mpinst'      ,,;;  .  >    n 

1^  lirpitunes  def^mièro  cMfse  s^i^t  cQUMert/as»  garuMIi  ^feanées»à  glac^^ 
.CeVes  4e  denû^m  filasse  s^proi^  e^uyertes»  içmàées  à  glaces*  el-Aunont  des  ben*  t 
qnelt^  rembourrées;  .   .,,....  .r  ; .   .•«  i    .  ..»..,  i 

Celles  de  iixuù^e* dnsse  Mront  OQUifwina.r>f«ipAM. à.  vitres  el  manies  dépa- 
quettes à  dossier. 


iu>mbredes.ttiàc0s*d«Qe'COflifariittràtit''t  '  *''  '■  ■  '•  '  •      *  ■' 

.  .£*aikai«:firfttn)ii>pottrM  êwpw  mishktroQTApàrfMimi  ^*ff Wiwyte  ciM>»  seii  réservé 
dans  les  inimiàt veiyii^rsiiLOXfèmimo  vdya^4^ittl»eillie».   !>      - 

'MLtBrf0«|orf!S  dé  im>â|^fiMr8\  lésivagmiA'idestméii  «u^tmftftport  d««  niârclieii^illseft,  4u 
ièiHftes  de  po6te/-4^4;k0imia  ou  «te»  hcistiàuti,  les  pto»H»'âM'rt»«9  et,  e»  géBèrii. 
toutes  les  parliez  du  matériel  roulant  seront  de  bonii««t  stsikte  éonAbmélSoti. 

L»eomp«gme'ieAi  leii««,'poiir  la  mine  eh  sertice  de  cetaKt^riel.  4e  se  abumafci 
à'toaa  ies  rè^lmaenissvf  la  «laiièmi 

/-•kf»  machmea  tecomatâvê^,  tcMdert;  Toitures-/  *#ago«i»  de  foute  ff^phce,  plaio- 
formes  compeMflt  le  hraU^rieinrdiiUMii]  sêvont  oenaiannilenc  enftN^eMba  en  bofi  élit 

.  35c  Déa  rr<gfemiiiMii  dtaidhiifiiMfatm»  potiKqike ,  rendus  après  que  la  eonapagw 
avra'étè  enterf^e^  détêtfittmêrétit  les  tneiMireiï  et  les  <tispe^fi^âs  Aécessairev  psar 
ammper  k  ^ice  et  l'é\f>)oitatioa  tki  oheimn  die''fer,  ainsi  qtie  fa  «^ftservatîas  do 
(MHraiflsoNi  ert'dépendèfil/  ' 

Tout«>s  les  dispenses  qu'entrainéra  Vexéeutiôfi  des  tt^e^ores'pi^escrites^eR  rmta  àt 
eé8i^gieni«ttlsisefotttà:la  étia^gfé  «le  k  eettipa^nie/'  '-^' '  '  : 

'  >  lia  eorripocnie  aéra-  tenue  éè  iséntnetire  à  VappirobaiSbn  de  ratktoitiisfratiott  hs»  lègle- 
Aenfo^rt'lttiifa  au  service  at  à  rekptoitaden  du  cbetnin  Aeffcn 

-  Les  i^ë^khtoeniA*  dont  il  s'agit  dans  les  tient  parag^a^hes^  |Mf  êè^dent»,  àijr^ni  eUiga- 
«oirds,  neh^^euieUÉeift'  ponr  kiCcttapagnle  cencesmenntfire/'nMrvs  encere  pour  toaia 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisatton  d^étaMfr  des  Ifigprtes  ée  chtMiii 
dé<4Urd':«{iibiWi«tieflrtent  on  de- prolongement  et,  en  |»énéi'ar,' p<mf  tontes  ^  per- 
sonnes ^ieknprttvttjemieni'fnsa^  dit  ebemin  dé  fer.         '         ■    ! 

Le  ministre  déterminera»  sur  la  proposition  de  la  comparé,  le nrinittuMi  et  fe 
iMitiMnin'de'  vîk'sse  des  ceMfvbis  de  voya^irt  et  de  mw^éfheb^ses  et  dé»  eonvots  apé- 
ofami  des  pestes-,  atns#t]fné  In  àarét  ^'trajet. 

dfc.'|)etr  \ôtti  te'uiiî'enneeriie  fiHÉtretién et  Tes  fé^fMtnkUens  eu  d^fetnîn  dé  ft*rel^ 
9VS  d^ndanoos;  f  etiH^tteh:  di!i  maiéWel  et  le  servîb5'def  exploitatimi ,  fa  «noifMiÇBe 
8«ra  sè«MHS««  an  eontrôle'et  À  la  ^iM^^itfanee  (fe  fédni^tstratkm 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvestrip^eie 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  ^eur  recounaitre  et  constater  Tél^  èi 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

^^^  ^,^,  ,^^..  ....      .  .  ,...,      .      TITRE.  UL    ,.,..,,      >  r.    ,.      ' 

35.  La  concession  du  dhemin  de  fer  mentkmné  à  DftHicfe  V^'^dtt*  ^réseM  cafcfardfei 
oiM#geii\  aurè  îMe  durée -égale  au  temps  restant  à  cènrir  Mtr-  la  cen<M88len  da  die- 
min  d(^  fer  dfr  Nor#;  et  prends- fin  fe  trente  et  iM  <léeeinlMre'BMl  nenf  eenieûuiaaaAe 
(3»  décembre  i^ùà).    .        ••  '   -     ^ 

3G.  A  réjjoqu*'  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession,  et  pa^ie  èenl'ftd  deeMr 
eipiintbiu ,  le  éonvernemenrt ■  sel« subregé' à* tonales iti*eit» de  9a  cnmp^agwre aw le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances  «  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  et 
tena^es-prddnlts.         '■    '  ;■■-!'       '=  i  •   •• 

'fia  enmpa^e'^nr  tonne-^b  Ini  femetire  en  ben  état  d'em^etien  le  <Aeni<n  de  ftr 
et  tnnit4v^sinmie«Mes'^  en 'dépendent,  <^ifM>e<tn'en*éoM  li^eifigléfè.'tets  i^neWbfiiK 
ments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  d^péts,  lè^tnaiseni^  de  gatde,  elc 
lleb  senà  de"n«@nie-<l^t<»iiit  te^  oHJMËfimmbhtIiers  d^pendints  -éj^enktfM ' dndk 
diéMîn,  tels  «frêles  bart-ièreë  et  dMttHes,  les  tôles,'  eban^tMènmi de  vnieâr;  pluqaa 
teuynanreè>,  Mset*Tnira  d*eea,  gtiles  b)dfa«li<tuM'.  mtocMnes i«es,  ele. 

Dans  b's  cttH^  ^'mièresnnné^  (]^  (ii-é^^i^nt'le  terlne^de.la'enneesainn  ;  le  6on- 
vëmement  ïàutn  le  droH  dé  Wsir  lés  i^nns'tfn^èAfennin  dW  fér  H  de  lev  en«ployer  i 
réiafcMÉ*'en  bnn  nm  leelientki'  ^e  A^r  -et  s>^'  'd^enAwees;  '  si  ta^cnnipaj'iwi'  «e  as 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièretilîmt'ft  eette'ebligiiian. 

£n  ce  qui  concerne  les  obj(*ts  mobiliers,  tèl«^*lpte  fenmi^Mfé  v^^M^^-h»  nÉtH- 
riaux ,  :e(mié»stil(Me«  a^)M^e»i^sldnf#è^H^  <l(<i96nr  Mtnf^'i^  thMtUk  'éêàt  smîm», 


reprendre  tous  ces  objets  sur TesUmation  qui  en  sera  faite  à  difé'^ïWbNIII?  et  lîtf- 
manière.  .<%fob  •.    î    • 
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P  TQMtafoia  i4^Éla»  ifce  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
mécessaires  àrexploilatlon  du  chemin  pendant  six  mois. 

T  3T;  ]t"tinile  époque  abrès  Texpiralion  des  quinze  premières  années  de  la  concession , 
le  GiHiveracnieèt  aura  (a  facullé  de  racheter  U  <tctn«^si^n  «B|i^s«  du  chemin  de  fer. 
1  Pour  régUr  U  prix  dii  rachat,  ou  relèvera  les  produits  nets  annuels  ohtt>nus  par  la 
tOïfi[îttgnrë "pendant  le»  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
tffèctlié;  on.cn  dëdûiiîa  les  produits  nets  des  deo»  plnfr^ûàkles  années,  et  Ton  éta- 
Mira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres ^nné.e». 

Ce  produit  net  moven  formera  fe  monlant  (Tune  annuiti^  qui  ser»  duc  e^  payée  à  la 
^mpagaie  pendant  ohiyuiné  4ês  f  nnées  rè|itaât|ji  mûrir  sur  Mdur^  do  la  tattct'^Mf  i 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  ranruiité  n£  seta.  in&'Timir  «w  produ^  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  p6ur  terme-  de  comparaison.  '  ^ 

'  La  compagnie  recevra,  ««outre,  dans  les  trois  mois  qui  svivronjtle  Rachat,  les 
J^mhoiu^sementB auxquels  efllé'anrait  droit  à  Texpiration  de  là  concession^  selon  Tar- 
fîcle  36  H-dessos.  ■     "    '         i.»        " 

;  38*.  Si  la  connagnie  n*a  pas  commencé  les  travai»  dana  le  d^lai  ùxé  paf  Tarticte  2, 

!lle  sera  déchue  de  pleia  otfoii,  aana  qu'il  y  ai4  liaa  à  éucana  notification  lou  mise  en 
emeure  préala))le. 
Dans  ce  cas,  la  somme  de  nMtt^fHinc»  (1  ,oot/)  qui  atn*a  été  déposée,  iinsi  qu*il  sen^ 
Il  et  l^rtidhp  <^ ,  àHtre  de  cantiouziement,  deviendra  la  propriété  de  VÉ^i  ei,  restera 
acquise  au  trésor  puhlif . 

:  39.  Fdule  païf  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
^cle  2,  faute  aussi  par  elle  d*avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposéeik 

rirte  présent  cahier  des  charges,  elfe  èfncôdrra  là' dfechéakice,  et' il  sei*à  pourvu,  slT  y 
lieu ,  tant  à  fa  continuation  et  A  fachëvement  des  li-àvai,ix  qu'à  l'ex^cutipu  dôs  attMr^v 
engagements  contractés  par  fa  compagnie»  au  «PoyeGi  d'Aine  ftdjudica4ioo  qua^i'an 
éuvnra  sur  une  mise  à  nrtx  des  ouvraffes.  «aéciilés,  éea  matAïawi.  ■appJOfUjapaés  a# 
^es  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation.  •  *.   . 

.  Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  noqvelle  compagnie  sera  soumise  au\  cfiSiuses  du  présent  cahier  des  chargres,  et 
tti  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  h\é. 

t  La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restitué^  devijBf|dra  la  pro- 
Hnété  d^  l'Eut.  " 

:  Si  l'adjudication  ouvebe  ii^a»èDe  alMim>  itérai tat,  «fie  aeoonde  adjnificatien  kétë 
tkntëe  siir  les  mêmefr  baaêsaprè^em  déHrf  de  trois  lyiot^  si  bflh%  secondé  t'elitative 
i^te  éj^aleiHentsans  résultat,  latTompaguirsera  définitivement  déchue  dé  lous  droits, 
A  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  ma^^ria\ix.^provbio^né»eVl^  fi^tVC^s  de  chemin 
qe  fer  dé^h  livrées  à  l'exbloitation  appàrliendront  a  TÉtat. 

1  40.  Si, l'exploitation  dwefceititn  de  fer  vient  è;éfre  irilèrW>mpilie  en  lôtatît^  on  en 
mrtie,  l'administration  prendhi  immédiatem^Wf ,  aux  frais  et  rtsques^de  la  compagnie, 
lès  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoiremÇP*-  ^e  sepice, .,.  ^  ;  :  ^ 

I  Si,  daés  les  trois  nxoi»  dé  rorgartisàliion  du  service  provisoire^  la  conapainiie  o^a  pas 
valablement  justifié  qu'elle  est  eoi  ^lai  de  repreiiidre  el  de  coaiinaar  re%plot4ati«n;  ek 

Selle  rie  Ta  p^  effeciwerneni  reprise,  b  déchéance  poorra  être  proiKme<*e  par  le 
inistre.,  Cette  ^échéance  prottoncée,  le  chemin  de,  fer  et  toutes  ses  dépeitda,iice9 
seront  nis  en  adjudicatiot»;  et  il  sera  j^rocédé  ainsi  f[pi*îA  est  dii  à  l*articlè  précé- 
4ént.  /     .  . 

'  41 .  Les  dispositions  de?  trois  arti4ès  quipriépèdenl  ^casseraient.  d'étre'.'applicaUêe , 
el  la  déchéance  ae  aeraie  pa?  epcourue.  dims  1^.  cas.oà  le  conoesftionnaLre:n'aiiraii(|>u 
remplir  $es  obl^tions,  par  auito  de  circonstanoaa  de  force  âMtjeutè'tMment.cebs^ 
t«tées. 

I       i  ;  ;      :.tnfRE  jvy\         ' ,,  .,v   ; 

I  ÎaXES  Ît  CONOlTIONSi  MLATI^  ad  TUMI&fOMf1>9^!f^frÉfiEf5M  ' 

i  -1       ■  BT-D«S-M*BC»Affl>fSBS. "'*"       ''     '"* 

42,  Poir  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépeiiaea  qtoVIle  ^ehçjaire'  *  lîlir* 
par  le  présent  c4iier  dct*  charges ,  et  sous  la  condilioi»  expresse  qu'elle  en  remplir* 
e  [aétemeint  toutes  les  oUi^ations,  le  Gouvernent i^  lui  accorde  rautoritation  de  |  er- 
c  ivoir.  pan'^ant  toute  la  iurée  de  la  conceasion ,  tés  droit»  de  péage  et  ka  pm  de  traoa- 
P«1rÇiTe|fr^.4^«Bn»w<^4;.  .     ., w.  .-n     .  ...,..>.•  m^.     ,<^> ^i^ 

»  Voiri'article53.     . 


—  MO  — 


TARIF. 
1*  PAB  Titi  rr  PAft  KiLOHitfte. 

Ormmit  mitmm» 


BftCuitt. 


à   glioet 

(  1  ••  daae  ) JUV- •  •  "JL'" '^i:/.V' 

\9nMMtM  oowmtn  *  ferwMi  à  glM0>«  et  a  hi  Hfucttcs 

ranbovTées(%*cUMe) 

Voitures  couvertes  et  SamitM  à  rikm  (3*  dane) 
Au-dcttous  de  trois  ans ,  Ici  cafiiUi  ne  payent  ri 

la  conditioa  4*étre  port^  mit  les  genoux,  des  per- 

personnes  qui  les  accompairneiit 
De  tro's  a  sept  «os,  ils  payent  demi-plaoe,  et  ont  droit 

è  une  plàoe  distjacte;  toutefois,  dans  un  ~' — 

coaiparument ,  éeax  enfants  ne  ponmot  o 

que  la  place  d*an  Yoyaffenr. 
Âandessas  de  septans^  ils  payent  plaoe  aotièm. 


Cfcicns  transporta  dans  les  trains  de  voyageurs 
'  ■  *    îétreTnfîWi 


(Sans  qne  la  pei^ception  puisse  être  infiMewe  i  o' 3a^.  ) 
iVCte  vitesse. 


Bœuls ,  vaches ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bétes  de  tiait 

Yeaux  et  porcs ^ 

Montons,  breois,  agneaux, csèvres. ....•«•..•••.••••«•■ 
■iLacsqneles  iwiiMiux  ei-diiis— ■  d^niwi^s  saiwit,  surla 
dns  «xpédéfteurs»  ftMnqmtés  À  la  «Mmm  dai  trttins  de 
pris  seront  doublés. 

3*  PAI  TOUS  ST   P^  EILOlèTMU 


jrarrAoMCfjM  f  roasporUtt  A  ynaMlrvîteats. 

llnltrrs.  ^  Pnissons  Aaia.  -^  Denrées.  -*  BxoManla  da  bagn^e  et 

.  marchandises  de  tonln  classe  tnMMporiées  à  la  vitesse  des  traîna  de 

voyageurs 


i  Mât^kmdisis  trtmsporiéts  A  petite  vitesse, 

V*  dasse.  >-  Spiritueux.  ^  Huiles.  —  Boisdc  menuieerie,  de  tifalBin 
et  autres  bots  exotiques.  —  tht>duits  chimiques  non  dénommés.  — 
CEufs.  —  Viande  fraîche.  '—  Gibier.  —  Sucre.  —  CafiS.  —  Drogves. 

—  Epieeff4e»  ~  TisMf.  —  Denrées  coloniales.  —  ObJel#  manufàc- 
tOfés.  -^  ArBMs. 

If  jdasM.  ~^  Blés.  —  Gmina.  ^  Farines.^  Légumes  farineux.  —  Ris , 
mais,  châtaignes  et  autres  denréea  alimenUtres  non  dénommées. 

^  —  Chaux  et  pUilrcs.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  a  brûler,  dit  de  corde, 

*  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Haochcs.  —  Madriers.  —  Bols  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume^  —  Cotons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
•ètha.  -^'Gnàe.  '-  Fers*  —  Cuivre.  —  PUteb  et  autres  métaux 
ouvrés  ou  non.  --  Fontes  manléw 

3*  dasse.  ^  Houille.  -*. Marne.  —  Cendres.  ^  Fumiers  et  engnâs. 

—  Pierres  a  chaux  cl  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  cons- 
truction et  la  réparation  des  routes.  —  Pierres  de  l#iHe  et  produit 
de  carrières.  —  Minerais  de  fer  et  autres.'—  Fonfe  br«le*—  SeL 
MoeUons.  ^ 
Brique.  —  Ardoism. 


4*  TOI^OaU  BT  l|AT|blfL  AOCLAHT  TRiRSPOATÉS  À  PBTITB  VITBMA- 


Par  pièce  $t  par  l^ttômèlrt. 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six 
—  pouvant  porter  plut  de  six 


'•^girif^cnv' 
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—  «01  — 


oeovBotlve  pesant  de  doue  à  dU-kait  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

OCMlTOl)* •••..■•••••••••    ••••••••.•>••••••••••■■•«••...•.•..• 

.ocomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) 

'encler  de  sept  à  dix  tonnes. 

r«nder  de  pins  de  dix  tonne». 


I«es  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
Mtf  de  convcH  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyag<rurs,  soit 
1^  marchandises ,  ne  comportera  pas  un  péêge  an  moins  ^1  a  cehii 
]«i  serait  perçu  sur  la  loorâkotive  avec  son  t^der  marchant  sans  rien 
jmSMCrm 

l^e  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être  inlë- 
ràeur  a  cdoi  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  a  vide. 

Voitvrcs  à  deux  00  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  banqvette 

.  dans  rintérieur., 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 
rintérieur,  omnibus,  cÛIigcnces,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lien  a  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 
doabfés. 

Dans  œ  cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de  prix . 
voyager  dans  les  voitures  a  une  nanquettc ,  et  trois  dans  les  voitures 
à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  les  voyageurs  êxcé- 
^uit  ce  nonibre  payeront  le  prix  des  places  de^deuxlèmc  classe. 

Vbitores  de  déménagement  îi  deux  on  quatre  roues ,  à  vide 

Qps  voitnits,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix 
.  ci-dcssos,  par  tanne  de  chargemeat  et  par  kilomètre 

A*  SBlflCB  DBS  POMPBS  FOIliBBBS  ET  TBARSPORT  OBS  CBKCVEILS. 


Grande  vit9sse, 

Tlne  voiture  des  pompes  Ainèbres  renfermant  un  on  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  yol- 
ture  à  quatre  roues ,  a  deux  fonds  et  a  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  condé  a  Fa  Iministration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté, dans  un  compartiment  isolé ,  au  prix  de 


•" 

raix 

Pé.f. 

de 
Iraas. 

port. 

TOVAOX. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  e. 

1  80 

i  ao 

3oa 

a  35 

160 
0  60 
090 

a  a5 

0  iSt 

f 
0  10 

0  a5 

0  18 

0  là 

0  32 

0  12 

0  08 

0  30 

008 

006 

0  u 

036 

0  a8 

0  64 

0  18 

0  13 

o3o 

Les  prii  déteitnraés  ci-desans  pour  les  transports  à  grande  ntesse  ne  comprennent 
pas  rimpôt  dû  à  TÉtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  k  la  compagnie 
^'antant  qu'elle  efTectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
«noyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qo*au\  pria  fixés  pour  le  p^age» 

La  perception  aura  lieu  d  oprës  le  nombre  de  kilomètres ,  parcourus.  Tout  hilonkra 
entamé  sera  payé  comme  5*il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  ponrii]^ 
kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.. 

.  Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptés,  tant  pour  la  grande  qoé  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  on  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  ktlo*< 
gnamnes;  entre  dix  et  vinct  kilogrammes,  comme  vînet  kilogrammes ,  cle. 

Toiitefms,  pour  les  ezcédanla  de  bagages  et  marc»andises  à  grande  vit«*8se,  lee  . 
coupures  seroot  établies,  1*  de  zéro  à  cinq kilogramqies;  3*  au-dessus  de cirH|  jusqu'à 
dix  kilogrammes;  5*  an-dessos  de  dix  kilograinmea  par  fractîoo  iadivisiUe  de  eu. 
Ufgraaives.  r"  T 

If  Sent»  DigitizedbyLjOeQie 


~  8tt  ~  .    '    r  .  : 

r  Quelle  auc  wiît  fanlûtonce  parcourue ,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  mt  a 
gnuide,  soit  en  petite  vj^esse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 
T  Dans  lé  cas  ou  le  pris  de  Thectolitre  de  blé  sVlèverail  sur  le  marché  régulateer 
aAsnait  viagl  flrancs  on  au-dessus ,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compa^BÎe 
aie  le  tarif  du  ft^aiisport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes  farîoeoz. 
Ipagc  conipria,  ne  puisse  s*élever  au  maximum  qu*à  sept  centimes  par  tonne  el  par 
Womètre. 

49.  A  moins  d*une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  Fadmimstradoix  »  toot 
nguiier  de  voyageurs  devi'a  coii(énu'  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  9hI 
n^*  toute&Ies  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaun-iln  fihgfMO  île  in. 
Tduu  cliaoue  train  de  voyageurs»  U  .CQnu>agpie.  aura  laiiMiiké  de  pi 


iac|ue  tnun  de  voyageurs  »  U  con^paguie. 

ires  à  compartiments  spëciau]^  pour  lesquels  il  sera  établi  des.Dm  pairticuUets.qK 

idminisiratioii  fixera  sor  la  proj^osition  de  fa  compagnie;. mais  le  upmik^  fîn  ^m 

donner  dans  ces compailimenU  ne  fourra  dépasaer  U  cinquième  du  aonabve  latrf 

ts  places  du  tn|in* 

kk.  Tout  vovageur  dont  1c  brgage  ne  pësera  pas  plus  de  trente  kiloerami 
il^payer,  four  le  port  de  ce  bagage  »  ancun  supplément  thi  prix  de  sa  ^ce:. 

!  Cette  irancbisc  ne  s'appliquera  pas  aux  enfeints  transportés  gratui tentent,  ef  A 
a^ra  réduite  à  vingt  kilognUMDea^panr  lemesùmls.  tranaporté»  à  Meiiié'pris. 

.  ftfi  Les  mimaux,  denrée»,  marcbftn dises»  elTets  et- autres objeto  non  tW»ïgiw%  éâm 
l|  tarif  seront  rangés,  ponr  tes  (frotta  à  perchoir,  dans  les  classes  avec  leaqnettiiâr 
•liront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  s^ufles  exceptions  formulée  aux  articles 
ap  et  à'j  ci-aprëa.  aucune  naaniiMMtiae mob  déMBfunéi.puiaseéiwia  wiinaiw  iL— »lMe 
siipérieure  à  celle  de  la  premiëre- ck^ee  du.taFnf  ei^^lwars. 

^  Les  assimilations  de  dasses  pounx)nt  être  provisoirement  réglées  par  la  cempegnier 
Âais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  Tadministration ,  qui  pronnoceca  «ifil- 
lAtivement. 

46.  Les  droits,  de  péage  et  W»  pnis  ^-  tfcwwpert  déNiiiiés  awa  Unf  «le  mmt  pmà 
a  >plical)les  à  toute  masse  indivisible  pesant   plus  de   trois   mille   kiloçnnBKi 

(  i,000ji 

Néanmoins ,  la  compaffine  ne  poam  m  refner  à  ttiwapiiitw  \t»wimmemiMaiimÊim 
pMantde  trois  mille  à  cmq  mille  kilegwaBBaes  r  ■>*»♦»  droite-  de  péage  eb  luptU  et 
i  ansport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  phis  et 
c  nq  mille  kuogmmmes(5,ooo^). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  la  compagnie  transporte  dés  maaset  iadi- 
V  sibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois 
n  loins,  accorder  les  mêmes  facilités:  à  tous  ceux  qnf  en  feraient  hi  tenta nde. 

D|ui&,ce  cas ,  les  prix  de  transport  seront  fiAé  par  l'administration ,  sur  It 
d  B  la  compagnie. 

47t»^  bes  pris  de  transport  détermiBé»aurlanf  ne* sont  poia^rap niwahl o a» 

j^^AiULoenrée&etobièts  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif,  el<pii 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d*un  mètre  cube; 
j  »?  Aax  «avères.  iaflianiabiM  ou  esploMbiefl,  aux  animiai^  et  çi^m  dr 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautiooa  spécial* 
.jÀ*  Aua  animaux  ckaat  la  valeur  déeiaréa  exeédeaait  oinq  milia  fimnca; 
p  AT  AiTor  et  à  rargtnfti«  soit  en  liagola».soit  mowaayés^u  tsavailiées ,  aai  piayié  im 
oudWgtnt^.an  BMicure  eiau  aiadne,  aiaaiqu'aua  bijaux,^  deniaUem  piane»*p^ 
qiaufta»*j^bjel»  d'art.  eiautre»wilettBi«; 

5*  Et,  en  général ,  à  tous  paytate ,  eoiietao  excédfcal»de  bagaget^  pcant  iaaliaHi^ 
qBJaraaéekilÉtiiMWinti  et  auiéaaaaos^ 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  touspafprti 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie* d^inaoia  pesant  enaénÉbIf  pioftée 
(■ÉfMplal  kilapra««eBdfdh}eM  enmfés  par  naaaatmft  peraonae  à.mie  minai  paa— 
U  en  sera  de  même  pour  lea-eseédanli  de  bagagao  qan  pèteraèsnt:en9eaièlKeaiHtf' 
nwlill  phrii  de  quambln  kiJDgf  wm  a>  /^ 

Le  bénéfictf-'deili'  diflfHysMoa  éhoncée  danvtetMMgraphepiNSoédtaf^  la  iifpft 
oMfearttw  f^s  paqtieife  «t  coKs ,  m' peut  ^ireinvequé  par  Km  «ntrepreneara  et  i 
t,Éii«  iUd»  »<ni4age>  etaotrey  iatanwMUârea  de  transpert.  à  m^tyW  I 
tm^cfÊhoymm^éi&iittai^têtam  emunsea^oiiav 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrètA#l 
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■i«Mfitt^ra^iitMttkRt  l'ttnt^biïr  fti  graàdeqoe  pour  fo  pètilto  vfties^e»  surfàpjtttiO' 
Mtfoft  d6  ftt'  c<fBnp9gtnff. 

'  B«  at  ^'eatieentt  les  paquets  <m  co4bi  mentfbnnés  an  para]gr^Ve5  cî-dèssnsr  M 
^iHK'iie  Otenapoirf  (levit>nt  ^tre'  calculés  de  teîfer  manièire  qu*en  aucun  cas  un  de  ce# 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé'qu*nn  artSde  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogranunes. 

A8.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerflfc  comrenablc,  soit  pour  le  parcours  totaI« 
soit  pour  les  parecxirspartietv  de  la.  voie  d#  iR-^  dtaMMer'  tntt.  ùm  sans  conditions, 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu*elle  est  autorisée  à  perce- 
-^i*,  fe»  Oiics  a^^saées  ne  pourront  être  relevées  qu'aprës  un  délki  de  trois  mois  au 
awiug  pour  h^  Yoyagmm  et  if  on  an  ptmr  les  marchandises. 

fiaf»  modlffiiJrtloïy  de  tarif  proposée  par  ta  compagnie  sera  anitoucée  un  mofii 
éTartMCt  par  des-  afllclfes. 

La  perception  des  tarifs  modiGés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec Tbomotogation  dig 
IMtntfiistralibn  supérieure,  conftmnémenl  aux  dbpositioiis  de f  ordonnance  du  lâ  nor 

Cir  perception  des  ttftes'devttt  se  ftirc  bidistfncttnnent  et  sans  aucune  fkveiu'. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  â  un  ou  plusieurs  exp^dt- 
teun  une  réduction  sur  le^tmifB  approuvés  demeure  fermelTcment  interdit. 

Toutrfoii«r,  CPtlift' disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  infer^ 
Tenir  enUre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  nf 
«livr^dU^onsrou  tenn$es  qui  seraient  accordées  parla  compagnie  aux  indigents. 

EtireMd^aMssement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnclTéUient  surfit 
péage  et  sur  le  transport 

49.  La  compagnie  seratemie  d'effbctuer  constamment  avec  soin,  exacfUudc  et  ce- 
lérttti,  eTsatTstour  de  faveur,  l\e  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,, marcbau- 
dfaij  et  of)jef9  queltsonques  qui  Hii  seront  confiés. 

'  Kea^etfHsr,  be»Haox  tt  obJ«ts  rpicfeonques  seront  inscrites ,  à  Ta  gare  d'oi!!  iTs  partent 
élfà  hfpite  oè  ils  arrivent,  sur  dés  registres^  spéciaux,  au  fur  et  â  mesure  de  leur 
réception  ;  mention  sera-ftiiir,  sur  les  registres  de  fe  gare  de  départ»  du  prix  total  d<f 
pocM^nPur  '  tnMipurt. 

Fbur  les  mwcftundfegr  ayant  urre  m^e  d^sffNatfon ,  Tes  expédit!oU9  aurofit  fUrjt 
sfmvntït  Tordra  de  leur  inscription  à  la  gare  db  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée ,  si  Texpéditeur  le  demande,  pa^ 
use  tefbv  «re  voiture ,  dhirtlin  exemplaire  restera  aut  mains  de  la  compagnie  ef  Pautre 
«yflMitia  de  fexpétfitMir.  ^ns  hr  cas  oà  Texpéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  dm 
voiture ,  la  compagnie  sera  teaue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  là  uaCore' 
etfc^p9id^  du*  cali»^  ¥e  prix  total  du  transport  et  te  délai  dans  lequel  ce  transport 
atovw  être  eKettiA 

'  -  90.  Cji  compagnie' senr  tenue  de  mrettre  les  marchandises  h  la  disposition  du  dëstP 
nataire  dans  les  ving^-quatre  heures  qui  suivront  leur  enregistrement  à  la  géra,  dtf 

fcadmittfttratwn supéfieuie dgteruiiuei'a ,.par des r^gfements  spéciaux,  Teslieurci; 
d'ouverture  et  de  fermeture  desgarea  et  stations,  ttfnt  en  hiver  qn*en  été,  ainsi  que' 
lès  d(s|»MttJonii  refctfvesaux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  k. 
l'topitiv tai^maenieiit  des  marchés  desr  villes. 

Ëonqoe  hi  marcbkndfc»e  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  sofutîon  d€ 
olHKfaniilé»  Fes  déftiis  de  Kvraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  £xés  pai^ 
i\wtoifafst»atioti ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  fiw  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  teisuue'ceux  d^npegTsfjBa* 
niMt',  ^e^rmnent ,  de  déchargement  et  de  masasinage  daos  les  gares  et  magasina. 
dkBPelh(Ufiif-  êef  Kf»  seront  lEtés  «muell^ent  par  fadininistration ,  sur  lapaoposilioi»* 
de  la  compare. 

52.  A  moms  d'une  autorisation  spéciale  de  radminiatra^ioii ,  il  eti  interdît  il  1a^ 
compagnie,  conformément  à  fartfcDs  iH  de  la  foi  du  i5  juiTlef  i845r»  de  faire  directe-; 
tenient  ovfhdfirettementsvetr  dès  entreprises  de  transpoit  de  voyageurs,  oo^  ^  mtt*- 
ctertdliirrpa»  tetre  eu  par  eau ,  sous  <niel^  dénomination  ou  forme  cyie  ce  pnis8«. 
éVe,  «iM^afmmgementrqut'  ne  seraîettt'  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  enfcei- 
prises  de8serva.nt  les  mêmes  voies  de  comopunicalion. 

^*adhiiu&tiailèfr,  a^fissauf  en  vertu  aefinttclie  i9  ci-dessus,  prescrira  fea  mesurta^ 
^^pHMidNr  peur  assurer  fit-  plus  etmrpHte  égaKté  entre  t^  diverses  entreprisea  «^ 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer.  ^ 

59. 
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55.  Lfs  dispositîoiu  du  présent  titre  ne  seront  appliquées,  en  ee  qui  edficeme 
soit  le  transport  des  marchandises,  soit  le  transport  des  voyageurs,  qiae  ilaas  le  cm 
où  le  Gouvernement  aurait  exigé  de  la  compagmet  coafbnuéineniau  deuuèoae  p^rm- 
graphe  de  Tarticle  2  du  décret  de  concession,  rélablisseiBeiil  d'un  senriee  piihhc  d« 
marchandises  ou  de  voyageurs. 

TITRE  V^ 

'  STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  oa 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service ,  envoyés  en  congé  limité  ou  ea. 
permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne  seront  assujettis,  anx, 
leurs  clievaux  et  leurs  bagages,  qu*au  quart  de  la  taxe  du  tarif  lixé  par  le  prient 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ces 
naval  sur  l'un  des  points  desservb  par  le  chemin  de  ier,  la  compagnie  serait  tenue 
de  mettre  inamédiatement  à  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  da  même  tarif, 
taus  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  charges  de  TinspecUon*  du  contrôle  el  de  la  sur-, 
veillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitares  de  la 
compagnie. 

La  même  Aiculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes, 
chargés  do  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  petception  de 
rim^5t 

50.  Le  service  de  lettres  et  dépèches  sera  fait  comme  il  suit  ; 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi-, 
naires  de  l'eiploitation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  graLuitement  deux  cota^. 
partiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  poor 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes, le 
surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

s*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
de  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  ou  il  y  ait  lieu  de  substitoiv  une 
voiture  spéciale  aux  vragons  ordinaires,  le  transport  démette  voiture  sera  également 
gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  it  départ  de  ses  ocmvois  ordi* 
naires,  elle  sera  tenue  d*en  avertir  l'adminblration  dfs  pestes  quinxe  Jours  è^ 
l'avance. 

3*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  le^  agents  préposés  à  ré(^nge 
ou  à  Tentrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  atations  peur  rexécutioi» 
de  leur  service ,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de  Ja  corn* 
pagnie. 

57.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  touiM  tes 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rélahlissea^enl  d'une  ligne 
télégraphique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  sea  agents  les  fik  et 
appareils  des  lignes  électri(|ues ,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance 
de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  lure  connaître  les 
causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique ,  les  employés  de  la  oompagnie  auront 
à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  sépares,  d'après  les  mstrnctions  qui  leiv seront 
données  à  cet  effet. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils ,  appareils  on  poteaux,  deviendraient  né* 
cessaires,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient 
lieu,  aux  fîrab  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégra-, 
phiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  as, 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareib  télémphiques  destinés 
à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  U  té^uUrmétum  asplDila- 
tion. 

Elle  pourra ,  avec  rautorisjtion  du  ministre  de  Tiotérieiw*  se  servir  des^eotteux  de 
la  ligne  télégraphique  de  ffitat,  lorsqu'une  semblable  ligne  euHen  4e  tooff^dela 
voie.'  ^.         T 

'Digitizedby  VjOOQIC    • 
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La  compagnie  «ara  tenue  de  àe  toometlre  i'tout  les  riglements'dTadminîatratioa 
"publique  concernant  l'ëtaMIssenient  et  remploi  de  ces  appareib,  ainsi  que  Tomn^ 
^satioQ,  aux  fnn  de  la  compagnie,  du  contrôle  dé  ce  service  par  les  agents  de  l^tat 
58.  Les  dispositions  des  articles  54  >  55 ,  56  et  5?  ci-dessus  ne  seront  appliquéek 
que  dans  le  cas  où  le  GouYemement  exigerait  de  Is  compagnie,  conformément  au 
paragraphe  2  de  Tartide  a  du  décret  de  concession ,  rétablissement  d*uii  service  pu- 

Wc  de  voyageurs.  

TITRE  VI. 

CUIDSBS  DIVBRSBS. 

90.  Dans  le  cas  où  te  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
rouies  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession ,  la  compagnie  ne  peum 
«*eppe8erè  «et  tnmiux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pout 
qu  il  n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  M, 
tu  aucuns  tmis  neor  le  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route ,  de  canal ,  de  chemin  èé 
lier,  jde  tvsivaiix  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de  là 
présente  concession ,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

ÙU  L»  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  &  aouvettéi 
conçesiiops  de  cheoMu  de  fer  s'embranchent  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  préiint 
cahier  des  chaiges ,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin.     . 

La  compagnie,  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  réclamer, 
if  roeeasion  de  leur  établissement,  aucnne  indemnité  quelconque,  pourvu  qu^il  n*en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie!. 
'  Les  compagnies  concessionnaires  de  chemin  de  fer  d*embrancnement  ou  de  pro- 
loogement  auront  la  fiieuité ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  Tobservii^ 
tion  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurè 
tottures*  wagons  et* machinés,  sût*  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
four  lequd  cette  fhculté  sera  réciproque  à  regard  desdits  embranchements  et  pro«- 
longemeots. 

uens  te  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
fexeroîoe  40  cette  fiicullé ,  te  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s*élèvei- 
raient  entre  ettes  à  cet  égard. 

'  Danaleoto  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joic(naBt  la 
ligue  ^jiair  lait  t'obiet-dcla  présente  concession  n'userait  pas  de  la  fiiculté  de  circular 
eue  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagme  concessionnaire  de  eeltè 
4eriiière  lig*e  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements ,  lak 
compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service  de 
transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

CeUe.dea  eompapMcs  qui  se  servira  a  un  matériel  oui  ne  serait  pas  sa  propriété 
Bayera  une  indeiAmté  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Daai 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l^indeoanilé 
ou  sur  les  moyens  d  assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne  »  le  Goa«eD> 
nement  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  oécessau*es,  • 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
joignant  celui  qui  lui  est  concédé ,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une  ré- 
duction de  péage  ainsi  calculée  :' 

1*  Si  le  prolongement  ou  rembhtnchement  n^a  [>as  plus  de  cent  kilomètres.  Si 
'pour  cent  { 10  p.  t^o)  du  prit  perçu  par  la  compagnie  ;  . 

3*  Si  le  prolongement  ou  1  embranchement  excède  cent  kilomètres,  quinze  pour 

cent  (  1.5  P>  o^h  •  . 

3*  Si  le  pualongement  ou  rembranchement  excède  deux  cents  kilomètres»  vingt 
pour  cent  (se  n.  0/0); 

.  4*  Si  lAprofangamenlen  remWenchement  excède  trois  cenU  kilomètres,  vingts 
cinq  pour  cent  (  25  p.  0/0). 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  00 
d'usinée  qui»  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  présentes  ci-après,  demanderait 
on  nouvel  embranchement;  à  défiiut  d'accord,  le  Gouvernement  statuera  sur  la 
demande,  la  compagnie  entendue. 


les  embnochenieab  :S9i)oiit  coottriiiu  wu  iiaû  dt»  Mpi^tjiibVisei4i^^4mom  H 
fl*uaîpe»,  ^t  de  manière  à  ce  qu*il  ne  ré&ulie  oe  leur  éj^alifaKiibeat  micune  t9Um»à 
V  circulation  générale,  aucune  cauae  «fa^vane  pour  le  jmaléfieU  u  aucn oa  Jrw ji»- 
(oui  i  ers  pourla  compagnie. 

Xeur  enlreUen  devra  âlre  ,laît  avjQC  iw  bul  Dpaia^cJbenci  jtxqpnéukea  ,4t 
flontrôle  de  rAdminialrati^B. 

L*adminîslra(ion  pourra ,  à  toutes  époques ,  prescrire  les  modificatîoQa^glli  a 
Jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  TéuMiffsement  de  la  vote  desdits' entibrancfae- 
ments,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même ,  après  avatr  aaletadu  les  propriétaires ,  ordomMr 
r^nlèvement  temooraire  des.aiguiUes  de  soudure,  dans  le'Ça»oa  lea  élabl' 
embranchés  viendniieot  à  aus|«endre  en  tout  ou  ea  fkartie  leunulnmsppcta 

#9.  La^fioatribiiftia»  fooeièrojanbéteblia  «a  laisofa  doi^Mutfaooii 
fVHrie^dMBsin  deierat^aa  ^épandanota;  ia  «otart»  bw  ttàmUtt^ 
^niwr,>Q»atwrgiémw»t à ia^aidu j& wfril  fMo^.   . 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  rexploilatioa  du  ithafluîn  de  ier  -Mant 
jwioHlés  aux  propriétés  bâties  de  la  iodaEt^.  Toutes  les  coolrttmtiofia  aiisfii^leaces 
AUAqm  ppucroat  élve  (Souaiis  «erwUtJraaai  bien  que  U  ^oiÉBibtttbn  -fwMrifrm» âii 
^JMMJgr  de  la  cooipagaie. 

64.  Les  agouti  et  gardas  c|Sf.  'la  tMmpagiue'  étaMini ,  savt  pour'  la  perce|Mioa(  vs 
#Mila4'aoitpo«r4a«iirveillafioe  et  la  poAtce  da-cbesuodefe^  et^  aea  (ir|iriniiMi. 
faiifMiitiélreassevw60tés,«t'seroBt,  daaaoeaat,  aasieafléaawi  gardes  chaflUfttRi. 

65.  Le  chemin  de  (ér  seni  placé  sous  la  surveillance  de  Tadmînlstratîon. 

fiO.  Les  Irais  de  visite,  de  «unteiUawce  et  de  réceptîoii  daa  âmraïu^et  teteîildl 
jQODlrôle  de  rtexploiUlioa .  acrontaqpportés  par  la  oso^agaie. 

S&a  de  poucvoir  à  i»s  frais ,  k  compagnse  aéra  tenue  de  yenardpafMMuwéa  lia 

^auaK  centrale  du  ^ésor  public^  «mie^ommiB  dsciaquaiOeteM»  fW4 

^  cKemia  de  fer  concédé. 

I^aAs  leaditea  jammas  Ji*ast  pas  «omprise  43eUe  miaesa  44MR9PÎaéa4  im.-  . 
jtfi  rai;iicle  57  ci-dessus .  opor  irais  de  oontrÂle  -dîi'aanvce'téUigpiphîfye  '4d  ia  «mr 
pagnie  par  les  agents  de  TEtat. 

^i  la  coKopagiiicne  «erse  pas.las  «wnmes  d^desaiia^r^gifeAiitiiipftqiiiss  %mM 
tu  fixées,  le  préfet  rendra  un  r6le eK^kmtoirg ,  et jj^ jtt»aniafit;ftt  a^nuTÊmmnàm 
•n  matière  de  contributions  publiques. 

ôa.4àaa»tla  aig—tàre  d«  déopet^pw  iliiui  Utteétttmttéumr 
«ara  au  liiéser  fniUie  «oeaomme  ëeanîileifiraiics  «n  sivÉiidnlira*«i 
[tfinlridési  «eaaCiittéaiini  à  yardoimaBee  eu  «a  jaflMner'<i6«ftr,' 
rfl« anftraa  «fiels  paUiei,  aMetneafert, au  pBom(da  la^ciisae  dttS4l4p6lMtoaa> 
tiaas ,  de  ^lea  denses  «aianrs  qni  aéraient  aaaunatiirea^av  â  ordiew 
Cetta  somme  ibrmeoa  le  eantionnement  de  fenâropose. 
Jllfte^aaiii  naadae -à la «ompagnie par  cioqaiëmaa eit  pi lyaitisamaMMBiaiit  J^'gtMiee' 
a»aitt  idea  itmin,  La  donûar  oiaqaièflae  ne  aata  9mmimwmf\  quTayAa  la«r  mtkt 
iMUbeiBsent. 

'  46.  Le  eompamie  devra  faire  ^h^ton  de  docnïTcileli  Arras. 

l>Eins  le  ca^  on  elle  ne  Tanrast  pas  Tait,  tonte  notification  on  sî^nfficatioQ  I  4e 
giruaalgt  sers  valable  lors^n'eHe  sera  faite  au  seccétariat  général  de  là  yréfeciuin'di 
s^aa  ne^caïais. 

1^.  Les  contestations  mn  s^élèveraient  entre  la  ccfanpagnie  et  TadiBinisini^MUB 
jiyet  de  J'exéoiUon  et  de  Viâoteiprélation  deaciauaes  du  .nréaenjt  cahM^,  de» 
«eront  jugées  admînistrativen^t  par  le,  conseil  de  PfétiBCMireda 
l'as'de-Calais^  sauf  racaursati  Con^çil  d*j^taL 

70.^  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fi^edk*  ufi  j 


signé  E.tUMn|ni.        t 


B.  n*8oi.  - 

Wyj^'  ^-^JiiàMst  riMttkài  fUt  tmtèriie  la  B&eUté  Bêt  ISkus  ée  lÊttrlét  à 
.  *AaHir  ainChemiméefn'  d'vnùmmichemeàl  êe$iM  àTélkr  legéii^ 
nffimdÊS  HomUmm  diL  Fas-éB-CtËàù.  [ 

Dq  28  Avril  1860.  ? 

DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  •'» 

Sur  le  rapport  de.  notre  mipistre  sécrétai i*e  diÉtat  au  département  d^ 
r^nctrtture,  du  commerce  et  deis  travamx  publics;  .  \ 

Vu  notre  décret  du  a6  juin  1S57  ^^\  portant  concession  À  la  compagnie  dci 
HèM^^n  dkemin  Se^^des  Hôadtèret  dû,  Pas-de-ùifids  ; 

1%i  îa  Aeminde  et  i'attitrtpmjcl:  iMstHiés  parr  I1  sèéîété  des  mines  éê 
Mcurles,  pour  i*étabiissement  d'un  embranchemèfift  de  dhonàin  de'  f^  detàôHt 
à  relier  les^ites  mines  au  cliciMn  de  fer  des  houillère^  du  P^-dp-Caliît.:^ 

Vu  le  dossier  de  Tenquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  coaformjment  à 
rarticle  5  de  la  lordu-Smii  i>ë4t;  et  spécialement  les  procès-verbaux  dé  la 
commission  d*enquète«  en  data  des  8  octobre  et  8  novembre  1809; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  en  date 
des  1 7  novembre ,  1  a  et  25  décembre  1 869  ; 

Vu  Tadhésion  doua 6c,  le  7  oonrembre  1869,  à  Texécution  des  travaux  par 
le  colonel  directeur  des  fortifications,  conformément  à  To^rticle  18  du  décret 

Vu  l'avis  en  forme  d'arrêté  de  notre  préfet  du  T^as-de-Galab,  en  date 
du  3 1  décembre  18Ô9  ; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  16  février 
1860;  '  ' 

yivtetr^Mer  dea  ob^rge^  arrêté  .par  nipttre  mipiatre  de  r^g^ouHure,  4u 
pommopce  tt  des  tenfvaiwiMililies^  le  s^  arvril  i9Soi  r.i 

Vuie  oertificaittonstaiaait  le  'versemeiit .  à  ia  oMase  de»  dépôts  e/k  ^wtm^ 
gmÊ^iîm  (-d'utte  SQOMkie^e  <qufnae  mitte  frMcs ,  à  titre  de  cauliemieitteat^   ^ 

Vu  la  lettre  du  conseil  d*adnniKistra(tîon  de  la  comp?)gnie  du  ch'hiin  ÛÉ 
fisr'ddriiord,  eh  date  du  8  mars  1860,  portant  que  ladite  compagnie  n*f| 
aucui^  objectioo  à  fabe  contre  ledit  projet; 

Vu  ,1a  loi  du  3  mai  »84i,  uirre!q>ropnallon  pour  cause  d  utilité ^puW^at 

Vu  le  sénat  us- consulte  du  a5  décembre  i85a  (Artkle4)4        >  •  f-^ 

9(0tre  ConseH  â*État  entendu , . 

kwoÊéimcvàTàmi  eicné-ross  ne  qui  soâAz  * 

AtT.  i".  La  société  des  mîMs  de  Maries  est  natorfaée  à  éiiHîr  # 
ses  frais,  risqracs  ei  périls  an  chemin  de  fer  (l'embranchement  â^i 
tii^,^  iseJi^r  lesditc^^ninesà  i^.Iigae  d^  b^  du  jPiisrde'Calai^ 

attft  «kiaMS'eicoaidîlions4ttCftbier  des  charges  «inrètiieaSdMrilfttfNN 
pirnétne  tt^rtttire  de  fagricnlture,  du  comnteisce  et  4«ls'YiaVa:tix 

.l^_.caikW^42ha)fges  restera  as^  b 

2.  L'embranchement  concédé  pourra,  cfuantà'prébeiit,^pe>eiRilu- 

S^ekséat  afféfeté'aftli  ït^atîàpqrts  des  prOçluits.des  triiirfèâf  delWai^ïfes.  et, 

k  ibcîêté  jûuiivt  du  béoéfic^  des  dispositiaos  de  IVticle  6a  ^u-cahuari 

des  charges  de  la  compagMe  duTiord.  gtVzedbyGoOi  ,  \''* 

*"  Bull.  5a6,  n*  A818;      ;••..•■•■'      '-:.-.:       :.^j ■ '-'' 
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Touiefois*. le  Gouvernement  se  niserve  la  faculté ^€ 
rement  et  dès  que  la  nécessité  en  «era  reconnue 
rétaliiissement,  soit  d*an  service  puhlic  de  marahandisa,^ 
service  de  voyageurs,  soit  d*un  service  de  vôycigears  et  im 
dises,  et,  dans  ce  cas,  les  dispasilions  du  titre  IV  et  l&ti 
55»  56  et  57  do  titre  V  do  cahier  des  charges  susvisé  1 
application. 

.3,  Les  expropriations  nécessaires  pour  re^écalion  1 
devront  être  accomplies  dans  un  dulai  de  dix-huit  Ei:tûif,i 
la  promulgation  du  présent  décret. 

4.  Notre  ministre  de  ragriculture,  do  commerce  ft  < 
publics  est  cbargé  de  rexécution  du   prcbent  déaet, 
mséré  au  Bulletin  des  lois.  vl 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  2S  Avri!  1860. 

S\gné  NAPOLÉOïl. 
Fi  r  r  E  m  perenr  ; 

le  Miniitn  rfc  V&grkalturt ,  dtt  £ommfrtf  tlitâ 
Signé  E.  BocjaEn. 

Qtfuttdeê  charges  de  la  concession  du  thtmm  de  fer  tremhraftchemtîiték 
au.  chemin  de  fer  des  fiduiîièrei  du  Voj-de^Cakïà. 

TITRE  PREMIER. 

TRACE  ET  COVHTiVLnTrON. 

Aat,  1*'.  L*«iiKfincheinent concédi^  partira  delà  Tossc  de  Maries , 
la  vallée  de  la  Clarence,  iraversera  cpite  livièri^»  enirc  ïc^  villaff^  à 
Lapu^noiy,  et  longeant  ensuite  la  rive  droite  de  ta  rivière,  alioiiLira  ïn 
ci|hale  d<9f  J^oiiillèrea  du  Paa-de-Calais ,  jivbs  àt^  la  aUition  de  Chocqu»,  tt 
qui  sera  dëliTininé  par  radminisli-aiioti ,  k  compagnie  du  Kord  cnteaèit.  ^ 

2.  Lç»  travaux  devroutélre  ccmaBeticés  daii5  un  di4ai  àv^  tmîsjftfiîiiM 
décret  de  concession. 

Ils  di'vroiit  être  terminés  dans  nn  drTni  dç  dh-huît  mais ,  A  partfr  i 
dételle  sorte,  qu'à  rexpiralion  de  ce  dernier  dùbi,  le  diemin  def<^< 
tetion  dans  (oute  son  étendue. 

S.  Aucun  u*avail  ne  pourra  être  enLrf'prîs,  ponr  rpiayii»enipnt  la  ë 
si  de  ses  dépendances,  qu'avec  Taulurtsalion  de  radmhiistUralion  m' 


effet,  les  pro|eLs  de  tous  les  travaux  à  r\écuLrr  i^roni  dri^^ns  t'a  dos) 
soumis  à  rapprobation  du  ministre,  qui  pre^cnra  ,  ^W  y  a  Hen.  d*|îl 
i|ao4ifieations  ^ue  de  droit  ;  lune  de  ces  eipi'-diiiona  w^ra  remise  Élsl 


ie  YÎaa  du  nûnistre,  Tautre  demeurera  nUre  ]e5  mains  de  Tadmini? 

Avant  comme  pendant  Texéculion,  Ui  compi-ipiic  atira  la  îmcu\Xéiif 
f^ets  apfirouvés  les  modifications  qiiVïlf  jugerait  nlilt^s;  mais  c<^  ïb* 
pourront  éine exécutées  que  moyeuua lit  rapjirolmtion  de  radintai>ti«îi** 
•.-4.  La  oou»pagnie  pourr^  prendre  copie  de  tous  Ifs  plans.  nhtWeskG^^^ 
potirraieiii  avoir  été  antérieurement  di  es^àh  ani  frais  de  rÈtat, 

^5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  f*'r  seront  arrêtas  snr  la  pn>d'tdl**J 
4*€nsemble  comprenante  pour  la  ligne  en lî^rc  nn  pour  cb»quc  seetKHtdiS^ 
.  â*  Un  plan  général  à  Téchelle  de  un  dix  miïlièm*  ;  . 

.  y  UaproQr.en  long  à  Téchelle  de  un  cinq  milKèmc  pour  le*  bofo»**'*  J 
BiUliëm*'  pour  1rs  hauteurs,  dont  les  cotes  sf^rotil  rapport^e^  au  nîwffol*'?** 
mer,  pris  pour  plan  de  compamison  \  au  desson;!  de  ce  profil ,  on  îudiqtrafl^*^ 
de  trois  lignes  borixontales  disposées  à  cpI  effet ,  sawoir;^^^  i 

Les  disUnces  kilométrirjues  du  chemin  d-  T^rr^  g&o<mplSâQtQ|wdf  IP*^" 
La  longueur  et  Tinclinaisou  de  chaque  pente  ou  rampe; 
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.  lialoaguciirdea  pvtiet  droites  et  le  développement  des  parties  comtes  dttirtcë, 
en  faisant  connaître  le  râvon  cOrre^ipondaftt  i  edacune  de  ees  dernières; 

9*  On  eenain  nomhre'de  promis  en  travers»  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

â*  i}n  méniDii^  dans  leqiiei  seront  justifiées  tontes  les  dispositions  essentielles  du 
proiei  eiun  devis  descriptif  dans  le^u«:]  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
ong. 

<La  pd^|Hion  des  gana  et  tatkw»  projetées ,  celle  des  cours  dtean  et  des  tmeû  de 
oomoinnication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passades,  sott  à  nivean,  soit  etk 
dessus,  «oit  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  qua 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  (btimir  ponr  chacun  de  ces 
ottvragesb 

6.  I^  terrains  seront  ao(|ni8,  les  omviiagea  d'art  ot  les  ierrsssements  seront  exécutée 
pour  une  voie,  sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

7.  La  laideur  de  la  voie  entre  les  bords  inti^rieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
cfuarante-qnatre  centimètres  (  l'.éé)  à  un  mèlre  quaranle-oiaq  eeniimè4rea<  i''»45)b 
Dans  Içs  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentrcvoie»  mesurae emkee  les  bocds  eir 
teneurs  des  rails ,  sera  de  deux  mètres  (  a*,oo). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  e6té  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  Taréte  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (i*»oo) 
au  moins. 

On  ménagera  an  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  cen- 
timètres (o"^oj  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  ni'cessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administration  « 
suivant  les  circonstance»  locales»  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alijgneasonts  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  na 

Sourra  être  inférieur  à  trois  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres  au  moins 
e  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives ,  lorsqu'elles  seront 
dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  ûxé  à  huit  millimètres  par 
»|toe-~ 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  eu  sens  contraire 
et  de  manicrc  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  (aire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  là  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
de  Tarticle  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  cl  remplacement  des  gares  d*évitement  seront  détermi- 
minés  par  radrobiistralion,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aui  abords  de 
ces  gares,  confçrmémentaux  décisions  qui  seront  prises  par  l'adminùtration ,  la  com- 
pagnie entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
dises seront  également  déterminés  par  l'administration ,  sur  les  propositions  de  la 
compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  font  comniencement  d'exécution,  de 
soumettre  à  l'administration  le  projet  (fesdites  gares ,  lequel  se  cokhpdsera , 

1*  lyun  plan  à  IVchclle  de  un  cinq  centième ,  in dicpiant  les  voies,  les  craais,le8 
hâtimrnts  et  leur  distribntîon  intérieure ,  ainsi  que  la  disposition  de' leurs  abords; 

3*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  féchelle  de  un  centimètre  par  mètre; 

3*  D*nn  mémoirie  descriptif  dans  lequel  les  dij(positions  essentielles  du  projH  seront 
justifiées. 

10.  A  moins  d'obstades  locaux,  dont fapprécîatton  appartiendra  à  l'administration, 
lé  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  roules  impériales  ou  départementales,  devra 
passer,  soit  ad-dessos ,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

'   Les  croisctoeuu  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  obemins  tickiann ,  fnraux  ou  par- 
ticuliers» 


Ai4  Miyw  it  iihiiiiin  ite  "fer  4ewm  filmer  —  àmm%  é'i 

départeiiieniiil«,«ii  d'iui.ehaoMii  vi€i«iAl,iWv#itiMpe  4u  wiéiie  moi  filée  par  «Ta 


»cm«l  4e  fïWft  cwiiMn»iH<r«tiMt  > -el  à  <|iMlwe  wèlwn  (4*jO»)  fom  aa  liwfif  iih  !■■■■ 


vicinal. 

>IMriea«riuosd0  fioMie  etataéA  «  la  luMltar  sms  <Aif  ,A  paMir  éwaol  édaq 
«ara  4e  joÎM'Biètraa^&'jatt)  «■  maiBa.  Pdvt  aasoi  »<|si  ao—ii  Iwéi  liii  yatgaa-t» 
aQiaaka«eu  ko»  îiM  an  te^  ia  liauteHr  «mi' panlie  Bcca  4e  <|Wiftne  I 

La  largeur  enlre  les  parapets  sera  au  moins  de  craatre  mètres  dmiuafite  < 
4É*.»&ai|.  La  iwataar  4e  ggaiparaiif  >■  aw  im4)e  pari'aJ 
e.4««MÉBa 


aucun  flaa»élae4M<dr»aBae>4  qaaÉaci  lifis  en  iiliaiètm  (ar;fa|> 
11!.  Lorsque  le  «kemin  4e  fer  devra  passer  au-  icsasMi  d'an 
4éyar»ci»sim4t ,  'oa  ^t^mk  ctiwwiu  tiennA ,  la  iaimn*  «nIMfes  |iarip«ls4«  pool  ^qoi 


11!.  Lorsque  le  «kemin  4e  fer  devra  passer  au-  icssoMS  d'tzne  fiaule  inspMéleoti 

éfMftaoMiitsilê ,  'oa  ^t^mk  cliwwiu  tiennA ,  la  iaimn*  «olM  4e6  paripeis4fi  pool  ^qoi 

aappaKera  ia  raale  «a  4e  ebaaitii  siéra  liaée  par  radmimstratt^n ,  «n  tanaut  coaspie 


des  circonstances  locales;  mais  celte  largeur  ne  paunm,  dans  wtowa  •^saa.  'élrs'MI^ 
ffia<is>eèèa<i«ièlrea'(i*'<<Mr)  pour  la  vaiHe  iwipeniilie,^  ae|i«  «iNreB<'1*,06)  pai»  la 
rMtte*d^|iarteniefita4e ,  à  cinq  mètres  (STjOo)  pour  tm  chemin  vicitial  de  ^grande-een»- 
maiiication ,  et  à  quatre  mètres  (  4*.oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

I/onrertiire  do  pottt'entfe  les  cillées  sera  au  moitts  de  quafens  mètres  cmqtmtle  cen- 
timètres (4*,5o),  et  la  distance  verticale  ménagée  au-desstis  des  vaib  ^ïririam-s  de 
^baqtte  v«ie  pour  le  fiaBsage  des  trains  ne  sera  pas  infl^4ettre  à  quatre  mèftties  quatre- 
vingts- c<entimètres  f^'î^o)  au  mokis. 

•  9S.  «Datis fe  tras  tïù  des  mutes  impériales  ou  départenieirtâles ,  tm  des  themfnsirici- 
naux,  ruraux  ou  particuliers,  seniienC  traversés  a  ieur  niveau  par  ie  cbemm  defir, 
les  rafb  devront  être  posés  sans  ancnne  saiHie  ni  dépressiovi  sur  ta  suitee  de  cea 
Toutes ,  et  de  telle  sorte  qifî!  n'en  résulte  auctine  gêne  poirt*  !a  cîrcnlation  des  veî* 
titres. 

Le  croisement  À  pivran  4a  chemin  de  fer  et  des,ro«ies  ne  pdmrft  s'effectner  MMtei 
tnî  angle  de  moins  de  45*. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  mnni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outiDe;  établi  une 
maison  de  gardé  toutes  les  fois  querutilHé  en  sera  reconnue  par  fadmini^râtion.' 

Im  compagnie  devra  soumettre  à  Tapprobation  do  Tadministi^on  les  projets  ^pes 
de  CCS  barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  fieu  de  modifier  VeteiplacetiiCnt  ou  le  w6^\  des  routes  ins- 
tantes ,  rinclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  rouîtes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centîniètres  (o*,o3}  par  mètre  pour  les  routt*s  impériales  ou  départementales.,  M 
dnq  oenliraëlri^  (o**,o5)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'adnâin'istration  restera  rare* 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette 
danse,  comme  à  colle  qui  est  relative  à  raugle4e  cmisement  des  passages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  seî^  tenue  de  rétablir  et  d*assurw  À  ses  fhds  i'éc^kmen&de 
toutes  les  eaux  dont  ie  cours  serait  acrété ,  suspendu  on  modifié  par  ses  travaux. 

JLes  viaducs  a  construire  A  la  rencontca  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d*em 
quelconques  auront  au  moins  huit  mètres  (8*,oo)  de  largeur  entre  les  parapeb  jur 
les  chen^ins  à  deux  voiea,  et  quatre  mètres  cia^aole  centimètres  (^'^^oj  sur  les  die^ 
mina  i  une  voie,  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  radministratioD^  et  as 
pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (  o'.So.]. 

Li^.  hauteur  et  le  débouché  jlu  viaduc,  scxont  détçrmmés •  dans, cbafpie  cas  parti- 
culier, par  radminiatratioo.,  «suivant  les  circonstances  localef. 

d6u: X49S  aoutarrains  à  vétaUir  pour  \^  paaaage  du  chemii^  de  fer  aunmiaxi mqins 
quatre  mè^es  ciaqnante  oeaitmètres  (^"'.da)  4^  larganr  çntre  les  p^ed»^4i^aili  A 
niveau  des4«iU,  et  su  mètres  (fi^woo)  de  haxitçur^ouiiclef  an•de^^4e  laapirCice 
4^  rai^.  Ifa4îata«Da  «arliGale  .antre  TinUfdoa  «t  le  4eftsa^  dca  |aila  «stérienfide 
chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètrèa^)ir»â^ 
L*i>fwieaiaft^4tea  jmitrd'aéiiBe  et4e>cpaatr»gliaia  4ea  aaol<snpQa^«m  ealiN«rée  dlaoe 
mai;ielle  tt\  maieomierâa  4a  dBcU'mètres.(i^^,oo)da  lMurteui:.Cet»e4Hivartuffena.p<9iirai 
être  établie  sur  aucune  voie  publique.  -<,;)•         / 

i?*  ^  la  jvmaadiie  4ea^^M«ft  d'aao  AamMM  aa^vi^Mw^  h^Mop 
tenue  de  prandre  tontes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  \ 


S" 
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fexécuUoiiaet traraïuc.  .    .  <•    .  ^ 

^vaiU^^u*  Jat  cnmromaicatiaiM  «utiAAtoe  puiftseat  èlne  /iatorontéw,  nae  iMUa- 
Uo  d<(|ai  sera  fixé  par  radministratMMi  oour IVeatéculioi» dee  AravMiirfeléfiailifihd 


«la  hoBii p  (yÏHé; *gl4e seca <ftalie  de  •eaaafaaMràtauiea^es'VèflflBide  lWt,<i 
4Mèae  ^  ahiflQiriiwleaaoaliMrtiaa  panhiiaiaant  aaltde. 

^UmB  iaa.aqanéani<  ^poMsayiL,  fMiilt  «t  oéaduea  à  caaMfuife  A  la  -reaaoatra  lési 
divers  cours  aetu  el  des  chemins  publics  ou  papliealiers^.aerofl*  aa  «aaaçoanarie^aa 
mn  fiir,aiaytes*«as  d^anapiiaa  qai  4iaaiani.étea  adwâapar  yadawaiatrtiotu 

ê9*  t<qg.^maa  aanaat  ^JahtiM  é'ma»  aiaaiAan  mêàét  aimfac  desamlérimbdabanaa 

qnalké.  •  •      t 

l/admSnistratioai&niaiile  psiii 4fla«i«lie , aar 4a  pMpoailiMi 4t  iacoaipagtite. 

^6^  I^àiiaaMn«deéiBf  iasaaéparétftes'pBapiîéét^rweraiagspM'deê  m%»r8,'hÉtCT  aH 

liaiila  airtaB»clèiaffpdant46<paée  at la-  ëiapaaitiaa  aoawitaateris^  par  t>aéa>iiii<tmiisi^| 

>aair  fai  ypapaailiaa  éaia  iaiapa(^ii. 

^t.  Tous  les  lawaiaa mécimiitifm  panr  ItétaMîsseaaeat  4a  'Chcfarin  4e  fer^ft^êeaaé 
dépendances ,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cotors  ^^ead 
déplacés,  et,  en  général ,  pour  rexéautâmtdts  travaux ,  queb  qu*ils  soient,  auxquela 
cet  établissement  pourra  donner  lieu ,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
^éMaM^,  ladtflcÉtian au  destructton ^aainte ,  ^ poprious  doorittages ^H^itdconqaeg- 
résultant  des  fravaux ,  seront  «apportées  et  payées  par  fa  compagnie. 

99*  V^fflreprise  étaal  tf*Btffité  pal»la)a^ ,  la^campaguie  est  in v^eslM ,  pour  Tezëtu- 
tion  des  travaux  dépendaatarde  sa  «oncesaSon ,  'ée  tous  les  droits  que  les  fois  et  tègte- 
«neats  eoufëreitt  à  T  adaiinisiralion  en  jnaiièi<e  detravatix  ^publics ,  ^(  pour  facqni^ 
itfitioB  ée  terrains  par  *vaie-  d*e«propriation ,  soil  poqr  f  eiti-action ,  le  'traitsport  et  le 

Xdea1«rres,  «latériawt,  •etc.  «eteHe  demeure  ton  même  temps  sottnnise^louies  les- 
^  itioHs  qui  dérivent ,  pour  radfDinistrati9n ,  de  ces  lois  et  rëgleoieiits. 
'  ^.  Dahns'Ies  Kmites  delà  xoae  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceîntes^ 
fortifiées ,  la  compagnie  sera  tenue ,  pour  Tétude  ei  Texécution  de  ses  projets,  de  se 
amaonettre  è  TaccoàipUssement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  condition» 
«sigées  par  les  lois,4étfetsMi^ements  concernant  les  travaux  mixtes. 

^k.  Si  la  ligne  du  diemin  de  Ter  traverae  on  sol  déjà  concc^dé  pour  Texploitafioâ 
d*une  mine ,  ladministration  déterminera  les  mesures  h  prendre  pour  ^ue  Télaiifis- 
aementdu  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  tpine,  et  réciproquement 
pour  que,  le  cas  échéant,  f^xploîtalion  de  la  raine  ne  compromette  pas  Texisteiice 
an  chemin  defec 

Xes  travaujt  de  eonsofidatîop  à  Taire  dans  Tiatérieur  de  la  mine  à  ndaon  de  laiioac 
^nfie  du  chemin  de  fer,  el  tous  les  dommages  résultant  de  cette  tçaversée  pour  iea 
concessionnaires  de  la  mine  seront  à  la  charge  de  la  compagnie.  , 

2!k  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  parri^res,  ou 
les  traverser  soat^craiaement,  il  ne  j>oiuTa  être  livré  à  la  circulation  avanA  ^<^^  )e» 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  soUdité  n'aient  été  remblay^W»  aai.apn- 
sdtid(''es.  ^administration  déterminera  la  nature  et  retendue  dt^s  toM{aux.«94}*iI 
conyiendra  d'.çntreprendre  à  «et  effet,  et  qui  seront  d*aiUeui9  cj^éiuMlés,par  Um^/Êis» 
et  aux  Trais  deiki  compagnie. 

3&  P^nic  Kai^gioa.  des  lJ9aiaaiu4a  Qoanpagaie  se  aotimettotaaa.  déciaiana  rabais- 
térielles  concernant  finlerdiction  du  travail  les  riinf|aprbjP3.  et jo^irs  A^jiéa.  ; 

^  44^cpQ;)i^(pieftécMtorales  twwMJtjïor  de&moôr*»»  at.dtssafea4a.àana  cbqix. 
mais  eu  restant  soumise  au  x»nl951e  let  A  J(»,wjinvftaiaQce.da  Xadminiaantiiaa,  ^ 
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Véterter  det  dûpotitiôiit  prescrites  par  le  préseivt  oahttr  de»  chtr^  et  lit  Ixiiet  'qA 
rétutteront  des  projets  approuv<^s.  '    * 

•  98.  A  ittèMre  que  les  travaux  seroat  termines  sur  des  parties  é0iA»feùàn  de  fer 
^mseepÂttdes  tf être  Mttfis  utilement  à  la  circulation ,  {l'aéra  proeddd •  Sttf  Ui'iitfrtiMidt 
de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s*ii  y  a  lieu, à  b  réeeptiiMi  prtovîMrt 
de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  qoe  radminislratiofi  dMj^ft^em. 

Sur  le  Yu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaiisa»ce,  l'àdminielrttiott  ^ânt^riaen, 
aH  y  a  Hm  ,  hi  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  a^âgiivaprès  eellè  atttM^antiea. 
tarcompasiiie  pônrra  mettre  lesdites  parties  en  sertioaet  y  MTcevolf  les^Vasé*  ei-aprii 
ddiemnnees.  Toutefois ,  ces  ri^eptions  partielles  ne  deviendront  défiriitivva  ^e  firk 
réocftion  çénéraie  et  définitive  du  cbemia  de  ter.  ■ 

99.  Apres  Tachèvement total  des  travaux,  etdana  le  débi  qui  serft  Û%é  pêlt' 


BÎstntion,  la  oompa|^ûe  fera  faire  à  ses  frais  ma  horaage  ewiti  sdiiilaèi u  -  <t  -.<to  jÊm 

I  fana  dressry  ecnimMBart  ■  sb 


I  du  cbemiu  de  fer  et  de  ses  dépendances,  fille  fera  dressfr  ^ft,>li!ine>a  i 
frais,  et  éoutradictoirenienl  avec  Tadtninistralîon  i  iinétat  descriptif  de  Imb  les  en- 
«ittfes  dTart  qui  isûront  Hé  exécutés,  ledit  étai «eooaapa|^  d'un  atins  oonteonnl  ks 
deasins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dament  certifiée  des  procès-verbaux  de  boitia^  ;  da  plnn  ^adascrd 
4e  l*dlat  descriptif  et  de  Tatlas  sera  dressée  aux  frais  de  lacompqpîie  et  déposée  dhm 
les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acmiis  par  la  oompagnie  postérieur  casent  au  bornage  gén^iei  •  «a  voe 
de  satisfaire  aux  nesoins  de  Tesploitationv  et  qui  par  cela  inèeie  deviettAront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneoont  lieu  »  eu  fer  et  A  meaore  de  leur  aeqnîsrtiBB. 
3^  des  bornages  supplémentaires ,  et  seront  i^joutés  sur  le  plan  oadastml  \  eddilipe  soi 
ésalemeat  faite  sur  Tatlas  de  tous  les  ouvn^ea  d'ert  exécutés  postérieur  emenC  à  a 
ridi^ction. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constsinment  eatretcaei 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d^entretien  et  .ceux  auu|uels  donneront  Itoe  les  réparations  orcfinâiresd 
exlraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n* estiMs-eanatamment  entretenu  en  bon  éld, 
il  y  sera  pourvu  d*office  k  la  diligence  de  Tadministratien  et  aux  frais  de  la  coospagnie, 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  Tapplication  des  dispositions  indiquées  ci^près  dam 
Vartide^o.  ,     . 

Le  montant  des  avances  faîtes  sera  réouvre  au  moyen  de  jp61esqne  le  préfet  reedn 
exécutoires. 

31.1^  compagnie  sera  tenue  d*élahlir  k  ses  frais,  partout  où  besoin  sera ,  ées  gv- 
diens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passade  des  trains  sur  laveie 
et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chenun  de  fer  aéra  travctté  I 
niveau  par  des  roules  ou  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles:  dBei 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d  ailleura  à  toutes  les  conditions  presorko 
ou  à  prescrire  par  radminislration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  maddntt 

Les  voilures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d*après  les  meilleun  mty 
dèles ,  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  i 
kû  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sar  r 
et  garnies  de  banquettes. 

11  y  en  aura  de  Irois  classes  au  moins  : 

Les  voitnres  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  A  glaees; 
,    Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  ferm&s  à  glaces,  et  auront  des  bm* 
quf*ttes  rembourrées  ; 

Celtes  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  munies  de  ha- 
quelles  â  dossier. 

L*intérfeur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  finditaUoB  èi 
nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L*adniimstrition  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  dtsse  sttJltéMaié 
dans  les  trrins  de  voyageura  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageura,  les  wagons  destinés  ta  trani^  des  tta«dlftédlMI^,iet 
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chaîa^il^  !»»(««  des^hevim  «a  Aês  Wttiaux,  les  p1atet-f<>rQie8  et»  en  ^é(«l^. 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  coastrucUon. 

La  compagnieisefa  tenne,  pour  la  mise  en  serrice  de  ce  matériel ,  de  se  soumelfcmr 
k  tous  les  r^plements  sur  la  tnatière. 

Les  niaçtàines  looooiolives,  teoders.  voitures ,  wagons  de  toute  espèce.  plale%v 
formes  composant  ie  matériel  roulant ,  seront  constamment  entretenus  en  bon  étaU . 

33.  De^  règUmeuts  d'admintstration  publique ,  rendus  après  que  la  compagnie  ' 
aura  été  entendue»  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nt^cessaires  pour 
assurer  la  poUce  et  Teiploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservatiou  des  - 
ouvrages  ou^  en  dépendent  , 

Toutes  les  dépenses  ou^entraînera  feiëcution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  ^sera  temse  de  soumettre  à  l^ppfobation  de  fadministralion  les  rè- 
^ements  reutifs  au  service  et  à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s*agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obU- 
gntoires,  non-seulemisnti  peur  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour 
toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tantorisation  d*établir  des  lignes  de 
chemin  de  £i;r  d^embranchement  ou  de- prolongement ,  et,  en  général,  pour  toutes* 
les  personnes  qui  emprunteraient  Tusage  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera ,  sur  la  proposition  de  la  oompagtiie,  le  minimum  etle 
maximum  de.  vitesse  deacemioîs  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des  convois  spé-< 
ciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  "trajet. 

34..  Pour  tout  ce  qui  concerne  ^entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de* 
«ea  dépendances, l*enlretien  du  matériel  et  le  service  de  T exploitation,  la  conapagnie 
sera  soumise  au  eonlr61e  et  à  la  survetllanee  de  Tadministralion. 

Outre  la  surveillance  ordinaire ,  l'administration  déléguera ,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile ,  un  ou  olusieurs  commis^res  pour  reconnaître  et  constater  l'état  du 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  m. 

I>fnnBK,  BACHAT  ET  DéCHÊANGB  DM  LA  COKCBftSiON. 

d^.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  i*'  du  présent  cahier  des 
charges  aura  une  durée  égale  au  temps  restant  à  courir  sur  la  concession  du  cheaHn 
de  fer  du  Nord ,  et  prendra  fin ,  comme  celle-ci,  le  trente  et  un  décembre  mil  neuf 
cent  cinouante  (3i  décembre  igSo). 

36.  A  l'époque  fuée  pour  Texpiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  celte 
expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le- 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  u  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  hii  remettre  en  bon  état  d^entretîcn  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les  bàti^ 
nents  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts ,  tes  maisons  de  garde,  etc. 
Il  en  sera  de  même  de  tous  les  obiets  immobilière  dépendants  également  dudit  che-. 
min,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaques 
tournantes ,  réservoin  d'eau ,  grues  hydrauliques,  machines  fixes ,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  Gott- 
remement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait 
[MIS  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  k  celte  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  x>bjets  mobilière,  tels  que  le  matériel  roulant,  lésina» 
lériaux,  combustibles  et  approvisionnements  dé  tout  genre,  te  mobilier  des  stations, 
^outillage  des  ateliera  et  aes  gares,  l'état  sera  tenu,  si  la  comoagnie  le  requiert, 
le  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  a  dire  d*(;x|»erts,  et 
'éciproquement,  si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les, c^er  de  Ja 
néme  manière. 

Toutefois,  rÉtat  ne  pourra  être  tenu  de  rej^rendre  quç  les  approv^ionnements 
lécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  sik  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinxe  premières  années  de  la  concession. . 
e  Goaveraansant  «nmln  fiwulté  de  fMïheter  la  concession  entière  du  ehemio  de 
ipp.  . 

I^cNir  r^ler  k  piw  da  nMbrt,  M  i«lèTcrft  les  prodniu  neU  ahnnels  obtenus  ptf 


à(f  ^eiHlbilf  f^s'svpt  mmëiss'qiii  stnnont  jptécêàè  di^tfe  oct\e  fticliât'  Èettt  eflfeciftMgr 
on  en iééùinth»  (rrtidhifs' nets  des-tfcin  pftis  faibficff  années,  «(  Pon  éteUini  te  pcv- 
Me  net  rtio^n  de»  dtii|' autres  années. 

Ce  produit  net  roo^ren  formera  le  montant  d^uile  àhniiité  qufsera  diie  et  payée  i  la 
eompagnie  pendant  diacune  dès  années  restant  à  courir  sur  ta  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  oa? ,  le  montant  de  Tanmiilé  ne  sera  inférieur  au  produil  net  de  la  dee- 
nîhre  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra ,  en  outre,  dansfes  trois  mo'isquisuivroul.le  rachat»  laarani 
bours  'mcnts  aujupiels  elle  aurait  droit  à  l'e^pifation  da  la  oaaoesw»n,  seloo.  Vwt- 
tîcle  36  ci'dcssus. 

.  38^  Si  U  coospagnie  n!â  paa  oomaitncé  lea.tMMMia.  dans  le  delà*  iié  par  Tar- 
ticle  2  »  elle  sera  déchoie  de  pieim  dr«èl,  8aM»^*il  y  ait  Uau  à  aucune  nalifiiitisn  «a 
niae  en  dameure  préalable. 

Banaeecas^  Fa  »om«ede  yiCT»miHcrih«nc»yiMmp»>été  èépoifs-,  wm  q^dWwmm 
dift  à  yartftle  68*  àr  tiCTc  de  oMrtia—tDÉ— t»  ^wieadm  Utym^iiMi  de  rgUit  et  luifg 
•équipe  au  Irésov  puMic. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  aeruiiné  lepthravanvdflM»  le  délai  ftsé  par  Vm^ 
titl»a^.faaÉé  aussi  par  eHv d'avoir  re«pK  les  diveases oUigataona  ^i  lui  spnt  iip  uaéij 
par  11»  pcéaent  oaluerdea  charges,  ele  eucoMwa  la  ééeMance,  et  il  acva  pyiw» 
a*il  y  a  lieu ,  tant  à  la  continuation  et  à  rA^sënaaiat  ém  taairan»  ^'à  Veaéeotiaa  ém 
aMtnea  engaigementa  oantraeté»  par  le  carap^gaie,  au  nopaw  d'une  adywdiiliaiA  yn 
L'on  oiMwira  anr  mie  mise  à  pria  de»  ouvrages  exéaaté»,  dea  malériaMJsapprowai— ni» 
et  des  parties  du  cherai»  ée  îer  déjÀr  Kvnées>à  rttffitaitatfia. 

Le»  soomiaaionapourraBi  être  infériwm  à  1*  mise  è^ pain 

La  — nveHg  compagnie  sera  spunafee  awrt  efawstîs  du  présent  qrtfcier*  des  chMe»,  et 
la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  t«  pria  qae  A»  wsmf^  adJndteatioR  aura  ixé. 

La  partie  du  cautionncmcnl  qui  n'aura  j^as  encore  été  restituée  deviendra  la  pra- 
priété  de  l'État. 

Si  l'adjudication  ovfferte  n'amène  cseaw  nSaaltat,  narsecoade  adjudication  aen 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  apr^s  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
ivsie  égaHnent  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  trmsdroHa, 
cdaftsrs  le»ottvrages  exéentés',  les  matériaux  approvisronnés  et  les  parties  de  dhtaàg 
ÙÊf  fer  déjà  livrées  k  l'exploitation  appartiendront  à  f  État. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  tt^Caflté  on  en 
pvrtfe,  fadministration  prendra  inraK^diatement,  aux  fVais  et  risques  de.  la  ooaiga- 
gtiie,  fes  mesares  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si  dans  Tes  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n*â  pas> 
valablement  jusUû  '>qu*elle  est  en  étal  de  reprendre  et  de  continner  l'exploitation,  et 
si  elle  ne  l'a  pas  efTectivemeut  reprise»  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  U. 
mhristre.  Cette  d'échéance  prononcée ,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  d^peonaacffa 
seront  mis  en  adjudication ,  et  il  sera  prooédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles- qui  précèdent  caeaeraient  d'être  applioaUta*. 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  coocessioanaire  n!auraityBi 
remplir  ses  obligations  par  suite  de.  ci rcanitances  de  force  maÏMAre  dAment  cam- 
Latées. 

TITRE  IV  ^K 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRAIISPOIU:  DES  VaifACBCKS 
ET  DES  kABCBiCNDlSBS. 

lit.  PofurindTemnîscr  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elTe  s*enfag!Ç  i  ftire 
par  le  prissent  cahier  des  charges  «  et  sous  la  condition  expresse  qM*elle  en  rempfin 
exactement  toutes  les  obfigatioos ,  tè  Gouvernement  Ihi  accorde  faulorisalMm  de. 
percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concussion  «  les,  droits  depéagf»et  Tes  pan 
deicransporf  ciraprès  déterminés  : 
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1*  VUL  T&TE  ET  PAA  KILOMiTEE. 


,  /   Voftures   conv^uU»»    9M9i»   0t.  fiaMkéoi   à 

l       (i'-d««8e), , , 

A^a^eort .  [  Yoitares  couvertes ,  fermées  k  gUccs,  et  à  banquette» 

i       rembourrées  (2*  classe), 

*  Voilures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (  S'  classe) 

Au-dessous  de  trob«i»t  tai  erthmi»  neparfent  ifen ,  à 

la  condition  d*étre  |WPlés  sur  le»  gràooar  dea  pet" 

sonnes  qui  M  accoaapagnent. 

^  I    DetroisàscptMis,  Mi  p«;feiiide»ffiace,etont  droit 

Qklants.. ,.\       4,  „j^  place  distincte;  toutefois,  dans  un  m^me 

•  compartiment,'  énmb  anftmta  inr  peniiin  ' 

iffxe  la  place  d*UD  vyjn^jtnw. 
Au-dessus  de  siE^t  ans  »  iù  payent  plaça  entière. 

diiena  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs , 

(  Sans  que  la  percepfion  puisse  étk  iuférfeure'  ii  o^  3o*.  ) 
I 

Pefrte  oiffesar. 

Bisufs ,  vaiches ,  taureaux ,  chevaux ,  mulefs,  bétes  de  traits . . 

\%anx  et  []jorcs 

Jioutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  demande 
d^  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyagenes,  les 
piix  seront  doublés. 

}  af  PAE   TO!INB  ET  PAft  ULOMiuUC. 


llbitres.  -^  Poissons  Arais.  —  Denrées».  —  Excédanli'  d«  bagi^  et 
;  marchandises  de  toute  dàssc  transportées  à  la  vitesse  des  traius  de 
voyagecars ; , . . 
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MarthandùeM  transportées  à  pttite  vitesse, 

if  dasse.  —  Spirftbeux.  —Huiles.  — Bois  de  menuiserie ,  de  teinture 
•et  antfci  btu  exDtii|ncs.  —  Produits  chimiques  non  dénommés*. — 
OEki/s.  ^  Vfanda  fraîche»  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Cafô.  —  Drogues. 
' —  Epicerie.  —  Tissus»  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  mannfac>- 

Itnrêi.  —  Armes ', 

a^okwaei  >-*  BléK  *-  OiaJns*  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  —  Riz , 
mais ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées, 
•^fîbi»!!  Hiilâtaea>^<T»«i'hiiwdeboia»--  Boité  faffMer»di»<teconfe. 

—  Perches.  ~  Chevrons.  —  Planches.  — Madriers.  —  Bois  de  char- 
pente.  —  Marbre  en  bloc  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotona.  —  ^ 
Laines.  —  Vfns.  —  Tinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
aèeiie'.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cufvrc.  —  Plbmir  et  autres  métaux 
oiaviiék.«v  non.  —  Ponte»' Aonléea; 

3*«lusQ.  -»  Honittsi  -^  Manie.  •**  Cendite.  —  Pnmiert  et  engraii. 

—  Pierres  à  chaux  et  à-  jlâln.  t~  Pavéaofc  ronléria—  pow  la  cona 
tcnction  ek  tec^nanttioo  dts  rontesu.—  Pieins  do  tailla  et  i»odna 

'  de  carrfères.  —  Minerais  de  fer  et  autres.  —  Fonte  brute.  —  Sel. 

—  Moellons.  —  Meulières.  —  Cailloux.  —  Sable.  —  Aigiles..— 
-r  Briqjic.  —  Ardoises 

3*  TOITUEBt  ET  MATIbIBL  E( 


tmkuii  ovcDBfiiic  puuvun  porter  crexnns  »  six  ujiiufsi«  • 
mît  n     11, .II-  'puwDiiitpoiHarpItodbrfrtwnci.... 
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UHSomMre  pesant  dé  done  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  paa  de 
convoi) 

I^Koowtive  pesant  pKu  de  dii^huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
eonvoi) « 

"nRnder  de  sept  a  dix  tonnes 

Tender  de  pins  de  dix  tonnes 

Les  maciunes  locomotives  seront  considérëes  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs  «  soit 
%e  n>archandises ,  ne  comportera  pas  un  péage  an  moins  égéï  à  cdni 
qni  sciait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien 
traîner. 

Le  prix  k  payer  pmnr  un  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais  être  infi> 
tikur  à  celui  qui  serait  dâ  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

VMtnres  k  deux^on  quatre  roues ,  à  un  fbnd  et  à  une  seule  banquette 
dans  rintërieur 

Vpitures  à  quatre  roues,  à  deux  Ibnds  et  k  deux  banquettes  dans 
rintérienr,  omnibus,  diligences,  etc. 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
Iten  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  d-dessns  seront 
doubles. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de  prix, 
voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette ,  et  trois  dans  les  voitures 
à  deux  banauettes,  omnibus,  diligences,  etc.  les  voyageurs  excé- 
dant ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  dasse. 

Voitures  de  déménagement  k  denx  oc  quatre  roues,  à  vide. 

Ces  voitures,  lorsqu*elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix 
d-dessus,  par  tonne  de  chaigement  et  par  kilomètre •• 

4*  SEIVICI  DIS  POMFES  FOHiaaiS  IT  Ta/LHSPOAT  DES  CEaCOSILS. 


GramdtviUsse. 

T^e  voiture  des  pompes  ftinèbrcs  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cudls  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  a  deux  banquettes. 


Chaque  ccrcudl  confié  à  radmInistraUon  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté, dans  un  oompartiment  isolé,  au  prix  de. 
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Les  prix  déterminés  ci-dessna  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
pas  Timpôt  dû  à  TÉtat. 

H  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  k  U  compagnie 
«{n*antant  quVHe  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
naoyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n*aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage*. 

La  perception  aura  lieu  diaprés  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilo- 
mètre entamé  sera  payé  comme  8*il  avait  Mé  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six 
kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 
^  Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  contième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

.  Ainsi,  tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo* 
grammes;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marcfandiaes  à  grande  vitesse»  lef 
coupures  seront  établies,  i*  de  xéro  à  cini|  kilogrammes;  a*  au-dessus  de  cinç  jusqu'à 
ao*à  dix  kilograaunes;  5*  au-dea^as  de  da  kilogramBies«  par  fraction  indivutble  d» 
nix  kilogrammes.  _ 


B.  n*  8oi.  —  *17  — 

Quelle  que  «9U  U  dûUnce  paroonnie,  le  prix  dune  eipédttion  quelconque,  toit 
ea  grande «.mt  en  DfiUto  vitesse,  ne  potim  être  mobidre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  eà  le  pqoL  de  Thectolitre  de  blé  s*élèvenit  sur  le  marché  régulateui; 
d'Arras  à  vinçt  fitincs  ou  au-dessus ,  le  Gouvera^meni  pourra  eiiger  de  la  compagnie 
que, Je  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  nuûs,  &rines  et  légumes  fanneiix, 
péage  compris,  ne  puisse  s*élever  au  maiimum  qu*à  sept  centimes  par  tonne  et  par 
ailomètre*. 

4^.  A  moins  d*une  auUHisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration ,  tout  traiu 
régulier  de  voyageurs,  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffiamt 
pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  vo^ageura,  la  compagnie  aura  la  (acuité  de  placer  dés  voi- 
tures à  compartimenta  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particulien,  que 
Vadmioistraliou  fixera  sur  la  proposition  de  k  compagnie  ;  mais  le  nombre  des  places 
à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  train* 

tUé,  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogranunes  Q*aure 
à  payer,  ponr  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  Aunchise  ne  s^appliquera  pas  aux  eniants  transportés  grahulement ,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogranmies  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

d^.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  ^  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
1^  tfkrif  seront  rangés ,  ^ur  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d*aiialogie ,  sans  oue  jamais ,  saitf  les  exceptions  lÎENnaiuléés  aux  artidet   ' 
49  f^  Ayo-après,  aucune 'marmndise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une 
ta^^  supiërieure  à  ceUe  de  l9t  première  classe  du  tarif  ci-4essus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie  ; 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  Tadministratioii ,  qui  prononcera  deûni- 
UvfmeQt.  , 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transpMt  déterminés  au  tarif  ne  sont  poim 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (d,ooo^). 

héanmoins,  la  compaffuie  ne  potirra  se  refusera  transporter, les  masses  indivi- 
sibles pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  elles 
prix  de  transport  senml  augmentés  de  moitié. 

ta  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  phis  de 
eiqq  mille  kilogrammes  ($,000^). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
wéiif'wbleê  pesant  plus  de  ciaa  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois 
au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

D^$  ce  cas ,  les  prix  de  trmspdri  seront  fixés  par  Tadministration ,  sur  la  proposi- 
tiqn  de  la  copipagnie* 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables , 

,1*  Aux  denrées  et  c^jets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif,  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  ceints  kilogrammes  sous  le  volume  d*un  mètre  cube; 
:  3*  Aux  matières  inflammables  ou  explosiblcs,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

5*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déêlarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

à*  A  Tor  et  à  Targent,  aoit  en  lin^U,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d*or 
ou  d'argent,  an  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré* 
Clauses ,  objets  d*art  et  atutrea  vaieun  ; 

S*  Et,  en  général ,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages ,  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous.  ' 

Toutefois ,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicaUes  à  tous  paquets 
oa  colis,  quoique  emballés  à  part,  s*ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
qaamnte  lôlogramnaes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. 11  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  •« 
isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de. la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  ealrepreneui^  de  messa- 
flVtes  «I  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  tnni|>ort ,  à  moins  que  les  articles  par 
^  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  radminbtration ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse ,  sur  la  pco- 
P#iitioià  de  la  compagnie. 

Zr  Skie.  ^ 


prix  <kB'tmtiapDDf.èeN9«pitêtroi<aloalé»'4olillt' in«^ 

to^^a  odlisi  ne  lïiriMepvfsr  ttA  pfU  ^u»'él%^^t*Wi  «Miclè  éè 
bplQs  ée  ffoamwiikeiàlogf maman  >       •  » 

Dans  le.cftstdii  ku  cnnipaaiiie  jaif^raét  MmvcMbltf ,  itoHypr  lé  { 
aoîÉ  {loaDktf  jMrauni  pMtiftis^ab  lu  mim'dt*9»;  d^iitààaefwêe' ou^taiâ» 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorjaiéfr  #-pa* 
«hmin-Wfe  U9«ft>alMinéè&  nepmtoBantétPe  rel«v^s<qtt^èpfè»  «if  dëUti' de  «»on  BBâ 
tDHBdiiK'pdaHssivoyafRirsv.attd'bA  an  potir  Ifes  imrchaaiMtaei 

ViMtter  nnBHfiaatiaw  4e >  tarifl  proftosé»  pop  la*  tomptipéef  MÊWtÊmoftmdm  xent-  bmé 
dittvailde  par  âc^'à^hiOb. 

ka.  penèeptiaii]  des  taeifis  itildiiiitfs^  ite  |ioarra'  avoir  H«iit  ^Bik^fêc  V^mHM^mikmr  dr 
laoafttnistratidii  aapéraiBWiQ,  €DnCunném«ai  au  diapoftH&oita  é»  roi^âoananoe*  éi 
l6)«ovaitibiw  iflldi. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  ancitt»  'fty^m*. 
'  Tout 4ffnlé  pavtEioulittr  qtiiianmt  peur  «iR»t  d'acDOPiëi»  àl  wi'  au  pktafcitrA  cjyâli- 
teurs  une  cédimtidci  awr  ley  tBrifii«ppr<ravés' demeurât  fonnoUaMiettt  intter^Hl* 


^Mefèie ,  cetttfKKapoartiaiii m'est  paÉ> appiieaiile '«as. mM»  qoi  péumient  lufa- 
venir  entre  le  GovwrnanuBHCiet  1»  eoai|Mi^Ai«  éui«  llutlâMl  ^tevaerviees  BotHlu»;  b 
•BTédnetions-ou  iraniibes^  aenitaiittacaowléiBtipop'là  oompa^tiie  «m  iMigvfitflK 

Bn  cas  d'abaiaacmoaitiaai Uarilt,  la  rédtmidinr  pwtewi*  propoiliuaiieUteiiient  sorl^ 
yéà^t:  et  lur  le  tranfoitu 

A9.  La  eompafnie  ae»  teiMr  d^eAbduev  caHHttttwwwit  ^mmp  aoia ,  aaaeUtilg  ee 
céUntô,  et  sans  tour  de  îhmmr,  lr*tvaaapo0»éet  vojag^uf»,  ^aMianx,  AèMiéea,  oMf^ 
abandKflffs  et  objete-tfai^oonquor  quirlcarpefaniioeaié», 

Lés  calb,  bestiaux  ot  oli^éta  ^eèconqucii  stront  ihsorlta,  à  1»  gare  d*où  its- parletf 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure* dfe'tear 
iAteptkn^  oteadon  seoa  feiter,  ^«urieajBCfbftcea  dala  gara'dtedépiM,  4q  prâ  UMaMû 
pf^ooknirtranipait.  *  -  . 

fibnr  kea  ■nrohAnciiMB  arfcnt  rtmer  tttteov  <lQstiiMiti(Mi ,  los  eapéiilièiiy  mu  uuf  Hèo 
■ihanl  Ikinlna  de  leur  inscnptioa  à  te  gar»  de  dépaiuli 

Toute  expédition  de  marchandises  seratonstMéev  avITiMpëdfleuv  hr  àêrnitmâiÊr,  par 
ati9  lettre  4e  w)it«iv»doBtuB  cawpaptairentBitwi  aux  oMlnadlf'Hi  ooaipag^tiia'eH'aaÉre 
aux  mains  de  l'expédileur.  Dans  le  cas  où  rexpéditeiy^ie  ^eaMWiifàit  pas  J#t<tfrc 
40  foiture,  la  campagfnie  aer»  teauë  dat  fai<  diéttvper  Uffi  yé^piasé  nirf'  éumkten  la 
aatnre  et  lepoi^  ducolid,  le  prie  tii>4fda  tiansportjeote  iléhri  dafl^M^u^ce^aa»- 
port  dewa  étre-effestuéL 

-ifll^-  Lfi  ûompagmh  Bcm  étaba  debmeMM  tomMuNtb«nétoes  il  k  dSspasitléii  du  dèati- 
nataire  dans  les  vincft-quatrc  heures  qui  suivront  leur  enregistremeoft  A  la  gare  êt^ 
départ.  f  .  . 

L'àdiAinistvàtdon  supérieure  déterarnierar^pa»  dts-ti;gl#ni«tus  spéeîauï, les  ieofes 
d'ouverture  et  dvfiMmwtitre'desigares'  c*  ttaiiaasi,  tant  ea'Mver  qa^en  été,  amaè  tpe 
iea  dispositions  relatives  aua  deiffées  amiortiet  par  tca-tiaittaiida  «xt  el  dcstinétoâ 
rapprovisonnement  des  aiaqcbét  des  viuèa» 

Lorsque  la  marabondita  davra  passerd^ma  l^aïav  tuae'8fKl*« 'MM  soMbu^de 
oontiavatë,! kes délalfrdeliiniBoii.€tdfexpMitiimjaipoki«ite  jMuiliad  seront iïéspir 
VàdaiioisbnB^iotts  kÉr  lé  piwpaiiitioa»  ide .  la  ooaiaagato. 

51.  Les  frais  accessou*es  non  mentionnés  daaa  ïeétuiÊ^i  Ifela  «pM  ettoii  d'earag^ 
ttremeut),  dki  «Wgeaaaal,  àè  dJénUaymentiH  dg  nnyainaM.  *datta  lea«t<ei  u  an- 
gasins  du  chemin  de  fer,  sexont  fixés  annuelUniflat'paa  l9adMaisttM(m>i  Mrll 
prapositien  de  la  o<wpaf  aécc- 

6ti  A  moin»  dfuwa- automsation  spiédata  dt>  f adtarfaiJtwtoi  v  H  «ar  Meidii^  à  II 
era^agnle»  oenafonnémaat  à  Fuiicle  là  da^la^ltii^di»  id  jitfMbi  vai5>r  ^Mm4Êim 
Htmum  OUI  indipéetefueiil  avee  dM  anlrapnMa^  dai  lfan»pa»«<da>  ymf9%fmrk  m  db 
marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  cpstiquaidittàéiaittitàttv  oa  4bmaMt'«t 
poÉBse  êtrr ,,  des  anca^çetteofai  fai  aé  aacaieni:  pat'  conaantit  «m  Mvaur  datoilef  les 
eatraprises  dttstei>«aia«laa  aiéma9  voiev.  de  eattiawwpaatiow* 

I^'adbimis^tiav,  agitiBat e» yertai db ravëdadS'tfi^aaaÉav  braioAnr  ImimrmI 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complëi»'  dgaiild  eatre*  ias>  dâtertai  entiwpfiifli'di 
bahaportdaaa b»iiaiUMpui!t»aiaBit  t»cheadn> daftr. 

9^.^  Lea^spadiioiife  dq  Bt*éMn^  titve  aw aeqaat  appl((faéeft  ,r  •««  «tt*  ^ 
le  transport  des  marchandises ,  soit  le  transport  des  voyagenrsv  ^tflS^dm^i'CiMÉft 


B.  n*8oi.  - 

Oouvemement  aurait  exigé  de  la  compagnie,  conformément  au  paragraphe  2  de 
Variicle  2  du  décret  de  concession ,  MaHmeUent  du  service  public  de  marchan-  • 
dises   ou  de  voyageurs.  ,,-^l^^  ^ 

TÏTRE  V. 

M.  im  VÊjii^mnàMKitmKnm  ^vuyigMÉH  en  ^œtfs ,  atwst  M«tt  q«te  lès  MfiKUiM  dtt' 
mmàx»  «oyagaani  ÎMAésMA  four  cause  de  sci^ii»;  c^vt)^  ^  cbilgélhDribé^  «H'^itt 
pipfiaitfsiiiii »  ^tL  jretttiBit*ikvi»  lenr»  foyivs  après  llbéiurdoti ,  lie  <aei^etit  aMttjefti^  ;  êbk  # 
leurs  chevaux  et  leurs  bagages  »  qu*au  quart  de  la  taxe  dtt'tii'ifijÉë  îMfle  t^eMItÉtttf 

(Side  <^va|MincAt  «(tait  beatia^  dirictr  dts'tnnipes  ^%m<WfttAriél  Mffi(atl^<Mk! 
npyiai «ar Tunda» ^«faïUKlaiMrvvs aarr iirthettiim  dcf <ftr,  la cèmpa!Mri« senrft tefltl« W 
mettre  iromédme»cBtèsa*disyé«itioitv  ftmt  la  moitié  de  la  taxe  du  mêftietÉrif ,  tetti 
a«i.|BmMis4e  tUMUfnrt 

j  lU^  JUeaifoACiwtiMÉreaioa ageMs tbair^^ rimpettion ,  duMMtHHe 'et -de %k'Mfif 
veillancedu  dkaoHai^a  fer  aannr  transportés  gratuiiemeiA  dims  tet'toft«urto>l|ëW 


(  m^m  «p«i«el(MNil(ë  osèacoo^dée  atKwgtlits  dc»icmilrihtfâM»itvitfrt6to»  etde^dM^^ 
<^M«iéSi4aUM»a«lfaol)r)éBa'chflaÉiBSid8lérilMMrimMt 

M.  Le  sevvie» das iMIrea «lAépètfhts  itta fiut commtf  il  M^ 
.%T.  ^thêtmném  tAimila  foya^paiN <*  de  mrcfaaAdises  ditietant'utix  ikatik  dt^ 
diaairaa  ds^reipièiAats*ii»  la  compagnie  s«M»t0iiue  de  résert^r  gfratufteMent  dettf 
camfUiim9o»i^ttpéciÊmL  d*«i»  vèilore  d«  demMM  dusse ,  ou  tl1i'>f spae^  émiivalettt  ;i 
pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service -des  ^pMteif;' 
W#as|flas4ehkvoiluM  reètaM4k[»dnpOTHian:de iftcotnpasfriie»' 

ft*  Ai4evDkuiw4M<dé|>èckeft«Ki<l*  tiBtan-d«  service  rend  iMuffiMtfle  ta  4cApftdté 
de  deux  compartiments  k  deux  ban^ettes,  de  sorte  qu*il  y  ait  liteu  de  substituer  une 
milMneapécielerevji  wtgeps  .ôrdtnàwres ,  le  transport  de  cette  voiture  sera  également 
gMiuit' 

.  j^ocsy  0  iaiinai|iacni»voudracfaaager  lea  lieurestAedépmdeseaeonveftteiHiKMiJk'elf'/ 
^krMmlMHaa  d^^en  laiveMir  -l'admkûstnitkm  des  pestes-quinMy  Je«n  à  ra¥àaee. 

LaS'eaipleyés  riiSMéi  de  la  siervtillance  d» service,  les  agmîlB  préposéS'àl*^d)(Mig^ 
ou  à  i'«elf«|i6t  dea  djqpéoàai  «  eeroét  «ooès  dms  Uê  gvnres  ou  sMîdns  poor  FexéedUw 
ditltor  service»  '«ifeiee  cœfofUet  aiac  règlànmisf  de  p(Mee  inlésieuM  ^  la  eoih- 


nf^Le  ^eiMniMnentseréieprelaflMehé  de  fkirt,4c  loflg  des^pe^,  tottleft  leê' 
CÉMlniotieiiSfide  peser  tous  les  appereAs  nécessaires  à  -I>éttibKssemenfl  tf  tfne  lifdl^ 
.télégraphique,  faes  Attire  an  service  dmcheaai»  4e  Pbt, 
'XjhnnMegwir  ceocesâiaimaire  sera  teane  de  Uàte  garder  per  ses  agfenis  les  fil»  tet 
i^pafeils  «ta  li^es  éleaviqnea,  de  éoniier  buM  employés  télé^phiques  èofinsâssatt^^ 
detoeslaeeecMleDai  quipournôeneeurtéair,  et  de  leur  eti  faire  conMSttre  les  tatiseiri' 
En  cas  de  rupture  du  Bl  télégraphioue ,  les  employés  de  la  compi^nie  auront  à  raccrck 
dw  prefiaeirenietiiles  boets  séparai ,  d'-après  les  nisAructtons  qui  leur  Seront  données 
i  cet  effet. 

X>afia  le  ees  o4  des  ddpWosHniits  de  filf ,  eMMoeHs  e«>olMut ,  devietvditieM  «^^ 
saires,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  cnemin,  ces  déplacements  aruraièfit  \i^y 
apiifiais  de4«reftBèpflpMe ,  patf  lei>aeiDs  de-iWmiMtetrstiért  M  ligfies  télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  iltiaistre  tfe  Vàgt^ 
coKiiiPe,  di»<bOMÉMn»el  déetravei/piAiice  4  agtasint  de  cwioen'ffvee  le  MiM^re  de 
rintérieur,  d*établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiquesdestieésàtruAUtielti^ 
IfSisi^^MUUL  eécanaiièapeor  le  «ûrelé  eSlh  n£gu4arMe  de  ssn  «tplotttttiei^  ' 

Slk.pe«rm.s«eeil*km«st^^Mlsoq  éasaiiiimeiie  i*i>Hérieiir,  se  servir  des  yweiftrttW 
Istligea  tiéU^vaphiqpnsi^  V§ÊMtt  loaéqtfoneeeÉabMIe  ItgiM  «xtotera  le  le«ig  db  ta  toie; 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  lél>  règleoiettts  dMdimmiMnitlIMI^' 
I»iiblHiie  eoBteersamt  l'^ahliassÉient  et  remploi  de  ces  Hffareils ,  «tosS  xjùe  t^^t^hk-, 
ti»e»attx  frak'de!  ia'  oampif  ftie»  de  eentrMe  4e  ce  aerv^ae  pei>  les  ag<W*s  de  t'Elit.  ' 

.M«  LesdiapeaiÉiaMdè»«HBclesbéy66.d6etS7ei4kMM«vw^«ev^tap(^t^ 
dans  le  cas  où  le  Gouvernement  exigerait  de  la  compa£rniet  ttonÊ^êtwèattùi  -Ke'parB'*  ' 
miliea<dA;4:iiiillf;«:4\ri4éti^  dettbiMaiiM/rétaMkseÉKMdkitfMrv^ee  fiûMc 
de  voyageur^.  •  .       .  ^  vo  . 


In  6C  «fDÎ  asiicêimt}  les  f  ■qftwi^  mii^tiii  nifrilîflntffiée  itrfi9ra^m^i#  2 
prix  tk<i  tran]i|iurB  écMr^ofi^  èLre>  cnlculàs  d^  leil^    Tnaru^^r^   i|n'i 
pSfia^ou  Qùlh  nf  fhiiftfie  |]9\^r  un  jirïx  j^tifi  él^vd  qa^llfi  A^de 

10,  Dent  b  cai  cm  k  oonip^tf^ie  jii^rail  fsâiiveïiiibl«»,  iPolPiMMirl*  } 
met  p<:>ui'  If^  paroanm  purtk^ts  ^«^  In  vim«  de  fer,  <i'«liai^i7r  mrt^c  o^itaiM  i 
avi-'î*'NHfîiiit  des  iitiiilts  ilélf*ruiÉihS:'f  pr  If  tarif,  les  ta^e^  qtiWJe  est  ^nii 

aainiciîns  ponr  in^^voya^v^nrs,  çlM'iii*  (in  pour  ïe»  fruirchiiiiilisea^ 
Ixanûff  riit>rlllioatti>uk  rie  Unf  ]if(rposà^  ptr  la   coniput^ttler*  ffem  ; 

La  |Tencepli«ii  de»  1»!^  tiiadii4»>  ne  pourra  avoir  Mmw  t^n'avec  j 

VttdnAtiiJfiti^tHen  mip^rietivcî,   mùiOTmémierA  tmiL    di»ptmitioaA    ée  Ta 

La  [XTc  ptimi  drs  Lines  devra  se  fuïre  indiafUrictenicîiit  ri  sans  âUcniR*! 

loiii  traité  [^larticulii^r  qui  utitnU  potir  e^l  d'acoondèi*  à  fin  mi  pllisli 
teiir»  tiiH<  rédiifELion  mc  les  LanCs  iipprouvés  demc^uf^  form^lleinent  iiiH^ 

Tc^mli^fM»,  cette  diâp(ï9^liim  n'è!it  pM  applicahle  niiM  tpnîti^^  fjriï  ftmH 
venir  rnfro  U^  GQw^rnr'fiioni  et  hi  compagnie  dnns   ritiêiMl  «le»  acrvt^M  | 
mÊÊt  rédnctiaiis  ou  romiRci  ^îiii  K4"iiiiiiii|!  accordée»  par  là  ooixtpagviie  Mti  I 

Bu  cas  d'aljatssfmeitt  4 os  l-arife ,  la  rédactiorr  portt?ra  proîïoriîoiiiir*"~ 
pék|^#  etstir  le  trsiïKfiort, 

h9,  l^  cprap.i^nif'  9<fr9  tnnii*  d*offl%ctiier  eoiMit«ltlilt«ilt  mv^^  »oin« 

Lcâ  câtts,  he&tiiiuiL  ci  dfjtrt» tiuelcoiiipies^ «front  inscrits,  à  la  pire  d"j0èl 
el  à  la  ^TQ  tïù  ilii  arrivrnL,  sur  des  ri?gUtrps  spéciaiix»  «lu  f*/r  et  à  i 
i^e pilon;  lïieLition  ^oru  foîte,  9ur ieii ,i;«§iiÉrie!i  de  la  gnré  d«  dépolie  «lu  ] 
potir  Umr  Imn sport. 

If  dur  kf>»  snanifaâmiineï  orarit  iibq  fHêmir  dto^stinttîon ,   fej  «wp^d/rît^rit  i 
mivtsrit  Furdro  do  leur  iiiHcript ion  è  la fire^  die  dll^vt* 

Toute  r\ui.^ditln!i  fïv:  nui r chu n dises  st^r»  fOnttMëc: ,  M  V^mpéM%f^r  1<ï  * 
«Dcr  latl  re  dt  voilnro  dûni  im  ^u^mplaà*»  HAaltfia  «m  nm^ j»  tt ir  im  ctmtf 
BujL  inàtns  de  t  e^pi'diteur.  Dan^  le  cas  où  rexpéditeirt  ti«  éçtumWÊê^miM  \ 
d»  voiiiire,  b  cmmmpna  ser«  tcmiu  Jgi  im  dt'llvrrr  tm  >é><|||tié  ip*  d 
iflUtre  <3t  le  pt»kb  du  calis,  t«  prtxfbtafrdtt  Lrauiiport  ^tt  ^4éM^I^  wi^^^rfl 
port  dc*wû  être  t^lîeclué. 

ïiaiaïrr  dans  tes  ving'l -quatre  hciire?i  ciui  suivront  T«tir 
dëpaii. 

L'àdnttmfttrition  supérieur*  détorrnini  i,î.  n/if  dr^W- 
Jouverturi?  iH  d»  |Vi*ni''liiro  deiil  gnr 
le»  dîap(j^si(if>n»  rdatïveR  aux  denn'-r 
rapprovîtnniipnient  tlf^i  maurbéii  de^  viU«%«* 

Lorsque  la  mitt<iliikfidi^  dtvra  p*«pi#F  à'mm'^ 

-     ■-*    ^      '^^  ■    '■   '■  -  •         ■   "  -.'JéHi^ 


ràimlnialriilTOii ,  Aiirtii  prapwii 
51.  Les  Traîs  accf^ssoire-^  uou 
fretnent,  db  «harjk^Ritt^ii,  d«  di^i 
gAâiùi  du  cUeuiiu  tit?   rrr.  seront 
pfttfïQAÎlion  do  la  caiiip»f«itev 

51,  A  rtiotn»  é*\mt  m\itirmtîfM 
mm^àgnw,  cncifafitiimiiiit  è  Foiti^jl 
tMieml  vn\  ir\dirfft(*niotit  Aviit  dit 
HiarchanrliSÉ's  par  terre  ou   par 
puiEfPe  élrp  p  de»  jiirn«i|i!rfn«n(^<  tfoi 
étttffipriMs  dvBsarvJuiti  i«i  inéiii««  vi 

à  prcndriÈ  pour  assurrr  lu  plua 

yi.  L^  dj  »po»U«>ïi*  <ia  P^^^^^  - . 
le  tranj*porl  des  marcluindise*  i  WÎI 


VB. 


ii  «»%/  lin  h  t^»n^^)Hk\\U     Minlvtin.'p.i  i»)    »> 


*  * 


DTgitized'by  CjOOQIC 


TÏTRE  YI. 

CLÀU4ES  DIVERSES. 

59.  Dans  le  cas  où  le  Gouveraement  ordonaenut  ou  autoriscraH  la  constmctHm  de 
routes  impériales,  dé^^urtementales  ou  vicinales»  de  chemins  de  fér  ou  de  canaux 
oui  traverseraient  la  ligue  objet  de  la  présente  coocession ,  la  compagnie  n«  potina 
s^opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
qu,ivn*jei^  résuite  aucun  obsUclt  à  la  oonstruction  oa  au  aervice  du  cheinin  de  fer, 
i^  auc^ps  frais  pour  la  compagnie. 

do.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  diémin  d» 
^r«  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  cfaeMtn  de  fér  objet  de  la 
Mésente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  ékiignée,  ne  poom 
^oni^ier  ouverture  à  aucune  demande  d'mdemnité  de  la  paît  de  la  comparnie. 

61.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  oroit  d'accorder  Se  naoteOei 
e^nçessiona  ^e  chemin  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  Wo,  VàbjH  du  prtenâ 
cahic;r  dçs  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  protoagement  du  anéme  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements ,  ni  réclaaWf, 
^Toccasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelcon<iae,  pourvu  qtiit  tt*en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulatiod  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  coohpagaié 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  facaUé  »  moyenonant  les  tarifk  d^debsus  déterminés  et  robberfa- 
tion  4eft  règlements  de  police  et  de  service  établiB  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs 
voitures ,  wagons  et  machinas,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
pour  lequel  cette  (acuité  sera  réciproque  à  Tégard  desdits  èmdbrandieikientB  et  pro- 
longementa. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  nSItênar 
Texerclce  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sbr  les  difficaitéa qtri  s'^ève- 
raiept  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d*cmhniochement  ou  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne ,  comme  aussi  daaa  le  cas  oii  la  compagnie  concesiomiaire  de  celle 
dernière  l^e  ne  voudrait  pas  circuler  isur  les  prolongements  et  embrandtements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranj^er  entre  elles  '  do  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aui  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compares  qui  se  servira  d'un  matéiiâ  ^  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  nuiténel.  Daat 
i(S  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraieiit  pas' d'accord  sur  là  quotité  de  Tindemnilé 
ou  s^  les  moyens  d'assurer  la  continuation  èa  service  sur  toute  la  li^e ,  le  Ooovei^ 
nement  y  pourvoirait  d'ofiice  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 
;  ^compagnie  pourra  être  asaujettie,  par  les  décrets  qui  seront  nilérieoremetit 
rendus  pour  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  pndongement  ou  d'emhiandiement 
joignant  celui  qui  lui  est  coucédé»  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
réouclion  de  péage  ainsi  calculée  : 

I*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  fMs  plus  de  cent  kiloaièAres»  dSi 
pour  cent  (  lo  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

a*  ^  le  prdongement  ou  1  embranchement  excède  cent  kiloaAètres,  qmnxa  poer 
oent(i5p.  o/o); 

'  y  Si  le  prolongement  ou  rembumchement  excède  deux  cenit  kilOAètres,  viagC 
P9Ur  cent  (aop.  ob);  » 

.4'  Si  le  prolongemeat  ou  l'emhrancheBMnt  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt- 
cinq  pour  cent  (a5  p.  o/o). 

63.  La  compagnie  sera  tenue  de  a'entendre  avec  tout  praprlétaire  de  iniBas  oo 
d'usines  qui ,  offiraut  de  se  soumettre  aux  condilkMw  présentes  ci-après ,  detnandenit 
un  nouTel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  Gonjvememeut  statuera  sur  la 
danMmde,  la  compagnie  eutendue. 

Les  embrancbeiaiients  seront  construits  aux  fkais  des  propriétaires  de  mines  et 
d*u8iiies  •  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  réMilte  de  leur  établissement  aucune  entrave  A 
la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  poiM*  le  matériel,  ai  aèeaiis  Ms^mhiI- 
culîers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  kit  avec  aom  aux  frait  de  leurs  ^ropHétàires  etsoos  lé 
oontr/iie  de  i'admmistration. 


B.  n*  801.  —  821  — 

L*ii|cbiiiiiû«i|iMMi  ^oiim«  à  lopte»ifoa»ai  •  «reserire  1m  BKNUficâlSons  qm  seliieni 
jugée»  utiles  dans  U  soudure .  le  tracé  ou  rétablissement  d«  UYoie  desdits  emWnncb»- 
■lents ,  et  le»  changements  seront  o^és  aux  frais  des  propriétmres. 

L*administaation  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
fenlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  le*  étaWisaevttents 
embranchés  viendrtient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

63.  La  coatriDution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surfkce  des  terrains  occupés 
]prle  chemio  de  fer  el  ses  dépeudances,  la  cote  en  sera  calculée,  comine  pour  lès 
jCimaux,  conionnément  À  la  lot  du  sS  avrÛ  i8o3.  n 

Lès  bAtiments  et  magasins  dépendants  de  Texploilation  du  chemin  de  fer  ^e^çont 
Éssimilésaux  propriétés  bAties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
MiliGes  pourront  être  so^mis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  là 
charge  de  la  compagnie. 

O4..Le0  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception' des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
poorront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  çoampéti'es'. 

65.,  Le  chemin  de  fer  sera  plaèé  sous  la  surreillance  de  Fadministration. 

66.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des.  travaux,  et  les  finis  île 
contrôle  de  T exploitation ,  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais ,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à  la 
caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cinquante  firancs  par  chaque  kilomètre 
d^  chemin  de  fer  concédé*  . 

Dans  lesdiles  sommes  n*est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exéçi^ti<)9 
de  Tarticle  67  ci-dessus,  pour  irais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  compa- 
gnie par  les  agents  de  l*Elat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sonunes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  se^  recouvré  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

67.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  Tacte  de  concession ,  la  compagnie 
dépioeera  au  trésor  public  une  somme  ae  quinze  mille  franco,  en  numérah*e  onenrentes 
m  l'Etat»  calculées  eonfMrmévnent  à  Tordonoance  du  10  janvier  i8a5,  ou  en  bons 
^  trésor  ou  autres  effets  publics ,  avec  transfert ,  au  pront  de  la  caisse  des  dëj^  t/L 
ctmsignatiops ,  de  celles  cfe  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  i  ordre.  1 

Cette  sonmM  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Elle  sera  rendue  k  la  compagnie  par  cinquièmes  et  proportionnellement  à  l'avance- 
ment des  travaux*  Le  dermer  c^lquième  ne  sera  remboursé  qu  après  leur  entier 
achèvement.  ; 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  k  Arras. 

.  Dana  le  cas  où  elle  ne  Taurait  pas  feit,  toute  notification  ou  signification  à  dl^e 
a^esaée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  laite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dà 
ra-de-Calais. 

69.  Les  contestations  qui  s*éleveraient  entre  la  compagnie  et  Tadministration  ati 
acijet  de  Texécotion  et  de  l'interprétation  des  clauses  clu  présent  cahier  de  charges 
«fijont  jugées  administrativemeni  parle  conseil  de  préfecture  du  département  da 
Pas-de-Calais,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

r  70.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

JLc  Ministre  de  fagricuitun  ,  dm  càmmêTce  H  des  travaux  jtatUdé, 
Signé  £.  RovHBR. 


H*  7711.  —  DsCMMT  iMpinJÀL  qui  autorise  la  fondation,  à  Âuteriv^  {Hautêr 
Garonne)^  d'an  Établissement  de  Filles  de  la  Croix,  dites  Sœurs  de  Saint- 


André. 

Du  do  Avril  1860. 


NAPOLÉON ,  par  la  giice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eiipiniua 
l^ES  FnANÇA(s ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sûr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tins- 
truclion  piudiqoe  el  d^  cuites  ; 


—  s»  — 

Biiid'fiMl entendue;   • 


àwr.  '1*.  la  cpttçréçatten  des  filfey  ifç  fe  Croîx>  dîtes  Speurs  i 
Smnt'An^ij,  eatistant  à  fa  Piiye  (YîftBiî^)  «a  vtïlu  dJuoie  ûrdon- 
jlfiliCA  co^ak  du  9fi  aifti  1826  ^'^  ^6St  «nterisée  à  fonder,  dans  1»  coo» 
mune  d'Auterive  (Haute-Garwne),  un  AdMissement  de  sceur^  de 
jK»  ordre,  à  ta  charge,  jpar  lesjDembrea  clpxet  élabiisseïoeat»  <fc« 
po^pfasmer  exactement,  aux  ^tiUs  approuvéa  pour  la  mMsoa  nètt 
par  ordonnance  royale  du  3o  avril  1826  ^^ 

2f.  La  supérieure  générale  de  la  cong^^atibn  des  filîes  delà  Gwb 
lU  Paye  e^t  ^utc^cisâ».  à  accepter  le  le^^^  fait»  à  titre  gxaUiU,  pack 
àeJnù\sé\i^M9^mT^AMM$\BelûVi,.9ivà)i^^  testunent  publie  dm  ^  jain 
il85<f,  à  l>hablîs8ement  de  Mtnxr»  de  cet  ordre  reconnu  à  Antaîve 
yar  l'arlicle  jp rentier  dv  pré'sjeDt  décret;  tedit  ie^  cojEiâistant  en  une 
$Q9uae:  de  ^ix  cenjU  |i-anA;s.„  qui  aéra  reanse  aux  «Jigîo— ng  decit 
établissement  par  la  coniniission  administrative  de  l^ospkie  fh»- 
4ei»ive. 

Cette  somme  de  six  cents  francs  sera  employée  eii  acbai  de  newKn 

'  d**  Ee*ciHPé  de  kr  p^wrisse  deSèi^nt-Pïmî  à  Autterive,  cf  le  desservaaf 
de  la  succursale  de  la  Ma,deleine  de  la  même  ville,,  sont  auiariséf  a 
ACjcepter»  chacun  en  ce  qui  le  coacerae,.  teai  eo  1^9  boks.  ^'«k 
WMM  de  lenrs  anoo^sacut»,  diï  y  a  fieu,  et  anni  c^air^',  clanse^et 
ieo«dNiiof^  imposées,  le  le^  d*tmesomme d^  mltte  trois  cent;^  francs 
fait,  conjofntement  à  ces  titulaijnes  ecclé«rastiqiie)s>  par  1»  cteBoabcBe 
KgfHi^inAit  Beiou,  suirvant  sott  leatament  publie  du  26  jbbii  1857. 

tCette  sonwQ  de  nriHe  trois  cents  francs  sera  emplo}  ée  à  la  cSÉ- 
bration  de  messes  conformémejat  aux  inteB:tioii$  de  ù  testatrice. 

4»  l^  c<»m^isMoa  adjoiAisU-iative  de  Vboapîce  d'Axiterim  ^Haale- 
làaafùmïèe)i  eit  anilocrisée  à'aooepter  le  iegs  hH  k  ee%  étaibIrssenMiï 
par  la  demoiselle  Belou  (Marie- Anne] ,  suiyaat  sou  testament  DoAfic 
9^  26' Juin  L$J57,  et  consistant  en  uue  somme  da  deiix  B^Ue  vuMik 
^  oh^^g^  de  iT^i^ttise  aiux  sœiursr  qui  desservent  «et  keq;iice  wmt 
sonmie  de  six  cents  francs. 

•Le  produît  de  cette  libérafité* sera  placé'  en  rentes  sur  l'État  etfc 
.dmtoiAdeaavTéfegeAseraeiqfMAeiisé'et  replacé  de  la  même  mamèe. 

5.  Notre  minisÉreeecrétatre  d'État  au  département  de  Tinstructian 
publique  et  des  cultes ,  et  Rotre  miuistie  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  sont  cha^ijg^s,.  chacun  ea  ç^  qfû  le  concerne,  4e 
texécntion  du  présent  décret*  qui  sera  iaséré  au  wUetin  desiois. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Avril  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

dk  rUstmetiàm  paWi^Bê  cf  dm 
«  ▼III»  sërie .  Bull.  95 ,  n*  SiSg.  »  viif  sërîé,  Btifl.  «ij .  «•  ïggi. 
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Nx\POLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et lai^iïCé' nationale,  BupÈtrtWft 

•  tM^lè^M|rpoii'l^  ntsttt  utiitiêtf e^crttafre^tfÉtatr  au. département  de  Tuas- 
^lifl^secikito  d^4'i]!rtéHeiif ,  de  Tlh^tnitition  publique  et  des  cultes  de  notre 

Art.  1".  L'association  religieuse  ^e3.sœurs  du  Tiers-Ordre  de  Notre- 
Dame  au  l^ont-Carmei  existant  à  Saugues  (Haute-Loire)  est  autorisi^ 
comme  commiinauté;  dirigée  par  une  supérie^iire  locale,  à  la  chaîne  de 
se  coûttntner  aux  statuts  approuvés,  par  notre  décret  du  6novem}H:e 
tBSJ  *^,  p6tir%  cômlcnutiaiie  des  sœurs  dif  Tiers-Ordre  dfe  Saint-Dowu- 
ioj^hie»  àlàngeac  (même  départenien.t},  f  t  qije  cette  communal^  a 
dëâaré  adbttter. 

*  2.  Notre  minfslre  secrcÇtaîre  d^tat  au  département  de  riastrvbçtion 
^jf^lîjqpj^e  et  deys  f;ulte;&4^x^£é  de;  l'e^écHtiim  du^  pitréacat  déoet, 
qui  sera  inséré,  au  EUJkliB,  de?  ^iist  ,  . 

.  .;p*aUwj}id^  4?s  T«A«msi,jl^ 

*  /         .  p  .     '  Sigwé  NAPOliOBU 

:    im^iÊii^Hwàain  d'État  m  éiparUKMnt 
de  Vilutruction  publiqiae  ti  tUs  ctiUlt 


"1t  fjii»  —  VÈcnET  impeuial  qui  aatorise  la  fondation^  à  Pawis,  impaUfl 
Royer-Collard^  d'un  Établissement  dp  Pettles-ScBiurs  des  Pauvres^  ,     ^ 

'    PfiUPto(lÊÔN,  paria  grâces  de  Dîéu  etîfa  volonté  nationale,  Empzbbçb 
và^'FKMîf^nt;  ^  tous  présents  et  i  venir,,  salut.  ' ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*^<tat  au  dépaitantettt  A 
|fin3|^tîao  gu^ljqpe  elide»ciiUe«^ 

.  4^s(q!QÉi9p.4«|[iaMri#u94'd&j'ii)it^  inÉkes  ée  aoM 

ti»seil  (tBteietttenduf^ 

Avons  DÉcRETé  et  DÉairAoïr»  ete  «tcuï^ulf:  ' 
»   kam  1*^.  iiik>coBgk^9àJÉm<ièeB  JklÙ^m9màr9  des  Pauvres,  eiistant 

^'   BuHwdiOiJn'^-AaOAii  '<■     '  ■      OigitizedbyGoOgle 


^8M  — 
à  Rennes  (lUe-et-Vilaioe)  en  ve^de  iioti«vdé<mi<4ta' 9  jimw 
i356  ^'\  est  autorisée  .à  Içndar  ^4«ôs  laviUe.  àfi  Pm«^'  (SeiA6i)^iiD- 
passe  Royer-CoUard,  un.  étaW^tiitmertL  fajwwira  Je  «oftordravik 
charge,  par  les  membres  de  cet. établissement,  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  de  la  niai^on  mère,  approuvés  par  cdon* 
nanpe  royale  du 8 juiBf^iS23  ^K    ,  .-'    ' 

'  2.  La  supérieure  géoénde  ,4e  la  CQOfrégatioB  des  PetîteftiSoui 
des  Pauvres,  à  Renn^es^  est  autorisée  à  i^ecej^r,  au  opia  de  loetla  con- 
grégation, le  legs  d'une  somme  de  deux  ouUe  francs  fait,  àtitreipi- 
tuit,  par  la  dame  Marie-Christine  Cerne?:,  épouse  dU;  sieur  J^- 
Baptiste  WattcUed,  suivant  son  testament  olographe  du  11  novemhn 
1867,  à  rétablissement  des  sœurs  de  cet  ordre  existant  à  Paris,  im- 
passe Royer-Collard,  dans  la  circonscription  'de  la  paroisse  Sâkl- 
Sulpice ,  en  vertu  de  l'article  1"  du  présent  décret. 

Cette  somme  de  deux  mille  francs  sera  employée  aux  besm 
de  cet  établissement. 

3.  Le  directeur  de  Fadministration  générale  de  Tassistance  po- 
blique  à  Paris  (Seine)  est  autorisé  à  accepter,  aux  clauses  et  oqd- 
ditions  énoncées ,  le  legs  d'une  sonmie  de  deux  cent  mjlle  francs  ftità 
cette  administration  par  la  dame  Wattehled,  née  Carrier  [Umt 
Christine),  suivant  ses  testaments  olo^aphes  des  29  juin  i&Si  ei 
11  novembre  1867. 

Cette  sonmie  sera  placée  en  rentes  si^r  l'État,  et  le  dixième ài 
arrérages  sera  capitalisé  et  replacé  de  la  même  manière. 

4.  Le  directeur  de  l'administration  générale  de  Fassistaïice  pi- 
blique  à  Paris  est  autorisé  à  accepter,  aux  clauses  et  conditiDOS 
énoncées ,  les  legs  faits  par  la  même  testatrice,  suivant  ses  testaments 
précités  et  consistant , 

1*  En  une  somme  de  trente-six  mille  francs,  pour  les  pauvres  (ks 
douze  arrondissements  de  Paris; 

2""  En  une  sonmie  de  dix  mille  francs,  pour  l'hospice  des  enbx^ 
trouvés; 

3*  En  une  somme  de  cinq  cents  francs,  pour  les  crèches  debf^* 
roisse  Saint-Sulpice. 

Ces  sommes  seront  placées  en  rentes  sur  l'État  pour  les  arrérages 
être  employés  conformément  à  la  volonté  de  la  testatrice. 

5.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  accepter  le  legs  à  elle  fjûtpar  b 
même  testatrice,  suivant  son  testament  précité  du  1 1  novembre  i^t 
d'une  somme  de  mille  francs  pour  les  écoles  des  enfants  de  k  parowe 
Saint-Sulpice. 

6.  Le  directeur  de  l'institution  impériide  des  Jeunes  aveii^w  ^ 
Paris  est  autorisé  à  accepttr  lé  legs  de  dix  miHe  iVatie»  ùaXi^^ 
établissement  par  la  même  testatrice ,  suivant  ses  testaments  do- 
graphes  des  29  juin  i852  et  11  novembre  1,857. 

Cette  somme  sera  placée  en  rentes  sur  l'État. 

7.  Le   directeur  de  l'înstitvtfion  iiùpériale  des  scords-moeU  i 

w  XI-  série ,  BuU.  355 ,  n*  SagS.  «  ▼m-  série .  huXL  «56^,  n»  86g^ 


B.n'Soi.  ^  8Ê6  — 

Pui»  est  jntovisé  à  aoMptei^  le  kf»  de  dix  mHfe  francs  fait  à  cet 
éiablissemenlfMtf  la  niteielesfatrice,  suivant  ses  tefl^aments  précités. 

Cette  aomme  sera  placée  en  rentes  sur  TÉtat. 

8.  Notre  ministre  secrétaii^  d*Etat  aîu  département  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes,  et  notre  m^iistre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  fintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne» 
de  f exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inàéré  au  Bulletin  des 
iAs« 

Fait  ^u  palais  des  Tuileries,  le  3  Mai  1860. 

Si^ë  NAPOLÉON. 

I^rBmpereiir: 

Lt  Ministrt  McrélairÊ  d*État  aa  départemtnt 
ét^iBrtmeîiompuhlitfuêetdetcuBti, 

,  Signé  ROULAND. 


W  77i4«  -^  DécMBT  impÉn^i  oui  OMtorùe  \a  Jbndation,  à  Parit,  rue 
4e  CMlht^  d'un  ÉMhuemeKt  i9  Fièlêi  de  la  Sagesse. 

Pu  3  Mai  1860. 

KAK)IiÉON,  pair  la  gr&oe  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
BBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mhiistre  secrétaire  d*État  au  département  de  l'inf- 
Inictîon  publique  e1  des  cultes; 

La  section  de  finb^rieur,  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'Élat  entendue , 

Avons  aÉcaiTi  elt  djbcriItoks  ce  qui  suit: 

Art.  1".  La  congrégation  des  filles  de  la  Sagesse,  existant  à  Saint- 
Laurent-sur*  Sèvre  (Vendée)  en  vertu  d'un  décret  impérial  du 
27  février  1811  ^^\  est  autorisée  à  fonder  dans  la  ville  de  Paris 
(seine },,'rUe  de  Chaillot,  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à 
la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le  décret 
précité. 

.  2i  Notre  ministre  secrétaire  dlBtat  au  département  de  Tinstruc- 
tion  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  f  exécution  du  présent  dé- 
cret,, qui  ^rf  inséré  au  BitUetin  de^  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mai  1860. 

?ignë  NAPOLÉON. 

ParrEvperew: 

U  Mimistrs  fcréiaire  d' Kiai  aa  dipartemeiU 
de  Viistrnction  publique  et  àJt  enltis. 


«  n-éri<,Bdl.i5e,n»«G73. 


Signé  BoWLiHD.Tp 
6 


•  .    .     ^*fîfel^'    '.    *  •'.'      •  ' 

'NAPOLÉCW ,  imr'là  gr&ce  dé  tSéti  cft  ta  Vx^lôntf  natiôi^âle^  ^E^kfm 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  ie 
rinstruction  publique  et  des  cultes ;,  ,..,... 

La  section  de  Fintérieuf',  de  Vînstructîoii  publique  et  des  cultes  dcnofie 
Conseil  d'État  entendue ,  , 

Avons  vkcMMk  étJxà^aàTOss  ce  qui  suit  : 

\xt^  V,  La  cûiig!rifatiM«  des  sœurs  de  Saint-Charles,  existant i 
Angers  (Maine-et-inoiFe)  en  vertu  d'un  décret  impérial  du  i5  no- 
vembre 1810  ^^\  est  autorisée  \  fondor,  dans  la  commune  de  MoDtjeao 
(même  département),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre, à k 
(^tv^r^,,par  les  meiabi^  4^»  cfijt  éitablwnlawït,  de  «é  confaBâr 
exactement  aux  staHite  «pyrouivéiiiMttrla  ttiaison  mèt^par  le  ikni 
précité.  .  , 

2.  Notre  ministre  secrétaire  cTÉtat  au  département  de  Tinstractloo 
PjDJbU<}^e  et  des  cuHes  esl'cltfu^  <dfi  l^éovtios  d«  'J>iCMiI  AM, 
qui  sera  inséré  au  Bullotioy^les.lov^ 

Fait  aa  palais  des  Tuilaiv^s*  :  la  m  M$k  iSêQ. 

...     Sv(iéHàPOLÉ(ML 


Le  MinUtn  tecréiain  JTéua  m  iàartmfi 
Signé  ROU14NDU 


If  ^7x6.  —  DicMr  iMPèniAL  qui  ûatorise  lajondaliàn,,  dans  la, 

-de  Gittt  (  Puy-de-Dôme) ,  tf  im  Étccbtiisement  de  Sctors  <2e  /a  Cmx.    . 

JNÀPOLÉONi  p^lagrâQed9l)îo«^U^iKikmtén*lionÉk,£iiiBtti 

Dj^  Français,  à  tous  prés^tta «ta  ¥9t)ii9««àMTTà  * 

Sur  le  rapport  de  notre  minisMÎebfttàltie  dlfitat  au  ^l^iftelbént  fllTS»- 
truction  publique  et  des  ci^ilM  r  •  .      .   -  î       J  ".    ■ 

.  La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

Avons  d^cr^té  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  1*.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Croix,  existant  à  Limoges 

^'  nr* série,  Bull.  338,  n*  Ô3i5,  oigitized by GoQgIc  . .  '' 


B.  !!•  801.  —  88^  — 

(Hi«ta»¥tetl»è)&«b«taÉiif^«9ié<«rdoii&aDce>i^^  du  7  juin  i^G*^*^, 
est  autorisée  à  fonder,  daM'fa<eD0Ulï^(ie^€1âl'fpQy-cle-D6toey,  un 
éUbUMiempiU  fie  sqwra  de  ^mi^^^À  lancfaargev  par  lle&  membres 
4a  .fi^t  éMWJWWin»^»  deijBefcwJfbinMr  ctxactement  a«]L  statuts  ap« 
piowéaipoH»  ]»  «MÛon*  isif»  pitt*  cvctenaonce  royale  du  i4  mai 
1826  «. 

IV  IWÉ^  laftrirtiïe'Seôi^nre'd'Éfat  aw  dëpartemetlt  deïinstruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret , 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Mai  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpercor  : 

Le  Minittn  stcrilairt  d*Ètat  aa  déparltmnU 
de  tinstracUoa  pabtiqnÊ  et  dts  cultts, 

•  ftigné  ROULAIID. 


N*-77i7.  —  DÉCBET  iMPÉBiAi^qm  autorise  lafmdatiam^ à,  la  H^ihe-Samte- 
M^M<9ifAiU^wnTSh'mU  diuf^Él^Mimwnt  de  Satirt  de  ta  €hmUé  du,  Sacré- 
Cœtu:  d^  Jiimiik.  ..,    . 

Du  10  Mai  1860. 

NAPOLÉON,  parfct  grÈLce  de  Dieu  et  la  volonté* natioaale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à'venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  i^ins- 
truction  publique  et  des  cultes; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aft9.  ir.  La  coo^égaAioit  de»  8i»uf9  de  la  Charité  du  Sacré-Cœur 
de  Jésus,  existant  à  la  SaBe-de-Vîhîers  (Maine-et-Loire),  en  vertu 
d'un  décret  du  2  avril  i852  ^^\  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  com--. 
mune  de  la  Mothe-Sainte-Héraye  (Deux-Sèvres),  un  établissement  de 
sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établisse- 
ment, de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la 
maison  mère  par  décret  du  2  avril  1862  ^*^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstruc- 
tw* PSWiïfUô  et  de»rC^)iUi^e»^.cime^  de  i'«;néwMi»a  du  pçésfKit 
décret,  qui  sera  inséré  au  fttdlfiti».  dMipilb 

Fdii  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Mai  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département 
de  i* instruction  pubUtjae  et  des  cvdtes. 

Signé  RooLàlfD. 

w  vni*  série.  BttW.  97.  n-5ï«y.       "       <<Tr»érte,  Btttt.tJîcTV  3975.  '^ 
«^▼ni*  série, Bail. 9i>ï<»«<irt*  '  -       :•    ««irséWfe^,  Wl;«i6,  n' 3940. 


NV77i8.  —  DicRET  iifPEiuAL  (cootre-sigiié  par  ie  nûttiitr^  de  Ti 
fiu  coQunerce  et  des  travaux  publics  )  portaRt, 

1**  Que  la  limite  de  la  mer  à  l'embouchure  du  canaP  de  Lu 
ment  de  la  Vendée ,  est  fixée  par  une  ligne  droite  itiréé  perpeni 
à»!  axe  du  canal,  à  partir  du  point  B  marqué  en  rongée  au  plan 
décret  ; 

a**  Que  les  droits  des  tiers  sont  expressément  réservés.  {Fdris ,  i% 


\.  ,1 


Certifié  conrorme  :        , 

Pttrift,  le  7  *  Juin  i86o, 

L»  GnHte  d$$  Sceaux,  Mimstre  SêcMn 
d'Éiat  au,  département  dé  Uc  Jutim, 

DSLANGLE. 


*  CeUe  4ate  «si  celle  de  la  réception  da  Bolkà^ 
ministère  de  4a  Justice.  ^^ 


On  s'aboime  pour  le  Bvlletln  des  lois ,  à  fdiôo  de  9  firinei  ptr  an ,  à  U  e^ 
lapéritie.oacheilefnMetewtdMpoftesdefMparteaieatSi  ^' -'  | 


IMTBIICEME  IWPÉaULE. 


.'[^igitizedbyGOlISlé 

-*7  4ttAniow).      '    ^  • 
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N*  7719.  —  DÉCRST  IMPÉRIAL  qvù  modifie  la  composition  da  Conseil 
de  Prud'hommes  de  Metz. 

Du  1%  Mai  1860. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l*agricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tordonnance  royale  du  aa  novembre  i8a6  ^^\  qui  a  établi  a  Metz  un 
conseil  de  prud'hommes,  et  Fordonnance  royale  du  aS  août  i853  ^\  qui  a 
modiûé  la  juridiction  de  ce  tribunal; 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de  Metz,  en  date  du 
19  avril  et  du  6  juin  18Ô9  ;  les  propositions  du  préfet  de  la  Moselle  et  la  lettre 
de  notre  ministre  secrétaire  d  État  au  département  de  la  justice ,  en  date  du 
aa  juillet  18Ô9; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  nécRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Le  conseil  des  prud'hommes  de  Metz  sera  désonnais  com- 
posé ainsi  qu'il  suit: 


' 


1**  CàTéGOMB. 


Fabricants  de  p&tet  d'Italie,  brassetin,  distillateurs,  fabricanUde 
vinaigre,  confiseurs,  fiibricants  de  sucre,  fabricants  d'huiles,  de  cban- 
ddles ,  de  derges  et  de  bougies ,  de  dre ,  de  colle ,  d'amidon ,  de  fécule , 
de  charbon  animal ,  fabricants  de  chicorée ,  fabricants  de  gaz. 


s*  CATicoaiK. 
Entrepreneurs  de  constructions,  Ikbricants  de  tuiles,  de  briques,  de 
chaux,  courreurs,  plâtriers,  paveurs,  marbriers,,  vitriers,  pdntres  en 
bâtiments  et  en  équipages,  pdntres  sur  verre,  doreurs,  flimistes, 
fabricants  de  poêles ,  fabricants  d'ornements  d'architecture ,  tailleurs  de 
pierres,  sculpteurs ,  miroitiers,  fabricants  et  poseurs  de  bitume ,  potiers 
de  terre,  charpentiers,  menuisiers,  ébénistes,  tourneurs  en  bois,  gra- 
veurs sur  bois ,  charrons ,  tonndiers ,  fabricants  de  placage ,  exploitants 
de  sderies,  IkbricanU  de  formes,  de  boissdlerie,  vanniers,  tamisiers, 
Ûdiricants  de  billards,  fabricants  de  chaises 

W  Tiii?  série ,  Bull.  129 ,  n*  4453.         ^  IX*  série ,  2'  partie ,  i  "  section ,  Bull.  249 , 

n*  4958. 


—  830  — 


ufvsmM. 


3*  CATécOlUB. 

Orfèvres ,  bljonliert ,  berlo^en ,  çi««leQrt ,  doreurs  sur  méUax ,  fabri- 
cants de  bronze ,  épingliers,  couteuers ,  fondeurs,  fabricants  de  cloches, 
serruriers,  ferblantiers,  plombiers,  chaudronnif^ ,  graveurs  sur  mé- 
taux, mécanideus,  fburbfsseurs ,  éperooni<ïrv,  armuriers,  taîBandiart. 
potiers  d*étain,  maréchaux  ferraniU,  étt<)nl«m«,  IS^bricants  et  tailleuas 
de  limes ,  Abricants  de  quincaillerie ,  tourneurs  en  métaux ,  ajusteurs 
de pôida  «t  mesures ,  lampiste,  forf^erans,  lUsricauts  d^élaux*  d*eB< 
dûmes,  fid)rici(«i|U de  tQiteoiéUUiqlief  fabriowM.d'^triiles...., 


Filenrs  et  fllateurs  en  tout  genre ,  fabricants  de  tissus  et  d'étoCfteoq^ 
tous  fmres ,  tiMerandt ,  ,fiU>r^^  #  fraots.tissés  et  tricolés.  ^  /abricants 
de  toïïe  drée  ,  oônneliers ,  cordiers ,  fabricants  «de  ouate .  blanchisseurs , 
teinturiers ,  foulons ,  appréteurs  d'dbflW ,  pistuiénliew,  flÉbirïcànts  de 
broderies,  d'arpemeats  d'église,  tanaeuftv  ooritiiyeais,  bongsoToms 
mégissiera ,  culoiltjers ,  cbancMaflurs ,  faltricaolf  iki  gfiitsaf  maroquiniers . 
parcheminiers ,  pdletlers ,  coupeurs  de  poils ,  selliers ,  carrossiers ,  bour- 
rdiert,  btndli^utaa,  ajppréteurs  de  crins* 


k*  OATicoatu. . 

Imprimenn  tysgMpbef ,  imprimeurs  lithographes^  fabricants  d*ima- 
gerie,  graveurs  ^n  taflie  douoc ,  rondeurs  de  cartctotM,  fkbHcantê  de 
caries  à  Jouer ,  ftbrUafals  diol  pl^lleiu  pdoti  et-  maMcmiaé»,  rdicun  » 
fabricants  da  eariou.at  de  caiiouoagef  fAhrican^  d'instruments  de  mu- 
sioUe ,  fabricants  dejoUets  d*enlants,  gathlefs,  tabletlers,  flgttristes, 
fhoricants  de  boit  de  teintuft * •.•.^«.^«•.««..^•••.*h 


6*  CAtécOME. 

OlapellM»  tftIlIeuH  élkaMU,*  eordun^efs. 
Ikhrieimia  de  blouses ,  modisUw,.oDnf»ctieiM>e«i|lwar  dames ,  fabricanlâ. 
de  torsetâ ,  de  casquettes ,  fSiSricants  de  fleur»  araficielle^ ,  de  chapeaux 
de  paitle ,  d*équipemtoii  otilltairrs,  Jhbricânté  de  oeeués  âde  ptraplufcs , 
tiy)jssiers4  perruquiers,  mateltMi^y  (hl^riçfo^  dç^igqes  »  de  brosses, 
de  boutotts  de  cornes  et  d'os \ • . .  • 


L 


ÎotÀi-  . 
Total  ctNiftALf*. 


i« 


2.  tâjuricïiction  du  conseil  des  prud'.l)bttjmês  de  Itfete  s^étéotfraà 
tous  les  établissements  iodustriels  désignés  ci-dessus,  et  i^ytA  ièst^ 
$era  situé  daD9  la  ville  de  Metz.  Seront  justidabies  ée  ce  costA^W 
fabricants»  ent^-epreneurs- et  chefs  d'ateliers  qui  seront  à  îa  tête  desdito 
établissement^,,  ainsi  que  les  contre-maîtres,  ouvriers  et  ï|)|)^56tllil 
qui  travailleront  pour  jeux,  quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  et 
la  résidence  des  4ins  et  d^  autres^  '••**:   - 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etatau  département  de  fagrifcitlftgt, 
duconmierce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire  J^ttM 
au  département  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coi^ 
cerne,  de  f exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  ao  Bulledi 
des  lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  pal^  des  Tuileries,  le  x6  Mal  i86o. 

Par  fEmperev: 

U  Ministre  ncrUaiv  d'Étal  au  déparUmmU  et  rtçri€dlm% 

du  commsrce  et  499  travaux  M^àpt , 

»  5tg:né  ?.  EooaàA. 
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H*  h^90.^DiènMr  ikiPÉMtAL  péHanlM  lè§  mtHeim  HMHà1ê04»  là  loi 
du  19  brumaire  an  vj,  raluUft  aiup  obiigatiè^i  dnFûhrkunU  de  Piaiftté,to9it 
applicables  aux  Fabricants  d* Ouvragés  dffrùou  argentés  par  lespi^acédéi  gal^ 
vaniques  ou  électro-chimiques. 

Du  i6  Mai  186^ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empirsub 
MS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  Mtirr^ 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  fi- 
nances, et  de  ra^cuhnre,  du  comiBêreeet  déS  tfatun*  pubKcs; 

Tu  la  loi  du  tgbfumairean  Vif  relative  à  la  iUlTiilkiB«e  du  titre  das  liiàf 
lières  d^or  et  d'argMii 

Considérant  qu*il  est  nécessaire,  dans  Tintéirèt  dti  covunefce,  ioitttt» 
dans  celui  du  piibUci  d'apposer  sur  h$  puvrag^  dorés  ou  argeatés  tiar  le» 
procédé»  galviàiû|E|ats  om  éleotro^chimiques  une*  marque  particulière  foi 
permette  de  les  distinguer  des  produits  de  i*orfévrerie  et  de  la  byouterie. 
véritables. 

Avons  nécRÉTi  et  DécaiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  applicables  aux  fabricants  d'ouvrage^  dorés  ou 
atrgentés  par  leaptocédés  galvaniques  pu  électro-chimiques  les  arti- 
cles 1 4  et  95  à  100  de  la  loi  du  ig  brumaire  an  vi,  relatifs  aux  obli- 
gations des  fabricants  de  nlaqué. 

En  conséquence  «  les  faoricants  d^ouvrages  dorés  ou  argentés  par 
|es  procédés  ci-^easua  sont  lenus  de  se  servir  exclusiveiDeiit,  pour 
Inarquer  leurs  produits,  dé  poin<;rons  dont  la  forme  est  un  carré  par-^ 
fhit.  Néanmoins,  par  dérogation  a  Tartide  ^  de  ladite  Mi  iïé  sont 
âispensés  d*insculper  sur  leurs  ouvrages  le  mot  doublé  et  la  quan- 
tité tfor  ou  d'argent  qui  y  est  surperposée. 

'    2.-^es  fabricants  de  ces  sortes  d'ouvrages  se  confermeront  inuné* 
yliatement  aux  dispositions  qui  précèdent. 

"Xln  délai  d*u ne  a n n ëê ,  ''4*TJSif ttr  dd  ia  piTiflUflgathm  dti  présent 
cléçret,  est  accordé  aux  marchands  non  fabricaftta  pour  Ut  vente  des 
ouvrages  de  l'espèce  qui  existent  en  leur  pô^aesion. 

3.  Noa  ministres  secrétaires  d'État  au  dépftrtelneAt  ât$  ftàancets  et 
au  département  de  ragrievUuret  du  commercé  ^ide!»ifat&Qx|>tiblics, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerné,  de  fMéeutièU  du  pré- 
sent décret,  qot  sera  inséré  au  Bulletin  des  lofo» 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  76  Mai  1860. 

Signé  NAPOLÉOiK. 
,'  Par  rEmpereir  : 

U  MiêM^mriUàm  éditât  au  déparimê^l  d$t  financés. 
Signé  P.  Magne* 

jf»  «ya  1 . — DiciteT  jwPiniA  t  qui  cmre  h  Bureau  det  Douanes  dé  Mrd-lfa^it^ 
[Loire-Inférieure)  à  TimpmaHon  de  certainet  Mârehandim. 

Du  h  Juin  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la%olonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  vewr»  44M^t. 


—  832  — 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dy|>arteflfteiii  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836; 
Vu  la  loi  du  9  juin  i845; 

Vu  Tarticle  8  de  la  loi  du  6  mai  i84i,  paragraphe  5; 
Vu  lordonnance du  iS  décembre  i84a  ^^K 

Avons  DÉcRÉTé  et  nécRSTONS  ce  qui  suit  : 

AnT.  1".  Le  bureau  des  douanes  de  Saint-Nazaire  (Loire-Infé- . 
rieure)  est  ouvert,  i*  a  Fimportatioa  des  machines  et  mécaniques  et 
des  pièces  détachées  de  machines;  a*  et  à  Timportation  et  au  transit 
de  la  librairie  en  général. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Étatmu  département  de  Tagricalture, 
du  commerce  et  des  travaux  publie»,  et  au  département  des  finan- 
ces, sont  chargés,  c)iacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  à  Juin  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmperenr: 

U  Ministre  ncrètairt  d'Étal  aa  déparUmenl  de  ragricmtbÊn, 
du  ctamnêrct  9t  dêt  UwMuuB  jmbUeg, 

Signé  E.  RoUHER. 
^^^ix"  série,  BuU.  966,  n*  10,419. 


Certifié  conforma  : 

Paris,  le  8*  Juin  1860, 

Le  GardB  dm  Sceaux,  Mùugtrê  Secrétaire 
d'État  aa  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  cdlt  de  la  réception  du  Bolletin  aa 
ministère  de  la  Justice. 


On  i^abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  finncspar  «ntàlacaiatederiBpriiBMit 
impériale ,  on  chea  le*  Direetenrt  des  portes  des  départemenU. 


JMPiUMÊBiE  iiiPÉiUAi.B.  «  •  8  Juin  1860.  ^ 


BULLETIN  DES  LOIS. 

r  803^ 


ir  7732.  — *  DÉCBMT  iMPÈBiM.  pmrtmtt  prowadg^t^âk  ifai  Ttrmité  relatif  k  fal 
i^KiMpii  ée  Ul  S(t9oie  et  de  L'arromdisêemmt  de  ^Vim  à  la  Fremee,  €09eU,  k 
2(k  mon  i$ÇQ,  enire  la  Pranoê  et  la  ^rdtti§nt. 

Da  1 1  Juin  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeueub 
DES  Français,  à  fous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
afEaires.  ëtraogères , 

Avosifl  MciiBTiet  nÉtuéroiM^  ce  qui  suit  : 

Abt.  r. 

Un  Traité  relatif  à  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  f  arrondissemwit 
de  Flîce  à  la  France  ayant  été  conclu,  le  24  mars  ^rnier,  entre  la 
France  et  la  Sardaigne,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Tarin,  le  3o  dq  même  mois,  ledit  Traité,  donfîa  feneuf 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

ÀP  IWif  DE  LÀ  rÈÈt-SAIlfTE  ^T  IirPiVtSIBLS  TSiNIlà^ 

Sa  Majesté  FEmpereur  des  Français  ayant  exposé  les  considérations 
qui,  par  suite  des  changements  survenus  dans  les  rapports  territo- 
riaux entre  la  France  et  la  Sardaigne,  lui  fais^ent  désirer  la  réunion 
de  la  Savoie  et  de  Tarrondissen^nt  de  Nice  {circondario  di  Nizza)  à 
la  France,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'étant  montré  disposé 
à  y  acquiescer,  Leursdites  Majestés  ont  décidé  de  conclure  nn  Traité 
à  ceteflèt,  et  ont  nommé  pour  leurs  pléîiipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  M,  le  baron  de  Talleyrand- 
Pàrigord,  ciHmnandeurdeson  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
chevalier  grand-croix  des  ordres  de  1  Étoile, m>]ai)re,  4<^. Suède,  dq 
Lion  de  Zœbringen  de  Bade  et  du  Faucpn-JManc  dje  Saxe-Weimar,elc^' 
etc.»  etc.,  son; Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
auprès  de  Sa  Majesté  le  Rot  de  Sardaigne;  et  M.  Vincent  Benedetiir 
eomBaaodeur  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honixeur,  grand, 
oiBder  de  Tordre  royal  des  Slûnts-Maurice  et  Lazare,  etc.,  etc.^  etc*,. 
Conseiller  en  son  Conseil  d'État,  son  Ministre  plénipotentiaire  et, 


—  854  — 
ERrectear  des  affaires  politiques  au  département  des  affaires  étran- 
gères; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  Son  Excellence  M.  le  comte 
Camille  Benso  de  Cavour,  chevalier  de  son  ordre  suprême  de  la  Très- 
Sainte- Annonciade,  chevalier  grand-croix  décoré  du  grand  cordon 
de  l'ordre  royal  des  Saints-Maurice  et  l^azare ,  chevalier  de  l'Ordre 
civil  de  Savoie,  chevalier  grand-^croîx  de  Tordre  impérial  de  U 
Légion  d'honneur  et  des  ordres  de  Saint-AIexandre-Newsky  de 
Russie  en  diamants,  dû  Medjidié  de  Turquie,  du  Lion  et  du  Sdefl 
de  Perse,  grand  cordon  des.  ordres  de  Léopold  de  Belgique,  de 
Charles  III  d'Espagne,  du  Sauveur  de  Grèce,  etc.,  etc.,  etc..  Prési- 
dent du  Conseil  et  MinisU^  des  affaires  étrangères,  Notaire  de  la 
Couronne,  etc.,  etc.,  etc.;  et  Son  Excellence  M.  le  chevalier  Charles- 
Louis  Farini,  chevalier  de  l'ordre  suprême  de  la  Très-Sainte-Annon- 
ciade  et  des  ordres  des  Saints-Maurice  et  Lazare  et  da  Mérite  civil  de 
Savoie,  son  Ministre  secrétaire  d'État  pour  les  affaires  de  Fintérieur; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1".  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  consent  à  la  réunion  de 
la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  (circondario  di  Nizza)  à  h 
France,  et  renonce  pour  lui  et  tous  ses  descendants  et  successeurs, 
en  faveur  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  à  ses  droits  et 
titres  sur  lesdits  territoires.  Il  est  entendu  entre  Leurs  Majestés  que 
cette  réunion  sera  effectuée  sans  nulle  contrainte  de  la  volonté  des 
populations,  et  quç  les  Gouvernements  de  l'Empereur  des  Français  et 
du  Roi  de  Sardaigne  se  concerteront  le  plus  tôt  possible  sur  les  meil- 
leurs moyens  d'apprécier  et  de  constater  lès  manifestations  de  cette 
volonté. 

2.  Il  est  également  entendu  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
ne  peut  transférer  les  parties  neutralisées  de  la  Savoie  qu'aux  con- 
ditions auxquelles  il  les  possède  lui-même,  et  qu'il  appartiendrai 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  de  s'entendre  à  ce  sujet,  tant 
avec  les  puissances  représentées  au  congrès  de  Vienne  qu'avec  la 
Confédération  helvétique,  et  de  leur  donner  les  garanties  qui  résul- 
tent des  stipulations  rappelées  dans  le  présent  article. 

3.  Une  commission  mixte  déterminera,  dans  un  esprit  d'équité, 
les  frontières  des  deux  États ,  en  tenant  compte  de  la  configuration 
des  montagnes  et  de  la  nécessité  de  la  défense. 

4.  Une  ou  plusieurs  commissions  mixtes  seront  chargées  d'exami- 
ner et  de  résoudre,  dans  un  bref  délai,  les  diverses  questions  inci- 
dentes auxquelles  donnera  lieu  la  réunion,  telles  que  la  fixation  de 
la  part  contributive  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  {cir- 
condario di  Nizza)  dans  la  dette  publique  de  la  Sardaigne,  et  l'exé- 
cution des  obligations  résultant  des  contrats  passés  avec  le  Gouver- 
nement sarde ,  lequel  se  réserve  toutefois  de  terminer  lui-même  les 
travaux  entrepris  pour  le  percement  du  tunnel  des  Alpes  (Mont- 
Cenis). 
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5.  Le  GouvernçioeDt  français  tiendra  compte  aux  fonctionnaire» 
de  Tordre  civil  et  aux  militaires  appartenant  par  leur  naissance  à  la 
province  de  Savoie  et  à  Tarrondissement  de  Nice  {circondario  di  Nizza)^ 
et  qui  deviendront  sujets  français^  des  droits  qui  leur  sont  acquis 
parles  services  rendus  au  Gouvernement  sarde;  ils  jouiront  notamrv 
ment  du  bénéfice  résultant  de  Tinamovibilité  pour  la  magistrature» 
et  des  garanties  assurées  à  Tannée. 

6.  Les  sujets  sardes  originaires  de  la  Savoie  et  de  Tarrondissement 
de  Nice,  ou  domiciliés  actuellement  dans  ces  provinces,  qui  entendront 
conserver  la  nationalité  sarde,  jouiront,  pendant  Tespace  d'un  an  à 
partir  de  Téchange  des  ratifications,  et  moyennant  une  déclaration 

J>réalable  faite  à  Tautorité  compétente,  de  la  faculté  de  transporter 
eur  domicile  en  Italie,  et  (Je  s'y  fixer;  auquel  cas,  la  qualité  de  ci- 
toyen sarde  leur  sera  maintenue. 

Us  seront  Ubres  de  conserver  leurs  immeubles  situés  sur  les  terri- 
toires réunis  à  la  France. 

7.  Pour  la  Sardaigne,  le  présent  Traité  sera  exécutoire  aussitôt 
que  la  sanction  législative  nécessaire  aura  été  donnée  par  le  par- 
lement. 

8.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Turin  dans  le  délai  de  dix  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. , 

Fait  en  double  expédîtioti  à  Turin ,  le  vingt-quatrième  jour  du 
mois  de  mars  de  Tan  dé  gtàbe  mil  huit  cent  soixante. 

L.  S.)  Signé  Talleyrand. 
X.  S.)  Signé  Benedetti. 
X.  S.)  Signé  Cavôur. 
X.  S.)  Signé  Fahini. 


Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d*État  au  département  des  afiaires 
étrangères  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  ii  Juin  i86o. 

Signe  NAPOLÉON. 
Vu  et  Mdlé  du  tceau  de  réut  :  Par  rEmpereur  : 

U  Garde  des  seeanx ,  Ministre  de  la  justice ,  Le  Minietre  des  affaires  Arangèrês, 

Signé  DH.«.6«.  J^i&&^' 
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ir  Jp^-  — DécBBT  IMPERIAL  (conire-signè  par  le  gar&t  dessoMux',  nuaistre 
'  de  la  justice)  portant  qe  qui  suit: 

'  1*  M.  Jactjfaot  {Marie-Charles),  vice-président  du  tribttnal  de  Ccrimar 
(nkat-Khin),  né  dans  cette  ville,  fe  1 3  juin  i8li ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son 
nftMD  patronymique  celui  de  Doniuit,  et  a  s'appeler,  à  i*avenir,  JadSTaoê-Dotumi» 

.  a*  LHntpétrani  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  trilmiUMU  penr  fwB 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résvttont  du  préasot 
décret  «  aa*après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et 
«a  jusiiuant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État. 
{farU,9Maii86Q.) 


W  77ft4«  -^  Dkgbbt  impérial  (contrersigné  par  le  garde  des  sceaux»  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  M.  Favre  [César-Fréiéric),  président  du  tribunal  de  preaiièfe  instance 
de  Bourg  (Ain),  né  à  Perrecy  (Saône-et-Loire),  le  16  pluviôse  an  v»  est  an»- 
tprisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  GiiJv,  et  à  s*appeler,  k 
Tavenir,  F«ivre-Gi7/y  ; 

a*'L*impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  ta  loi  du  11  germinal  an  xi, 
^«n  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  fermée  devant  le  Conseild*État 
{Pmis^lSMaiiSeO,) 


Certifié  confonne  : 

Paris,  le  12  *  Juin  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
dTÉIat  aa  département  de  la  Jastice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bunetîn  am 
mtntsière  dé  la  Justice. 


On  s'almtiie  poor  le  Bulletin  des  lois ,  à  rtison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisae  de  rimprinMrie 
impériale,  on  chex  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMPiuMEiuB  fMP*Bîiï,f ,  — .  12  Juin  i86o. 
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H*  77115.  —  Dbcrst  impérial  aui  autorise  la  Société  des  Mines  de  Ferfay 
a  établir  an  Chemin  de  fer  d'emorancheme/it  destiné  à  relier  lesdites  mines  a  la 
ligne  des  Houillères  da  Pas-de-Calais. 

Du  8  Mai  1860. 

NAPOLÉON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ëmpeasde 
D£S  Français,  à  tous  présent»  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  <f  État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  26  juin  iSÔy  ^*\  portant  concession  à  la  compagnie  du 
Nord  d'un  chemin  de  fer  dit  des  Houillères  du  Pas-de-Calais; . 

Vu  la  demande  et  Tavant-projet  présentés  par  la  société 'des  mines  deFér- 
fajF  pour  rétablissement  d'un  embranchement  de  chemin  de  ferdeslmé  à 
rdiier  lesdites  minet  au  chemin  de  fer  des  houillères  du  Pas-<le-Cdlais  ; 

Vu  le  dossier  de  Tenquète  ouverte  sur  cet  avant^projet;  confiormémei^  à 
Tarticle  3  de  la  loi  du  3  mai  i84i«  et  spécialement  les  procès-verbaux  4e  la 
commission  d*enquéte,  en  date  des  8  octobre  et  8  novembre  1869; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines ,  en  date 
des  17  novembre,  12  et  a5  décembre  1869;  * 

Vu  Tadhésion  donnée,  le  7  novembre  1869,  à  Texécution  des  travaux  par 
le  colonel  directeur  des  fortifications ,  conformément  à  Tarticle  18  du  décret 
du  16  août  1853  ; 

Vu  lavis  en  forme  d*arrêté  de  notre  préfet  du  Pas-de-Calais,  en  date 
du  3i  décembre  1869;  .       . 

Vu  lavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  16 fé- 
vrier 1860; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  le  8  mai  1860; 

Vu  le  certificat  constataht  le  versement^  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tipns^  d'une  somme  de  dix  mille  fr^cs ,  à  titre  de  cautionnement; 

Vu  la  lettre  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  du  chemin  de  §^ 
du  Nord ,  en  daie.du  Âanars  1860^  portant  que  ladite  compagnie  n'a  aucune 
objection  à  faire  contre  ledit  projet; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841»  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 

l>>iq«e;  _^,  ^      .;;. 

^  Vu  le  sénatus-cbn^ulte  du  à5  décembre  i8$3  (article4)  ; 

OigitizedbyVaOOQlC"     "     / 
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kvOHS  DictfÂrà  et  DécRÉTONS  ce  qui  suit: 


Art.  !•*.'  Là  société  Serînifîes  de  t'drfay  etft  autorisée  à  établir 
à  ses  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  fer  d'embranchement 
destiné  à  relier  lesdites  mines  à  la  }i§ne  des  houillères  dn  Pas-de- 
Calais,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté  le 
8  mai  1860  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  conmierce  et  des 


Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  L'embranchement  concédé  pourra,  quant  à  présent,  ^'tre  exda- 
'iWémeot  affecté  auxtran^orts  *des?  prodtiits  dés  mines  de  F^ay,  'et 
îa  sWÎëlé  jouira  du  ténèûce  des  dispositions  defartidfe  6i  AucâAîer 
des  charges  de  la  compagnie  du  Nord. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger  ultérieu- 
rement, et  dès  que  la  nécessité  en  sera  teconnue  après  enquête,  réta- 
blissement, soit  d'un  service  public  de  marchandises,  soit  d'un  ser- 
ivteatte'v^i(gfe«rsv«oit  d^un  ser^cedè  v^ya^mrs  ét^ettaiNftiaMlibes, 
et,  dans  ce  cas,  les  dis^iésitiMS <ki  Hispe  1 V 'et  les  articles ^â,%',9& 
et  hj  du  titre  V  du  cahier  des  chairs  susvisé  recevisoDt  leur  allo- 
cation. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux 
'^eVi^tmt  être  accomplies  dans  un  délai  de  dîjt-hiuit  mois,  à  partir  4e 
]%|)|K)mulgatien  du  présent  décret. 

44  .Notre  miinstre  de  ragricuUurt',  4ii  cenMBeroe^  des  travulK 
p^ljcs  est  changé  4e  l'exéeiitioA  4u  pvéëaat  déoret»  ^efoel  *iMi 
àAséiné  au  JMktin  Jàs  floîs« 

IfsSt  «ti  }>aîais  des  Tuileries,  le  '8  l«ai  liSôb. 

Par  rfimporeor  : 

dn  commerce  tt  des  travaux  pukUes , 

eignéfii.lioii 


ûXL  chemin  de  fer  des  Hamlikriss  da  Pas-de-CaioU. 

XttbÈ  P&ËMtJÈA. 
nèS^AJOk  ET  -GCHSTaOCTf ON. 
Art.  1^  >irillil»>IWlHiiilttitt^tfrt«^d<g fJél'^il^  delà  fûièt^  9.  «ttlVniIttft^iMMile 

4#fii|l«èf:ifi  fIMyn  dfiJUMiMs»?eifcriirt4Kifait>^tti<i»i  Éiiliiiiéj|aÉ  ij^— liÉiwiilliÉ, 
la  compagnie  du  nord  entendue. 

^  *IÀ  tmvaujL  devront  iHre  oommfu»{^4êài  .nn  4M»i'4ê4rm,moi^  àéftmk  da 
mkréL  de  'èohdession. 


Ils  devront  être  teicminé»  dans  un  délu  de  dix^lmiti^eîs,  AjMrtir  d^  U«„mi.^.w^, 
de  telle  sorte ,  qu*à  t^]i{^ifMi<m  ^  te  BéiMit  MM  l6iat«tl&  »«  fèr  IW  ^  ëifêoi- 
lation  dans  toute  son  étendue. 

1.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  rëtabH8S€BMMll«du 
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.)6t;dftja>-  H^niUofutft»  -mf^yec  J'antwiMiioa^^  T.a4mmwllitw>  sypécUffu^  >  cet 

'  eflet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dresiié»  en . double.  pioÂS^^fit 

^stmmM èi AMpjif<ùi»iion  du4mnisir«,^ui|preacniik4!3  ya.lieu«  d'y  ânljQidMive .telles 

niodificatioas4)ue  de  droit  :  Tune  de  CQ$expéditions«era  remise  a  Uiyu^pv^ok  jmec 

le  visa  du  ministre,  Tautre  demeurera  entrte  les  mains  de  radminiatottiou* 

Âvapt,  comme  pendant  l'exécution.^  la  compagnie  aura  la. faculté  de  prppQser  aux 
l>r^ets  approuvés  loa  modifications  qu*elle  jugerait  utiles;  mm»  ce»  modificaliop^Ae 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  de  l!administvation  supérieui^e. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans..  niyeUea^ents  et.  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  VEtat. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  deiprojets 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque,  «tctiou  de  UiigiK^ 

1*  Un.  plaa  général  à  réchelle  de  un  dix  millième  ; 

2*  Ua  profil  eu  long  à  l'échelle  de  un  cinq,  millième  .poiu:  les  iongueura»  el  de  un 
millième  pour  tes  hauteiurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen.de.la 
mer»  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  psofil  on  iadiquera,  au  moyen 
de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométric|ues  du  chemin  de  fer,  comptéesà  partir  de  son  origine; 

LaJongueur  et  Tindinaispn  de  chaque  pente  ou, rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du:tracé, 
ea  faisant  conoaitreje  cavon  correspondant  à  chacuna  dis  ca^dApiùires; 

5*  Uncertain  nombre  de  profila  jeuLtravers ,  y  compris  le.nrofik^  de>la,voiA,; 

4*  Ummémoice  dans  lec|uel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  esseatiellas  du 

'  projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux , 

les  indications  relatives  AUX  déclivités  et  aux  courbe»  déjà  .^divinées  sur  lé  profilffln 

La  position  des  gares  et  stations  projetées ,  celle  des  cours  d'eau  et  des  .iwMide 
.cpmmnnicalion  traversés  par  le  chemin.dfi  far,  des.passa^»  «oit^.niyalin^.aoit  en 
.  deasua^soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquéesiantSMr  le  plai^^e 
,sar  le  pcofil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des.projcts  à  fonniir  pour  .chacun  4e  .ces 
ouvrages. 

.  6^  Lesieccains  seront Accraia,  les  ouvrages  d'art  et  les  terraMenvinU  lAcont  exécu- 
ta pqur  une  voie ,  sauf  CétaJblissenient  d'un  certain  nombre.de  gareaÀ'évûtement. 

7.  La  largeur  de  la  voie^entce  lea  bords  intérieure. des,  rails,  dewa  être  de  un  mètre 
qoarante-quatre  centimètres  (i ",44)  à  un  mètre  quarante-cinq  «centimètres  (i%45]. 
Dans  le» parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Ventrevoie,  mesurée  .enti^Qics  bojcdauexl^- 
.  jrienrs  des  rails ,-  sera  de  deux  mètres  (  s^fOo). 

JLaJargeur  des,accotements,  c'est4-dire  des  parties  oompoaas.de  chaque  c6t^  entre 
Je  bord  extérieur  du.rail  et  Taiéte  supérieure  du  ballast,. a«ra  da^im.noètre  (.i.''«qo}, 
.4Mi.nimna. 

On  ménag«r8.nn  niedde  cbaipe  tabia^du  hallastdineJMnqiMtte  de  cinquante,  «an- 
lûnètrai  (p**^  <b^  largeur. 

Xa  pompignifl^  établira  le  Jong  du  •riiamia  de  for  .liea  foivéa  «n  rigolât  qni  asuant 
.^jugés  néMsaaives  pour  TaaséchenMnt  de, la  voie  et  pour  r^écoulemenMles  «aux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles. ^seront  4éteraiiné«afpar'radininktmlMW, 

i«lliia«tiaarjcii«oiiBl«nces  Incaies^  sur  les  pnopositions^eia  compagnie. 

.  )8^fljes  ali^ements.seront  raccordés  entre  eux  p|ar  dea.ODuises  dont  le.r^yon^ne 

^nottrFa.ètfe.m£6rieur  à  trois  cents  .mètres.  Une  partie  droite^  de  cent  mètres  au«nims 

.jQe  lQRifneur;deiFa Atre  ménagé» «ntre  daux.oourbes  OQinsécnlives»)loraqu*elleaafi«a«it 

dirigées  en  sens  contraire. 

,,Xf>  mai^imnin  de  l'incUnaiion  des  {lentas  et  nmpaa  e«t  fini. à.dixnaqpt.iaiUim.ètres 
par  mètre. 

,,,Dii«ijparti0jiarBaontalA  de«cent,iiatoe&an moins. deanra iire  m^Mgée  antre  deux 
tetaa  dégtkitA^^onsécntive^  kMpK|ue  cet  déclivités  se  atiftnédawnjt  en  sans  contmîre, 
.M.à^muuhs!tàMmtr  lancaeaux  aiunême  point 

Las  dédivités  correspondant  aux  courbes  de  faiMe  rayon  devront  Ang  tfédpitaa^m- 
^Hnt  jpie  fiûr«  sf  .^ppurra. 

'-4^ Pai<M|e  prtcédant le»  modifica^iaris  gui  luLpara&aianjt  nlila^iimais  cesimodifica- 
Mm  iwuwiraMiUtfn.  miff$^m  ff^  mnyjwwani  r^i>inlatwiy>f#iilnhla4e>tadniiiMa- 

S3. 
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f .  Le  nombre,  retendue  e^  femplftcement  des  garés  d^évilement  seront  détermitiéi 
par  radministration ,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté ,  s*il  y  a  lieu ,  dans  les  gares  et  anx  abords  àt 
•es  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administration ,  la  cooi- 
pagnie  entendue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchaa- 
dbes  seront  également  déterminés  par  radministration ,  sur  les  propositions  de  la 
compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue ,  préalablement  à  tout  commencement  d*exëcuiion ,  de 
soumettre  à  Tadministralion  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera, 

1*  DVn  plan  à  IVchelle  de  un  cinq  cenliëme ,  indiquant  les  voies,  les  cniaîs,  la 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure ,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  ainn^; 

a*  D*unc  élévation  des  bâtiments  à  Téchelle  de  un  centimètre  par  mètre; 

y  D*an  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux ,  dont  rapprécialion  appartiendra  à  radministration, 
le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales,  devn 
passer,  soit  au-dessus,  soit  au-dessou^  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux ,  ruraux  ou  par- 
ticuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  on  dé- 
partementale, ou  d'un  cbcmin  vicinal ,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  radminis- 
tration, en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  poom, 
dans  I  .       .  ~.  .         ^_      . 

mètres  | 
vicinal  ( 
vidnal. 

Pour  lés  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef ,  à  partir  du  sol  de  la  roule, 
sera  de  cinq  mètres  (S^.oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
zontales en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  pouti'c  sera  de  quatre  mètres  trente  cen- 
timètres (4*,3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  cruatre  mètres  cinquante  centimèttes 
^*,5o).  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  1  administration ,  et  ne  pourra ,  dam 
aucun  cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  cenlimëtres  (o*,8o). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale  oo 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales; mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la  route  impénale,  à  sept  mètres  (7*,oo)  poorU 
i*oute  départementale,  à  cinq  mètres  {5*,oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  granae  com- 
mtinicatiori ,  et  à  quatre  mètres  (4'*,oo)  pour  un  sinrple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culôcs  sera  au  moins  dé  cjuatre  mètres  cinquante 
centimètres  (4",6o),  et  la  distance  verticale  ménagée  ait-dessus  des  rails  ett^eon 
de  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mèfrei 
quatre-vingts  centimètres  (A*,8o)  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  oiîi  des  routes  impériales  ou  déuarlemcnlalcs ,  oti  des  chemins  vici- 
naux ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
roules,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des 
voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  tiîutes  ne  pourra '^'effectuer  sobs 
un  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  eh  outre,  établi  nae 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera' reconnue  par  fadmintstration. 

La  compagnie  devra  ^oumettrç  à  l'approbation  de  l'adroînistratiôn  les  prmets  type» 
de  ces  barrières. 

.  }k.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  .de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  dès  roules  enf- 
lantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  roules  modyTiées  ne  pourra  éTOder 
trois  centimètres  (o*.oS)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales ;Vl 
cinq  centimètres  (o*.o5}  pour  les  chemins  vicinaux.  L'adihlrilsîration  testera  ^bff . 
''>utefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver'  nne  dfrogàfkm  i 
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c^tie,  daiiae ,,  oomme  à  celle  qui  est  relative  k  Fangie  de  crôitemexii  de»  pasatgea  i 
niveau. 

.15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d*assurer  à  ses  frais  l*écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux. 

Les  viaducs  à  construb'e  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d*eau 
quelconques  auront  au  moins  huit  mètres  (8",oo)  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
les  chemins  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*,5o^  sur  les  che- 
mins à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fix^e  par  radminiadration ,  et  ne 
pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimèti'cs  (o'.So]. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés»  dai»  chaque  cas  parti- 
culier, par  Tadministration,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (A'.So)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  ni- 
veau des  rails,  et  six  mètres  (O^.oo)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  deê 
raila.  La  distance  verticale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs. de  chaque 
voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (4*,8o).  L'ou- 
verture des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une 
margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (a",oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne 
pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navi^blesla  compagnie  sera  tenue 
de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  ser- 
vice de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendttit 
l'exécution  des  travaux. 

A.  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 

Snblics ,  il  so^  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires ,  par  les  soins  et  aux  fnh 
e  la  compa^ie,  partout  oh  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve 
ni  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées ,  une  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'effet  de  constater  si  les  ou- 
vrages provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  sMIs  peuvent  assurer  le  service 
de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  elle  sera  lemie  de  se  conformera  toutes  les  règles  de  l'art,  de  ma- 
nière à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  h  construire  à  la  rencontre  des  di- 
vers cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  adhnis  par  l'administration. 

1^.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

L'administration  fixera  les  poids  des  rails,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  l'administration, 
•ur  la  proposition  de  la  compa^ie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  do  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
placés, et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet 
établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  parla  compagnie  conces- 
sionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compafrnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utililé  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  l'exécution 
dea  travaux  dépeiidants  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements 
confèrent  à  l'adminisl ration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisition  de 
terrains  par  voie  d'expropriation,  soij.  pour  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des 
terres,  matériaux,  etc.  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes  les  obliga- 
tions qui  dérivent ,  pour  l'administration ,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  xone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue ,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets ,  de  se 


—  sa  '— 
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exigées  par  les  lois ,  décrets  et  règlements  conoemant  les  travaux  mixtea. 

jq.  Sfib  lififne  du'dieirrid'de  fertravorse  nn- sol  d^-oofii^éiM  poorVe 
d*iine  iMtttff  râutiiifrisiratiini'déterminicra  les  iiieaure9*B  ttreiMbiB  ponruiie  i 
mlHtt  dirdtetmfrdè  ferirrtitiise'pasà  Féxjifoîtatioirtle  ft  nainr,  et'  téti w q<|utMieMr , 
p<Mrr  mteile-da»  échéant,  l*e)[ploitatioa'^4&lnitieiiecompromette|nirfèxi^^ 
chWtrtrt  lie  ftt: 

E.estnrY«tiY -dë'winoKfiÉfloA  à  faîre'  dknvntttériétir  de-'lkiiiiiie^rBfionPttli  Hi  mÉ!^' 
versée  da  chemin  de  fer,  et  tons  les  donwnages  réèvltflnt'dr  cette  tranrersée' pour  lbi*i 
coflM9sMiiAitfuii'lftt''llii  iiiMte/'9erotit*^è  le  cliM'ge  dto  la'4Doiii|pttgniiiK> 

35.  Si  le  chemin  de  fer-dtNlVétei^^Ape'sar  4es  terfwwayeHfttf mia«l'd«Mfaa  rtln mêfmm  » 
ler««itei«er*9»ttterNrt&etti6citvil  tie  poitfra  être*  livré  à-  fc^teiKulMlww^  WMiliy»H>a 
exMv«li<MM"^ipe«micMM^'«n'ieompro»ieare  la  soHdH»*  tiî<tifltnété*»ttniWèy w  »  w» > 
c<MMblMë«fti'  L*ÀdfniiiffttMiti<Mi  détepiniiieM'Ili  Mititt«  et  HélliBatae^è»  4ta«ttiw«fiA»' 
coiH4endrttJ(f«rftreprendt«*à  oer«fflû»;  et^ful'MfenM  d'aitteiir9«esée«itév«iMv4M^SDèl0r> 
ettMx'  frerttfkde^laMMllHpagNie. 

39.  PotirV^ekéeutton  des'lPffvatix,  IvcoimM^^M  soumetin^mw  lUifiiiiiai  imjmJp 
téHftm»'tJWiww  iMwtry tn»ewiimoTiMdu  twyail  Ito  diMiawehies  et  jéun-fêfééa^ 

27.  La  compagnie  exécutera  les  travaux-  pai" dte* tïwy^iwiet^^tesuiiyeilt»^  MW^elMlw^ 
mator^m  leiiami  so— iseiBu  wntiôhi^  elti^k(MirveillflB<e>d0dÎBdniimlnÉnm  ■' 

Ge  «èiM^lep «t«cettci  ^ SBivefH«ioe  «Mrantt  pnwokjei-  iWnyapèiihap  t  kD«Mif■fp■■4•^ 


s*é«É4«r  dewli0)H»iMoMS^ priorités  pariofnbeiit  vaààm^dvè- 
résulteront  des  projets  approuvés. 

^it^<  A  niwiUwa  fM  tes  mmuDu^sBWWit  tewwiaAnaur'demjiBrtieiwdc 
8iJtfM|)tiliàBft«(PéMns  KffératilwMeaÉ'à'k  <dÉ9oal«lio«;ttl  «nii|ircicëélt(iMLiKtà» 
de^«oompag«(i»^ làhiTetcwHiiiimaw <i;^*it  y  a  ^Àmt^'èt^là^wéoofàÊ&mfv&maaimpéb 
•travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  iléaiy»»*^ 

Sur  te  vo*  dn*pi>Mlli>vafbti<4Jleg'eat«i'  rcooanaiirpncey  iiai^iniatratinn  mvUKmu 
sHI'Y  «lieu;  W«lM•^ni^aLpie«4âltieadb8^palltie•tdo•l  ils^a^^^^psès- celle  » 
la*^biMmf«ii6  ponm  BieMre'  ieadite»  |M*H«s^  mérmryiot  «t  y-  pa—cv^iti  l»a.taaoii  ta 
après  déterminées.  Toutefois ,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendraati  di^finkiw^st» 
<|tt»|MK»li  f<éeeptw>rgéné»le'ettdéfiiutl¥ft^.caac(iin^'feri 

29.  Après  Taché vement  total  des  travMiK,-^^daiÉs  le déèii  ly i>  aewi i li tiifjw*  Vnriwâii* 
nistratioB  ,^laa»mfMigiiie  lent  faire  à- ses  ftws^a  bornage- coBlnuUatoire  et  Bn»  plan 
cadastsal  du  «shcnûir  de  for  et  de  ses  dépendances^  £Ue  fera  dresser  .éçainaent  Met  t. 
frais,  et  contradictoîrement  avec  radmimaUntioa,.  un  état  descsintiC  idelODS  Laa. 
ouMnigise  d*art  qpi  auront  été  exéoutés>  ledit  état  a^ftompagné  d'un,  atks  conlenit  Iw 
dessins  eotés  de  teus^tesdîis^ouvaa^as» 

Une  expédition dâm€Mt.certtiiée  des  procès^verbaux  debomag^r  da  plancadastral^ 
de  4*état  desoriptilt  et  de  Tatlas-  sera«dfMsé«ux  firais4eia^  OMapa^ù*  etdéfmce  dass 
les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  comoagnie  postérieurcmeat  au  bornage  génénd ,  en  vae 
de  satisfaire  aux  besoins  de  rcrpioitalion ,  et  qui  par  cete  même  deviendrant  pu^ 
iniégrantedu  ohemin  de  fer,  donneront  Heu ,  au* fur  et  à  mesure  de  leur  ac^isitioii^. 
à  des  bornages  suplémentaires,et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadaste*al;  addition  sera , 
également  faite  eiu^ Tatlâs  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécubés  pœtcriearemeaià.sft 
redactîoiH. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

30'.  Le  diemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entreteona 
en  bon  elàt ,  de  manière  que  l'a  circulation  y  soit  toujours  fecile  et  sûre. 

Les  frais- d'entretien  et 'ceux  a^xmiels  donneront  fieu  lei  réparations,  ordinaires  tt 
extraôrdmaires  seront  entièrem(^t  iirl'a  cha);ge  de  la  compagnie. 

Si  le  chnmin  de  fer,  une  fois  adievé ,  n'est  pas  constamment  entrWpna  en  "ftcm  ftirt, 
il  ^  sera  pourvu  d'ofîtcc  à  la  diligence  de  îadministratioa  et  aux  frais  db  hi  compa- 
gnie,  saYi  s  «rcjudice,  sTï  y  a  lieu,  de  Tapplicafion  des  dispositions  indiquées  ci- 
aptts  dans  ràrticle  4o. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  Voles  qtie  ft  préfet  nmdhi 
etétrtfloinîs; 

3ï.  La  cottipeigfnie  sera  tenxrc  d'éublir à  ses  frais ,  partotffbè'lMMiiArser»,  -cWrgair. 
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r  tÊmÊÊÊÊê  iiitfmiii'piw  iiiini'iii  in  j<i>u»è<kfrpwagy»  tèi  lwfeftètMrl>im><t* 
•celle  de  la  circolatioa  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  ter  sera4WWtegsé  ii 
DÉHmi  yag  éni  yo<Aee^e<t  elMinÂM. 

M.  LesrMaekiMrlatMnotâvessereiit^eeMlMiiiessw  ¥eé iniili»in^HM>dftlB»;*eBfcé{^- 
dêiioBi  uaneuBier  lem-  ftwoée  et  satilpÉûse^d^lltouv»  à  toiiteelss  eon^iUofis^prestiriliA* 
oitf#  p>ei>ig»par'  yxiaihiiiitintioft-  yotw  la  iniee  en  9er¥iee  de'  ee  geare-  d»  a^ft^ 
«Mttesi 

Les  v«(iltre»de  t&fùMm  év^rtBnV égaleaseofe 6ti»  faite» dfi^rts  te»  muliliii»^»»^'! 
4ète*;  el  sAtAtMw'à  IbMe»  lesooiidkiiM»réeléê*ourè  rég*iv  9^ 
avUMUMv»  des  voyage«|r»  sur  Itss  olMiwms"de  ftr*  KileS-  sefofit  suspeadue^WT^ 
■reiiagi»  tt^faniies  d»  bafccpieties^. 

Il  y  en  aon  de  tvois  classe»  au  mekis  : 

Le»votturss  de  prefnitve'etasse  aèrent  eonverie»,  garoi^sat  f^fAida»à  gluce»; 

CMIes'  de  deuii^M»  «lassé-  seront  eouvertes»;  fénnAe»  à  gluies^  elr  auMnb  dea  |mb*-  > 
guette»  rembeurrées^ 

Celles  de  troisième  cUnse  seront*  eenvtfte»,  JPsniaées  kj/kf^et^^fOÊàtê^êb-^m^^ 
quelles  à*  dosaicr. 

LMniérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  nndicBtid>  #tf' 
iiumli||<  de»  ptaee»  de  ee  eompsrtiment; 

L'administration  pourra  exiger* (fu^ttn  eowiyaptiiea^d»  iltoyi»  sltsse  soi»  »éidf^' 
•dan»te#*traiu»de  'voyageurs  aux  feamie»voyag>aaBt  seules. 

fte»¥»itiires  d»voyoge«ms^,  les  wag<oa»  destina»  a»  tronaper»  des-  aaarebaodlse»;^* 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  hestiaux,  les  plates- formes  et,  en  gén^Ml'i^ 
to9t«e^  parties  ({»  mat^wel' reliant  sefOiit'de'holiiie  et^  solide  coKs(riketiM>* 

Ëa  eoisipagmeser»tenue,pearla4iiliio<eft  aer¥ig»èe e» matAria>,  di»aetse«qM|if^' 
■9  vMHB  FcS'regreiBefl^ysur  iv'Bsawereè 

^s  machmes  locomotives,  tenders,  voilures»  wagen» de  to«t»  esfèc»j  plate»^' 
fotaaes  oo^iposant'  4»  matériel-  rookm,'  sevoni  eoAs«Mune»i  e«toéte»u»'ent  h<o 

ëtltlr-^ 

33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  conipagtièir> 
aetfa  lété  entewtoe ,.  déiermiaeron»  Ites  mesures  et 'le»  dis|aBHioa»  iiéceMaives' pottr 
4issurer  lu  police  e^  rexpMurticMft  dtai  chemiifrde  fti»,  ainal  qv»  la''«oiiaa«MUiini"daa 
otJWfMe»Qiif  en  dépewtowli 

mite»fes  dépenses  qu'entraîner»  i^esdcutio»  àêê  «MMra»  piMe^est-en  ia»f 'J#» 
ces  r^lements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

%é eompagirié  ser»  tenue  de  soaaMttra à Vappffola«lio»de  VaidMMiiMinli«»)te»rt- 
gBUttumii reqttilV au- service  e» à lexploitaliom- <M clMniiii>d» fevv 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  prëcéden*»  ae»oi>t?dbëp>' 
.  toifts ,  ^non-senlcniept  pe«r  ni  compaigiiie  eoneesaioaiiair»,  miÉii  i— o»re«pottr»  toutes 
■celirtqui^ obtiendraient  uliéfienremewt  KauiefiMitien  49Mbïk  des  lignes  d»elwiaMS'^ 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général*  poiirtoute6i>te»'^e^f 
«olMie»«nii  emprunteraient'  i'wage  du  onesam^  de  >fef # 

tj» mmi8tr»detegmincrfc»  surta'propeaiuo^'de  la-oompaynie,  le  nMiiiBtiai.et-l»i> 
mÉllInMMn  #»^tesse  ^e»  oon^ei»  do  voya ycnw  et  4»  mawDifndisss  e^  de»  cenve«i»« 
a^itten^  é^  postes  ..ains*  que  ti  du»é»îkvlMjeti  ' 

^  Pnar«sn«.ee  qui'coneem»l'eDire«t»n  ot  ies  rép»>a<fani  dn  clmaiiv  d»  fer  e»/ 
dOfea  dé^endteoe»,  Tentreëeik  dn  matériel  et'  1»  sevvio»  deii'expUkalioav  la»  mm^  • 
pa^mie  sera  soumise  au  conti«ê#eet'l|k  surveittanet  defadminisraarion. 

Outre  la  surveillance  ordinaire-,  fadministratiiM  détégnen^  aussi'  sonwsnt  feWIè 
le ju^É»  utile ,  un  eu-  plusieuft  eomBsiseaim^iMOP  veeonaaitpa  tlt  eonstatar  'V«ai*dU 
chenraa  d»  fier,  deee»  descendances  et  duimoftférielll 

TITPE  III. 

36C  La  «jneessiondtt  cbemn  ^ofer-  manëoané  à  t^lid^  i^du>  ^>fdaaB»*cahtott 
des  chaînes  aura  une  durée  émàe  an-  tfnip»restant4  i  ceurârefur  |s  concessiMi»diéL' 
ciMhnIn  de  fer' du  Nord  et  prendra  fin,  oeamie  cette-ei  ^ le  trentoiatiMn^dqaemWe.BHl 
netrfttonif  tinquante  fSti-  décemhr»  i§5o)w  • 

36.  A  1  époque  fixée  ponrf  expiration  de  ta  oonœsaiofi»,  >e«>|iari»>8etil^  (hit  à»  oaU»- 
ejyltiiHiéP» ii'tanverttement  sewt  snbvogé  à  tott»te»'dmilsil»ia  csw|nyiin  wwid» 
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chemin  de  fer  et  sas  d^endances  >  et  il  entrera  imi^diatement  en  jouÎMaiiee  de  «mm- 
ê^B  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  lier 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent»  quelle  qu'en  soit  Torigine»  tels  que  les  bâ- 
timents des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
garde ,  etc.  Il  on  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendants  éeslemenl 
audit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies • 
plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau ,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

I>ans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  Gou- 
vernement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  met- 
tait pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obugation. 

_En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant ,  les  maté- 
riifux,  combustibles  et  approvisionneipents  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
Toutillage  des  ateliers  el  desj^ares,  TEtat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
reprencfcre  tous  ce^  obietssurTestimationqui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réci- 
proquement, si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
maniènCb 

Toutefois ,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements  né- 
cessaires à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  Quinze  premières  années  de  la  conces- 
sion^ le  Gouvernement  aura  la  laculté  de  racneter  la  concession  entière  du  chemin 
de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  ceUe  où  le  rachat  sera  efiectnë  ; 
on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  laibles  années,  et  l'on  établira  le  pro- 
duit net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevraen  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  rem- 
boursements auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  selon  l'ar- 
ticle 36  ci-dessus. 

58.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'artide  s , 
elle  sera  déchue  de  plein  droit ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou  mise  ea 
demeure,  préalable. 

Dana  ce  cas,  la  sonune  de  dix  mille  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  -qu'il  sert 
dit  à  l'article  67 ,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  restera 
acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tar- 
tiole  3 ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo; 
sées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvn, 
s'il  y  a  lieu ,  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des 
autres  engagements  contractés  par  la  compagnie ,  au  moyeh  d'une  adjudication  que 
l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des  matériaux  approvisionnés 
et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges ,  et 
la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  axé. 

La  partie, du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété de  l'État. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat ,  une  seconde  adjudication  sen 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tons 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  l'État. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie ,  l'admmistration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie, 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n*a  paa 
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»<iri>liBM  Ml  juaUfié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  Texploitation ,  et 
si  elle  ne  Ta  pas  effectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
nnoistre.  Cette  déchéance  prononcée ,  le  chemin  de  ier  et  toutes  ses  dépendances 
•econt  rais  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  À  rarlicle  précédent, 
ftl.  Les  dispositions  des  trois  articles  oui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
et  la  dédiéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n  aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cons' 
taftées. 

TITRE  IV  (»). 

TAXES  ET  CONMTIOÎf S  RELATIVES  AU  TRAl^SPORT  DES  Vot AGECRS 
ET  DES  MARCHANDISES. 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  Tautorisation  de  per- 
cevoir, pendant  toute  la  durée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés  : 


TARIF. 

I*  PAB  TâTB  BT  PAR  KILOlf^TRE. 


^  Grand»  vitesse, 

I   Voitures    couvertes,    garnies   et   fermées    à   glaces 
(  i"  classe) 
Voitures  oou\'crtes,  fermées  à  glaces,  et  à  banquettes 
rembourrées  (  3*  classe) 
Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe) 

Au-dessous  de  trois  ans  •  les  enfants  ne  payent  rien ,  à 
la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des  per- 
personnes  qui  lesaccompaiment. 
Eafrnts . . .  •  /   ^  ^'^'^  ^  ^P^  *'*^  *  ^^  payent  demi-place ,  et  ont  droit 
""^       à  une  place  distinete;  toutefois,  dans  un  même 
compartiment,   deux  enfants  ne  ponront  occuper 
que  la  place  d'an  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

Gkiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs v 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  â  o'  3o*.  ) 

Petite  vitesse. 

Beeofii,  vaches,  taureaux,  chc^'aux,  mulots ,  bètes  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Montons,  brebis,  agneaux ,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci -dessus  dénommés  seront ,  sur  la  demande 
des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les 
prli  seront  doublés. 

2*  PAR   TORNE  ET   PAR   KILOMÈTRE. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Httltres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagage  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse, 

!*•  classe.  ~  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 
—  Épicerie.  —  Tissus.  —'Denrées  coloniales.  —  Objets  manufac- 
turés. —  Armes 
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maû,  châtaiffoes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommbées. 

—  Chaux  et  plâtres.  —  Charbon  de  bois.  ^  Boi*  àbrAI^  dit  de  cordé. 

—  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  -^  Midrierr.'  —  Bois  de  char^ 
pente.  —  Umiim  «v^Mmî*.  --  AlbAtee*.  —  Biten^  -^  GotoM.  -^ 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivt^.  —  Pfoitab  tst  aati«s  méUnx 
ouvtÎW  ou  non«  —  Fontes  moulées, 

3*'èlf8se.  —  Hooifle.  —  MaM^.  -^  Cendres:  ^  Fofmicrs  et  eagrais. 


^  QlétvM à  chavK-ft  èfHàVÊ^  ^ fiivés et  matëriM»  pour 
twy<tan>eHhi (fmÊMvmémmmtm*  *-  Mmmi  4«lalà»  et . 
ih  nmh9t$*  —  W^amiad^iBf  «t  ant^ua^  -^  V^nà^lMonUk  -r-  W» 
MocBons.  —  Meulières.  —  Cailloux.  —  Sable.   —  Argiles.  -^ 


3f  TOITOULS  IX  MAXiuiL  ■POLAKT  TRAMSPOBTiS  1  PBTtTI  YIXMM. 


PmtfUce  et  par  kiiomètre, 

Hflgon  ott  dUtfiot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes.  ,*.t^  • 
•  poavani  p(Mrter  plus  de  six  tonnes. . 


L<|OQBioCivf  pesani de  douaeè  Ai-Buit  toMies  fne  buftiutit  paftde'  ' 
fothvoif^),, 

LoBomotivt  pesani  plus  de  dk^ftuil  tonne»  (ne*  hilwmt  pa»  -de 
cotvFor) 

Tepim  dte  »ep«'à  dis  IMines : , « . , 

Tcpider  de  |»lns  de  dix  tonne» » , . , 


Les  machines  locomotives  seront  considérées 

rde  convoi  lorsque  le  coMrol  DMiOiq^4  a»ifrd»T«ja9ett»,aaét 
marchandises,  ne  compoHavftfMaau»  péfege  Aa>«aias  ^f^iàÀcala» 
<iv$  serait  pprçu  sur  la  Idcomotkw-avecva»  èe«da»  mtMhMitaaaa  non. 
traîner.  ^ 

Le |»rix  k payer  pour  un  wagon  rhi^||><  nepouarajawite  éta»iitfé^ 
lioir  tk  calui  '^•i  aesail  44- pour  un  wagoa  marcha*!  a  lud». 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
dans  Tinléricnr ^ 

Voitures  à  .quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banqueUes  dans 
rinléntuFt  ttnail^uav  diligences .  etc. 


L0CMUC4  sur  te  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auroul 
lien  à  fa  vitesse  de»  trains  ûj^  Yoyigeun^  les  piJx  d^esous  mrimi 
doublés. 

Dans  ce  «as ,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de  prix  , 
vcwager  daps  les  voitures  â  une  oanquettc ,  et  trois  dans  les  voitures 
À  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  les  vojagcut»  c^m^ 
dant  ce  nombre  pi^^cront  le  pHx  des  places  de  deuxième  dasse. 

Voitures  det  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  vide 


Ce»  voiture^,  lorsq«*dles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix 
«i-dessus<,  par  tonne  de  clMgiwn»!  ot  par  fcilMwètra. , m •  *•« * . 


4*<«»¥|cft«Ba  ponMa^pfiiiaaBs  ât  taajispqiit  osacmcpsiu^ 


Grande  vitesse. 

Uite  voiture  des  pompes  fmtèfaxuiiiilfM'inaur  mt  oi>'pUi»itii>s  ccr 
fudls  sera  transportée  aux  n^Mea  pris  et  condiMiis  qu*-«H» voi- 
lure à  quatre  roues .  à  deux  INidh-et  à  doux  banqaelHos* 

Chfiqtte  oerpu^n  eoufié^ir  Ifàimimslralioa  du  chonun  de  Un  sasa 
forté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de 
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Les  pm  déte^iliMklSï'd^aMsm  tfomrtoA  tiran«p«rU  à^grsfrde  vitctese  nt  comprennent 

•fftof  ^ipresaéificiit  gnteg<hï^e  l^s-prix  de'tnmspoct  ne  seront  dos  à  la  compâ^iél* 
qu'aiilaiit  qu  elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  è  ses  frais  et  par  ^ear  propresr  ' 
mbycnst^ns  ite^cas  contraire ,  ellen^aura  droit  qu^aux  prix  fixés  pour  le  péaçe. 

La  perception  aura  Heu  d*aprës  le  nombre  de  kilomètres  parconms.  Tont  kuUmfetl^  ^ 
ciMMM^SETa^pa^o'Couifiioxil'iifirait'éte  parcouru  en  entrcr. 

9i  la  Ubtancr parcouma  est  ihflAHetxr«'  à  six  kîloniètres ,  «lie  sera  compta pdttt^^rix^  *  ' 
kiibaiètk^; 

ISb^pi^tfc'  Hl%Mme  «se^  VnW^  Isilogrammes. 

Les  fhictions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant' pour  la  grande  (pie  pour  la  petètr*' 
vîMÉêe^/qut  par  tWïtflhatietïe'  tonne-Oo-pirr  tjix  kilogramme»; 

p  JftMMibotpoW^^comiiiriâ  entre' téro  et  dix  kilogrammes*  payerr  comme  dix  ftilo^  - 
grtnamesx'cntre'  dfcc  et  vingt  kilogrammes;  comme  vingt  kilogrammes  ,.ctc. 

Toutefois,  pour  les  excédant!»  de  bagages  et  marchandises  à  ^mle  vitesse,  l^ja - 
cottprtinss'Seront^Mfs,  i*  de  zéro' à  ci n<r  kilogrammes^  2*  au<^essns^de  cinq  ju8qn% 
diJT  iHlogramiiies;  3*'àu-d«ssns  de  dix  kitognimmes,  par  friiction  indivisible  de  éiâ* 
kilogrammes. 

QÈrtî^qne  soit^Ui  éistaace'parcotmie ,  le  prix  d'une  expédition  ^relconqno,  sojt^n 
grtHcrde ,  soit  €^  'pettte  vitesse»* ne^ pourra  élrc  moindre  de  quarante  'centimes. 

Bkms'le-eas'ou'le'prix  dte^TicctoIttre  deblf  s*ël%vcrait,>  surlte  marcfré'  rég^laKfèr 
d'Arras  à  vingt  francs  ou  au-dessus,  le  Gouverncnrent'povrraexlger'de^  la  compagutir  ' 
quei*hf 'Utf if  dn^ ttransporb  «te^  Mes,  grains,  rix,  mais,  ferines  et  fégtraaes  tnhnewt, 
péff]^eompri^;nepuis9eB*éli0ver  au*maximnnrt{u''%'  sept  eentimes  par  tonne  etiiar  ' 
kinnlcire. 

'ttbi  A'  moins  d\ineautorisbtifm  svéeial^  et  révocable  di^-TaUhiiinistratbn ,  tout-tlranT  ' 
régulier  de  voyageurs  devra*contemr  des  voitures-  de  tonte  daase-en  nombre suflM0(g'* 
ptfui' tontes  les-personncs  qtl4'te|Mrt*sentcraient  dims  les  Imreaux  dte  dve»nin  de  ftr . 

Dans  chaque  train  de  voyageurs ,  la  compagnie  auro  la  Faculté  dte^p^lacerdes  voit!ttte$  ' 
à  éiAiyartteicnty^éciaux  poin'l^ueh  Wsera  élaWÎ  desjjrix  pariiculiérs,  quefad^ 
^  mRtiatfatfon^ftfera^yur fa 'pmpositîd» die^ lacompagnier maiv  1%  nombre  desplacea'i^ ' 
donner  dans  ces  cçmparliments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombrè^totat'd^gé'^ 
places  do'tnlin. 

lÎK^TbWr  vo>Tigejirdont  Ite  bagagrne  pëserr  pas  phis  detrente  tilommmes'  n^hura 
k  pa(yer,  ponr  le  porttfe'cebagage,  aucun  supmément  du  pKx  de  sa  place. 

Cett^  ftauchlse  neVa^pliquerapas  amr  emnts  transpWtés  gratuitenTefit',.  et  elle 
stfftf  1  ééhiite  è  vingt^  kilo^grammes  ponr  les  enfents  transportés  à  moitié  prix; 

45.  Les  animaux,  denrées^  marchandises,   effets  et  autres  objets  non  désignés 
daib"!^  feirif  seront' ran^s,  pour  les  droits^  percevoir,  dans  les* classes  avec  les* 
quelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exception^  formulées  1 
»30rvcMei'K9vt'lq  ci^«près,  aucnne  marchandise  «on  diénonTniée-  ptffeee  être  mm- 
mfitirir -dire  taxe  supéritrare  à  ceHcide'la  première  classe  du  tarif  cî^essns. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoiremewt  régiées  par  la  t^mpagnie;* 
DMklSr  elles  seront  sonmlse»  immédiatement  a  Fadminislration ,  qui  prononcera  déS- 
niflvetttsnt. 

W.  les  droitsr  de  freage  et  IwpHt  &e  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  pcAïC* 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (5,ooo^f.* 

'f^nmorns ,  4a  compagnie  ne  ponrra  scTcniscr  à  transporter  les  masses  indivisiMès 
pesant  de  trois  mille  &  cmq  mille  kilogrammes;  mai»  les  droits  de  péage  et  les  pq^  ' 
de*Ciransport  seront  augmentés  de-  monté. 

tir  compagnie  wyponrra  être  contrainte^  transporter  l^sicnasees  pesant  pbis  de  eiii^' 
nilHekS1ogrammes-('5,ooii:!^). . 

9i-,"noaobBtant  la  disposition  qiit  précède ,  la  comnagnie  (ranspçrte'^des  masaet  in^'* 
vi»iMeé"pesant  plue  tie  cinq  mille  xilograarates,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au'  * 
moins«  accorder  les  mêmes  facilités  h.  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dfitfrs  ce  cas,  fes  prit  de  transport  seront  fixes  par  faArthiistration,  sur  la'pro|rtii- 
siffon  d^  la  compagnie. 

47.  Les  pri  \  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  , 

i'*Ailx  denrées  et  .objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énonces  dans  le  tarif;  et  qtti 
ne' pépieraient  pas  de*x  cents-  Klogrammes-sous  ie  volume  d'un  mètre  cnbe  ; 

**'^hèi  mattères'infliimmables  on  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dafigt»ettx," 
pour  leaquel»  de»  règlements  de  police  preserinrient  des  précautions  spécial^; 


—  8à8  — 

5*  Aux  animaiu  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  ; 

d*  A  Tor  età  Targent,  soit  en  Hn^U,  soit  monnayés  ou  travaillé*,  an  placpié  éot 
on  d*argent,  au  mercure  et  au  platme,  ainsi  qu^aux  bijoux,  dentales,  pienes  fté- 
cieuses,  objets  d*art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isotéoMBi 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous* 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  k  toospaqart 
ou  colis,  quoi<|ue  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plusir 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  p«^ 
sonne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  exisemààtm 
isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  U  paragraphe  précédent,  en  ceqii 
concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entreprenenrs  de.mesngb 
ries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  artideipr 
eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annneye- 
ment  par  Tadministration ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sorli 
proposition  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  an  paragraphe  5  ci-dessB, 
les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  es 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  natore 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcoun  total, 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditioiis, 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  perce- 
voir, les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  as 
moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchanaises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  auek 
d'avance  par  des  afiiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologalioa  de 
l'adoimistration  supérieure ,  conformément  i^ux  dispositions  de  l'ordonnance  du  i^ no- 
vembre i846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  laveor. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  oif  plusieurs  expéditeaD 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois ,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  interveur 
entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux  Dé- 
ductions ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  mdieents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionneuement  sorW 
péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'eficcluer  constamment  avec  soin ,  exactitude  et  cé- 
lérité ,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  vovageura,  bestiaux,  denrées,  narcban- 
dises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiées. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  parteal 
et  à  la  gare  où  ib  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  ré- 
ception; mention  sera  faite,  siu*  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  éâ 
pour  leur  ti^nsport. 

Pour  les  marcbandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  liée 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  |V 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exjemplairc  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et  Taotit 
aux  mains  de  l'expéditeur.  D:ins  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de 
voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  naton 
et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
devra  être  effectué. 

50.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les  marchandises  à  la  disposition  du  desti- 
nataire dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  leur  enregistrement  à  la  gare  et 
départ. 

^  L'administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  lieives 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations ,  tant  en  hiver  qu'en  été ,  ainsi  qae 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destiaêetâ 
l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 
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'  liorsqtré  la  mtrdiiRMli^  d«vn  ptMtr  il'une  ligne  sur  une  autre  sans  soHiUoÉ  de 
<»ntinmté ,  les  délais  dé  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
radminislration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

SI.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tels  que  ceux  d'enregis- 
trement, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  maga- 
sins du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  radmmistration ,  sur  la  proposi- 
tion, de  la  compagnie. 

'  5é.  'A,  ni^oins  d*une  autorisation  spéciale  de  Tadministcation ,  il  est  interdit  A  la 
comfNignie,  conformément  à  Tarticie  1 4  de  la  loi  du  i5  juillet  i845 ,  de  faire  directe- 
ment ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchan- 
des parterre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être , 
deé' arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises 
desservant  les  mêmes  voies  de  communicatiovi. 

L*administration ,  agissant  en  vertu  de  Tarticle  55  ci-dessus ,  prescrira  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  trans- 
port dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  f^r. 

53.  Les  dispositions  du  présent  titré  ne  seront  appliquées,  en  ce  qui  concerne, 
sott  le  transport  des  marchandises,  soit  le  transport  des  voyageui*s,  que  dans  le  cas 
où  le  Gouvernement  aurait  exigé  de  ia  compagnie ,  conformément  au  paragraphe  3  de 
Tarticle  2  du  décret  de  concession ,  l'établissement  d*un  service  public  de  marchan- 
dises ou  de  voyageurs. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  k  BIVEIIS  SERVICES  PUBLICS. 

54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les- militaires  ou 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service ,  envoyés  en  congé  limité  on  en 

Ï»ermissibn ,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne  seront  assujettis,  eux, 
eurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  ttx>upes  et  un  matériel  militaire  ou 
naval  sur  l'tfn  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  môme  tarif,  tous 
ses  moyens  -de  transport. 

55.-  Les  fonctionnaires  ou  agents  cbargé9  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillante dti  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
compagnie. 

La  même  facofté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes 
chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  finlérêt  de  la  perception  de 
l'impôt.  a 

6Ô.  Le  service  des  lettres  et  dépèches  sera  fait  comme  il  suit: 

i*  A  châbun  des  traîns.dc  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 

'  naires  de  f  éri)Ioitation ,  la  compagnie  sera  tenue   de  réserver  gratuitement  deux 

compaHiments  spéciaux  d'une  voilure  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent , 

pour  recevoir  les  lettres ,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes , 

le  surplus  de  ia  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie; 

2*  Si  le  volume  dfes  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuifisante  la  capacité 
de  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  cpi'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture  sera  également 
g;ftittiit;  -^      ,  .■*'■*  '       ' 

Lortqne  la  compagnie  Vô^Mra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordinaires , 
'die  sera  tentée  d'en  avertir  ^administration  des  postes  quinze  jours  a  l'avancé. 
,  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service ,  les  agents  préposés  à  rechange 
ou  à  TentrcDÔt' des  dépêches,  ainx)nt  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  l'exécution 
de  leur  a(enS<>e,  en  se  confornoant  aux  réglementé'  de  police  intérieure  de  la  compa- 
gnie."'    •'.■■■■'■.;  * 

'  57.  Le  Gouvemehienf  se  réserve  la  faculté  de  faire,  lelone  des  voies,  toutes its 
-'t?onstruc\fonï ,  de  posci*  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ligne 
■\iflégràphiqïlè,  satte  hhh*e  au  service  du  chemin  de  fer.    •  '  ^  •** 

La  comftâ^fe  coticéjWTôrtriiiire  sera  tenue  de  faire  garderpat*  ses  agenu  les  ÙU^i 
'irtwttiéîls  tfès  liÀïeS^éfebtriqttes ,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  oonnaisséuce 
''Oriôdi^te  aàadeiWi  l^i  pontttûettt  fturvérilf,  et  de  leur  en  Ikire  connaître  lesortl^ 


~»w  — 


>  /OfOMiattûvoMnl  laf  bouU  dopera»,  cl*«pifcs  to 
données  i  cet  effet. 

,  D^nâ  U  .c««  où  des  dé|iUoem€nU  ,d^  fiU,  ^nymiU  oa 
négMMtfyç»  parsuita  de  .trmwiu  .»i/écmt^mr  le  cbanua»  c«e 
JîeuviAiM  (Wus 4e  le  cmn^iegnicv,  per  lee«ine4ie.r^  '  '  " 
phiques. 

Le'ODmfyigiue  poucni>éCreeulQhflée  eteubesoUirtBaifeperie 
«<wiiiaKe»ido  commeive  ei  des  ti^Miiu  paUice,  fuient  de  .ocm 
iUnUrmir»  d'établir  k  aes  fraie  lea  fils  et  appereîU  télégiapl 


«ipitMiee  sigiuiut  négweirei>pour  ie  jwtoeté  et  de  régiii«rilàde.e0ai 
>Ëll0  pourra,  avec  l'autorUetioa  du  mioiatBe  de  riobécieiuv  ee  aerni 

la  ligne  télégnphique  de  TEtat,  lorsqw.*uoe  MinhXahieiigneeiKtwi  iei 
La  eoaipa^fiue  aéra  tenue  de  se  soumettre  à  Umis  les  règlfuewita  T 

,piiJ9l4(%iie  coBcemeat  Vélablissemeat  et  Temploi  de  cee^ippenila»^ 

sation ,  aux  frais  de  la  compa^ie ,  du-eontràle  de^e««Bace  ^mt  les  t 
58»  Le»  dispositions  des  aiticles  54*  5ô,.56  et  bfj  ci«deaeus  ne  .«^ 

.dantW«ees  ou  le  Gottveraeœenteuceniitdela  oompa^me,  co 

impbe  ede  rariifie  a  du^décret  de  nrwieessiflp\,4\^itihliWMMBnnt  4 

.de've^vigears. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  AnrCRSBS. 

59.  Dans  le  ces  où  te  Goiivf?ru4^meiU  ordonrit^fait  ou  ai 
routes  impériales,  dépfirii-uiinLih  ^  mi  vicinnïes,  de  ctiemïna 
•traversenueiU  la   ligna   oiijt^L  *\v  I^  prL^^enLi^  coQCi'jiUK^L,   ta  i 
.s*9M>oser  à  ces  travaiix;  iii4ii>  luuU^  ïes  dûi|ioiiUûufi  néi:e&J4ire&  loiik  | 
l|u*il  n'eu  r<ksulte  aiictiii  oli^Ucle  à  U  cxtiia^lnicUoii  m»  au  scmîce  du  i 
.avbcuns  frais  pour  la  coni[^agnii\ 

60.  Toute  exécution  ou  ftnions^Lion  iiUvricure  de  roule,  de  ^ 
,fe^t  detimvauaLde  Bavk^aUoii  diirifi  h  amlréç  où  ea  ûiaé  Ip  clfecuûa  éîlvépé 

..présente   conoession-p  tiu  d^m^  louiu  atilre  poiUréc  vai&iikiï  au  «1<  ' 
donnée  ouverture  à  aucniif.'  riernandc  d'iiidemniié  de  la  fuirl  de  la  < 

61.  Le  Gouvememnit  ^v  n'si  rvr;  r^jjrossi^mcnl  le  drtiii  d'aoç^cde 
•4{essMMie<de  chemins  de  IW  i^t^iïibrAucfaânl  &ur  li-  ciiemin  qutikil  Tu 
oUÛer  des  charges,  Oiii|;iii  jk^ractil  éialiLU  eu  fimlari^^nient  du  mém 

La  compagnie  ne  potinvi  rutiin^ niiciin  obsLacle à  ces embriincJlci] 
A  ^occasion  deleur  t^UlilîfiisïunuMiL,  4ucuniu  imleruniliE  qu 
B*ea  résulte  ai|cun  ^b^Uclc  ^i  h  circulaiion  niaiictin»  (raîa  j 
pagnie. 

Les  compagnies  conce.'isioanairça  dv  chcmiaa.  de  fer  < 
loi^ement  auront  la  faculté ,  îïioyftniiant  Iû%  UriCk  ci^dessui  t 
•lion  des  r^emenls  de  police  ti'de  ju^rvicc  «^tahli»  ou  i  étsMtCmde  I 
«oitures^  wagons  eimarhiiK^^,  mit  le  chemin  de/erabjuide  la  i 
jwwrleqîiel  celle  laeuJt^-  ^em  réciproque  à  Téford  djcscLls  «mt) 
gements. 

>tt>ns  le  casmk  les  dUerse»  GonipapiiÊB  ne  p  auraient  t'eiiLeculre  4 
«rexerciee^  cette  £HCuk(\  ïv  Gouvcnicmcnl  &tatUËfaii  sur  lea  diâic 
.nient  entre  elles  à  cet  ^ganL 

Dans  le  cas  où  une  conipniii'nie  d'embraDchement  ou  d^  pr&ions 

ligne  qui.  Cait  robjelds  Ui  iiré^enici  couec^iiou  u  lufraiipu  de  la  I 

sur  celte illignie ,  oomoii'  «iilsm  dan^i  le  c^is  oà  k  cojxipajpti*  cioncea 

;  dernière  li^ie,ne  voudmU  \ms  circuler  aur  lâs  prolaug^ment»  el  i_ 

les<iXKnpfgnies  aesaiftiit  le- nu  es  dt  «"àiranger  cuire,  ciks  de  manifcre  ij^ 

iBiuiMOitne  soitiamaifl  loicrrouipuaux  potnU  deionclion  dfs  diverseif 

Celle  des  oompaçnteii  qui  se  strvirii  d'un  n^lericl  qui  ne  sciisti  pâ 

jMyeim  ■ne4iademnitié  en  nijuport  i^^ec  fusage  et  la  déi^riofallûo^de-céB. 

»ieuaasAÙ4eSr4ompeBniç5  ne  hP.  mellraJentpjM  d'accord  tur  La  qudtiKf  df  feÉ^ 

ou  sur  les  moyens  d  assurer  la  cociiinuaticm  du  tervioe  sur  t0utç  la  Upit^  hiéf- 

'Jieipi^nf  y  fiiMiMniiail  .d'iiAicc  et  pïip^crirait.toulcs  l«s  m^itires  néceiut^  ^H 

>  lui I cemuMn ij ; jNWMaa  être  àA&u|eiiie,  par  les  .^éâist^qui  ee«»»t  idlÉndH 

^■««^  pour -VeaM^itaUtin  ae^ch^rruus  d«fer  de  ^x^]sm^tsat^t  m  d'wii^SP 

"1 


M  d^nQgyi  aioii  «Uoalâe  :.  >         .      ^ 

o'p.  o/o)  da  prii  perçu  par  la<— t^y^foi»,; 

[4»  jgolQp>yjiMiitK)Mfi;emhi>i>di<<atf^».ft»eM»c»nt  kiloi»èti«»v '«pime  fpo«ir 
>p.o/o); 

1«'(ifoH)tt|;6men)eiit  ou  rembrandiement  exttède  deux  cenU  kilomètres ,  vingt 
;nt(3op.  o/t»^ 

le  protongemeiit  ou  remhniDififauBaaent  excède  trois  cents  kiiomètres ,  vingt- 
ur  cent  (  35  p.  o/o). 

aft.  olm|Migiue' Mr»  temte  de  )»Newttiidf  »>«> ^^p^lt  j>iniiirfmiliH-de  minm  On 
%iwm  dwini  -^  '•e  «soumettre  «mol  veooditions  prescrites  OMqirès*  •demiiUteniit 
vel  embranchement;  à  défout  d*ac€Wd,  ietGwNemeraAnt  statuera  sur  kl  de- 
,  la  compagnie  entendue. 

embranchements  seront  conalfuilÉ  aux  ^frais  des  propriétaires  de  mines  et 
«,  4t  de  manière  è«ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  auoune  •ntsftve  à 
iMon  générale ,  aucune  cause  d'aVarie  pdur  le  matériel ,  ni  aucuns  fra^'parti- 
pour  la  ccMopagnie. 

r.mtreUen  devra  étr6  6iit  avec  soin  aux  irais  de  leurs  propriétaires  et  soiu  la4M>n- 
eradminis  Iration. 

ninistration  pourra .  à  toute»  époques ,  -prescrire  les  modiUcations  ^ii  jetaient 
•■"■'"  dans  la  soadutie,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits  embran- 


Mli,  et  les  clMMigitmevitvsemnt'opéi^  aus  fVnais  des^pr^priélaires. 
hHÙMtatiott  peurra  même,  «pres.avbtr  entendu  les  protiriétaitCB ,  ^réonner 
Mkntteaanomire  de*  aiguilles  de  soudure,  dans  le  .cas  ou  les  ^blinimertJ 
HMa-vi^idraient  à  suspendre  en  tout  ou-en  partie  leurs  transports. 
M  «ontribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  tenraina 
lr)iar  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée  comne 
H  cbnaux ,  conft)rmémeiït  à  la  loi  du  35  avril  i8o5. 

MttHents  efÉMgattms  dépendants  de  l'exploitation  dû  chemin  de  feirvetOAt 
lés  aOÉi  ytioprirités-  bâties  de<la  localité.  Toutes  left^cMayibutions^UK^eMea  ces 
»  pourront  être  soumis  seront^  aussi  bien  quota  KontributioB  feoôiènB^à  la 

Usiagents  al  gardes  que  la  eom^^e  établira,  ^soit  pour  la  perc^ptjoa  des 
»  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dances ,  pourront  être  assermentés ,  et  seront  ,^dans.ce  cas ,  assimilés  aux  gardea 


)  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  Tadininistralion.  ^ 

MtaM|(dtf*«isite«  dftisnrveilUiiiêetet  de  réoeption  éas  «ra«Muc,'et  laaiûiaB  de 
ie  de  l'exploitation ,  seront  supportés  par  la  compagnie. 
Iiip#aiivv0ir  à<€ea4hais>^la  «ovipagaie  aam -tenue  .de^wwer  aha^pie.  aune»  à  la 
fceptrele  du  trésor  public  une  somme  de  cinf«ante  francs^par  chaque  Ifilomètre 
iJMn  (i[^  fer  concédé. 

PtesifHét  sommes  ti*est  pas  comprise  celle  qui^era  déterminée  en  exécution  de 
W^  d<^}€ktrds,  'potir  frais  de  'contrôle  du  servie»  télégraphique  de  la  oom- 
Jpar  les  agenU  de  l'État. 

p«iptBni»/M»¥B»e  .pa»  lea^suBMÉi  ci*iiwws  régWea^aax'ê^^oques  q«i  ««ront 
gMtTpvélét r8ildni>iin tlMe^aiécut»ire>,  ai Wmonlaiit en  aéra reeouvré  oarane 
we  de  contributions  publiques. 

M^mtkk^ignature  du  décret  f|ui  ratifiera  Facte  de  concession,  la  compagnie 
J^iim  trésor  public  une  somme  de  dix  mille  francs ,  «en  numéraire  ou  en  Mntea 
w,  calculées  conformément  àTordonnance  du  19  Janvier  iSaS,  ou  en  bon» 
n  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  ati  profit  delà  caisse  des  dépto  et 
k^ttions,  de  celles  de  ces  valeuia-  qui-  seraient  nominatives  ou  à  ordse. 
Ae  loaune  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Mm  ranéoeà  la  compagnie  par  cinquièmes  et  praportionneUemtnt  à  Tavan- 
"^j**  traviux.  Le  dernwr  cmquième  ne  seraTembooné  qu^prts'kiur  entier 


B4l.«MèNrik4ie  VatiflaitpftAtlUU  «Hite^«ot«6oUiott  ou  swnificrtiaa  àiiito 
■t  f^nUâeloraq^f^esera  bite  av  secrétariat  général  de  la  préfiectareda 


—  862  — 

60.  Les  contentions  qui  s*é1ëva«ietit  eatre  la  compagnie  et  radatmistratiMi  m 
sujet  de  Texécution  et  de  Tinterprétation  des  datées  du  présent  cahier  en 
ehaiige»  serontjagées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  da  départeme&l 
du  Pas-de-Calais,  sauf  recours  au  Conseil. d*E1at. 

70.  Le  prés^  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  un  ËRaec 

le  Minûtre  de  l'agricttUttr9 ,  da  commerce  et  des  tramamxfmkUa, 
Signé  E.  RouBfia. 


N*  '7736.  —  DàcBST  IMPERIAL  qui  autorise  la  Société  des  Mimes  de  Doar§a  à 

établir  un  Chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  lesdUee  mmes  à  k 
ligne  des  Houillères  du  Pas-de-Calais. 

Du  8  Mai  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Kmfkmci 
DES  Faa.nca.is,  à  tous  présents  et  à  venir,  sa.lut. 

Stir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricalture  »  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  noire  décret  du  36  juin  iSôy  ^^K  portant  concession  à  la  compagnie  da 
Nord  d  un  chemin  de  fer  dit  des  Houillères  du  Pas-de-Calais; 

Vu  la  demande  et  Tavant-projet  présentés  par  la  société  des  mines  de 
Dourges ,  pour  rétablissement  d'un  embranchement  de  chemin  deferdestim 
à  relier  lesdites  mines  au  chemin  de  fer  des  houillères  du  Pas-de-Calais; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  coiiformémeot  i 
Tarticle  3  de  la  loi  du  3  mai  i84ii  et  spécialement  les  procès -verbaux  de  la 
commission  d  enquête ,  en  date  des  8  octobre  et  8  novembre  1809  ; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines ,  ^1  date 
des  17  novembre,  la  et  iq  décembre  1869; 

Vu  l'adhésion  donnée,  le  ai  décembre  1869,  à  i'exécutien  des  travaux  par 
le  colonel  directeur  des  forli li cations,  fconformément  à  Tarlicle  18  da  décret 
du  lôfioùt  i853; 

Vu  Tavis  en  forme  d'arrêté  de  notre  préfet  du  Pas-de-Calais,  en  date 
du  3  i  décembre  1859; 

Vu  l'avis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  5  mais 
1860; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de  ragriculture,  du 
Commerce  et  des  travaux  puMics ,  le  8  mai  1860  ; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement ,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, d'une  somme  de  deux  mille  cinq  cents  francs ,  à  titre  de  cauUoall^ 
ment; 

Vu  la  lettre  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  du  çjh^mia  de 
fer  du  Nord,  en  date  du  8  mars  i8êo^  portant  que  ladite  compagnie  a» 
aucune  objection  à  faire  contre  ledit  projet; 
'    Vu  la  loi  dii  3  mai  i84i,  sur  Te^propriation  pour  èause  d^utilité  pubfiqae; 

Vu  le  sénalus-consulté  du  25  décembre  iS5^  (article  4); 

Jî^otre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1**.  La  société  des  "mines  de  Dourges  est  autorisée  à  établira 
ses  frais,  risques  et  périls  un  chemin  de  fer  d'embranchemeai  des- 
tiné à  relier  lesdites^mioés'à'  k  ligiie  desliofiiilière^  du  Pas^de^^alais, 
'^aux  idaûses  et jc^ndftions  dti  cahier  ies  chargés  àrirè^  .le  &  mai  ;i8Ço. 

^^  Bull.  526,  n- 4818.  •       '    i   •  *      \/  ^.^^ 


B.  n*  8o4.  —  863  — 

|ifr  notre  mÎDÎfitre  de  ragricuiture,  4u  con^^merce  et  des  travaux 
publics.  1  ...  II 

■  Ce  cahier  des  charges  restera  anttexé  au  présent*  décret. 

2.  L'embranchement  concédjB  pourra,  quant  à  présent,  être  exclu* 
ûvefiient  affecté  aux  tranftport84es  produits  des  mines  de  Dourgçs,  et 
la  société  jouira  du  bénéfice  des  dispositions  de  l'article  62  du  cahier 
des  charges  de  la  compagnie  du  ^ord. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se. réserve  la  faculté  d^exiger  ultérieu- 
rement, et  dès  qqe  la  nécessité  en  sera  reconnue  après  enquête^ 
l  établissement,  soit  d'un  service  public  dé  marchandises,  soit  d'un 
jervice  de  voyageurs,  soit  d'un  ser\'ice  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises, et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre  IV  et  les  articles  54, 
55 ,  56  et  57  du  titre  V  du  cahier  des  charges  susvisé  recevront  leur 
application.  ï 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux 
devront  éti^  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  dé 
la  promulgation  du  présent  décret. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  conamerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  seca 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  îe  8  Mai  1860.  * 

Sigfi^  NAPOLBOIf .  .1 

fur  rEor.pcrcnT  :  '^ 

•    ,  ,  l^  Ministre  ds  VagncuUure ,  du  commercé  et  des 'rttvaaâe  publics , 

-   '        .  signé  £.  RoqQ^    .,  I 

Cakierdet  charsmdMMfiOiUitssion  ^  d^iMx,  embrmchemi^U  de  chemin  d/ffer  ies  mites  ^ 
de  Doiifges  a  la  ligne  des  Houillères  da  Pas-d^-Ca^fs. , 

'''"'_:  \'  '•   ':„,■.  '     TITRÉ  PREMIER.     '  '  .'f'/';",  ; 

(P  f   in  TRAci ET  CONSTRUCTION.  .„''       '      .  ' 


Art.  J".  ^e  premier  (îcs  (Jeux  embranchement  condëtfés  parfîw»  île  fà  fosse  n*  j, 
raveriera  à  niveau  la  roule  irap(Viale  n*  43  et  se  raccor^raavee  !ïI'  liîjfte  prfncipalc 
Ifts'ioîlillj^rcs  dii  Pas  de-Caïâis ,  dans  ou  çfès'de  la  i4ÀHhh''d^Hénih-Liëtard ,  en  ttti 
îoîiit  qui  sera  dëlcrmît^i*  par  îaAitiinistralion  ;  !a  coriVpa^iiëdn  Wt/râ  enferfdn»/    •*> 

Le  deujki^me  embranchement  partira  de  la  fosse,  A*  5,  fî^ètsetà  à  Tiiveaii  li^^r(y#fe 
léparlcniéHtâ!e  n*'i8,  'd'Arrhs  â  Càrvin;  tàti^ctû' ëhsiimhtt  Ugne  pHrtcipliïê  'des 
bouillères  du  Pas-de-Calais,  ayec  laquelle  il  se  raccordera,  dans  ou  près  de  la  slâtién 
rtiénirt-Lï^lard ,  en  un  point  qiif  iJcnl  détermina 'pèfr  PaflteffrfïrthiUwi ,  la  Mntfa^ie 
lu Kbrd  entendue.  ■  "  '       *  h*       «j*       .   ..     h-w  .1 

2.  ï-c»  travaux  devront  élre  con^nré^c©  déftos  un  délèffde  thjft  nml§,'  à  piirtil*^  éklti^i 
fe  coâcVssibn.'    '•        '*  '     '■••■'■'•'      •  /    .  .  •      o  -  .m-..     .,i,  t     ,.1 

,  Ils  deyrontêtrc  ten^inës  dans  u^  délai  de  dix-huit  xnçis ,  ,h'^fi¥^  dfe  hÊ*iÀêmë  êÊté, 
le  ièflc'sortï'wie ,  à  re\|rirytlbn  de  ce  dernier  dl51«,  î^chefafth  de  ft¥  «Mteti  e^^loi- 
ation<îiinjiloti^é'sdh 'étendue.       ,  '  r.   /.  ,   M^.i.  j».      .^  ,»"t, 

3.  Aocaû  travail  né  poûn^i  '^ë  etitrcffnris;  (ïôtie  rétahfîAteoMétt  <l^  éhettito  êfêfUr 
!l  de  scs^^pendances,  qu'avec  rautorisation  dç  radpinislration-'%i'pért(irrfet'âf''<^t 
îfwt',  ïesDrtiJfti'rfé'td\tsîes  travaux  â  fexétit^'S»rt^'htyi*âi^en  Aiihie  ex^^éclitiAfi  et 
ompistà  Vapprobation  d^  ministre,  qui  prescrira;  tfil  y*(('l!eu,  Ad^^'fnlrmhilt^  tèlkt 
n6dift(UttfdiisWë  de  droif  ;  l*tinè  de  tes  exp(^diHdtls^'éé^  tètrtIsèW  hi  lÈ<Mipàg«ie  ivec 
e  vUK  dttdt^tl^lTmiti^î  Acàiéturcra  cnlt*eleftttmtnst^é  IMaiMràHfalion.  "    '    '   ' 

,4y|uit  oonine  pendfir^t  rcxéculion ,  la  compagnie  aura  la  faculté  ée  proposer  iHx 
rMpPiam^&^\^  'rtiO(fi!)cai$ons  qtf éftfe  ju^Wt  iMttle^:  i^îà^teés^modifteaftio/iib ne 
oilWWrèHWStt<Aife<41ïnèm«yenh«nt  rt  l^jid'iiiHfTH'WlîoA  atipéi^efi^. 


>  |M)uiTaient  avoir  été  aalérieurement  dressés  aux  frais  de  TÉtat. 

5.  Le  tracé  tat4e^^4na|ûl^a-4}b^ma'  de.  fiUtS^fcosU^uçtèU^  sup  la.  pioductioa  dem- 
jetad'en^eaible,comprenacU,  pour  la  ligae  entière  ou  po^rclûiquje  seciioh  d^la  lî^ . 

^^•Vfn  plan  g^él«l*àlMchcHélde  tiii  dix  vi^Hêimn 

3%IIè^^«ûl«o>tm94JrécbêIUAd4'Uii*iMi|«AiiUk»aii|MU(:ln  ioo§aBam=^ÊnÊÊrm 
piiii^t»  t  »onirtw  h»lii<8Ur»i  *  dont .  i  es  ii9Ms  semmtnw^^pyrtéesr  m  hmmw  m#>f«4e.à 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dei60us  d&ce  pi::pfi).pn  iadlquera^  au^moyfo 
'de  trois  lignes  boriu>nta)es  disposées  à  cet  ciTet ,  savoir  : 

'  Lës^tKMat)Oe^]dMmélrw[tifs^'du>  chemin -'de' •fe^i  cmmi^^ê^^  fnOàrjdm*  m&m  an- 

l:i^Uki9iei«D#tlUosUM»>oa  d»cha4tfa,peQte'ou  ramf^^ 

La  ioogueiv  des  parties  droitea  et  le^  développement  des  parties  coariiës  ^ 
4iii(^/etk  laisâtil  éontoititrcrfe  raton  corresmmdaiH  è  chaeuiie  de  ces^dêmltrgjj 
.  S*<tM06i1ldtf«oia*rerd^p^hlfe'en<ii<*Mi«'»>y<ximpPièl«^^ 
,  41  ^tmimmrt  dam^eqi^i  ^emM  ju#ifi^t««teA  »levdiâpo»itious.«ss«atî«Hes^ 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  seront  reproduites,  sous  forain  d« 
tabteaur,  les. indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  9«nb 
|)(raûi*Wi  lon^. 

'  La^pfliitioii^iitt^ttaiat  ttriNcwi»  pHJeiéew^tfaltt^fte»  tsùvm^d'mm  mLi4e9ftùim>ét 
communication  traversés  par  le  chemin  dealer ,i  dea  passa^cai  soit  à«  niveau,  «oii  cb 
dessus  «  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sorlé'i^amqBe 
littrte^profil  lén  long;  .IcHotit  sanspréjtKHée  ties^projéts-à  fournir  pmir  ^kmrmi  et  ces 
^oUvragM'»  * 

6.  Les  terrains  seront  acquis^  les  ouvrages  d'ailbMfl«>teqcaaMM)€iit&<«nttiiâ.4ié- 
cutés  pour  une  Toie ,  sauf  rétabtiasement^  un  cerlâin  nombro  de  gares  dTëfileneiit 

7.  La  largeur  delà  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devni'étre  de?*  un  mètre 
quarante-quatre  ci  ilHiiÉlftil  '  (^  "44  V  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (t'éS). 
Dans  les  parties  à  deux  voies»  4a  jargeur  de  Tentrevoie,  mesurée  entre  les  bonb ex- 
térieurs dej  rails,  s^rade  deux  mètres  ^2",oo). 

'  La  largeur  des  accotements ,  <î*est4'dii*e  dc^  parties  comprises  de  chaque  csôté  entre 
le  bofd  extérieur  da^itA>M^^éftécmrpérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (  i*,oo}  n 


On'  ménagera  a#  jiM  4e^cblq9<e  talti»^diriMtHiM  ttne  bihnqttette  ^te  tiuqumt^  uati- 
mètres  (o".5o)  dè'lvj^ur. 

La  compagnie  établira  le  long  du-ohf min  daiecvloi^  fossés  ou  rigoles  qui  seront  jugés 
nécessaires  pour  Tasséchement  éé'  la'voie  et  potitHVcoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  'et^  rigtde»'seronl  ■  ^létérminées  par  TadmiiiiatralMa, 
aaioailIpiesorcDnrtanca*  laotlti ,  aur  les^puapositiops  da  la  aomMgme.  . 

8.  JLeaali^enienla^efoalsrmceordéa^^entre  eax^par  des  coums  dont  le  tt^im  ae 
Mavi^  étraYnfériaar'Maiu^xenta  mèt(«a.rne  partie  drmte  de  cent  mètfN-âii  »«iÉi 
M  loBfnieuf  «devra  4trftr  ménagé^,  entcan^leiu;  caurines  eonaécuttrea, -  f^tmiJÊÊk 


^ ménagé^. entcan^leiu;  camées  eof»éeulhrea,.Miifiri 
manlf  dirige  eii-aaas4|flptntifa., 

1  amwïiiiaiMn  4ibyiatlimiitim.d^^»y>e8  H  guaHea  est/ ftié  A  taais  i 
.Hiè&re. 

Uasrfiartte  httmatila>dt  ^ent  mètraa.  an  moina  deirm  être  ménage  * 
fortes  déclivités  oonsécutires ,  lorsque  ces  déclivités  se  luoeéderoiit  an  i 
il4»i«»ai>nrià  vanar  ktum  aau»au.nitoa  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  i 
taiâ  aaAfiûm  sa  nanaasé 

.  I a,Pomwiign»<wwa,ifc  fiffiHé  daiyiyipj|wy.aux djsposrtioas  de  netagtgb  €t  4i 
deTartide  précédent  les  moditScations  qui  lui  paraîtraient  utiles,;  audsxapam^. 
Hoaa  «Mirpamraiit  è>ra,iaé<ini<^f»iqnff  wo)i^iffi/u^'»f§icf!imiw  p^éaUUa  d^^nAaMb- 


nipon<iiipsr*wwe»f  -  ■ 

9^*Uê^mmiim*Uîmtài9  pO  Tâmpiaoeiiiepi des  ei^rr^  rf^riiiiiniiil  nrrnui  irrnuiiii 
|Hail*B<toiniplir>tifln ,  (a'^apaupannerenteadue* 

f  aiiiftm}iia.daa  w>isaiiffir»aiignîwaé>^'il  y  »  lte«^dan§4unrea^liwa^ 
cea  gares,. oonfarméaMatauaui&wyosqw  seront  p^isea^ar  ri^dpninî^KintiPfifcl 
••«-*~*ntan4tuew^ 


XaîmmdBa^  aUTaa^placèineBt  4»a  statiam  'de  voyagéun  '  et  desi  èKm^iti!mÈiàm' 
eompagnic ^après une  eomiéU  spéciale.'  .  ..,„,., 


B.  n*  8o4.  —^  — 


Lsk  .coçipaeniQ  sçfA.tcni^^,  préaUb^cineiil  à  tout  comroençj^en^  d'exécutiyn ^  de 
»uihetire  a  radminisiration  le  projet  di-sdilos  gaçcs,  lequel  se.co^^osera.     '   ^' 
!•  D^p.pûn.à  r^ch^lle  de  .un  «îiiq  cenlifcoie,  indifïiiaiit  Tes  voîm ,  lipk  jqt^iflLl  îi» 


«ouih  étire  i 
1*  D^p.pUn.i 

lillOcàei^.^^tlcur^îstribulion  înU^rîQurc,  aifi^iquAla  disposi^àn  de  leurs, aWrd^f^ 
»•  P*i:|j9(\' élévation  de$  bâtiments  à  l'échelle  de  .un  ceixlimëirc  par  mètre;       ' 
■   5f  D^diii,mémQ}re  djK&qriptif  dapa^'  lequel  le».4iBpt}sitiojis  esâentieH^  4"  Pp^^?  ^r9P^ 

1^.  A  j^QÏw dobstadeslpcaux,  dont  Fapp^éci^Uoa  app^Uondra  à  radmioi^traftipi^» 
Iç  ch^ii^9,d^  fer,  À  la  rcnooolre  de»  roules 'iqipénaI(ï!»ou:  d^pfiftomeplal^^,  aqy^ 
passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  foules* 

LAf^crqijiemea^  à  ipAreai^âei^qp^  tolér^.poui^  Ips  oticmin?  vicinaux ,  ruirayf  pivpai^ 

,  1  U'|^<HWIi|^l<^  cfiemiQ  de  fec  (dqvf  a  p«sf;er.aVr(Us9t|s  d^mcrou^kc  impénivle.op  déf^^- 
tementale  ou  d'un  cheoiin  vicinal,  Touverlurc  du  viaduc  sera  fixée  par  l*admiDi9tj|}tL0j^, 
«%^i|imt.,cai9pte.  dfîs  cif^AAVUMii^s^loc^^S;;  n^  cc^ç  ou.v^4w:e.  uiç  pourrai  dans 
^uMiujfVQpt,  èlrc  inférieure  à  U^û  m^rrs.  (8'',qo)  uQur  la  route  impériale,  asept  mèlicfs 
(TTiffP^  p^uff  la  rouie  dépatfep^entaie,  k  cioij  iJiWes  (5".oo)  pour  ua  c(lep^^x  v,ipn|^l 
•de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (4*>oo)  pour  uos^nDple  ^^»^i|y|p 

P«#i^e«yiBdi«^  de.lpi«M  oinUrée  »  U  hauteur  squs  ckf ,  ù.  partir  d»  sol  de  la  rouU, 
3fiw%  de^fifui^è^^^l^TtOQ)  iiutxnDÎi]^.  Pouc.cen^  q/^l  seroqt  rorm4&  de, poutres  bon- 
son  taies  en  bois  ou  en  fer,  la  bailleur  sous  poutre  sera  de  quatre  mèir^s.|ceiite  Cfa||- 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  mçins.de  witoHO^feto^  if  in<|i>»ftl»>cep^wwiëtf  ^ 
/tA^,5o^<i^  Itaujimi;  dcj^p»i»tK>Me»^iûép4)wradii^  pourfa^dans 

^yKiiè  paa»  iè|ffeidP^riet«tf<>è,quaU-«-vi«i^iGaiHimètr«ft  (o",^ 

19.  Lorsque  le  cbemin  de  fer  id^vr^pAMer  att*da»Muft  d'uoero#l^,  impérial;  Qa 
êàptrM»%»tn\m,  «u.4')w.Ahicim  vloiaM,  UJaiageiir  e«As«  les  par«v^.du!p^Bttiq[ni 
WÊpp9hÊ9%  la<  roate;«iv  le  icb#«iQ.  sein .  ûxée  par .  TaidiKMinislîFi^iQn ,  i^  .te^nt  cwBop^ 
des  circonstanca»>joaikat' aiWi<c«t|0  UKg«Mr  n»- piAwroa ,:  daast^uçHu.aa^t  êtrt  mS^- 
miitm^ ^ihiiii  tèàfas . ( ST^»)  pi|iai^»ro»^.ifiip4mlf,,  à  sçpi  mhiwX'J\of>)  PQur  la 
route  départementale,  à  cinq  mètres  (5'',oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  gran^iMtW' 


WtereFlVM  '  do .  pomt  iomànt  m  iouIms  .  a«r«  au  jvmîiiS'  d«.  qiiatrf^  mèitr^»  cifiq^foie 
cMîÉièMt  (i4^5a),  ella  dbl»npe< verticale  loénagé^  au^doMMO  ^^^,r^i.e^|J^£ntm^ 
de  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  imb  s£JA  pas  tinft^fiffKii  .ij^quj^r^  ^tÉflia 


&s  a  leur  niv/Bhii  par  le  c^M^io  dé  fer» 


^mKÊumÊL  ir  particidiyi>^  nwiiwil>tra»«eié>  < 
■Wi liiti #i»wi4»é>rf  pqaé»  aans/aUcanesaillia  ni  dépreasM.aiir*la  miafiMA  dejoas- 
nwtas,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circuUtki»  doâ  mî*- 

liii  whMjMwmà aif—^'durniityiiii  ^fier  et>d«a  ronlM  m  pouMà  è'flgiptiieri  aoUi 
fin  ai^e  de  moias  de  f  araatexyiq.  desf es. 

CjUi^itte'^aaaii^à  niveaiirswajMtii  de  bm^rapf  lly  aaift,»  ent-oii|m*  étaUimne 
IMil»^  dé*  gardé  toutes  leyfiHsq«iel*ut|li^(  enienireKioMiiie  pa^l^dwMSIraljofltiuJ 

UcoB^qp^w^  devra  sounsettré  àiyppwMitt»  d^l'tdBiiaisWioi^lespwjaliitypt^^ 

Ik.  Lpr^qu'il  y  aura  lieu  de, modifier  remplaccineut  ou  te  |)rgâl'4es^;t4Îie^  feï|l^ 

Uïïlcs,  i'indtnaisûn  des  peritt*!  et  raînpe's  sur  les  routes  mmlïlW^^'f^i^  ^^nhàètpféir 
tro^^  cenihnMrei  (o*.o3)  pAf  mèire  pour  h^  route»  imp^'^Hnlefl  ttit  H<^|niHf  tppîrl^Jçà,  &i 
cir^f«ïilirubiPes  (o",o5)  pour  les  chfimïns  vicmanit.  l.^^f^th'm\'4HMt\  Ti*^tt^  txW^^ 
ttHil^roftp  d'ûpfirt'cîer  les  circonstances  qui  poutT^^iqiît  iiit>trvq'|Ufrç,  ^éii|^aii^^^ 
<la«WJ,cpil|mo  à  crIJc  qui  est  reblive  à  Tnngfle  dtç^crprttinery  de*  pJi*iiçg^A/^bîf»ii- 

IS.  U^ compagnie  sera  leauft  de  rétablir  H  d^Assiixer  i  *&*.rii4  TifeJtlïieTO^ 
t/rum  hÉ  eao*  dont  !c  cour*  ht^îI  irrÉté ,  su^pendrt  ûu  modill^  p^r set trb vfltjt; 

tpi  î^tAdiiC)  à  cûjistmire  1  la  renc^nlç^  dl^^ rivière»  .^d^^s  Ç4|ifi^^«i.  dçr,,  rm  i  rs  d'éau 
quelctjnqçies  auroat  au  moins  huit  mïfrçs  (S'^,cw]  àê  largeur  entrl  lè>. jj^yapçts  imr 
1^1  plvwiiïw  ^  deux  voic4i.  et  cm^*i^i^r^'5  t|jf^W?#^M?  ^^^i^ljifi^lr^'s  f  i7|'%I»"r -*^  f*»^- 

mym  à,  une  voiç,  U  ï^j^itç^ïj^^çj.p^^^^  m  llWfeJPWW^J  "* 

c;. 
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lift  hauteur  ci  le  débouché  du  viaduc  seront  détermioés ,  dans  chaque  cas  partTcti- 
lier,  par  radministration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moini 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (  j",5o)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  an 
niveau  des  rails,  et  six  mètres  (6*,oo)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface 
des  rails.  La  distance  verticale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de 
chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vin^  centimètres  (4*,8o}. 
L^buvcrture  des  puits  d*aérage  et  de  construction  des  souterrams  sera  entourée  cTiuf 
margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (:t",oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ae 
pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d*eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenae 
de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  senrice 
de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant  Texéci- 
tlon  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  cbemin 

Sublics  ,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frâ 
e  la  compa^ie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  orculatioii 
n'éprouve  ni  interruption  ni  çéne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  TefTet  de  constater  ri  les  ou- 
trages provisoires  présentent  une  solidité  suflisante].et  s'ils  peuvent  assurer  le  senrice 
de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  Tadminislration  pour  Texécution  des  travaux  définitifs  destiwi 
à  rétablir  les  communications  interceptées. 

19^  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  matérim 
de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformera  toutes  les  règles  de  l'art,  de  bb- 
nièrê  À  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tons  les  aqueducs,  ponceaux ,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  ditcn 
cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  eii' maçonnerie  ou  eofer» 
sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  dès  matériaux  de  boue 

L'administration  fixera  le  poids  des  rails  sur  la  proposition'  de  la  compagnie. 

"W,  Le  chemin  de  fér  sera  séparé  dos  propriétés  riveraines  parties  mors ,  haies  ca 
toute  antre  dôtnré  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  Tadmiiiisba- 
tion  ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  ^'établissement  du  èhemio  de  fer  eidesfe 
d^endanoes*  poor  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'cas 
déplacf^s,  etycn  générai,  pour  l'oxi'Kïution  destravaux^  quoiqu'ils  soient,  auiqaeb 
eot  diablissomcnt  pourra -donner  lieu ,  siéront  achetés  et  payés  par  la  CQm|kagfiie  oat- 
•éessionnaire.  :>    •  .»»  :   .         ,       . 

Los  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  poor 
chômage,  modiikatioi)  ou  destruction  d' usines, ei  pokir  tbus  dommages  quelcoiM|Bes 
résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payé  es  par  la  ooD)pagnie. 

83«  L'entrcpiise étant  d'uliUte  publique,  ia  cçMipAgiûe  est  investie,  pour  Texéca- 
tioxi»4e8  travaMi  dépendants  de  sa  oonceasion,  de  tops  les  droits  que  les  lois  et  r^^ 
■Matsconfèreatàffftdmioiatiialâoa  en  matière  de.  ti*avaux  publics ,  soit  pour  Tacqni- 
sition  des  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  l'extraction,  le  Lranspnatctie 
dépôl  dei  tt;rrea ,  inatc'i  lîiua  ,  ct^. ,  et  çXle  demeure,  en  n^nie  temps  soupiîse  À  toutes 
Icâ  DLlij^^atLuns  qui  dt:Tivi!iil .  pour  J'adinjUiLstratlon ,  de  ces  lois  et  règlements. 

''23,  Daiis  lei  limites  de  lu  lonfi  froutj^e  .et  dans ][e  uyou  d^^  servitude  des  cncdola 
rortïficea^  ta  çgnîpagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  1  .  \ijciilti>!i  dn  ses  projets  *  de  k 
ioumetlre  k  VaccomiAhiemKni  dç  toutes  les  form^lû '.s  et  ûc  toutes  1e£  cond^iec^ 
exigée  &  par  les  lais,  décrets  et  règlements  cqucernanl  li^^  tia^anx  nùiics, 

ilk*  ,$f  ta  li^ne  dti  ehètiiin  4c  fer  travers  un  sol  delà  cunci  dt  pQiur  t'exptoîltfkia 

d'une  mine,  1  adtulnî^traiiori  déterminer^  les  mcsurtï  à  [ircu(U;e  pour  que  I  efabltâa^ 

^  meiil  du  çhemïti  de  fer  ne  nuise  pas  à  Texploitalion  di^  h  julnc,  et  réciproquement. 

I  pour  que ,  lo  cas  échéant ,  T exploitation  de  la  mine  ùç  tonipi^ôrnclip  jias  rcxîsfencf  dti 

chemin  de  fer,  '       '  '  - 

Le5  travaui  de  con^oîîiintîob  à  tkîte  dans  nbtéirieur  de  la  min^i  Talsëii  de  lâtft- 
versée  du  chemin  df;  Ter  eLtous  les  dommages  résultant  de  ieett^''lriWïr*Pe  w*r 
les  coTîces*ioûïiâ*r«s  de  la  mm*  seront  1  la  charge  de  lâ  coto|>agnïè!7  •  '"     '  ' 

..0 
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15.  Si  le  chemia  de  fer  doit  s^dtendre  sur  des  terrains  reafermaat  des  carrières^ou 
les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livrd  à  la  circulalion  avant  qu'une 
«xcavations  oui  pourraient  en  compromellre  la  solidité  n  aient  été  remblayées  ou  con- 
solidées. L*administration  déterminera  la  nature  et  retendue  des  travaux  qu*i]  con- 
viendra d'entreprendi'c  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie. 

36.  Pour  Texécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  minis- 
térielles concernant  Tinterdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

37.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  desaeents  à  son  choix, 
mais  en  reslant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadministration. 

Ce  contrôle  et  celte  surveillance  auront  pour  objet  d'empôcher  la  compagnie  de 
s^écarler  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de  celles  qui 
résulteront  des  projets  approuvés. 

38.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la  demande 
de  la  compagnie ,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  réception  provisoire  de  ces 
travaux  par  un  ou  pUi^ieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procbs-verbal  de  celle  reconnaissance,  l'administration  autorisera, 
s*il  y  a  lieu ,  la  mise  en  exploitalion  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation, 
la  compagnie  pourra  metlre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après 
déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par 
la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

ay.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  cl  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'ad- 
ministration,  la  compagnie  fora  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
cadastral  du  cheniin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  éçalcmeul  à  se* 
frais,  et  contradictoirement  avec  l'administration,  un  état  descriptif  de  tous  les  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  exécutés*,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  }eâ 
deasios  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage ,  du  plan  cadastral^ 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas,  sera  dressée  aux  Irais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  aj-cfaivea  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général ,  en  yua 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
int^rante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition» 
à  dea  boroaffes  supplémentaires,  et  seront  lyoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera 
également  utile  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieuremeAt  à  si^ 
TéàMUMt^  o 

'      TITRE  n. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
i»on  état,  de  manière  que  la  circulation  y-  sq^itoujovr^  facile  et  sûre^ .^ 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
ej[traoodioairts  aeroiil  entièremepnt  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemia  de  fer, .  une  fois  achevé ,  n  est  pas  constamment  entretenu  e^  h<m 
éUi^iiky  aéra  pourvu  d'office  à  la  diiigence.de  l'adùiinistralion  et  aux  frais  de  la  com* 
pagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci- 
a|nrès  «boa  l'arlîeie  4o«  > 

'  Le  montant  des  aVanicea  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  reodra 
eJiécutQicea* . .  -•  i  -     ... - 

31 .  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais ,  partout  où  besoin  sera ,  des  gar* 
dieaâen  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passade  de»  trains  sur  la  voie 
et^eèUe  d»^. circulation  éndinaire  sur  les  points  où  le  chemiii  de  fer  aéra  -traversera 
nâiveaii  pac  dbsotiutes  ou  chemins.  «  :  i> 

'  '33«  Les 'machineB  locon^otives  seront  construites  siiries  mciUeiirs  modèles;  elles 
devBoht  coniomèr  leur  fuinée'  et  satisfaire  ^'ailleurs  à  toutes  ies  conditions  prescrites 
ou  à  prescrire  par  l'administration  peur  la  miiie  en  service,  de  oe  genre  de  machinesk 

*L6a»ioiliire8>d*'«oyageura  devront  igidement  être  faites  d'après  les  «meilleurs,  mo- 
dèlea/e^sattsihirb  à  touteitles  condittons  réglées  où  à  régler  poutf  les  voÂiiires  servanr 
MO  Iranayort  fie»  Tvayageurs  sur  les  <^eaiins  de  fer«  EUea  seront  suspendues  svor  ret^ 
»orta.fltga£a£MdBjMinqQettes*  •/.  m       . ,    *h  •  i  -  .      \>',:)tu. 


''^V;f  tl^  attrt  et.  trot*  thaêts  atr «noi  its  t 

*  Ltn  «oitiir<f&  de  ntemftrc  thsse  iferotA  totxtnies ,  girtkfn  -ei-flauiétt  I  |iM||H 
■**€*Hiwdc  dcaxrt'me  classe  «croni  ccmvfrtea,  firrmée»  à  ^faces/tcll 

^tMItcs  rcnibotirrccs  f 

^'CéHes  ne  troistèmc  classe  seront  ooittertes.'fbmiées  à 'vitres  eiBUnerl 

quettes  a  dossier. 

t*lntA*ieTii* rtecbacijm  tîcs tcompartimenis de toulis chtsse ronlieiwlraî 
nombre  des  i^laces  de  ce  tîompîïrtitnent. 

'l>*«<ltmnistititton  pouif*  exiger  qa'un  con^pnrtimcnl  de  cfaMfac  dtast  \ 
dans  les  lraiYi5'de  rovageth'S  aut  feiii]m>s  voyageant  seules. 

'  Les-vOitfirr^  de  tcnageiirs,  les  wagons  destin  ^«s  au  transport  des  i 
ëlunses  de  poste,  dés  cheTaox  ou  des  bestiaux r  les  plartea-ibnnes  et.  co^ 
toutes  les  parliez  Un  mali'riel  .roulant  seront  de  bonne  et  solide  coastRfcliu. 

',1*  conip9gnic  stira  tenue ,  poni*  la  mhe  en  nernce  àcce  nuKtéKei,  dese-ai 
jf'tons  les  rè^lctne'nts  5nr  laïhMiifre. 

''Les  machines  locomotives  ."tcnders, toitures, 'wa^gons  de  toute  miiii.jld 
formes  composartt'Tc  i^nilMel  roulant,  seront  constamnf«trt  entreiemis  uilalM 

M3.  Des  rrglcnTDPnts  'd'administration  publique,-  rendns  après  que  it«^|i^ 
«<ira  ^é  enteiiduc,  détermineront  les  mesures  et 'Ics-disjKwitions  nfiiaMliiiJ 
ânnrer'  la  pdlicc  'ci  i'explokacion  xlu  cht:min  tle  Ter,  ainsi  qoe  la  osaMPrittiÉ 
dUvragrsuui  cn*dï*pendcnt.  J 

Toutes  les  dépenses  qu'enlniînera  Vexécitlion'dcs  mesures  ^pieJulUioi  tftw 
etÈ  fèglamerns  seront  à  la  charge  de  la  compagnie.  *j^'  i 

"441  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  A  Tapprobatton-de  radknimsinMlMP^ 
àkeitts  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  JCT 

^  Ees  règleni<mis  dôht  il  s  agit  tlans  les 'rlcux  paragraphes  p i ëc<! AeUbr<lWlj|^ 
Mrès.-non^s^nlement  pom'la  compagnie  concessionnail'c ,  mus  t^em^ÊfÊ^, 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  TautorisiUion 'dVlaljMr' drt'Hj  '"^" 
éif'l5fer*d^rtnbmiic!ierttcTrt  ou*^d^  ï>n)longen^ent  et,  en  géoéial.  pour 
tonnes  qhi  emprnrftmieh<  Fiisage  do  wemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagwîe ^lei 
ll>«imnmi  d<**vHcsse*des'con.tmsMHe  mÀgemiseC*éeiiMrf^hîin^îaes^  ' 
^atldes  po*tes/tUrtsi  qni'la'dirhée  il«  trtijet. 

•  "34.'  Poidif'tont  cc-qiiT  eottterciè1>nli%iien'^t4es^i^pRnitioB9*^o 
ie^*tl<^pendances ,  l'emt-éll^ii  dtnnaléiW-et4e-»ei^îce  6éfextfMitti0o/ 
iert M^mise^ncof^^c'^tà  la^m^dHati^e'de'rhdminlMratioii. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  radministration  déléguera,  aussi  sooi 
le  jugera  utile ,  un  ou  plusieurs  comi||^s||fri|3|0ur  reoomiaîire  et  cooftaler 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel 

TITRE  III. 

Dimi^K  t*Wl(9làT4î7UMkniéâM0B  -M  !.. 

35.  La  concession  d«MtMKMé«>M  fto  naiiéoiiàé  i «MfMio^  _ 

AMrg«ê  «wnfMifnc»  <Nilitov;é|{Me'4ii»»«eifiHistr«alatiiàoMrîr4ur4o 
iidn>(i(t  fer  «Id^lJoVd  ,««t*fiiié«llrÉfM  4o  tnantére* 

36.  A  répoque  fixée  pour  fexpiration  de  la  concessioa ,  et 

■t^lWHiun  ,'H^  OiM|ii<pii«iiott»  «W 'aiiirogé  à'»>uiiiioÉwiHn 

c&emin  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatenieat  eo 
tMUMt'pi^Étils. 

'»<iaa<pipmwiflnntti  towMn^  dtiiuiMKmiitiinèo» 
ét>miiÊ»lm  kiwaitiMes  qui*OHVlië|joa<iéfttvq<iHeqy' 
nents  des  gares  et  stations ,  les  remises,  ateliers  et — ^ 
^«iilM#a^de*  Akème  de  toosifosidiqiatêrtiiaanbtHonr 
>lÉiuitnWt<imy>clet  faartfkR#oti0lèUÉros,  teintëin «tihiâfiMi iiHi  iii 
>MWHULMÉWii>oiw  é»aiivBwie<:iiyA^îilii|— j  «MUMtiiMar^e. 

^■wtfcfiawii  It^dMki  doâ«aigit  kmmtmÊmêtétê  iitiBii  in  ■  ■  ii 
itaMÉ»  ti^ilwfli^it  tootfcft«|*4d«4eoi]et«M9dli 
•èttait  pas  en  mesure  de  satbfaire  pleinement  et 


4$mmf 
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.  £nr«,ciui  ctiiterne  lesol^jeUntohiliers,  tels  que  le  nat^Tiel  nMilant,  les  npiié-  - 
iauwcorabu^ltblc^'etfapprovisioiinemcnls  de  tout  genre,  lo  mobilier  des  stations! 
^outillage  4es  a^eliers.et  des  garss.  VÉtattsera  tenu,  si  lax«ni&pgmc  le  requiert!  .dé 
•éprendre  totis  ces  objets  surTestimalion  qui  en  sera  faite  à- aire  d*-«i|)erts^'ot'r/!ci- 
>roqueinenl,  si  TÉlat  le  requiert ,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  c<5der  dé  îa  même 
|iwnt%re. 

Toutefois, 'KEtat  ne  pourra  être  tenu  de  rcprentive<  que  les  approvisionnements  - 
lécessaires^à  Texploitatlon  du  cbemin  pendant  six  mois. 

■  37i  A  toute'époque  a^rbs  Texpiration  des  quiiiic  premières  années  de  la  concession , 
le  Gouvernement  aura  |a  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer. 

Foor  rëglei^  \p  <prii^  dti  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
^mpagtiie  pendant  les  sept  années  qui  auront  4icécédé:<:eiie  où  le  rachat  sert 
îfîTectué;  on  en  déduiita  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on  éta- 
>lira  le  produit  net  moyen  des  cinq  antres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera<Ie  monlaat  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  1^ 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant.à  courir  «uriia^lurée  de  la  concession. 

-Aana  tanaun  cas,  le  montant -é»  VanmiiH^n«^«era  ^kif^^riaur  au  -produit  net  de  la 
lemière  des  sept  années  pmes-ponr  terme  de  eomfmraisoin. 

La  compagnie  recevra ,  en  outre ,  dans  les  trois*  mots-  qui  «niyront  le  .«rachat ,  les 
'emboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  respiration  de  hi'Contt&ssionr,  selon  Tar- 
icle  36  ci-dessus. 

38.  SI  la  compagnie  nVpaacammencé  les  travaux. dans,  le'ilélai.iixé  par  Tarlicle  2, 
ïUe  seré  déchue  de  plein  droit,  sans  qu  il  y  aiè44ett  è  au^inamoiii&Bationtou  mise  en- 
lemeure  préaUble. 

(fians  ce-eas,  )a^«omi|ie  de  •deux- mille  cinq  een^9  francs  qui  aura  été>dé»€»ée%  oît^rf 
pi'il  sem  dit  à  l'article  $8 ,  à  titre  de  cautionnement ,  devicndrt  la  «proptiété  de  l'État 
it  restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Fliute  par  la  co[i|ipaguie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tar- 
icl«  2)  lauba  atnsrf  ar  eue.  d'avoir'ffampli'leai  diverses  ohlif9atMn>K|iH<lw  Aoutimpaa^ia 
)av4e^rétanil  eahierdes  ohargea»  -elle  ancourm  la.  déohéaiu:e,.et  il  .sera  jpawpm  /tfAt 
I  Ifeti"^ tant^^arcofitlniiation eià i^ehèvemenl dee trarvafni'qH^ 4'wiécutionidea «Mra 
îng'^rt'ents  cantractéa  pal*  la  compagnie,  au  moyen  tfnnc^adjtrdieàtton-^ifie'l^on 
>uvnra8ur  une  mise  ^  prix  desonvi-ages  exécutés,  des  hiatériatix  âpprovi^iomiés  Cl 
les  parties  du  ehemin  Ide  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  h  la  mise  à  prix. 

La  nolivelle  compagilie  sera  soumise 4MiKHi<ayjts do yé— it cahie» des  charges,  et 
la  compii^ic  évincée  Recevra  d*elle  le  prix  que  la  nouxfille  adjudication  aura  lixé. 

La  pa  rtie  du  caution*ement  qui  n*aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété d  c  rÉut 

Si  ra(  y udicaiion  ouverte  n^amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  scni 
tentée  aur  les  liiémes  lMte«;aprèa  un  délai  .de  trob  mois;  si.  celte .  seconde  tentative 
resle  égblonant  saasr4sultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  touvdroits , 
et  alorsdes  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemin 
de  fer  déjà  livrées  à  rekploitation  appartiendront  à  TÉtat. 

40.  SI  rexpléiutionidu  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  ennotalité  ou  en 
partie,  fadmmistration^pi^liiiitiiiifiBtédiaiemiflUjaax^rMiftalmcpa^d^iWi  «MifalMé»» 
les  mesures  néfcessiâr*^ ppwaiflfWrfT  yr»»faoireiwent ieeenrice.  ■  '"■    » 

Si ,  déns  les  trois  mois  dè^çÉ^ganisatioil  du  service  pro^isoire^,  iar  cuWipagnfe*1|V^»^ 
ralablertiQOl  j^ifi^  qi/elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  eontinner  rçxplbitiÉtit>n ,  et 
û  elle  àii^Va  itosHeflectiveBHmt^fipfiietU^iécbéaiKîe.pouiTatétve  pronancéç.parie' 
oainiftri.  Cetto  déchéanc#>ipwaiimic4e  »  4*  «heania  de  for  ei«ikHil«aii'aea'«d^Qdw»ees 
leront  «lis  en  adjudicatiaiiye*  iitafipr— édé  ai— i<yu*il't>»idit4  J?a<iaii»»pW<M<nt> 

4 1 .  Ups dispositions d<»'4»^s «vKdes qHtprécèdent'^vseenimt •  tPMre apfHciMea , 
Miadé^éaoGdiieseraH:H'''*etiiï6ârue.dana'le  casoà  le  coneMakmfMiire  ifawNlllâpu 
remplinaet  obl|gaitoiis  f  par  atiite.dajdccoBsta»ce»  d]e  foEce  mii|«Ére  dûoieat  conâttiiées. 

I  .  TITRE  IV  ^.O. 
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42.  Ptrar  iiufemnise^ù  Mniilcme>4»<rayaii»t#M]épenaiat^w?aHe^^lifW^i  1  fiur» 
(^  Vfllr1W4î^le59*  i 
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par  te  présent  caliicr  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu*é11e  en  rempfin 
exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  rautorisalion  de  per- 
cevoir, pendant  toute  la  durée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-aprcs  déterminés  : 


TARIF. 

1*  PAR    TâTB   ET   PAR   ULOMiTKE. 


Grande  vitesse. 


Toyagcars. . 


Enfiints. . 


Voilures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 
^  1^  classe) , 

Voilures  couverles ,  fermées  à  glaces ,  et  à  banquettes 
rembourrées  (  a*  classe) 

Voitures  couvmles  et  fermées  à  vitres  (  3*  dasse  ). .... 

Au-dossooB  de  trois  ans  «  les  enfants  ne  payent  rien ,  à 
la  condition  d*étrc  pMiés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans ,  ils  jSayent  demi-place  et  ont  droit 
à  une  place  di&lincle;  toutefois,  dans  un  même 
compartiment ,  deux  enfknts  ne  pourront  occuper 
qmc  la  place  d*un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  enti^. 

Chiens  transportés  daus  les  trains  de  voyageurs .'. . . 

(Sans  que  la  perception  puisse  élre  inférieure  à  o'  So".) 

Pelite  vitesse, 

Boftofs ,  vaches,  taureaux ,  chevaux ,  mulets,  b^tes  de  traits 

Veaux  et  porcs »  » 

Moatonat 'brebis,  agneaux , cltèvros. » 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénotâmes  seront,  sur  la  demande 
des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les 
prix  seront  doublés. 


a*  PAt   TOHNI  BT  PAa  KILOUATaB. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagage  et 

marchandises  de  toute  classe  trausporléos  à  la  vitesse  des  trains  de 

'  voyageurs » '. ! . . . . 


Marchandises  tfOiisporUes  à  peUl€  vitv^sc, 

i»^  chaste;  •^^  SpitlliMcyi.  ^  Huiles.  ^  Dais  de  menuiserie,  <le  teinUnre 
et  autres  bois  exotiques.  ^7  rn>duiiichimiqu>^aoB  déiK«imés.  — . 

p    (Mn&,  -—  Viande  frafchc.,  —  Gibier.  —  Sucre,  -rr  Gafé.  —  Drogi^es. 

,  — »  Epicerie.  —  Tissus..  —  Dcnyécs  coloniales.  —  Ûbjels  manufac- 
turés. —  Armos .' '. 

b*  dasse.  —  Blé^.  —  Crains.  —  T^ariHf!*.  —  Légmnps  farineux.  —  Mï,' 
mars^  tbàtaift^es- et  atftres  denrées  nlhttentair<te  ifflnn 'dénmmiiéetj 
-*  Cbana  et  plâtres.  *f- Charbon  do  boia.  —  801»*  bfùlcfvdit  tfe  cAT^ 

. ,  — PerclMw.  -^  Chcvrw».  — »  X^laocbcs.  —  Uadriecs.  -*•  Bois  decha^' 

..  pente.  —  Marbre  eu  bipc.,—  Albâtre.  — .^tumes,  —  Cc\tons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Doiisons.  —  Bières.  —  Le\aire 
sèche.  —  Coke.  —  l^ers.  —  Cuivre.  —  Plomb  e)  autres  métaux , 
ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées ....«..., 

3*  classe.  —  Honille.  —  Marne.  —  Cendres.'  —  Fumiers  et  engrais. 
—  Pierfél  k  «hanr  et  if.plâtrt^.-  -^  f âvés  A  tnatt^ianx  nottr  la^eont- 
tmction  et  la  réparation  des  routes.  -^  P^res  de  MûMe  M  produit 
de  carrières.  —  Minerais  de  fer  et  autres.  —  Fouie  brute.  —  Sd, 

*"*^  Moeilonk.  i^  Mtetffièrc».  -^CaiUoux.  —  Sabie.  —  Ai^les^  -i 
Brique.  —  Ardoises 
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3*  fOlTORÀ's  tt  MlTiEIBL  ROCLÀlT  TRARSPORTÉt  1  PftTlTE  TITESSE. 


Par  piéct  «<  par  kilomUre, 

Wagon  ou  chariot  poQTtnt  porter  de  trois  à  six  tonnes 

■  —  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

Locomotive  pesant  de  douxe  à  dix-huit,  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 

convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 

convoi  ) • 

Tcndcr  de  sept  à  dix  tonnes 

Tendcr  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  lorsque  1c  convoi  remorqué ,  soit  de  voyajf(eurs ,  soil 
de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui 
qui  serait  per^u  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rico 
traîner. 

Le  prix  à  p^jer  pour  un  wagon  chai^  ne  pourra  jamais  être  infé- 
rieur a  celui  qui  serait  d&  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  tue  seule  banquette 
dans  Tintérieur 

Voifares  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 
l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à- la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 

Dans  œ  cas,  deux  pefsonnes  pourront,  sans  supplément  de  prix 
voyager  dans  les  voitures  k  une  banquette ,  et  trois  dans  les  voitures 
à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  les  voyageurs  excé- 
dant ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues»  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront,  en  sus  des  prix 
et-dessos,  par  tome  de  chaiKement  et  par  kiiomètre 

4*  SEETICE  DIS  POHPBS  rUlfiBRBS  BT  TBAHSPORT  DES  CBECUEILS. 


Grande  oifssM* 

l'ne  voilure  des  pompes  f\inèbrcs  renferéaartl  un  <^û  plusieurs  cer- 
cueik  sei^  transportée  aux  m^mes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture k  quatre  roues,  à  detax  fonds  et  k  d<n»  bailquettes. ........  1 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté, dans  ml  coml^artimenl^a^lé*  MaprisdOft.'..*..w 
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'  'Les  prit  déterminés  ci-d'cssus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  coniprennenl 
pas  rimpAl  dû  à  FÉtal. 

Il  est  expressémeht  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  cooipagliie 
qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-n^éme  Cf^  trtinsports  à  ses  frais  et  par  ^eîs*  propres 
ttioyérts;  dans  le  cas  contt^ir^i,'  ellcf  n'airfa  droît  rfn'aux  pri!t  fités  ^àht  h'pB^l  ''  '" 

La  perception  aura  lieu  d*aprbs  le  nombre  de  kîlom^es ,  parcourus.  Tout  li!<jtrt%tre 
cntàritié  sera  payé  conime'sllrfhît  été  parcouru  en  entier.'  ' 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilotfiètres.elle  s^éi^'Cffmtpiét  pour  sli 
lilofoët^s.  "* 

Le-jioîds'aèlalottne'elitdewille'Ic'ilogTanînTes.  '         ,  ' 

l'es  friictrohs  de'pdids  «è^  se^ôVrt  comptés .  tant  pour  la  ^randcqrte  potfr  la  petite 
Vhe^e,"quc  fîar  cèutîhWe*'dé'tHHheoti  par  dix  kilogrammes.  .  Z*'* 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comiite  dix  %W> 
'MltArtes  ;  entre  ^iîc  tt  -vii^t  kîlo^liauiwiè'S,  ^mme  vingt  kilogrartimes ,  etc.  * 

•««im»fei^,>  p<«ir  Ittr  èkcé^aMl  étihèi^èltei  tttarcbandîse»  à  ^«40  iritaaèe^'  Ifc 


4  ■ufium  luuiil  toLItO,  i*de  zéro  à  cinakilogniraines;  s*  ao^lessiis de  .^^ 
<  il  kilogranlAics;  3"  au-dessus  de  dix  kilogramni^  p«r  fraction  iodiiiâfci 
1  ilogriimnie». 

--Quelle  qire^t  là  dialance  parcourue ,  le  prix  d*une  enc^ëdition  quelon^JÉ 
j  tandc^aoit  enfietiie  vtlesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Bàcm  le  *cart  où-<lefrix  de  Thectotitre  de  blé  sVIèveratl  sur  le  mardié 
i  TAvras  à  mwgt  francs  ob  au-dessus ,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la 
<KiG)e  tarif  dtt  transport  des  blés,  gratins,  liz»  maîsi,  fannes  et  ié^mes 

ëagc  compris,  ne  puisse  &^^Qvar•au^^ulximum  qaà  sept  cesUimes  par 

ilaonHre. 

I  43.  A  moins  d'une  aifctéri$alion^éeiale  et  révoéable  de  faduiiiii&tftiîn 
^guiier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  dc'toate  classe  en  noaih«M( 

rur  toutes  ie#  peMoones  qui  se  présenteraient  dans  tes  bureaux  da  diemiajldL 
Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placerlrit 
éures  à  compartiments  spé^iatiN  pour  lesquels  il  sem  étabN  ^àts  pris  perticdhMg 

(administratioi^  fixera  sur  la'  pnDjïOsition  de  la  compagnie  ;  mais  le  nombre  WH 
donner  dans  ces  comparlimculs  ue  pouri*a  dépasser  le  cinquièsie  du  odMH 
es  places  du  train. 
kk.  Tout  vo>$geur  dont  le  bof  âge  ne^pieeva  paa  pins -de  liesle  kAtpOÊÊmÊtlm 
payer,  pour  1q  port  de  ce  bagîige,  ancHiv«»f*plènaent -du -prit  *de«i  fAxe.- 
,   Cette  iranchifee  ne  sVippUquem  pas  aux  euiants  transportés  .gralnilPBMittJljfc 
temréduiteà'v|ngtLi]q<p:anunes  pour  lesenFants.tjansporlés  à  moilic^  ji^ 
i    45.  Les animiiux ,  doinrées  ^-marchad dites,  feflfet«  etautiws  ohjeta  non  "''"'"*' 
e  tarif  seront- cangés ,  .[iour- les  droit*  apercevoir,  dana  l^s^dMaes  i 
luront  le  plus(fanaIogiQ^Mtfi«4ue-jaiiaeiâ,|  i'^uf  k«»«xce{kliQn&  focmi 
{6  et  ^7  ci-a|)r^,  aucuiiemarcbandiae  «en  dtinommécvfMiMae^étrc^c 
(upérieare  à  cdie  de  U  première  classe  du  tarif  ci-dessus.  ^ 

Les  assimilations  de  olâwcs  pouirofif^tre  proviseiretwtfni i ^gl^tJ par  ^^jMf 
nais  elles  stroht  soumises  immAtiatement  â  l'adminiatrîtijon ,  qui  ptwtéf^ 
litivement.  .  .^^ 

46.  Les  droits  de  pëbge  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  dc «■g 
ipplicables  ù  tonte  ^  masse  indivisible  pesant  phts  de  trois  mflle  lîta|Mfr 
3.000).  .  j:^ 

MëMimoîfis^  |a  •empiignic.ne  paunra*a8:i«f«ift  àiiawniMlt  i">lcafl«aw«a*"^ 
>esant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  ki|É9 
ransport  seront  augmefeités'dA  moitié.  ^  .  . 

La  compagnitc  ue  poairra  être  conti^intc  à  transpo.ilQr  les  masses  pesaoi 
nnq  mille  kilogrammes  [  5,ooo^  ). 

Si,  nonobstadt  la  disposition  qui  précède ,  la  cnwiWigMieiiwinsporte  des 
fisibies  pesant  iplus  dé  cina  mille  ki|[ognimmes^  elle  dèv^>  pendant  I 
noins,  accorder  les  mêmes lîioUitésàrtouSvCOuxqui  enfGraieAtJi[^dflBiaa<le. 
!   i)lM0COMas,JetipnatdetrAn4poeUevf»Uiiii^,|Mi' 

re  la  compagnie. 

I  ^1*  AllY.i1>nr^e«■Ht,n^^|ets  qui  ne  sont  pas  nommément  énonce  daas  le 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d*un  mètre  cub 
. .2*  ioixipQatières  inflammables  ou,,expkmbl^8«.aux..aiiiflMi|ii  «ettol^clfr 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  préca«iliooftlpfa~^ 

3*  Aux^ckimaiu  <£mt  la  valeur  décidée  e&céderait.CMft^jmilè  Jcaacs« 
,.X*- A.Uqi(c  ei  a  li«rgai|t,  soittepi Mn^oûf  tMt  mo»a»y^»^ni  Iwtfnritté^^myi 
ou  d^a^geat,  au  mercure  et,>u4>UJhBoe#^  ait^  yiinu .  hijfluii>idiMidto  ' 
.twwilXMiif  m^irty  d*artd4uitresi»iiUtti»  ;  \ 

5*  Et,  en  général ,  à  ious.|M9uetjU«oii*.o«>tt)oeAiUg»U«dri' 
flyifWiteiki|kiywmmes4>t.aivdflMous. , 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s*iU»^riMn|t,piitift.dBn»<Btai làiwwin^i leawi 
y  raple  bUo^rrammei  d'nbjeti  mvoy^t  paiumepiNiilit^eriQ 
u  en  sera  de  même  pourles4sx>édewte  d%  4|||ga8e^iffi|i>{iàt 
■jffmà.  |itpai<fa^4|u»râiafi.k  ilpgiynmcft. 

Le  bénéfine  4awto.i4.i<p»»>irtn  ÀnmmA%  iiiiaa<lMiMi 
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Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spéefAés,  les  pn%  dc*twifwport  *gcr6nl-«rtrèté»»aawu<li» 
imhl'èbf^'jiMhMiiièttttUon  ,*t«tit  féiit  4a  g|ra«Hle  (fie  fevar  \m  p«élite'nie«te^«ci»4«pMi^ 
ftibâ'dé' la*\:diRn^9iive. 

'*^Bo  léotqfti^twioernfr  }ts  faqi«eto^DU>(y4ffriB€titi^nnéMNrpiini|*raph«-5*ci^d^^ 
nrtt<de^mimpdft 'âevfdkit  ^1B  oalc^és  fie  léll»  Himi^reifii^en  aacunJoa#«ivd«*ets> 
Niquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élev^  qu*un  apttot«r<lo  nièiiÉê'fiatiirë 
)e8ant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugtirailHSMïvenable,  soit  pour  le  parcours  totale 
4>it  pour  les  parcotMif^^artitti^e'  kCffoic^^  (luv d^bfhiafter.  «avec  o^iMbs  conditions, 
lu-d^ssous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu^elle  est  autorisée  à  perce- 
>bh'i4«^fai«eslBf»als9éesne  pourronttètrer^l«v6ea^au>a|»rë»un  délai  de^trois  moist^iu 
HôittB  povir^ie84Kiryagefir5'et  d*un  an  ponr  le^mapcnandises. 

'^Toute'in&dHÏ'cation  de  tarif  proposée,  par 'la  compagnie  sera  annoncée  im'  moi» 
^tt^Attoe  juBT^e^  «ffidws. 

'  La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pouiTa  avoir  lieu  qu'avec  -i^booMftgvtion  ^% 
Maiinistffttioii'supéiiaire ,  eonformémenfeaux  disposi(Mn9ftê  ronkmninGeUu  i5«o- 

l^'p^KcFè^tiofi  des  (a^e^  devra 'se  foire  indistinetement  et  finin»*auenn«  fevatir. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  cfTct  d'accorder  ài«t»  «u* fkisMifro  «apédi* 
o(ifs*«ne  rédùtettan  sur  leâ  tarifs  approinvés  «keiwenre  {brm«lUm«n4rfnteHit. 
^Tddtofoisv'cclte  dispesHioA  nest'paa^^ippHcablo  aux  HNiké»v]ui  -pourfavent  mter*^ 
enir  entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  Tintérét  des  services  «publiefi^^ti 
flMlMaclittiM  «Il  remiMs^K  sertient  aoeordées^  paf^  kr'^ompantie  (Hi»«tiîdig«nt8. 
'^>£tiMg«»'4*ttbi*ikeimenod€»torifsvjla  révhnoltoii  porter»  pp»poHiamiell«m«nt  ^sar<l» 
>éage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  serft^cMincf  à^MVBaliiere«H»laami«iiitHiv«o*Min{  Bx«ctitutU  ef^é- 
êfifé  f«ti8an»l0iir«4l^iiv«ui^<ifttMnepÉVt3(les  JV'ovngea      b«s4iaMx>,  ëenrées^ovolchan- 

j^l*»ai<>»Hs^  iKtkiam^tatréfajf  qwitegiKCfiwwMaeront  inserito,'  Ai4g>giare  d'oànlt  partons 

té  A»kityi|e  'où ^Uyawivwit , *Bur' des  re^isivcs-^spéciaaXf^tau^ffii*  et  à 'i»«9tire<de(4Mur 

éceptioo;  mention  sera  Alit0^sur(4e•  r«gitti>e»ti«^  1*  gare  ^••départ»  éa  priAlataLiAà 

»««iHMii*iraiti|Mrl. 

xiPuwt^as'iiMiitiMrtdiseii  avMitAtMtffnéttiattléiUnalMn,  les»flKpé4itioas<aaTaatl»titti 

ioNaut^iui  d»»Mtflè»nr<iftqripti«n  4*1»  fmc  4e  (départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditeur  le  demande;  piv 
■JitiiiWreili»  woilafe  >  <taDUii»«xeinpfairerc8t«ra.aaxununs  d«da««iMipa^iaif^MÛIre 
b««Mins4t«^littEfiflMileurvi^ans  leoa»«ù>l^axp64Heor  nedenswu^ 
roiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  Lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  l*3nliiMré 
ititpf(Miié  4ur  -cdlia  /i\%ipfhL  sUM  <iiittvtoua|nr«tet  <!•  OMk  éww^bqtJHJi lim Éiiiwport 
iwÉwPétretflgbi|>é.  -" 

flcta  éuik  iinii|Mitniwwi— uixltiMiim  liii— ililwidMi  •'A  hi diipoMlMic^imlèMK 
oataire  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur  enregistrement  à  la  gmmùém 


1  nllé  èmméamÊJÊmmÊii^émnn  iùi— ■■nft»^Nn»desrègieBWiiteMipéeim»  i 
Ton vertnre  et  de  fermeture  dângateS'  ctntfttiMEis  ^jéaat  «n  bvmm  ^anen  éi^4i 
iMrfjipBJiÉiwiriKiwi  «Mwéangét  afwngltoipiir  lcatlMi«Hidte»<mttastnëwiBiéA  à 

JMfDiiMMMiMitéiii t  BUàéÊêïmikBa. 

JiéMMiiitèliin^HBlifaf  iMfiiiiiwmdè  l«<BMmag^ici» 
5L  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  t 

lMaMwi<ilii?ii»ifii>iiirfi/iaia«iiMMliiMMii|iii  riiiiM 


iiiii>hiigiiimt»pto 


r 


53.  A  mohia  d*une  autorisation  spéciale  de  fadminûitration ,  il  est  tnteMiilfâ4» 

iiinl^iiiwiHiiiiiMipiii#iiitMi<wn>iniMiniiiiH 

{>riMs  àtmer/êni  les  nabea  voie»  de  cooiinwmf  lion. 
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,  VadimmfitraUoi>.»^agiM«ttt  ea  vertu  de  rarticb  53  cit4es8us«  prescdra  les  wammaê 
éprendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  eolre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le' chemin  de  fer. 

&3.  tes  dispositions  4u  présent  titre  ne  seront  appliquées,  en  ce  qui  concerna, 
soit  le  transport  des  marchandises,  soit  le  transport  des  vovageurs,  que  dans  le  en 
où  le  /Gouvernement  aurait  exiçé  de  la  compagnie ,  conformément  au  iMiragiaphe  a  de 
Tarticle  a  du  décret  de  concession ,  rétablissement  d'un  service  public  de  marcha» 
dises  ou  de  voyageurs. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  HELAtlVES  À  DIVERS  SBRTICES  PUBLICS. 

54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  « 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service ,  envoyés  en  congé  licnité  gb  es 

r permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  m. 
ours  chevaux  et  leurs  bagages,  quau  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  parlepréaflâ 
e&hier  des  charges.  ^  ^  ♦ 

Si  le  Gouvernement  avait  besoifi  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ee 
naval  sur  Tun  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  teaoe 
de  meUre  imm^édiatement  à  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  nièaie  tarif, 
tous  ses  moyens  de  transport 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspection ,  du  contrôle  et  de  la  s»- 
veillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  it 
ooaipagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  dmaiio 
chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  Tintérét  de  la  perception  de 
Timpôt. 

5é.  Le  service  de  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heura  or^ 
naires  de  Texploitalion ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  demeoaa- 
partimeatsspéciaiu  d'une  voiiure  de  deuxième  classe ,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
recevoir  les  lellrcs ,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes,  le 
surplus  de  la  voilure  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

2*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
de  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  me 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires ,  le  transp<»'t  ae  cette  voiture  aéra  égalsHMii 
gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois^ifdh 
naires,  elle  sv^ra.  tenue  d*cn  avertir  Tadministration.  des  postes- quinze  jowi  é 
Tavance. 

'  Lesemployés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à  réeboafc 
ou  à  Tentrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  ponr  Texéoplifla 
de  leur -service,  en  se  conformatit  aux  règletnents  de  police  intérieure  4ie  la  an- 
pagnie.     :  :    >■        .       •  ^-  -        .  -  .,  ^.        -. 

57.  Le  Gouveimement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toaleslei 
constructions ,  de  poser  tous  les lap^reils  nécessaires  à  rétah^ssemenili. d'une  lifK 
télégraphique  rsanjs  nuire  an  service  du  chemin  d«  fer* 

La  compagnie' concesstonnatre  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégriphi^piea  eonnaisnaci 
ife  touS' les  aootdents  qui  i  penniiient  survenir-,- et  deleur<M  fiure  connaître  tes 
causes.  £d  cas  de^upture  du  fil  télégraphicmei  le»  employés  de  la  compagnie  aunÉt 
i  rnccroc^ier  nr  )visoirement  les  bouts  sép«res«  diaprés  les- instructions  qui  leur  sei^Bl  • 
données  à  cetrefiBKt.  •     •  :  .  .....* 

-  I)a:is  le  cas  où  des  déptaoenwntsde  fils,  appareils  ou  poteaux,  deineadraieBi'aé> 
cessaires ,  par  sente' de  travouai  exécutés  sur  le  chemin  v  ces  défÂacenients>  «unEieflt 
lieu,  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des ligikes  téi^tt- 
{Aiiqnes.  ■   i  '*,.,  .     -   .  .       , 

"La  Compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  heiein  requivepar  le-mmîsln-dc 
i'agrioMture ,  du  oommerce>ei  des  travaux  publics,  agissant  de  eoncert  avec  la  wà- 
mftre  de  rintérianv;  d'étalé  A  ses  frais  leb-^  etappireas.tétégwybiip^e*  Jiiiia^i 
♦transmettre  le«  signaux  néeessures  pottr'la  sûMté et k  régulante ;de  smei^ieila- 
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5îïe  pourt« ,  àve'c  rattlorîsatîon  àa  mrnisU'e  dé  Vîniéfitur,  s«  serrir  des  poteaux  et 
igné  télégraphique  de  fEtat,  lorsqu*une  semblable  lignéexi^era  le  long  delà 
e.  ■  .  h 

.a  côUdpagnie  sera'ietine  de  se  soumettre  h  tous  les  règlements  d*admfnfslratîon 
t)!!»:!!!^  concernant  rétablissement  et  remploi  de  cesdppar&ils,  ainsi  que  Torgan^*- 
Ion,  aux  frai^  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  TÉtaff.. 
»8.  Les  dispositions  des  articles  5d ,  55 ,  56  et  57  ci-dessus  ne  seront  appliquée! 
j  dans  lé  cas  où  le  Gôuternémeitt  exigerait  de  la  comoagnie,  cetiformément  au 
■agraphe  a  de  rarlicle  a  du  décret  de  concession ,  Tétalblissément  d*un  service  po» 
c  de  voyageurs. 

TITRE  VI.  ' 

CLAUSES  DlV£aSES.. 

►0.  Dans  le  cas  où  te  Gouvernement  ordonnerait  Ou  autoriserait  la  conslruction  d* 
ites  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
rerèîeraient  la  ligne  objet  de  la  présente  (foncession,  la  compagnie  ne  pourra 
ppo^erà  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  Seront  prises  poolr 
il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer, 
aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

>0.  Toute  exécution  oti  autorisation  ultérieure  de  route ,  de  canal ,  de  chemin  dfe 
,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de  là 
^sente  concession ,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée ,  nie  pourra 
tine^  ouverture  à  aucune  demanda  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie.' 
51.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  ie  droit  d'accorder  de  nouveHA 
icessionsde  chemin  de  fer  s*cmbranchant  sur  le  chemin  qui  i^it  Tt^jet  dupré^ettl 
lier  des  charges ,  ou  qui  seraient  établis  en  nrolongement  du  même'éhemin.  ' 
La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  niréblainer^ 
occasion  de  leur  établissemeitt ,  aucune  indemnité  quelconque ,  pourvirf  qu*il  W^ 
ulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  fhiis  partiicoHers  pour  la  compagnie. 
Les  compagnies  concussionnaires  de  chemin  de  ffer  d'embrancnemetit  ou  de  prdi^ 
igcment  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus' déterminés  et  Tobserv»- 
n  deà  règlements  dte  pbliée  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  fkire  circuler  îeuri 
itnres,  Wagon»  et  màthines,  sut*  le  chemin  de  fer  objet  de  Ib  présente  cdncéssiori*, 
ur  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdit's  embranchements  et  p«»- 
igementl-T"  "     "■    '."i.'>    r..  ._^l ,       ,.. ,,       .,...-....•       ^ 

Dânsfè  aiS'lJÙIes  •dîVerse9''cbBipagnies  ne  pdarraient  s?etftéhdre 'ttnti'e  eH^es  si*- 
xercice  de.cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sor'Ws'iiîflFIcnltéîr  qtti*  s'élèVé^ 
enrèhtre^éHésàceiégùrd.  '     ,       •       ;     ! 

DàttSle  dà^'dùtihé'^ioimpaghle'^embrahchementou  de  j^i*bîOngement  joignant  ta 
né  qui  fait  Tdbjet  de  là  pi^seAte  concession  n'userait  nas  de  la  ibcuHé  de  ciretllér 
r  cette  îi^e,  comme  atissî  dans  le  cas  où  la  compagnie  çoncession^iaire'  de  céttfe 
mifei^  ligne  ne  voudrart  pas  circuler  iu^  les  prolongements  et  embranehements ;  fea 
mpagpjes  seraient  tenues  de  :s*arn*ngfer  entre  elfes  i  de  mahlèffér  quc^'le  service  de 
àhsportné  sétt  jAmaiîr  inte«irompû  aàx  pbfMts  de  jondibn  #efli'  div^wes?  lignes:  •'  ' 
Cellé'des  compaçniéîi  qui  se  servira  d'im  matériel  quf  rie  sèralf'paB  iwrpVoprlétl 
lyera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  raifléi#l:  I>rt#» 
cas  où  les  compagnies  ne^se  mettraient  paS  d'accord  spuir  la  'qnoticé  dëf  itidemùité 
i  shr^fe^'nlMyèns  <rils^rer  la  contihuation  du  Service 'sui' toute  la  tigni^,  lèGttuver- 
.rtiëit y  p(AiHoiiidt  cfbflfeé?MpréScrilr*it touteà les  knefe*res néceawWes,  ■"  *  •• 
La  .compagnie  pourra  être  assujettie,  parles  décrets  qui  seront  uHérletirètïient 
i^^îiyMH'TO^I^^  t^ét  prÀlôngemetîtoti'd^èm^nmdhe^ent 

igrtanr^ëel^df ^^lùf  eM  cbrtcédé ,  ivecoiîi^ aiix  cbtnpagnieB  de  cëS  t*hèttrins  nnte;^ê- 
i<^irii€t'pèi^éi\mhhiknMe':   *     '■"    "'        *'  •"'■■  "  -"     '"'•»•  '.  '  •"-  'f'*"-' 
i'  Si  le  prolongement  ou  l'embranchem^ht  rféif  paS'TphiS'd^fi'^tetr  kifeAa^^s  ,-'€h. 
raKeèAif{ltt>;T^)  dd  pMfetçtf^^à  compagflléf  '  l  .vfiir>J:,,e  mj  •»  I  .«^ 
3*  Si  le  prolongement  ou  I  embranchement  excède  cent  kilomètres,  quinze  pour 

3*  $iie  prolongement' ou  Teùibrânchemcnt  c'xceïïe'deux  cents  kilomètres,  vingt 
»urcent(2op.  o/o}:      «    -         a 

r  SileprolongAmnlfltttétiiHnindiementeicède  trois  cenU  kilomètres ,  vingt- 
iiqpotircent(a5p.  o/o).  .      j        . 

63.  La  onnpagme  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mmes  c 


^huioMXfiAi^  offiriaUd#  ba^ommUt*  mus,  «UM^ilMit  piowscilaM-acri^  ,dgwiiMwii 

amande,  la  compagnie  entendue. 
.    Lm  .eiBk«0«htoi«aUis«iioatî  conslruiU^au^  .frai»  d«s  pmpiy^fclîptt  4e  «ioeiei 
d^uMoet ,  et  de  manier*  à  ce  qWil  na.4éaiiièf  dedaur  iéUikHâce^tai  mW9t  tsAnmi 
Iftcireuiaiioa  «énénda,  aucune  caufi*  dTmvavie  p^ur  le-matérieW  niiMi^m^firÉii^ 
li«ttticM4»o^.la  €oaip#gAieK 

UaareiiU^^lÂea.deym'é4rt.iAit«iuiB|oiikai^  (!wi^d»4gyt»;yBqpftft#fapa'et  watit 
pQBteôl^,deJ>dnviM»miiMUi    ; 

^administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifica(io|ia.<mi  smim 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé9ulté|i|liHs5ementdeIa  voie  dêsdits  embrancb 
ments,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  mênre,  après'avoir^eiitetadu  les  propriétairet,  < 
fanlibwwfiflnt  teiM»fcaicr4lea  aiguiUA»  de  s<MxduBa*  dafAf  ie^caïKm.  Im-  élaÛt 
fBmbsaocbétiyi«QaraiaD^à«utpeHdre,«j|<tQUti>ii,^eA  ipagim,lnun<caivt|y)Bla> 

oa.  La^coQtrUiutioaroQcièra  sora  ét^blio  va  c^iaon  dnh nwf^f^-éftsMWi^MOM 
'^^  le«ebBiBin<de.fer  et  aea-dépendaakces^  larcot&i  «n  s^i;a.caiçiilée,  cpwmfiiprll 
«ataawXf  C4MiibniidnuM>Và  la.loidu  aS^o^I  iSo3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  rexploitattoa.du^hejpgtiiV'dll  fec  MM 
«MnMlé«««&  pr»pinélés  bàtiaa<d«  U^looi^ilA*  Tonta»  lot  co|itrih»UQaa,aus«M^«ca 

iPlMffge  da  la.€»BifMig9i«. 

6A.  L€».ag|3ii4a^t'gi|rdes  ^q^pe  la  cQin|ka9iM*  établira ^  soii  ppvi;  lM,^§mi^/imè$ 
àmiykt  ftoilnfo^nk  AunsiMantedSt'U  {K^^ca-dM^cheima  de  fer  et-d^^f^^dépcôteS' 
pOHcqaf^'élM.MionnontéK  et  aero»i,  daoato  caa,.  aa|i«iéléf  aaw^^fyytefiiniiiiw 
65.  U^ehamia^da  fev  teva^iilaoéiaflHisJ^  aasvaillanAa-de  i^adioinistcatw^ 
M»t  l^iraia  ét^  viaita*  ,da,aiirveiila<&o«.  a|^  d«4^ep|Mp,  deà  toiioia:^  dlufyik  & 
ioa^ai4»%<Wy<*t>lo>totoK»e>o»»»wpiBW<éa<f>ay;la  compfHMirrr 
.    4fin,4a  f>^wwiy  A  oea^aa^^M^HwiwgaiMay^ianwiJ»  veiiw^rlliin»><gj^ 

^  Dfc^ailaadilat  aanMPaatB',aal4)a»>ttQf»yf»i»>caUa  qiM»e«a  A6t<wnpw^  f»rri(;<P 
4«i^aBti«i*59  €ii4aaaiHi ,  PM^infÂ  d»  gQiUiMei^4enticet>*Wgfy\|ii|!iy^,M^ 
fMDp«  fttoiaa  a^^te  d*  1  jBlaU 

9i  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ct-dessus  réglées  aux  ëpoquetvqiMl^ 
4êà  friéta»4^.préliiiia<idaa<Mi)»»iaaff^wit<Mp,^Uaj»niMM»in  ^mmv^muhé^ 
iwmniriàwi  d»caqlnfc»Éio*aj>pMiqip#a.  t. 

67.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  Tacte  <W»  i 


/4a.fBea  d<  taa^taUnaw  qw»  aaf>i<iû»  ftiMia<MlMili4P  â<Wnc 

_^Ell^#am^rfn^a4U^iagyffyyyj»^ 


«dreaaée  «waiintoM»  laaifW*iM»ffWifli»t.-iWH>»<tirii< 


41^ >-iiM  ^mmmt9âmMimmi»*élk$ftmtm  ^fwtwJiiwwpigiinMf^ 
foui  jugées  adminisirativement  par  le  conseil  d|i|i|[maiiMiwilii 


|irM>#^it^.^M^ 


^dMÉàiAfSMÉ^'^AWMMM'^ 


JlÔ«^4élV 

iawmt  jufféea  adminisirativement  par  le  conseil  df^i 


IMIM^df  r^0|<Mte9f,  #«Mi9Mrce«e4ieftM^^< 


'  /  ' 


B.  n*  8o4.  —  8*f  — 

'  JJlATOlJètoCBgtf  Igi  gfiçâce  dé  Dî^u^t.  Ja  voÎ9"nté^nationale.  ËmEREeii 
iis  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sumt, 

SuMe  ^fpq(|,;<W  lo^ote -mmistr»  seocékaire  d'^Ui.aa^ép^rtemenide 
«u^cuitate ,  4uux>iBn)erce  €itrd6$  ^^^ 

Vu  notre' décret  du  26  juin  18Ô7  ^^^ ,  portant x^oncessio'n  à  la  compagnie  d\ji 
ford  d'jun  chemin  de  fer  dit  des  HoulUifes  du  PA^-de^Caims  ; 

Vé^.là  demandé'  et'WVant-prt>j^  pnré^ntét't?*»^'^^*'''^^^'^^**»^**©*'  àe 
lètos,  poMr'l'étâlbMs^emewt  d*«i£dMrand!fefnenta^èeM^h  le«^  deMi*é^|l 

elîer  lesdites  mines  d^une  part  au  chemin  de*^^  ëet^hèiliiUflrèB  du  Pmdà' 
laiais,  et  d\iutre  part  au  canal  i}€liaiHfttit»'I>CQlé9  '  ., 

Vu  le  dossier  de  renquéte  ouverte  sur  cet  avant-projet,  conformément  à 
article  5  à&ïsl  lo4'du  5  tnai  i84i>  et  spécialement  les  procès-Yeii>aux  de  la 
ommissioiMl*«i»flpiétft,  en  date  des  8  octobre  et  8  novembre  i85q; 

Yu-les  avis. 4es. ingénieurs. 4fi0  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  en  date 
[es  17  novMabvei  in  ali4  décembre  iSôg; 

Vu  Vadbièaian^loiifiée»  le  3i  octobre  1809,  à  Texécution  des  travaux  par  le 
olonel  directeur  des  fortifications,  conformément  à  l'article  18  du  décret 
kFii««oét  i85^ 

Vlt'lMtfr  ent&rmff  d'^arèté-de^nerdre  y^fifo»^  ih«MA6»>€«laisi»oe9»daiendu 
1  décembre  1869;  ^  ' 

VaTavis  du  conseil  généraLdasf»iils*«^^obaussées,  en  date  du  16  février 
860; 

Vu  le  cahier  des  charges  *ai'i'6têr  par  itcrtrtB^^fnistre  de  Tagriculture,  du 
M—nhiH  Bléai4itnriwMipMHk»4ito9tMliht86»»v; 

¥ii4#4eOTliaèat  consMantuié  v<BiwiiBi|it<  àiia-caMpe  deiMk^^éfcMel>fc<MM>' 
itttlMiÉ'/^in»e^imfe^e''frâj^ 

Vitialc^tittrdti  conseil  d'iàai&ntstittiôiHtefa'-eoHipi^nîe  dti.elièwiiw^»â» 
lu  (fofAt>pan  Jat»dn-8.  mass  18Ç0,,  pprtant  que  l^ditexompagme  n  V  jmoaaie 
H%  Idiinitfrire  contre  le<Bt  ^meii 

V«iiiLiièMi»3'na»ia84i  /^uJMJexpfftii^^ 

VMélaéiMldi^Miiiito  éw!Èb  dèmd;>MaÂ6»4aiti<ieji)A  v 

AwUpiJwimi  ri  gJ/DiBàitaiif  ce  qql  sq^y  * 

^r  l^XiL^odété'deii'nihjes^^ifem'test^avt^^  #<m 

râis«  risques  et  pénik^.ixmkstsOiMkch^meîiU  détiltiéè'^à'trilëir^ 
liihM»in<*»  dhusehpMft  ài^lisae:>d€failiaoiUèreis,d«  J?i8R4QM&3tis* 
t  iTàutre  p^  au  canal  de  h  Haute-I>eule,  et  ce^ 

[e  làgncolture,  du  conunerce^^tdfki^fi^YaiupQb^di. 
iidw&wya  am  t^p^fMfÎK^.d^^^  d  àrmitiiek  tîb£Bris 

IV  SB 


M  1^1  ■■*■■■  !■■         ^-.^^^ .byVjO 


Véutefeis,  le  Gomr^iMiiieilt  se  réserve  ki faenliéd'eviger,  tiih 
}qvte  la  oécessîté  eosera  reconnue  après  enquête^  l'éUiMiaaemeDt, 
sur  les  embranchements  concédés,  soil  d'un  service  public  deittar- 
chandises ,  soit  d'un  service  de  voyageurs ,  soit  d*un  service  de  voyagemi 
et  de  marchandises,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre  H' et 
les  articles  54,  55,'  56  et  57  du  titre  V  du  cahier  des  charges  susvîsé, 
recevront  leur  application.  *•  .     . 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  des  travtni 
devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois»  à  partir  de 
la  promulgation  du  présent  décret. 

4.  Notre  ministre  de  Fagriculture,  du  commerce  et  des  traYam 
publics  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  lequel  sen 
mséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  1860. 

!  Signé  NAPOLEON. 

rar  rsauperews 

'Le  Mînij/h^  de  l^agricnJttntt ,  éa  emmmn 
et  ée»  invama  pe^Hte , 

'       '  ,  SîgOë  E..ROU0ER. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  de  trois  embranchements  de  chemin  de  fer  detltHin 
reOei^  Im  fosses  des  miaesde  Lens,  «Tai^  pari  ou  chemin  de  fer  des  H^uHÔres  (b  /V 
de^CktlaiSfCt  d^ autre  part  au  Canal  de  la  Haule-Dcule. 

"  '  TITRE  PREMIER. 

:  T^ACJ^^T  ÇOîiSTRqCTlOX.  ,     f         . 

Art.  V\  L'embranchement  concédé  dt  la  fobse  n*  1,  dite  lé»  fciwte^tf  itigè<rt>ai^ 
ntii  dea  hovillèlreB  du  Paa^-Calaisj. partira  de  l«Utefo4»Qk  oittiée  fMrèadalaftde 
impèrBal«iik*.4SvcAsertK>corderaà  la  ligne  ip«-wipale  on  deçà  de  la  tsaveoée  iili 
•«ûute  ioipémlfi  nC  a^»  e^  ua  point  %^  scr^i  d^erfî^ni^  par  Tadminblratioa,  hcfa- 
.p^nie  du  Nord  entendue.  ,,  '  , 

Hv'mbranchementconcédt^  de  là  fosse  n*  a,-  dite  rfa  Grûnd-Chndé,  à  la  fosse  1^1, pâ- 
tira de  Jadite  fosse  n*  2 ,  suivra  d'abord  une  direction  à  peu  près 'parallMë  èlifiilr 
in^périalé  n*  25;  traversera  !a  roirtè  «tëpartementale  n*  11 ,  d«ti  Bassée  àîLeb^iii 
route  impériale  n*  45,  et  ber  rao^KMHitipa  ensuite  à  rembrauokemnt  de  la  IômVi. 


en  un  point  qui  sera  déterminé  par  Tadministralion  »  la  compagnie  du  N«rd  eoÉWliBt 
L'embranchement  concédé  de  la  fosse  n'  3  dite  cfu  Gra^à-Cofidé  aa  canal  de  h 
Haute-Deule ,  partira  de  ladite  fosse /suivra  une' direction' là  peu  pr^  |>ar«l1H^iii 
«#qii^  impériale»  n*  25,  d«^  ^ v»tj.pdl  A W^l^,  fia^er^  pf  fc^  ,dp  .Yi^a^  ji* Aanay  et  aM» 
à  }|i  riy.^jfiaufsbe  ducanal  cn.araçnt  de  Pont-5-Vendîn ,  en  un  point  qui  scndèlff 
miné  piarl^dmîmslra lion. la corapagâle' du  Nord  cntcndtn*.  '  '  '  '  \  ^n  ,  ^ 
<  i:  Lés  travaux  devront  èlre  cCàii«encés  dans  un  d^^ide  troU  mois»  âi|pMlir^ 
•  décret jdvtfoncpssiDU  ,;• .  *      -':•<'  il  )  f    '    '  t  •     ' 

.« ,  UM^rof^  ^tifo  t4^mii;^$^dans  Hn^fi^l^i  ^^  ^(-^uit  mois ,  à  partir  4e  b  qsémedMe 
de  telle  sorte,  quâ  réxpiratîon  dé  ce  dernier" délai',  m  efnUranehemeatS  Otticé*^ 
soient  en  exploitation  dànî  toute  le^rétendde.'  '   ''    '    <  .  *  *      -     '   ■-,^* 

3.  Aucun  t^¥iiil'tfe^pbarrâv^tr6enlteprti(;  poo^  TétaMî^atnpfeyit'^feBdiettns^ifcf 

^  de.lBMii  4jSne|idlW€»g^qa\^Y^r#HVoivi?r^V¥?.4ft  ^'^^^ff?^g?  fttP^^JfiA*^ 
^^ct,  les  projets  de  ^us  Iç^  travaux  i  exécuter  seront  dresses  en  double' expéailHafi 
•oumis  à  Vapprôbatiôn'du  ministre  /^ilTî  pVenfcrtW;  /H "y  a  \\ki!t;%*f\xittiMÊèt  tdU» 


pourront  être  exécutées  que  naoyenuant  1  approbation  de  ra<t9^1§^sl|^t^ 


B.n*8o4»  -.8W— ' 

4.  La  ecnapa^ft  poum  prendre  copie  de  teaa  let  pkrnt .  iMfelleaienta  et  défis  qoi 
»ourrtteQt  eveir  été  at^érieurement  dressés  aux  frais  de  TEtat. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  ckemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  prodnctiou  de  projets 
l* ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne, 

1*  Un  plan  général  à  Téchelie  de  un  dix  millième  ; 

3*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq  millième  pour  les  longueurs,  et  de  un 
nilKètte  pour  les  hauteurs ,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
ner ,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  au-dessous  de  ce  profil ,  on  indiquera ,  au  moyen 
le  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet ,  savoir  : 

Les  distances  kilômétric|ues  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine  ; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
!n  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernière^; 

3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

4*  Un  mémoire  dans  le(;^el  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
irojet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites»  sous  forme  de  tableaux,  les 
ndications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en  lonc. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
x>mmunieation  traversés  parle  chemin  de  fer,  des  passades,  soit  à  niveau,  soit  en 
lesras ,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
nir  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  cas 
ouvrages. 

0.  Les  terrains  seront  accpis,  les  ouvrages  d*artet  les  terrassement  seront  exécutés 
pour  une  voie,  sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
qnnarante-quatre  centimètres  (i^rAA)  à  im  mètre  quarante-cinq  centimètres  (  i'',A5). 
Dana  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesuiïe  entre  les  bords  ex- 
térieurs des  rails,  sera  de  deux  mètres  (2'',oo). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 'c6té  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  1  arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (i^^oo) 
au  moins. 

On  ménagera  an  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  cen- 
timètres (o^,5o)  de  largeur. 

La  eompagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Las  dimensions  de  ces  fossés  et  rieoles  seront  déterminées  par  l'administration , 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie.  * 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
poona  êtreinférieur  à  deux  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres  au  moins 
de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront 
dirigées  en  sens  contraire. 

Le  ma^imnm  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  huit  millimètres  par 
mètre. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
finies  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
de  l'article  précédent  les  noodifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalaUe  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  détermi- 
minés  par  l'administration ,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenû,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares ,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administration ,  la  com- 
pagnie entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
dises seront  également  déterminés  par  l'administration ,  sur  les  propositions  de  la 
compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de 
sonmettre  à Tadministratîon  le  projet  desdites  gares  »  lequel  se  composera , 

Xr  Séît.  es 


bâtiments  et  leur  dislrikmlîoii  intérioui^ ,  «msi  <pae  il  i 

B*  D*aîi6  élévation  ck5  bâtiments  à  Técbelle  Ae  un  oenMnôm  par  i 

<3*  D'aAmémoiM  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  ém  pnjet  stmt 
justifiées. 

16.  A  moins  d'obstacle»  locaui>  dont  Tapprédation  appartiendra  ài'adiinnislntk», 
le  dhemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impénales  a«  dëpavtMnsBiaies,  éem 
pa0B«r,  sait  au-dessus  »  soit  an-dessons  de  ces  routes» 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  ch^iÉîas  vicina«z«  mriuxaap» 
ticuivsrs. 

il.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  ë^une  route  iMp^riila  oc 
.départementale ,  ou  dVui  ahemin  vicinal ,  Touveitun  du  iriaduc  acsa  fixée  ptr  fadmi- 
nistration,  en  tonant  compte  des  circonalaiicas  locales;  mais  cetie  ouvartupe  ae  pooni, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  â  huit  mètres  f^,oo)  pour  la  routa  impériale, iv^ 
tnëtres  (7**00)  pour  la  foUte  déparl,ementala,  a  dnq  mèirpa  (&*,oo)  pour  «n  îkem 
vioèoal  de  grande  oooMMuueation ,  et  â  ^uatire  «aèlres  (4^»oo)  pour  uui  ainpla  dMoa 
vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  fome  cintrée,  la  hauteur  sous  cief,àpartirduaoldalsroite, 
wtï%  de  eiiHr  mëtres  (5*^00)  au  moins.  Pour  eaux  qui  serosit  forméo  é€  pontm  hm- 
«outtles  eu  bois  ou  «a  fbr>  k  hauteur  sous  poutte  sam  da  quatre uateoea  IrautacMli- 
«ètres  (ft**,So)  tu  nolna. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  ceattaèlm 
(4*  So).  La  hauteur  de  am  narapeta  sera  fttéa  par  radministratiDB ,  et  aa  pourra,  eus 
aucun  cas,  être  infériewa  tt  quatro^infits  oeotimbtrca  (o*»do). 

19.  Lonque  le  dMpmni  da  fer  dc^rta  fmssar  au»detsoin  d'uoa  roufce  inpéffiils  oa 
•départensêutate ,  ou  d'un  ohaasin  vianal ,  la  kumur  antre  lea  parapets  du  poat  ^ 
JUppOitera  la  mute  00  le  -oheaun  sera  daée  par  r^dmiaisiiutiaB»  an  Aananteosi^ 
des  circonstances  locales;  mais  cette  lar^geur  nu  pounra«  dansauciiA  «aa,  èlrtiw- 
Ttoare  à  huit  mëtres  [^,oq)  pouer  la  footâ  impériale ,  à  aapC  aftètrea  (  ygoo)  tm  la 
voûte  déjiartemBntalé,  à  ciaq  usètres  (â**voa)  po«r  uni^amin  vidnal  oe  ^nuiitau- 
munication ,  et  à  quatre  mètres  (  4",oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouveftere  du  pont  «otra  les  culées  aéra  au  «noius  de  quatre  mèÉnea  fiigusHlf  nrn 
timëtres  (A'.So),  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dcssne  d«s  tuila  extésiflafsè 
«iiaque  voie  pour  la  paasaye  das  traîna  no  aéra  pas  io^érieura  à  quatre  ^^è^l■lqo■lr^ 
vingts  centimètres  (4*',66)  au  moins.  1 


13.  Da#s  te  cas  9^  des  routes  impériales  ou  dénarteBMUtales ,  ou  d«a  nhs—iwiio- 
naux,  ruraux  ou  parbculicrs ,  feraient  Craversés  a  leur  aiueau  par  le  thewkt  deb. 
les  raiis  devront  être  posés  seaa  aucune  saiUie  ni  éépfeasion  aur  la  aurfcœ  At  «t 
«autes,  et  de  talla  aorta  qu'il  n'en  résulta  aucuaa  fèna  pour  la  cùrcuiatioA  en» 
l«res. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  Ae  pourra  a'efiEbotaffi*» 
un  angle  de  moins  da  d5V 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre ,  établi  W 
caaison  de  garde  toutes  les  fois  qae  ISitiliié  en  sera  rocoonua  par  f  admioiaântisik 

La  oompagnie  devra  souaKttre  à  Fappfobatiou  4€ radminitlmtion.  kaprcjats  tff» 
de  ces  barrières. 

14.  Lonqu'U  y  «ura  lieu  de  modifier  rempiaoesnant  ou  le  profil  dea  mutes  cki^ 
tantes ,  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  oa  pMim  ettélf 
trtMS  centimètres  (cT.eS  )  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  ddpartaoMnritriai»  ^ 
maq  centimètres  (o^,oS)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'admiuistratiou  realerali^ 
toutefois ,  d'apprécier  Isa  ciroooaUnccs  qui  pourraient  motiver  une  dérofalioa  àa* 
clause ,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  Taugle  de  croisement  des  fMsaagua  à  bâmb. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  è  ses  firais  réoeialcinft*^ 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modiâé  par  aes  travaux. 

Les  viaducs  à  construire  à  k  rencontre  des  rivières,  das  caaaiia  et  des  tmmn  if^ 
quelconques  auront  au  mains  huit  mètres  (8'",oo)  de  largeur  entre  ka^ampcticv 
les  chemins  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (i\&é)anr  liscks- 
«Mns  à  une  voie.  U  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'admiaiatBUlia».  «tof 
pourra  être  inlérienre  à  quatre-vingts  oetotimètrea  (o",8oL 

La  .hauteur  et  le  débouché  du  viaduc,  seront  détennuaéa,  dans  cMquu  eas  pv*- 
^werf  par  l'admMiiatrattoa ,  aaûvantâea  einxmataaoaa  Injnahs 

16.  LessoutanNMu  è  dtabiir.pear  hapaaMnadu  Ammm  é»  ^mna^m  mm 
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{v«trf  Mièlres  dnqattito  cciMiinMrflt '(  4^5q)  à»  iufgmut  entre  lee  ^edA-draîts  «n 
liveaa  det  rails,  et  six  mètres  (4>^,oo]  de  hauteur  sous  def  au-dessus  delà  surfine 
les  rails.  La  distance  verticale  entre  rintrados  et  le  dessus  (les  rails  eidlérieurs  de 
îbayie  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètree  quatre-vio^  centâmètres  (  4^4So). 
Couverture  des  puits  d^aéracfe  et  de  oonstruction  des  souterrains  sera  entourée  d'niM 
harcelle  en  nwçonnerie  de  deut  mètres  (  9",oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra 
(tre  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d*eau  ilottaUes  ou  navigables»  la  compagnie  aéra 
enue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  pa^^u*  Ums  ies  firais  néoessaires  pour  que  la 
ervice  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  iolcrruplion  ni  entrvre  pendant 
exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  d^artementales  et  des  autres  ohemÎBt 
ubliei,  il  sera  censiruit  des  «^emins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  fnds 
e  la  comf^tifnie,  partout  oi  cela  sera  jii^  nécessaire  pour  que  la  circulatiou 
'éprouve  ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  evistaftftfs  puissent  6tre  intereratées,  une  reoo»- 
lissaaoe  sera  £iite  par  les  ingénieurs  de  k  localité  i  reflet  de  çonetater  ai  les 
ivrages  provisoires  présentent  une  solidifté  auMtnte  et  s'ils  peuvent  assurer  le  ser- 
ce  de  la  circulation. 

Ha  délai  sera  ixé  pv  radminiatntion  pour  rtttécutionjdes  travaux  déftrtitif» destinés 
rétablir  les  oommunicatioos  infaeteeptees. 

1^.  là  cQomaffuie n'emploiera,  dans  Fexécution  des  ouvrages,  que  des  mAtériewi 
i  bonne  qwîte^  elie  sem  tenue  de  se  eonformer  à  toutes  les  règles  de  T^rt»  derni- 
ère A  obtenir  nue  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  A  oonsiniire  à  la  reneontre  éis 
vers  cours  d'eau  et  des  chemins  puUicsao  pArticuliers,  seront  en  "■M^onnerio  ou 
i  fer,  sauf  lés  cas  ^exception  qui  pourront  être  admis  par  f  administmtion. 
19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  materiaua  4«  hanse 
Milité. 

L'administration  fixem  le  poids  des  pails.eur  1a  pfop<M|^tîon  de  la  fnmpagnia, 
SK).  Le  chemin  4e  fer  sera  séparé  des  propriétés  riyerjûoes  par  des  murs,  haies  ot 
ite  entre  dètnre  dont  le  mode  et  la  diepositimi  scroaimtorieé»  ffr  rsdpiniitnHoi 
r  la  nippesitton  de  la  eoeqpagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  d«aei 
pendances,  pour  la  déviation  des  ^9it9  fàe  communication  et  des  coiurs  d'eau 
placés ,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux»  quels  qu'ils  soient,  auxquels 
:  établissement  podlra  donner  lieu ,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  coa- 
wionnaire. 

Les  indemnités  pour  ooenpation  temporaire  «o  pour  détérioration  de  teamkis,  pocr 
^naage ,  modiflcatioa  ou  destruction  d'usines .  et  p^ur  tous  dnwwiigan  quelconques 
ulUnt  des  travaux,  seront  supportées  et  nayées  par  la  eenspagoie. 
12.  L'entreprise  étant  d'ulilite  publique,  la  compagaie  est  inveslie,  ipeiir  l'enécn- 
n  deatraxaux  dépendants  de  sa  coaeesaion ,  de  ton»  les  droite  i^e  les  Inia  et  règle- 
iots  eoAfèroBt  à  FadministiiatMm  en  matslwe  '4e  travaux  puUics«  soit  |kOiir  raafnir 
on  de  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  l'extraction ,  le  trnnapsri  et  le 
>ôt  des  terres»  matérinux,  etc.  et  elle  denaeune  en  màise  tanmia  snniifce  iftes  les 
igalions  oui  dérivent,  pour  l'administration ,  de  ces  lois  .et  règlements* 
!3.  Dans  les  limites  de  la  zone  Dneotière  et  dans  le  rayon  de  aervîMe  4iis  enceintes 
tifiëes ,  la  compagnie  sera  tenue ,  pour  J'éludbe  et  VwcittMm  4e  ses  M^els*  4e  m 
mettre  à  racoNaolissement  de  toutes  les  fesmaiitiés  et  4e  toutes  les  «onditÂons 
^ées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concemMdJesIraifauxjniMtai* 
Â,  Si  la  ligne  du  diemin  de  fer  traverse  un  sol  4^  ^aanoàdé  pont  l'eipJptJMioB 
ne  name ,  l'administration  déterminera  les  nsesnnss  à  prendre  pewr  ^yef  l^éUd4ii 
lent  4u  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exeMatle»  4e  la  «me»  etjrleipHpqMfant 
r  ^e  »  le  cas  éch^mt,  l'exploitation  4e  la  mine  ne  coa^promette  paa  f MÛalistice 
chemtfi  4e  fer. 

^  tmy0Ma  de  consolidation  à  faire  dans  l'intériear  de  la  mineAiWMewftoi»<«h 
(ée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  tlDaM^Bsée  ifiaur  lis 
cessionnaires  de  la  mine  seront  à  la  charge  rff  h  itnfTjrugff 'T 
5.  81  Ap  elMtfoiff  de  fer  doit  ♦  étendre  sur  4aalegaaMM  nenferm»ntag»4iaBrtè>ag  ou 
tmw^m0fêfni^vTmm$ifBi,  il  ne  povimi4itekfHékU4àn9mm^^ 
ivatîons  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  n'aient  ('^ \a^j^.  ^^. 
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•olidées.  L*adminblration  déterminera  la  nature  et  retendue  des  travaux  qa!! 
eanviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soim 
et  aux  Arais  de  la  compagnie. 

80.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  niaîf- 
iérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

97.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  k  son  cboix, 
mais  eu  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de 
s'écarter  des  dbpositions  prescrites  par  le  piNésent  cahier  des  charges  et  de  celles  qn 
résulteront  des  projets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  sei(t)nt  terminés  sur  des  parties  de  cbemiû  de  fer 
soseeptibles  d'être  livrés  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé .  sur  la  demande 
de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu, à  la  réception  provisoire 
de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procës-verbal  de  cette  reconnaissance ,  l'administretion  antoriscn, 
s^il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il* s'agit;  après  cette  autorisalioa, 
k  cqmpame  pourra  mettre  lesdites  parties  en  serrice  et  y  percevoir  les  taxes  d-aprb 
détermmees.  Toutefois ,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  h 
réception  eénérale  et  définitive  au  chemin  de  fer. 

29.  Apres  l'achèvement  total  des  travaux ,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  faiftBi- 
nistration ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bomaee  contradictoire  et  un  plai 
«idastral  du  cheonn  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  a  ses 
tnàs,  et  oontradictoirement  avec  l'administration,  un  état  descriptif  de  tous  les  ou- 
vrages d*art  qui  auront  été  exécutés ,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  cootenant  ki 
dessins  cotés  de  tons  lesdits  ouvrages. 

'  Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage ,  du  plan  cadastnl 
de  l'état  aescriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  disi 
les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acouis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général,  ea  vae 
de  satisfaire  aux  besoins  de  rext>loitation ,  et  qui  par  cela  même  deviendrootçiffâe 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisùon. 
à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  soi 
également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  ■ 
rédaction. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entreto» 
ea  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  aniquels  donneront  lieu  les  réparations  ordtnsimct 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  étal, 
il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence^  de  l'administration  et  aux  frais  de  Ir  compagnie . 
sans  préjudice ,  s'il  y  a  lieu ,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci-après  dcas 
l'article  ào, 

'  Le  montant  des  avances, faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendn 
exécutoires. 

31 .  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais ,  partout  où  besoin  sera ,  des  ga^ 
diens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  dn  passage  des  trains  sur  la  vsîe 
•tl  celle  de  la  circulation  oniinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  travers  i 
niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

S9.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleura  modèles  :  elks 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  tontes  les  conditions  présentes 
mu  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machiacs. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles ,  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  scuaat 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  ressort» 
•leamies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes ,  garnies  et  fermées  à  glaces; 

Ctfles  de  deuxième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  glaces,  et  aurMil  des  lita- 
ineHes  rembourrées; 


B.  n-  8o4.  —  875  — 

Celles  de  troisième  disse  seront,  couverte»,  fermées  à  vitres  et  munies  de  ban- 
quettes à  dossier. 

^intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indieation  du 
nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu*un  compartiment  de  chaque  dame  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyisgeant  seules. 

I^es  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et,  en  générai, 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

.  La  compagnie  sera  tenue ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel ,  de  se  soumettre 
k  tous  les  rë^ements  sur  la  matière. 

Les  niachmes  locomotives ,  tenders ,  voitures,  w^ns  de  tonte  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état 

33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  compagnie 
aura  été  entendue ,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  police  et  Texploitation  du  chemin  de  fer;  ainsi  que  la  conservation  des 
ouvrages  oui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  ou* entraînera  Texécutton  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  Tadministrition  les  rè- 
glements relatifs  au  service  et  h  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s*agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obli- 
gatoires, non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  ponr 
toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisatlon  d*établir  des  lignes  de 
chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  ponr  tontes 
les  personnes  qui  emprunteraient  Tusage  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des  convois  spé- 
ciaux des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

d&.  Pour  tout  ce  qui  concerne  Tentretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  do 
ses  dépendances,  Tentretien  du  matériel  et  le  service  de  Texploitation ,  la  compagnie 
sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadministration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire ,  Tadministration  déléguera ,  aussi  souvent  qu*elle 
le  jugera  utile ,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  Tétat  du 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  m. 

DURÉE ,  BACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

35.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné  à  Tartide  i**  du  présent  cahier  des 
charges  aura  une  durée  éffale  au  temps  restant  à  courir  sur  la  concession  du  chemin 
de  fêr  du  Nord ,  et  prendra  fin ,  comme  celle^i,  le  trente  et  un  décembre  mil  neuf 
cent  cinouante  (3i  décembre  1960). 

36.  A  répoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  (ait  de  cette 
expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  oompagnie  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
tous  %es  produits.  ^ 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  cpii  en  dépendent,  qudle  qu'en  soit  l'origine ,  teb  que  les  bèti- 
ments'des  gares  et  stations ,  les  remises ,  ateliers  et  dépôts ,  les  maisons  de  garde .  etc. 
11  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendants  également  dudil  che- 
min, tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaques 
tonmantes ,  réservoirs  d'eau ,  grues  hydrautiqnes ,  machines  fixes ,  etc. 

Dans  les  dnq  dernières  années  oui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  Gou- 
vernement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  si  la  compagnie  ne  se  mettait 
pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  joiobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  ma- 
térianx Incombustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
routillage  des  ateliers  et  aes  gares,  l'État  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requie|rt, 
de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation. qui  en  sera  faite  a  dire  d'experts,  et 
réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  delesçMerdeU 
nèmamamere. 


—  «7(r  — 

Tèuléroif.  rttal  a^jpourra  être  terni  de  f^rcndra  yé  its  tpproviikNuieBiêtb 
nécessaires  à  Texploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  fexptFation  des  quinte  premières  années  de  la  conccsaiflii, 
le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  dn  chemin  de  fer. 

Foor  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  ptrU 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué: 
on  en  déduira  les  prodoits  nets  des  deux  plus  ftûbles  années,  et  Ton  étalrfîra  le  pn- 
outt  net  mo^en  des  cinq  autres  années. 

Ce  prodau  net  moyen  formera  le  montant  d*nne  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  h 
CMDpaifirie  pendant  chacune  des  années  restant  è  courir  sur  la  durée  dîe  h  eoa- 
cession. 

Bansaucnn  cas ,  le  montant  de  Pannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra ,  en  outre ,  dans  les  trois  moisqui*suivront  le  rachat ,  les  rm- 
boorsements  auxquels  elle  aurafit  droit  k  Texpiration  de  la  concession ,  selon  Tvh 
tide  56  d^dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n*a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  t»- 
tide  2,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu*il  y  ait  Heu  à  aucune  notÊficaticn ob 
mise  en  demeure  préalahle. 

Dans  ee  cas ,  la  somme  de  vingt  mille  francs  qui  aura  été  déposée ,  ainsi  qa*fl  wn 
dit  à  Tarticle  67,  à  titre  de  cautionnement ,  deviendra  la  propriété  de  rÉtat  et  resten 
ac^iisa  an  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  far- 
tidé  3,ftlute  aussi  pr  elle  d*avoir  rampti  les  diveraes obligations  qui  lui  sont  imposées 
f9f  le  présent  cahier  des  xhar^,  elle  encourra  la  décnéance,  et  il  aéra  pourra, 
s*il  y  a  lieu ,  tant  à  la  continuation  et  à  Tachèvement  des  travaux  qu*à  rexécutioa  do 
autres  engagements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjodicatsoD  que 
l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisioBsér 
et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  Texploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  ii^férieures  à  la  mise  à  prix. 
^       La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  ciiams,  tl 
la  compa^ie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  qne  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé.     ' 

La  partie  du  eau^nnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété  de  rÉtat. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudicatioci  sen 

tentéle  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentitiie 

reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  loua  droits, 

•  et  alors  les  ouvrages  exécutés ,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chenm 

de  fer  delà  livrées  à  l'exploitatioii  appartiendront  à  l'État. 

46.  9i  l'exploitation  du  chemin  ae  fer  rient  à  être  înterroraptie  en  totalité  «  m 
partie ,  fadmmistration  prendra  immédiatement ,  aux  frais  et  risques  de  la  cat^ 
gnie ,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

8i  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire ,  la  compagnie  n'i  pu 
vaiablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  H  de  continuer  Texploitatiofl.  et 
iietle  M  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
ministre.  Celte  déchéance  prononcée ,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépentttdces 
teeaai mif  e«  adjudication,  et.il  sera  procédé  ainsi  qii*i!  est  dit  à  Farticle  précédeDl. 

hï.  Les  dispositions  de»  trois  articles  oui  précèdent  cesseraient  d'être  applicriiles, 
et  la  diéchéancene  serait  pas  encourue  aaiis  le  cas  où  le  concessionnaire  nanriHpa 
remplir  sas  obligations  par  suite  de  circonstances  de  forcé  majeure  ddment  coi» 

TITRE  IV  W. 

tAXB3  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AD  TRANSPORT  M^  VOYA0SQ1U 
ET  M&  MARGHANDISBa. 


pari 

exactement  ^  _^ 

Bèrccvoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  1  les  droits  de  péage  et  les  pm 
le  tran^orc  ci-après  déterminés  :  r"  T 

m  ,,   .     ..       .  ,     --  ûigitized  by  VjOOQ iC 

«  Vour  l'artide  53.  o 


B.  n*  8o4.  —  Sra  ~ 

TARIF. 

I*  fUL  TIÉTB  ET  PAM  lILOMiTKB. 


IYoltares   cdweries,   gtniies  tX  Uaemi»  à  gllMOi 
(i'*d«»e) ...*.. ,., 
Voltnns  couvertes ,  fermées  à  glaces  »  et  à  iNuiquettet 
remtmurrëes  (  a*  classe) ........,,',. 
Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe) 

Au-dessous  de  trois  ans ,  les  enflints  ne  payent  rien ,  à 
la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent. 
.    De  trois  à  sept  ans ,  ib  payent  demi-|]iaee ,  et  ont  droit 
nfants....\       ^  m,©  pince  distincte;  toutefois,  dans  un  même 
compartiment,  deux  eflJHnts  ne  po«irront  occuper 
que  ia  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

Iiiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  ét^  mférieorc  4  o^  3o*.) 

Petite  vitesse, 

œufs ,  vaches ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bétes  de  traits 

eaux  et  porcs 

outons,  brebis,  agneaux,  chèvres... *....,. 

Lorsque  les  animaux  ci-Klessus  dénommés  seront ,  sur  la  demande 
ss  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  traits  de  voyageurs.  Un 
rix  seroat  doublés. 

s*  PAA  TOHHB  BT  PAR  XILOHiTM. 


Mttrthandises  transporta  à  grande  vttesàt. 

nitres.  -^  Poisspns  frais.  —  Denrées.  —  Exeédant»  de  bagage  et 
marchandises  de  toute  classe  transpojçtées  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

'  classe.  —  Spirttueux.  ~  Hnilaa*'^  9^^  de  mw>nisPTi<|  da  tfliatqa^ 

et  aulras  boit  exotûiues Produits  chinMqugs  non  dénommés*  -^ 

Œufs.  —  Viande  fraiche.  ^  Gilner,  -^  Sucra.  *<-  Café.  -*•  Drognaf. 

—  Epicerie,  —  TiMu».  —  Denrées  coloniales.  —  Ob|ats  manwùiô^ 
turés.  ■*-  Armes 

'  dasse.  —  VLés,  —  Gndïis.  —  Farines.  —  Légumes  fivincux.  — Rix , 
maû,  ch&taignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénoDunées. 
-^  Chaim  at  fSàtres.  .«^  Gkarboa  de  bois.  ^  BoM  brèlar,  dH  lis  Mn(s« 

—  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —Madriers.  —  Bois  de  char- 
paota,  --  Marbra  e^  bloc  -^  Albâtre.  —  Bitvme.  -^  Optons.  ^ 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières,  -»■  Levure 
sèche,  -^  Coke.  —  Fers.  ^  Cuivre.  —  Plomb  et  autres  métaux 

ouYrém  ou  non.  —  Fontes  moal^es.  * 

classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Gendres.  —  F^mniert  et  engnéls^ 

—  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  -^  Pavés  et  matériavx  pour  la  oans- 
trvotiasi  et  U-  fépwrttioii  des  routas.  ^  Fieifes  dft  iaifle  al  prwiiai 
de  carrières.  —  Minerais  de  fer  et  autres.  —  Fonte  brute.  —  SeL 

—  Moellons.  —  Meulières.  —  Cailloux.  —  Sable.  *—  Argilcf,  -^ 

—  Brique.  ~  Ardoises ., 


TOITURES  ET  MATiaiEL  aOOtAlIt  TKARSPOttÉS  k  PETITE  TITlSiB. 
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«goo  0%  CJMytot  ppttvapt  porter  de  trds  ifLt  tDim#.. 
nt  partir  pltis  de  sbt  toiMea.  .• . 
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Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  trfdntnt  pas  de 
convoi) 

Locomotive  pesant  plos  de  dix-huit  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 
convoi  ) 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes .  | 

Tcnder  ^e  plus  de  dix  tonnes , 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 

Sas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué ,  soit  de  voyageurs ,  soit 
e  marchandUses ,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  ^ai  à  celui 
qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien 
traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être  ialé- 
trieur  à  cdui  qui  serait  dâ  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Toitures  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  un  fond  et  a  une  seule  banquette 
dans  rintérieur. 

Voitures  a  quatre  roues  «  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 
rintérieur,  omnibus ,  diligences ,  ctc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci-dessus  seront 
doutés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront»  sans  supplément  de  prix, 
voyager  dans  les  voitures  à  une  banqucltc ,  et  trois  dans  les  voitures 
î  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  les  voyageurs  excé- 
dant ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Toitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide.. . .... 

Ces  voitures,  lorsqu*eIles  seront  chargées,  payeront  en  susjles  prix 
d-dessus ,  par  tonnç  de  chargement  et  par  kilomètre. . .  .7 

^     h*  SBRVICB  DBS  P01IPB8  PUIIAbRB8  BT  TBANSPOET  DBS  CBRCUBIU. 


Grandtvitesn. 

Une  voitare  des  pompes  ftanèbres  renftrmant  un  ou  pinsiears  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  a  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  Tadministration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté ,  dans  un  compartiment  isolé ,  au  prix  de. 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  < 
pas  Timpôt  dû  à  TÉtat. 

Il  est  expressément  entendu  <rae  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  À  la  c 

qu*aiitant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  k  ses  fiais  et  par  ses  [ 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage.  ' 

La  perception  aura  Heu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kâo* 
mètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  k  six  kilomètres ,  elle  sera  eooqitée  pour  m 
kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
yitosse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kBo- 
grarames;  entre  dix  et  vmgt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédanti  de  bagages  et  marchandises  à'grande  vitesse»  les 
coupures  seront  établies,  i"  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  a"  au-dessus  de  dng  josqa^ 
Wà  dix  kilogrammes;  3*  au-dessus  de  da  liilogrammes •  parfi:action  indinnbla  di 
4ix  kilogrammes.  ^ 


a*8o4.  —877.— 

I  ^iM  toit  kl  tfifliiice  paroonnie,  le  prix  d*im6  expédition  qiielooiK|iie,  aoH 
le,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 
le  cas  où  le  prix  de  l*hectolitre  de  blé  s^élèverait  sur  le  marché  régulateur 
vinaf  francs  ou  au-dessus ,  le  Gouvernement  pourra  eiiger  de  la  compagnie 
irif  du  transport  des  blés,  grains,  rix,  mais,  farines  et  légumes  fanneux , 
mpris ,  ne  puisse  s*élever  au  maximum  qu*à  sept  centimes  par  tonne  et  par 
e. 

moins  d*une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  Tadministration ,  tout  train 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  .classe  en  nombre  su£Dsant 
tes  les  pe^^onnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 
chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  de^  voi- 
ompartimenta  spéciaux  pour  lesauels  il  sera  établi  des  prix  particuliers ,  que 
5tration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le  nombre  des  places 
*  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 
es  du  train. 

)ul  voyageur  dont  le  bagage  ne  pësera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n*aura 
pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place, 
franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement ,  et  ette 
aile  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés*  à  moitié  prix, 
es  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
te  pbs  d*analogie ,  sans  mie  jamais ,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  artidea 
7  e-tprës ,  aucune  marcnandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une 
sérîeure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus, 
atmilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie; 
es  seront  soumises  immédiatement  à  Tadministration ,  qui  prononcera  défini- 
L 

es  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
lies  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo^}. 
noins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refusera  transporter  les' masses  indivi- 
*sant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mab  les  droits  de  péage  et  les 
transport  seront  augmentés  de  moitié. 

mpagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
Ile  kilogramm  es  (  5  ,ooo^  ). 

onobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
blés  pesafit  plus  de  cina  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois 
»,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 
€e  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par Vadministration ,  sur  la  propoai- 
la  compagnie. 

^prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables, 
SX  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif,  et  qui 
niient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d*un  mètre  cube  ; 
B  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
aquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 
u  animaux  «tout  la  valeur  déclarée  excéderait  ciuq  mille  francs; 
for  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d*or 
|ent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré* 
'•  objets  d*art  et  autres  valeurs; 

ti  en  général ,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages ,  pesant  isolément 
te  kilogrammes  et^au-dessoos. 

^fois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
s.  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
ite  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per* 
n  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 
^t  plus  de  quarante  kilogrammes. 

bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
^  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
et  de  roula^  et  autres  intermédiafa*es  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par 
^▼oyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

A  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
PV  "administration ,  tant  pour  la  grande  que  pour  k  petite  vitesse ,  sur  k  pro- 
"^«e  ta  compagnie. 
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prâ  de  Uintport  devront  être  caloulée  de  telle  manière  qa*«n  aoconotml 
paquets  ou  ooli»  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  q«*an  article  dci 
pesant  plus  de  quarante  kilognunmes. 

4&.  uans  le  cas  ou  la  compagnie  jugerait  convenable,  soH  pour  le ,  ^ 
soit  pour  les  parcours  partiels  ae  la  voie  de  fer,  d'abaisser  tvec  on  sios 
au-dessous  des  limites  déterminées  4>ar  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  mu 
cevoir»  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu*aprb  on  déUi  de 
au  moins  pour  les  voyageurs ,  et  d*un  an  pour  les  oiarchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  ooopipaçnie  sers 
d*avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qn'avec 
radministration  supérieure ,  conformément  aux  dispositions  de  r< 
i5  novembre  1846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  <m  ^oùn 
tiurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formeUemeot  mtndit 

Toutefois,  celte  disposition  n*est  pas  applicable  aux  traités  qui  p«an' 
venir  entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  Fint^^ét  des  serrka 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  aca>rdées  par  la  Gom|Mgiiie  «nii  ^ 

£n  cas  d'abaissement  des  tariCi,  la  réduction  portera  proportioime&aii 
péase  et  sur  le  transport. 

60.  La  compagnie  sera  tenue  d^effectuer  constamment  avec  soia,  9^ÊU 
célérité,  et  sans  tour  de  laveur,  le  transport  des  vovageurs,  bestisoi, ÉlhlV 
cbandises  et  objets  quelconquesj]ui  leur  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare 
fi  À  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  an  fur  etii 
réception  ;  meotion  sera  laite ,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  è^ 
pour  leur  transport. 

Poiu*  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéAàv 
suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Fetpédîteark 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  oooy , 
aux  mains  de  Texpéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demandereitfiit 
de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé^vB èa^ 
nature  et  le  poids  au  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  ie(pd 
port  devra  être  effectué. 

50.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les  marchandises  â  fa  disfOStioB 
nataire  dans  les  vingtrquatre  heures  qui  suivront  leur  enregistremeat  i  h 
départ. 

tadminbtration  supérieure  déterminera,  par  desr^Iements  spéctaoi 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  é(é, 
les  dispositions  relatives  aux  danrëes  apportées  par  les  (raius  de  noit  et  ^ 
Tapprovisonnement  des  marchés  des  viOes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  antre 
continuité ,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  serosi 
l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  comnagnie^ 

51,  Les  frais  accessou*es  non  mentionnés  dans  les  tarils,  tels  qae  ceoi^ 
trement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  jy 
gasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  radministrvtiDSi 
pioposition  de  la  compagnie. 

$9.  A  moins  aune  autorisation  spéciale  de  radministration,  il  est 
compagnie,  conformément  à  Tarticle  i4  de  la  loi  du  1 5  juillet  1 845,  de 
tement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transpNort  de  Toya^con' 
marchandises  par  terre  ou  par  eau  »  sous  quelque  dénomination  ou  vf0^ 
puisse  être ,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  conseotb  en  faveur  k^ 
•  entreprises  desservant  Tes  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration ,  agissant  en  vertu  de  l'article  53  ci-dessus,  prescrira  !•' 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  ' 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

55.  Les  dispositions  dn  présent  titre  ne  seront  appliquées  t  «a  Çe  ^^^^ 

transport  des  marchandises ,  soit  le  transport  des  voyageurs ,  ^e  w"' 
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«oavernement  aurait  eiigé  de  It  compagnie,  confonnément  au  paramphe  a  de 
'article  2  du  décret  de  concession ,  f  établissement  du  service  public  de  marchan- 
lises  ou  de  voyageurs. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RBLATIVBS  À  DIVJ&RS  SBAVIGSS  PU»LICS. 

5h,  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps»  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
narins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service ,  envoyés  en  congé  limité  ou  eu 
lermissioiî ,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne  seront  assuiettis ,  eux , 
eurs  chevaux  et  leurs  bagages ,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  ûxé  par  le  présent  cahier 
les  dîarges. 

Si  le  GouverViement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou 
laval  sur  Tun  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
Qcttre  immédiatement  à  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif,  tous 
es  nioven^  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
eillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
ompagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes 
barges  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'im- 
pôt. 

50.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit: 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  or- 
linaires  de  l'exploitation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux 
compartiments  spéciaux  d*une  voilure  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent, 
•our  recevoir  les  lettres ,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes; 
e  surplus  delà  voiture  restant  ila  disposition  de  la  compagnie.. 

it*  5i  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
le  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
roittxre  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  celte  voiture  sera  également 
pialuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordinaires, 
ïlle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours  à  l'avance. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à  l'échange 
)u  à  l'entrepôt  des  dépêches ,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  l'exécutioa 
le  leur  service .  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de  la  com- 
lagnie. 

57.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  fkculté  de  faire .  le  long  des  voies ,  toutes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  h  l'établissement  d'une  ligne 
élégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
ippareîls  des  lignes  électriques ,  de  donner  aux  employés  télfi^pbiqnes  connaissance 
le  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 
En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique ,  les  cmplovés  de  la  compa^ie  auront  à  raccro- 
cher provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront  donnée^ 
à  cet  effet 

t)ans  le  cas  où  des  déplacements  de  fiis.  appareils  ou  poteaux,  deviendraient  néces- 
»aires,par  suite  de  U*avaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  Uau, 
mx  frais 4é  la  compagnie,  parles  soins  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  ae  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de 
'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre 
es  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  i*égularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  fautorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux  de 
ta  ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
lublique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'orgnisar 
ion ,  aux  frais  de  la  compagnie ,  du  contrôle  de  ce  service  par  Içs  agents  de  l'Etat. 

5$,  Les  dispositions  des  articles  5d,  55, 56  et  $7  ci-dessus ,  ne  seront  appliquées  que 
Jans  le  OIS  où  le  Gouvernement  exigerait  de  la  compagnie ,  conformément  au  para- 
^Tàptie  3  de  l*af^ict«  s  du  décret  dtf  concession,  rétdnisKment  <fan  «arvice  puWc 
le  voyageun. 
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CLAUSES  DIVERSES. 

59.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autonseratt  la  construdin  ^ 
routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  cl^emins  de  fer  ou  de  canm 
qni  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession  ,  la  compagnie  nepom 
s  opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  ftm 
quii  n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chenuodefo. 
ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  cbenaii 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  èi 
présente  concession ,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne  poca 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d*indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  liC  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  oroit  d*accorder  de  noai& 
concessions  de  chemin  de  fer  s*embrancbant  sur  le  chemin  qui  fait  Tobjet  da  présâ 
cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  réclnR. 
à  Toccasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il qq 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compaiû. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d*embrancheinenl  on  dep^ 
longement  auront  la  faculté ,  moyennnant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  f  obson- 
tion  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  drculerkoi 
voitures,  wagons  et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  coDCessxa 

fiour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  desdits  embranchements  et  pn- 
ongemcnts. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s*entendre  entre  dless 
Texercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  le^  d îfD cultes qdslfi^ 
raient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchçment  ou  de  prolongement  wpat  h 
ligne  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  concession  n*userait  pas  de  la  faculté  «e  adier 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  conccsionnaire  de  ce* 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongeilients  et  embrancbcBMA. 
les  compagnies  seraient  tenues  de  à*arranger  entre  elles  de  manière  queleserne 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  figues. 

Celte  des  compagnies  qui  se  servira  d\m  matériel  qui  ne  serait  pas  sa^rapficit 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  fusage  et  la  détérioration  de  ce  matériel  Dis 
le  cas  où  les' compagnies  ne  se  mettraient  pas  d*accord  sur  la  quotité  de  rindenik 
ou  sur  les  moyens  d*assurer  la  coritinuatipn  du  service  sur  toute  la  liffne,  le  Goirff* 
nement  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  (compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  uHériamBit 
rendus  pour Texploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d^cmbranàeseii 
joignant  celui  qui  lui  est ''concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chenùuv» 
réouction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  ou  rembranchement  n*a  pas  plus  de  cent  kilomètres.  ^ 
pour  cent  (  lo  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

2*  Si  le  prolongement  ou  1  embranchement  excède  cent  kilomètres,  qohiieptf 
cent  (i5  p.  o/o); 

3*  Si  le  prolongement  ou  fembranchement  excède  deux  cents  kilcAnètres,  tk^ 
pour  cent  (  20  p.  0/0 )  ;  *' 

4*  Si  le  prolongement  en  Fembranchement  excède  trois  cents  kilomètres,  jï^ 
cinq  pour  cent  (25  p.  0/0). 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s*entendre  avec  tout  propriétaire  de  mioei  « 
d*usines  oui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  dewsaàaâ 
un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  Gouvernement  stataen  sorii 
demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  firais  des  propriétaires  de  wbtn^ 
d*usines,  et  de  nuinière  à  ce  quMl  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entnvti 
la  circulation  générale,  aucune  cause  d*avaric  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frus pnfr 
cnliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devm  être  fait  avec  toin  aux  frais  de  leurs  prppriétaiares  eUow  it 
eontrôle  defadmimstrattoii.  '^  '^  ^ 
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L^aâministntion  ponira ,  à  tonteB  époquei  »  i^escrire  ks  modificttioiit  qui  Mraient 
;ées  utiles  dans  la  soudure  •  le  tracé  ou  Vétabfistement  de  la  voie  desdits  embranche- 
snts  »  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 
L*adininistaation  pourra  même  *  après  avoir  entendu  les  propnétaxres ,  ordonner 
nlëvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure ,  dans  le  cas  ou  les  établissements 
ibrancbés  vienoraient  à  suspendre  en  toutou  en  partie  leurs  transports. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occupés 
r  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  Ja  cote  en  sera  calculée,  comme  pour  les 
naux ,  conformément  k  la  loi  du  35  avril  i8o3. 

Les  bAtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  setoni 
ûmilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
ilices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
large  de  la  compagnie. 

64.  Lés  agents  et  gardes  que  la  comnagnie  établira ,  soit  pour  la  perception  des 
oits ,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  ter  et  de  ses  dépendances, 
Mirront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  Tadmimstnition. 

66.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des'travaux,  et  les  frais  de 
»ntr61e  de  Vexploitation ,  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  (rais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à  la 
lisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cinquante  francs  par  chaque  kilomètre 
e  chemin  de  fer  concéaé. 

Dans  lesdites  sommes  n*est  nas  comprise \:elle  qui  sera  déterihinée,  en  exécution 
e  Tarticle  67  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle^du  service  télégraphique  de  la  compa- 
nie  par  les  agents  de  TÉtat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  dwlessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
té  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
n  matière  de  contributions  publiques. 

67.  Avant  la  signature  du  déo-et  oui  ratifiera  l'acte  de  concession,  la  compagnie 
éposera  au  trésor  public  une  somme  de  vingt  mille  francs,  en  numéraire  ou  en  rentes 
ur  rÉtat,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  lo  janvier  iSiS,  ou  en  bons 
lu  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et 
onsignations ,  de  celles- de  ces  valeurs  qui  sera^nt  nqminatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  h  la  compagnie  par  cinquièmes  et  proportionnellement  à  l'avance* 
nent  des  travaux.  Le  dermer  cinquième  ne  sera  remnoursé  qu'après  leur  entier 
kchèvement. 

68.  La  compagnie  devra  iaire  élection  de  domicile  ù  Arras. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurail- pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
idressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
Pas-de-Calais. 

Ô9.  Les  contestations  qui  s*éleveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration  au 
sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  de  charges 
seront  jugées  administrativement  parle  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Pas-de-Calais,  sauf  recours  au  Conseil  d'État 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

U  Ministre  iU  VagricnUan,  du  commercf  et  det  travanx  publies. 
Signé  E.  RouHBii. 


N*  7728.  —  DicBMT  IMPÉRIAL  qui  déclasse  vuie  partie  de  Vancienne  enceinte 
de  la  Place  de  Lille, 

Du  36  liai  1860. 

NAPOLÉON , par  k  giiee  de  Dieu  et  la  vcdonté  lUitioDale  »  E»iura 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALirr. 


«■Bt  les  terfitiidat  knpo«éM  «  Ui  propriété  |>0ur  la  M^  éif 

Vu  notre  décret  porlmii  règiement  (fadmiiiisIratkmirahfiqK,! 
|853  (1),  relatif  au  aassement  des  places  de  guerre  et  àe$  postes  i 
aux  servitudes  autour  des  fortiBcations; 

Vu  notre  décret  du  3  juillet  i858  (*),  relatif  à  T^ 
ceiofca  fortifiée  de  ia  place  de  Lille; 

Considérant  qu'attendu  Tétat  actuel  d'avanoeiiieBt  des  tnmnèli 
¥eMe  encemie,  oa  ptwt ,  saAs  tneooYénieBt  po>or  la  d^tese,  ééc' 
rinlérèt  de  la  population,  les  parties  de  Tenceiate  situées  en i 
digue  d'inondation; 

Smr  U  rapport  de  notre  onnîstre  aflcyteife  4'^tat  ao  < 


Avons  DicBin  et  ubGaéTOiiJ  oe  qui  suîk  : 


1*.  La  partie  de  Fancienne  enceinte  de  laphceà 
Dtre  la  haute  $ud-est  de  fe3planade  pooveue  dtl 


Art. 
prise  entre  : 

et  une  ligne  tracée  parallèlement  et  à  vingt  mètres  i 
bttardeau  isS,  est  déclassée. 

2.  Nptre  ministre  secrétaire  d^at  au  département 
^  chargé  de  fexécutioo  du  présent  décret,  qui  «en  in 
fartîn  des  lois. 

F4Ît  au  pahîs des  Taikries,  b  a6  Mai  i86o. 

aignéNAFOLiQL 
ParFEmpenv: 

Signé  RAiMi. 

i^J    ■  w W     '    ' 

N*  7729.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  modifie  celui  da  3  décembre  iSStfji 
imU  te^éciUiondflfi,  Qmm^m  imposte  conclue  ettire  k  f^oAtf^ttv 
fir^ia§f^e, 

PaiélMiiâfio. 

iiAI>OLéOI4 ,  for  k  grice  de  BÎM  €t  ta  mioaté  natieade,  â^ 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  convention  de  poste  conclue  le  24  septembre  1 856 ^'^  enlre^"^ 
et  la  Grande-Bretagne; 

Vu  notre  décret  du  3  décembre  i856  <*).  concernant  Texécutiofla* 
convention; 

La  loi  du  i4  floréal  an  x  [4  mai  180a  ]  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déptf*^ 
finances , 


Avons  DécRÉTÉ  et  DÉCRéTONs  oe  f«i  suit  : 


«  Bull.  6«.  n'577a.  M  t^S$f  ^5?! 


B.  n-  8o4.  —m  — 

lairts de  FiBftceetd'Alfèrie f»0UrI«B  todefriOm^AWesèritoJioîqvitk 
Ileylan ,  Penaiif ,  Singapm  et  Hong^RMig ,  auront  le  Anii  (k  iêiêsét 
e  port  entier  de  ces  lettres  à  la  charge  des  destioatâîres,  oi»  d'en 
Dayer  le  port  d'avance  jusqu*^  destination;  le  tout  par  réciprocité  de 
la  même  faculté,  accordée  aux  habitants  dès  Indes-Orientales  bri- 
taimiqttef^  deCeyitfi,  de  Paaang,  de  Singapore  et  de  Dopg'&opg, 
30ur  les  lettres  ordinaires  adressées  par  eu  en  Fr^uice^  ea  iUgéirtfi. 

â«  Liç  port  à  percevoir  en  France  et  en  Algérie  pow  les  lettres 
dSranchies  à  destination  des  Indes-Orientoies  brilaofiiquss»  de  Cey^ 
an,  dePenang,  deSingapore  et  de  Hong-Kong,  ainsi  ^ue  poôrk^ 
ettres  non  affranchies  originaires  des  Indes-Orienfales  brit^oi^es, 
le  Ceylan,^  de  Penang,  de  Singapore  et  de  Hong-Kong,  est  fixé, 
;avoir  :       '  ,  , 

1*  Pour  chaque  lettro  aijranchie,  à  soixante  et  dix  centimes  par 
iept  grammes  et  demi  ou  fraction  de  sept  granmies  et  demi  ; 

2**  Pour  chaqae  lettre  non  aOrancUe,  à  quatre-vingt-dix  centimes 
3ar  sept  grammes  et  demi  ou  fraction  de  sept  grammes  et  demi. 

3.  Les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie,  d'une  part,  et  les 
labitants  des  Indes-Orientales  britanniques,  de  Ceylan,  de  Penang, 
ie  Singapore  et  de  Hong-Kong,  d'autre  part,  pourront  se  transmettre 
réciproquement  des  lettres  dites  chargées.  Le  port  de  ces  lettres 
levra  toujours  être  acquitté  d'avance  jusqu'à  destination.  Il  sera 
louble  de  celui  des  lettres  ordinaires  affrandiies. 

4.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
lu  i"*  juillet  i86o. 

5.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret, 
es  dispositions  du  décret  sùsvisé  du  3  décembre  i856. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
>st  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Mai  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
£ê  Mmidrt  meràttirt  d'État  au  département  des  financée  , 
Signé  P.  Magne. 


S*  7730.  —  DiCjR^r  iMPÉRtAL  qui  autorise  la  Société  impériale  et  centrale 
d'Agri^uUfire  à  prendre  le  lHr$  ie  Société  impériale  et  centrale  d'A^ricul- 
tura  de  France.  ♦ 

Du  26  Mai  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde.  Empereur 
)ES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  ikuaoirfi  ministre  secrétaije  d'État  au  département  de  i'a- 
çricuiture ,  du  conupifnqi. f^  ^,tray|^||^fiwbfiqs ; 


—  884  — 
Va  la  demande  eh  date  du  6  janvier  1860,  formée  par  la  Société  impé- 
riale et  centraie'd*agriciiitare ,  à  l'effet  d*étre  autorisée  à  prendre ,  à  TaTenir, 
le  titre  de  Société  impériale  et  centrale  d'agriculture  de  Frimce: 
'    Noire  Conseil  d*État  entendu , 
"  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  société  impériale  et  centrale  d'agriculture  prendra  le 
titre  de  Société  impériale  et  centrale  d'agriculture  de  France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départementde  ragricnltore» 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécution  do 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Mai  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmpercor  : 

Le  Ministrt  steréîairt  d'État  aa  dépwrtewutii  de  ta§riewlhff, 
iu  commerce  cl  du  tnwaax  juMie», 

^  Signé  E.  RouHsa. 


Certifié  conforme  ? 

Paris,  le  i3  *  Juin  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrtlaât 
d'État  au  déparlement  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  CeUe  date  est  celle  de  la  réception  du  Bolletia  1 
ministère  de  la  Justice. 


*"  Oo  ^abonne  pour  le  BttlieUn  det  loli,  à  itUon  de  9 frano.ptr  an ,  à  U etiate  dt  Hapilawie 
impériale ,  ou  cbet  Ict  dirccteura  des  poètes  d«l  départements. 
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H"  773 1.  —  SÉNATVS'CoNSVLTB  Concernant  la  réunion  à  la  France  de  la  Savoie 
et  de  V arrondissement  de  Nice, 

Du  12  Juin  1860. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbuk 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons  ,  PROMULGué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

Extrait  du  procès^verhal  du  Sénat. 
SÉNATUS-CONSULTE 

concernant  la  réunion  à  la  FRANCE  DE  LA  SAVOIE  ET  DE  L'ARRONDISSEMENT 

DE  NICE. 

Art.  i".  La  Savoie  et  Tarrondissement  de  Nice  font  partie  inté  - 
grante  de  l'Empire  français. 

La  Constitution  et  les  lois  françaises  y  deviendront  exécutoires  à 
partir  du  i"  janvier  1861. 

2.  La  répartition  des  territoires  réunis  à  la  France  en  ressorts  de 
cours  impériales  et  en  départements  sera  établie  par  une  loi. 

3.  Les  diverses  mesures  relatives  à  Tassiette  des  lignes  de  douanes 
et  toutes  dispositions  nécessaires  pour  Tintroduction  du  régime  fran- 
çais dans  ces  territoires  pourront  être  réglées  par  décrets  impériaux 
rendus  avant  le  1"  janvier  1861.  Ces  décrets  auront  force  de  loi. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  12  Juin  1860. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Lu  Secrétaires , 
Signé  Comte  de  Grossolles-Flamarens  ,  de  fifAUPAS , 

baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  du  icetu  du  SéDSi  : 

USéiwttnr  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revenues'' ou  sœau  de 
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lEfetf  ef  inscrcés  slxï Buifcfîn  ucs  rots ,  soîciif  svbsbor^ 2 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  iDscrivent 
fiUT  leurs  registres,  les  obsei-vent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaioe  (fÉtat  air  dliq)utemeiit  de  là  judtict  est  ciargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  Juin  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  grand  soean  :  Par  rEmpereor  : 

le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Le  Ministre  d^tat^ 

secrétaire  d*état  au  dépaHement  de  la  justice,  «.      #  » 

Signé  Achille  Fouu). 


N*  773a.  —  DÉCRET  impérial  partant  création  d'un  Secrétaire 
êm  Càrmeë  ibjimël&'ànpMiBd., 

Du  5  Juin  1860.    . 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbwhi 
DES  Français,  à  tom  pcéscuia  et  à  vexùr,,  saulx*^ 

Vu  le  statut  du  ai  juin  i8ô3  ^'),  réglant,  les  conditions  et  les  obligations 
des  membres  de  la  famille  impériale ,  et  notamment  le  titre  V  da  cooseil^de 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I**:  Il  est  créé  un  secrétui'i^e  do-  conseil  (Be  f&milftr impérial 

Ce  secrétaire  assistera  le  ministre  d'État  efrle:  président  dirCbiad 
d'État  dans  l'es  fonctions  qui  leur  sont  spécialëmeirt  afCriIraécy|ar 
les  articles  29,  3o,  3i  et  Sa  du  statut. 

If  sera  présent  aux  séances  dHr  conseil  defanrilfc; 

2.  M.  Ptfff^îVr,,  conseiHer  JÉîHt,  secrétrire  généraf  du:  muWrt' 
d^tat,,  est  nommé  secrétaire  du  conseiïdè  fàmâlèrixiipAiai. 

5..  NbtV(f  nunistre  d'État  est  chai^  âe  ffexécirtiou  chr  ptxsl 
(B?cr«t., 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le.  5  Juin  186b. 

,  Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor: 

U  Ministre  d^État, 

Signé  Achille  Foold. 


N*  7733.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contrc-sigué  par  le  mrnisti*edfe  Tagriculhire, 
au  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  1".  Les  routes  départementales  iiu  Lot  n*  is  ^Mltod^  kStMf,  «• 

«  MlUI  ftt,  ]|^5«^«  ûigitizedby Google 


B.  n*  8o5.  - 

i#  &^  èe  Cafecm  •  Ckim— #,v  aertni  rectifiée»  éan»  ht  traverse  et  aux  aiNVd» 
àm^mmeit,  ssBvnitk  dweotnnr  générais  figurée  par  des  lignes  rouge»  sor 
le  plan  annexé  au  présent  décret. 

Le»d0paMtin»conftlBaiire8dhi4éaral4Mr  igr  avril  vSb6  sont  et  deBoeuruil 
rapportées. 

â.  iJadBBÛHHElntioB  esA  sxàsmém  à  iaire  Fai  y  mi  lie»  de»  terrain»  ei  bAër 
ments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rwification,  en  »e  coiifonna nt  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i«  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique.  (Parir,  îTMars  1860,  ) 


I^  7734.  —  WcKBT  Tmr^tftkh  (cwitiv-sîgné  par  fc  ministre  de  Fagriculltave , 
au  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1"  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  des  côtes  de  Bernesq,  route  dé- 
partementale du  Calvados  n"  5  rde  Bayeux  à  Isigny ,  suivant  la  direction  gé- 
nérafe  indiquée  ea  rouge  sur  te  pl'an  annexé  au  décret; 

a**  Que  l'ffclmînistrafion  est  acrforisée  à  Mt%  Tacquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  S  rexécufîond'e  cette  entreprise,  en^e  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  ia  loi  du  5  mai  184  ii  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  17  Mars  1860.) 


N*  7735.  —  DicRET  iMPÉRUL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
au  commerce  e\!àes  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1  *'.  Est  et  ciemeure  clawé  pantii  les  routes  départementales  de  Seine- 
et-Oise  le  chemin  viciïial  de  grande  communicalion'  n^  4i  »  dont  fe  direction 

féaoàsaàA  est  fig^ée  |^r  une  ligna  nouge^surlepian  annexé  au  présent 
écrelt  cette  communication  prendra  le  n^'Og  et  hi  oKénomination  die  roalédn, 
PlessiS'Chenet  à  la  roate  départementale  n*  30, 

2.  L'administratioD  est  ciutorisée  à  faire  Tacquisitioa-  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'amélioration  de  la  nouvelle  route,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  17  Mars  1860.) 


N*  7736.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ('contre-sîgné' par  le  ministre  deTaffriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  que  la  bourse  établie  à  Reims 
par  l'arrêté  du  17  messidor  an  ix  î*ï  se  tiendra  provisoirement  dans  l'an- 
cien local  de  l'octroi  situé  sur  l'esplanade  de  Cérès.  (Paris,  23 Mai  1860,) 


N*7737. — DÉCRET  iMPÉRiAii.(4soiitei^fli^é.pa«la3n«iiûii^d'État)  qui  nomma: 

Conseiller  d'État  en  service  ordinaire,  M.  Loyer,  maître  des  requêtes  de 
première  classe ,  en  remplacement  de  M.  le  contre-amiral  GuiV/ow,  décédé; 

Maître  des  requêtes  de  première  classe,  M.  Deriier,  ancien' magistrat  à  la 
cour  de  Chambéiy ,  en  remplacement  de  M.  Loyer; 

'«  m*  série ,  Bull.  89^,8^  'j^iji.  Digitized  by  GoOglc 
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Maître  des  requêtes  de  deuxième  classe ,  M.  de  Bélhenf,  auditeur  de  première 
classe,  en  remplacement  de  M.  Leviez,  nonuné  sous-^ouvemeur  du  cré- 
dit foncier; 

Auditeur  de  première  classe ,  Ml  Befsîèref,  auditeur  de  deuxième  dasse,  CQ 
remplacement  de  M.  de  Belbeitf;  '    . 

Auditeur  de  deuxième  classe,  M.  Jpfy  de  Ba/in6vi720 «  en  remplacement  de 
M.  Bessières.  (Paris,  5  Juin  i860,) 


N*  7738.'— DÉCHET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  d'État) portant 
que  M.  L'Hôpital,  meutre  des  requête^,  remplira  les  fonctions  de  commis- 
saire dd  Gouvernement  près  la  section  du  contentieux  au  Conseil  d'État 
(Paris,  5  Juin  1860,) 


N**  7739.  —  Décret  impérial  (contre-signe  pair  le  ministre 'd'État  ]  portant 
que  M!  Leviez:,  sous-gouverneur  du  crédit  foncier  de  France,  est  nommé 
mailre  des  requêtes  en  service  extraordinaire.  (Paris,  5  Juin  1860.) 


Certifié  conforme  ; 

Paris;  le  i4  *  Juin  1860 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  ceÙe  de  la  réception  du  BuUetin  aa 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an  •  à  la  oaitte  de  Tlmpriiiierie 
mpénale,  ou  chez  Ips  Directeurs  des  .postes  des  départements. 


mPRiMEKiB  IMPÉRIALE.-    i4  Juin  1860.   yC^OOgle • 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

K  806. 


M*  7740.  —  DicMMT  iMPimtÂL  qui  nomme  M,  le  Comte  de  Morny 
Préiident  da  Corps  législatif. 

Da  9  Juin  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dien  et  la  volonté  nationale ,  EiiPEaivi 
Dms  FBAifÇAift,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Yu  Tarticle  43  de  la  Constitution, 
Avons  décrété  et  nicaiTONS  ce  qui  suit  : 

Aut.  1**.  M.  le  comte  JteMomy,  député,  est  nommé  président  du 
Gôrpd4égislatir. 

2.  Notre  ministre  d*État  est  chargé  de  Texéçution^  du  présent 
décret  ^  • 

Fait  an  palais  de  Fontainebleau,  le  9  Juin  i8$o. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  rEmpereor  : 

U  MUUttnjritat, 

Signé  AcHiLLB  Foold. 


19*  7741*  —  Dicaar  impemial  portent  m>min0Uion  des  Vice-Présidents  da  Corps 

légishtUf. 

Du  9  Join  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  fràce  de  Dieu  et  la  v<donié  nationale,  EnFBMum 
Ms  Français,  à  tons  présents  et  à  venilr,  salut. 

Yu  Tartide  45  de  la  Constitution , 
Avons  nicaéTi  et  DtouhoNs  ce  qui  sait  : 

Art.  l*.  MM.  Schneider  et  Réveil,  députés,  sont  nommés  vice* 
présidents  dn  Cnr^légiilalMl  ûigtizedbyGt^o^^le 

JT  Série.  «7 
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décret, 
Fait 


it  au  P4l4i|  4e  Foni^Ufau,  ied^rJ^ia  i|6<k    |  . . 

•^  '  '         ^  '  ^  sWé  NAPOLEON. 


Signé  NAPOLÉ 
Par  rEmperenr  : 
.iW/î^  f\        U  Ministre  d'État, 

Signé  Achille  Fould. 


N*  774a.  —  DÉCKBT  impérial  portant  nomination  des  Qaesieun  dtLÛvp 

Du  9  Juin  i86o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Bb»mui 
.Ms  Fii!UiiçM8«4fxmsprëseiDAset4  venir,  Murr.  '  ' 

Vu  rarticie  83  du  décret  organique  du  3i  décembre  iS&2  ^\ 

Avons  DÉCRéTjs  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

,>'»>*  I. 

Art.  1".   MM.  Hébert  et  le  général  de  division  Perrot,  dëpnte, 
$pot  nommés  questeurs  du  Coi^ps  i^iidalif.   .,, 
'  5i.  Notre  ministre  d^État  est  chargé  de  Texécatipii  iuffùm^ 
décret.     .  .      . .      •.  •  •    u    . 

Pait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  9  Juin  1860. 

'  Signé  napoléon; 

Par  rEmperenr  : 

UMinistrtd'ÉtMi, 

Signé  Achille  Fodld. 


N*  7743.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  uuvf»  fe  Boreau  des  douanes  dTBtrfia 
{Ardennes)  à  V importation  et  à  V exportation  des  Grains  et  FartM. 

Du  9  Jum  9860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  d^Dieu  et }»  volonté  nationale,  Eiinira 
DES  Français,  à  tous  présents  el  à  venir,  salut. 

>  •  61B-  le  tr«|ip<nt  é9  ntftnd  Kiiiiiitrè^  9^liMrt  VÉiai^ilD  étpJtlbBiéiril  à 
Tagnculture,  ducomiixnwetdet1V!s)»««fc^^Mle»tj 't:'  :  •'    ^    y* 

Vu  la  loi  du  a  décembre  181 4;  .m    ,   ^'M.•.'.î  •       '    i    •.   :. 

Vu  les  ordonnances  des  17  janvier  t'>  et  aS  août  i83o  W  ; 
Vu  Tavis  de  M.  le  ministre  des  6aAi^«e&,  en  4i|lo4<i.3t4<lMlfc 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :      ,       .         , 

<>)  vm*  série,  Bull.  $^,  n*  13.587.         ^  uTiiéiiV^iMfltyMà^lP^ 


io6.  8M' — 

.    1.6  bunntt  det>  dottan»  d^Httrgiiîes'  ( Ardenae»),  tsi  t6«¥éirt 
2itiQn  et  à  Texportation  des  grains  et  farines. 
BtonMisfrés' secrétaires  d*État  au  département  de  Tagriculture 
^rmsm  «t;dks  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
fém^^  dweu*  mk-  ce  qui  le  cofieerse,  de  feiiéciitioii  ém  piré^^ 
-  ^  «  ^f^  scca  inséré  au  Bulletin  des  (ois. 

palais  de  Fontainebleau,  le  9  Juin  l86o« 

Signé  NAPOLÉON. 

/  .  ,      Par  rBmperenr  : 

le  MiûHn  têçi;éUùrê  d'iuu  ati  déparifwuat  éf  Vogrica^^  , 
du  commerce  a.  diu  travaux  p^htic4  ^ 

Signé  £.] 


—  liàcnMT  impiMiàirehi^  «n  $ervict  dés  Doutmet  mu  Savm  el 
VarTWidi$semintdê  ifke. 

.  '       .j  '  ''• 

DutaJuiaiS^  '  r 

LÉON,  parla  grâce  de  Dieu  e^ia  volonté  nationale  ^Empebsuii 
iÇAiSy  à  tous  présent  et  à  venir,  salut. 

geîice  A  le  sénàtus-consulte  en  date  du  la  juin  1860, 
uicKÂTÊ  et  DÉCRÉTONS  ce  quiTuit  : 

1***  A  dater  du  i&  de  ce  mois»  la  Ugoe  des  douane»  AraH- 

1  Stfvoie'sera  établie  eonfbrfnënaetit  au  tableau  A  anneié  ati 

dêcEÇt:  ■  ."'    '    ■  ' 

ter'  de  la  même  époque  i:  k  ligue  4^  dovaaes  françaisea 

irroodissement  dt-  Nice  lera  établie  confenn^nent  au  ta- 

flfmexé  au  présient  décret. 

partir  de  la  même  époque,  les  droits  à  Tentrée  et  à  la  sortie 

xhandises  de  toute  nature  seront  perçus  conformément  aux 

i  partie  dé  la  Savoie  située  au  delà  de  la  ligne  détermiaée  pèF 
'.  i"  dm  pa'ésiefit^Kcret  jouira  du  régime  exeeptSoanei^Jtablidans 
de  Gex. 

igime  sera  organisé  avant  le  1"  juillet  prochain. 
)tre  ministre  secrémiré^  dl&fat  au  départeûient  de  fagiricuîture/ 
mnertie  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
m  dépat^einent  des  finances ,[ sont  chargés^  cbacujn  e<i  ce, qui 
;eme,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
n  des  lois  et  promulgué  'd^urgente  dans  le  recueil  des  actes 
istratiù locaux.  ^  ..,,•,.    r-ft^'    1 

11.11,  n'T?.  .      1    '     '      ■     •     •       *        ■'    '    '        ''-■ 


^Mi- 
Fait  au  palftU  de  FontAiiid)leaii»  le  ii  Juin  1860. 

Hr  fEâÊpnemt 

pubiSt,  Slgiié?.  MaCH». 

Signi  E.  RoDUa. 

SAVOIE. 

Tablsau  a. 

La  ligne  àt  douane  passera  par  les  points  suivants  :  Bassy,  Chatel,  Planai,  Fkvi^, 
Chilly.  BonKen,  lesPrats,  Maillet,  Duret,  Mentbonex,  Évires,  la  Loat,  CoOeC.  tecy. 
Saînt-Jean-de-Sizt,  Ckenaillon,  le  Plan,  laGiettaz.  Plumet,  IIaiile*U«ee,  iaâte. 
GhaMeux,  Bonne  val,  Seez,  Masure,  la  Thuile,  Ti^e,  Yal-de-Ti^ne.  BooneMl, 
Lansievillard ,  LanslelxHirg,  Bramans,  Modane,  Samt-Michel  »  SamtnJean-de^Maa- 
rienne. 

Les  bureaux  seront  établis  aux  points  ci-aprës:  Baasy,  Cbatid,  Planas ,  Fnagf, 
Binlien,  Bon-de-la-ÇaiNe,  le  Plot,  Saint-Jean-4e-Sixt,  la  Giettaz,  Plumet»  Hatito- 
Luce,  la  Cite,  Bonneval,  Seex,  Masure,  Yd-de-Tigne,  LanalevilUurd,  Lansleboncf, 
Saint^Jean-de-Màurienne ,  Chambéry. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  13  Juin  1860. 

U  Mimstrê  99erétmrt  d'État  m  éâpartmmt  U Mim*fr€  êêtnêaiM  Jtétai  auitforttmmt 
et  tagrkuhart,  du  commerce  U  dès  travaux  desjuèoacae  , 

jmbiics, 

Signé  B.  ROVKUU  Signé  P.  Ma«iib. 

NICE. 

Tabuuu  B. 

La  ligne  de  douane  passera  parles  points  suivants:  Saint-Dalmas-le-Sauvage,  Saial- 
Etienne.  Saint-Sauveur,  Valdehrora,  SaintrMartin-Lantoaca ,  Boccalnglieri ,  fiof||be. 
Saoreio,  Breil,  Sospello,  Castillon,  Castellar,  Garavano,  Menton,  Can-Sainf  Martin, 
Moulin-de-la-Turbie,Turbie,  SaintrLaurenI,  Ésa,  Beaulieu,  Sainl-Bospice.  Yffle- 
fimnebe.  BHce,  PontrMagnan,  Cana,  Poni-du-Var. 

Les  bureaux  seront  établis  aux  points  ci-après  :  Saint^Éti^ne,  Satnt-Saofenr,  Sainl- 
Martin-Lantosca,  Saorgio,  Breil,  Sospello,  Castillon,  Castellar,  Menton.  Tnrfcîe. 
Saint-Hoapice,  ViUefrancbe,  Nice. 

"Vu  pour  être  annnexé  au  décret  du  12  juin  1S60. 

Lt  Mimistre  secrétaire  d^État  aa  dêpariement  Le  MimHre  secrétaire  d^Ùmtam 
de  Vagricmltare,  da  commerce  et  des  trawum  desfiMmeos^ 

mm\(it9,  •  - 

Signé  E.  Rouan.  Signé  P.  Maghs. 


'  ijea  €t  da  1 


]45,  -^  DicBMT  iMPÂRMAL  relaiUà  la  vente  iuSei.âes  TéMC$,  êet  Famèm 
~  i  Plomb  de  chasse,  à  la  Taxe  des  heiires,  à  la  percepUan  des  CoaCrt- 
ïktions  directes  on  indirectes,  des  Droits  d:enregiêtremeiH,  de  timkre,  etc.,  en 
iavoieet  dans  Varrondissement  de  Nice, 


Du  i5  Juin  iSéo. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Diev  et  la  votonté  nationale ,  JSmpbiii» 
DES  FiuiiçAis ,  à  tout  présents  et  à  venir,  salut. 


B.  o*  8o6.  —  «tt  — 

Vu  le  ténatiu-cQBsaite  en  date  dki  12  fâm  iê6o. 

Avons  nécKÉri  el  DécmsTON»  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Le  monopole  de  la  vente  du  sel  dans  la  jj^rovince  de 
Savoie  et  dans  rarrondissement  de  Nke,  annexés  an  territoire  de 
rfiB^fûre  est  aboli. 

La  fabrication,  le  transpcMi,  la  circalation  et  la  vente  du  sel  dans 
ces  deox  provinces  s^effectncrant  sons  les  conditions  prescrites  par 
les  lois  des  iji  avril  1806 ,  17  juin  i84o  et  2^  décembre  1848. 

2.  Est  également  aboli  le  nuMuqxde  de  la  fabrication  et  de  la  vente 
da  plomb  de  chasse. 

3.  Le  Gouvernement  français  est  substitué  au  Gouvernement 
sarde  pour  le  monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  tabacs  et 
des  poudres  à  feu.  Ces  monopoles  s*exerceront  conformément  à  la 
loi  fran<^aise. 

Le  tarif  étaUi  parle  Gouvernement  sarde  pour  la  vente  des  tabacs 
continuera  à  être  appliqué  jusqu'à  Tépuisement  des  quantités  exis- 
tantes dans  les  magasins,  et  provenant  des  manufactures  sardes. 

4.  La  taxe  des  letti«s  ordinaires  ou  chargées,  journaux,  inipriniés, 
échantiUons,  vdeurt  cotées  ou  dédarées,  le  droit  dû  pour  les  envois 
d'articles  d^argent,  sercMit  perçus  conformément  aux  lois  et  tarifs  en 
vigueur  en  France. 

5.  Jusqu'à  ce  qu*il  en  soit  autrement  ordonné,  continueront  à 
être  perçus  conformément  aux  lois,  airétés  royanx,  lettres  patentes, 
riglemenlB  et  tarifs  en  vigueur  au  jour  de  la  promu^tion  du  présent 
décret,  toutes  autres  contributions  directes  cm  indirectes,  tous  droits 
d'enregistrement,  d'insinuation,  de  timbre,  de  greffe  et  d'hypo- 
thèque, de  navigation,  péage,  toutes  autres  taxes  à  quelque  titre  et 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  soit  au  profit  du 
Gouvernement  sarde,  soit  au  profit  des  ocmmuines  et  autres  établis- 
sements publics. 

6.  Toutoonducteur.de  boissons  expédiées  à  destination  des  pays 
annexés  sera  tenu  de  représenter  son  chargement  et  de  faire  tiser 
Tacquit-à-caution  dont  il  devra  être  porteur,  soit  au  port  maritime 
d'embarquement  en  France,  soit  à  l'un  des  bureaux  déterminés  à 
cet  effet  par  notre  ministre  des  finances. 

De  même ,  tout  conducteur  de  boissons  expédiées  des  pays  annexés 
à  destination  du  territoire  actuef  de  l'Empire  sera  tenu,  à  Feutrée 
sur  ce  territoire,  de  représenter  son  chargement  et  de  se  munir 
d'une  expédition  à  l'un  ae  ces  bureaux. 

7.  Les  préfets  seront  provisoirement  ordonnateurs  secondaires  de 
tous  les  départements  ministériels^auf  celui  dé  la  guerre,  pour  les 
dépenses  à  acquitter  au  compte  deFEtat  dans  les  provinces  annexées. 

8.  Le  payement  deà  ordonnances  et  mandats  sera  efiectué  par  les 
pré)posés  du  payeur  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  provisoirement 
chargé  des  services  de  recettes  et  de  dépenses  concernant  le  trésor 
de  France,  dans  chacun  des  dépai1ementsiiouveUfm«%t  constitués. 


—  SSBk  — 
9.  Dans  le  cas  où  les  «éceMÎIéi  «ht  Mrme  iwiffraioni  qaa  fes 

{>ayeinents  fussent  effectués  ailleurs  qu*au  chef-lieu  du  département, 
es  préposés  payeurs  pourront,  fett  âè''coY)i)MilëiH''artiï¥i^leé  stàfhs 
en  France,  rendre  par  leur  visa,  les  ordonnances  ou  mandats  paya- 
bles |>ar  les  ^pomptabies' iecatèx.  •.    ./    i'     '  •.'       '       r 

jSiesdépeases  eSectute  awmC  rmnwiign  «t  nmi  «ncete  «rdoonao^ 
cées  seront  payées  sur  mandats  des  préfets  au  vu  des  étatlB  de làfKl- 
dirtion  arnètés  pav  lé  GouvenÉementbaHc^  " 

.  10.'  Les*  trésoriers  pBMiMiawxcii  éomatÏMif  >daas  les- arroadisa»- 
ments  derlaSavoie^et^^Mtéde  IttèsioofitilM^rOntîasi^^  nmivei 
ovdrc.'dé  pJayecJeâJTriiÉJnU  énit  qvaot  f  ahiieÂoïkipiarlss  otdAnjsa- 
teurs  du  Gouvernement  sarde  et  d'opérer  la  centrauadtiioti  4c8  frmi 
dvîts^lis'versejtontlewt  ëxoédanti  de  reeetteb.aaK'prépssés  payemrs 
cbar^lés  du  ^rvice  du  trésor  de  France-  etsafùf  «ofl^pÉe  4  tÊm  sMc^ 
le  Gouveroemetit  sanki*     .  .•  .  . 

Les  trésoriers  provinciaux  et  tous  autres  agents  financiers  de»di« 
psvtéinentB  snaeiBés. seront  soamis  aux*  vérîfibaiîefi^  Aèrinspeciidn 
génétcde  desfinanbes.: 

IL  A«  jour  ixé  peur  la  prise  de  possesâon,.  ks  esisaas  ctiei 
oanqoilabilités  de»  divers  sgeats  finaM^s  sesoiit  ovsètéssr  de  ooncnrt 
enise^les  Au  tordes' stades  et  les  acitcNrîtés  françsîses;  B  eu  scvn  dteieé 
des  procès-verbaux.  Il  ^era  égàiemeni  dqeiaé^  des  îttveofaîres  posr 
les  objets  de  matériel  existant  dans  les  magasins  de  ixiat:,  et 
les  ^marcàabdises  déposées  âsankiienlrepôla  des  douanesi. 

12«  ^pt  rendus  qBf^kcaUts.-auxiptatjrseikiieKésr 
'  Le  Code,  fas  i<mv 'OtdostuÉncesieÉndécrets  icamtèmàM  as. 
ftireslîep-el  la  pécfcbtihmalei  -  '  '  <•     v  '  •   i-i   -^  i' .       - 

'  1;3.  Les  fonctionnaires  dkr serves: fiAawnets.Tégiili^'enieiit  ins* 
tallés  et  en  possessioD  de  leur  emploi,  oonserveroi^  leur  positkMi 
jtt^u'à  ce  qu*ilaitétésiatQ^  à  le«r  ^n^d.       t  .     .        .. 

14.  Notrédnînist»- sennétiiare  d'État  a&  départeneni  desfiattnses 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  insisèsii'Bii^ 
letki'des  loisretexéculokre  du  jeur^de  TiiMieirfioiiiatrvèaiRilides  ades 
adailnistvati^'ldcamB.-  •   .    ;       <       '  i 

.  Fait.  aJ4  palais,  .dç.|*ont^inebÎ6au,.lçi 3  Jiij^^$6o, 

"  '-    -       .  aigaé  UPOLÉÛK.^' 

'  '    '  PrfrrÊtaiperèbrî  '''••• 


•*  ■'  ••■!  •  ■  f'    ;    :>  ,i|  '  )  ^       •1..;.,  .i  -;,,  «  ,•       ;'i.  l'i  /(!«  ..  I      ' 


B.  n*8o6.  — 'MB — 

4i'ln6eiii«vW^i«  ^4  février  iSio,  à  t^A67«sr^Aube],  estaQtonséAajontafà 

Busserolles.  •  ' 

a*  L'iwpétraiit  ée  poum*  se  poni^lr  4<«ant<ies  trilNinaiix  pour  £aire 
•  opérer,  sur  les  registres  de  Tétiii  eWîl^le  chiafigemeni  fé»ultant  du  présent 
décret,  «pf«pr^  Pexpiralion  dedékii  fitcéperiirlaîda  ii  germinal  inm,  et 

en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Étsit. 

.to-     .    .  <        '       '  •  ■«■■>..  I  «É  ■   ■     I  r      n        /  .  ■•' 

-•  .  -  'I  '        î  I  .  ■• .         l»  «    -  •  '    ■  î 

N"*  Tlàj'  —  DÉCRET  IMPERIAL  (contre-sîgné  par  le  garde  des  sceaux ,  minmlre 
.  Naéela  jnAiee)  portmiÉce  q«  «util: 

i*/M.  Verne  [Jean-Sim0n-AnLoine-Mar{e) ,  conseiller  honoraire  à  la  cour 
isupériale  de  Lvon,  né  à  Roanne  (l,oîrel ,  le  5o  mars  1793 , 

Et  M.  Vtsrne\Auguste'Àlcœaiiâi'e-Antoine-Mariô);^^ViQÇ,  d*iiistnic(ion  au  Ifi- 
luna)  de  première  imtinoe  de  L^oçi  t  né  dans  ^  même  ville ,  l.e  26  septembre 

Sont  autorisés  k  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Bachelard, 
à  s'appeler,  à  l'avenir,  Verne  de  Bachelard. 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  ûxé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  XI ,  et  en  justi6ant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Paris,  2  Mai  1860.) 

Ji*  7748^ — DÉGftET  iMPERUL  j^cQBtrersigné  pariegiirde  des  &ceacix,  mîni^tro 
ae  la  justice}  portant  ce  qui  suit  : 

%*  M.  7^i0iPt0r(Cft«f4m),  jogeau'tnbunaldcpi^njèrcin^nccdçiii  Seine, 
né  i  Vienoii  (Cher),  le^iy  firaetidDr  an  vin ,  c!^t  ntitomé  à  ajauter  &  son 
nom  patronymique  celui  de  Pommyer,  et  à  s'appeler,  à  ï^veaîr,  Thenrier- 
Pommyer. 

a*  M.  Lebrun  {André-Hippolyte) ,  juge  de  paix,  né  i  Ari'af^âff' de -Calais) , 
le  i4  juillet  i7q3,  demeurant  a  Soissons  (Aisne),  est  nuton.sc  a  ajouttT  à  son 
nom  patronymique  celui  de  de  la  Houssaye,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Lehran 
de  la  Houssaye. 

3* M.  Gaignon  {Xavier-Emeit) ,  licencié  en. droit,  né  à  Paris,  le  16  mars 
i835  ,^ 'deïncorant , 

Et  M.  Guignon  [Gahriel-Arthar) ,  ëtudiaht  en  droit,  né  à  Paris,  le  24  août 
i838,  y  demeurant, 

Sont  autorisés  à  substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Guinond,  et 
à  8*appeler,  à  l'avenir,  Guinond. 

4*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
(aire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du 
yéMJuC  éécnsl,  wi'après  i'eApiwÉkHi  >d»déM'^xé  parle  loi  Hhi  1 1  ge'nmhal 
an  XI,  et  en  justifiant  qu'aitcw«l^e|ifKi»tHe>i  m>i  é^è  fon»èe  ifleveaH  lé'CoftBeii 
d'État  [Pans,  23  Mai  i860.) 


N*  7749*  ^-  DécHBT  iMPiRiAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
ae  la  justice)  portant  ce  q[ui  suit  : 

i*  M.  Meifred  {Bij^^o^ Um4MÊi^\^$ÊkfÊé9bmmku  à  la  compago' 
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diemin  de  fer  de  TEst,  né  le  a  juillet  1828,  à  Puis,  y  < 

risé  à  ajouter  k  son  nom  patronymique  celui  de  DeioaU,  et  à  a*appcler,  à 

Tayenir,  Meifred-Devals. 

a*  M.  Gayat  (Dominiifëe) ,  oonaeiller  à  la  cour  imnériaie  de  Dijon,  né  dans 
la  même  ville,  le  premier  jour  complémentaire  de  lan  iv,  est  autorisée 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  GmUwiot,  et  à  s*appeler,  à  TaTenir, 
Gt^ol-GaiUemoL 

y  M.  François  (Eastoehe-Mattr) ,  ayocat-général  k  la  cour  impériale  de 
Poitiers,  né  à  Laon  (Aisne),  le  18  février  i8a5 ,  est  autorisé  à  ajouter  k  mm 
nom  patronymique  celui  de  SainUMaur,  et  à  s  appeler,  à  Tavenir,  Fram/çau- 
Sùmi'Mawr, 

4*  M.  Gaillard  (Joseph-Françaù-Amédée-LoiUi),  consul  général  de  France 
à  Londres,  né  à  Gênes,  le  aS  nivôse  an  x,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  non 
patronymique  celui  de  de  Ferry,  et  à  s*appeler,  à  Tavenir,  Gaillard  de  Ferry. 

y  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  les  changements  résultant  du  présent 
décret,  qu^aprés  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  et 
en  justifiant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Consdi  d*État. 
(Paris,  30  Mai  Î860,) 


Certifié  conforme  : 

Paris»  le  18  *  Juin  1860, 

Lé  Garde  des  Sceaux,  Minisire Secrélaite 
d*ÈUU  au,  dépariemeiU  de  la  Justice, 

DELÂNGLE. 


*  CcUe  date  est  celle  de  la  réception  du  Bttllolîa  1 
mÎQtsière  de  la  Justice. 


On  i^aboiiM  poor  le  IMritotia  dei  M»,  à  nton  de  »  Aaact  par  a»,  à  la  Ciiiia  4i 
ia^érielt,  oa  dMs  kt  Uieolciirt  d«f  portes  4ee  d^ertoMiiti. 
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N*775o. — DÉciusT  impérial  relatif  au  Service  judiciaire  en  Savoie 
et  é0fii  VuTTfméksememt  de  Nice, 

Daiiiom  i^^4 

NAPOLÉON  »  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioiiale  »  ëmpejeieur 
j)S&  Faaxçais»  à  tous  présents  et  à  venir»  siUUT« 

T^uduit  àuwîtr  ie  «ewica  juékiaire  dans  les  teniÉoires  réanîs  à  la  Friif  m 
en  vertu  du  traité  signé  par  S.  M.  l^Empereur  des  Français  et  par  &  M*  le 
Roi  de  Sardaigne  »  le  a4  mars  1860  t*)  ; 

Sw  le  rapport  idte*  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*Êtat  au 
département  de  la  justice  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  la  juin  1860 , 

^ ,  Avons  j»icRsxi  et  aéciiktonj  ce  <pUsuit : 

Art.  1".  Les  magistrats  dont  se  composent  actuellement  la  cour 
^ITappel  ée  Chambéry,  les  tribunaux  d'arroodissoatient  et  les  justices 
<lexnAiidement  dans  h.  Savoie  et  dans  rarrondissement  de  Nké,  cod- 
tiiiuenwt  à  remplir  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  coD- 
ftnés  par  Nous,  ^ou  qu'il  ait  été  pourvu  à  leur  remplacement. 

fi  en  sera  de  même  des  greffiers  et  autres  officiers  attachés  à  oes 
juridictions. 

Cette  disposition  est  applicable  à  ceux  même  d'entre  les  magistrats 
et  officiers  ministériels  qui  ne  seraient  pas  originaires  defr  provinq» 
réunies  à  l'Empire  français. 

2.  Notce  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  dIÊtat  au  départe- 
lûenl  de  la  justice,  est  chargé  de  Texéculion  du  présent  décret,  q^i 
Sera  inséré  au  Bulletin  des  loTs. 

JSêHm  palaift  de  FoniaineMeau^  le  m  luin  186a. 

^îgaéNaFOLÉÛN. 


9%né  l)isiéÀ!reLB« 
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71*  77^^-  ~~  J>i<iti£T  iMPàniAt  parlant  ifoe  ta  Justice  sera  renâme  au 
VEmperear  en  Savoie  et  dans  V arrondissement  de  Nice. 

Dnis  Juia  i86o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  Ehfebeoi 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  gardé  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  « 
département  de  la  justice, 

Avons  décbété  et  nécRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  la  justice 
sera  rendue  au  nom  de  r£mpereur  dans  le  département  de  k 
Savoie,  dans  celui  de  la  Haute>Savoie  et  dans  Tarrondissement  de 
Nice. 

En  conséquence,  les  expéditions  des  arrêts,  jugements,  mandats 
de  justice,  ainsi  que  les  grosses  et  expéditions  des  contrats  et  de  taoïs 
autres  actes  susceptibles  d'exécution  forcée,  seront  intituiécsi  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeauh 
«  DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  » 

[Copier  V  arrêt,  le  jugement,  le  mandat  de  justice  ou  l'acte  noUuiL) 

2.  Lesdits  arrêts,  jugements,  mandats  de  justice  et  autres  actes 
seront  terminés  ainsi  : 

•  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers,  sur  ce  requis,  de  mettie 
«ledit  arrêt  (ou  ledit  jugement,  etc.)  à  exécution,  à  nos  procureun 
«généraux  et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  ini- 
«  tance  d'y  tenir  la  main,  à  tous  commandants  et  officiers  de  la  force 
«publique  de  prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en  seront  légalemeot 
«  requis. 

«£n  foi  de  quoi,  le  présent  arrêt  (ou  jugement,  etc.)  a  été  signé 
•  par » 

3.  Les  porteurs  des  expéditions  des  arrêts  et  jugements  ou  des 
crosses  et  expéditions  des  actes .  délivrées  avant  le  jour  de  la  réonion 
définitive  de  la  Savoie  à  la  France,  qui  voudraient  les  faire  mettre  i 
exécution ,  devront  préalablement  les  présenter,  soit  aux  greffiers  des 
cours  et  tribunaux ,  s'il  s*agit  d'expéditions  d'arrêts  et  de  jogemeiits, 
soit  à  un  notaire,  s'il  s'agit  d'expéditions  d'actes  notariés,  et  ce,  afin 
que  la  formule  indiquée  ci-dessus  soit  ajoutée  à  celles  dont  dks 
étaient  revêtues  précédemment. 

4.  Ces  additions  seront  faites  sans  frais. 

5.  Notre  carde  de«  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  aa  départe* 
ment  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  an  Bulletin  des  lois.  „g,  ,ed  by  Google 


B,  n*  807,  _  8»  -- 

Fait  ati  palais  de  Fontainefolean ,  le  12  Juin  iSCo. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajusVice, 

Signé  Delangle. 


N*  7763.  —  DÉCMBT  IMPERIAL  relatif  à  V application  des  Lois  pénales  et 
d'inslrnclion  criminelle  en  Savoie  et  dans  V arrondissement  de  Nice. 

Du  13  Juin  i86o« 

NAPOLÉON,  pariagrràce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  ju&tice , 

Atoks  DécnÉTB  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  lois  pénales  et  d'instruction  criminelle  seront  appli- 
quées dans  le  département  de  la  Savoie,  dans  celui  de  la  Haute- 
Savoie  et  dans  Tarrondissement  de  Nice,  à  partir  du  jour  de  la  réunion 
de  ces  territoires  à  la  France. 

2.  Transitoirement,  et  pour  Tannée  1860,  la  liste  du  jury,  en  ce 
qui  concerne  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie, 
sera  dressée  par  une  conmiission  composée  du  préfet,  président,  et 
de  tous  les  juges  de  mandement  (juges  de  paix)  du  département. 
ESle  oomprendîra  d^ux  cents  noms  au  moins  et  quatre  cents  au  plus. 
Elle  sera  établie  sur  les  éléments  qui  ont  servi  à  la  formation  de  la  liste 
du  jury  dressée  par  les  commissions  provinciales ,  en  exécution  de 
Tartide  225  delà  loi  sarde,  du  i3  novembre  1859. 

La  liste  supplémentaire  des  jurés  sera  dressée  de  la  même  manière 
et  par  la  même  conmiission. 

3.  Les  formes  déterminées  par  f  article  2  seix>nt  suivies  pour 
Tarrondissement  de  Nice.  La  liste  du  jury  afférente  à  cet  arrondisse- 
ment comprendra  cent  noms  au  moins  et  deux  cents  au  plus. 

4.  Les  pièces  relatives  aux  pourvois  actuellement  formés  devant 
la  cour  de  cassation  du  royaume  de  Sardaigne  contre  des  arrêts  ou 
jugements  émanant  des  juridictions  de  la  Savoie  ou  de  l'arrondisse- 
ment  de  Nice  seront  réclamées,  par  la  \oie  diplomatique,  pour  être 
déposées  au  greffe  de  la  cour  de  cassation ,  à  Paris. 

Il  sera  donné  avis  du  dépôt  aux  parties  intéressées,  avec  invitation 
de  remplir,  dans  le  délai  a'un  mois,  les  formalités  exigées  par  les 
lois  et  règlanents  qui  concernent  le  jugement  des  pourvois  en  cas- 
satioD. 

5.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  seciétaire  d'État  au  départe- 
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ment  de  la  justice,  est  eha19e.de  reiéeation  du  poéMut  décceft,  qiL 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  au  paki^de  Fontainebleau,  le  12  Juin' 1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpercnr  : 

Le  Gardé  des  sceaax,  Miidstre  é»  Ia  jmÉa, 

Signé  Delakgle. 


N"  77Ô3.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-sî^é  par  le  ministre  de  raf^ricultort, 
au  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*"  Qtt'tl  sera  procédé  f«r  la  oliiuiiuiie  d^Ouveillan  (Aude),  sous  ki  Aec- 
tien  et  la  surveillance  des  ingénieurs  des  ponts  et  dbaussées,  aiu  tn^iH 
de  salubrité  nécessaires  pour  rassainisseinent  du  territoire  de  la  commune, 
nu  mojen  de  ia  suppression  de  Tétang  dit  d'Omoeititm,  «t  saiyaiit  les  imSck- 
tiens  du  plan  annexé  au  décret; 

a**  Que  iesdits  travaux  sont  déclarés  d*utilité  publique ,  et  que  la  commoK 
d'Où  veilla  n  est  substituée  en  coDséqvoioe  aux  draits  et  aux.  efaiûatâaiM  ifat 
Tadimnistration  tient  de  la  loi  du  3  mai  i84i>  à  Teffet  d'acquémles  lerrainf 
nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux.  [Paris ^  3  MarsiââO.) 


Certifié  conibime  : 
Paris,  le  1* 'Juin  1860 r 


Le  G4frdê  des  Sceaux^,  Mùustré  Sêeràttt 
d^ÈUd  axL  département  de  2a  JusHti, 

DIXANGUS. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  duBoIletiBa 
miaisttkre  de  la  Justice.     ^ 


On  B^aboiuie  pour  le  Bulletin  des  lois,  àndson  de  9  francs  pu:  sa,  àlacaisM:  de 
impériale ,  ou  chez  les  Directevs  des  postes  des  départements* 


i  veeémàMM^^  t%ikiim  tSÊh  oogle 
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N*  7754.  —  DicnsT  iMPÈntAL  qui  proclame  9âô  Brevets  d'invention 
et  Cerljficats  d'addition. 

Du  25  Avril  1860.  * 

N A1H3LÉ0N,  par  la  gf*âce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  EiiPBiiBua 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  dic 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics;  1 

Vu  Tartide  1 4  de  la  loi  du  5  juillet  1844  « 
Avons  nécRÉTé  et  BicuiToas  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Sont  proclamés  : 

1*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  d4>t 
cenbre  1808,  au  secriHariat  de  la  préffciure  du  dt^parteinent  de  la  Seine ,  par  le  stesr 
Aroux  (Giiilkunie-Pélix),  ëlisaat  domicile  chez  leasieura  Deaprez  et  Lalour,  à  Pans, 
me  de  la  Feuillade,  n*  3,  pour  pièce  rampante  applicable  à  la  culture»  servant  à) 
siBonnér  de  cavilés  la  terre  avant  son  ensemencement»  > 

3*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  d^ 
cembre  1808,  au  sccrc^tariat  de  la  prérecture  du  d<^partement  de  la  Seine,  par  le  ileur 
Betbell  (John) ,  représenté  par  le  sieur  SauUer,  à  Paris,  boulevard  MoUimartre ,  n*  i|. 


?qu  .       

cembre  i858 ,  au  socr<^tariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes^u-RhAne. 
le  sieur  Bicbler  (Antoine),  modeleur,  rue  de  1  Union ,  n* 6  >  â  Marseille,  pour  nm 


pour  ptrfectiounemruts  dans  les  appareils  servant  à  la  préparation  des  bois. 

3*  Le  brevet  d*invention  de  (quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  4é« 
ceml 

filtre  continu. 

4*  Le  brevet  d^invention  de  qutme  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé* 
cembre  i8j8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  tient* 
Black  (Gebrges-Prédéric),  fiibricant  de  chicorée,  à  Saini-OIle-let-Cambrai ,  pourvn 
système  destiné  à  concentrer  les  appareils  de  sâreté  des  chaudières  À  vapeur  aoutifli 
yeux  du  cbsuifeur. 

5*  Le  brevet  d'invention  de  quinaeaas,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  |  dé*ï 
cembre  ]&*8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ptr 
le  sieur  Bruet  (Louts-Alexandre-Joseph),  borloger,  à  Paris,  rue  Lepelletier, n*  7, 
pour  UB  instvumeiii  dit  frûioc/ireMi^fre  ou  trionnmomiire. 

6*  Le  brevet  d'invention  de ouinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  4  dé** 
ceiiibre  ii8à8,  au  becrétariaide  la  prëfediire  du  dépaitemeut  de  la  Seine ,  par  le  sfienr 
Carminé  (MatlHeu),  fuaMste,  représenté  par  ie  sieur  Matbieu,  k  Paris,  rue  âaîiit- 
SéltaBlien  ,  n*  à5 ,  psur  un  svstènîe  de  eaUrlfère  fumivoire  à  doche  renversée;  4 

7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  iS  é4f> 
cembre  1 8SA ,  au  srcnHariat  d*  la  préCedure  du  départemeiil  dé  la  Setoe ,  par  les  kieurf 
Gaus8ade(Jiacqués>etflarrëtfe<i(mr^Befi}aaH*)»mécaikic^en>  à  I^ria,  rue  Dttgtmi^^ 
Trouin,  n*  13 , pour  uoc)  machine è  coudre.  .  s 

*  aru brevet 4'"'*'^^'>"<^0'y"'>«^  ans,dtnt  là  damandeaété  dépotée,  le  0.dé 

If  Série.  eo 
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€HuU«  tméîMï ■mi^iii to'JB  k  ^Ê^ÊBBÊÊiwûm  û^wmmt  au  fci  Xii.pB  hjim 
Cbabert  père  (Adolphe),  rue  de  Javel ,  n*  55,  à  Grenelle,  pour  na  genre  dcahii 
pour  tailleurs. 

g*  Le  brevet  d'invention  de  mjinze  ans,  dpnt  la  dj^nande  a  M  ûéw^htUiU- 
cemhre  i858,  ^  ^eiÉrlUijat  iê  fajpffrctii^  f"  PPT^^^4  H  H  ^^^  P" 
h  sieur  Debaiti  (l>ifi^'Lêï^anMl!àTT|,  t  Paris,  kiifeAAlWi  mnt4mai»e,  nT iSi, 
pour  une  application  à  Tindustrie  de  I  air  comprimé. 

lo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét^d^pos^.U  ?éé- 
cembre  1 858»  au  secrétariat  de  la  prëfaellf^du  ^^rtement  de  la  Seine,  parlesnrsa 
Derudder  (Louis-Henri),  Rousson  (5ai>it-^udré)et  Samin  (Jean-Baplis!e-Vid«|, 
fabricant  de  bijouterie ,  représentés  par  le  sieur  Dujarrier,  à  Paris,  me  da  Faubov^ 
Saint-Martin  »  a*  1 1,  pour  un  syalème  de  chapes  de  fantaisie. 

1 1*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  élé  d/posée,  le  à  décembre  i858.m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Drayson(Ailr4 
Willes]«  capitaine  d'artillerie*  et  ,Bionçy  (Cbariei-lUcbard),  capitaine  da|ni(, 
représenté  par  le  sieur  Mathieu .  a  Parii,  rue  5aîiit-SJ5haslicn ,  n*45,  pour drs per- 
fectionnements apporti^s  aux  câbles  (éîégrap>)lqnes  sous-knarins  et  souleiTaiiis(pitêalt 
anglaise  de  quatorze  ans ,  expirant  le  i8  octobre  1872). 

12*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  là  demande  a  été  déposa,  )e6# 
cembre  i858,  au  secrétariat  dft  la,  préfecturei  du  d('partfineQt.4e  USMgf.Mrk 
«fenr  Poorny  dit  DoÇ^jf  Augiiaàe-Pïerre) ,  employé ,  rue  dé  Meaux ,  n*  !35 ,  àhVmette, 
pour  une  roue  atmosphérique.  ' 

j3*  Le  brevet  d'invention  de  cinc||  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  4^ 
trmbre  t858,  an  8écr(^tarial  de  la  préfecture  dn  département  du  Ytr.parlciiwr 
Oaude  (Casimir- Auguste),  ctwrtre^rtaîWre  mécaniéieh ,  nt«  d«s  Prèdwan,  «* 5, 1 
Toulon ,  pour  un  mode  d'embarquemeal  deat  l%iid(»  à  b0tll:4Qa*bèl»»i"Htàri>ic 
d'un  siphon-pompe. 

id*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  Una,  à^ntlé'êétkmié^m  Mé  dépiiM,Ul^ 
cembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine.  parUsMos 
Hamin,  Fischer  et  compagnie,  manufacturiers.  rqpféêflOll^a  pHP  IlB.^eurMallM.i 
Paris,  me  Saint-Sébastien,  n**  â5,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  Uni- 
tièû  4es  boHemou  eatreloppeten  boia. 

Kti*  Le  kre\iii  d'invention  dontiit  deinand«  a  été  dépasse,  U  7  déoenhre ifi^t* 
Sfcrétarîat  de  la  prérectiH«e  du  départémoai  dm  1»  «Hne,  pair  les  si«ii  Us 
(àylveater)  et  iaoqves  (John),  rtprésciitéa  par  lessHir  Aicpnleaa ,  è  Pirisé  UiM 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  des  perfaeltancMnenta  dano  les-mcnienad'eDgtièvh 
iNÉMiir  et  d'4*^ootoiaer  le  coosbuatibla  (patAots  angtaàie  de  quatoneans,  fifiaiAk 
5^fliet  1873). 

.  â6*  Le  brevat  d'invention  d«  oiniiae  ans;  dont  Isudeirianda  a  été.4^posée,  Ie5» 
vembre  i8j8,  au  aecréUriat  d«  la  pr^éèolitre  dn  d^^nrliéniefi*  àm  Bàéne,  pu'ltiK' 
Léètlloo  (  Etienne) ,  montée  de  la  4)oiiiie  ;  n*  5  ,  à  LyMi ,  peur  «ne  compoaitistt  ywf 
àprMttir  les  iDfsrHStations  dMi  cMiidières  à  i*peiir.'  - 
rwfLe  breviet  dlnvention  de)^tiaze<am;  deol  la  éemande  a  été  dépes^,  It?^ 
ceinbre  i8j8,  au  secrétariat  "de  la  préfecture  du  département  de  la  &eiae,j«^Ji 
atèèrlfanin  {G^rpe^ew),  à  ffaiit,  r«e  Neoik^oftieaand .  à*  s4,  peor  un  sigaaf^ 
tatcke«itii«idef#r:  ^ 

.-*  aO»  lA  hraael  ^'ÎJivetKicm  de  4a  ans ,  do«t  U  éemasde  a  été  dépoaée ,  le  A  déoeow 
iftâ§,  Ém  seerétariat^e  ta^pnéfeotiina  àm éipmûemtfad  de  Ia4eiae »  parJes.ttctfHIfi' 

iX.)  et  compagnie,  mécaniciens,  représentés  par  le  sieur  RicordeaM,  i  Pans*^ 
•«ÉrddfrStraÂRirç,':^!!^;  peur  une  éiiposkaoftde.e«MnéiMiteiiràff>«coaMma. 
•  aa*  Le^fonewet  d'trovcntion  4ie  «luânKe  aB8,iden|  la  demande  a  été  dépny'^,  ieyl^ 
oqpâve  tflâfl,  au  «ecrétariat  de  la  préfeelurt  idm  ^épanievient  de  la  Seine,  jptf  h 
aîeur  Moilingre  (Charies),  phamiaoi^w.trepiiésenÉé  parle  aieurBerpat,  àHntt^ 
défAcWoiuer,  <n*  Sg ,  pour  «n^apparcil  ponrMns  à 


9^  liÉÏrevet  d'inaeminn  de  <pM«ar  aàa,  lUM  la  demiMdc  a  Hàdé^otéeMi^ 


i  iêSS.  au  «ecrétariat  de  ilapréieolMre  du  4  tpaateniwat  Ai  fmé^  par  kàeir 

Mord  (AMiréf.  direetr«*^des<ferrartasde'MaM«ièir(».poi9ruiicflMdifiaatM 
i^lÉièÉ'iaiegipIqyéea  âla  dédalTatibn4lèBânaet4ea<iofpa>  . 

>^m^LHm»feiétmlHttàèné€>^mkm^^»J•  dnMt-laxI^inlMde  ^M-é^hMl^ 
e^pÉhie485«,  au 'aecrtfiariat  dftila  piféanlnpr^w  dtipatiaiMrtl^e^ifigiy.P^'i 
le  aienr  Mntelle  (Hippolyle-Adi-ien).  m^^cankânn.rapMièHlé-  pi^detaM^iM'i 
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22*  Le  bievet  <fmvénlion  de  quinze  arts,  dont  la  demande  a  '^t<^  d*^|H>,s<^e«  1%  2j  dq- 
leipbre  bS^IJà  a^i  «eort^laiiiU  de  U  pnTcct,iire  du  di^pariement  dé  U  Dr6me,  pai' Ïb* 
ii(Mii'  6ttvirr  (Arsène),  à  ValtMice ,  pûiH*  pèrfcclioiinèpieptj^  pour  un  procédé  de  tirage 
ie  la  ai^'yt  ^n'ge,  pour  lei^uel  un  br«!veL  de  quinze  1^13  a  éU  |>ns  par  le  Àicur  Qlivîer, Tjbî 
t5juiu  180J. 

vâ*  i^  brevet  cVinvenlion  dpquin&e  ans,  dont  la  demande  «  ^t^  dlfposi^e.  Te  1$  dé^ 
cembre  §6^8»  au  »e<;r<''laiial  de  Jà  Dr^'feclure  du  d<' patientent  de  rOrue»  pai"  If  .sScur 
PeUoiiin(AlpH9u»<')»,rubi  icant.  à  Firra^  f^our  uq  m^uer  dit  nuf/trr  doâbi^  />ottr  leihsage 
ùmullaité  âe  deux  chaînes  par  te  nUnie  oin:ner. 

2h'  Le  brevet  d*invenlioQ  de  quinze  au9 ,  dont  la  dem^nt^e  a  Hè  ^fpn»éè.  Te  -j  àS- 
ïembrn  i8.>8,  au  sécrétai îa(,  de  Ta  préfecture' du  dt'partcbietit  de*  la  Seine,  pjtr  le 
îpur  l^iftol  (Éu^^èiie-ÉmileJ',  ferbfantirr-laitipîste,  repri^scti^é  par  le  sîear  lUcordean, 
i  Pan»,  bouicvaVd  de  Slraî»i)ourg,  n*  rS ,  pour  nu  porle-pomipade  à  fond  mobile. 

:25*  l.e  brevet  d'înVjpniion  de  quinze  ^is.  dont  Ta  deipande  a  H6  d^^pot^e,  le*  6  dé- 
•rmbre  i8j8,  an  i^rcréiariat  de  la  pr<'fecture  du  dôparlei;nrht  de  la  Seine,  par  lé  Jiîeur 
^pûs&in  (Jea'n-Bîiplisio),  cbaufoiirnfiT,  c^Kianf  domicile  chez  le^ur  Barbier,, à  P^rfs/ 
•uc'Ôoiirfjun-Vinéuéuv*',  n*5f),  pourwB  fhuràcbHin.  ' 

^6'  Le. brevet  d^iuvention  de  quiuz^  au»,  dont  la  demand*  a  H^'d^pos^e,  le  ft  êé^ 
îenihri",  i^JS,  au  )^eqr<^iariat  de  Ja  piYTerture  du  d''nartement  de  la  Séine,  par  le  sieur 
JiK'tel  (Jeau-Françclî»).  nrgocia'nt,  irepK'sent'  par  i<'  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Srnnt", 
S^Vasticn ,  u*  45 ,  peiu"  des  pelrl\ciionnements  ap^t]/k  té$  aux  machines  à  emboutir  le^ 
riae»  de  uarqueL<i. 

3y*  L<*  brevet  d^jn^neni  ion  dp  qninzr  ans.  dort|  Iti  demai^dea  MÀ^poêéet  le- 6  dé- 
renrlire  r83B,  au  secr^ianat  de  la  pn^fecttiredu  (l<^rtemMinl  de  la  Seine  ^  par  le  stetif 
tuners  (HeniS),  représenft^  par  fe  sfetrt*  Barrmik»  à  Paris-,  boulevai^  SeiM-lfartm^ 
I*  33,  pour  dès  perFectbnncmenia  dans  fa  conMfoctioii  de»  cilbles  en  eendudeurs  de 
élf^^aphp /lectri^Tue. 

y8*  Le  brevet  dNnventlon  de  airfnze  eus,  dont  la  dematide  ft  èié  d^po»^e/le  4  d^ 
eTibrc  i8.<8,  au  secr^taiiat  de  la  prv'lcchire  du  dépaitement  de  la  Seine;  par  >le 
leur  de  ilout  (Hcn^x -Ignace),  à  Paris,  me  SaifrtyLttarc ,  n*  %2'j»  pour  un  s^stènie 
Tenvelojip^s  de  lettres.    "  * 

79"  Le  brevet  d'intention  de  cmSnze  ws,  dont  la  d<4nande  a  Hé  d<*p084^e,  le  4  àé* 
leuibre  i8.>8 .  au  secrt^tarîat  de  la  priHVclure  dti  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
»a«Ul«»z  (Cbmies-Augfiate),  herleger-WcaiiMiefi ,  repr-'aentë  par  le  sieur  i«icorde»u, 
I  PuriH,  botilevarë  de  Stivsbotirg ,  n^tiS,  pour  mi  alércoacope  à  cineulation  et  à  vue* 
le  rechange.  •....,  , 

3o*  Le  brevet  d'invention  d<e  qfiinie  ans,  dont  la -demande  a  ^ti^  d''pob(^e,  le  6  dé^ 
reniée  i858,  tn  secrt'tartat  de  la'  pr'l^eoUMre  du  .département  de  la  Sttne»  par 
e  :iieftr  Tnîrteux  (Ptançew),  repréaenté  par  le  iie»r  d'Auiiréville,  à  Paris,  houtevard 
le  SUtMbourc^,  n^  60,  pour  une  pompe  de  nK^naffe- perfectionnée. 

Si"  Le  brevet d^tiventkm  de ^liiHse  ans ,  dont  tac  demande  a  été  déposée*  le.  4  dé<« 
w«*>«re  iHJèt  au  Heeréiaiiiai  de  la  poéfiratiire  dy  dépanoaaeiil  delà  ^uiue,  par  les 
«•HM  •  lie  (William).  iaoqttA8;(Jiiiiies*Arohibdd)  et  Panabawe  <4obn-Anfi^iiciia'), 
ahncania^e  •  ;oiitche*ic.  repr^eut^'ji  nar  le  sieur  >ta(lui  «««A  Paris  ^  rue  3aini-SéltfM« 
ion,  n*A^,  pour  un  tisau  perfeolianiieprQpnt  A«ouirir  le&planciits,  lesniujs,  et  à 
Tautrea  HUges  affialogiie». 

<^i*i.el)revei d'invention  deqniiiz««is«4Mit  la  «demande  «  été  déposée,  le. m  4é* 
ymhre  rdj8«  au  «^créUMiel  de  la  puétfeeittre  du  défHtftomeBt  du  RbAoe»  par  le»  HietifV| 
allemand  (Pascal)  et  Dannel( Pierre )»f|^4efiMidy.,n*  zg.à  Lyea,  poajrfiu  liquide 
k  d/tlN1•(lN^bBB'iaa«^WM4il  K4ffWMeato(<afC 

àât" iàtkrvyiA  d'in^ntion  d«r<|u<iizeA4i(i|,  dovU  la  demande  a  été  déposée»  le  1 1  sep* 
«mhnQ  t8u8,  auAaorétariaide,  1« pilK'ecUire  du  dépariamcnt  du  K^ôue.  per  le  sieur 
3orriqiMHMl  (£is9èa«|,rntt  I>iiboi>»,p*  A,  A  i«>ou,  pour  un  a|ihéroidc  pii^ir<:  pour  J4 
Aileliediaokeveuft.  .    •       • 

^é^  AAi  4ire«et4*ifli*enAi«»  de  qténi#  aiv».  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  d&t 
Mihrft  iK»8»  «M  aecnétarial  -4»  ie  préïeciure  4u  ^^pfirieineot  de  U  Cironoe»  |)a{ 
•  ai<wr  Bnriifceif mif  (Cui|UitWfir.),feiy»Mw»  A  li^a^QiU,  b«^lteue4e,^rCeau^^iM>MK 
]u  mécaiiiame  de  ^HÎndeau. 

^4^lirev«td'iii«f'iii«mi.d(i^Jatd^iniindea  é^  d^posde,  leSdi^mbre  iS^8,  an 
i>W^4ri»fc4#  h  »wéfepM»r#4M<léA^e«yf4d^|a^cii^,  jar  Ua^  \^' 
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repr^enté  par  le  sieur  Ssntter,  à  Pàrfs,  boi:<1evmrd  Montmartre,  n*  i) ,  pour  des  per 
fectioanemcDts  dans  la  fabrication  de  l^alun  (patenle  anglaise  de  qadiorte  ans.  api» 
rant  Ie5jain  1872). 

56*  Le  bnivei  d'inveotion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  tl  dé- 
cembre 1 838,  au  secrétariat  de  la  prërecliirô  du  département  de  la  Dordoene^par 
lasociéié  Binard  etTamarelle,  fabricant  limonadier,  à  Bergerac,  pour  imliadiev 
niéi^auique  pour  la  viaude. 

37*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  dé- 
cemore  1858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  TAubé,  parlé 
aifur  Boudin  (Procope),  bonnetier,  à  Ai.i-en-Olbe,  pour  un  svstème  d*aiguHIes  pour 
métiers  de  bonneterie  à  côtes  dits  anglais  ^  circulaires  ou  rectilignes, 

59*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
cembre i8j8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k 
nient  Brougbtoo  (Jobn) ,  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  a  Paris,  boulevard  Saint- 
Mafliti,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  la  distribution  des  machîn€>s  à  vapeur. 

39*  l<e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  dé- 
cembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhôue,  parlesieer 
Burlat  (  barthelemv) ,  prêtre-vicaire ,  à  Langes,  pour  un  moteur  métalIÎ4|ue  applicaUt 
aux  machines  de  tout  genre. 

ào*  Le  brevet  d*iavention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  dé- 
cembre i8i8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TArdëche,  par 
le  sieur  Chambon  ( Jeau-Louis) ,  cafetier,  à  Lavoiiltç,  pour  un  système  de  sommier 
élastique  dit  sommier  système  Chambon. 

4 1*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  i  âéceathn 
■8.'>8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Oran,  par  le  sieur  DeJauxua 
(Louis),  marchand  de  comestibles,  à  Oran,  pour  un  moulin  à  café  à  glissoir. 

42*  lie  brevet  d'invention  de  quinxe  ans.  dont  la  demande  a  été  dépo2»ée,  le  17  de> 
cembre  i8j8,  ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  lesicv 
Delseaux  (Servais),  rue  du  Curé-Saiut-Sauveur.  n*  27,  à  Lille,  pour  un  modàneor 
à  vapeur. 

45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  sep- 
tembre 18  )8 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  skar 
Djciiesnc  fils  (Joseph) ,  dentiste,  repri^senté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  bonlerard 
Saiul-Marlin ,  n''  29 ,  pour  ime  eau  dentifrice  dite  prophilactique, 

à  r  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans*  doat  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  dé- 
^mbre  18.18,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  lesimr 
Ericsson  (John),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Parts,  rue  Saint-Sébasliea, 
n*  é5,  pour  des  perfectionnements  .daua  les  machines  à  air« 

45'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  d^>osée,  le  10  dé- 
cembre i8j8.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d^Or.^ 
le  sieur  Fehoret  (Claude),  rue  Madeleine,  n"  4>  à  Dijon,  pour  une  enveloppe  de 
lettre  laissant  voir  le  timbre  de  la  poste  sur  la  lettre  quelle  renferme. 

é^  Le  brevet  d'invention  de  oiiinae  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée  »  le  i5  dà- 
cembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparieotant  du  Rbèoe,  pmr  Iftàor 
Qaud  (Prançois-Mnne),  rue  Belly ,  n*  4 ,  à  Lyon,  pour  un  syslëaie  de  brM|Met-boiisie. 

47°  Le  brevet  d'invention  de  quinaeans,  «îont  la  demande  a  été  déposée*  le  1 1  dé- 
cembre i8J8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Maroe,  par  ht 
sieur  Haïuiet  (Émite),  préparateur  de  bovchoos,  rue  Saint*Brtce,  n'  10 •  à 
pofir  un  moyen  de  d<''truire  les  insectes  eu  général ,  leurs  «euis  et  leurs  larv^a, 
ment  les  œufi  et  larves  do  la  pyrale  attaquant  la  vigne.  , 

48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  iS  < 
cembre  i8j8,  au  s-.^crélariat  de  la  préfecture  dn  département  dn  Nord ,  parle  : 
Beuroz  (Henri) .  directeur  gérant  de  la  compagnie  de  Ptoreffe  (Belgique),  renréi 
par  le  sieur  Oelhave ,  à  Jeumont,  pour  perfecdonnenents  aux  fours  d!a  vemene. 

49*  Le  breyet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  drmande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre 1818,  ail  secrétariat  de  la  préfecture  do  dépaitcfnenl  do  la  Seine,  parles 
sieurs  Huse  (Samuel  et  Samttef  Jeune  );  représentés  par  le  sienr  MatlMeu.  à  Piaris»  ww» 
Saînt^Ahaslien ,  n*  45,  pour  Un  appareil  perfectionné  propre  À  la  prèpolaioii  ci  à  la 
direction  des  navires. 

5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  et*  déposée,  le  8  dé- 
cembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  <iéparteinent  de  la  SeUfee.  pM-  k 
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ieur  iaeqnot  (ChniiopheK  mécanicien 2  Paris,  rae  4e  LaTayetle  n*  ai,  pour  un 
ystème  de  porte-jupes  indisoensabie  pour  daines. 

'5i*  Le  brevet  d  invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  à£' 
tembre  i8jB,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ta 
oci^té  Jouannin  et  compagnie,  représentée  parie  sieur  Gardissal.  à  Paris,  tiouleYard 
^iot-Martin,  n*  30,  pour  des  perfectionnements  au.\  métiers  à  fabriquer  les  61e(s« 

5a*  Le  brevet  d  invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  8  dé- 
cembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Siine,  par  le  sieur 
.Ampérière  (Frédéric- Alphonse K  élisant  domicile  chez  le  sieur  Crelay,  à  Paris,  rué 
le  Orenelle-Saint-Honoré ,  n*  02,  hôtel  d*Alger,  pour  un  système  de  semelles  on 
talins,  parties  de  semelles  et  talons  applicables  à  la  chaussure. 

55*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  dé- 
lembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sietfr 
^y  (Sébastien),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  3 ,  pour  un  système  de 
>ecs  à  gaz. 

54*  Le  brevet  d*invcntion  de  Quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  dé- 
cembre 1868,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deFAisne,  parle  sieur 
vlarense  (Alfred-Eugène),  fabricant  de  sucre,  à  Anizy-le-ChÂteau ,  pour  un  système 
lo  défécation  de  la  betterave. 

55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  lé  comte 
le  Mazis  et  le  sieur  Duchastaing  (Noêl-Natalis),  représentés  par  le  sieur  Herpst,^! 
^aris,  rue  de  IXchiquier,  n*  5g,  pour  système  perfectionné  de  pannetons  à  Tutajp 
les  boulangers. 

56*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  d4- 
:embre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  FEure ,  par  le  sieur 
^enassio  (Hector),  fahrioant  de  soie,  aux  Andelys,  pour  une  broche  muliiple  à 
etordre  en  doublant  les  matières  textiles  ou  filamenteuses  et  principalement  la 
oie. 

57*  Le  brevet  d^invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  dé- 
cembre 1808 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube,  par  les  sieurs 
^etit  frères  (Jules-Parfait  et  Joseph-Honoré),  élisant  domicile  chez  le  premier,  fé- 
iricant  de  serrures,  rue  des  Tauxelles,  n*  1,  à  Tro>C8>  pour  un  genre  de  serrure. 

58*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  dé- 
cembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube,  par  les 
âenrs  Petit  frères  (Jules-Parfait  et  Joseph-Honoré),  élisant  domicile  chez  le  pi*emie:ç, 
abricant  de  serrures,  rue  des  Tauxelles,  n*  1 .  à  Troyes  ,pour  un  genre  de  serrure. 

09*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  décembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  PNrf'néet- 
>rientales,  par  le  sieur  Pineill (Louis),  maître  maçon,  rue  du  Four-Saint-Jacquea, 
1*  5 ,  à  Perpignan ,  pour  un  système  de  tubage  des  puits  artésiens. 

60*  Le  brevet  dTinvention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  décembre  1 858 ,  au 
fecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  J^obertson 
John),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  hb,  pour 
les  perfectionnements  apportés  dans  les  instrumeuts  de  musique  (patente  anglaise 
le  quatorze  ans,  expirant  le  17  novembre  1872). 

6]*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  dé- 
cembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par 
es  si<*urs  Stehelin  et  compagnie ,  constructeurs,  h  Bitscbwiller,  pour  perfectionnè- 
nents  à  la  construction  dea  appareils  de  chaulTage  dits  de  beau  fumé. 

6a*  Le  brevet  d'invention  de  Quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  dé- 
cembre 1 858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhéne,  par  le 
lieur  Terrier  (Charies),  place  Henri  iV,  n*  2,  à  Lyon ,  pour  un  systlmc  rafraicbisseur 
H  ascensionoM  des  liquides,  de  la  cave  aux  étages  superienres. 

65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  dé- 
ceeubre  1858,  au  secrétariat  de  la  nréfeclurc  du  département  de  la  Marne,  par  le 
(ieur  Vallet  (Alexandre) ,  négociant ,  a  Pontbiou ,  pour  paillasses ,  sommiers  et  matelas 
kéroitatiaues  ou  à  air  comprimé* 

64*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  dé- 
cembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire ,  par  Te 
Heur  Vei;ger  (Constant),  cirier,  rue  des  Fo^sés-Sauit-Georgcs ,  n*  a8,  à  Tours,  pour 
les  socles  en  métal  s'adaptant  aux  croix  funéraires. 


63*  tté  brevet  dTni'^ciitSon  ae  ^tnince  ftns ,  myfit  ii|  TOmaBNfc  %  ^x  uépcfMM ,  i^  ^  9^ 
Ctmbrç  i8ô8,  jui  secrétariat  dç  la  pîi^ectnrt  du  département  de  fï  Sernea  parW 
si^iAÎr  Ahudic  tMicM-Laurent)  ^  h  l^aps  »  rae  du  Paro-no>al ,  n*  5 ,  pour  im  çcvrc  ^al- 
ihimeitcs  cfaîmiquéà. 

"  06*  Le  brevet  d*iQT^fiott  de  quinte  ans  \  dont  k  demande  a  Hé  dfpos^ ,  le  1 1  dV^ 
cembfe  i858,  an  secrétariat  df  ta  préToctnre  dti  département  dr  ta  5rî-fe«  parlé 
sîeur  Aversenjg  ^Pierre),  négociant,  à  Paris, rue  N^ve-Satnte-£ustachc »  n*  4i,  poar 
tm  genn  d\HasiiQae  pour  matehis ,  sommiers ,  si&cs^  etc. 

67*  te  brevet  d^nvcntio:i  de  qninxe  ^ns,  dOtit  G  dpmande  a  étÊ  éépaaêe,  le  «o  # 
Cemnirc  1 858.  au  secrétariat  ab  ta  préfectiife  du  département  de  fa  S«»me,  f9t 
U  sitMir  Baiidry.  (Charies-Adolphe-Augnsle),  orroiticr,  à  Paris,  t\^  MaAer,  it  i5, 
jpout  un  système  àt  câttoucbibre. 

68*  Le  brevet  d'intention  de  atiinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  1c  toU- 
rembre  18*38,  au  secrétarîai  de  ta  préfecture  du  département  de  !a  Si -î ne,  far 
le  sieur  BelbefI  (iobn).  coprés'yitd  par, le  sieur  Sauttcr.  à  Paris,  boni  vard  Mcnl- 
martre t  n*  id .  pour  perreciionnenient^  Âitis  répnrattop  des  gaz  de  TioniHe. 

69*  Le  brevet  (Tinveulion  de  ouinze  ans',  dont  ta  demande  a  été  dé^posèe ,  le  1 1  dl 
(Ccmbre  ilToS,  an  secrétariat  de^ta  préfecture  dn  département  de  la  Seine  .par  le  sietr 
BlaoLart  (François),  fabricant  d'armes,  reurésenlé  par  té  siptirLd>ert,  iTam,  nt 
Cftdet.  n*  h ,  pour  nn  sysl'  me  de  fusil  se  cnargrant  par  la  entasse. 

70*  Le  brevet  d'invention  de  qnwize  ajis.  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  3  dl- 
'tembre  i858.  au  secrétariat  cfe  la  préfrcinre  d»  déparrlement  de  la  SWne,  pt 
Îp  sieur  Bonnîn  (Julien-Aleiandrc-Alphonie),  entrrpfCnenr,  à  Pirra,  rue  de  ûremflê' 
Saint-Germain,  n*  Û9,  pour  joints  de  tuyaux  de  fonte  à  emboîicme  its  cooKpies  avet 
nervures  en  bélices  potir  conduite^  d*eaii'ou  de  gaz,  et  permettant  le  tiémontagecflle 
:iiediontage  à  truid. 

;;  i^  Le  Brevet  Jlnvcrition  de  quinze  ans,  dont  Ta  dctnÀnde  a  été  déposée ,  le  8 d?- 
eethbre  18^8.  au  secrétariat  de  ta  jiréîectnre  dn  département  dfe  la  Sente,  pt 
le  sieur  de  Caranza  (£rnest-('.oncad).  gérant  do  la  comnR^nie  du  gaz  Biche.  àPm, 
rue  Neuve-des-Potits-Cbamps  ;^  11*97 .  pour  un  s^stètiné  de  ibumeau  <^t  Bppàréïbfhf^ 
ration  propices  à  réclaira^p  aju^az. 

72*  Le  brevet  d*{nvention ,  dont  ta  demande  &  été  dépôiée.  !e  9  décembre  iSjS.M 
secrétariat  de  la  préfecture  dn'dé|}arteitirnt  de  la  SHne,  parle  sietir  C1ie:tc«c<l 
J(Seôrçes-fidwardJ[,  rcpn^senté  parle  sienrGardissal.à  Paris,  boulevard  Satnt-ManîQ. 
'n*  2^,*pour  des  perfectionnemenis  aux  n)acbines  4  moissonner  [patente  angLise  et 
quatorze  ans .  expirant  le  5"^  manf  1872]. 

Î.  75*  Le  brevet  d*mventîen  de  quinze  ans,  dont'lli  demande  k  ëfê  flépnjfie,  lé 
I  flv^cembre  1808,  au  secrétariaf  de  la  préfecture  du  départcilneiu  d«  Ta  6etne,  pr 
e sieur  Enault  (Émile-Victoi'-Mîcticî),  commis  en  marcbandî*ies,  À  Paris,  r^^  Hné- 
torgueil,  ri*  29,  pour  im  .^^siènie  de  ressorts  en  cuir  propres  ft  rtmplaccr  les  resantt 
d*acier  pour  jupons. 

Îy^  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  âêp€^(^,  k 
I  aécentbre  i8j8.  an  secrétariat  de  ta  préfecture 'du  dépaHement  de  la  Seine, p» 
e  sieur  FialOn  {Françoîs-R'gisJ,  fabricant  de  cbapeanx  défaille,  à  P^rîs,  mtàt 
Mail,  n*  29  r  ponr  un  chapeau  de  dame  en  tis^u  spaflerie  d\]n  seul  morceau  et  fi» 
carcasse 

•/S*  Le  breveft  d*invenfion  de  quinze  mis.  dont  la  demande  a  été  dé^posée.  k 
ïodécpnobrc  i858,  au  secrétariat  de  ta  prtferturé  dn  département  de  la  Scbe. 

Ïmr  tes  sieurs  Fentaioe  f Achille  et  Louis),  fabricants  de  gàrits.  irprésentés  fm 
e  sieur  Ricordetiu,  k  Paris,  boulevard  dé  Strasbourg,  n*  2J,  poUr  une  covpe  fe 
;|[ants. 

*'  7f5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dbnt  la  demande  a  éié  d^^posée.lr 
*S  décembre  i8j8.  au  secrétariat  de  la  nréfedurc  dn  département  de  la  .S^r«. 

rir  le  sieur  Fosse  (Pierre),  fabricnnt  de  bnqueiet  poteries,  routé  d'(!H<*aiTS.  n*  tcê, 
Monlrouge,  pour  le  carreau-liriqué  en  terre  cuite  imprimée. 
,  77*  Le  brevet  d*invenlion  dont  ta  demande  a  été  déposée,  Te  8' décembre  î858. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,'  par  le  sinir  Gnmfis 
(Sébastien),  représenté  par  le  sieijr  Mathieu,  à  Paris,  nié  Saml-SétiasHen,  tTlS. 
pour  un  s\slème  d'éclisses  dé  chemin  de  fer  dites  en-drsjoiû' (brevet  sarde  de  ijofeze 
ans.  expirant  le  19  novembre  1873).  ' 

78*  Le  brevet  ^invention  de  qnitize  a^s.  donlla  dcmatide  a  «lé  Mwaée,  V 
18  décembre   i858.  au  secrétariat  de  là  prtfectuitj  du  déjpartement  defr  Sei 
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►our  une  machine  àlricoier  rotalifvi     '  '  *  '     ••.•''.  ■  1  •  ..  -Tv 

ni:t«crétv«Bb^e'4«  préfeoluFe  dît  èéfu^tamk  dé  la  8é9né;  paille ^enr OriflkH 
Priée),  m^féêim^çttr  le«l(Kir-GaHK9ÛI,  à  Paris.  be«rl«f«rd  âiintrmmttk,  ii*  ^ 
i^or  d—  fiiwlieofaeBicKau  é»n»  krMMTHMiMi  detinane^R»  traccoii|»fen»iit  «t  dei 
lavettes  servant  à  fixer  les  tambours,  poulies,  volants,  etc.  sor  I^  marbre»  tp*^^*'^ 
AdcisÉ  detquatortetBftâ,  «xoimtie  ^  mm  16^  K 

êoT Lfe  brevet dUnventiMi  de ^iniie  ans.  dom  tai  demcmée  « élê'  déposée.  }«  6  4#- 
taoïttre  U)58^  au  aecrélaHat  àe  Ut  'pi^Msettlre  en  déftëMémeni  ^'  le  ^nnt;  p9t 
m  9monCmÊtmÊktn{ÀJom^i9rf9\ .  «Iiiniste .  elMorel  |  Jaeqn^-M  icbet-FéfÎY).  reprf- 
entant  de  commerce,  à  Paris,  le  pfemlar  rtre  ée'lA  Ha^pe ;  ie  déttsiëlKie  Me  dUl 
i(tiMrd-Sâin^*$anfeQr.  m" et  pour  prbeédé  ée  febrieMion  du  tfbtôre*. 

Bi"  Ca  brevtd  é^Meti-Un  de  ^piiiixe  ans.  dont  'lu  4^tA^à»  a  été  dé|^Mîcr.  U  ^  '  ^ 
ambré  i>9jS.«u' Sêorétariatifo  la'pirèfeoture  du  dépurttMent  de U  Seine,  ^ib 
mmrUuuAiHiÊ^n  (Hlrani).  fabiieani,  à  Par»,  raé  ftictieti«d.in*'ioi.  pour  uh  mdé^ 
^  produire,  an  «NDjfMt^oaoQiobonc  au  «ulreMibsfMieè^iitiih^.'des  fîgur^ion  det^ 
ins  sur  étolTes,  cuirs,  ou  autres  tissus. 

6ft*  Le  iîrevet  d*ln^iiliaii  4ë  qainw  ans,  doht  )a  détnandiB  a  été  déposée,  le 
oi décembre  i856<  au  secréCttriâi  de  le  préfecture  du  dl&partement  de  la  Seine,  parl^ 
ieiM^  Lecornu  (Hippol^te);  brof^seur.  représenté  par  le  ïieur  Oufav .  A  Paris,  me  de 
Livoli.n*  iio.poiir-nnmeufin  bydrei-pnenmatiqne.  .       v  .( 

85*  Le  brevet  d*inventîofi  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoAée;  le 
1  décembre  »«d«.  an  secrétariat  de  la  prérectnre'dijr  déperteilneiit  de' la  Semé^ 
artadaMe  veuve  Le^^ras.  née  Deêcft|mips(Louisè-Claudirte),  boufetard  de  ta  ^are 
Hvry .  eommnne'd^ry ,  ^èier  une  pbudre  propre  à  ruilléKoration  de  la  peau. 

84*  Le  brevet  d'invention  de,  quinze  ans,  dont  ta  tfen^ande  a  été  déposée,  lé 

déormbre  i838.  du  secréUftHat  de  la  préftictinre  du  département  dfela  Seine,  par 
séieiup  Lenbrmand  (KavierV,  meuttler,  représenté  parle  eteâf  Amourenx,  àf^H^'. 
iieèaint-Marlin,  rT  533,  pour  des  perféctîettnemè#its  aphortés  a  la  mWmerie. 

8^"  Le  brevet  dHnvention'der  quinze!  ans,  dont  la  demande  à  éré 'déposée,  *lé 
I  décembira  1 858 ,  an  seerétariai  de  k  préfectura  du  départemeut  de  là  Seine. 
ar  t»sîeur  Lion  (téonard^Pnin^),  mécanicien,  rue  de  Javel,  tf  i5,  à  Grenelle, 
eur  èitefcnadilne' A  faire  les  ctipvlttes  rivées  ^obrcbauftsures. 

86*  Le  brevet  d*inven^on  de  (prinze  aU9;  dont  la  demaiHfe  a  été  déposée,  % 
odA:embre  18^,'  au  t^rétariaft  de  la  préf^ure  du  département  de  n  SHne. 
fcr  le  siever  Marcafi  (Josi^fh-Jean),  à  Fins,  rne  de  ItîvoU,  n*  t5»,  pour  disposition 
^  ta  pile  Buusèn  et  mamère  de  fixer  les  diaphrraçmes  en  pa|Aer  fntmiiMint  et  leWr 
ppfrcatioA  à  M  ptle  de  Daniel.  1 

âj*  Le  brevet  d'invention  de  qiiinae  ans,  dont  Ih  demande  ti' été  déposée,  fb 
o  décrmbrr  18^8,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Seine, 
«r  le  iiett*  Lloyd  (lobn^Bradlev) ,  A  nH*is ,  chex  te  sieur  Favie ,  rtieMdu  Vaùlyotu^-'Saif^' 
lems, n*  1  i ,  pintr  proe<^dé  de nntina^  de- la léle.  '  ' 

9Èr  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  la  decnatMea  été  déposée,  le  9  d^ 
embre.  i8.>8.  ,au  secrétariat  de  I»  préfecture  du  débUrtetorent  délit  Sema,  parle 
irur  Mendt  ^Km^^-Armand)^,  me  des  Lîlas ,  n*  ^4 .  à  BelfeVille ,  pouf  un  s^tënde^  de 
4ianffage.  .... 

8^  Le  brevet  d^invmtîon  de  quinte  «ns,  dont  la  demande  «  été  déposée  le  ii  dé- 
çnibre  i8ô8,  au  ^crétàriat  de  b^  pHIfbcVure  du  départemtrtt  de  la  Seine,  )>er  fe 
^lir  Mon^ard  (Félit-S*iinWas),  me  àinfer,  n*  6,  à  Passy,  pour  un  genre  de  mëca- 
risnie  applicable  aux  boîtes  dîtes  à  sfat^tthn ,  telles  que  boites  h  cigares ,  tîfc. 

^d*  Le  brevet  dînventfon'de  miinze  afns.  dont  la  demandée  étédépdéée,  le  0  dé- 
rembre  T8^,'au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  parle 
ieurOudotte  (George-Josepb),  mécanicien,  me  d^All^mégne,  ti* 89,  passage  Merit- 
lér,  n*  i4 .  à' la  Petite-VîHette ,  pour  un  svstënie  de  cheval  et  vbitm^  mécaiiiqnei. 

^r  Le  brevet  d'invention  de  qninte  ens',  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t6  dé- 
lembre  i868,'an*ecrélariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Somme,  par  1^ 
(ieurs  Poissant  (Louts*Bas»^lide^Swlpîce),  CeWaUx  (Lùwis-lh?tntie)et  Cauguier  (Hé^- 
ippeilliébilufe) .  à  Amrîens*.  peur  procéd,é» .  machines  et  engiiis  employés  à- la  décot- 
icati(*ti  coiupllte  des  grains.  ' 

^t  Le  brevet  dti^vention  de  uuînze  tttis.  dont'lc  dcmahde  a  été  déposée^  te  t5  H^ 
fembrei8j8.au  secrétariat  ae  la  préfecture  du  départeoieut de  ta'  Dr6me', 


le  neur  lUy  (Jetn-lfatlMa),  aHnrotsier,  à  TburtiMi 
Teytsier,  à  Valence ,  pour  un  système  de  brouette. 
.  93*  Le  brevet  d'iaveotioa  dooiU  .demAade  a  été  déposée»  le  s5  •ctobre  iSôS»  «s 
secrétariat  de  la  préPeciure  du  déparieiQeai  de  la  Mae.,  par  U  ëane  Biyam. 
(Maria-Scolarie) ,  représentée  par  le  sieur  Brade.  ^  Paris,  me  Saiote-Aatte ,  n*  9%^ 
pour  UQ  système  de  calorif^e  dit  pyr^alucUisioii  (  brevet  sarde  de  gnHueanSr  espi- 
raat  le  5o  septembre  1 87^)^ 

94*  Le  brevet  d*iaventiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  décembre  b858,  as 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae,  par  le  sieur  R>ccao« 
(Vaa-Buren),  représenté  par  le  sieur  Pleiscbmaon ,  à  Paris,  boulevard  des  Italtcas^ 
a*  27 ,  pour  perfectionnements  dans  les  eiiplorateurs  sous-marins  (pateâte  américaiac 
de  qualone  ans,  exptirant  le  19  octobre  1872). 

95*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  (V»nt  la  demande  a  été  déposée,  la  aé  ae^ 
tcmbre  i8j6,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aiear 
$ellerier(Ëmest-Étienne),  négociant  et  la  dame  Grajon  (Louise-Conatance-Ségol). 
jnodiste,  à  Paris,  le  premier  me  Cadet,  n*  5a,  et  la  deoiième  rue  SaiBA-3au«car, 
n*  66 ,  pour  TappUcation  d'une  matière  destinée  k  soutenir  tout  ce  qai  conoerae  la  Isi- 
lette  des  dames. 

96*  Le  brevet  d*invention  deouinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  dé- 


cembre i8j8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  aer 
le  sieur  Servais  (François-Norbert),  fabricant  de  fleurs,  nie  de  Paris,  n*  ai5,  à  B^W> 
ville ,  pour  une  iteur  artificielle  faite  sur  la  partie  supérieure  des  éventails. 


97*  Le  brevet  4*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dd- 
cembrc  i8à8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesaieuiv 
StepUens  (£dward-W.)  jeune  et  Jenkins  (Richard),  maître  de  forges,  représentés  par 
le  sieur  Mathieu ,  A  Pans,  rue  Ssiot-Scbiistien,  n*  43,  pour  un  mode  perCecftionaedb 
iabricdtion  des  rails  de  chemins  de  fer. 

98*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  d^ 
cembre  18J8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
sieur  Baltx  (Guillaume),  fabricant  de  meubles ,  représenté  par  le  sieur  Ricoraeaa, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  35,  pour  un  bureau  à  disposition  mécamqoe. 

99*  Le  brevet  d'invention  de  quiiize  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre iSôd,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne,  perle 
sieur  Banneau  (Antoine),  forgeron  mécanicien,  à  Saint- Sylvestre,  pour  «M 
machine  dite  moissotmeute  et  destinée  à  couper  le  blé. 

100*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans»  oont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  dé- 
cembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bonneau  (Jaoques-Noèl),  fabricant  de  tissus  pour  bretelles,  représenté  parle 
sieur  Dre^ffous.  k Paris,  me  de  Bondy ,  n*  54 ,  pour  la  fabrication  de  tissus  propres  à 
la  confection  des  bretelles  sur  métier  mécaniq|ue. 

u>i*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  le  >&dé> 
cembre  1808,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sienr 
Brevard  (Au^stin-Frëdéric),  à  Tencin,  pour  un  moyen,  1*  de  rendre  insuhmei- 
sibles  les  navu*es,  vaisseaux,  etc.  par  voie  d'eau;  a*  déteindre  Fincendie  en  pleine 
mer  ;  5*  de  relever  les  navu*es  échoués  dans  les  bas-fonds. 

102*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  dé- 
cembre i8j8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Briquet  (Léon) ,  représenté  par  le  sieur Ricordeau,  À  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg ,  n*  25,  pour  un  jupon  h  garniture  mobile  avec  ou  sans  tournure. 

100*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre i8â8,  au  secrétariat  de  la  pi*éfecture  du  département  de  la  Loire-lnfcrieure. 
parles  sieiurs  Cassard  (Féli.\)  et  TerroUe  (Jean),  mécaniciens,  quai  Baco,  n*  18,  à 
Nantes  pour  uuc  machine  dite  coupe^oncs,  destinée  à  couper,  hro)er  ou  triturer  las 
llioncs  ou  toutes  autres  plantes  analogues. 

io4*  Le  brevet d'invcntiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  dé- 
cembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Cbamponnois  (Hugues),  A  Paris,  me  de  la  Jussienne,  n*  8.  pour  extraction  da 
sucre  des  betteraves  et  autres  plantes  sucrées  au  moyen  de  l'alcool. 

io5*  Le  brevet  d'inveutiou  de  quiiize  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  df^cembrc  i8j8.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura, 
par  le  sieur  Oamey  (Alexis-Jos<iph) ,  constructeur  mécanicien,  A  D61e ,  pour  un  sys- 
tème de  fabrication  des  écrous.  ^ 


B.  !!•  808.  —  toi  — 

i«6*  Le  te«vèl  #infcaiiftà  ^«'qiiniie  ant,  ionft  te  dCtmnide  a  M  dépéaég^ 
11  décembre  iS&S,  aa  tecréiariat  de  la  préfecture  du  dëparlement  de  la  Seine^ 
r  lea  aieart  Manoue  (Françota-Cbarlet-André-Atesaiidre)^  mécaiMcieii,  Leclei^ 
barIfe-Pf  nytt),  febridini,  etCeÉiM  (Félix-CainiHc)^  employé,  représeiHés  par  le 
ur  liatbieu,  à  Paria*  me  Saini-Sébaaiieii  «  ■*  ftS*  ooiir  dea  perfectioenemeiila 
portée  dana  lea  ai^àens, applicables  aux  appareils  è  délayer  TabsiDlbe  et  autnee. 
107*  Le  brevet  d'invention  de  quiuxe  ans,  dont' la  demande  a  été  déposée,  le  30  é^ 
mfare  i8â8,attsectétariat  deia  préfecture  do  département  da  Mord ,  par  le  sieur 
ijardin  (Pierre-ÂntoineJosepb),  docteur  en  médecine,  À  Lille,  pour  un  appareil 
primant  appliqué  ma  manipulateur  du  télégrapbe  à  cadnui  de  cbemins  de  fer  Icaa» 
is  et  Applicable  à  d'autres  uaases. 
loS*  Le  brevet  d*iavention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

déeembre  i858,  au  secrétariat  de  Ta  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
:  le  sieur  Durot  ( Adolpbe) ,  dessinateur,  représenté  parle  sieur  Eogel,  à  Paris,  me 
s  Jeûneurs ,  n*  5i ,  pour  des  moyens  propres  à  graver  àt*  rouleaux  à  imprimer  lef 
»fies  et  papiers. 

109*  Le  brevet  d*inventîon  dfi  quinxe  ans ,  .dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  dé- 
mbre  i8ô8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Iç 
:ur  FeuilUtre (Jacques-Etienne),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Riconieau» 
^aris,  boulevard  cle  Strasbourg^  n*  23,  pour  une  cuvette  hygiénique  pour  garde- 
be. 
110*   Le  brevet  d'invention  de  qulaxe   ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

1 1  décembre  iSôd^au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 

sieur  de  Fontaine-Moreau  (Pierre-Armand),  rentier,  à  Paris,  rue  Gai  lion,  n*  5, 
ur  perfectionnements  dans  le  traitement  des  corps  gras,  neutres  ou  acides,  etc. 
1 1 1*  Le  brevet  d*inyention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  dé- 
mbre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Sa6ne-et-Loire ,  par 

sieur  Genevois  (Claude),  ajusteur  etc.  au  Creusot,  pour  un  svstème  de  pûton 
ec  vis  de  rappel  pouvant  ikire  serrer  les  segments  sans  démancher  le  plateau  du 
iton. 
111*   Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

1 5  décembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
férieure.  par  le  sieur  Gilles  (Auguste),  entrepreneur,  rue  Eau-de-Hobec,  n*  so5,  à 
Hien ,  pour  un  pavé  de  four  a  cuire  les  pâtes. 

11 5*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  dé^- 
mbre  r858.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube ,  par  le  sieor 
)met  (Cbarles) ,  libraire ,  à  Troves ,  pour  un  genre  de  porte-plumes. 

II 4*   Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

i5  décembre  i858,'au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
ir  le  stenr  Grenier (Cbarfes^Calixte) ,  fiibncant  à  Paris ,  rue  Saint-Claude ,  n*  is ,  au 
araii,  pour  procédé  dfimpertnéaliifité  des  cordages. 

11 5*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  Âé- déposée ,  le  iH  décembre  i85S, 
1  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hall  (Joseph  ], 
•présenté  par  le  sieor  Rowlind ,  à  Paris,  rue  dé  IHvoli ,  n*  a  h ,  pour  un  pcrfection- 
sment  dans  les  soupapes  à  coulissés  des  macbines  è  vapeur  (patente  anglaise  de  qua- 
rze  ans,  empirant  le  12  juin  1871). 

116*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  sms,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  dé- 
fmbre  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfrctare  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
oupeaux  (Théodoi^Pélix),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris, 
le  Saint-Sébastien ,  n*  4&»  pour  de^perfeetionnemenU  apportés  à  la  confection  des 
uioucbes. 

1 17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  dé^ 
rnibra  t858,  au  seo^^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne, 
ir  le  sieur  Legros  ( Jean-Baptistr-Anhur) ,  conducteur  des  ponts  et  dunnsées  à 
ouman ,  pour  «ne  macbine  à  lAoissonner.  % 

1 18*  Le  brevet  d'inventionde  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
^bre  i858,  au  secrétariat  de  la  nréfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
ar  le  sieur  Leroux  (Benjamin),  négociant,  rue  Boflean,  n*  7,  à  Nantes,  ^ur  la  dw- 
ccation  et  la  torréfaction  des  matières  eonlenaei  de  l'azote  propres  à  I  agriciritnre 
t  d'une  déoMuposition  difficile,  tout  en  leur  conservant  la  plus  grande  partie  fcrti- 


1 19*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  dé 


de  la  aréfi 


«attë/  as  9«o#élarial  <Je  Ja  yréfculwé  éa  âépair%BùHmM4ts^edrnmm,  par  kl 
siei«»P«wer<fmnçai8)<eiOoagB«lt'(Cti«Hcs^,aanrariar^«iéoatf^^  ttiika.ya» 
UteicoMpaaidoft-da  naalic^ocir  c^liiNlt««.> 

191^  L«  brcPVCl4*kfv6iitkHi  iififmiicêâffi»,  dbnt  irf'éêrtiatrf»  a élfr  iriM^oJée ,  lg  Yt  * 
gawlwi  f8S8;  au  aèci-étartai  4e  ktoréTectnre  du  déptriemeiH  èe  la  Srine.  park 
ikoirlUbatié  fTliéodora4IÉri^^»  nmattfckrt ,  repr^anité  fw  k  aktir  Hirw^taaJ 
Fuis ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25 ,  pour  une  maoilnac  v  (Merles  tn^clbppei,  as 
ail  paBfief  <*€;»'    > 

.  1  i^  liO  brevet  •d'hivention  île  quînz«  ans ,  èoni  la  demande  •  été  déposée .  le  i3  dé- 
wmfai*e'4S&8 *  •w ac^rérariat  #♦  la  préfôcltire ^Ni  départenie ni  des  Boudins  un  ftfi6at, 
f«rk«i«i|i*'iUiyftMMr(i«aif-fterro)^,  aé^lôetaM,  place  Matonne^  à  Bfarseitk^,  peern 
engrais  insecticide. 

'  \^Lt  htetH.  d'jnYetilltm  dis  qlifÀte  ans .  dont  la  demaiîidie  a' été  déposée,  le  f  i  di> 
tenikre  t858. au  setdrétariat  dé  la  préTeclnrc  dttd^artlementde  kS^ne,  parles  âeen 
Wtd  (H  compatnie;  fabricanU  de  Heurs  àrtiticif'lles.  représentés  parlé  sienr  Mathifo. 
1 1*arb,  ttté  Salnf-SéiThstîen  »  n**/^  ;  pdar  <ks  pêrFtctionnements  apportés  à  k  kbi- 
cation  des  (leurs  artificielles  en  cire. 

•  ii$F  Le  brevet  (Tinventioo'de  qtdnce  ans/^otyt  la  demantlea  été  déposée,  k  i5  d&> 
<9élnbrei63d,au  seeréterktde  kptiérectûrcdd  département  de  la  Seine,  par  leslnr 
Itolknd  (tottls).  kbrîeanl  de  ressorts,  à  P&Hs,  me  du  Châtean-d'Ean ,  n*ei.  pour  on 
gpnn  a  atVéC 

1^5*  Le  bk*eYet  dTinyebtion  àe  qnliizô  ans,  dooCTâ  demande  été  a  déposée .Ae  xù  dé- 
eetnhré  ]858»  au  secrétariat  de  la  f^rî^recture  du  département  du  nhône.  parXea 
sieurs  Schorb  (Ceorgcs)  cl  Gérin  (Jean-ftaplisleJ,  rue  de  Jarenle,  n*  S ,  &  I»)oo. po«r 
tttie  ttïàcbiné  à  vapeur  rotative,  à  dôuMe  action. 

1  a6*  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  ii  fl& 
eeriibfe''i858,  au  secrélai*iat  de  la  pt*^fecture'  du  appartement  de  la  Seine,  ^li 
fleur  Sortais  (Tbéodore-Aut;uslc-Marie)',  horloger,  retirénenié  par  le  sîeur  Rîconktik 
à  Parts,  boulevard  de  Strasbourg)  u*  'j3,  pour  un  sptème  de  transixiîâ5lon  iiMçt- 
pliique. 

,  >97*  té  brevet  d'invention  Je  quinze  ans,  clonl  la  den^^^^l^  *  ^^  dépotée»  le  anda- 
oembre  i858,  au  aecrétanat  de  U  préfâçture  ,du  dfparteo^eul  du  Hhône,  aarb 
4kur  Tbevenet  ( Pierre-Marie ),.ruie  Tapin.  n,*  32»  à  i^oa,  pQur  un  s^atUine  4e oa- 
qiïiiie  à  peix  nr  les  méiauz. 

1  zS"  Le  bicvei  d'inventiop  de  quinze  ana^i  4)oot  îa,  demandé  a  éoé  dépoaéarle  i3  U- 
cémbre  i858,  au  secrétariat  de  la prérecl,iv:e  du  départemeoi  de  k  3eiae,  par  kanr 
]pn«4saint  (Henri-F,rançoiaJ,  chimtate^  àj^4fia.  rue  Bergère,  n*  S»  pour  liii>^UauiM 
indusirrelle  d'une  co^quoe  dV'au.  à  la  a^paraiiofi  dU*a  corpa  d'un  néwe  vomoK  » 
TfUft  leqr  pesanteur  spécifique,  el  procédé  d'amalgation  de  qi'a  corps. 

.  lag*  Le  brevet  4*U«ventioa  de^uinzeana»  dont  kdeonaadea, été  dépoaé««  le  17  dé- 
cembre i8j8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépwrlefticini  de  l^lCoauM*  parie 
aienr  VellH^JeanrBapUste),  à  Auzerre  pour  «n.wavan.Wouk* 

.  j|3o*  Lebrevei  d'inveniSoi»  <deo&k demattde & é^  di^pnsée .  k  1 1  décembre  »9iâ&» 
aecrétariai  dek  prékcture  d^  dépariemeni  4k  k  Seine,  par  k  «eur  Wip^nitm 
/Biidolpbe)i,  gmveuK  ei peintre  t <rapré4«Bt4. par  k  •ienr  G<Knrrouve«à  Park*  ruedt 
k  Bourse,  n*  3,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  de  k  Wciv 
•rtifi^cMiik  applieabk  aiu  panipkif«»««kbreUee4  eofaHs«  cMpeanfc  crëonaaMs  «4  de 
daffies,  j^eaai^rts.  crinolinea  et  antre»  ariickajefnbkbies  (pelante  angktse  ém  ^neêaae 

«ne»  ei^piiwitkSjiiin  i^i)^  

i3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont-k  4f  ande  a  ité déposée .  le  iSdé- 
eembre  iêbS,  m  secrétaria;t<  de  k  préfeclere  dedépaaloaaeiit  de  k  Srîar,  pv  U 
akttv  Btmi  (Cbarles*-Vieior^AagiBCia)C  négoeknt,  représenté  pmt  k  sieur  tfcthne,i 
Puis,  nie  6ainl«Sébastren,  n*  45,  pour  une  machine  à  kver  les-  rognanss  de  coa. 
pamr  les  préparer  A  k  fabrication  de  k  eolk. 

t3^>Le  l^revet  d^nventkn  de  qninie  \iffii ,  tknt k  deiMan^'e  été  dépMée ,  le  v«  dé- 
cembre i858.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ta 
^«e*B  Biner  tO^wnein),  MHèant  de  toile»,  el  Celignenf  Pim^ék^.  e«lr«pfe«eor. 
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oihre  1808,  a»  »c€ii<Ofiit{<<»  fa ■  pvéfMfoi^  4^  d^t«' Éii»>r  4é'M'«éiiiev  |«rte 
!ur'aodii^f»tt(Niiii4lwMpN^;<repréa»mé  parie  sfeov  TbMiWBCi»/»  riHbi  rtwda 
tiliwii pHéii>i*f tfg ,  «wr  jr  pmr  ytffaflt>»ime«ieti»  «» pr<wr  k  bw^^^àtmÊ^- 

[it«sv'  ''♦  ^    t      »,  -.•       *.  '■• '  '.      •.  •  t.'.'    •     n   ..,  ,  I  .   .^     \ 

mhre  i858,  au  secrétariat  de  la  çrérectiirvdWd^)MrtemMltd«  lc*9eifiiy<:«tHir  Ve^^ét 
iap<Mir^An^wsM-Ftaii^COii^  ^èliniiit  d'imilttilM  ihtiémmm^,  rtpt^mwkè  ftr  le 

ireaorménd blé«e;^ ÊOttWffMfkébm^mwM^tÊB  éé  f>eiit»  tt  46^  gvMM '«Hévrerte 
te  «fiyft>mrg  €^f*«t*.  *  '  "•  •  ■   "\ 

f^Nift««#vèfiM  dHjyyenlIoW  de  yiiiM>e  ww  ;-#»im  la  dé«MHMle»M4éMieé«ft*le  iA  10- 
mbre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ScAft^,  pcrlb- 
)i«r«liarp6tittie»  (I^HMIharfes^, Mprésênté |li»r  le  sieur WlatM«i^,  A  Firib.rae  Mni- 
iMiiieft;  i(*  ib'i  fmfr  nm  i^Mtee  'f^éiiënitt  d^irr^gatien  sotitênviiie  -et  «tléneÂaf^, 
^iéal)leèl'é^utttlM.lfI1iortûM^reetÂr«t^rl0iihm*é.'  '     '' 

v5iP|jeHi««Hd*ni^eMMméeqoifiaeanw,doiii'lli  de»andea4lé'ddpMéesl<e  v^4é- 
mbre  i858»  au  secréurîat  de  la  préfeiïtttm'du  dépatiemeiH  de'Iff  Sekk#;  |>af  •«» 
BtfTS  €berv4ltoC-(£diiYe-firfieér)  et  Givelet  (Preft|»erK  -ÉiiiBeiir»,  à  l^aris^,  tue*  Bëanre- 
iMvrt*'4/J^i'ifrt«niaetiiflé'ètanri^fesc«ira.  '    '^ 

t^fjû  4)î^Vef  ^ivt(*midn  tlé^fttle  «m,  dMii  Ta  demande «élé dépéfcée,  te  ^4i- 
!inbrei858.  au  secrétariat  de^  la  pi^foetatie  do  dépai^temetil  de  la  Humé^VieîMlej, 
ir  le  sieur  Daudy  (Alexandre),  chirurgien  dentiste,  rue  GaiguoUe ,  n*  8 ,  à U«ra|^efl^ 
vnr'inl  h«ehet  hv^tii<frfe. 

rM*  L^%r^c«  d*lti^tloii  dmn  lir^Miwnidea  élé  tfépwsée*,  le  iS  déoèiAbre'  i669, 
I  aecrélariftt  dei  la  pvéfViettfi^  (Ai  dA|>ar«efneiit  de  1»  Sekie,  par  1^  sîraf  D«i% 
Villiam),  tourneur  sur  bois  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  ra«  8alitt«9è- 
isliè#r,  it*  45,  pottr  des  pefféclKmtténieffts  ap^téar  ausntèaes  et  autres  articles 
smldable»  f  patente  ^n^laive  de  quatorve*  ans ,  exfiirant  le  f  e  jmn  r873  ).  •  '  '    > 

i5§^  Le  bfetet  d^-infimtien  dénti«id«iiiaiidea  été-  dépotée ,  le  ^6  démembré  i89§, 
1  siN^-étariaft  et  ta  préf«eture  du^' département  de; la  5en^<  fMur  le  âieur  DMHés 
Nathan) ,  représenté  parle  sieur  Sauttcr.  à  Paris, boulevard  Montmartre ,  n*  M,  po>#r 
pi^'eetiéî^inefnënta  <taiie1e»  «oitipteii»^  pa  (patenite  anglaise  d«  ipArtorfeé  ans ,  expi- 
mt'le  13  ifiiReà  l9ta).  i.»         :         w,.    u^ 

ttttf  l/€f  brefet  dNtiveniîovif det|iiîiite'am ;  doÂlIa  ddmaiyde^é  M dépo^ëb. le  s^i  ^4- 
embf%  i8.>8,  aw  secrétariat  de  la  préf^turediti  département  du  Rttftfte",  par  fé 
)tfttthmtnBi  fOifdtaiieJ,  ^ofC  Mm-Clair,  n'41  ;  I  Iw»,  poo^  perTeedennemetifs 
Énttrap|»treafteH  dhtelo«rsdeMM^e«fe  sfHrtlMiTsdiYm.  -î..  .  r    •    / 

1  â  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  ^Hépesée ,  fe'  16  dé- 
^rtihr^^  i83§,  ail  secrétériat  -de  là  pi4r«cttri-e  dti  départerMnt  de  ta  Seine,  pa^  le 
venr  biesél  (Théodore-HemianA},  iM^rfeRnt  de  j^iiétadVnAints,  à  nupf»,'rue  NMfê- 
>ame-de>^zai'etfi,  n*'58'.  pottr  un'Jonet'd'ennint.  '1 

1^2*  Le  brevet  d'invention  deqtflnxeUns,'  dehl  ta  demotide  a  iété  dépiesée,  le fS^dé- 
leiAbre  itSS'.  an  seer^tamit  de  h  prérectare  dn<  dépaMtètnent  de  la  Séiviè,  pat-  le 
ioifite  de  Dmibèt  fGttrtfUlMhe-rèrdittahdV,  à  Pari#,  rae  de  tUniver^é;  t<*'  ïO,  MffSr 
^weM^  étt  môyenSi  ft^ant  pOiH"  ^rtjjet'  r*  ^{flirimitieii  dir  (jrfx'  de  Tevitwt-dê  r«««- 
ricit(^  d  namique.  '  •]  .-        n 

»«3*të!^trtinrWprftiwi  de qtéfe»e«tt»;d(ml  la  "demande  fc'dl^ifé^  dé- 

ïembre  1808,  au  éeîcrétiiÉ^t  de  le  pt^éfectare  du  dèpanement  de  l'Oise,  pw"  le  «etfr 
)«f4r'*(LetrfS),  (Rentier,  1  '8liint-i;e«KfËMei^nt,  potir'an  êffàjpetVéksêpiertêm*  peWr 
^trtérie.  ■ .  / .    •  ..•..-  .  .•  -.  .    •  ..' 

Ml*  Le  "brcte*  d'hïten^en  dcmiinte  anr,  dô«t  la  demande  a  été  déposée  ,"let5  d*- 
:emb^'i858^.'ttti  «t^crétariat  de  la  préfectnre  du  département  delà  Seine,  •par  les 
lîeart  DnVifr  (X^tter^AdelplMr)  et  Dijeaii  (Léen^,  A  Paris ,  rae  Monsi^rivy,  n*  5,  pour 
in«ppaf^irri^ateii^^jM>bVr«etetirap|^^Viéafi  dV^ha^  <  .  .  3 

m^'Le  brevet  d*itwen(it>n  de «fbiMean^,  4ent  ta  deanande'a  dtd  vlé^osée,  le  i (  di- 
betmibre  rSàS,  au  ae^rrétarièt  de  la  <préf^e(ttre  du  département  de  la  Seine,  par4à 
lecîété  ftivMi*!*  et  eetnptignfe  ,1»îje«Mi^,  •à-Paris .  me  Oharlet  /«•  h% ,  pour  applM*- 
tion  d'ornements  en  (^toffes  sur  cols  et  bracelets ,  el  verroterie. 

W^iebl«vet'd'Hyv«ikéo»dei^ttkfÉtt'kRS,'«énMli;H^^  déposée^^^e  tf 


-^  fis  ^ 

\  lêSS.  4M  Miél»i<l  é%  fa  poéfartwe  dd 
lieur  Favier  (Aiiloiiie4jOttii-Adolpli€)«  représenta  par  !• 
èêolevird  Mai-Martiii»  ii*  ^t  po«r  un  appami  aHiMMpWi 
à  fa  péoéW9Hion  ci  ait  renforeemenl  4ea  cuir»  «u  liniia  qsêlo 


lài*  UbvMrei  4'ûivcfitioii  4e  quiase  ane»  dent  fa  AaaiMida  a  ^té  dépotés,  Ji 
i4  décembre  i85a.  au  teerétarfai  de  fa  préfecture 4u  dépuHetanâ  ^e  fa  Sme.fv 
fa  sieur  Fuxfllter  (Jean- François),  fabricant  de  ferronnerie,  rcprémemâé  par  fa  sec 
Jttoetdeau,  à  Paris,  beolevardde  Stasaboury,  n*^.  pour  «a  proeéJé  de  fafaimia 
de  fers  à  charnières ,  pentures  «  nosuds.  etc. 

U8*  Le  brevet  d*in¥enlic»i  de  quinae  ans»  dont  fa  demande  a  été  dépoaée*  fai44 
eenolire  ift58,  au  secrétariat  de  fa  prélecture  du  dépiteoiesiA.  de  bi  Seine.  pvJs 
efaurs  Heraiana  (Philippe),  garde  de  wageas»  et  JUiemaaes  4 J^a^fa )»  profesiiw.a 
présentés  parle  sieur  nioordeau,  k  Paris,  boufavard  de  Stiasliourg,  n*  95»  pova 
jystème  de  gi aisaage apptieabfa  aui  easieui  de  wageeseiattx  arbrea  de  «ianaaiaiiBi 
meaniq^es• 

fté^*  Le  brevet  d'iuYeoAiea  de  quinie  aas,  dont  fa  deanende  a  été  dépeaés,b 
1$  déceaibre  i858,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  départeineist  de  la  Seiae,  pvk 
sieur  Jaoqnot  (Charles-Oirsrd-Erflfest),  représeaté  aar  fa  aieitr  Gardiasal,  étaii, 
JMmfavara  Saint^Martin,  n*  *%,  pour  un  évaporateur  barométrique  poor  réwyswliw 
en  fa  séchage  d*une  subsiauce  quelooaipie. 

loo*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans»  dont  fa  demande  a  été  dd|>oaée,  fa  m  éé> 
cembre  i858,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  des  Boochn  du  ihéat, 
aar  fa  sieur  Jauflret  (Lé<A»-Casimir) ,  courrier  des  pestes,  chei  le  sieur  Hagaes,  eo2> 
leur,  cours  Seiat^Louis,  à  Macseilfa,  peur  un  système  de  ressorts  ei  de  iewitn  pom 
le  roufaffe. 

1 5 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  fa  demande  a  été  déposée,  fa  ik  d^ 
eembre  i858,  au  secrétariat  de  fa  préAicture  du  département  de  ki  Seine,  par  k 
sieur  Laurent  (Clair-Frédéric) ,  artiste  â  Péris,  rue  do  Sèvres,  n*  47,  pour  us  gemu 
de  mosaïque. 

162*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  fa  deaiande  a  été  déposée,  kiSéé- 
cembre  i858,  au  secrétariat  de  fa  préfactare  du  département  de  fa  Setncisrli 
•faur  Lees  (Samuel),  chimiste,  représenté  par  fa  sieur  Barrault,  à  Paris,  bsukMii 
SaintrMartin,  n*  55,  pour  des  perfectionnements  dans  fa  fabrication  de  rhadc  ai- 
aérale. 

i53*  Le  brevet  d'invention  dont  fa  deaumde  s  été  déposée,  fa  i4  décenafars  1SS8, 
au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  par  les 


iWiUiaai-AtfVed)  et  Edwards^  Edward),  représentés  par  fa  sieur  Barrault,  à  Paris,  faa 
levard  Saint-Martin ,  n*  ^'  '     * 


53.  ^ur  des  perfi'cUonuements  aux  aquarfa    (« 
viviers,  cuves,  vases  et  rédpients  destinés  â  contenir  des  poissons  et  k»  1 
vivants  aquatiques,  et  fas  pfanles  ou  produits  aquatiques  (patente  anglaise  de  < 
ans,  expirant  ie  17  juillet  1872). 

i54*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fa  sséé 
cembre  i85S,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  des  Bouchra-do-ilhfae. 
par  le  sieur  Maigron  (Frédéric) ,  raffineur  de  soufre,  au  quartier  Saiat-Lonis,  à  M» 
seiUe,  pour  uae  machine  â  écbarper  les  vieilles  cordes. 

i5ô*  Le  brevet  d'invention  de  ouiuseaas,  dont  fa  demande  a  été  déposée»  fa  lédi* 
eembre  iSjS,  su  secrétariat  de  ta  préfecture  du  départsment  de  la  Seine,  par  k 
sieur  Mignon  (Jean-Baptiste-Java),  constructeur,  à  Paris,  rue  de  Ménilinonlssi, 
n*  1 49  •  pour  un  système  de  plaques  tournantes, 

i56*  Le  brevet  d'invention  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le  lé  décemhre  i£ê. 
au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  par  les  stenrs  Mite 
(John-May )  et  Fear  (John) ,  représentés  par  le  sieur  Banault ,  â  Paria,  boalevard  f  ' 
Martin ,  n*  35,  pour  un  système  et  appareil  de  chargement  des  fils  de  soie , 


autres  matières  fibreuses  eu  filamenteuses,  sur  des  bohiaes  pour  mi^tiers  è  taflcs. 
dentelles,  etc.  (patente  angfais«t  de  quatorieans,  expirant  fa  iS  novembre  1^2). 

107*  Le  brevet  d'invention  de  quiuse  ans,  dontfa  oemaade  a  été  déposée»  fa  lé  dé- 
cembre i858,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  fa  Seius,  parla 
sieurs  Petin,  Gaudet  et  coaipagnie,  ouûtres  de  forges,  et  Kreutxberger  (Frédéric- 
Guillaume),  mécanicien,  etc.  représentés  par  le  siear  Mathieu,  à  Paris,  rue  Soial- 
Sébasiien,  n*  45,  pour  dos  procédés  mécaniqusft  applicables  au  forage  des  caBom 
de  fusils. 

i58*  U  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée  «fa  16  dé- 
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nbre  i858,  au  secréUwtt  de  la  |>Ééfoetiiire  du  département  de  la  Same, 


nbre  i850,  au  secreiawai  de  la  |>i«ieetiire  «m  département  de  la  dame,  par  le 
ttr  Patitpiema-Mtiet*  (Leoia-fletthia-^miave) ,  repv^aealé  par  le  aieur  Cardinai» 
'  "  '  ' '"    *       "  «un appareil. aléréoscbfriMie. 

;  doniladeaMUidea  M  dépoaée,  le  1 
ture  d«  «tépartement  de  la  Seine ,  pi 


tarie,  fooalevard  SatntOdârttn,  n^  99,  pour  un  aopareil . 

169*  Le  hrevel  d*inY«iitien  de  «oiiue an»,  doni  la  deoMUide a  M  dépoaée,  le  i&  dé> 
nbre*i858,  au  aeorétariat  de  la  peéTedure  d«  département  delà  Seine,  par  lea 
uI»Pengeotfk•^rea,r«lanàa«lari«r8,  repréaaniéa  par  le  sienr  fiicordeatt.à  Paria, 
iileivard  de  -StraflNMirif  •  p*  93 ,  ponr  un  iQurpe-è-garnebe  universel. 
160*  Le  brevet' d^invenlion  dequinieana ,  dent  la  deanande  a  été  déposée ,  le  16  dé- 
nbre  iS58,  au  secrétariat  de  la  préfeeturc  du*  département  de  la  Seine,  par  la 
ur  Pouttière  (PauMiexandre),  employé  au'clMmiB  de  fer  de  lt>aeat,  rue  des 
•inearPreloogée .  n*  i&»  i  fiati^olles,  pour  un  système  de  voie  de  fer. 
161*  Le  brevet  d'iuvenlien  de  quinae  ansi  dont  Ja  demande  a  été  déposée,  le  si  dé- 
nbre  t  ^8,  au  seorétariat  de  ta  préfeelnra  du  département  du  Hant4lbi»,par  lea 
urs  Nicolas  Schlumberger  et  compagnie,  mamifacluriers ,  à  Guebwiller,  pour  ma- 
rne à  démêler,  étirer  et  nettoyer  le  colon  et  autres  matières  filaaoenteuses. 
16s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  d^ 
nbre.tUSSv  au^eerétaHat  de  la -préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ile  (Julien),  répartifcnHp  des  contributions  directes,  à  Paris,  rue d*Angouléase-dn- 
mple ,  n*  2 1  ,»pour  cbasse-corps  destiné  à  empécber  que  les  individus  soient  éeiiMés 
p  les  voitures. 

i65*  Le  brevet  d'invention  de  mimze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  di< 
mbre  lèlA,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  du  département  de  la  Seine,  piu>  le 
tur  Arranlt  (Henri),  fabricant  de  produit»  cbimiques,  représenté  par  le  sieur  Bar- 
nlt,  è  Paria,  boulevard  Saint-Martin,  n*  55,  pour  un  système  d'eusen^e  dlastru- 
mts  et  d'objets  perfectionnés  ou  déjà  connus,  composant  une  beite  dite  d'omèaiaaer 

iW  Le  brevet  d'invantion  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  iSdé- 

tnbre   iSôS.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 

!ur  Deitin  (  Emiie-Jacqnës) ,  fabricant  de  gaUts ,  à  Pans ,  rue  de  la  €baussée-d*Antin , 

kOt  pour  un  gente  de  pnts. 

16&*  Le  brevet  d'tnventien  de  quinae  ans,  dont  la  densande  a  été  déposée,  le  17  dé* 

mbre  tSiS,  au  secrétariat  de  la  préfiscture  du  département  de  la  Seine,  par  le 

tnr  Bosshard  (Henry),  manufadorier,  à  Paris,  rue  de  Ménilmontant,  n*  S7,  po«pr 

ke  maêbine  à  coHcr  la  ouate. 

166*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  dé- 

mbre  iSôS,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départaasent  delà  Seine,  par  ie 

îur  Boucbei*  (Nieetas^ean^-Baptiste-Plerimond) ,  mécanicien,  représenté  par  le  sienr 

ithien ,  à- Pari»,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  4^,  peur  perfectionnements  apportés' dans 

construction  de»  pompes  à  incendie  et  autres. 

1^  Le  brevet  d'invention  da  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  dé- 

rmbre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 

>uci  (Addpbe),  filateur.  représenté  par  le  sieur  i\îcordeau>  à  Paris,  boulevard  de 

nsboorg,  n*   23,  pour  un  appareil  doubleur  à  débrayage  >  pour  bobinoirs  de 

latnre. 

1^8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépeaée ,  le  17  dé- 
ïmbre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pae  le 
eiu*  Bouquet  de  la  Grye  (iean-Jacques- Anatole),  ingénieur  de  la  marine,  à  Paris, 
le  de  Verneuil,  n*  38,  pour  un  baromètre. 

169*  Le  brevet  d'invention  de  cpiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  dé- 
smbnre  1868,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le 
pur  Brun  ^Jacques),  armorier  au  Don^,  élisant  domicile  cbez  le  sieur  Oerest, 
le  du  Orand*Moul4n ,  n*  2  ^  à  Saint-étienne ,  pour  un  système  de  démootage  du 
mon  des'fuails  dits  d  basetdt  on  Xf/iiac/iewr. 

170*  Le  brevet  d'invefition  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  t8  dé- 
asm)reii8i8,  au  secrmariai  de  la  pTéféctniie  du  département  de  la  Seine,  par  les 
enrsCauMiez  (Fran^i»«Lanis*Josepb)  et  d'fierbës  {Léon-Emmanuel),  le  premier, 
le  des  AUoneltes  ;  nf^  so,  iBcHeville,  et  le  denzièmer  à  Passy,  pîMir appareil  à  fabri- 
(ler  f  eau  de  sehz;       •■  -       r    ,-   .      .    ..     »  ... 

171?  Le  brevet  d'inventiott' deiqutnaeansvdont.  la  demande;  a  été  dépeaée. i^ 
3  décembre  i858,  au  s«H:rélariat  de  la  préfecture  du  département. du  Calvados»  par 
I  sienr<:banteisaau  (  JtulenAené)  «iuavrier  fatttenniar»^  Lisieuz.^  pour  un  procédé  de 
btttoagedasibdpsi^eÉidanlIalbnle.  .         >^igit^edbyL. 


sieur  Cordierilianit  HtwM>T  ttuéid^hiiwiBawH»,'  ékym  lémxmmU  d^àmmm^ 
amt^  À-9mé^  fftétdoÉ  iUmniifcMUVrf  iiMBnVi  «1*  f^<#p«ir>  vm  diawor  htmiMiifM. 

çtiHil>re  iAâ£;  au  «ècnéuria*  4«  U.,pi>érftrfwrfi^  dié|ww!iMii»H4ei>Sai»»,^^ 
sieuis  Courbe  (PiÉi««)#il  BcHiféMi  <Jiifiyol»lc^>.giiaiy(yur  f un  hmmwc  i»  piiwii  rtwpi 
l^tfyen  hT-^tv  tua  ■  di>.  fltèm<rf>  à  M»ltmrtwa,i,M>le>  mo<«»A,  k&mf^-fkmtfm 
^^lèw^r  ilr  fnnltf  in  rrtinhfi  pfîrrrrnpriffnir*  nf  r  jttrTfr  . 
r-*lr7è'^.l*etlrMei.d'ilivaaii<Mà<kt<|iiNÉSttiMM4  4oMiiad«iiuuRé«a4iè4éMtée.ki&é 
cembre  i858^tati  nearèUiiiai.deiJ*'  «Miétoefeiire  du  dépMrftBfMfi|jd«U&^l»k 

liÉani»,niièitH r w dfl.Pppvaca^tt'*  io>  poiar  iw.«]piAètte..dA.fiQQiMfwa»<lwaiB« 

j  7 j*  Le^  hnmt  é'mMxéimm  àm qHiflOA^anar,  doal Is  df>m>nd»i»ié%é  dépoiée,  le 4ié- 
«itoibre  jM^  «u  MCPétiinsi  dé  là  fMéM«tf«^  déf^eoMoL^lekSciaQ,^^ 

«•rdavalnoaraliM», tt^.^&spjkwr rii|ipl««aliA& 4eiU, Irammiaiioftidû  «mieiwii ft 
mmnmoMtMakXùaÊtihtÈÊÊÊintmpwàfAw^tmùikà  kai»n4iar, 

176*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée. It  né 
«•miirouSâfti  #«  secnétariaii.dt}  U  pnéfçafttire  4ift4étiaii|t!naefli.da  I»  ^tinct  ptk\ 
wbvut  Pe¥iifa<EAnrindJdtoi>iCati^Ufl),  iitotwairaw  àl>am>nie'4oAiadMW,a'3i|w 
ntt^apfWM^I  rioMÉHB-leaféiix  de  rhy|Mim^es^»(Btè* 

• .  171^  Le  brevet  d'ioveftAioB  de  quiui*  aua«.donl  la  demande  •  éié  dépotét»  kiik- 
MwliM  jS^«  an  aeteëÉanai,d«  la  «Mnéfeoàitre^  4éiianftenMMU  4le  ia  ^éatMiàmt, 
par  le  sieur  Gellv  (Alphonse),  directeur  de  manufacture  chez  le  sieur FiiifMl4iS- 
■Manie,  rue  M4ée,  mBoaep^ifsmt.ixaiê  miktkànûàtmoiMt^à^ékÊiiiht^ é^ 
«at«j  rea  teolilet. 

179*.  Lebvevel  dUbveniion  dent  la,daf»aiidea<été  dépei^,  le-  tê  décenktifif, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae^fiar  Je  eie«riUirtk(l«Tl^ 
■UHmfaéturier,  éeprésenté-^ar  le  aiaitf'»Gardiaaai«  àPam,  bmà^fêré^iêialiMà^, 
at  S9«  pourd^sperfeoiiomioaiflAU  dan»èea  iMotttoaiis  4e  panapliuea ,  4o€Bbfdi(i,«b 
tyaHnIe  américaine  de  quatorae  ens,  ezpirafUtiê  aa -aiai  tdya  ).   • 

179*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  «  été4épetée.ktSi^ 
aambre  i8JS,  an  aecrétariai  de  la  pr«<feclitre  du  'dt'^pailemettt  de  la  i>einc,pal( 
■eor  Lfi^is^ioM^lF>Mane)*  frtéoriaieie»«  nepry^sdntd  parfe  tie«r  Matbmi.àtei. 
■■eSaint^Sébeaben^  n'.iô.  pourra  s}^aUime4ebaoàf9ai«dkiii.^«M«Mridl 

%So*  Le  brevet  d'iaventioitdb^fuiaae an»,  drontia  éaÉ^tnria.  a  é4é  ddpaafe.ktt^ 
•cembre  i8J8,  au  secrétariat  de  la  préfeclufe  dai  difpartrar^mt  do  la  fti  iwi  iBfititfi 
par  le  rfenr  Lemy  (Félii),  filaiau^,  à  Bapaimc.  peur  an  penraciiiat .en  oMckâci 

«rir  et  «ettoyer  le  «oton^ 


181^  Le  brevet  d'inveotioa  ée<piiaxe  aiM,dont  la  dea^ndea  été  dépoa^.kiT^ 
«ambre  i&ilt,  aa  iecrétaiiai^e  la.pn^fiaotunB.du  dt'^paiAeaaaai  de  la  Seiae.  «irii 
sieur  Lcvasseur  (Victor),  ageut  comptalle,  me  d^ Allemagne,  n*  126,  à  U  mÊL 


ptmr  on  aytlèflae  d*armoire  a  fHa6l^  (glafii  jiMbilel. 

.  iâfl*^Le,  bravel  d'inweatioii  de  qtiûÉse  ana»  dent  la  demande  a  éiA  dfpoa^.  len* 
membre  i8d8,  au  aecrétanaâ  de  la  pnéfectnre  du  dépaulemeai-  de  la  Saiae.fak 
sieur  Lev  (Sébastien) ,  mécanicien ,  a  Paria,  mede  la  Fidélité.  ïf  3 •«poamB cab' 
aateitrè^j».   -> 

"  iftâ*  Le  bravel  d^lnvention  detfaiaae  ana,  dant  la  deÉnaodea  étM^fOêét,  le  iS^ 
cambra  18^,  au.  aaeré<anal  de  lapréCactare  dudépaïaaniant  de  la  Sciae.fvle 
■bur  Maliac  (Jean-AntMne>.  ébénieta#  ««présenté ^ar  le  sieur MalbJaa.è M», fa 
Saint-Sébastien ,  n*"  45 ,  pour  perfectionneaaanlaaipfMéftidana  laa  ayaUaMi-da  am 
nitaian  du  inoniraaMnL    .   • 

181*  Le  bratetd'in%»iiÉiea  de  qwinaaanajdant  le  deniiia  a  éÉédépoafa»  le  17^^ 
«ombra'  18^.  anaeeréianat  da  la  yrtifactura  dn^df'paanmcpè  de  la  Sciac,  F" 
amer  Vtarion  (CUiida-Maaifts«Augiiatm  V»  ndgecinnU  Bt«ir#aeDt^  par  le  aiaarfin*» 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  une  disposition  de  haiHa-i «paufl*^ 
pèpierniliiite^pour  ebeloiEraphée ,:dii ilriniifeiwn  ■  raniiiMniiini  ilb papior ianrtaia 
MiMa  A  l*aia  étiola  hmnèi^;       '  .  ,.       /       .  ^^ 

!  1^  ^LnbraaafcëtWMntiaa  dry inaa  aÉa..dbnUa  damandbnft^ëtea^lt^ 
cambra  i858,  au  secrétariat  de  la  préfectnra  1I11  l^aMUmÉiH  ^i  te  flifr^  V 


B.  n*  808.  _  §lt  _ 

wi  Mtl  i.Mii^tlWiil  iijMifl  liijTiiTil  Jifirlni^ 

iBô**  Le  brevirt.  à*'m»mÈitm^»4aai  ^  àmmiàeiaM>4fpmà^^  le  rixyiMnbM  lëbB^ 


liHIiwin»  <*^ €ainfib»M.tAiinbt^ia^6agHid^>  l^^e|^^é§ènlA^^lT it  mut  MatUnliv là 
iH*.  nte-Mnà-^tânMifA,  ijTiàtiifMOlUriëeiL^erMMODcn  fabiiai.! 

M»  hm  imj^ntièm  tL  inèrm  iitide»  ■«ét4iUiquiia  <paiè«l*  Aogiaiae  dt  iqu«tMMtfMi« 

piMil*!«8ûcUbre>i8^4*  "•  ''''•-    "-'''•  '=-  - 

187*  Le  brevet  d*iQvenUoD  ém^q/aifiWitmm^iàmd  lê^emuu^^^  Aé éèj^a&i^^ht  #71  dé* 
ii»lB«  4^jfii,  «À  ftochréuiliai  dbe  la'préfcckinc  du'4«'paiiiiaieBl(de  kâeine  j  parle 
flÀMl  (.Adrien),  CibnfiftMtidftpapieir/ à  Al^cr.  éttaant  doniode  aoede'  la  Haavy 
^^4  itesyipouriviadidédeinittiaia^a  di«plafl|fettie)&liicB.  t 
188**  Le  ^memL^mwvâioa <de  quMise  ans,  dbaal  Ja idemande  a  dté  id^f>i»<^,  le  1*^  44^ 
Bdbre  iSkiH.  a«  aeqnrtànaètdcla  |irélécliire  d«  dépaoioaeBV  ée  Ja  beina,  parle 
•iir  Roberli  (Audré%Iiiiien-Jo!ieph),  mécaokiien^^  chenân  dencHMle  deiarl«rrièrp-4e 
èiilaMkilaAl,  n^  7«à  toiayJieUrfiftdMb  defaite*ii|DMiaie«  aaaariwiire^  •  • 
189?,  Le  hnevet  d  iiiva»4iaa  jm  (|iiiiiae  fuifc.  «ont  la  domaodea  été.  éépoaéeje'iô  dé* 
(la^re  i(Mi,  im  aco^tariaideJa  ;pr^CMi*re  eu  .départrmant.^e.ia  Seiafi.^iMrlé 
amr  iîiàvcaireiFnagoitt-A^is^^  ^mdiaiit.  <^i3aBi><kiwdcHeA  Paria,  net  de&iid3Fv 
'  9,  pour  une  matière  colorante  dile  géodine.  «•         '     > 

ix^  Le  hr«aeA4'iBnMiAliiHj.dai|utèâe.afis,  dtoat  la^demanée a  été  d(^paa4«,ia  i&dé- 
amhue  i8j8,'  aai  aaca^Aarial  d#ia  pafé^door^dn  «d/^pariemeiii  «de  ia  SeÛM.  painl» 
Mttété  SArMki'et  rompa0aie„  n^pmeoti^e  parie  ateur  fiÉaheUnr  à  Raria.ctié  de  la 
anque,  n*  lA,  pMr  une  «carda  à  ehapaaiii .  dgcuiaires  *ae  éékovttMd  atdasiatiqMat» 
lanL  .,.■--. 

i9i*^Lakrayet'd)invfliilMO  daiquiitteana^dont  Indeanandaa^téd^poa^,  le.s8.de" 
îoihns  4lb8;  au  iAcndtanai  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seiae ,  par  k  ai 
iiv«Tnier  (  FerdioaiMl  ) ,  iM^gocia«i ,  à  l^iis,  me  de  l'Édiiquwr,  ■(*  38 ,  pauf'  aoaélM 
on  dana  la  kkriaMLHail  dea  éloffea  luuiéea. 

tpa*  Le  bfiavet  d*iii«estNn  dequiuaa  ans,  dont  lakleinande  a  éié-ddposde 4  le 3«4é- 
BOibi»  l'ëàfi*  au:;Merétariai  de  k^  pr^feciiide  du  dëparteaaeiit'da  la  ^iae*  par  k 
«HT  Vâre^ia  ^Pkfra^éJkt,  ségociant,  à  Paria,  rua  Viviesné,  af  a  b»,  pearaippa* 
»il  prapae  au -fiUréffe  ^  k iuNiée  d  u .  tabac ,  eteu 

i<)3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  doot  k  demaade  a  été  «lépaaée ,  k'ao  dd^ 
pfDère<  1808*  âUiiaecÉ*éfeaiaat«  de  k  prékoiure  du  département  de  la  âktne«  par  k 
iaur  Verf^maia  (ieafi'Loaiii).  â  Pani^'rue  ïailhaiii,  n*8,  pour  uueaÉiaobiBe pro^aaiè 
I  formation  ika  tdl«a  da  btfukns  par  if  estampage* 

i9à^ijebreveid*iuveiilka  deipuiizeaiB»«'diwit  kdemaade  a  été  déposée,  le  18  dé» 
ombre  i858,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  départeoiaat  de  k  Semé ,  pai'k  skaf- 
km  <liippcd|ktarCliarks>,èParis,  pasaa^  Vivkatie,  a?  i*,poart]aapik  clectrMpse 
\àUpilitùimoêp^ér(quBlerrmtre,    <  .  t 

ip5*  Ije.bravel^'iiÉveatiiHi  deqiiinseia«s,  dont  k  deroaodeaétédépoaée,  le  9»44- 
«lahre  «8^8,  au  aecrétaiiai  da  k  préfecture  du  déjpartaaaeDt^ de  k  Semé,  par  k 
oci'Hf^  Auguste  i^ai  let.  Caumontat  canlpa^k,  repréaenléa  par  akur  Le  MÎhm»  % 
Ma,  raa  ttaiote-AppoliM^^  o*-3.  pour  des  perfaètûindeflaeaAa daos  k  «onalrueÉkn 
i  l'amainaatatkn  d«p  éaaaiaik 

1 96*.  1^  braait  d'MaeoAtan  de  «pdnxa  ans ,  àomà  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  léé^ 
leoibre  181)8,  aé  saorétacial  dek  préTaûtuna  du  départeaient  du  Nord ,  par  kakar 
(ay  (Vincent),  maître-maçon,  place  des  Reignaux,  n*  i5,  A  LHIe,  pour  moçaMoeak 
laa  obaadièreaà  bo«ilUr  pour  Waaserk* 

497?  La  brevet  d'invention  dont  k  deasandé  a  été  ^poaée,  k  as  décenobre  Y8ô8r' 
ut  Mcréiaaiaide  k  prékctare  du  départaameni  dft  k  Henné  «  par  k  sknr  Bvchannaa 
Joba)*  repréacafté  par  k  ttonr  idathiaii,  à  Pana*  nse  5atttt*8ébaalieii.,  n*  â»*  po«n 
les  pMkctknnamenk  affiorléa  à  la  paepnkkn  des  navires  et  aaissaauit  oit  batmaa 
klaut  |ia*rr  ^patanta.ajiftkiaedeqiialarxe  anë,  akpmnit  la  lOAOVeaabee  i8^:t)«.- 

i9»Ls.l>faaaâ  dtinfiaQtkn  de  ^ainMnna,xlo»t  Ja  ^amande  a  é»é'dé|kaée»  k  as  dé* 
ïMsbre,  i8^^MB.aÉarétarkt  de  kpeéTnctiirada  dépaitemeni  de  k  âeiiae,  pahk) 
ikuf  Cpllebaai&'^Cliaiiea^  né^Eodkai,  repateolé  par  k  ainir  akaide— f,  à  Hrm^> 
boulevard  de  Strasboui^,  n*  vZ^  potu*«daa  oulShi  oU'apparcBladatlinéa  à  raasfcwa; 
ip^-étev'gn  «dsaknaar  ka  diwas.élyda».  nvaaà  onfa|iâèa>k  cauttnre,.  psftirè»'«lc., 


—  QIC  — 


109*  Le  brevet  dTioYCvlloa  de  q«iiMe  an»,  4oirtla  deoMadea  M4éMiéi,li»| 
tnuiiri:!  i858>  wm  tacrélerlel  de  la  fréfeeUire  du  âépmrîemmA  dp  la  te 


i858»  ea  lacféUriat  de  te  yréfeeUire  du  djpmriemem 
le  sieur  Chemin (Perdmend),  régisseur,  à  Rue,  fmw  no  nsaocbeD  de mlé i^ 
quant  aux  vaMs  de  nuit  pour  prévenir  la  aMuiaise  impreseioo  du  froid. 

aoo^  Le  brevet  d^iaventsoo  de  qninse  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  \t» 
éevibre  i^58,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeineat  de  la Séat, ya 
sieurs  Collier  (Caïq^es),  et  Crassiey  <Janies*William)*  représentés  pv  le 
Kiritpatnck,  à  Paris,  rue  Martel,  n*  1 1 ,  pour  perfectionnemeiits  apportés em, 
d*a9semhla^e  pour  tuyaux  ou  tubes  spécialement  adoptés  pour  ie  cas  oà  il  dsil  fi 
du  mouveoMut  dans  cas  joints ,  et  |>o«r  la  haute  pression. 

SOI*  Le  brevet  d*invention  de  quinxe ans,  dontlademandje  aélédépoaée,lese4 
céosbre  i858,  au  secréunriat  de  la  préfecture  du  départeiaeat  de  h  Seiae,  f«|| 
sieur  Cornu  (Alfred-Edmond) .  rearesenté  par  la  sieur  Le  BiaBC,  k  Paris,  raeSad 
Apaoiine ,  n*  s ,  pour  un  système  de  manomètres  difiBrentiela,  à  coUaneée  maati 
et  a  cadran,  destinés  à  mesurer  les  pressions  depuis  une  jusqu'à  va  nooibra^ 
eanque  d'atmosphères,  comme  mille,  etc.  t 

soi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étédépesée,  lenHi 
■ambre  i8j8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparleeDent  de  la  Seise,pli 
demabelle  Couturier  (Éléonore),  marchande  démodes,  représentée  par  le mv 
llathifu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  Ao,  pour  des  perf ectioanemeab ifpatii 
à  la  fabrication  des  dentelles. 

saâ*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  élé  dépasée,  le  i3  ^ 
cambre  i8à8,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déaariemeQt  de  la  Msrae.perk 
aieur  Deaaint  (Louis^onsUiit),  méôinicien,  rue  de  I  ÊcaiUe ,  n*  ^,  à  ifemj,fm 
une  capsule  inétallique  propre  À  Tesploitation  des  vins  et  antrevIequideK 

3o4*  Le  brev.el  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le )s  dé- 
cembre i8ô8,  au  secrétariat  de  la  préfedore  du  département  de  hi  Sene.fvle 
sieur  I>pvbme  (Louis-Prançois),  araiiebusier,  représenté  par  le  aiear  fUeorin,! 
Paris,  boulevard  de  Strasbouq^,  n*  3 5 ,  pour  im  système  de  révulver. 

30J*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaie,  leii dé- 
cembre i8j8,  au  secrétariat  de  la  préfeotm^du  département  de  la  Seiae,  pria 
sieurs  ûida  (Joseph-Kioolas) ,  fabricant  de  cbapeaui,  et  Ksaflft  (Jaeques),  febmilAe 
caoutchouc,  à  Paris,  le  premier  rue  Vi vienne,  n*  30,  et  le  deuxième,  raeéePaïAi' 
Poissonnière .  n*  9 ,  pour  moyen  ou  procédé  pour  remplacer  les  galettes  oacvcae 
des  chapeavix  et  des  coiffures  en  général. 

306*  Le  brevet  d'in  ention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  flodécenbreiSîê. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  DanodfJm- 
Claude) ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Satnte-AppoKne, n*  i,f« 
des  peHecliotinemeots  dans  la  fabrication  des  ohalnea-càbles  (patente  angliiie  ^ 
quatorze  ans,  expirant  le  39  mars  1873). 

•07*  Le  brevet  d'invei^ion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  as  décenère  iSàS, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  .Seine,  par  le  sieor  Pndtha 
(Daniel),  représente  parle  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  léoulDiartre. n* li, 
pour  des  pcifecUonnements  dans  les  chaudières  è  vapeur  tuhulaires  (patente  a* 
glaise  de  quatorze  ans,  ezprant  le  i3  novembre  187a )>  ■  •  . 

ao8*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 30 décembre  iKS. 
ail  9L*crélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sei«M,<par  le  sienr  Dsitai 
(Jean-Claude) .  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc, à  Paris,  rue  Sainte-Appo4iB«,  •*'• 
pour  des  perfectionnements  dans  le  travail  du  fer  (patente  anglaise  de  quatoneiB. 
eipirant  le  3o  mars  1873). ,  ... 

309*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a<élé  dépesée,  le  ie  <1^ 
cembre  i8ô8,  au  secrétariat  de  la  préfectove  du  département  de  la  Seine,  parla 
sienrs  Oaupilint  (André),  IHig  (François) et  Gaupillat  (firnest),  firiMicaoU dé csp«- 
les,  représentés  par  le  sienr  Rioordean ,  à  Paris ,  booievardde  StsasbOurg,  n*  35,  ponr 
un  a>st^me  de  cartouche  pour  révolvers*DeviBme ,  fusil»  et  ptstalets  de  tout  geare. 

310*  Le  brevet  d'invention  don^  la  demande  a  étté  déposée,  le  ts  déceoihre  iSjb. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeaaent-de  la  Seine  ,  par  le  sienr  ihaastM 
(Willis),  représenté  par  le  sieur  Mathieu vè  Paris,  rue  Saint^fiéhastien,  n^éS.por 
des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des..ohan|leAea^aM>nlées  (ptttnlt 
américaine  de  quatotve  ans,  qxpirant  la  4  avril -j  868). .  »  .  •- 
.  su*  Le  beevet  d'invention  de  qninse  ans,  dont  ta  deaaaodé  a  été  déposée»  le  siée- 
cembre  i8j8  ,  au  secrétariat  de  la  paétetMc  du  départéMseitidpit  Mua  ^ptf  !•■<"' 
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bMemie  (Piene"Jac<yi€f*gngènè) ,  receveur  miinicipai ,  élimni  domicHe  ckei  le 
eur  Jasaèttae,  papelier,  à  Pw:is,  rue  des  Jeûneurs,  n*  46.  pour  une  turlniie  à  air 
Miiprîine. 

9  la*  Le  lirevet  d'inTeiition  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ^  le  20  dë- 
Bmbre  i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1^ 
enr  Jeauneau  (Victor-Ferdinand),  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  représenté 
ar  le  aieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ^3,  pour  un  appareil  2k 
alayer  et  à  charger  la  ponssiërê  et  la  boue  des  voies  publiques. 

ii«l*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  dé- 
embre  i85S.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  to 
ieiur  Knauth  (Théodore) ,  de  la  maison  Knanth ,  Machod  et  Kuhoe,  banquiers,  reprd- 
entéa  par  le  sieur  Mathieu .  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  perfectionne- 
aents  apportés  aux  armes  à  feu. 

91 4*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

I  décembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déoartement  de  la  Seine» 
ar  le  sieur  de  la  Roche  (Jean-Marie),  ndbricant  d*apparciis  de  chauQagc,  à  F^ria» 
iiedeGrenelle-Saint-Gemiain,  n*  4i  »  pouruu  système  de  portes  à  bascule  applicable 
nx  fourneaux  et  anx  poêles. 

aiS*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déoosée,  le 

II  décembre  iS58,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
«r  le  sieur  LavaHée  (  Amédée) ,  à  Paris ,  me  Saint-Gilles ,  n*  1 1 ,  pour  traitement  hn- 
nide  du  fer  chromé. 

316*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
t\  décembre  i858,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
»ar  le  sieur  Monnanteuil  (Prançois-César-Eugëne),  lampiste,  élisant  domicile  chez  le 
ieur  Deveriy ,  à  Parts  ;  rue  aux  Ours ,  n*  53 ,  pour  im  système  de  lampe  à  sdiiste.  ^ 
317*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont. la  demande  a  été  d^boaée,  le 
10  dèeembre  i858,  an  secrétariat  de  la  pri^fecture  du  département  de  la  Seint, 
»ar  le  sieur  Péan  (Laurent-Marie-René),  fabricant  d'encriers,  à  Paris,  me  Sainle- 
larbe,  n*  6,  pour  perleetioiinements  aux  encriers  à  fermeture  en  caontchoue  ou  en- 
niir. 

ai8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^KMée,  le  ■ 
to décembre  i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
e  sienr  Petkiean  (Jules),  employé  à  b  compagnie  des  forges  d'Audinoourt,  reprï- 
lenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sS,  ponr  un  pto- 
iM  et  appareil  de  carbonisation  et  torréfiiccien  de  la  tourbe ,  du  menu  bois  et  autrta 
XHBbustiUes. 

sie*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le 
to  décembre  i858,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saiiie, 
>ar  la  société  Pres5oir  (D.  et  l).),à  Paris,  me  Qnincampoix ,  n*63,  peur  un  procédé 
le  fabrication  de  papiers  et  de  carton. 

330^  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le 
to  décembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîiae, 
«rie  sieur  Robb  (John),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  A  Paris,  boulevard  Seiai- 
farlin,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  dans  les  propulseurs  pour  vaisseeux  et 
iêliments. 

sat*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le 
)i  décembre  iS58.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiâe, 
tarie  sieur  Shaw  (John),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Grenselon,  à  Parie, 
joe  Godot-de-Matm>y ,  n*  la,  pour  la  iabncation  de  socs  carrés  et  carrés  longs,  cl 
ippareib  nécessaires  à  cet  effet. 

I  aaa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le 
il  décembre  i858,  aii  secrétariat  de  la-  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
wr  le  sieor  Shaw  (John),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Greuzeton,  à  Parie , 
|ie  Godot-de-Manroy,  n*  la,  pour  la  fiibrication  de  socs  coniques  et  las  appareîle  A 
)atefict 

I  a23*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le 

II  décembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciât, 
prie  sieur  Shaw  (John),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Creuzeion,  A  Farie, 
Ee  Godot-de-Mauroy ,  n*  1  a ,  pour  une  nuùehine  produisant  un  mouvement  dTalÎMea- 

lUoti  infini  ou  perpétuel. 
aa4*  Le  brevet  ainventioa  de  quiaxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée. 
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'^1  ^êcettihte  ift5è.  «tt  sect^têiHt^  de  f»  (»féKictui^  an  tfêjHfttohelft  ût  la  a«flK 
^»arîe  siciirThliâ  »  (JBan-Piert-e-AletahlJre),  fahrioaùt  xr<*béa!^torle<f>rt.  ftùt^m  Mg 
par  le  sieur  Barranlt,  à  Paris ,  boulevard  Sainl-Marlin ,  n*  33 ,  pour  un  genre  de  pofW- 
tioies,  porie-iournaiix,  porfe-caries ,  poHe-feitres,  -ett.  atee  devanlnre  IramlticWe. 
2i5*  Le  bref  cl  d'irtveniidn  de  quinze  ans .  donl  la  demande  a  été  déposée ,  fe 
*^s  décembre  «858,  an  secrétariat  d^  la  préfecture  du  département  et  H  Srâic. 

tarife  »ieurVerbeyen(  Égide),  industriel ,  repr^ertté  parle  sieur  RIcordcatj.èPtuk 
ouievard  de  Strasbourg,  u*  aS,  ponr  un  ansainissement  des  grains. 
226°'Le  brevet  d*invpnlion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  décembre  i8Sg. 
'in  secrëlarial  de  la  prélectm'e  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wheatsfasî 
'(Charles),  Représenté  par  le  sieur  Sauilcr,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n'  ri. 
pour  des  perlectionnenîents  da  is  les  Ir^légraphes  électriques  et  dar»  les  appa!Ti!f 
en  rclaliaii  avec  eux  (patente  anglaise  de  Quatorze  ans ,  expirant  le  2  juin  toi:]. 

227*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étédépoi»ée,  fe  ii  sa 
iBj8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  parles  àtnn 
Bréchon  (An  trr-Louis),  mécanicien,  à  Puieaui,  et  Givelel  (Pro^per),  tatiDeor,  11 
tnéme  lieu,  pour  un  proci^dé  de  préparation  des  peaux  et  cuirs. 

TiS"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ^ns,  dont  la  demande  a  été  dépoo^,  le  if  <^ 
Çenibre  i8j8,  au  secrétariat  de  la  prtil'ecture  du  d^'partenienl  de  la  $etQe4orériniff, 

Sar  le  sieur  Cbalange  (HeTirifVJix),  fabricant  d^appareils  à  gax>  rue»  Carojactt 
*Oi*i(^'an.H ,  n*  20,  au  Havre,  pour  un  calorifère  au  gaz. 
229*  Le  brevet  d'iuvenlion  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  «3  di^- 
cembrc  iBu8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Girûode,  pv 
le  sieur  Cbampou  (Pierre),  agent  vo)er,  cours  Champion,  u'  54t  ^  Bordeam,  jioitf 
un  fo)er  à  irunsmissioa  de  clia'eurpure  è  bouilloire  invisible. 
,  23a^  Le  brevet  dUaventioa  de  qniiue  ans .  dont  la  demanda  tk  été  dép attable  S» dé- 
^»mbre  i8J6.  au  seci^iariai  de  la  préfecture  da  déparlemeikt  des  Beifhra  ém  Bhèn, 
f/s  ifs  sieurs  Cboue^  (Claude-Victpr)  et  Ballefiri  (Viaeeni)»  à  la  Betlt*  dfi  Mii.éès- 

«lyiii  Saint-Lazare,  «'  !.q.  baulieuç  de  Mar>eille,pour  ua  WM^imi^ëede  ja«r  A* 
nuit,  à  Tusage  des  bâtiments  d«*  l'Etat  et  du  commerce. 

*  9^i*Lebrevetd'inventMXide«|uinzcatts«don|la  demaade  a^dlé  tlé|iiwig i ^  ieloéé- 
cembre  i6j8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  BlHiohaii  dulMw. 
^ka sitars  €béaet(Claude*Viotor)  ai  Ballein^Viqoeat)»  à  la  Be«lo-4MtaKib- 
min  Satnt-iaxare ,  n*  20,  banlieue  de  ftlatfsciile,  ^ur  ua 4oéfc  oomptMir  widi^Baatfc 

"ViAevie  matkk^matiqiiedesbàlimacilB,  à  Vasa^  des  MtimeMsëe  l'Éltielda  «mmina 
a32*  Le  brevet  d'invenlioTi  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeari^.  Itiidé' 
Membre  i6jA.  au  si^rétariat  de  la  préfieottire  du  Uépattamcat  des  L— Jae,  prl» 
aiautt  Oarrii^  (Camille)  el  QorostarMn  <Hèppelyte),  demtnrëot»  le  |waMkr»à 
jOêi ,  <t  le deauèaM ,  à  Saiat*Viac€aiJde*T>ross(s .  pour  ua  ^rooééétée  ùàmmitàmé» 
matières  résineuses,  ■ 

'  2è'à*  Le  bre^^t  d'iATention  de  q^itnze  «us ,  donl  la  AeUvaWft^  a  4fté  tidpoa^ .  le  H  ^, 
geailire  i8J6,  au  secrétariat  de  la  préfedure  du  dé<pattem«nt  éti*RMa«,f 
liai  a  Coraigléa  (Jactftkes)  et  Tissréin  (Antoine) ,  rne  Dagaaselib ,  A^^S,  à  L^aa 

laaatoieiMp  pev)>étttel  avec  (bree  ceniinne. 

234**  Le  brevet  d'invention  de  qui.ize  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^lett 
éemb^e  iêo8,ao  secrétariat  de  H  préfecture  dn  dé^aitertimt  de  RanM^Ma.  |arl4 
fiaiNa  Dolfas-Mrrtg  el  compagnie ,  mann^cturiArs.  à  Mnttaause ,  pOfoAr  une  mfpévuM 
éma  riaipnuwoîi  des  tibsua. 

»'•  a36»  Le  brevet  d'invention  de  quifrte  afis ,  do'rtt  là  demanda  a  ^é  tf^|>oftée .  ^*55 
cembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départ  emenfl  de  fa  9eine,  parl^vt 
ionray-Lese IIS  ( Paul- l¥ançois-L'on>,  fabrtca  t  etuégociani,  flîssnt  domicffedm 
•S*ur  Artnengaiiid  atrté ,  à  Pari* ,  me  Saiut-Sébastie^ ,  n*i55 ,  pour  un  décôupoirepati 

.  i  lames  drcrtlrtire». 

^*  '^9ê' Le Hr«vet dlhvëntfon de  qiiinre ttm , ék>fit  fa ^denratide a érg'J»pd»ê» . fe »5 1 
cembre  .8j8,  au  secrétariat  de  la  prj^fectnre  du  département  de  la  Seine  «t«P 

•dôdvté-Dnpliin  éi  Muroanler,  fa!>**icams  è  Ptfris,  rtfe*  VfyifWme ,  n*iB,  pourpiedl 

.  dVA^reïfoum  Étrr  tt^sWS. 

''"^^^  Le  "brevet  d*i  tvmtion  dç  qnînze  ans,  dbrttlà  demande  a  iW^tUposfe,  le  ^ 
eWWrVe  'i858.  au  secrétariat  de  la  prCfechire  dd  d<VpaHeiéem  dà  tfcrtrd ,  pàrïe  ' 
Dupont  (Alfred),  menuisier,  rue  du  Curé-Saint-Saavcur,  àlttte»  if  an  !w», 
^oWrfoir  assembleur. 


e%t^. 
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sBS^Ur  hmmA'  dktmàhn  i#6  ^lbi«  ma,  évôî  1k  '4è«MVi«ea  êtê  4épo9^\  le 
k  dêcetnbra  f85É,  wi  s^crétëriM  A»  fti  préfeUtire  du  dé|MHrtem«it  de  ta  9tlht,  put 
»  sîevr  Fre¥  (JeBi>)^cdiTfi«eQr,  à  Pérh,  rue  Beâubcror^,  n*  58,  poar  uft  48^^^^ 
annetiire  dit  i^ittnn^t^mf ,  êtret  oo  aiibs  dtt. 

239*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  ht  demande  a  été  déposé»;  to 
É  décembre  id58,  a»  sèerélariat  de  la  préfeeiure  du  département  de  Seine^et-CKse , 
«rie  eieiir  OntUel  (  Pmi»çois),  méeaitlêieTt  eonstnideui».  A  Lon^umean ,  poèr  uil  *appâ- 
eit  «éapté  A  dea  eniprenaj^  peor  ks  arrèler  et  les  mettre  en  marche. 

2A0*  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  dé^ée.-ie 
k  décembre  1808,  au  secrétariat  dto  la  prélecture  du  département  de  la  fteinè,  par 
e  sieur  Grimault  (Francis),  chimiste,  à  Paris,  me  des  Martyrs,  n*ii3)  fôutHpté- 
twaÉÎMi  des siraps,  par  concentration  dans  le ^de. 

24 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  au$,  dont  la  demande  a  ét'é'dénosée,  le 
k  décembre  id58,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeiiVe,  par 
e  aieiir  Oriiard  (Joseph),  herk>ger,  à  Paris,  représenté  parte  sîeurfiar^oU,  I  PaH«, 
KHilevard  Saint-Martin  »  n*  S3 ,  pour  un  ustensile  de  ménage  propre  à  lempéclker  la 
uite  do  lait  etdesliquidessirupenï,  muoilagioent,  «tîe.  lorsquTls  sont  en  é^MiIKtieé. 

2d2*  Le  brevet  d^invention  de  quinip  ans,  dont  la  demande  a  été  dépcAée ,  le  29  dé- 
tembre  t668,  au  secrétariat  de  la  prélecture  dn  département  de  Màfnè^^i;oirc ,  par 
e  aleur Ou iet  (Pierre),  meunier,  à  8aint-Remy-la-Varenne,  pour  une  riia6hitfe  k  n^- 
oyeriehlé. 

249^  Le  brevet  d'invention  de  ^inte  ens,  dont  la  demanés  a  dté  déposée,  le 
i5  décembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
e  sieur  Meinfroy  (Adolphe-Eugène)  et  la  dame  veuve  Dubois  (ioeéptiine Goupil), 
bbrkania,  A  Puris,  rue  Cadet,  n*  i4 ,  pour  un  systèette  de  jnpons  A  resso^.  - 

944*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  »  lété  défUsée ,  le 
17  décembre  i858.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  iéleiY)rne,  par 
^  sienr  Mathieo-VivariofMarie^LambertHAHiis),  k  Ateneon,  peur  un  fcmrli  ébaux, 

9hff  Le  brerM  d^nventicm  de  milnze  ans,  dont  la  demande  'fl  été  déposée,  {e 
t5  décembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  dépatlemewt ^e  la  Seine,  par 
te  sieur Mattei  ^Ahleînê),  docteur  eis  médecine ,'  A  Paris,  plmee  Serb^mnê,  n*  5,  pour 
m  Instrument  dit  kaioipi.  '  • 

24^  Le  bnevet  d'invention  dont  la  demande  a  é*é  dépesée,  le  9^  décembre  t956. 


'feever  et  antres  roétaui  (patente  anglaise  de  quaierze-àne,  eirpfraift  le  24  juin  1879 j. 

247*  Le  brevet  d'invention  de  «uime  ans,  dont  la  demande  i  été  déposée.  Je 

»4f  décembre  i858,  «ti  secrétariat  de  le  préfecMre  du  département' de  la  Seine, «par 

e  sieur  Ménîer(Anaeharsis),  A  Paris,  rue  Montmartre,  nT  35,  pour  un  aérostat  dit 

946^  Le  brevet  d'invention  de  qoinae  ans,  dont  la  demande  n  été  déposée,  te 
)i  décembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loif^^•4ftn- 
*^ure.  par  le  kit^u*  Nicoileau  (Julien-Alexandre)*,  senuriet*,  me  dnCbapeau-flouge, 
Y*  3 ,  A  Nantes ,  pour  un  STtttème  de  Glii^re  pour  le  cintml^  et  le  dreasage  des  métahy , 
st  appropriée  principalement  A  la  leimeflerie. 

tâeT  Le  brevet  d'invention  de  quime  ane,  dont  la  demande  a  été  dépoèéë,  le 
r4  décembre  i85f8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Baa^Rhht',  par 
fr sieur 'Pasquay  (Louis),  fabricant,  A  Vasselonne,  poin*  l'emploi  de  tfibusavee  de^ 
dns  ou  sans  dessins,  avec  envers,  tirés  à  poil ,  Aiits  sur  métiers  circulaires ,* ponr  le 
lenfselion  des  chaussons,  surtout  de  ceux  dits  de  Sh-aih&turf, 

'ï5o*  Le  bi%vet  d^nventfon  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le'4  novembre  iê58,  in 
P«éréfai4at  de  la  préfecture  du  département  ^e  la  Seine,  |[iar  lés  rienm  llead«r 
Edward)  et  Dewick  (John) ,  mécaniciens,  représentés  par  le  steur Gardissal ,*A  Parris'. 
paelevaHl  Saint-Martin,  n*  99,  pour  perfeclionneffitents  dans  les  nk^tiers  à  febrkt^ier 
1m  dertftNeii,  les  tissus  ftredés  eu  ganves ;  et  totts  a«rfr^  eanevtW  du  même  -^nre 
^patente  ah^aise  de  q«iatt>rte  ans .  expirant  le  8  Mvrîer  ;i^t  ).  '  . 
'  iht  Le  brevet'  d*lnverrtien  de  quiriz^^  an^,  dont  td  ^Aemande  rété  dépMée,  le  92  dê- 
WnUtH  18 j8,  au  secrétariei  de  la  |]«éfeciare  dn  départenvent  dn  Pny-de-Dftme,  pair 
e  sieur  Ribevre  (Jean) ,  mécanicien ,  rue  du  Bois-de-Cres ,  A  Cletmonl-P^rrand,  pour 
■iiyitkpe  <le1)6<be  plyol  applieafte  mut  atos  oa  aritre»  rerttcana.  ' 

70. 


iW  t  Blrrrtrt  rfnTnnlin  iT-nlIn  TTiwTintr  m  M  iHrrîfîi.  In  il  iJi^niMêiroiOlO.  m 
mtrëmwt  4e  la  préfedare  du  détwntwncnfc  de  la  Seiae,  {par  le  «cnr  MdidMi 
(ABloÎMl^.MpiéMiKté  par  le  Meur  Pastore,  à  Paris,  plaee  SaintrGennain-deinnrés. 
Br*  k*  pour  un  pétrin  à  tambour  cylindrique  eicyiiodre  intérieur  de  pression  (bretct 
tarde  •  aspirant  le  3o  septembre  1 8^  ). 

a55*  La  brevet  d*iavention  de  qumxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  dé- 
canobre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbène.  par  le  sîcnr 
Rivière  (Antoine) ,  cdie  des  Carmélites ,  n*  5o,  à  Lyon ,  pour  un  fuseau  oonopenaateor 
pour  la  oaoulinage  des  soies. 

a54*  La  brevet  d*invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  dé- 
cembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  la 
tieur  Royal  fils  (Jean-Baptiste),  armurier,  rue  de  la  Charité,  n*  9,  à  $ainl-£Ueone. 
pour  un  système  de  fusil  se  chai^geant  par  la  culasse. 

.  •  355*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9 a  dé- 
cembre i859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k 
âeur  SaBé  (Narcisse-Léon-Cliaries),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à 
Faria,  me  3ainie*Appoline,  n*  s ,  pour  un  genre  d'étui  contenant  ce  qui  est  utile  a  h 
toilette,  sona  un  petit  volume  et  sous  un  aspect  varié. 

a5é*  La  bravât  d'invention  de  quinxe  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  €  na- 
vembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
aîenr  Tellier  (Lauis-Auguste) ,  rue  Leoouteux ,  n*  1 1 ,  à  Bati^olles ,  pour  des  llaBcllcs 
aodoriAifea  par  le  aoioyen  de  oorpa  isolants,  pour  semâles,  plastrons»  tours  de 

3^7*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  dé- 
cemlMne  B859t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
sieur  Thomas  (Louis-'Alexandre) ,  fanricant  de  porcelaine ,  à  Paris ,  rue  4n  Eauboarg»- 
Saint^Deaist  a*  96 ,  pour  un  appareil  de  chaufiàge  au  charbon  de  terre. 

a5â*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  dé- 
cembre iS58,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  smuis 
Vassivière  père  el  fils,  rue  Saini4iarcel.  n*  56,  à  Lyon,  pour  un  four  vertkal cou- 
lant pour  la  Cidiricatioo  du  noir  animal. 

a5a*  Le  bravel  d'invention  de  ouinxe  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
3j^  décembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sNnr  Veyrin  (iules),  rue  des  Capucins,  n*  39,  à  Lyon,  pour  un  oompteur-aasortis- 
seur  méauaique* 

a6o*  Le  bmet  d'invention  de  «winse  ans,  dont  la  demalade  a  été  déposée ,  le  37  dé- 
cemhre  b858,  a»  secrétariat  de  la  préfecture  du  déeartement  de  m  Seine,  par  k 
sieur  André  (Jean-Marie),  graveur  et  estampeur,  a  Paris,  rue  Sainte-ÉliaabeA. 
u*  BO,  pour  un  genre  d'étiquettes  aaétalliques  pour  arbres,  arbustes,  etc. 

afii*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aâ  dé- 
cembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  m  Seine,  par  fe 
sieur  Aubert  (Nicolas-Hector),  précepteur,  représenté  par  le  sieur  Rieordcan.  à 
I^uris,  boulevaîrd  de  Strasboujrg,  n*  ao,  pour  un  instrument  propre  aux  opératwas 
graphiques. 

a6a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  Si  dé- 
cemibre  iS58,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  las 
sieurs  Raudon-Porchez  et  fils,  à  Lille,  pour  un  calorifère  hydrogène. 

a65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontk  demande  a  été  dépoaée,  k 
Si  décembre  iS58,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boocikea4u- 
^léae,  par  le  sieur  Bielle  (Pierre),  marin,  rue  Saint-François,  n*  4,  à  Marseik. 
^oor  un  enduit  dit  «ndaà  marseiUais, 

364*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée, 
la  3i  décembre  i858,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 

rir  les  sieurs  Billiet-Godefroy  et  compagnie,  à  Saint-Quentin,  pour  un  tissu  destiné 
k  confection  de  bandes  isabelle. 

a65*  Le  brevet  d'invention  dont  k  demande  a  été  déj^osée,  le  S  novembre 
iS58,  au  saorétariat  delà  pr  feeture  du  département  de  k  Seine,  par  le  sieur  Bodnwr 
(Rudolph),  représenté  par  le  sieur  Richard  Lkyd,  a  Paris,  me  de  Paradja-Pousan- 
nière,  n*  a  «pour  un  appareil  destiné  à  enlever  les  sables,  détritus  et  autres  matières 
semblables,  des  docks,  canaux,  ports,  rivières,  etc.  (patente  angkise  deqnalone 
ans,  einirant  le  a4  avril  1873). 
a6r  La  brevet  d'invention  de  quinze  ans,   dont  k  demanda  a  été  dépoeda» 
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le  37  décemlire  i858,  «a  secrétariat  de  la  prâredure  da  d^pariemetit  de  hMA« 
{MUT  le  sieur  Canins  (Léon-Victor),  labricanl  d'appareils  d*éclainige,  représenté  pif  !• 
sîeur  L^  Blanc,  à  Fans,  rue  Sainte-A^poline,  n*  3 ,  pour  des  penectionnenieiits  dans 
les  appareib  d*éclairtge,  principi^lement  dans  ceux  destinés  aux  signaux  de  <^fifrjit» 
de  fer. 

369^  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  la  S»  #é* 
cembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  démutement  d'Eure-et-Loir*  jpir 
le  sieur  Château  (Louis-Jac(|oes),  notaire,  à  Fontaine-la-lsuyon,  pour  un  proeéâéila 
consertation  des  grains,  farmes,  fruits  et  ceuls,  par  application  de  la  macoitte  fiievH 
matique  et  de  la  chaux.  ; 

36Â*  Le  brevet  d*invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  %b 
37  décembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la'Sehie,  MT 
le  sieur  Colvil  (John),  représenté  par  le  sieur  Gardissal ,  à  Paris,  boulevard  Sami* 
Martin,  n*  39,  pour  perfectionnements  dans  les  procédés  d'emballage. 

360*  Le  brevet  d  invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  Ib 
34  décembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seio#»par 
le  sieur  Correaux  ( Atmé-Jean-Baptiste) ,  fabricant  tabletier,  représenté  par  le  aîew 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  uu  procédé  de  placaft 
applicable  à  la  tabletterie  et  à  tous  objets. 

370*  Le  brevet  d'invention  de  oumze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le 
5»  décembre  ifoS,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  L(^re-hil4* 
rieure,  par  les  sieurs  Dherbas  (Célestin),  Amblard  (Alexandre)  et  Bonnin  (Gabrieik 
le  premier,  mécanicien ,  lés  deux  autres,  foumiers,  rue  du  Puits-d'Argent  et  me  M 
la  Clavièrerie,  à  Nantes,  pour  un  système  de  chauflTage  de  fours  de  boulai^erie; 

371*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
34  aëcembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  per 
le  sieur  Fauvelle-Delebarre  (François-Xavier-Alexis),  fabricant  de  peignes,  r^re* 
seiité  par  le  sieur  Hicordeau,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  appe* 
reil  à  découper  les  peignes. 

373*  Le  brevet  d'invention  de  ouinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  décembre  1808,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Ganesst  (Louis),  fabricant  de  savon,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Boos,  à 
Paris,  rue  et  hôtel  de  Lyon^  n*  6,  pour  procédé  de  dégraissage  des  laines  et  dêe 
draps. 

373*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le 
37  aécembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  George  (Alphonse-Alexandre),  a  Paris,  rue  de  Saintonge,  n*  69,  pour  un 
mode  d'alimentation  des  chaudières  à  vapeur,  par  Temploi  continu  de  la  même  eau. 

374*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
3i  décembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par 
le  sieur  Ressler  (Louis),  chimiste,  à  Metz,  pour  perfectionnements  apportas  aux 
appareils  d*évaporation  et  de  condensation  de  la  vapeur. 

370*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  aécembre  1 858.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,' par 
le  sieur  Lambert  (Alphonse-César),  fabricant  de  jupons  à  ressorts,  à  Paris,  ptaiSé 
Louvois.  n*  3  »  pour  un  jupon  à  ressort. 

376^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  dé- 
cembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lemaire  (Jacques-Louis) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Parts ,  me 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aox  boîtes  destinées  à 
servir  de  porte-cigares ,  porte-monnaie ,  nécessaires  et  autres. 

377*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  34  dé« 
cembre  i858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Senie ,  par  le  siettr 
ManeDt(Jean-Baptistc-Fé]ix),  parfumeur,  à  Paris,  nie  Pontaine-an-Roi ,  n*6o,  pour 
un  vinaigre  de  toilette,    r  „ 

378*  Le  brevet4l*invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  novembre  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marassich 

} Denis),  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  34f  pour  un  appareil  à  turbine  pour 
'évaporation  des  parfums  (patente  anglaise  de  quatorze  ans ,  expirant  le  39  mai  1073). 
379*  Le  brevet  d'iovenùon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été   déposée,' 
10  34  décembre  i858,  au  secréteriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SHne, 
par  le  sieur  Manriasen  (Lambert-Hubert) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris , 


rpaMnt^SébaUMa,  a'  45,  |p»uf  4e»  parfocltM>ftOTieftU  «piporlét  mix  i 

7iS5  4^  lM«tf«t4*iiiveii4Mm  4«it  U  ^nMn4e  «été  aéipotée.  U  17  démwAii  i8j8, 
«n  ««c^léuriai  4«  U  fréfocUire  du  dé^ancm««ii  /d«  i»  âeine»  par  l«  «mmt  Moif» 
Crâne  (Palrick),  représenté  par  le  sieur  Rowland,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  a*  nk, 
ptttr«<lNPO<i^ciwiAetoca»da.ia  ta  fabrieatioii  ii«  comlkmibU  de  la  icMurbe  <palete 
«fl^ajae  de  ^iiuMtorze  ana«  exptraoi  le  »6  juin  iS^  )» 

ïAé*  te  hrevet  d'iofenUea  de  «fwnte  ans,  dont  4a  demaiide  a  4ké  dépaeée* 
le  98  fMceaubre  i8à8,  an  seoréiariat  de  la  préfecture  éa  départemeai  tie  la  dcia«, 
par  le  sieur  Muiiier  (Nicolas-Aoïable),  taillandier,  représenié  par  le  tiaur  d*AiiWé- 
idi^,  à-Pftffb.  bouinwrd  de  Strastiourp<  n*  60,  ponroneUi^ère-aouaieU 
'»'a0  /  Le  brevet  d'invention  de  qwnxe  ans,  donA  la  demande  a  été  éépodt, 
W  te  déoemiire  i858,  aii  secrétariat  de  la  préfeotuf»  du  départeanent  4^  la  «ciae, 
par  les  sieurs  Pierrard  (Pienre-Prançois),  ciaelenr,  et  Bailly  (Cëariee- Victor),  ciB9» 
Ubr;^  Bvie .  nie  Chapea .  a*  66 ,  pour  an  prooëdé  de  dselure  sur  bois  éTé, 
"^  t8y  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  <éépeiéc, 
la  17  décembre  iA58,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenteint  de  la  5eiae, 
^teneur  Poncelin  (Albert),  chimiste,  me  de  Paris,  n*  60,  à  Claaiart,  pourot 
appareil  propre  à  fabriquer  l'eau  de  Selu. 

'-^'2^1*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  là  demande  a  été  dépotée, 
M«9d^oenAre  i9S8,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  <i*Algcr,  fOt 
iéi  eieun  Prebst  (Louis)  et  compa^ie ,  minoliers,  k  Alger,  pour  un  sysCèneife  flâocde 

2 85*  Le  Y^revet  dMnrention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étédëposée,  le 
fi  d<^cembre  i8J8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  yn  ks 
ék^T^  Probts  (Louis)  et  compagnie,  minotiers,  à  Alger,  pour  un  pétrin  mécanique. 
'  '  i9R*  Le  brevet  d'invention   de  quinze  ans ,  dont  la  demande   a    été    dépotée, 
te  «8  décembre  i8J8,  aa  Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bat-AÎB, 

Sir  le  sirur  Reiss  (Auguste),  mécanicien,  faubourg  de  Pierre,  à  Stra$lMHif|^,  (car 
h  sYfltème  de  cric  à  vis. 

'  »^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée. 
Tttii  décembre  i8j8,  au  secrétariat  de  la  préfectiu*e  du  département  de  la  Seine,  pit 
h  sieur  Robert  (André-Fran<;ois-Émile),  fabricant  de  jouets,  représenté  par  le  sicw 
Ricordeau,à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  y3,  pour  la  fabricatioa  ea  caoïil- 
dkoiic  de  poupées,  ballons  et  antres  objets  à  eBet  sonore. 

388*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éié  déposée, 
le  2n  décembre  i8J8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
parle  »ieur  Roger  (Euçénic-Berlrand),  honoger,  à  Paris,  rue  de  Cléry ,  n*  45,  pov 
an  mouvement  propre  a  faire  marcher  les  borloges  sans  qu'il  soit  uéc<»saire  de  Ici 
monter. 

28a*  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  li 
37  déi!embre  j8j8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  St^ne.  psr 
te  sieur  Rouzé  (Jacques-Heuri),  fabricaut  de  bijoux,  à  Paris,  rue  Notre-Dame^ 
Kazareib,  n*  i4>  pour  un  bouton  mt^daillon. 

300**  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  li 
lé  décembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sctoe, 
par  le  bieur  Slaal  (Josepb  ) ,  modeleur,  rue  d'Orléans ,  n*  93 ,  a  Batiçnollee,  poor  appe- 
reiU  à  fermelure  hermétique  inodore ,  applicables  aux  vases  ou  récipients  nrulmaai 
4eft  matières  solides  ou  liquides,  odoriférantes  ou  infectantes. 

291*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
iHf  décembre  18 J8»  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5r«ae, 
MT  la  aeciété  Viellard  Migeoo,  et  compagnie ,  tabhcanis  de  visa  bois,  repréaeoiés  par 
le  aieur  d'Aubréville,  à  Paris,  boulevand  de  Strasbourg,  n*  fo.  pour  des  macàiafi 
perfectionnées  destinées  à  la  fabrication  des  vis  à  bois. 

39a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  deoDande  a  été  dé4>esée,  le  37  déceaikre  t858. 
au  eecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  WiUisaa 
fCbarbji) et  Kllison  (William),  représentés  pai*  le  sieur  Frinaant,  à  Paris.  clt«>A  le 
Meur  Masse» rue  de  Provence,  n"  10,  pour  un  système  de  boudiage  (patente anglaise 
de  quatorze  ans,  expirant  le  7  d^^cembre  1878)» 
^*¥?*  ^^  '^''^  d'invenUoa  de  qniase  ans,  dont  la  dentande  a  été  ^époaéa,  b 
l.4é€emWeia.»8,aasecrétanel4eiapréfecttmdaéépwlenMai  de  la  âeiae,. par 
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la  «ociéU  Audoiiard  (Piet^L^»  joailiier*,  à  Paris .  G^ur  4es  FonUiiM»,  n*  7>.poiup  unei 
brisure  de  boucles  d'oreille»,  sans  perçage  d'oreilles. 

994*.  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  au»,  dont  la  defpwl®  a  ëlë  déposée,  la  ?^  dé- 
cembre i8ôS,  au  secrëlarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le«)«urt 
Bcrren»  (Théopbile-François),  à  Paris,  rua  Lafiitte,  a"  7,  pour  uu  appareil  pour  U* 
préparation  de»  boi». 

2gy  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  I9  Zt^  4^ 
cembre  1808,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Stiiie,  par  le  siowFt 
Bert(tloot(Autoine-Ri9aé),  serrurier,  à  Paris,  nie  SainL-Deuis,.  a*  557,  pour  bouioas 
hermétiquesappltcablesà  toute»M»rtfade  rero^eiure*  I 

au6*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  dérti 
icembre  i8j8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  3eioa,  par  U  si^utt 
Blancbon  (François),  m(^cauicien,  représenté  par  le  «ieiir  Mathieu,. à  Paris, ijrufti 
^lU^Sébastiea,  n*  45 ,  pour  une  disposition  de  chand*  liers  dits  c  andélierfi  é  (rr^/fir. 

997*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  iwis,  dont  la  d<>mande  a  été  d  posée,  U  sq  dé«| 
ceinbre  1808,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5eine,  par  If  ^ifuyi 
^mproger  (Pierre-Antoiue),  parfumeur,  représenté  par  le  4ieur  Le  j^lauc,  à  P^rjs, 
xise  MuteAppolinn,  n"  3»  pour  nn  système  de  porie-bouquet  à  u«ages  multjplps 
4it  fiwts^bouquel  PotnpoèmiF,  - 

1^"  Le  brevet  d'iavention  de  qninie  ans.  dent  la  demandée  été  dépose ,  le  $8  d^^t 
comhre  1808,  au  secrétariat  d^  la  préfecture  du  dépatlen>ent  da  la  ^ii>e,  par  le  sjeiivi 
Qwré  (François),  serrurier,  avenise  de  la  Porte*Maillot,  n"  :<3»  à  Paasy,  pour  un  çi'nre 
4<  t^^ao  mêlai  lique.  .     ,^ 

.  999"  Le  brevet  d'invention  de  qeinze  an»,  doni  la  demande  a  été  dépi»»éer 
lis  3o  déoeœbre  18^,  au  secrétariat  de  la  préfe€tiu*e  du  ^i^pariement  de  la  âi'ine,| 
par  le  sieur  Cbapel  (NioolaSi-Auguste).  cbiiaii»te, i^  Paris,  rue  CbâteauJ^andon ,  a*  '^^^ 
pour  un  brimxe  argentifère* 

^00*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demandée  été  déposée,  le  3Qdé^ 
C«Qiibre  i^a8«  au  secrétariat  de  la  préfodure  du  département  df  la  Seine,  par  la  flama» 
ittnwe  Conslant  de  la  Ciiaussée,  nà^  Marguerite  Dida,  fdbinçante  d«  casques  eM 
<l*équipemenls  militaires,  représentée  par  le  sir'ur  Malliicn,  à  Piuis,  rue  Saiq|^J>f^b*Ml 
tien,  a*  45 ,  pour  des  perfeetiwkneiQenis  dans  les  appareil»  propre»  à  i'emboujitasage 
44»  métaux. 

t  3ot*  Le  brrvet  d  ^invention  de  quinze  aos^  dont  la  demande»  élé  déposée.  la  ^8  dé^ 
Qonbre  i8j8.  au  seorétariai  de  la  .préfecture  au  département  de  la  Seiue,  par  le  sietif  i 
Detmold  (Cbristian-E.),  représeuté  par  le  sieur  Ricordeau,  k  Paris,  bou^vard  dft« 
SMasbourg,  n*  a5»  petjr  des  peH«cti.>Doements  dan»  Je  système  dejouction  et  d*aju3- 
ti»mtok  de»  e\trémiiés  de»  ratls  |*our  chemins  de  fer. 

•  iOi*  Le  brewet  d'iovention  de  quinie  wi»,  dont  la  demande  a  été  dépQi»ée»4 
\m.  3a  décembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l«,5t'<ne» 
par  le  sictn*  Dnboc  (lA>ni»-Barnabé),  ûlateur,  représe.ité  par  le  sifur  Mathieu,  à 
Paria»  rue  fiaint-Sébastien»  u*  4^,  pour  de»  periecuotinement»  dans  le»  métier»  à 
■eavider  ou  à  tordre  et  k  retordre  les  matk>re»  £lamentt>us»s. 

3o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denuttde  a  été  dépoeée,' 
le  2^  décembre  i8j8,  au  .necrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
le  sieur  Dnval  (François),  lampiste,  à  Paris*  me  du  Faubourg-Poi»»onBière,  a*  139». 
poivune  lampe-beugie* 

5o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aas,  dont  la  denvande  a  été  déposée, 
le  2e  d^xembre  iSjS,  au  secrétariat  de  la  pi^feciure  du  dépaKement  de  la  tteiae,^ 
parles  sieur»  Etienne  père  et  lils  (J^an-Baptisle-Uenri- Victor)  ei  (NipolaS'AlphoQfle*^. 
isicbrr)s  Bi*^caniciena,  repréacniés  par  le  »ieur  Ricordean,  à  Pari»,  boulevard  de  8tra»i>* 
bourç,  n*  i3,  pour  un  système  de  manège  iixe  on  locomobilc,  à  volonté.  * 

.5oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeaée, 
1»  du  décembre  i8j8,  au  snorélariat  de  la  préfeciore  du  département  de  la  t^eine»^ 
par  le  sieur  Gautbi^  (Philibert),  ébéni»ie,  à  Pari»,  pi«oe  Louvoi»,  p*  7.  peur  un 
genre  de  perfce*4i(luBaette». 

306°  Le  brevet  d'invention  de  qtiîoce  an»,  dont  àa  demande  a  été  dépoeée^^ 
le  11^ décembre  18 >8,  au»ecrélarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  5eine, 
par  le  aienr  Gomail  (Richard),  mécaiMcien,  repré»enté  par  fte  siiMir  Gardi»sal,  à 
nn»,  hmdeeard  Sahit-àl«rti(i«  n'  t^  ponr  «ne  m  chine  à  fiure  les  battes  creeses.      ^, , 

d^T*  Le  >lMM«et  d'ia»«fltien  de  ^iaze  am^  àf»A  la  demasule  a  été  diéposé^  - 
Je  28  décembre  i858,  au  eecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scinr 
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le  fttevr  Green  (Edward), Tcprésenié  par  le  sieur  Me^rdeMi,  è  Puis, 
$4r98boui^,  n*  23,  p(Hir  des  perfecUonnemenU  dans  les  Ubiet. 

SoS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  élé  dépotée, 
le  3o  décembre  i8Ô8,  au  secrétariat  de  la  préfetcture  du  dépwrteofieot  de  fai  5eiw, 
par  le  sieur  Hue  (Pierre- Alexandre),  fabricant  de  compas,  à  Paris»  me  de  la  Vemrii^ 
n^  78.  pour  un  compas  à  ellipse  ou  ovale,  à  pointe,  pouvant  remplacrr  tous  les  no^aas 
connus  de  tracer  et  couper  les  ovales,  sans  pour  cela  cesser  d*étre  mi  ootnpas  màlbé- 
niatiqne  le  plus  juste  etle  plus  complet. 

do9*  Le  brevet  d^tnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demaiide  a  éké  déposée. 
le  38  di^cembre  18^8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoftenl  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lacroix  (Jean-Baptiste),  apprêtenr  de  plumes  à  eicrire.  représenté  parts 
êleur  Iticordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg»  a*  35,  poar  un  porta-plume,  m 
l^ume  naturelle ,  dit  porle-j^mt  Lacroix, 

3 10^  Le  brevet  d*mvention  de  quiiue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1^  iQ  décembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae.  fm 
le  sieur  Lévéque  (Alexandre-Louis),  chez  le  sieur  Dreyfitus,  à  Paris,  rue  de  fioadjr, 
Q*  Si,  pour  un  apoereil  à  lunettes  d'arrêt  poiv  naaitriser  les  ebevanx. 

5i  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la.demande  a  été  déposée,  la  s^  dé- 
/  Cembre  i8J8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k»  umn 
tsroj  (Alexandre)  et  Dubois  (Énàile),  mécanicien,  à  Pans,  boulevard  Saint-liartii. 
Q*  éS ,  pour  des  perfedionnements  ani  machines  à  coudre. 

5is*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  décenribre  t95S,  la 
aecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parleaieur  li»j{Sebm}p 
Industrid,  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Pftris,  boulevard  Saint-ManÂ.  0*19, 
pour  perfectionnements  aux  roues  à  palettes  et  leur  application  comme  pwoutsror  d 
comme  gouvernail  (patente  anglaise  de  quatorse  ans,  expirant  le  8  aeptemnre  %^W 

5i  5*  1^  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  lo  tft  dé» 
CMibre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
•leur  Miçliavacca  (Louis),  oàtissier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Plana,  bsa» 
levard  de  Strasbourg,  n*  ao,  pour  composition  de  gâteaux  dits  frfissajr  pnwsisi dr 
Ifttefi  et  à  ta  vénitienne. 

5i4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sf  dé- 
cembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  I» 
cod^é  A.  Parent,  T.  Uamet  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Rieordeaa,  è 
Paris ,  boulevard  de  Strasboui'g,  n*  25,  pour  des  perfectionnements  ans  bootans  dt 
•oie,  tissus,  etc. 

Si 5*  1^  brevet  d'invention  de  Quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3a  dé> 
Cembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Iss 
êieurs  Petin.  Gaudet  et  compagnie,  maîtres  de  forges,  représentés  par  le  siear  Ma- 
tbieu .  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  4d,  pour  des  perfectioanements  apportés  ans 
procédés  de  fabrication  des  bandages  de  roues  sans  soudure. 

3 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  3o  dé> 
cembre  i858.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé,)artemeut  de  la  Seine,  par  les  aieuis> 
Petin.  Gaudet  et  compagnie,  maîtres  de  forges,  représentés  par  le  sieur  Matfaiea»à 
Psaris,  nie  Saitil-Sébastien.  n*  kù,  pour  un  système  de  fabrication  de  clocbes,  crensels 
et  autres  objets  eu  acier  fondu  et  martelé. 

317*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandée  été  déposée,  le  s8  décenabre  iS58,  an 
aecrâariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aitor  Rishwôctà 
fChades),  fabricant  de  ressorts,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paria,  riae  Smu^ 
Sébastien,  n*  45,  pour  une  construction  perfectionnée  de  ressorts  propres  à  sapportcr 
les  charges  et  modérer  les  secousses  (patente  anglaise  de  quatorte  ans,  expirant  la 
so Janvier  1872). 

5i8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doat  la  demande  a  été  déposée,  le  28  dé- 
cembre iSôS,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat  de  la  Seine,  par  la 
êieur  Sambourg(Louis-Chariemagne),  représenté  par  le  sieur  Hasenfcld,  à  Paris» 
place  de  la  Bourse,  n*  12,  pour  application  de  la  force  électre-motrics  à  la  régnlsii» 
•ation  des  appareils  fonctionnant  par  l'électricité. 

3 19*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  dé- 
cembre i858.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aiear 
Sommeiller  (Germain),  représenté  par  le  sieur  Alathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébnatiea,. 
B*  45,  pour  uu  appareil  perforateur  propre  à  percer  les  tfoiw  des  nânes  dan»  h 
ro^e,  ^' 
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5s</ 1^  brerM  niMMioii  4iMt  k  dteniAiide  «  été  d^Mëe  Je  99  déc«^ 
secrétariat  de  la  préléctaredv  département  de  la  Semé,  par  le  Mèor  Speneer  (Tbo- 
mat),  chimiste,  repréeenté  par  le  sieur  Perpîgna,  à  Paris,  rue  NeuTe-Samt-Aufastin , 
n*  4a ,  pour  des  perfeetioanements  app<»rtés  au  traitement  des  minerais  de  fer  et  des 
aaliiet  ierruginetix  et  encore  pemr  les  appareils  «pii  en  dérivent  (patente  anglaise  de 
q«aloneani,  expirant  le  35 juin  1871). 

5it*  Le  brevet  d*nanrentMm  deouime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  28  dé* 
eembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
stenr  Tanrigna  (  Alpbonse^Denis) ,  sérîdeultetir.  élisant  domicile  à  Paris,  rue  de  ht 
Monnaie,  n*  1 1 ,  pour  un  appareil  économique  d^édosion  des  vers  à  soie  à  air  libre , 
dit  cmnmu  TauriaMU 

5is*  Ïj%  brevet  drinvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  dé- 
cembre i858.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aseiur  Terssié  ( Auguste ),  maître  de  pension,  représente  par  le  sieur  Berlioi ,  à  Paris, 
me  Duphot,  n*  à ,  pour  une  machine  à  numération. 

323i*  Le  brevet  d  invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  dé- 
cembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
aieiir  Tisserand  (Jean-Guatave),  conamerçant,  à  Paris,  rue  Aumaire,  n*  55,  pour  un 
aystème  de  flotteor  àiijhtîenr  Ti$$enmd. 

5aV  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  dé- 
cembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  si«*Qr 
'Viéville  (Simon-Ferdinand),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  a  Paris,  rue 
Saint-Appoline,  n*  9 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  la  dentelle» 
de  la  bioude,  etc. 

59S*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  99  décembre 
s858.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
ITVheatstone  (Cbarics),  représenté  par  le  sieur  Sautler,  à  Paris,  boulevard  Montmartre, 
n*  i4»  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  télég^phes  électro-magnétiques  et 
«m  appareils  qui  servent  à  la  transmission  des  signaux  ou  avertissements  à  distance 
an  moyen  oe  Télectricité  (patente  anglaise  de  quatorxe  ans,  expirant  le  9  juin 

l8j9). 

59<(*  Le  brevet  d*invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5i  dé- 
eeaubre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur 
Alkin  (Alphonse) ,  chimiste ,  à  Alais,  pour  l'extraction  du  cuivre  de  t^  minerais. 

597*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  décembre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 

rir  les  neun  Bernard  (Claude|,  et  Vallette,  maîtres  serruriers,  rue  des  Fossés,  n*  7, 
Mnl4tiemie,  pour  deux  systèmes  de  serrures  à  gorges ,  Tune  a  deux  tours  et  demi, 
par  ma  s«nl  pêne,  Tautrc  dite  onoloûe  à  gorge, 

338*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  do  d/ceinbre  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bertrand  (Pierre^élix),  propriétaire  de  rétablissement  thermal  Sainte- 
Marie,  à  Cusset,  près  Vichy,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Coquillière,  n*  95,  pour 
mi  mode  de  transport  des  eaux  minérales. 

5m*  Le  brevet  d  invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  décembre  i858,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Brown  (  John- 
Barcourt),  représenté  par  le  sieur  Sautter ,  à  Paris,  boulevard  Montmartre ,  n*  U ,. 
ponr  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  cartouches  (patente  anglaise  de 
quatorze  ans,  expirant  le  5  octobre  1879). 

55o*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  5i  dé- 
ceasbre  §858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieura 
Chauviteau  (Fraoçois-Évariste)  et  Rollin  (Auguste-Henry),  représentés  par  le  sieur 
Barrauit,  à  Pjris,  boulevard  SaintrMartin ,  n*  53,  pour  l'application  au  gaz  d'un 
ayatèroe  de  divisenr  et  modérateur  du  gaz  et  les  appareils  employés  à  cet  effet. 

53i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  dé- 
cembre i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sâeur 
Defienne  (Louis-Désiré],  fabricant  d'appareils  électriques,  représenté  par  le  sieur  Le 
Blanc,  à  Paris,  rue  Saiate-Appoline ,  n*  3,  pour  un  appareil  k  courant  d'induction 
tiectro-vcdtaique  et  magnétique. 

333'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  décembre  i858p 
an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  dépa^ment  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dur 
(Thomas),  représenté  par  le  sieur  Oongh.  à  Pwis,  roe  de  BivoU,  n*  958,  pour  c* 


jfftf(fKiioKï}Mtn«at%  amotâjéê  <iMaâ  je  j>iAc»niiBi<  4tt  je»  <ft>aml#  pour  eh  nn§m  U  fm- 
tioa  do»  wagoon,  sur  le»  cbemio»  de  fer  (paleoU  <uigt»»iift  4«  ^Oralone  ans,  eipwn 
lQ2Hin«i  i^i)^ 

333*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  deizieode  a  éié  dëpoaAe ,  le  aS  lep- 
laBÛire  lâ^,  au  secrétariat  de  la  préfefiior^'  du  dé#«rtei»«At  de  la  Seine,  par  U 
sieur Esmein  (Michel- Edouard)»  docteur  en  médecine» repré^aié  p^r  Je  aieiirBir- 
raeit,  à  Paris,  boulevard  baint^Martio,  n°  ^»  pour  des  per&cUenaesHfiale  apporta 
aex  dc^couvertes  pour  kaquelles  M.  Deplanqiie  a  d^j^  pria  deu&  breveta  les  »o  ■«- 
wmbre  et  17  £évner  iHoj,  le»(|uelles  dâC0«4v«frtes  out  pour  ol^^*  1*  un  ^yaièmtét 
fosae»  fues  ou  mobiles  dites/oéiei  à  #i/*Aoia  ;  a*  la  dëeinïeGiipn  de»  metièree  fioalaiet 
la  fahriralion  imm(^dîate  de  la  poudrelte. 

634*  Le  brevet  dlnvenUon  de  quinieans .  dont  la  demaiide  a  Mé  d^pœée*  le  3i  éê- 
«cmbre  idj8.  au  secrétariat  de  le  pnéfecture  du  département  dti  Heut-Hhio,  psrii 

Îieur  Ferguson  (Êdouerd)»  mécanicien,  à  Tbaïua»  pour  de»  irrfiM'iiiinm'eaimit  dMi 
es  appareils  dVclairage  au  gaz. 

33;>*  Lje  brevet  d*iaven(iot»  de  dix  ans,  doat  la  deme&de  a  éié  déposée,  le  3o  ét- 
eembre  i8«*8»  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  déparieetent  dti  Gard,  par  lesicM 
Çiraud  (Jean  Bantiste),  pr<^pooé  à  IVelairagede  la.viile  de  Saiet-Gillea .  peur  ea  pie- 
cédé  propre  à  allumer,  rérier  et  éteindre  les  lampes,  sans  àur  le  verre. 
.  93(i*  Le  brevet  d*iavention  de  qiiÎHze  ans ,  dont  U  demande  a  été  dépœée ,  le  3<  dé- 
cembre i&>8 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5eioe .  par  h  mm 
LeCebvre  (Uippel)te)»  mécanicteo,  représenté  par  le  sietu*  Ricordcau .  à  Pans,  ham» 
levard  de  btmabeurg,  n*  sô.  pour  des  machines  à  percer,  avec  éXau  solideire. 

337*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  liavrâ 
s858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai^emeot  du  Rb^Be.  par  le  mcur  Lié- 
bert  (  AMred-Henr^ ).  nie  Champier,  a*  11 .  à  Lyon,  pour  des  apparcib  tiébcfi.  è 
Tuaaice  des  maladies  contagieuses. 

338*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  aaa*  doat  la  demande  a  M  dépeeée.  la  3i  d^ 
eembreiSJd.  au  secrétariat  de  le  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  kMar 
Larig  (George),  chimiste,  repn^senté  par  le  sieur  Boe-Darois.  à  Paiia,  mede  FSdb^ 
quier,  n*  36,  pour  des  perreclionnemenls  dans  la  fonte  des  suifs. 

33^*  Le  brevet  d*imreation  dequia/eans,  dont  la  demande  a  éié  dépeefe.  le  3eéé- 
eembre  i858 .  au  secrétariat  de  le  préiectnre  du  département  de  là  Seine,  par  le  âna 
Maas  (Jeaa-Baptiate-Nicobs),  fabricant  d*omemeois  militairea*  représeasé  par  lesiaM 
Le  tilanc,  à  Paris,  rue  SainUvAppoiine.  n*  1.  pour  de»  perfectiouneoeent»  dans  h 
fabrtcstion  des  ornementa  miliiaiiTS. 

3éo*  L«e  brevet  d'invention  de  quinae  ans ,  dont  la  demande  a  été  ddpoeée.  le  2i  4»* 
cembre  1  doS,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déferlement  de  la  Seine  .  par  le  mmt 
Michel  (Antoine),  entrepreneur  de  voiliues»  k  Paru,  me  Trévise,  n*  3â»  po«r  en  ea- 
duit  eonire  rbumidité. 

3é»*  L^e  brevet  d'inveatlon  dequtnxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  ds- 
cambre  i8â8.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépMtement  de  la  Seéne.  par  Is 
aMur  Pascal  (Jean ^piisle  ),  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Pari»,  ixMftievanl Sâafr 
n*  39,  pour  un  genre  de  moteur. 

343*  Le. brevet  d'invention  de  quime  ans ,  dont  la  deoaande  a  été  d^^pos^ ,  le  3i  dé- 
cembre i8j8«  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  In 
f leurs  SaHrey  père  et  ils  (Julieu  et  Artiuir).  représentés  par  le  airnr  Boaoe,  im 
Lebouteux,n*  i4*à  Batignelles,  pour  effilochage  de oordee de  tewte  nature  et  de  Ivk 
de  chanvre,  lin  el  colon,  en  un  mot,  tous  genres  de  toile»  à  easballage,  et  repnideirv 
cas  matières  ponr  être  refilées. 

3^3*  Le  hrcvcl  d*iitfen4ien  deqainae  ans,  dont  la  denonde  a  été  dépesite.  Ie<5ff  d^ 
eembre  lâiS,  an  secrétanat  de  la  préfecture  du  département  de  le  Seine.  parW 
sieur  Shepard  (£douard<-Clareiice),  ehea  le  sieur  Brieogne,  à  Paris,  me  du  Faobuaif 
Poissonnière  n*  5o,  ponr  divers  peifectieanenients  à  la  construction  des  laeipn 
électriques. 

3A4*  4.e  brevet  d'invention  de  qninie  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépeeée,  le  96  dé-  I 
eembre  18.8.  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  IBéranlt.  per II 
.,  .    ,  .      .^.     .    .   ^ _.  .   .  .        ,hïÀ^ 


*  Valmégëre  (Charles),  fiiateur,  A  SaintrChiniau,  pour  un  syslèmr  de  vis  L 
à  mouvement  de  va-el-vienl,  destiné  à  répartir  également  la  laine  sur  «ente  le  wi 
dn  tambour  des  machines  exisUnt  déjè  dite»  oerdci  «oedifiteatf  ef  ro#«»-./reliears. 

ay*  Le  brevet  d invention  de  qdinae  ansé don»  la  demande  a  été  déPoade.  le^dé- 
^^hee  ,8^8.  au  aaorélanat  de  la  préfiiaoi»  dU  départcaMpit  de  iT^sM*  par  II 
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leur  Vouilkm  (lYBA^i»),iiiâiHi/)icliirier»  à  Uuvkn»  ^^  m^meftade  frMqcMf  les 
iU  de  laine  pour  cMne»  et  inwiM». 

346*  Le  brevet  frinveniion  dont  la  demande  a  M  déposa,  le  3o  décembre  f^àè, 
11  secrétariai  de  la  prélecture  du  d/pariemeot  de  la  Seine,  par  les  aieure  Wim- 
burst  (Henry- William)  et  Trueman  (Franeis),  repr^senK^s  par  le  sieur  Mathieu,  à 
'aris,  rue  Sàint-Sébaslien .  o*  45,  pour  des  perrectioonettients  apportés  à  la  faM* 
atioa  du  m^tal  en  feuitks  (patente  anglaise  do  quatone  ans,  exptrant  le  i"  j«LiiUfl 
872). 

0^7*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  ëté déposée,  le  3i  dé* 
embre  i858,  au  socrétanat  de  la  préfeclure  du  déparl^ment  de  la  Seine,  par  le 
leur  Zipp  (Charles),  proPesAour  de  langues»  à  Paris,  ruo  de  Madame,  n"  a,  pour  per- 
ecliomiemenls  aux  selles  dos  chevaux. 

548*  Le  brevet  d'invention  i/oat  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  novembre  i&!/d,  «a 
ccrélanat  de  la  préfeclure  du  départcmenl  de  1»  Seine,  par  le  sieur  Marsh  (Airred)» 
oanufaelurier,  repi^senté  par  le  sieur  Gardissal,^  Paris,  boulevard  Saint-Manin, 
1^  2Q,  pour  des  perfectÀonnemeols  dans  les  cornues  à  gax,  pour  Textraction  du  gas, 
les  huiles  ou  auures  substances  liquides  (patente  américaine  dequatorae  aoB,  eipiraat 
e  10  août  1872]. 

^  349*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoi^e»  le  3  jan- 
•îcr  18  >o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fOrne,  par  le  sieur 
^in  (Jules),  à  Saint-Pierre-du-Re^rd,  pour  brosses  destinées  4  nettoyer  les  cjUndret 
cannelés  des  Lancs  de  tirage  et  autres  machines. 

3Jo*  Le  brevet  d^iiivcntiou  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  clé  déposée ,  lo  lo  jsn- 
icr  1859,  an  secrétariat  de  la' prélecture  du  dépaiiemeiit  de  TAisue,  par  testeur 
Caténaire  (Jean-Bapli:ste-Adolphe),  commissionnaire,  4  Saint-Quentin',  pour  lus 
yslème  de  chanfTa^e  applicable  à  toute  espèce  d*:isines. 

3Ji*  Le  brevet  d'invention  de  qtiiiixe  ans,  doutbi  demande  a  été  déposée,  leSjan- 
'îer  18Ù9,  au  secrétariat  de  la  préTeclure  du  d.'pa  Irment  du  Haul-Rhin,  par  le 
Jour  Beck  ( Michel  J,  4  Prafîenheim ,  ponria  falincation  de  creusets  pouvant  supporter 
.ans  inconvénient  la  chaleur  la  plus  forte  et  la  plus  élevée,  et  passer  sans  rupture 
lux  températures  les  plus  oppos/>es,  etc. 

3j2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  anS,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le3  ian- 
nvr  i85i^,  au  secrétariat  de  la  pn'fecturc  du  département  de  ta  Seine,  par  le  sieur 
)oche  aîné  (Jules),  fabricant  de  cartouches.  4  Paris,  quai  Jenunapes,  n*  2J6,  pour 
>erreciionnemeQts  apporlcs  4  la  confection  des  cartouches  dites  cartouches  d 
'nctume, 

5ô5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ifns,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  jan- 
ner  1859, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
anneau  (Loaîs),  rrprésnité  par  le  sieur  Sauller,  4  Paria,  boulevard  Montmartre, 
1*  ih,  pour  perfectionnements  dans  les  compteui's  de  voilures. 

'354*  Le  brevet  «fiiiventioii  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  jan- 
ner  iSJo,  au  secrétariat  de  la  préf»'ctnre  du  département  de  la  Seine,  par  les  sienrf 
Bremoncf  (Jean-Joseph-Lonis)  et  Thuilliez  (  Louis-Zéphirin ) ,  à  Paris,  fe  premier,  rue 
Keuve-des-Malhurins,  n*  70,  et  le  second  ,  même  nie.  n*65,  pour  perfectionnement* 
luz  pièces  déiach(^es  des  appareils  de  filature  servant  4  la  conduction  des  fils. 

3i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  j»n- 
rier  1859,  au  secrétariat  de  la  pr<*rpcture  dn  département  de  Tani-el-Garonne.  par  le 
lieur  Canu  (Adolphe),  chef  d'atelier,  Riubourg  Ville-Bourbon,  n*  8,  4  Monfauban,- 
(>oar  un  système  de  distributeur  rationnel  mécanique  de  graissage. 

356*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  janvier  1 85^,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  dn  Donbs,  par  le  sieur 
Cbaillet  (Edouard),  officier  de  santé,  4  Blamond.  pour  un  s>-slènic  de  pompe 
rotative. 

àj'jT  Le  brerel  d'invention  de  miinze  an«,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  janvier  1809,  au  secrétariai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  paf 
le  sienr  Chemin  f Ferdinand J,  ri^gissenr,  4  Rue,  pour  un  manchon  de  sanié  Chêmm, 
s'appliquent  aux  vases  aplalfs  dits  6(u:tfmi>  spécialement  ^eétinéa  aux  malades  pour 
prétemr  la  mauvaise  impression  du  rix>id. 

35»"  Le  brevet  d'inventioh  de  qtiinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  jan-  - 
vier  18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  déparinnent  de  la  Seine,  par  le«sie«ni 
Clapier  (tleaa)  eiLaedi  (Henn-iean),  t^NSii«9,  le  premier,  4  Ptaris,  passais  Stv*' 
awr,  ar  10,  et  U  deuJûèa»»  à  Belleviik ,  fNMir  aa  f iéle'èapîloatté  en  (knret. 
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559*  ^^  iMTeret  dTinventioti  de  qnînze  ans,  dont  ta  demande  a  Hé  déposée,  le  lo  jn- 
vier  1859.  au  secrétariat  de  ta  prérecture  du  département  du  Rhône,  par  tassiean 
Coste  fViclerin),  Chantin  (Antoine)  et  L.agier  (Lonis-Victor).  rue  du  Bon-Pastev. 
m*  59  «  a  L}on ,  pour  un  appareil  dit  préservatemr  contre  toute  tentative  de  vol. 

36o*  Le  brevet  d*inïention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée.  ta3ja- 
vier  1859,  au  secrétariat  de  ta  prérecture  du  département  de  1a,Seine.  par  les  jit» 
Couturier  (Cbaries-Êdoiiard-François),  chimiste,  et  Gautier  ( Emile ).  oégociaDt, i 
Paris,  le  premier,  rue  Alboiiy,  n*  11 .  et  le  second,  rue  de  Popincourt,  n*  SS.pesr 
aérostat  à  air  comprimé. 

36 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  .  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  é  ja- 
TÎer  1859.  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  des  Bouche/-da-Jlbône,pff 
les  sieurs  Curel  (Rrgis),  et  Paye  (Hippolyte),  rue  Pavillon,  d*  25.  à  AJarseilie,^ 
un  procédé  d*exlraction  des  produits  résineux  contetios  dans  les  pins  •  sapins  etatfrs 
essences  résineuses ,  par  ta  voie  humide. 

563*  Le  brevet  d*iuvention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée.  ta5j» 
vier  1869,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  du  Nord,  par  ta  jk« 
Cuvélier  (iean-Baptiste-Charies) .  mécanicien ,  à  Msiriy ,  pour  un  moulin  concaiKSfet 
broyeur  à  un  seul  c)lindre. 

565*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  ja» 
vier  1859,  au  secrétartat  de  ta  préfecture  du  département  de  5a6ne-el-Loire,  parii 
sieur  Ferré  (Jean-François),  menuisier,  à  Màcon,  pour  un  système  de  scieiisc  csm- 
sucre  à  régulateur  mobile. 

564*  Le  nrevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le^^aa- 
vier  1869 ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le  swor 
Poocault  (Léon),  à  Charieville,  pour  un  appareil  de  broyage, de  compreanaa. 4e dé- 
coupage ,  à  action  circulaire  continue. 

563*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée.  k5  jm- 
vier  1869,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  des  Bouches-do-KMae, 
par  le  sieur  Gailhard  (Adolphe),  mécanicien,  rue  d'Issooard.  n*  9»  à  Manaille.ytg 
un  moteur  mécanique  continu. 

566*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée .  le  5  jB- 
vier  1809 ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  ta  Gironde ,  par  ta  mm 
Gibert  (Arnaud ) ,  mécanicien .  rue  des  Joliblières ,  n*  62 ,  à  Bordeaux ,  poar  an  Itôa 
applicaole  aux  vt^hicules  des  chemins  de  fer. 

567*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  5  îa- 
vier  1869,  *"  secrétariat  de  ta  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  utm 
Guillaume  (Daniel-Henri),  architecte,  route  de  Courbt'voie,  à  Asnières.  ponrap^ 
reils  et  procédas  dits  Guillaume  ^  pour  blanchir  inaltérablement  toute  espèce  detiisB 
écrus  et  fils  en  flottes. 

568*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  5  janvier  t9S9,  ai 
secrétariat  de  la  préfecture  du  di^partement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Héfna»te- 
diner,  mécanieien,  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  me  des  Moalîns.  ar7. 
pour  des  perfeclioanementsaa.\  roues  et  essieux  de  wagons  de  chemins  de  fer  [pates:c 
américaine  de  quatorze  ans.  expirant  le  1"  juin  1872). 

^  569*  i.e  brevet  d^invenlion  de  Quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  4  le- 
vier 1839,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  ta  Vendée .  par  le  sks 
Lucet  (Jean-Pascal),  à  Fontenay-le-Comte ,  pour  un  moteur  de  ta  tannerie*. 

570*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  ûa- 
vier  1809,  au  spcrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  le sm« 
Mitôn  (Antoine-Nicolas),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous.  à  Paris,  roc  it 
Bondy,  n*  54»  pour  une  jardinière  pendule. 

571*  Le  brevet  d'invention  de  Quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  jœ- 
vier  1 8^9 ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  ta  C6te-d'Or,  par  les  stfw« 
Nefllier  (Denis),  et  Blandin  (Pierre),  rue  Johannin,  à  Diion.  pour  un  compteur  do- 
tioé  à  empêcher  toute  eireur  dans  le  payement  des  marchaudises  prises  en  détaâ. 

572*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  5  ias- 
vier  18J9,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  Icsuar 
Ottenheim  (Louis-Laurent),  éperonuier,  A  Paris,  rue  du  Grand-Sain t-Jtficbel,  a*is. 
pour  un  système  d'embouchure  applicable  aux  mors  de  bricies. 


vier 


575*  Lt  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  ias- 
er  18S9.  M  secrétariat  de  ta  préfecture  dn  département  dn  Nofd.  par  H  utm 
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visse  (nrsnçoli),  m^ciiMCÎea,  à  Dcnain,  pour  pouKot  k.gar^*  canaeléM,  avec 
haiaesàllenillravU€tliéeftap|lMcekl«eà«ottSfllo^velne^U  de  raUtioo. 

574*  te  brevet  «finveiiUoii  de  ^uinic  ans ,  4omi  U  demande  a  éU  dépotée ,  le  5  îaa* 
ier  1869.  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  i'Onie,  par  le  steur 
ainton  (Victor),  coiffeur,  à  Alençon,  pour  un  réjteau  en  ciin  deslin<^  à  la  conrectioa 
erfectîoonée  de  tous  les  postiches  possibles ,  concernant  le  me  tier  de  coiffeur. 

575*  Le  brevet  d*iovention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dt'posée ,  le  3  iaa- 
ier  1859,  *"  secrétariat  de  la  préfectiu*e  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
ax  (Antoine^oseph),  fabricant  d'instruments  de  musique ,  à  Pari^ ,  rue  Saml-Georges» 
*  5o.  pour  dispositions  applicables  aux  timbales. 

376*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  ian- 
ier  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
ax  (AntoinçJoseph),  fabricant  d'instruments  de  musique  on  cuivre,  à  Paris,  rue 
aint-Georges ,  n*  So ,  pour  dispositions  applicables  aux  instruments  de  musique  en 
uivre. 

377*  Le  brevet  d*iaveiitioa  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  ian- 
ier  1869,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse,  par  le  sieur 
chlotterbeck  (Pierre-Frédéric),  borioger,  me  Chaussée,  a  Verdun,  pour  un  urinai 
ortatif. 

378*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  nin- 
ier  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marae ,  par  le  sieur 
alade  (Nicolas-Louis-Uenry),  chimiste,  faubourg  d'igny,  n*  •,  â  Ëpemay,  pour  um 
rocédé  propre  è  rendre  les  cordages  et  les  ficelles  imperméables. 

379*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  janvier  1859,  ca 
Bcrelariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Weslon  (  Joseph- 
kklge),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n°  i4 ,  pour 
erfectionnefnents  dans  le  laminage  du  fer  pour  la  labrication  des  boulons  et  chevilles 
patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  7  juillet  1879  ). 

38o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  ian- 
ier  1800,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  siev 
o«ng  (James-Uadden),  représenté  par  le  steur  Curtis,  rue  du  MoUnel,  à  Lille* 
ou r  amélioration  dans  la  composition  et  la  distribution  des  caractères  d*impriaMrie. 

38i*  Le  brevet  d*invenlîoa  de  quinze  ans,  doot  la  demande  a  été  déposée,  le  7  jan- 
ier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siavr 
arthéiemy  (Pranoois),  confiseur,  à  Paris,  rue  Grenter-SaintpLazare,  n*  36,  pour  Ut- 
rication  d'un  boulon  par  moyen  mécanique. 

38s*  Le  brevet  d'invention  dé  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  fi  jaa- 
ier  i8S^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  steur 
oîmet  nJs  (  Edme-Louis) ,  repousseur  sur  métaux ,  à  Paris ,  rue  des  Amandiers^^in- 
»iirt .  n*  17 ,  p<|ur  une  forme  à  sucre. 

383*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ^  ^uk' 
ier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
liapée  (Jean-Henri) ,  tourneur  repousseur»  à  Paris»  me  des  Gravdiiers •  n*  90 ,  pour 
eru*€tioiinements  aux  dos  des  registres. 

38A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  jan- 
ier  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dîi  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
lieQot  (Alfred^xHiis-Stanislas),  métallurgiste,  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à 
«ris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  99,  pour  méthode  de  production,  volatilisation, 
ntrainement,  recueillement  des  métaux ,  des  métalloïdes  volatils  et  de  leurs  alliages 
[>btils,  par  la  voie  sèche,  et  plus  particulièrement  du  zinc. 

385*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  jaa- 
ier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
lément  (Jules-liippol>te),  à  Paris,  me  Tronchet,  n*  17,  pour  un  frein  destiné  à 
rréter  le  mouvement  de  rotttion  de  toute  roue,  de  tout  corps  cvlindrique. 

386*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  Hé  déposée,  te  1 1  jan- 
ier  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  par  le  aear 
ocbois  (André-Alexandre),  à  Seigneley ,  pour  couleurs  perfectionnées. 

387*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  jaii- 
ier  1899.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieui( 
lalifol  (Alfired-René),  manufketurier,  représenté  par  le  sieur  Darrault,  à  Paris,  hou- 
nrard.  Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  système  de  fburs  à  recuire  i  creusets  fixes. 

388*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  jan- 


Debras  (Vicier),  représenté  par  le  sieur  MtfiHion»,  A  Hr»,  rwe  è»  rBehinuia ,  tW 
'p««r  im  bMtnoiihim  à  ruee^  des  eniMts  <Nl  AferM^/tne. 

38^  Le  IreveC  «rinveofion  de  qurme  ans .  ésM  la  d^mattde  a  été  déposie.  le  6  m 
viar  1869.  au  secrétartat  de  la  pîréTectare  en  département  de  la  Seine,  ^r  If  aer 
Devers  ( Btigène-Charlesj ,  chimiste,  à  Paris,  me  des  Martyrs,  bT  »,poarpndft 
d'évaporatiofn-al  d*<^paratioB  des  eani  glycén'neuses. 

'  d^oi*  La  kreret  d'invention  de  qittnie  aAs.  dont  ia  demande  a  été  déposée.  If  5  j» 
^fiar  tSôg,  mn  sec^éiarial  de  hi  préféetnre  du  département  d»  la  Semé,  ptrle»? 
Du  val  (Victor-Auguste),  commerçant,  à  Paris,  passa^  Vivâenne,  «l*37,penrQBi]i- 
^èase  ayant  pour  objet  la  deslmctioii  des  fumée»,  vapeurs ,  rax ,  etc. 

9§i*  Le  brevet  d*inventîon  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le 6» 
liler  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  parleaev 
Creolini  (  Paaqualle-Perellt  ) ,  représenté  par  it  stetir  Uennons,  à  Paris ,  rae  (le  FÉdi^ 
quier,  a*  59,  pour  un  appareil  dit  horomitre, 

593*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  la  denumde  a  élé  déposée,  h  11  k- 
Vicr  i8.)§,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départem^t  en  Doods,  pirlesiev 
Biivnird  (Alexandre) ,  ancien  notaire,  à  Besançon ,  pournn  mécanisme  à  forée  nolnt 
constante. 

395*  Le  Wevet  d*iovcntion  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  M  déposée,  kl  jn- 
^fifT  1869.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ht  Seine,  par  le  anr 
Pine  (Robert-Oeor^-Cécil) ,  représenté  par  le  sieur  Ricoréean ,  à  Paris,  botdfnrriè 
Strasbourg,  n*  23,  pour  des  perfecrionnements  dans  le  traitement  de»  mili^dn 
éj^oats,  et  dans  les  appareils  à  emçle)er. 

894^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k$j» 
Vier  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départéntent  de  là  Seine,  pv In iam 
Oerly  (Angnste-Oerraain)  et  Brizai*d  (Pierre) .  çr«veurs  sur  métaux,  à  PMis.mP» 
tourel ,  n*  î) ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  presses  è  timbre  Inniée. 

SgS*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  I  j» 
¥lef  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pviestti 
^i»derroy  (Pierre),  fabricant  de  bimbeloterie,  me  Traflkui.  n**  ts.  èBtIigBoltf, 
•peur  des  perfecttonnemertts  dans  la  Ikbrication  des  couronnes  ftméraires. 
•  S90*  Le  brevet  d*inventîon  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, k  S  jn 
^ar  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seme.ptfktw 
€trandaollot  (Lonis  Polydorê),  ertlropédlste,  représenté  par  le  alenr  RicoréenJ 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  33 ,  pour  une  ceintm*  hypogastrique ,  avecpess» 
«ftieulé. 

99/  Le  brevet  d'invention  de  qninl«  ans.  dontia  demande*  été  déposée,  le  S  ja- 
fier  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sent,  ptr  lesev 
Gresham  (James-Harebooth),  représenté  parle  srenr  WMbiéf» ,  à  Paris,  me  S** 
^l^fcasti  ea ,  n*  45 ,  pour  des  perfécltonnements  apportés  aux  appareils  propres  è  ttfs 
fes  lettres. 

998*  Le  brcYCt  a  invention  de  quinze  ans ,  dont  m  demande  n  el#  déposée.  lel|a- 
vier  1839.  au  secrétariat  de  la  préPecture  du  département  de  la  Seine,  pariaso^ 
lob  et  Gustave  Pick ,  é  Paris,  ruede€barettton,to*3t«,  pournn  genre  de  pifier^ 
lienttire. 

5îg9*  Le  brevet  dlnvtenlion  de  qufhze  ans,  dont  la  demande k  été  déposée,  leJj» 
-vfer  18^9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenient  de  la  Setne,  p^^J** 
l4wrth  (Bernard) , représenté  parle  sienr Fleiscbmann .  à  Paris, boulevard 00 Hrf* 
n*  27 .  pour  certains  perfectionnements  tlans  la'fisl)ricalion  do  f^  et  defacier. 
■  Aoo*  Le  brevet  d'invention  drtnt  la  demahde  a  été  déposée,  le  8  janvier  »©9.« 
Mcrélarfat  de  la  préfectin^  du  département  de  la  Seine,  par  le  sfeur  Uftn^ 
"(rsaéc),  représenté  par  le  sieur  Sauller,  à  Paris,  bonlevard  Montmartre,  a*  i<.g 
des  perfecliomiemedts  dans  la  fabrication  des  volante  (patente  afiiglaisedeqttt"»^ 
an»,  expirant  le  i3  novembre  1871). 

'  Sô t*  Le  brevet  d*invf  dlion  de  qtrinte  ans ,  dotrt  la  demande  a  élé  déposée,  kkf 
vier  18^9,  au  secrétariat  de  la  préftîclure  du  département  de  la  9eine.  par  le  »** 
Msriin  (Loifis-Emile);  âirtti^r  de  la  société  êft  FtrftKsmttê' offmûlr,  reprfeeol^î' 
fie  ^edr  Oardisssf .  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  !<•  25 .  poitr  ^puriBtïation  desï*** 
l^fiates  de  cbanx  naturels. 

Aoi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le âj» 
riwr  1859,  au  secrétariat  de  la  pnéfectore  dn  dé|Mtfteiki«ftt  de  k  Scène,  ftt^^ 
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Kitiçiilfft<'nl^9f  ;  èrfttf»,  flW<le  la  ChaaièéiMWialn ,  tf^^,  pour  4m  yrtrfadtotrtril^ 
lents  aux  coHiers  et  sellf^s  k  tous  chevaux. 

éo3*  Le'ltrevet  (Tmveiltîm  ée  ^ninàt  kns  »  é<mt  la  Uàekiihtêé  a  écé  dgfiowgfe ,  fe5  jan- 
1er  i95$.  an  secrétariat  de  la  préOeetur*  âù  éépartemetH  de  la  Setrié,  parle  sieifr 
lrtra(M^i*fe-CYpHett),  fleuriste.  I  Paris,  rue ^u  Dragon,  n»  29,  pour  nn  prôeém 
e  coloratioit  dé  plumés  potir  Heurs. 

4o4*te  brevet d*iDvenUon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  fati- 
ier  i85ô,  Au  eecrt^tariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
iormand  (  Chartes -Benjamin) ,  constmcteur ,  ri?présenté  par  le  sieur  BarrauH,  i  Pari^ 
oulevard  Saint-Martin ,  n*  3i ,  pour  un  matériel  perfectionné  de  sauvetage  maritime 
cuvant  être  employé  pour  d'autres  usages. 

ilo5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  jaiK- 
icr  1809,  au  secrélanat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  îâ  Seine,  par  Te  sieur 
rençrueber  (Joseph-Chrélîenji  entrepreneur  de  transports ,  représenté  par  le  sieur 
lathieu,  à  Paris,  rue  Sainl-SébasUen,  n*  45,  pour  un  système  de  locomotion  appU- 
able  à  la  navigation  inli^rieure. 

4o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  6  \an- 
ier  i8jq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  bieur 
emond{Artîbroise-Pierre),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Saiut-Maur,  n*  So^pour  uo 
ccossoirc  au  métier  de  passementerie  pour  la  fabrication  des  franges  dites  U($s 
anses* 

tiO'f  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  jan- 
icr  iB^A,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Sbmc,  par  leaietir 
loUand (François-Prospcr} ,  fabricant  de  chocolat,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-^int- 
lariin,  n*  jG$,  pour  un  mode  de  disposition  et  d'enveloppe  du  cbocolat  dit  chQCQlat 
e  poudre,  et  en  boîte  hermétique. 

4o8*  L£  hrçvet  d'inveiiiion  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  u  jan- 
ier  1^59,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépanement  de  l'Aisne,  par  la  sienr 
oquin-fivrard,  négociant,  à  Coucy-leChàteau»  pour  un  moulin  À  c>lindr0<iesliAéà 
royer  plusieurs  espèces  de  substances. 

409*  Le  àr6V«l4i*iAveatioa  4e  qifinsa  ana«  doni  la  demande  a.  été  déposée»  le  6  jan- 
iev  180^,  au  sacrétarifti  d«  la  préCevtur^  du  dépaiiement  de  la  Saine,  par  le  sieiir 
idiivm  (Charles)  >  (abricant  de  cbausaiaro»,  représenté  par  le  sieur  Le  &mc,  à  Paia^ 
ue  Sainta-Appoluàe  •  a*  a  »  pour  41Q  sy:stèii»e  d'iÂMrua»ent  destinas  à  prentUe  lameauffe 
e  la  chaussure. 

4 K>*  Le  iMnavéid'iAYantioa ëa^uiiize  $Xi99  49Rt  la  Anmamln  a  été  dép^séa ,  H  ta ^- 
ier  |859«  a«  aecréiariat  de  ia  préfectuiw  du  dépaitemeai  d«  rAiane.r.par  le  sieur 
ebhe  (âug^t^).  «égeciant,  à  Biumigny^pouc  un  procédé  a>a»i  pourvu!  d«  désin- 
3C4er  lel  ckriûer  las  eaux  chai^g^s  de  «Miètcs  grasses  et  iuXectes  provaaanl  de  iiMite 
spèaa  d'ttsinrs»  notaannant  des  «ucreries*  dtsiiUeri«s,  lanaene*,  tei^vtoaiiea*  aie 

4 1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dootia  demande  a  éié  déposée,  I*  74a»' 
ier  1^99 ,  aii Mcrétariat  Aa  W  préfecliare  4m  déparitaseiU  de  la  Scme*  par  le  iieur 
«llad  ^iMpk),  d  Parie,  me  d'AngoMtaaedii-Teniple,  a*  t««  pour  uiz  appaoaià 
Mpiwà  lubrifier  tona  lea  CQapafoollaBto&ur<c<luasiiialB  atigakU,  fBûtma  eyliodnaà 
WMftep^e# 

4 1 2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  ar  été. déposée*  le  6  j«»* 
iert8&9,ea  séciiélMiÉI  éetepnéfeoUiradudéperieifiantde  ie  Sei«B,  par  la  fvur 
iette  (JMyttée^iicuste)v  ««Pf^aanté  par  k  eienr  Mènaene^  à  Paria,  ree  de^i'ËduF- 
■Éar ,  «*  ^>  pear  différenlés  encre» prepras  à  le  graurare  et  à  ée  litliograplMe* 

h\y*  Le  brevet  d'invention  dent  la  demande  a  été  déposée»  la  4  jaivriar  «6%,  a*i 
Mréiaiiat  de  la  )»ré(^are  du  dépaitemeMl  de  fi  Seine ,  pâri^eiaur  miAismm  (John), 
pyri^afeMé  par  le  aieer  SaMler ,  à  Paris ,  bonti^vard  IHoaftaiiirlFe ,  «*  y4  ,  peur  dee  pap- 
MMCwartemeato  dans-lea  dod»  AdHaiila  (paiewta  anglaisa  de  •^mtoma  a«a,  e^dradt 
rs»8ra«^t#fhl9re  i9y?).  ^      • 

4i4*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  «été  dépoi^,4e'TJ«*^ 
>«r  I8îrfft,«w  ae^larkl  delà  préfeoMire'dii  dépaviement^de  4a  Seiwe,  par  le  iwur 
Eflr^yfPMPre'oeMi^il),  oldiNiefemrtniiKioHirier,  rebréieitté  par  le  sieur  {\ioerdea«,i 
ttfi«^tf>tiMrtWt«d>ée'9liiaslN»»#,  (T  2t.  pe««rt#it  fN^édé  de  prépention  deaJlmiica 
lin^'rales  denses  pour  les  rendre  propres  à  l'éclairage. 

4 1^  'lielJ«?Wt'd*i  veîHÏWéte  ^rt*fe  aeft .  %9Wt  HiWcmAndfe  a  ^é  déposée  .^è  1 4  <an- 
la-  i«6y;»atf*«è*ï^li(ri«  èe  te^pWfeetiire  dti  «êpartefnettt^du  Rbène,  parjesî**-- 


Bernard  (laôytt).  Hm*  é$  U  PhMMgcm.  tTi.k  Ufmm. 
galeuJr. 

4i6*  Le  lyetct  d'mventioa  4e  quinia  ans ,  dont  U  dwaniit  a  élé  dép— éc ,  leSjn- 
vier  1609.  au  secrélariaC  de  U  préTeoiiire  du  défnrtuaent  de  la  Sene,  par  le  iwer 
Br^uet  (Louia-FhuKoitdémenl)  •  horioaer,  repMeaté  par  le  stcur  Btalhicin,  à  Pini^ 
roe  SaintrSébaaUen.  n*  45.  pour  des  perfedionnemenlt  dans  U  dispoakion  et  la  cm- 
trucUon  des  chronomètres. 

A17*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  ddpoaée,  le  Sj» 
vier  18^»  au  secrétariat  de  la  pmecture  du  département  de  la  Setne ,  mmr  les r — 
Cave  (EIoi-Amable)  et  Claparède  (Fk^édéric-MoMe),  méoanicieas  »  repréeenlés  1 
sîeur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  A5,  pour  nn  appareil  m 
double,  à  volonté,  propre  soit  au  chargeaient,  an  déchargement  ei  «n 
dément  des  terres  ou  fardeaui,  soit  à  Pendignement  des  fleuves  ou  riviërea. 

A 18*  Le  brevet  d*iaveation  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iSj» 
vier  i85o ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne  •  par  le  smv 
Ômuré  (Jean-Eugène), libraire,  place  d* Armes,  à  Vitry-le-Fkançoîs ,  poor  nn caner 
orthographique. 

A 19*  Le  brevet  d*invention  de  quînie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  j»> 
lfier  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire»  pur  le  aear 


Corron  tCésar),  teinturier,  secdon  de  Valbenoîte ,  à  Saint-Étienne,  ponr  1 
dite  Useuu  detûmée  à  teindre  U  soie. 

4ao*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  janvier  18S9, 
aeerétariatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  fMrle  sieur  Cottana  (Sann 
flechter),  constructeur  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathien,  k  Paru,  m 
Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  dsaMcr  en 
retordre  le  coton  ou  autres  fils  (patente  anglaîse  dequatorte  ans,  eapiraal le  1 1  aoét 
i8ja). 

4)  I*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  jan- 
vier 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par  k 
sieur  d*Anthenaise  (Victor),  à  Angers,  pour  une  machine  moissonneuse  rotative  i 
mouvement  continu. 

'  4i3*  Le  brevet  d*invention  de  quînie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  8  jm» 
vier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  II 
sieur  Dauphin  {François-Gustave),  peintre  d'histoire,  représenté  par  le  sîenr  Aie»> 
deau,  à  Paris,  iNMilevard  de  Strasbourg,  n*  s5,  ponr  une  table  mécaniqne  psnr  h 
labrication  des  bouges  et  des  chandelles. 

435'  Le  brevet  d*mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa,  le  8 jan- 
vier 1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  fmc  k 
vicomte  de  Das  (Armand-Jean- Antoine-Louis),  représeoté  par  le  sieur  Malhisn.  4 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45,  pourdes  perfectionnements apiportés à  la  4 
des  armes  à  feu  sur  le  point  de  vue  de  Tapplioation  de  féloetncilé  à  Tinll 
de  la  poudre ,  dityh«i7  ^eciritfme  ty$ihm  Loiû»  Dmr,    a 

4i4*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  étédépoaée,  le  7  janvier  aSS^.  ai 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départeaaent  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dinaocfa  (lia^ 
représenté  par  le  sieur  Gardissal ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  19, 
machine  à  faire  le  cordonnet  automatiqueînent  (patente  américaine  de  i 
eipirant  le  i5  mars  1870). 

4i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  domandea  été  déposée,  le  S  ja»> 
vier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  It 
aieur  Dochanois  (François-Augustin),  menuisier,  a  Paris,  rus  TraïfCiilfifi  Inhi 
Antoine,  n*  so,  pour  une  marque  pour  le  jeu  de  billard. 

438*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  1 1  jan- 
vier 1859,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Dràmo,  par  le  atear 
Dumas  (Joseph) ,  professeur  de  mathématiques,  an  oollége  de  Valeiace,  ponr  pcrist- 
tionnements  au  système  de  fontaines  naturelles  pour  lequel  il  a  pris  nn  brevet  de 
quinse  ans  le  i4  janvier  i858. 

417*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  i5  jan- 
vier 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ahône»  par  le  smar 
Expert  (Paul),  grande  rue  de  la  OuilloCière,  n*  $7,  à  Lyon,  pour  an  appareil  dit  tro- 
chetue  fyommiêe. 

.  438*  U  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée,  leSkn- 
vier  1859,  au  secrétariat  de  la  prilectuie  du  d^rtcmcnt  da  la  Seine,  pur  le  ssenr 
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énéê  (BA»e-Fi!iiiw<),IUiricMit  <teco«l«tterf6,  reyrfaanKpar  le  weor  Ricordctn, 
à  P«is,  bouleïard  de  Slrasboar^,  n*  33,  pour  un  porte-robe  reoaiuance,  système 
«ppiicaMe  cooane  porle*iernetle. 

2 19*  Le  brevel  djnveniioo  de  quime  «ns ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  8  jan- 
vier 1859,  au  secâréUrial  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  steur 
Ga|aodo  (Jefiefiaptiste),  Aèrieant  de  jooeta  en  étain,  k  Paris,  me  Notre-Dame-de- 
Nazareth  «  n*  5 ,  pour  un  çenre  de  jouet  d*enfant. 

45o*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  jan- 
vier 1859,  au  seeréiariat  de  la  prélsctare  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
^eoeste  pèce  et  fils  (Melchior-Eugène  et  Panl-fin^e| ,  constructeurs  mécaniciens, 
rqNréseaiési  par  le  sieur  Mathieu,  à  Park,  me  Saint-Sébastien,  n* 45,  pour  des  pa> 
fectîonnements  apportés  aux  appareils  à  brâler  la  fumée ,  appliqués  à  tous  les  appa- 
reils de  chaafBtge ,  aux  Coumeaux  de  tout  genre ,  aâx  apparetlsâ  vapeur. 

43i*  Le  brevet  d'inventien  de  qmnie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  jan- 
vier i8if,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Bas-Rhin,  par  les 
sieurs  Gilliot  (Alphonse)  et  Ungerer  (Charles),  à  Erstein,  pour  un  système  de  jonc- 
tion et  d^emboHement  rectiligne  de  tuyaux,  tubes,  briques  et  autres  produits  céra- 
miques. ^ 

4^3*  Le  brevet  d*invenlûm  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  i  été  déposée .  le  11  jan- 
vier 1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dti  HautpRhin ,  par  le 
sieur  Keim  père  (Frédéric),  constmcteurà  Thann,  pour  un  couvte-navette  pour 
métier  à  tiseer* 

43i3*  Le  brevet  dTmventien  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  jan- 
vier 1859-,  au  secrétariat' de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bfabille  (Martin),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bdusg,  B*  t5 ,  pour  un  genre  dis  pain  ou  gâteau  de  glôten. 

434*  Le  brevet  d^inventlon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  jan- 
V^  1869,  au  aecvétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Blanceaux  (François^ules),  fabricant  d'armes,  a  Paris,  quai  Napoléon,  n*  3i,  pour 
un  aystèmede  lame  de  baumnetle. 

4&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  jan- 
vier 1859»  aa  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Marie  (Jean-fiapliste),  lieeur,  me  du  Palais-de-Justice,  n*  16,  à  Saint-Etienne,  pour 
une  machine  à  fabriquer  les  clous. 

436*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  jan- 
vier 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marae ,  par  le  sieur 
Mongtn  <Ferdinind-Hippelyte),  mécanicien,  me  dn  Pont-de-Mame ,  à  Épemay,  pour 
une  macnine  à  boudier  les  bouteilles  systhne  Mengin. 

'  457*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  jan- 
vier 18&9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme ,  par  le  sieûr 
Mialms^iHcrre),  cukivaftettr  à  Hauterives ,  pour  un  appareil  dit  ehasse-famée, 

438*  Le  brevet  d'invention  de^inze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  jan- 
vier 18^9 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Manfin  (Charles-François),  fiduricant  de  actes ,  à  Paris,  rue  des  Juifs,  n*  11,  pour  un 
sysè&M  de  fabrication  <fo  scies. 

459*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  jan- 
vier 1859, au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
'   Nobel  (AlfM),  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45, 
peur  nn  syMème4e  eompteor  à  eau. 

'kkg>*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  jan* 
vier  1809,  au  secrétariat  de  la  préfeetiuHe  du  département  du  Gard,  par  le  sieur 
Penrier  (Jean),  chef  d'atelier,  an  chemin  de  fer,  à  Nimes,  pour  un  système  d*entre- 


»  de  chaudières. 

4êt*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  jan- 
vkr  1869: ,  mm  secrétariat  de  la  préCectiire  du  dépanemeot  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Poulhiez  (Pierre) ,  cocher,  à  Paris ,  me  du  Faubourg-SainMIonoré ,  n*  a i5 ,  pour  une 
eâttkistfide. 

44**  Le  brevet  d*tiiventîon  de  qnhize  ans  ^  dont  la  demande  a  été  déposée ,  lé  i3  jaii" 

vierii859f  au  seerétaiiat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur 

Siéber  (Pierre),  à  Audinoourt,  pour  un  procéaé  de.  febrication  de  barres  et  raâs« 

edmp^iysésè  basse tethpératere;  ainsi  que  pour  les  mipareUs  de  compression. 

i4M*  Le  brevet  djnvention  deqniÉse  ans»  dont  la  deitaàndè  a  été  déposée,  feSjar 

XrSàw.  7* 


rue  Saint-Sébastien,  n*  A5,  pour  perrectionnements'app^flés  —g;  ipp bpiiU A <iwr 

vior  i>i^«  «u  ftecmtarUt.ik  to.  pi>éfltcÉ»r»  ëof  <é|yigtfii'«»  de»  Ui  Loîp^r  p^r  I0  mm 
Vercasson  (Pierre) ,  mécanicien,  ù  S-xÏMtrhntnwiA,  pour  osmélicr  à-laceto  àf«MHx 
vi^it^  ■..-•... 

tHr^Sâf*  «i  MoréUifitt  ée  la  préffletnca  dbi  dépiv^oMAt  Ai  î*4ord,  par  H  mm 
Vi4<|i)ibèÎQé»Ca^icanté#Myoft,«ti«t)eieinnatiet,.iÉ*td^ifail^  p^or  W  «MaipiAi- 

M 6*  Le  bre«ti4'wveiÉhMa<k  qnmxe  ansv  dont  k  duBMuiea  é*i  déf^a^é».  ta  >3j» 
viar  »65|K>  é^sçcrdtanat  da  k  fÉréf^otime  da déparHnafot ée  far-  taira  MSêtlmkt c-, yr 
UeioaBVQkal^ÀiitQiae)»  plàUiaff.BefilonalÉa,  wfi:»^khhÉU^  ponrumsyitèmét 
iWiàplâim» 

-  .447°  te  bmoi  d^inventien  de^iiaaaans»  don*  ladamanêaai^irf  Aépuiéa»  ia  idiv- 
vier  18Ô9.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemenfl  de  la  Seine,  par  le  tmm 
MiKdfnL'CHi^pqtyie-rikriB)^  éliUMt  ëotoicila  àhuBs/pèaaaei  bdMÉ  tm^^h,  fmr 
%tk  seapre  diâ«aiorifbra. 

..i^  La  brevet  4'iovfnti«i  de  qainaeam.  datifela  dfanMUide*aétédépea^o,  leiij». 
vier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seino;  par  Ir  aînv 
Qrag«iè#e  (Frea^ois)*  clMbukoahiai*-faaipiarwàFÛ!ii,  #naii<iiM  HttHppa,  i^ 57,  pair 
na  ayaftàma' hydràiiliiiua  pdua  Téléviàdo»  dea  aaiia  éH  i^  wrtiaytr  A»  aaaxj,  tjrrêm 
Skmgmè9€^  .  .  ^  .      . 

449*  Le  brevet  d^inventio»  et  ^mm  aas,  daat  ia  dfawwii  a  été  dépaaé»^  la 
lAr  jaavièr  iSâg,.  hu  Mcréfanat  db  la  préfectare  du  départnnesl  dit  ia  Sciae,  pv\e 
aia«ia  Gtua(u>Ql(Adokph«>,  oenrerter-mécaniciaftv  à  Paris^  nia  é9  Kaàaliea,  aT  34. 
pont  ujn  appareÙ  dit  firfouhir  éitctriifac 

45o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  lai 
vieif  tSS^;,  au  seç: 
CAMMaia#oy» .  (  Ediue-A«g«stia:)> 
a.*  1^5.,  pour  pwfeotionnemmtsÀ  la  MtfkaAian  df  à  ia  jondian  daaWv 

4^1*  Le  brevet  d*invchition  de  quinze  ans ,  dont  la  damandeia  Aie  dépâséa,  la  »  ■» 
VM«  1859 ,.  aa  seotétarial  da  la  préfioataipe  du  JrfpaniriÉem  de  la  3eiaa,  par  le  mm 
<^aipCMr(Pierr»)>  ttéeanicNn,  repffé9antdparle9iett«Priarait,.àPanst  ma  d^fta- 
)raDQe«  vi  10,  pour  on  syotèma  deboiadageados^bandagaaèarotteaéB  wagai»^  laaa 
motives,  etc.  ■ 

«  45a*  U  brevet  d*nrreali(mde<famza^atis,  daafcJaAMÉaada^ité  iaiiiiéi,  ia  S)»- 
tier  i€59^  au  «acrétatfial  de  la  préfieetart  d»  d^paataoïeét  ér  la  ckevaste,  pv  II 
sieur  David  (Glande),  aaébaoktfo»  é)ian«.doaaiola«-â  Ciaaaa,  poer  ■ppBcaiiia  at 
oaefeelionBeBaeab  pour  AMÎiiler  le  travail  et  k  klui4Miatt  JMa  l)arri^<n&,  toaoeaH  « 
wÉlaiila^,  aoit.aaécftnkpteBiaatt»acità1a  WÊm% 

. 453^ Le  brevet  d'iiiveaAion  deiptiiiie  ans^daaA .k deanandea  étédkSpaad», le  «9» 
vier  iSÔQ,  au  secrétariat  de  la  préfeoturejlu  départeanant  db  kSeiaev  par  la 


it  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la<iBaiaiida<li  dtéiMyoaée,  k-Miaa- 
epiiétarial  da  k  p^éfiéctard  éft-dé^Mu^BuraÉ  de  la.Setae,  par  k  tUar 
iue^A«£rKStia:)>  klsrieenti,  àJ^na»  mo  d»  riiihiaiii  Ikiiil  l^ii 


Daw9on'(IVobtert),  repréacaaAé  par  k  siedr  Jkt r aani,»  ^  99m,  beafevand  \ 
af  33 .  pi)ur  une  horlage  ïnareurielkw 

4541*  Le  brevet  d'mvealiDn  de  auime  arts,  daat  k  deaanak  a  élé  Mpaaéa,  le 
lÂ  janvier  iBdq.  au  secrétariat  de  la  préfecture  àm  déaarkBMat  da  k  Icîiia  kfc 
naare ,  par  le  sietar  Deoop^ra  (  Eugkie  ),  ardnteeto ,  r»e  Sakt^baaaeat »  wt  17,  à^ltaaca, 
poar  gaiifioafQ  à  dessiiis  d'omtmentsurtottes'-eaârsw 

4^*iebreveid*iaveaAiODdeqainieana,  daotk^kaumdaaétédépoaéa,  le  TOk»- 

vier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la.Ser^ ■ ' 

Dtt||ont(LéaarJean-Émile)»  oieuiiicl-;  éliiaatdaaâioile  Aaalenaari 
me  de  Valois,  Pakis^Koyal»  aT  M»,poiipprQoidédfeaépaiétio«éarg 
•m/flttrcs, 

456°  Le  brevet  d'invention  de  miinze  ans ,  dont  la  demande  a 

Uïi  Jaïividr  fdôo^  d iv  Mcrétanak  éei  la  prUCoatiira  dk  dé^Hakawai  di       

akut  IKipitt»  (Gbayfebsr^Froaiçais^,  lifcanaié  em^rail^  à  Héoh  «aa:^  Bvidy^  \ 


Pi*tf^t»ay»tkaed'agiiaferpiaardëeériiiÉiao8dUa«n|f^  / 

457*  UkmMf  d*iiMÉealkitde  omaa»  w^i  £Jl 


B.  n*  808.  —  Me  — 

tàeÉr  OiiMl.(XUopJiat>»..àAB»v,  ne  d*£iÉfitff,  n'  5o»  pour  un  procéé^  Mbalige 

é&Te  brevet  d'invention  dequiqae  an»^  éeni  Ih  deinaïUie  a  éU  dét»o«&avle  10  k» 
«•r  ^85^  ^  a»  a^ètiéiariat  deiapréfitckui*e  da  départiBBBeai  de  ht  Stoine,  par  le-  a^ur 
Lm^fsakïé^péwéy,  fiîbricaiU  de  efaafidelles  »  représcoië  parleaieur  Le  Blanc»  i  Paaii; 
nierai ii«»-ApfQiti»,inr  2 ,  pouiï  des  perfiectiapiiemenl^  dan»  ia  (abricalîon  fe  la  dial^ 
d«ilaa«clethi  toqgie.  >. 

^*L6Wev0fedin¥cnAiond)e^pttazeaiis;  dent  la  dciBend&  a  été  déposée,  leiâiaB- 
inar  »859,  anaccrétaiiafe  cb  la  préreditre  du.  dépertement  det  la  Seine ,  par.le  èiev 
Leconr  (Jean-Charles-Anloine),  à  Paris,  nie  de  TEst,  n°  39,  pour  un  balai >-'r^Aia- 


kêof  La  bcevct  d'iaventieii  de  quia^e  ans»  dotvt  la  demande  a  été  dëaesée^fe 
ja  jàncvien&Sâf^iian  secrétariat  de  b.  prâfadarciidis  déparlenitnt  de  la  Seimti- 
iDCénoBfe:,  parla siettx i^eCebtf e  ( Lcmi») ,,  meafuiaiirr^  me  des  Bona-Boiaiits,  n^  6&^i 
Rouen ,  pour  un  genre  de  persiennes  et  fermetures  de  magasins. 
-  ^'  Le  brevet  d'inveaboa  dafoinze  aà&,  dont  b  demanda  a  été  dépecée ,  la  u^  ian- 
T>ev  i8&9^  au  seorétariat  de  i*  préfieeturè  dn  département  de  kt  âeioe»  par  te  ue«r 
Lcmailra^iean-fiaatacbe) ,  ferblantier,  représenté  par  le  sieur  Bresifea,  à  Payi&,  nie 
de  Bretagne ,  n*  67 ,  pour  des  perreclionnemeiiès.aux  peanpes  à  double  câOet,  aauea  par 
«n^pena^e. 

462*  Le  brevet  d'iaevexttioB.  de  quipae  ans ,  doat  la  demande  a  été  déposée*  le'i  j  jêBh 
yier  aSô^,  an  secrétariat  de  la  préfecture  àia  départemeat  de  la  Seine»  par  le  aienr 
Lhuillier  (Esféraooa-itjugnatin),  leiirésaBité  parle  sieur  fticordeaa»à  Paris,  booèsh 
^nad  de  Strasbom^ ,  tt"  3d ,  poor  iul  iu^argiteiur  à  bombiUe. 

à62f  Le  liirevet  d'ioventiao  et  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  jan- 
.vâcir  1869  '  *"  aecrétaaiat  deia  préfecture  dn  départemeat  de  la  Seine^  par  le  mtJât 
lidmbaér^IVançois)^  pégociant,  iq^ésenté  par  le  aaaur  Fringant,  à  Paris»  me  de 
Provence,  n"  10,  pour  un  genre  de  reliure  OMèile  éiUi reliure  émn^ocianL 

éW  Le  brevet  d  invention  de  quinie  ans,  dont  la  deolande  a  éAé  déposée,  le  lokin- 
fâei*  tSôovau  secrétariat  de  la  pôréfiecture.  du  département  de  la  Seine*  par  le  swar 
Laml^l^  (Jean^Fardinand),  faMricant.d'herloffenev  représenté  par  le  sieur  Brcsaoe* 
à  Parist,  me  de  Brelarne,  a"  57»  poar  une  fcurdbette  de  renverseoifxtts  servaiit  à 
régler  la  marche  des  échappements. 

465^  Le  brevet  d^iaventioit  de  quinze  ans ,  dont  la  demanda  a  été  dépœéc  „  le  8  iai»- 
jÂer  ^869,  au  secrétariat  de  la  préfectnve  du  éépactemtiK  de  la  Seine»  par  k  aieiir 
Ljodowig  ^Frédéri^K  chimiste  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Gardtsaai^  à 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  la  fabrication  d'un,  genre  de  levure. 

466^  Le  brevet'  d'invention  de  quixue  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée^  le 
1 1  janvier  1809,  auaecoétariat  de  la  préfechve  dn  département  de  la  Seine,  par  .la 
ihniar  veuve  Marboat^tClairf^Bniue  Potamand  de  Lacoste )v  à  Paris»  rua  Ilicàepaiie«^ 
A^,  1  i ,  peiar  «m  procédé  de  blanchissage.  1 

467*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demasdeaété  déposée,  le  13  jan- 
vier 1069.,  au  secrétariat  de  la  préfcieture  du  département  de  la  Semé»  par  le  s^ur 
ibâareiis  (  Émilf  ) ,  fehricant  de  bijoux ,  représenté  par  le  sieur  Bkordcani,  à  Parb, 
Xxua^MÔ,  de  StaRisboorg,  n*  2d,  ^ourua  genre  de  bijoux  dUsbijocu;  céramiaaest.. 
1  4)i8^  Le  brevet  d*inventtoa  de  quanae  ans ,  dont  la  demaBée  a  été  déposée ,  le  loji*- 
vier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déjpartement  de  la  Seine,  pao  le  SMdr 
iiavtanr  àinè  (ixniia-Alezaiidre)»  cenotructaurHuécanicien»  è  Paris»  nre  Saint-Maur- 
S^inoeort ,  n*  63>  pour  nacbine  à  raboter  Ws  bois^  è  dooUe  effet ,  pour  tonstnvaoK 
aie  wemlHaerie  de  voitaros^,  etc. 

'469>*  Le  brevet  dHnvention  de-quinaeans*»  dont  ia  demande  a  été  déposée»  le  13  jan- 
vier i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  3ie«r 
AlatlMT  (ÉollUi),  représenté  par  te  sicor  Swiiter,  à  Paria w  boulevard  MociAmarire, 
wtik*  paiiip-dts  perfeelioaiienienta  dans  le  séeh^e  des  fils  ov  éeheveaux  (pateotataïk- 
^paa'da-^pi^UirBe  ao^r.  «a^irant  le  4  novembre  1 87e  )t 

470*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  m  denuaade  ai  été  dépeaéft»le*  1  ajali 
^tàtà  «Sj^,.  a»  sociétariat  de  la  préfëotnife  dadépartemenadola  Seiaer»  par  l6l«eur 
SÉa«Mr4<3aHn)s*  Pépréseoté  p«r  le  sieÉr  fiaitlter»  à  Biria,  boulevavd  MontmartMi^ 
«T'u^Jy*  p^èrMMptrfavtiomemenl»  daiu  irs  «pnareil»  vfoub  Vu  déflà^em^wt  de  Pea»  m. 
de  Pair  des  tuyaux,  vases  ou  chambres  chauffées  par  la  vapeiu*  ( pateate. aagltfiaa^d» 


n)ÈÊmfé  ajyiafait  te-a5  aDveasbre-ifty^^ 


éj^ÛMhmttd&imm^àmie  f«iiixe4to»»  dQBtUtdeMiwV»»  été  déppolc  ^Wvu  isk»- 

7>- 


—  936  — 

vier  1859, aa  BeeréUrial  de  U  préfecture  du  dèpartcfnent  de  U  Scme,  par  le  seiv 
Ifaver  ( Jean-ConradJ ,  Grande-Rue ,  n*  18,  à  la  dbapelle-Saint-Denis,  pour  oa  cpp«- 
reu  à  refroktir  les  bières  ei  antres  boissoiis  o«  liquides. 

47s*  Le  brevet  d^iovention  de  quiaie  ans ,  dont  la  demande  a  Ué  déposée ,.  le  10  iaf^ 
fier  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départensent  de  la  Setne,  par  le  w»om 
Morrison  (WilKam-Uenry),  représenté  par  le  sieur  Gough,  à  Paris*  me  de  Rivoli, 
n*  238 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  et  appareils  propres  "à  la  StÂtU 
cation  des  ruches,  tours  de  tète*  garnitures  de  bonnets  et  autres  artidea  «le  mode, 
gaufrés,  bouclés  et  plissés  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  Bipir—t  le  é  bhî 
187^). 

473*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  leioj/t^ 
vier  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aM«r 
Fatry  ( Àlphonse'Fclix),  fabricant  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Richard,  à  Pans« 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  .des  perfectionnements  apportés  à  la  fiibcicatioa  de 
la  dentelle. 

474*  Le  brevet dUnvention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  jan- 
vier 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  siecr 
Fîchancourt  (Sébastien)-,  représenté  par  le  sieur  DaubreyiHe,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  60,  pour  un  clyso-pompe. 

476*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  ian- 
vier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Poincelin  (Pierre- Antoine-Théodore),  vinaigrier,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastiea,  n* 56, 
pour  un  appareil  et  une  composition  propres  à  la  fabrication  du  vinaigre. 

476*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ioiaa> 
vier  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Setne,  par  lei 


Portier  (Jean-BaptistCnJoseph),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  â  Puis, 
me  Sainte-Appoline ,  n*  2 ,  pour  un  système  permettant  de  réprimer  ei  d*arrèter,les 
chevaux  emportés ,  qu^ils  soient  attelés  ou  seHés. 

477*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  jan- 
vier 1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par 
le  sieur  Renault  (Jules),  chaudronnier-mécanicien,  à  Bolbec,  pour  un  apparefl 
d'alimentation  et  d'indication  du  niveau  de  Veau,  dans  les  chaudières  à  vapeur. 

4/8*  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  jaa* 
vier  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieer 
de  Sanit-Simon-Sécard  (Pierre-Amidile),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  P^uis, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  procédé  chimeo-mécanique,  pour  la  transfbr» 
mation  de  la  fonte  en  aaer. 

479*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  janvier  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^artement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Sormani  (Maurice- Augustin],  faîoricant  de  crinolines,  représenté  par  le  sieur 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  jupon  toarnoie  à  sys- 
tème ployant  dit  japon  Sormani. 

480*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  janvier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Assegond  (  Emest^Théodore) ,  fabricant  de  biiouz ,  représenté  par  le  sieur  n^gès, 
à  Paris,  me  Sainte-Appoliiie ,  n*  s,  pour  des  perfectionnements  dans  la  ûdiricatioft 
des  boutons. 

481*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le 
iS  janvier  1869,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  pir 
le  sieur  Allié  atné  (Abel4oseph-Antoine) ,  fabricant  de  chapellerie,  représenié  par  It 
sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^,  n*  33,  pour  «me  maelûoe  à  dîvi* 
•tr  les  règles  et  instruments  quelconques. 

482*  Le  brevet  d'invention  de  cniinze  ans,  dont  la  demandée  été  d^oaée,  le 
.  1 4  janvier  1859,  au  tecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Baa-Rliin,  par 
le  sieur  Bieriem  (François-Charles),  fabricant  de  crics,  à  Ungolsheim,  pour  un  ay»- 
fàme  de  tuyère  applicable  aux  for^.   • 

483*  Le  brevet  d'mvention  de  qumee  ans ,  dont  le  demande  a  élé  déposée ,  le  18  je»» 
vier  «869,  au  secrétariat  de  la  préfeet«tre  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
•icor  Bisorry  (Paul),  rue  du  Loup,  n*  i3,  à  Bordeaux,  pour  on  syatème^e  laipsa 
sion  de  lampes. 

484*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  deaiande  a  été  dépcttée,  la 
i4  janvier  jBâf,  an  secrétariat  de  la  préfeeture  d«  dépertewaent  de  le  SdMrftf 
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le  sieur  Boîtel  (VictofsJulicn)  et  les  siems  BMifamger ,  PaUe  et  Ferdinand ,  éhimA  de* 
«lieile  ches  le  sleor  Beluxe,  à  Paris,  rue  BaiUei,  ti*  5,  |KHir  on  système  de  levier  m^ 

&65^  Le  bfevet  d*inventiea  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  Mé  déposée»  le 
i5  janvier  i(^.,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieor  Bouet  (René-Simon) ,  chimiste,  rue  des  Acacias,  n*  ho,  k  Montmartre,  poor 
l^^icatÎOTi  de  la  pierre  |>once  à  la  lîibrication  des  pipes. 

A8$*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  jaii« 
vfer  1659,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
•ieur  Boujut  ( Jean-Baptiste-Vital) ,  photographe,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  9, 
pour  appareil  à  dégraver  poor  Timpriroerie  photographimie. 

Alh*  Le  brevet  d'invention  de  qurnxe  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée, 
le  i5  janvier  i85p,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la^eine, 
par  le  sieur  Cavaillé-GoU  (Aristide),  facteur  d*orgues,  à  Paris,  rue  de  Vaugirard, 
n**  94  et  96 ,  pour  des  améliorations  dans  la  construction  des  orgues. 

4^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
1 5  janvier  1S59,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
la  société  Chauàron  et  compagnie ,  représentée  par  le  sicur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sainte^ppoline,  n*  3,  pour  un  système  de  fabrication  de  baleine  fecticc. 

489*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
1 5  janvier  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  deur  Chellingworth  (Thomas-Tertius),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris, 
Boulevard  Saint-Martin ,  n*  35 ,  pour  un  système  de  machine  à  vapeur  à  haute  pres- 
sion (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  8  juillet  1873). 

490*  Le  brevet  d*mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  janvier  i85fl,  au  secrétariat  de  Ir  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par  le 
sîenr  comte  (Frédéric),  scieur  de  pierres  à  Maiziëres-Ibs-Toul ,  pour  une  machine 
destinée  à  scier  les  pierres  dures  dite  scie  Comte, 

491*  Le  brevet  crinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5^nrieri859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Ferro( François-Philippe),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau , 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aô,  pour  un  procédé  perfectionné  de  fabrication 
de  la  pâte  à  papier. 

493*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
U  janvier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieiu^  Fiaux  (Charles- Adolphe)  et  Gaudel  (Pierre) ,  fabricants  d'appareils  à  gaz,  à 
Paris,  rue  Ménilmontant ,  n*  70,  pour  un  système  de  suspension  des  appareiU  d*é- 
dairage. 

493*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3janrier  x859,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Fletcher  (Calvin),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Yapp,  à  Paris,  rue 
Montpensier,  n*  6,  pour  la  méthode  de  condenser  la  vapeur,  et  de  faire  repasser  la, 
chaleur  ei  Teau  de  condensation  pu  vapeur  dans  la  chaudière  dite  recouvnwr  de 
vapeur, 

494*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  janvier  1809,  au  secrétariat  de  fa  préfectiu*e  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Galabrun  (ÉtienneJoseph-Matnurin),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Chastilloii* 
n*  8,  pour  un  système  de  plaqiics  creuses  pour  presses  hydrauliques. 

495*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  [le 
1 4  janvier  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  ^oton  (Loois-Henry) ,  fabricant  de  jouets,  représenté  par  le  sieur  Bresson, 
à  Paris,  me  de  Bretaf^ne,  n*'57 ,  pour  mécanisme  d*an  tir  à  poupée  parlante.    . 

496*  Le  brevet  d, invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée  «le 
1 4  janvier  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Lautfet  (BÎippolyte)  ^  Palicaraki  (George) ,  négociant,  à  Par»,  le  premier  r^  du 
fîaiibeiu^*Poissoanière»  n*  i36,  et  le  second,  rue  df£nghien,  n*  19,  penrupe  aoe- 
tière  filÀonenteuse. 

497*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  janvier  iSS^, 
«a  secrétarial'  de  la  préfscture  du  déparlemeni  de  la  Seines  par  le  sienr  Lei^ 
(Avan),  constructeur  de  machines,  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  nw 
Neave^aint^Augustin,  n"*  4»>  pour  des  perfeetionneaients  apportés  auoi  madûnes  i 


—  938  — 

A99*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  âépmdm,h 
lA  jMkvMT  1^*  ftu-4oc«iéuriaft  dfrU  préfecture  4u  dépedeMOiii  riqla  JteiBe,  per  le 
abpr  ij^i«aitie  (AugtisUa) ,  méoaaiciea^  ime  de  la  Mare,  a*  57 ,  A  BeUenlie»  fMr  «1 
BMieuraroliNiiède,3>a4èafteLe|teiioe.  . 

^99*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ms,  dont  la  demasée  a  éié  déyaiée,  k 
17  faoriar  i&9>9«  «au  aeepâtaciat  de  la^fecturo  du  ^épartcmesl  du  HM^e.*  jmr  h 
HËur ^aÎMnlt  (Fabius),  place  Tholôian,  m*  ai .  à  Lyoa,  poar  un  reuei  moaiuiear, 

5oo*  Le  brevet  d'invcdlian  de  «Maze  ans»  dasA  la  «demande  a  -été  4épQaée,  k 
i4  jamner  i85f ,  au  seorétaiîat  de  la  prëreoiMire  du  déparlement  de  la  Seine^  Mr 
ie  aiaar  HoaclMCoaci  <Déiiré-Vaiea«iB),  quincaillier,  représeiilé.par  le  eieur  Gardi»- 
^t  à  Pam, 4]aiilevard  âainl-Maitiii,  n*  a^»  pour  porte-plunaea,  petAeHcrayiMia»  dt. 
munis  d'un  pëse-leUrea. 

.  5oi*  Le  brevet .  d'iaveoMoQ  de  quinze  ana«  dont  la  deaaande  a  éié  4dposéa,  le 
iiâjanvier'i^Q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  4é|iarteQïei4  de  la  Seine,  po 
le^ieu^  M<Miili^c^>'on  (Jales-Pnmçois-Viclor),  conslrocieur»  représeaië  nu*  le  «ear 
Ricordeau ,  à  Paris»  boulevard  de  5trasboui;g,  a*  23,  pour  uu  aji^areil  lél^npbiqat 
periiectiomié. 

^2*  X^  brevet  d'invention  de  ouinze  azu}*  dont  k  demande  -a  élé  dépÂeée,  k 
i3  jfM^vior  i85^,au  seci*(Uariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Peiner  par  k 
sieur  P^aquicr  (Louis-Ucnr^),  borloger-mécafticieu» représenté  parle  sienrF^fès^i 
Paris ,  rue  Sainte- Appoltne ,  n"  7  ,  peur  des  perfectionnements  dans  la  cooslnicliaa 
des  chemine  de  fer  »  ityaiU  pour  luit  d'éviter  les  accidents  qui  arrivent  clans  Icscrvice. 

5o3*  Le  breve^  d^iuvenUou  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  clé  déposée^  k 
l4  janvier  i8r>9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Seine,  par 
ie  sieur  Poullaiii  [Josc|)]i-lii;)po1)te],  fabdcaut  b^uticr,  à  Pari;i,  repnt'sentc  par  U 
sieuf  GardlssaU  à  Parb»boiiie>fard  âainl-Marlin»  u'  tSC),  pour  uh  système  de  boude 
dite  boucle  à  rcoomicinenl» 

5oV  Le  brevet  d'invention  de  auînze  ans,  diont  la  deaiandc  a  été  déposée,  k 
i5  janvier  .1^9,  au  secrétariat  de  la  préfectuix:  du  département  de  la  Seine,  paria 
dame  veuve  Pougct  (Adélaîde-Alcxanarinc-Kolau),  représentée  par  le  &iei|r  Pa^.  i 
Paris,  rue  Saiiite-Appolinc ,  n'.a,  pour  de»  perfeclionnements  dans  la  febrîcation  àts 
bouchons  de  parfumerie, 

"SoS*  Le  brevet  d'invention  de  ouînzc  aiis,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
30  janvier  iSJg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  k 
sïeur  Provins,  constructeur-mécanicien,  à  Valenciennes,  pour  un  réchaufTeur  par 
si^face. 

5o9*  Le  brevet  d*tnvention  de  qninze  ans ,  ^ànt  la  demande  a  été  d^iosée,  le 
tkf  janvier  1^69 ,  an  iteèrétartat  de  la  préfeclitte  du  département  du  Nord .  "par  k 
«leur  Provins ,  ceastnlcteur-mécanicien ,  à  Valencîetmcs ,  pour  un  rècbatiffeiir  à  actiom 
A-ecte. 

•507*  ht  "bi^Yet  d'invention  de  outnze  aiw ,  dont  lia  demande  a  été  déposée ,  fc 
19  janvier  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, par 
te  sieur  Ronadd  (Jean) ,  rue  des  Remparts,  n*  ik»h,  Bordèaui ,  pour  un  ^ys^ëme  de 
pompes  foncHonnaiVt  piir  la  vitesse  dit  navire. 

•  BwLc  biievtet  d^nvention  de  quinze  arts,  dont  b  demande  a  été  déposée,  fc 
i5  janvier  1839,  an  secrétaiiat  de  k  prélecture  du  département  de  k  Seine,  par 
k^  sietir  Sai^gent  (Frederick),  reprévenié  par  k  «ieur  Bresaon ,  è  Paris ,  nte  de  Brela- 
gm  I  tt*  57 ,  pour  une  maelivio  à  kire  les  épingles'. 

^09*  Le  brevet  d*inveiilioii  de  ou^ze  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée,  te 
10  janvier  1899^  au  secrétariat  de  la  préfecture  dtt  dépaileaieat  do  DoiAft,  par  le 
iKur  Sireo«lofi  (Cfaai4es4jeuia] ,  tnamiketorier  À  Valentignj,  pour  tm  mppareil  dît 
pvêtmm  é^atbPê  ap^Hcalik  aux  métiers  è  filer. 

Sitr  Le  brevet  d^invention  de  ^nze  anA,  dont  k  demande  aéié  dépoaée,  te 
i*f  ^MrkP  1^9,  au  aecrélariaiVk  k  préA»cl«a«  du  département  des  Hatifes*P)réarftat 
par- le  sieur  Turou  (Jacques)  et  k  demoiselle  Gassou  (Jeanne),  à  TariN»,^ponr  um 
oMttop  4iydrauliq«e. 

V&i  1*  Le  brevet  d'inveotkm  de  ^uiine  aw,  dent  k  de«mMle«|été  dépoéée,le  ^jaiK 
w^fib^vato  aeerétarât  de  k  préfeçtvredm^^aiteBiaiU  de  k  Seito;  pvies  r^— — 
^•*ki*  4*iM«ra.aiariea^eliitte),  MarsiUwi.  tAÎrt^  et  Lmm^i{f  ^      " 


B.ii*8o8.  — StaiO  — 

.  .6ia*,L«  iMkV6t  d  iivfentidik^  d0  ^inse  «is;  dont  Ut  dttnttiie  '«  <été  klé^iOli»!*  te 
i5 janvier  1859, au  secrétariat  de  ]a'|ynéMluré  An'tdé]^««e«tie«it  dUflHièn»;  p^^ 
«ieur  Vqns^m^BniaÉaiM«))>m&éerAHffe^S«c»<if  96,èLy0n,  p«ruf  tfa«ÉKM«dr^er 
»tititlodn<)u6  0iir  k»  fibres  tMtileS; 


*i*5^  le>#e¥ai  dihveniio»  deaokiKi}  «im,  «d«nt  la  laoâwtodé  a  ^  éiépôMée-,  te 

19  janvier  iSôo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  d^  ééoaHetnènt  de  l«-Seme«  |>iÉrte 

^etir  Aii^àbft^VofaK  h  négociant  ;  4 «NewMYoriL  ;  (élisMit  dcnvddle  eh«ft  te  hieM*  Bàlnert , 

Ji  Paria /bduï«*ard  'de  dtvasbou^,  «T  tav  fottt  machine  propre  à  oamneler/ete.  \ês 

jiBaoche»^pcH«e-))*MDe,  «te       •     -  ^  ^  11       • 

5 14*  Le  brevet  d'invention  de  «ttiiRe  ans,  àmÂ  ta  demande  a  *élé  dépiMiée,  te 
17  jamrier  1809  •  ^^  teorétariat  de  la  ptêtfsétart  dn  départemem  delà  Seti44>.  /^*  le 
mvér  AtAYmtft  ûh  (Lauis)  »  (Wbricanl  de  parohemms  »  i^ésenlé^r  le  0i««^llichard-, 
^  Paris;  roe  SaiiU^âélMistieii ,  n"*  hh,  pour  pertectionnemetits  apportés  à  la-  faMcadbù 
^las  pan^emnn. 

5i5*  Le  brevet  d*tfl[t«ntiett  de-^nte  «as^  dent4a>de«ft«ide  a  été  dépb»ée^te  j9]afi- 
^mr  «S&9,  aur  seeréianat  ée  la  préfeeiurv  eu  dépaitemetit  de  la  Seivie,  pat*  le 
aieur  ttandbi4'«n)^  Ifebricmift  dtnstitimeiilft  de  kiaHiéinaiiqties,  è' Paris,  rue  m 
TTempèe,  n^  78V ptfor  an  niveau  d*eaa. 

5 16*  Le  brevet  d'invention  de  -qvfnve  ènsv  daait  la  demande  a  été  déposée, 
le  T»  jtmieir  1859,  aarseerélariat  de  la  préf^ctiii<e  du  département  dutîard,  par 
ié  iiiiur>Baii^oiiet*<ieaii»AtiKMae)>  «otdetvnW»  à  6aintHAmbtt>is,  poaruti  diapeaueki 
S[tittft«percliadestiué^latXNfifiareéesm«iecb*«.  -.     - 

617*  Le  bnm^  dlnventtoti'ée  xpiinxe  ans.  dont  la  demimde  a  été  dépo^, 
le  22  janvier;  i85^,  au  aeorélariat  do  ta  préfectoi^  dti  département  de'FAube;  par 
ié  siem*  Sillioate  (Ëdmont-Vineiem)»  Tue  ^dlkiM>ame  ,11*  17 ,  à  IVoyes,  pofkt  un  bri- 
'met  à  oapsaies. 

il 8*  Le  hrfrm  d'in^entiafi  de  cniinie  an^^,  ^dont  la  demande  a  été  déposée, 
ta  18  jantier  ^8^9^,  ma  Mcrélanct  de  la  préf^ture.du  département  d«  POise,  par 
le  sicur  Brebant*(Jule'^''oseph),  architecte,  à  Mouy,  pour  un  genre  de  couverttore <eh 
ttiiiea  sur  voTiges^  '        - 

t  5»^  Le  hrevcH  dVnvMtlaii  -àt  qniwiLt  a«s,  dont  là  d«matfde  a  ^é  dépbaéé, 
le»» janvier  1^09 , a«)se<»éiaHat4e  la  fH^étetcttire d«i  ^éélnMeiiicM  4ki  Mène;  paf'le 
sienr  Bruoier  (Louis) ,  rue  de  la  Charité,  n*  74 ,  à  Ififon ,  ^xmr  tm  iHotetit  A  air  àptà- 
Iftimé,  à  pressons  atOBndÉntèset  tucfe^asites,  dana  lesquelles  la  vHe»se  initiale  de 
Pt$r  eompriiiié  4*eç<iit  deat  aooroisaemefils  9imu4lanés  de  vhèsse. 

520*  Le  fcré^et  ^Ini^nticm  '^  qi#tixe  a«s;  dont  >la  demande  a  été  déposée, 
ia  i7ianjn^  t85Q ,  an  seoréttiHat  de  la  arétecMire  du  déptfftfemènt  de  lé  Seine ,  par 
les  aienrs  CoMina  (Piatre  at  P^rdmand),  à  PaWs,  rue  Am^ot,  «1*  70,  pourwrf<^- 
«ie  eonnptenr «ivisé  à  doohia  vue ,  pour  sertir  de  mar(]^e  dé  jeo. 

521*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  >été  déposée, 
ië  r7'Janvier  i^ ,  aa  aaei4§t8inat  dfe  la  YréTeCMire  'eu  département  -de  la  Seine ,  par 
ia,sia«r  Daij^oft  (Yidar-norian),  à  iParis,  <olace  Royale,  tiT  91 ,  poor  un  AbaHeUr 
«KMBpléur  fumineax,  aaultii^e  en  InsiMMané,  à  Tusa^  de^  Btilék^s,  botf^é! , '^Ikb 
«da-veafle^  ete. 

522*  Le  brevet  d'invention  de  cfainve  an»,  demi  la  demanétf  a  'été  déposée, 
fë  ^  janvier  tés^,  ««  -sacrétafiat  de  la  préft^ettire  dn  dépai^emetit  dii  ^ford,  nar 
4ë  aiaurE^rvard>  à-Oauai,  paar  Véttiplei  'de  réaeÉfs  prapres  à  opérer  féf|ilnitH>n  dés 
^disioliitians  mkctéeS'ffiai^rHIes ouâttiictelles. 

5fl^*  Le  Iwmtet  d*i«vetition  de  «pvaze  4ins,  dont  la  dematide  a'été'^dép6égé^ 
le  22  janvier  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariciÉwnt  dirWiêftei pwr 
^  aiaaa'  rMon  (Pieri«  ) ,  è  aiinle-Pe^^et-Lyot^ ,  ponr  tin  v^^ème  d»  remitte. 

^2V  Ive  ^rmei  d'imreMtion  de  qrtrace  abà,  dont  ta  demande  a  été  dëposée^ 
ta  i(^  janvier  t^ ,  an  seeréiàriaft-  de  la  préfectwrti  dtr  dépar^em^t  de  la  Setttë ,  par 
les  sieurs  Frawta  <loseplis)it8le)  et  Mary (Atèxandt^) ,  k  Pérf^s,  toe  Saint-^jonis^e»- 
tîle)V^7;  iMarun^syMèmedemè«che«pourfcougtes«t'ely8tfiddl^  '    . 

$«$*  tjé  iravet  d'itwoatlOH  ^le  n^tkvé  ans,  •doM  4a  demande  a*été  dépOjiié\ 
laaajad^iar  idd^viu^secrélwiit'dela'préfretiire  da  ^MMrtemeiit^lii  S^ae,  pMr 
le  sieur  Georecs  (Pierre),  fabricant  de  cafre  *v«wtjs,  élisant ^kjttileSIa  «hes  ie  sfear 
fieBMlo|îiàftHa,ér««iittaMMilfeli^  " 

Si«*  La  «Mét^Hfmmtilkm  «a  \âmé  nw,  éonà  la'<d«mMftl«'a4ié  «ddfMiiéa^  ' 


19  jantier  i85t»  m  Mcrétwitt  de  la  firéCMMre  4a  ilfairliMfint  ée  la5cM.Hr 
le  sieur  Goobeod  ( AdoIplM) .  Guyot  de  Uele  (AoMle) ,  diuniele,  eftTawvel  (Eidi^ 
à  Pmtu,  Ujfnuntr,  rue  du  Nord«  n*  8,  et  lei  deiu  autres,  hm  des  Martyn,  iTiS. 
pour  une  eim  pour  la  oeasenrMioi^  des  cheveux. 

537*  Le  brevet  d'iaveotioa  de  «itive  «os*  doat  la  demande  a  éÊé  dépefée,  li 
18  janvier  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ht  Sém,jm 
le  sieur  Oagaoa  (Uippei^).  mécanicien,  Grande-Kne,  n*  i58,à  la  ChapcHf  5ii 
Denis,  pour  un  système  de  lialanoe. 

538*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  m.  été  dépeaéc,  h 
SI  janvier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Giroat. 

rir  le  sieur  Lac  de  Bosredon  (Louis^haries-Marie-Victfir),  coors  Napnléea.  n*su, 
Bordeaux,  pour  un  insirument  propre  à  ealculerw 

5a9*  Le  brevet  d*invenfion  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  1^  janvieriflSy, 
au  secrétariiA  de  la  prélecture  du  départemenl  du  RhAne,  par  le  aievr  lan|iha 
(William),  représente  par  le  sieur  Zacnarie,  rue  de  Bourbon,  n*  4o,  à  Lyon,  pow 
système  de  métiers  ou  appareils  employés  à  la  fabrique  de  tissas  à  joor  à  '  ' 
non  (patente  anglaise  de  quatone  ans,  expiimnt  le  10  juiUet  iBrft). 


53Ô*  Le  brevet  d*invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande   m  été 
lu  1^  janvier  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semie,  p« 

le  sieur  Leprince  (Louis),  représenté  par  le  sieur  Vignot,  à  Paria»  rue  r' ^ 

n*  5i ,  pour  une  obauwure  à  transparent  dite  caméléam, 

55i*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  n  été  dépesé»,  k 

17  janrier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinei  parie 
sieur  Levassear  (Augustin-Dieudonné),  i^raveur  en  pierres  fines,  r^réamté  pr  le 
sieur  Le  Blanc,  A  Paris,  rue  Saiote«Appo)ine ,  n*  3 ,  pour  des  applicnyons  de  nnalafe 
et  d^omementations  des  caméee  ei  autres  objets  de  genre  analoâue. 

55a*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ts 

18  janvier  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Lindo  (Abraham) ,  cbimiste ,  représenté  par  le  sieur  fUcardean ,  k  Paris,  boa- 
levard  de  Strasbourg,  n*  35,  pour  des  perfectionnements  dans  la  labricalion  da 
savons. 

555*  Le  brevet  dinvention  de  ouinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  k 
ij^  janvier  1809,  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  p«  k 
sieur  Martin-Gubian  (Jean-Baptiste) ,  à  Tarare,  pour  une  machme  à  trier  les  soies d 
autres  matières  textiles  en  flottes. 

554*  Le  brevet  d*invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demandf  a  été  déposée,  k 
38  j[anvier  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  ' 
le  sieur  Mary  (Joies) ,  labricant  de  draps  à  Sedan,  pour  un  métier  k  (à 

555*  Le  brevet  d^invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  k 
18  janvier  1869,  au  sccrélarii^t  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p«k 
sieur  Masson  (  Jacques-Marie-Ëdouard) ,  k  Paris,  rue  Montabor ,  n*  5 ,  pour  un  syîlèas 
de  bateau  sous-marin. 

556*  Le  brevet  d'invention  de  euinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
17  janvier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeaaent  de  la  Seine,  par 
le  sieur  llessa^er-Abit  (Armand-Charies),  manufacturier,  représenté  par  le  i' 
Richard,  à  Pans,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  U  fabric    ' 


,  .  pour  la  fabrication  de  1 

couleur  coco,  avec  encadrement  et  couleun  variées. 

5^*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été,  dépeaée.  4a 
s  4  janvier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  KièYre,  park 
sieur  Penot-Gauthé  (Jean-BapUste),  à  Saint-Saulge,  pour  divers  mtènaes  molean 
<|tti  constituent  le  mouvenwmt  perpétuel .  ei  pour  un  systèaaa  de  tempe  destinée  i 
i  éclairage  spécial  de  la  machine. 

558*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
iS  janvier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Petin  (  Nicolas-EmestrThéophile) ,  k  Paris,  rue  des  Bourguignons ,  n*  a6 ,  potf 
une  griJle.ayant  pour  but  de  brûler  la  fumée,  dite  grillêfumù^rt  FilÙL, 

559*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  It 
6 janvier  1859.  «»  secrétariat  de  la  préfecfturs  du  départenaent  de  la  Seine,  ^ar  h 
«ociété  Pouchard  fils  et  Dauteur  fils,  fabricants  de  peignes,  4  Paris,  rue  de  Tincsr, 
n*  As ,  pour  peigne  avec  galeries  rap^iorlées. 

540*  U  brevet  d'ioMotion  de* quinxe  ans,  dont  ki  demande  a  été  déposée,  le 
*» Janvier  1859,  au  saccétariat  de  la  préfeoture  du  départemMrtde  la Seiae«  parla 


B.n^8o8.  —§41  — 

îmir  ^rmXhanmÈt,  (Mnre-DéMé)»  WÊéabùmm,  à  Pwit»  me  Safau-fiiutiii,  n*  t. 
KNir  un  indicftieiir  pour  les  bourses  et  mardi^ 

54i*  Le  brevet  ainvealaon  de  quinxe  ans,  dont  UdeauBde  a  été  déposée»  le 
iy  JMivier  1859.  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Semé,  par  le 
«eur  Stunn  (Satomon),  eptkien,  àParis;  me  Cfarade-Viilelkai,  n*  4,  pour  un  appa* 
^1  do  physique  dit  eercmnl, 

5âa^  Le  brevet  d'Invention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  janvier  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-^t^Manie, 
par  le  sieur  Vailet  (Alexandre) ,  à  Jouy-sur-Morin ,  pour  un  appareil  destiné  à  la  labri* 
calÏMi  du  papier  continu. 

545*  Le  brevet  d'inventioik  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  janvier  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
ûour  de  Ville  (Honoré),  représenté  par  le  sieur  Barrauh,  à  Paris,  boulevard  Satnt- 
BUartin,  nT  55,  oour  des  moyens  perfectionnés  do  préparer  le  carton  bitumé  pour 
toitures,  et  application  de  ce  carton. 

5M*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  janvier  1859, 
nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenoenl  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mfest 
(Ckarles),  rM>résenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  53, 
pour  des  perfectionnemenis  apportés  à  Tinsulation  et  au  recouvrement  des  fiis  méiaK* 
tiques  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  18  octobre  187a). 

545*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  janvier  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Babe  (Raymond-Antoine) ,  artiste,  et  Le  Grip  ( Charles) ,  docteur  en  méoecine , 
à  Paris,  le  prenuer  rue  du  Jardmet,  n*  8 ,  et  le  deuxième  rue  de  Rivoli ,  n*  1 16 ,  pour 
une  trainette  d*appartement  pouvant  servir  également  au  jardin. 
.  546*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1^  janvier  «850,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Beaugé  (Jacques-Blichel),  chaudronnier,  représenté  par  le  sieur  Le  blanc,  è 
Paris,  me  Sainte-Appoline,  n*  2,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construdieQ 
des  arrosoirs. 

547*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
sa  janvier  1869,  au  secrétariat  de  la  préfocture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
lieurs  Besançon  (Auguste-Joseph),  constructeur- mécanicien,  Pellerin  (Alphonse* 
Frédéric)  el|,Jam  (Jean)»  chaudronnier,  à  Paris,  rue  du  Château^'Eau ,  n*  Ss ,  pour 
des  appareils  propres  à  sécher  la  fécule^ 

540*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
90  janrier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Bkui^  (Jean^aptiste),  négociant,  et  Vandeu-Dergh  (€harles^ean4Hbi- 
lippe) ,  le  premier  i  Paris ,  rue  Thévenot ,  n*  8 ,  le  deuxième  à  IHissy,  pour  un  système 
de  chauffiîge. 

&49*-Le  hrevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  janvier  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sîaur  igmy  { William  ) ,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n'  35,  pour  des  perfectionnemenls  dans  les  k>como(ives  et  machines  de 
tiaction. 

5ÔO*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  deoaande  a  été  déposée,  le 
30  janvier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dota  Seine,  par  le 
sieur  Buffet  (Jean4i0nis),  représentépar  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appo* 
Une ,  n*  s  »  pour  des  peiièct&onnements  dans  la  (abricatioa  de  la  darinette ,  etc. 

5àh*  Le  hrevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
aa  janvier  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seines  par  Tabbé 
Caselli  (Giovanni),  professeur  des  sciences  physiques,  élisant  domicile  à  Paris,  me* 
Lamartine,  n*  5i ,  à  la  légrtion  toscane,  pour  un  pantélégiuphe  ou  perfectionnement 
à  Ja  télégraphie. 

,55s*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,' dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
99  janvier  1859.,  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  pair 
le  sieur  Ghoquet  (Jea»4.ouift-Alexandre-Phdippe),  Voyageur  de  commerce,  à  Paris,, 
ne  des  l|onnains^'Hyères,  n*  s ,  pour  u»  coussin  de  poâie  dit  «Muria  éêtori/kge. 

555*  Le  hrevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
30  janvier  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dntdénnrtementdu  Nord,  par  là  eom^ 
pagnte  des  mmes  d'Anxin,  représentée  par  le  sieur  Bret  (Jean),  associé,  régisseur 
gérant  dolikdito.com|yigme,  àDenain,  pour  un  syMmo  do  tows à »f^  destiné  à  la 


mélanges  de  toutes  espèces  de  bouilUs. 

'55ft^'iie  brevet  d*âMF6irtsÉn»Ae  munso  an»»  dont  k  é9taamde  a  été  éé^^ié^  k 
wùja^ieDtêùg^Êm  seorteriat  ^  k  ptê^daar^  >à\i'àèfmrUmwÊA  ém  imSmift^fmk 
tkmr  Couala«(Pvndeia'^Mane|,  négtrâiantfè  BarisyiveéeNafvarâa,  a*  so,  piarm 
mooe  de  publicité  dit  Vindicateur  indastriel. 

5^*'i»e  brawet  d'infeatian'<4e  qiÉûaV'ana,  4fDt9a  4oHuuida  a  ^té  dé|K>séa,  k 
31  fttiifier  i^fôf,  au  seorétanal  delà  préféotui^  à$i  département  d«  la  Seine,  pM-la 
ttCttits4]oK  (HM»#y«F.)  «t  MMliard  (A toundra^,  rapréseaAét  par  k  aieur  Vfiwd,  chs 
les  sieurs  LÀuwsing,  Baldwin  et  compagnie,  à  Paris,  place  delà  Bourse»  n*  8, pnr 
lierfeoliDwaeoients  daaa  la  ikbricatioii  inéoara^e  des  homdkmm  «n  llém. 

566^  Le  brevet  d'inveartiaa  de  oniaaaaM,  dattt  la  ^iaaBanda  a  âtë  dépaaét,  Il 
aaijaii>H«r  iS5^,  aa  aeeoétariatda  la  préfactara  do  défMirt«nettt4e  la  Smme,  pvli 
aieitr  DaMsancq  (i^ierre) ,  fcrblantitr,  a  Paria,  rae  «de  Bralagtta>  a*  ^ ,  pour  «a»- 
tème  de  pompe. 

56y*  Le  bnevet  d^imrontioii  de  ouinae  ana>  dont  la  deaoaade  a  été  déposée,  k 
aojaniâer  18À9,  aa  seoréteriat  da  la  paéf^olifre  da  département  de  la  fleîaa,  parla 
sieun  Faataine  (AdiJUey  et  ^Loais),  fepri&icàlés  par^e  siaar  Bacmitoan,  è  Mi. 
biMBlevaod  de  StreBbeorg»  n*  àâ^  poar  lui ayetèma de  fennoir  à  târeMe,  paor^aals.dâ 
fermoir  Fontaine* 

558^  1^  brevet  d^unneaftkm'  de  oainie  ans,  dent  la  demande  a  «été  déposée,  le 
as  janvier  i%àgr  au  aacréuriaide  la  préfaetnra  du  déparUneat  de  la  Smo9,  p«>  li 
«ienr  Gal7'(itaB4iDnb-CyrillaBoiioré)\  pbanaacica,  à  Paiis,  rae  do  PerdM,  a*  is. 
aoor  unaysième  dTAcktirage  par  lea  liydro-carbarek ,  «otaaunent  poar  la  aipev  de  la 
benzine  avec  rhydrogèaèinsiifimnaBinênt-cariiuré. 

559*  Le  'brevet  davrentian  de  qainie  ans,  dont  \à  deasaade  a  été  déposk^  V 
tf  janvier  1869»  an  secrétariat  de  la  pidAecttire  da  départeanat  de  la  Seine,  pir  la 
aeiMsJëcob  Levy  €t  H;  Simoa,  caakctiooaevnea  gros,  rtp^éaenléa  par  le  aieiorl^ 
caÉdeau,4  Pari»,  bbuècvard  de  Strasbourg»  n* tS,  poar  wet^p^te  de  i»oacles«a 
ardillons  dite  bçucle  impériale.  *  *  ^ 

M  560^*  Le  brevet  dHnveotidn  de  ouinie  ans>  dcait  ta  defianide  a  été  déposée,  k 
ai  Janvier  i&àg,  au  seerétariai  de  la  pnéfaetnre  du  départasnaat  da  la  Seine,  pirli 
ftioHr  Jeeu  (Géear-raigL);  Urieant<l»piMav  et  la  société  AaUé  et  LoèetdMa«iaé,4 
Paria ^  le  premier  lae  MIffbnd,  n* ai-^  ieà  duakt's  lae Peraelèe,  n*  1 ,  pour  an |aa> 
cédé  dit  ali  ou  nouvelle  écorne  applicable  à  touier  pipes  en  êerre* 

56t"  Le  brevet  d^aveatien  de«qfainse  ans»  dipnt  4a  deoaHide  a  été  déposée,  k 
41  janvteriSôg ,  au  aeorétariat  de  la  pvéfactare  du  départeaseat  de  la  Seine,  par  la 
siearsidL-Laearri^ip^re  et  fils  et  ctaipagnie^  ftibricaota  d'appareils,  ^e.  lapiëaaÉyi 
par  le  sâanr  Rioordeati,  à  i^ns^lKnllevard  de  dtraiboavg,  n^  1^,  patir  on  ujjltai 
de  joint  raccord ,  applicable  aux  conduites  de  gaz ,  eau ,  vapeur  et  autres  Aotdes» 

Sâs"*  Le  brevet-  diiMrentian  de  qdinae  «na«  dont  la  diaiande  a  été  déposée,  le 
Il  janvier  .1^9;  aa  aewétariatde  la  préfectmTe  du  dépaitemeat  de  la  Seine,  pvli 
fliaar  Laiande  {ioatirioBeph),  dà'eetedt'  de  raffiaeriev  représenté  par  le  idoai  Q»* 
dbsalt  à'ftais^'booleiard  Saint-If  artaà,  n*>^,  pour  an  geare  dedelaYear. 

563*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  hjè  d^>aiéa,  It 
se  janvier  i85t),  au  aaoré*ariai  de  la  préfectoia  du  départoiaent  de  la^  Soine,  par  k 
aiearLoeflep  (Peadiaand),  ipnncaifler,.à  Paris,  rue  Noaie€>aB»edie-Nattretii,  «Ts?. 
jioarun  genre  de  niéyd  appnoableà  la-fonte  des  dleobes^  tonoeCtes  et  tîmlirea. 

564*  Le  brevet  d*4nveétiaa  deminae  aaa»  dont  fa'dqmhado  A  et 


été  déposée*  li 

^  jaavier>85$^  au  secrétariat  de  la  préfedefiê  du  départomant  de  la  Seiaa,  par  h 

aaciétë  J.  l^n,  G.  Lenret  coaipagnie^  fnbHotnti,  à  Para;  nie  du  Renasii-Saiid* 

•Soaitaar,  n*  9^  pear  aa  genre  de  cbaassare  dite  pai**ét$êm9 MUrimu  éyyjfaifoai^ 

âajsfu  ooRoaaef.  • 

565*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
se  janvier  iâ59>  au  teevétariat  dt  la  préfectafa  du  départeoneot  de  la  Seine,  psr  k 
saepr  Marie  (Jean-€lande),  impriaieur  lâcogriAhe,  è  Faris^  roe  da  Fuàmarf^^Êiah 
Deaia,  a*  6] ,  pear 'un  syettee  de  coaipieur  dft  «aatalrar ilMa.  ' 

56«^  Le  baeaet  dinvéntion*  de  qaiaae  aasi  >doi|t  la  deaMade^dté  dépoaéa.  la 
ao  janvier  ia&9,  au  tvorëtariat  de  la  préléetaae«du  dépwtsMMtdé  la  9eiae.  par  k 
siens  tfonaier  (JUi«^utia*PtiadeJesepht,  iaarosar  tur  uÉétMr,  à  C^dfa.  Me  fte- 
taiao^i»|Roii  n^  b«,  |N»or!une  pbrnped  ^lesaèDkeaiaaL 

567:  ba<baaviet>d«iavenlfoB*ésaniaie  ans.  dtat^i 


I  ^niBBe  aa»»  deat4a  diwwitii  i^  étémpoode^  la 


Ltet  (AdolphA^'ktflMA-iosapI»)*  iabriciai >it»  pteseamiteck ^ 4  i'arfe,  ru«*d» 
ft^5/|l*ur  uii,ayttè«ie^e'pà|g0fMur4M09eB(ienÉciéev  '' 

«  iroifei  d^iimëoit  4e  -^niise  «tift«i  dont  i«.  dMnnHle  a  Mé  ^épuér*  itt 
«^liBog.  «Ml  9earéi»€i»iét  ia  pnéPtottuv  4a  d^irk^dot  de  k-Seinu^' parte 
lUard  (Jean-Jules),  négociauL,  à  Paris,  rue  des  VidHaa^itinMs,  n**^,  mi» 
à.gwSJange  et  à  ^^oiacti^e  pour  la  préparation  de  fiEuri^B  de.l»a«laqgene  et 

e.  »-        .  ;      •     . 

.e^mtet  d'iav«nl|H>n  àe  quinze  aast  ,doBl  la  d^HMode  a  à^  déposée,  4« 
ïr  1809,  au  secrétwiat  de  la  préfecture  dti  départ^ofieat  da  ia  Seioe»  par  1* 
uiter  (  Qo».'Ua»t- Julien  ) ,  CiliricaiH  de  aécesMirag  4^  v^Qge,  à  Paria»  rot  4u 
UkrlevLT^.ja''  »  »  pour  de»  iM^Hra  à  IkpwurSi^uuraiU^  piKiaiai»e* 
jR  ]»revei  4*iQventiott  dt^  qHÀiœ  ans,  4ont  la  -demand»  a  été  dépyaéq,  !•; 
er  1859,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitao^ent  de  Aa  Jî«tiui  »*  rpar 
rs  Baveneau  ](Frauçpi^).et  Barbier  (Henry),  élisaut  domicile  cbex  le  aieur 
r,  k  Parî^,  rue  des  Proavaires,  u"  B,  paur  une  composiltion  dite  biseu^ 

f.  •  » 
Le  brevet  dTkxventlon  de  qwnze  aiis,  dont  la  demande  a  été  déparée*  le 
1er  tSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  «lu  département  de  la  Seine,  paf 

San^dra^ué  (Jacques-Juste),  serrûrier-Ai(^cauicien«  à  Paris*  rue  Gl>eJaiQl*-Sî^rK 
1*  Sa  pouc  un'  gloire  de  moteur.  ,  -         ^ 

Le  nreTCt  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  ia 


es' articles  analogues. 
Le  feretel  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  janvier  iB^^ 
rétarzat  de  la  préfccturo  du  départemeat.  de  la  Seine  ^  pai*  le  sieur  Téiïov 
a%*e<iastr'i|iCtcur-méc4Jiioien,  représenté  par  le  ^ieur  Gardissal,  à  Paris,  bou- 
Sainl-Mortin,  n"  2jj,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machinas  à  égrener, 
n  (piitcnté'amérîcame  de  quatorze  ar^s ,  expirant  U  i3  juillet  1872 ). 
Le  brevet  d^inventioii  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé^çsce^-le 
rtci*  tS59  ♦  *^  secrétariat  de  îa  préfecture  da  département  de  la  Seine  ;  par  1^ 
Pfùnéhon  (Napoléon -Jean),  entrepreneur  de  scrnu*eriè ,  représenté  paV  le  sveui\ 
tie.  i  "Jarii,'  rué  Sainte- Apjxdlne,  n*  2,  pour  im  syslëme  de  constructions  die 
ns  en  fer  et  en  fonte. 

'  L«  brevet  d'invention  dé  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépôs(^fe,  le 
tièr  i"S59.  au  scct^tariat  de  la  préfecliu^  du  département  de  ia  Seinç,  pai'  le 
DMlttn-fi (Gérard) .  représenté  par  le  sieur  Daubrévifle ,  à  Paris ,  boulevard  de 
"Oriref'  n*  6o",  pour  une  macbine  à  roder  les  cardes  à  rubani. 
'Le  Wev%t'  oinvention  de  qninre  anà,  dont  la  demande  a  été  déposée^,  le 
iVîcr*i859 ,  au  sedrétarial  de  la  préfe<fture  du  déparlenrerit  du  Haut-I\hin,  par  ïe 
Baessler  (Jean),  modeleur,  à  Guebwiiler,  pour  moyens  de  remettre  les  navettes 
senÉtè  à  tieuf  apr^  avt^i^  x^té  employée^.      ' 

ff  Lè'bfevet  îA'invention  de  tniinze  ans,  éàn^  la  demande  a  -été  déposée,  le 
>tî*r  «iBS^ ,  é/a  -secrétariat  de  la  préfecturel  du  département  de  H  Scicre ,  par  le 
Baii^  (Thomas),  armprigr,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Parts:,  rrte  Saint- 
*ittn*fc"  !ï5/p(mt  d^s-^yerfectionnements  aùport<^  aux  armes  à  fèu  è  rfpôtilioq.  - 
^  Le  ftfe^t  ÏTitîvfention  de  quinze  ans ,  dotit  la  demande  a  été  déflïsée ,  le 
n^w  iBB9,^ati  secrttarial  de  la  pt^éfecture  du  départemeitt  de  fci  S^mc,  par  le 
Bendheim  (Adolphe ) ,  fiibffcant ,  représenté  par.  W  si^itr  Le  Bîâtrc ,  à  Pafris ,  me* 
^^pptftnMi  tt*ii*  p^  dw  ^eifectkynneMeats  danala  fabi^lkm  des  porte- 
l"tti«»;d«s  pof^e'Cigareff. 

^  La  brevet  d'iiitet^n^  de  qaime  ans,  do>Bt  la  demoide  a  dté  dé|M«ëe,  le 
"ïfî  '^9'  *"  secrétariat  de  la  préfecture  d«  département  du  «as^Rhm,  parlb 
Ij^tniMi  (t<icota»4Q»Wgttt)  i  là  MtiUigrt' pour  tin  b(mrre<eildéba«iniSi«tpe. 
wlM  bfefèt  d'ittvDMkMi  de  quinte  ans,  dvnt  la  dcMoande  a  été  déposée^  H 
'«'«^'1^59;  an^Atréturtat  ék  tapréfcwftare  dudépartementdela^eine,  aar  les 
ABnIra'floHen)',  inëcaMCten^  et  Rowland  (Qeorges),  fabrieanla»  repi'esenté» 
lesiewrMMk^,  A*P»ri«,  r(ie9aini^9ébaêtiett;  n*  45,  poor  im«7»lëi»adt  fimitii;> 
»'  Lf  brairét  d'ilurention  deiqainse  rina^  dopt  la  demande  a  élé  •dépaaé»«.!le 
imvieraa^t  hu^aettiémiyt  data'pféfeàtore'dadépartti— it  éa  laStâna»  pari« 


—  «4*  — 

r  Cilon  (  A«fiiit6«0ervaM)  t  rapréiealié  par  le  fiear  Htfyie,  à  I%ck,  T» 
qoîor,  D*  5^,  pour  on  creoMt  d«  verrerie  à  tieis  inmimiieitiiii 

58s*  Le  brevet  d'invenlioii  de  mkne  ans»  ëeni  ii  ih— ■■ili  •  Ma  Mf^\ 
i4  janvier  1869,  au  secrétariat  de  la  préfoctnre  do  départiiMMil  de  la  Shk,|4 
aieor  Puqoe»nel  (Léon-Blarie),  à  Paris»  rue  deBanone,  bT  lé,  penrmsnia 
.  à  marche  directe  pour  ventouse. 

58S*  Le  brevet  d'invention  de  qoinie  ans,  dent  la  dcaanude  a  êH^Mfmk 
s8  janvier  1859»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^partenwat  de  la  Ihyau^^ 
les  sieurs  Fontaine  (Prançois-Jnlien) ,  charron,  à  Gorron.  et  Lefèvre  (iesej. oÉ 
teur,  à  Brécé  •  pour  une  machine  à  écocher  oo  nettoyer  le  lin. 

584*  Le  hrevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  dcmaadea  été  dlfs» 
S3  janvier  1869,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenenl  ées  liMn»è|p 
par  le  sieur  Goinberi  (Théodore) ,  maréchal-ferrant  à  Malijai,  pour  le  peiftefeH 
Dwnt  d*une  duorue  dite  héchemu, 

585'  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  élé  êi^tfk 
s€  janvier  1859,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  dm  !l0rd.|e'l»i 
Hasebroucq  (Henri) ,  menuisier,  à  Wcrviq-Snd ,  pour  une  dérideuse. 

586*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  lEté  d^^iér, 
M  janvier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  li  Su,  jtr 
sieur  Joachim  (Jean),  constructeur,  rnirésenté  par  le  sieur  llatlm,iMi,n 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  i  Is  uiatUÉi  ' 
hriques. 

587*  Le  brevet  d'inventioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^  Ajparfr, 
as  janvier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ée  h  Sàâe«jB 
sieur  Kasriel  (Louis-Maurice),  ftibricant  d'instruments  de  musiqae,àhni»Yaeè 
Trois-Bomes,  n*  31,  pour  un  système  de  flûte-harmonium,  00  otçhik Ida 
mains. 

588*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  t  été  SgÊkf  I 
97  janvier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dehSM|i,fB 
le  sieur  Le  Barazer  (Elmmanuel),  capitaine  au  long  cours,  cours  ^iapeléai^tf  U, 
Bordeaux,  pour  un  appareil  de  sauvetage  pour  la  marine. 

589*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ëéêè^aàu,l 
36  janrier  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  b  SbjoKtp 
le  sieur  Lesaulnier  (François-Louis),  mccaaicicn,  à  Cnàteau-Gonthier,poBr« 
chine  à  frayer. 

590*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  éépaéc.i 
26  janvier  iSôo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h  Q'ïïmét.f 
le  sieur  Lutard  (  Jean) .  carrossier,  à  Liboume ,  pour  une  tuyère  pour  les  imftk 

591*  Le  brevet  d'invention  de  quiiue  ans,  dont  la  demande  a  été  é^poneJ 
s5  janvier  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  firkm 
Mahistre  (Loub-Auguste),  négociant,  au  Yigan,  pour  un  genre  de  bassiailariBl 
soie  en  la  filant. 

5p3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  érpas^i 
aa  janvier  1869  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départentent  de  la  SciM«pr^ 
sieur  Mangin  (  Louis- Auguste) ,  négociant ,  à  Paris ,  rue  de  Bichdieu,  n*  ^^,ti^ " 
système  de  pince-porte-jupe. 

593*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  iifté»,  ^ 
2k  janvier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^Murtenaent  de  la  SM^pif  ^ 
sieur  Mansoy  (Etienne),  forgeron-mécanicien,  à  Pans,  rue  Saiot-JacqBCS,  1* à 
pour  la  fabrication  des  fers  à  cheval  par  le  marteau-pilon. 

594*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  deoMnde  a  été  éifmkk 
28  janvier  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  &ist,FV^ 
aieur  Mongé  (An(oine4A>uis- Alfred),  ONAStructeur,  rue  Gompoise,  n*  U»k^ 
Denis,  pour  un  système  de  construction  en  fer. 

595*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  1^  demande  a  été  iéf^^ 
a4  janvier  1859,  au  secrétariat  de  la. préfecture  du  département  de  la  Sont, F' 
aieur  Ostrorqg  (StanisUs-Julien),  représenté  par  le  aieor  Le  Blanc,  à  hfêtf* 
Sainte- Appoline,  n*  3,  pour  des  perfeciionnen>ents  dans  la  eonstractioaéeftKpA 
qui  les  rendent  portatives ,  orgues  dites  wWadiaes  êl  pmnù$  orfMJ  4e  wtfÊgL 

59«*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposer,  ^j 
^janvier  1859,  «u  aecrélariat  de  la  préfecture  du  dépar«»aeBt  do  fihôae,pa^ 


8o8..  I.  M5  — 

•rdet  (Atean^),  rue  B«tfe-€aBrf)tlol,  n*  5,  à  Lyon,  pour  un  procédé 

r  les  formes  à  Triage  des  cordonnien. 

brevet  d.*m^MDlMm  de  euhue  ans»  dont  U  demande  a  été  déposés,  le 

1839  •  eu  aeerélansi  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 

a  (  Jesepli) ,  à  Périt,  rue  Neuve-des-Vathurins,  n*  96 ,  pour  un  moulin  cho^ 

>,  nséoa^ ,  brAloîr,  sonoatseur,  broyeur,  pressoir. 

brevet  dTûavenlien  de  qniase  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

'  1^9,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d*llle-ei-Vibine , 

\r  Perri^uli  (Josspb-Mane),  négociant,  rue  de  la  Monnaie,  n'  1,  à  Rennes, 

K>yeA  d  amft«der  on  de  modérer  la  pression  de  la  vapeur  contre  les  tiroirs 


brevet  d*iaventioe  de  quinae  ans,  dont  la  demande  «  été  déposée,  le  17  jan- 
»  nu  aeorâlauiat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le 
et  (  Jeeques-Edme),  mécanicien,  à  NeuAnanil,  pour  le  labrication  des  doua 

t  brevet  d*invention  de  quinxe  ans,  dont  le  demande  a  été  déposée,  le 
r  1B59»  en  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Leire,  par 
)  Ponel-LeocMar»  DuCouret,  Colomb,  négodanls,  place  Ifarengo,  k  SatnU 
pour  un  osétier  dit  Colomb,  servant  à  confectionner  l'article  passementerie 
ef  Ce  cmomichomj;. 

e  brevet  d*inventiQn  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
T  &S59»  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  i^ar 
veuve  Henry  Scbloss  et  frères,  représentés  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris, 
d  Saint-Martin ,  n*  39,  peur  un  fermoir  à  levier  dit yèrmoir  parisien. 
«  brevet  d*iavention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
sr  1869,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
:nve  Henry  Scbloss  et  frères,  représentés  par  le  sieur  Gardissal,  4. Paris, 
rd  Saini-Biartin,  n*  29,  pour  un  procédé  et  un  ] 


^brevet  d*invention  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
er  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ahtee,  p^r  le 
»nnelier  (Emile),  représenté  par  le  sieur  Dos  Demis,  à  Paris,  rue.de  fEobi- 
1*36,  pour  un  système  de  pianos. 

^  brevet  dlnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  jan* 
>9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déoartementdu  Rb6ne,  par  les  sieurs 
ir,  Baijon  et  compagnie,  à  Sainte-Colombe,  pour  armer  toutes  les  pièces  de 
r,  Ibnte ,  etc«  qui  ont  besoin  d'une  force  de  résistance  supérieure  à  leur  éqnai^ 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ser  le 
Mlle  (Polinice-Auguste) ,  représenté  par  le  sieur  Uerpt ,  à  Paris ,  me  de  I  Ecbi- 
n*  S9,  pour  procédés  de  cravure. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
rier  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|>artement  de  la  Seine,  par  le 
(fliard  (Jean-Auguste-Prosper),  dutillateur,  à  Paris,  rue  Pagevin.  n*  11,  pour  un 
il  portatif  de  distillation. 

'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
vieri8S9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Haute-Marne» 
I  sieurs  Zani,  frères,  fumistes-poêliers,  à  Chaumont,  pour  moyen  d'empécber 
aiUementet  le  patinage  des  locomotives. 

*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
mer  1859,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
orBarroy  (François-bscar),  quincailler,  À  Paris,  rue  llénilmontant,  n'  18,  pour 
Mte-ebap^ux  mobiles. 

r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
K^er  1859,  au  secrétariat  ^^^  préfecture  du  département  des  Boucbes-du- 
«»  par  le  sieur  Bernard  (Alfred),  chapelier,  place  fioyale,  n*  9,  à  Marseille» 
un  genre  de  chapeau. 

^  Lebre^^  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
«iVier  i85e,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
Booinet(Éloi4ean-Baptiste),  mécanicien,  Granaorftue,  n*  58,  à  la  CbapeUe^ 
k^penis,  pour  un  système  dé  changement  de  voie  pour  les  chemins  de  fer>  - 
i*  Le  bmet  Cinvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  <|éposée ,  le  a6  jan- 


mt^^^tiTt-m^tÊonà.  4e  b  préMmiwàa  ééçmti9mttmi  di^teasâie  ;  p»  I» dan 
deBronac  (Jean-JasUo-Albert)  et  Je  «wwypii^  (  Aii^aHiKJbsqph  MBUial)^  repr^MMéi 
fbc  èèsi^ié  QRdiBsai».è  Mnsf<  boidévard  ^MuA^Marlini  -rf*  t^,  pour*  on  pmcéék  et 
MaikvneBÉidtea&uBuiiest^i  p4io«pbiMrcs ,  arséntare»,  amilwoaiin'c»  et*.  ^  méuiWiqwci  « 
■oliiiHiili  étfi  MHiems  sulfciné»  «b»  p}«mb  ;  antltaiMiie  i  «ïhm^a  ,  afig<ém ,  ne* ,  dtt. 

612"  Le  brevet  d'invention 4e-c|i|iiue Mi»»  dont  {ftdeniiindk'ft été  dé|»4M»ée,  leTéj»- 
«er  »^,  an- BccréflbmM  fie  là  fic4feclare  â«  départtwiem  dtî  la  Sekfte,  par  hs 
gwttrtiCawé  (Al(ii~Amttblg)  qtCtopaièdkf  yrédë»tc4ioi>6)>  mécMiicien^  m|»rAj€JrtApw 
^•ieur  Mathieu^  k  Furis^.  rue  Ssmt*^éb«a^D ,  n*  4S,  pvor  u»  syfttèwfe  il'aypartA 
arojptfesi eromcr ies ftncmxét «ivièm%  éiv  tnntporiini midoaiwiqiituwm- les  AfUtu 
a  terre. 

-  4t^  ké.bvevctd'mvenlibo  d«  qutiii»atts.i  àÊftHtlméituÈtiwèÊftt  M  d^^«sée.  ie  aiftjn- 
nieir.^S^auïterétariM  de  la  pMeoture<  du  -défMMteftieM  et  l«  Setue^,  par  le-sinr 
finaa  tKliqMie),dUti>rteirnà  Pari»  wiedai  toMid»AwigustiBS,  tf*a<H-ywirgB^y3rtiBf 
de  signaux  pour  chemins  de  fer. 

'  6iy  fc^frèrcTet  à'mr^t^àant  dmqàHxïwe  aa»>  éopt  la  denaandc  »  été  dépdsét,  W  29itA- 
'VMr.tâ^^  an  secrélanat  d» iâ  préfeelnre  du  dëpanomeMt  d»  l'A^tbie,  far  le-  smw 
•CfaMloa  (XMMiis)^  itLd^nr,  i  BMBpMrre,poar  la  Fabricaliba  #»  mÊom^mbtVfés. 
..  «Jii^i^faveyei  dliwréntkNidécrwinie'aM',  dowthi  deomiMie  a  élé  déposé»^  le  s&jaiH 
vier  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sem«,  fat  le  «e«r 
€h^rvt  (4«le>^iMlfakiin»<);  ciMicMr»  à  Paris;  roe  Saait-Faal»  h*  21 ,  paaruaema^uf 
dajea. 

,    farLakpa»otd^i»TWtign  4%  yiimaain»  donCtodaaaaadea été  éépoaéc^  l»ayjaa> 
vier  1859.*  au  sMV^tarial  dt  la  préibetura  dhi  dépQfteoieal  de  la  S^me-hMàriffare 
èk  ticMrC(ttn4ry  (André )y  nanu^duritr,  île  Glarirtte»  à  Nantes,  poar  ooe 
ibiti4|  \;apeiir,  Mit  à  airoMipriaaé ,  mt^  ftolde  éiastiqne  qœkoiMiue. 
,  «61  j"  Le  brehret  diav«nt»*n<de  ^mmé  mea,  dwic  la  dtmaÊM  »  été  éèpesée,  fc 

24  janonar  1869  ^  a«i  sacinétafial  de  la-  prëCSMlor*'  d»  dé^actement  d»  Gardy  ^ar le  sear 
ilus9e^4if«bi),lantpia(e»  à  Nkne6>  ptfQrnn  bar  à 'adapter  ani  apparat  ^Mmngt 
atioKnléspef  l0B>i(|mde»coMpe9éa  d'arteoâl  ei^d^tsMnevdetérébaatbÎBe  roftttfdaL 

%iSt  fte  brevtl'  ainventlan'  deqmote  àtt&r  dent  la  demande  a  élé  «lépasée,  le 
35  janvier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecttire  du  départemeat  de  1«  Seine,  par  fe 
dama  Fiébter  (llèrie-ijaiiiae  Hœ|*et),  représenta  par  le  sieor  Dreyibua,  i  Pans, 
me  4q  BoBdy ,  n*'  5é-,  peiftr  une  voilette  en  Irlat  fktt  et  la  ma)». 

•  ft»9*'  t&  brevet  -dlnvetitioii'de  qomxe  ans,  doni  bi  devMtnde  a  Hè  déposée,  k 
«^janvier  18^,  au  5iMt*écanat  de  (a  préfecture  du* ^épartemeni  de  la  Seine,  parte 
sieur  Gaveau  (Louis-Emile),  fabricant  de  boulons,  à  Paris,  Faiibourg-Saint-Martin . 
9t  .xSA,  pour  an  syséëaae  da*  machitie  à  fabrii^ier  les  bovkna^et  lès  fi^eis. 

dMf  Le  brevet  d'fn^ntioB  de  <fninae  ànn,  dont  la  demande*  a  été  dépesée,  It 
^Ajariviér  1^9, an  secréfeaviat  de  la  prérmtore  àa  dépajrteiaaent  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Gomot  (François  Éléonore),  à  Paris,  nteSaiat-Senvear,  if  ÔO(  po«r  Fapplfeea- 
liow^l'ai^enture  à  l-mténear  de»  vases  et  ustensiles  de  euisiae. 

•  (bu*  Le  brevet  i^lnvenliott  de  quinie  ans,  dent  \&  demaiMle  a-  été  déposée»  le 
adjanviar  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  ^tépartemtnr  de  la  Seine,  parle 
sieiu*  Grciiler  (Hippolyte),  employé,  à  Paris,  rue  du  Diligo»,  if^,  poor  nm  afmhm 
lie  Arain  ponrcbemia  de  fer. 

.    «>s^  Le«  bre^t  d'invention  de  quinte  ans,  dbnH  la  demanda»  été  d^pmé*»  le 

S^'janiner  18^,  an  »eerétarial-d^  t»  pué^Betare  dn*  département  de  VAisne.  par  H 

sieur  Guilloteau  (Alexandre-Joseph),  industriet;  è^Saint^^entin,  penrtM' aystènae de 

fèumaan  poar  las  maeMnes  é  vapeur  fties  ef  bcomdbèles  et  autres  nsagtos  imftis- 

t»i^l». 

:  #i3^  Le*  brevet  d^tnvention  de  qainae  ans,  dont  la'  demande  a  été  déposée,  le 

25  janvier  i8ôq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Sone.  pnr  if 
■leur  tiMd^(éîdo«afrd>,  raprc^nié  parlesi^neGai^^Pissal,  àPiris,  benlevard  aaîni- 
ttârttei;  ar  99,  pour  t^fermescepé' contrôleur  diffihrentiel  penr  les  pèaces,  les-  itiiynj. 
aigtUKMt;  les  couveuses art((kiMles;ete.  .<    >    < 

624*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dcHMmde  n  ^té  #i|Hittée,  h 
)6jaiiRrier  v^,  au  e«érétariail  Je  W  préléc«at«<^  dépM*lettient-délaSeifte,  yark 
•éeiarr  Uei4ettiidbont  (Pievre-Françetk),  eanstraetenr  de  ^n*es<  vanvésentés  pmt  immem 
Moqd^sn  ;k  Parts ,  boolevard^da  Stmabéafy>  ^ ^^  P!MkF  ma  ujMàiéiBâén^e^  uairu 
ture  eCïcldtliiias<<dias'8erresi'  ' 

Ib^*  Ue  fifavif  d^feiition^  éè  ^innte  m»,  êtm  la  dmmtd»  •  m  iW^iméu,  le 
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i(^ktif^,^Ê&^Évt  Bt€rihaàÊà  de  JàiptfiUiu  to  dêaMÉMMiit '(k»^i#iÀëH''^ar 
ie  akuriJMobt  («médè-tc^,  méoMkiei^,  m«*^MWiiiai,  fT  di  lè^BMigiMllM  »  pour  tm 
9]pMèMdiie  fk>fi^pipjD5>tt.pDJAe*«ig1Éra•^^  .  •   . 

636*  Le  brevet  d  inv«iilloi>  dt  qimnih  «ifildaft:  1«t  denaiido  '  «  ^é  défMét,  le 
24,jaaviflr  \^^  m  s^trélarMA  de  la  .ifféffioHim  A»  déj^arleoMMl  d«  lu  Séna,  pêP  le 

hovieyand  ^'itf^M JViiA .  n^  a^  pour  tfiplûiition  d^]»  mî^n  c#a«ii  pour  finre  nsoÉÉe^ 
1m  matières  lic|HidM  o««:  kousuftos»  par  le  vid*  #péré  dai»  une  ^«tpacdé  «iqekMNfoev  . 
637*  U  JbrAY^  d^uvention  dft  qyiitf e^amB,  db9t  la  dcmttdtt  •  M  dt^poedei»  le  a5  m* 
Yier  »8â(|,  au  sfjcfréUriikt  do  ia  piwfeeiwre  du  déportenaciil  de  ht  Shb»,  par  Hé  aMur 
^]MJIe.(Tli^ophilo*JylieA).ftdMik»aidb  c4o«lcbôue  viikaniséw représenté  parle  ereinr 
JiNovdeau.à  IPkuris»  boukvardd#  Siraakmirg»  a*,  n^^  p9mr  un  procédé  de  vukun»- 
saiion  et  de  coloraiioai  d»  eaftulfkeuc.'. 

'623^  Le  brevet  d'imeotioa  de  quinze  anf,  dont  la  demande  a  été  déposa»,  le  sftjun- 
vier  i85$»  au  9ecr(ftai:u4  de  la  pré£eciure  du  di'pprti;naeaifc  de  ia  Seine»  par  le.atenr 
tnUbier  (  ^chard).  fabrkpiant  de  marocpûnerie»  rue  Samt-CJaudei  n**  5  >  À  Pwie,  peor 
lauft.àui  de  p^o. 

6^9*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  anci  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  jai>v 
vier  18 J^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeui  de  TYonne,  par  le  sieur 
Mimard  CJ^on-Ale^audre],  à  Vinenenve-sur-Yonno,  pour  un  cUeval  vapeur  méca* 
ïtiqiie. 

65o"  le  brevet  d^invention  d^  quînie  ans,  d(\nt  la  demande  a  été  disposée,  le  «4  jan- 
tier  i85g|»  a;«.  secrétariat  de  la  nrérectiu*e  du  diépartemeni  do  la  Seine,  par  la  damo 
RfiUef  (Ad»^kirde^Aglaé  Chaj?detj,  représentée  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris»  rut 
Saîut-Sébastieo ,  rC  15',, pour  des  perfectionnements  dana  la  composition  des  tanirr 
pons.  '  , 

63i*  Le  brevet  d*înventlDn  de  qiunze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,. le  26  jan- 
n'er  1839,  au  sccrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  les  sieucf 
Paillard  (Kaptiâte-Louis)  ctlôssot  (Ônésime-Micbel-Anloine).  représentes  par  le  sieujr 
AmourOox,  à  Paris,  rtie  Saint-Martin ,  n*  353,, pour  une  macnine  à  coudre. 

63^*  Lç  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.. le 
i3  janvier  i85q  ,  au  secrétariat  de  Ta  préfecture  4u  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
ïffenr  Redfer  f  Joseph-Antoine -Jean),  borlogcr,  àPiris,  rue  de».  Pclites-Écurie»,  n*  i^ 
Donr  une  petite  pendule  à  réveif. 

633"  Le  brevet  d'inventipn  de  quipze  ans,  donCla  demande  a  été  déposée,  le  24  jan- 
vier 1859,  au  s«fétarljH  de  la  préfecture  cfn  cfépartement  de'  la  Seine,  par  le  sieur 
^ncbo'u  f  Ariigustîn),  négociant,  représenté  parte  sieur  iVàlhfeu,  à  Paris,  rne  Saint- 
léhaSlien,  n*  45,  pMir  dw  perfeclionnempnts  anx  îappareil»  dé  jonctioà  des  ressorts 
pplicàbles  aux  vêtements  de  dame»  crinolines  ou  autres.  ' 

65  f*  l^'e  breveld^nlt^rttton  de  qntme  ans ,  dont  la  demamfea  et**  di^posécr,  le  24  jàn- 
rer*  183(9;  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sente,  parle  sieur 
\ogé^  f  JbseOh)  ;  fabricant  d'articfcs  de  chasse ,  réj^réscuté  par  le  sieiir  Cardî^l ,  à 
aris,  boufevird  SttinNMartin ,  «•  29,  poxir  perfectionnements  dans  les  gibernes  car- 
©ttchtèfès. 

«3&*  té'btevet  (Tnrrentîoii  dfe  qmnze  ans,  âont  la  demancfe  a  été  déposée,  lai  25  jan- 
«r  tS5g,  atn  secfétàrîat  de  b  préfecture  an  dc'-partement  *b  la  Seine-hiférienrc  > 
ir  le  sieur  Rowan  (John-Marim),  représenté  par  le  sieur  Burel,  rue  dTfercourt^ 
'  5«  à  tUmew;  podp  ^e»  perfecriOnnemenfo  «iMia  les  inwelihi^  et  dMMftdiînre^  à 
ipAfur.  '    '       f  '    ,    •'  * 

456^  lie  krevel  d*îiiyewrtoB  detfnîme'  ans,  dent  1»  d^WMmde  a-étédiépbeéé,  le  f4  jttn- 
er  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dw  départemetit  de  la  Seine;  ^  U 
9ur7lMbcitH(llfppdlyley;nég^ant,  représcrtlé  p«r  le«i«ttr  Mittblen,'*PMis«,  iHie 
rm«-5éba«itien ,  ^*'  4^ ,  poiir  ki  eompressten  de»>  m^iAe»  éKrvde»» 
M^  LelNreyefcd%nrention*de-qmnieans;  dontladeniaiM>^a'éld>dépo«éé,le  »6jM^ 
ir  »aW;  «n  itodrétoriat^  fcp  préfcctwfo  dit  A^aWement de-la»Séhie.  par  lee  sien» 
;rileil  (François- Auguste)  et  Michel  (Edouard) ,  représentés  par  le  sienr Sentier, 4 
rt»,  b^talei>r4lio^tMnrfa»,.Bri4;pnÉrpnKéiÉé'po«^lnhiâtaM<^a»^ 
fiâa*  Lfc  fav^vel  d^invmttoo  d»i|aiHBëttM,  dmitltt  d«mnnde  »<éft»  dépe»»e„fcn  A  j^m 
)9^««»9^aaiiporétamiitdr  kfiprdiMtureiénidéMaMnèM  dr  laSeMevper  1»«mi^ 
nouroax   (Émile-Adiipèi  km^wmy^9tf^riaéÊkm>fàr'hr9m^9  Jnlen»  àiii«w|iiiB;».l 

."•••'         '      '        »l      '•'.*•<      ■       '     '  ■  j*  .      '     î       "1 .  •    r  ûigitized  by  V-j      '' 
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6V  ^  brav«id*inir«MlMD  de  quinte  «us,  dont  la  denende  aM  dépotée,  le  iSiaa- 
vîer  i8do,  an  aeerélartat  de  la  ptéleetafe  dn  département  de  la  Seine,  par  le  neor 
Vorrin  (Julet-André),  mécanicien,  élisant  donicte,  à  Paris,  me  de  la -80006116. 
B*  3,  pour  ont  éqoenre  k  ne  pour  tableau  ■worement  pendule. 

64cr  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3|^  jaft- 
vier  1959,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  les  aienn 
Andréft(Oeorge8-Josepb),  Burdet  (Alphonse-Narctsse)  et  Cbicard  (Édouard-Alens). 
représentés  par  le  sieur  RIcordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35,  poor 
WÊiB  composition  propre  à  revivifier  les  draps  et  passementerie  en  laine  écariate. 

44i'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  jan- 
vier idSo ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  |>ar  le  SMor 
Annu  (F^),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*âS, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  méthode  d*ensemencer  la  terre. 

64 s*  Le  brevet  d*invention,  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  janvier  1S59,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhftne,  parles 
sieurs  Beauoourt  (Hippolyte-César)  et  VœgeH,  facteur  d*oigues,  représentés  parle 
sieur  Zacharie .  rue  de  Bourbon,  n*  i|o,  à  Lyon,  pour  un  système  de  levier  à  pomt 
d^appui  pour  radoucissement  du  jeu  des  claviers  d*orgues. 

645*  Le  brevet  d*in vention.de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1^  février  1S59 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne,  par  le  sieur 
Bérançer  (Joseph),  cours  Bourbon,  n*  5,  à  Lyon ,  pour  un  compteur  régumeur  à  ean. 

644*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27 janvier  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  fily  (Doogla^, 
docteur-médecin,  représenté  par  le  sieur  Perpigna , , à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Au* 
gtistîn,  n*  43,  pour  des  perfectionnements  apportés  k  la  construction  des  jambes  arlifi* 
délies  (patente  américaine  de  quatorze  ans,  expirant  le  28  juillet  1871). 

645*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  janvier  i85g,  au  secrétariat  de  la  j^réfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Boenier  (Léandrc),  élisant  domicile,  k  Paris,  rue  Roquepine,  n*  11,  pov 
mode  de  faorication  de  trois  combustibles. 

646*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposés ,  le  sSjaa» 
vier  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dams 
Bouflkrd  (Emma-Isabelle  Delcambre],  k  Paris, rue  des  Martyrs,  n*  47,  pour  on  sysièoie 
de  transport  dit  messageries  des  hdles, 
^  647*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^iosée ,  le  a6  jaa- 
vier  iSSo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  aiear 
Glaise  (Nicolas),  fabricant  de  dents  minérales,  rue  Grenetat,  n*  i5,  à  Pana,  pour  des 
dents  minérales  à  tiges. 

648*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  98  jan- 
vier 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Collard  (Charles),  négociant,  k  Paris ,  rue  Bertin-Poirée ,  n**  10  et-is,  pour  on  pro- 
cédé de  fabrication  d'un  lacet  lisière  propre  a  la  confection  des  chaussures. 

649*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  ja»> 
vier  1869,  au  secrétariat  de  la  prafecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aienr 
Colomer  (Antoine-Paul),  négociant,  à  Paris,  rue  Saint-Louis,  n*  loa,  pour  unsyalèaM 
d'annonces. 

65o*  Le  brevet  d*imrentîoQ  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  jaa> 
vier  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
demmseUe  Déchanet  (Bose-Didièro-Émilie),  brodeuse,  me  de  Paris,  n*  54,  à  ClidiT- 
la-Garenne,  pour  un  point  de  broderie. 

65 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  jan- 
vier 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sèon 
Dehaynin  (Félix),  manu£Mturier,  repréaenté  par  le  sieor  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  aÔ,  pour  une  machine  perfectionnée  k  agglomérer  Uê 
menaa« 

65i*  Le  brevet  d'invention  de^quime  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  ja»» 
vier  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Delestre  (GusUve-Mai'cel)  et  Viknonn  (Louis) ,  grainier,  représentés,  par  Deiosirs/à 
Baria,  quai  Conli,  n*  5,  pour  des  tdtes  de  crayon^  en  caootciouè. 

653*  Le  brevet  d'invention  de  qutkise  ans,  dont  la  demandea  été  déposée,  le  aA  joH 
vier  1859,  «u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Semé,  par  le  aSnr 
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Dofirasne  (AkouuMliv^eiu^  «rlîtUt  à  Puii»  nie  de  Seine»  n*û,  fonr  une  appliaMkm 
de  machines  à  guillocher,  copier,  etc. 

654*  Lebretci  4  mventioo  de  quinie  ans*  dont  la  deniaade  a  été  défoeée ,  le  7$  jan- 
vier 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  [par  le  sienr 
Pemtiiier  (  Jean-Louis-Prançois) ,  oeiffour»  à  Paris  «  rue  Nenre-des-Petitt-Chanips, 
n*  65,  pour  une  genre  d'épingle. 

655*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  fé- 
vrier 1859,  fin  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépeiieasent  du  Gard,  par  les  sieurs 
AiYSsinet  (Edouard)  et  Beau  (Eugène) ,  directeur  de  Tusine  d'aspbake  de  Serves,  à 
Âlais,  pour  un  tissu  cloisonné  en  rubans  de  fer. 

656*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  s^  jan- 
vier 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sietir 
Givaudan  (Napoléon-Xavier),  élisant  domicile,  rue  Labate,  n*  s4*  à  Blontmartre,  pour 
une  essence  applicable  à  divers  usages. 

657*  Le  brevet  d'invention,  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a8  janvier  iSôg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Guillard  (Claude-Laurent) ,  layetier-emballeur ,  rue  du  Pressoir,  n*  29 ,  à  IMle* 
ville,  pour  un  système  de  boite  de  voyage  pour  robes  et  cb«>eaux. 

658*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  jan- 
vier 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sienr 
Henry  (Aubin-Cbarles-Isidore) ,  fabricant  de  cbocolat,  représenté  par  le  sieur  Ricor- 
deau,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3 ,  pour  une  mécanioue  à  chocoUt. 

669*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  vj  jan- 
vier 1809,  au  secrétariat  de  la  pmecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Israël  (Joseph),  bijoutier,  k  Pans,  rue  Volta,  n*  29,  pour  l'application  de  la  porcelaine 
I  la  bijouterie. 

660*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  jan- 
vier 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  parle  sieur 
Facobs  (Napoléon),  cordonnier, à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  a5.  pour  des 
lalons  galvanisés  applicables  aux  cbaussures. 

661*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  jan- 
vier 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
racquot(Charies-6érard-Emest), représenté  par  le  sieur  Gardissal.À  Paris,  boulevard 
^nt-Martin ,  n*  29,  pour  condenseur  barométrique  pour  les  machines  k  vapeur. 

662*  Le  brevet  oinvention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  jan- 
vier 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
le  la  Fenestre  (Jean-Jacques-Taxile),  à  Paris,  avenue  des  Chnmps-Élysees,  n*  ikh, 
»our  carburation  par  voie  numide  de  la  tourbe  et  autres  combustibles. 

663*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  jan- 
îer  i85^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
(olet  (Pierre-Denis),  négociant,  k  Paris,  rue  de  la  Lune,  n*  35,  pour  une  presse 
copier  portative  de  voyage. 

664*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  jan- 
ier  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
éan  (Jean-Jacques)  et  Pigeon  (François-Georges), pâtissiers,  k  Paris,  passage  Choi- 
eal ,  n*  61 ,  pour  un  gâteau  dit  pom  d^or  à  la  nmoiM, 

665*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  iS' jan- 
ier  18S9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
eur  Pouilly  (Louis-Henry),  à  Pans,  me  de  rÉchelle,  n*  5,  pour  un  genre  de  lève- 
>be  dit  pcrte-jape  parisien. 

666*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  jan- 
ier  1869,  au  secrétariat,  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
adi  (François),  entrepreneur  de  fêtes  publiques,  Grande>Rue,  n*  1 13,  à  Yaugirard, 
>ur  une  tente  à  double  toiture  superposée. 

667*  Le  brevet  d'invention  de  qmnie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  98  jan- 
er  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Srme ,  par  le  steur 
iteau  (François-Félix),  mécanicien,  représente  par  le  sieur  Danbréville,  à  Paris, 
>uleYnrd  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  une  machine  à  vapeur  régénérée. 
668*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  janvier  1859,  <^v 
crétarint  de  la  préfecture  du  départonent  de  k  Seine,  par  le  sieur  Riley  ( Emma- 
lel),  inapecteur  du  timbre,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Làmê  Perret,  rue  des 
illea,  nt*  3 ,  h6lel  Britannique,  à  Paris,  pour  des  perfectionnemenU  dans  la  lUiri* 
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18  novembre  1073). 

§69^  U  ))re««ft4'iiiye«tâ#ik4e^tti«ift  aruw  dMiki  demande  â  été  déposée,  la  28  j»- 
\m  A&Je  ■  »y  ^eerétaf ial  de.  U.  yféfoeiore  du  déf  •rtêyieat  de  le  Aeioe ,  per  leeiiii 
IUvei&(JrMk-l«oui4)»  eiécfMiiâep  >  ek  Drlii^e  (  Jeatt^Loaie),  négoeieot*  repWwwlée  pM 
le  sieur  Gardiasal ,  à  Paris ,  boulevard  Saiat-Martin ,  n*  09»  four  oa  lét-aeemnier  et  la 
atdvmiier  seei  r  tous  denii  vagieble»  de  «erfaceei  d'o^e  diapeailieaparticnlière. 

êyt^  'Le  eerliicel  d*addkiettdoB^  la  demande  a  été  déposée,  ie  16  novembre  1K8, 
«a  -eaeeélariat  de  la  préfeetuiie  du  département  de-  U  Seôie,  par  le  aieor  Allié  aW 
(Abel-Josfph-Antoine)i  fabricant  de  chapellene,  représenté  par  le eÏCTir  i\ioerdefla,i 
fîHcb,  béuiàwerd  de  SferadMoi^»  a*  i3 ,  et  ae  rattachant  an  luoevel  d*nYenAion  de 
ooieie  tant,  .paie  le.  3  neveorive  idSS»  peur  des  tnatramenl»  propre»  à  icarer  li 
dûef  naiea  de  la  téta  paor  la  chapellerie  systèane  Allié» 

671*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  «  été  déposée,  le  tS  WMreadv» 
itlâiâw  ee  secrétariat  de  la  préfectore  do  départemeal  de  la  Seine .  par  le  sieor  Bcaa- 
doÎM  (FékjL-Marieh  manafacturier,  à  Paris,  ruo  des  Récollets,  n*  d,  et  se  nUa- 
chanti  au  W'evet  dinveation. de  quinze  ans  pris,  la  8  février  t858,  pour  peifeuiae- 
nements  apportés  à.la  tewstruttion  des  oMeatélégraplûqoessous-neniis. 

>i7Q*  Ije  certificat  d'addition  «font  ht  demande  a  été  déposée,  le  i5  noYcmbre  18S8, 
Ml  secrétaciat  de  la  préf^ture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  la  demois^le  Beav- 
delouK  (Marie^Lotiise-Use),  fabricatite,  boulevard  Monceaux,  n*  io4,  à  Boti^oRes. 
et  se  rattachant  an  brevet  d^invention  de  miinze  ans  priii,  le  i&  décembre  i859, 
paar  des  perTectiontiements  apportés  dans  la  fabrication  des  bercelonnettes  B>éca- 
Bâqocs  dHm  bereHomietles  -mécûnHfties  berçantes,  et  des  perfectionnements  apportés 
dane  la  etuvértnre  do  baldaquin ,  matelas ,  oreiller  et  vase. 

675*  Le  certificat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  novembre  1SS8, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  la  derootsene  ^aat- 
delonx  (Lise),  boulevard  Monceaux,  n*  io4 ,  à  BatignoHes,  et  se  rattachant  au  bterd 
d^vention'  de  quinze  ans  pris,  le  2  septembre  i8,»8,  pour  des  tulles  métaHiqaes, 
points  d'esprit  et  autres,  tricots  à  jour,  filets,  dentelles,  ftéurs  et  feuillages,  ta>aax, 
eie.  faits  sur  toute  espèce  de  métiers  qui  peuvent  servir  à  fabriquer  toutes  espèces 
d*ohfets  de  fantaisie  dits  métaiUqnes, 

'674*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  novembre  i858, 
au  secr(^tariat  de  la  préfecture  du  dëpartcmcnt  de  la  Seine,  par  le  sienr  BeltéU 
fNbél-Henry),  sertisseur,  reprësenl<*  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  deBondy, 
n*  M  »  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  36  jahTÎer  iS5(, 
ponr  moyens  de  f^rication  des  chatons  en  général. 

675*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déj^osée,  le  30  novembre  18S8. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Boreiko  de 
Chodzko  (Napoléon-Félix),  à  Paris,  cnemin  de  ronde  de  la  barrière  Blanche,  n*  5a, 
e(  se  ralnchant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  juillet  i858 •  pour  ua 
appareil  fumivore^ 

671»*  Le  certificat  d'addition  dont  la  depaande  a  é<é  déposée»  le  18  novembre  i8â8, 
au  secrétariat  de  If  prélecture  du  départeanant  de  la  Seine,  par  le  sieur  BoeM 
(Charles),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paria»  boulevard  SÂint-Martia,  n*  ^. 
et  ae  lytta chant  «u  brevet  d'inveiUion  dequtiueaiis  pria»  le 5  juin  i859»  pour  aa 
s^tWe  de  monture  d'ombreUes. , 

$27*  Le  certificat  d'addition  dent  la  demande  a  été  déposée,  le   17 
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i85d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé*  par  le 
CLouis-Faan^ois-Glément),  borlogerr  représenté  par  le  sieur  Mathieu^  à  Parisriee 
Salàt-Sébasiien»  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinjbe  ass  pns. 
le  (2  seplepibre  1857,  peur  perfectionnewienta  aux  télégraphes  du  syatèaae  MkvM. 
a'addi  ' 


S^S*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  &5     

X^SA  ».  au  secrétariat  de  lar  préieature  do  département  de  le  8eine ,.  pev  le  aieor  Ir»- 
çard  (Etienne)»  méqaoicien.i  Paria,  ruedialaJlpqM^tle.u*  a6,  et  ae  ceUeebeetae 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  10  novembre  i858,  peur  des  .^ 
cuivre  et  cuivre  laiton  iaivea  «ans  soudures  >  dwtiaées  à  fitire  des  cylindres  k 
Ijçséloflfes. 
.  fijt*  Le  oertifieet  d'addition  do«t  le  demande  a  été  déposée,  U  s4         _ 
)8^  eu  aetrétaisat  de  la  prtfeefeÉre  ém  eeMurteBMei.de  la.  Dordonae,  per  iei 
C^i«»iCi(GuiU«itme^,néattS€ieQ,àVerg»4e«îroi»,  etsenfctediMit«ahwet«ta« 
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lairMfrlts fNeoM'à folMité;  ,   .r  ,       . 

680*  Le  certificat  d*a<MitiiMi  Hiont  lâr '^efiïMde  tt  été  déposée,  lè  fS  tt^ytuèitt 
859, «•  tecréarict  de  k  préfednM'^'âé^rteineat  et  H  Seine ,  pntlt  si^ar  Cofghet 
P^anféiff),  mMwiAicliirier,  ehttt  le  sfeof  Oârrâtitf,  à  ^rH,  boa|e?«trd  'S&iiit'44artih« 
r  d^«  «(M  MUMllàAt  m  lM>èvét  d\nf<ftHitm  de  ^itime  ans  pris,  le  s^'mài^  i855, 
oiir  l*e«iptm  dti  lotMe  e«pè«e  tle  ëéton  âmii  les  constntctions  en  fénéraK 

681*  Le  certificat  d'addition  dont  !•  demanfée  a  été  déposée^  le  30  novettilrtré 

656,  Ml  seorélariat  de  la  fréfbctnre  art  département  de  la  Mue.  par  le  sietir  Côn- 
m&à  (dande),  Mrioatit,  à  Parts  «  itie'  Samt^tfaur-Popinconrt,  n*  56,  et  se  ratta;^ 
banVaa  brevet  ^invention  ée  <|mnzé  ans  'pris,  le  11  octobre  1857,  otmjofntemeât 
vec  le  sieur>PM«nt,  paur- «ne -burette  k  piston ,  H  huile  ou  k  graisse. 

681*  Le  oertiff cat  d'additkm  dont  la  éenanée  a  été  déposée ,  le  23  movcmbre 
8d8>,'ati  vecrétànei  àe  la  prélbctut^  dH  départefmeitt  4e  la  Seîtke,  par  le  Sîeuf 
»etroyat  (Joseph- Apollon),  coiffeur,  rue  de  Choiseul,  n*  10,  à  Paris,  et  se  rattachait 
u  brevet  d'intention  de  quinte  ans  pris,  le  26  octobre  1857,.  pou^  un  décuasse- 
ei|n«.  '  . 

665*  Le  oertifieat'd'additien  dûnt  la  demande  a  été  déposée,  le  x3  novembre 
856 ,  an  «ec#étartat  de^lb  préfecture  du  tlépartement  de  la  Seine»  par  le  sieur  F^aa:^ 
Jetn^-Marie^uguste-Buçène),  mamifacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu, 
Paris ,  me  Saint-Sébastien ,  n*  &5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inyentioa  de  quinze 
nspris,  le  16  novembre  1857,  pour  un  système  de  fabrication  des  tissus. 

694r  Le  certificat  d'addkion  dbnt  la  demande  a  été  déposée,  le  10  novembre  i858, 
u  seerélariat  de  la  pféfSsctnre  du  département  delà  Seine ,  par  le  sieur  I^rcot  (Mi- 
ie-Joseph'Denis),  con&trudeur,  À'Saint-Ouen,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invent- 
ioi\  de  quinse  aAs  pris^  le  16  février  i85/|,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
aoyens  de  production  de  la  vapeur. 

665*  Le  certificat  ff addition  dont  la  dentande  a  été  déposée,  le  22  novembre 
856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ja  Seine ,  par  le  sieur  Freland 
Jean),  repn^senté  par  le  siear  Herps,  à  Paris,  rue  de  f Echiquier,  n*  39,  et  se 
attachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  février  18S7,  pour  un  sys- 
^me  d6  charpente  mi-ellipse. 

666*  Le  certificat  d*addi^n  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  novembre 
858^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siéur 
;ari»  (Hypolite^oâlaûme)  ^  comptaMe ,  me  de. la  Glacière ,  passage  Penel ,  n*  1 ,  i 
Ilignancourt,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  Ouinze  ans  pris,  le  27  tld- 
ovembre  1867,  poiïr  perfectionnements  à  la  <ionsiruction  des  drapeaux  potir  chemins 
iefen 

687*  Lé  certificat  d*addîtion  dont  la  demande  a  été  déposée,  îe  '23  novembre 
858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
îaultier  de  Claubry  tHeafy-PrançoIs)^  docteur  ès-sciences,  à  Paris,  rue  des  Fossés- 
^iat-lFictor,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quii^c  ans  pris ,  le 
5  février  1 858 ,  potir  un  prckiédé  de  traltemient  des  eaux  savonneuses. 

686*  Le  «ertlficat  d'addkfon  d<mt  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  novembre 
658,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîeur 
lerbillon  (AleiifeKPrédérlc),  Mrfeant  de  poupées,  représenté  par  le  sieur  Cler- 
leirt,  à  Paris,  rue  de»  Martyrs,  nC  29,  et  se  rattachant  an  brevet  d*inventidn  de 
loinze  ans  pris,  le  1 5  janvier  iS58,  pour  perfectionnements  de  la  poupée  par  feo^- 
«toi  ^  Hég«. 

66y;  he  ceHlfi«at  d*additioâ  dont  h  demande  a  été  déposée ,  le  29  novembre 
65S,  a«  aecrétariaf  de  la  préfeetore  du  département  delà  Seine ,  parles  sienréHubfi^r 
Charles-Victor  et  Léon-Charles),  à  Paris,  fMt  C^tex,  n*  18,  et  se  rattachant  au 
trevet  d^lnvèntionde  quinte  ans  pris,  1^  ti  octobre  i858,  pocur  un  système  de  coinp- 
sor  pi^urtoifnrM. 

600'  Le  c<frti4i^t  d^addiiion  dont  hi  dentande  à  été  déposée,  le  1^  novetnfbre 
838,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeihèilt  j^  la  Seine,  par  le  sieor 
r.  HttBsoit  (Charles),  répréseMé  parle  sieur  Mathiao,  i  fins,  rue  Saint-Sébastieti, 
i*45,  et  se  rattachant  au   brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris»  te  i5  décembre 

657 ,  potir  des  perfectionnements  dans  la  fibHcation  des  tissus  transparents  propres 
lu  cMqMge  des  debsîAs,  plans,  etct 

691*^  Le  HfféÛêtÊl  d^àédition  ddnt  la 'demandé  a  été  déposée,  le  i5  iidveml>re 
«5e;*àet  sucMMTfM  dd'Itr  pr^ffscttirer  «tt  départemaarde  la  Saine,  pkt  lesi*-- 

71. 


Jâuttine  (PierriD4«oqiieft-£iigkie)»  éliaaat  domicile  cb«i  le  Meor  Jeieenne,  à  hrii, 
me  des  Jeûneurs ,  n*  46  »  et  se  nuachant  au  brevet  d*iiiveiilkm  de  i|uiBie  mam  pris,  le 
aomai  1867»  pour  une  tnrbine  mue  par  Faîr  o«  par  Fcmi,  etc. 

602'  Le  certificat  d*additîoQ  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le  ss 
i858,  au  secrétariat  de  la  prérectnre  du  déparlemeoi  de  la  Seiae,  pur  le 
Jeaxmis  (Charles-Jules) ,  bijoutier,  élisant  domicile  chei  le  stenrIféiiarA ,  à  Pmû.  ne 
du  Temple,  n*  193 ,  et  se  ratladiant  au  brevet  d'inventioik  de  qatnse  sois  {Mis,  k 
11  novembre  1857  >  P^^''  ^^  parapluie  de  poche. 

695*  Le  certificat  aaddition  dont  la  deoiande  a  été  déposée,  le  90  novemlire  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieiir  ftnrt 
(Charles),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  StraabcNir^ ,  ■*  ^, 
et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinte  ans  pris,  le  i3  omû  i856,  pour  «b 

Î procédé  propre  à  assortir  mécaniquement  d'après  leurs  longueurs  respectives  tous 
es  brins  d'une  mèche  ou  poignée  de  filaments  peignés  propres  à  la  filaliire  o«è  tout 
autre  usage. 

694*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le  20  novembre  t8S8, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne',  par  le  sicar 
Jumeau  (  Amand) ,  charron ,  à  Saint-Martm-en-Bièvre ,  et  se  ntttachant  eu  brevet  d%i- 
vcntion  ae  quinze  ans  pris,  le  s€  juin  i858,  pour  une  machine  à  naorlaiaer  et  â 
i»rer  les  moyeux  des  roues  de  voilures,  à  faire  entr^  par  pression  les  boites  d'es- 
sieux daus  les  moyeux  et  à  percer  le  fer  et  notamment  les  cerdes  destinés  à  envelopper 
les  roues. 

6o5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  1^  novembre 
1858 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur  Ledaire 
(Jean-Eugène),  ébéniste,  passage  Saint-Bernard,  n*  3,  faubourg  Saint^oloiae,  â 
Paris .  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 9  juin  1K8,  pevr 
perfectionnements  aux  meubles  de  toilette. 

6q6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  94  novembre 
1 858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  perlesiear 
Lemoine-Brabant  (Stanislas),  rue|  du  Levant,  n*  5,  à  Reims,  et  se  rattachant  an  bre^ 
vet  d'invention  pris,  le  3  février  iS58,  pour  un  gardenodèches  de  filature. 

697* -Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  as  novembre  i8S8, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Luc» 
(Jean-Louis),  chimiste,  à  Paris,  rue  Neuve-Sainte-Eustache ,  n*  1 ,  et  se  rattadant 
au  brevet  «finvention  de  quinze  ans  pris ,  le  36  mai  i858 ,  pour  un  cosmétique  pré9C^ 
vatiL 

698*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  lo  novembre  18S8, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lolter^ 
bach  (Pierre-Joseph),  représenté  par  sa  fiHe  Pauline-Thérèse  Lutterbach.  à  Paris, 
rue  Saint-Honoré ,  n*  97 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  k 
31  novembre  1867,  pour  un  genre  de  ceinture  respiratoire. 

699*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  norembre  i858. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Magnin 
(Jean-Marie),  quai  de  rArchevêché, n*  36,  à  Lyon, .et  serattachant  au  brevet  dinvem- 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  5  juillet  i854»  pour  une  machine  dite  csusp^èrodim, 
propre  à  coudre ,  à  broder  et  à  faire  des  cordons  au  point  de  chaînette. 

700*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  33  novembre 
1808,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S^e,  par  le  sieur 
Marie  (Jean-Louis),  plombier,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Satnt^Martin,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le 
33  avril  i858,  pour  un  système  de  pompe  destinée  à  comprimer  l'air  ou  le  gaz  et  les 
fluides  sous  toutes  pressions  sans  écbaulTement  possible. 

701*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  novembn 
iSSS,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieiir 
Martin  de  Provins ,  facteur  d  orgues,  à  Paris,  rue  des  Marais-Saint-Martin .  n*  79» 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  30  novembre  i9>7. 
pour  des  perfectionnemKh'ts  s'appliquent  aux  instnunents  à  clavier  et  notamment  à 
Toi^e  expressif. 

702*  Le  certificat  d'addition  dont  la  denoande  a  été  déposée,  le  17  novembre  i858, 
au  secrétoriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mignet 
(Jean-BaptisteLéon),  à  Paris,  rue  d'Hauteville,  n* 31 ,  e^  se  rattachant  ou  brevet 
duiveniion  de  <piinze  ans  pris,  le*  i3  octobre  1B57,  conjointement  avec  le  sieor 


».  »•  8o8.  —  95S  — 


9  four  use  Mé^intîoa  aiceitive  el  nerveuse  des  asphaltes ,  goudrons,  de, 
r  l^e  certificat  d'additioB  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  17  novembre 
,  tÊKk  seerélarial  de  la  préfecture  du  dëpartement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
9%  (  Jcan-BaptMt^Léon,)  à  Paris,  rue  d'Hauteville,  n*  31 ,  et  se  ratUchant  au 
•t  <l'*invei^on  de  quinze  ans  pris,  le  19  juin  1867 ,  conjointement  avec  le  sieur 
bcis»  •  pour  des  tuyaux  pour  le  drainage ,  les  conduites  aeau ,  de  gaz,  etc.  et  pour 
ietimn«  servant  k  les  fabriquer. 

k*  l^m  certiûcat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  novembre 
,  SHB  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
li^  (  Jaan-Jaoques) ,  dreur  de  parquets ,  étisaat  domicile  chez  le  sieur  Lunel ,  à 
•  me  des  Bourdonnais,  n*4i  t  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze 
»ri»,  le  11  août  i855,pour  une  machine  propre  à  cirer,  Irotterles  parquets  et 
slaves  des  appartements. 

5*  L«  certificat  d*additîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  novembre 
»,  «n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  la  société 
^nrmi,  T.  Bamet  et  ccoepagnie,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
evard  de  Strasbour|,  n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze 
pris,  ie  i3  mars  id58,  pour  un  genre  de  boutons  dits  dominoi. 
iS*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  novembre 
S.  «a  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
l-Jean  (Henry),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Brossette,  à  Parts ^  rue  Jean- 
|aea-Ikràsseau ,  n*  5,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris, 
octobre  i855  et  expirant  le  s4  juillet  1869,  pour  un  procédé  d*argeniure  des  gbces 
les  genres  en  général. 

07*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  novembre 
S,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
dnaki  (Jean-Bodolphe),  fabricant  de  fleurs  unes, représenté  par  le  sieur  Mathieu, 
aria  »  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze 
pria,  ie  13  mars  i856,  pour  perfectionnements  à  la  fiibrication  des  feuillages  et 
iTs  aitificlels. 

fo8*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demuide  a  été  déposée,  le  so  novembre  i858, 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sc^ne,  parle  sieur  Rédier 
seph-Antoine-Jean) ,  horioger,  à  Paris,  cour  des  Petites-Écuries ,  n*  16,  Faubourg- 
nt^Denis ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  do  avril  i856, 
nr  un  pendule. 

709*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  novembre 
38,  «u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-IUiône,  par  le 
ior  Tessii^re  (Jules-Joseph) ,  commerçant,  allées  de  Meillan ,  n*  M  bis,  à  Marseille» 
se  rattadtantau  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  juin  i858,  pour  une 
pe  à  tube  épurateur, 

7101"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  'déposée,  le  39  novembre 
08,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogne,  par  les  sieurs 
rbttult  (Pierre  aine,  Jacques  et  Jean-Pien^),  à  Périguenx,  et  se  rattachant  au 
evet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  18  mai  i858 ,  pour  une  machine  servant  à 
iHerles  limes. 

711*  Le  certificat  d'addition  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  3G  novembre 
»8 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Afgy  (édonard-Armand-Louis),  mécanicien,  rue  du  Docteur,  n*  13,  è  BatignoUes,  et 
i  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  30  février  i858 ,  pour  une 
lacbine  soufilante  hydro-rotative. 

713*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépose,  le  35  novembre 
808,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bau- 
touin(Pierre-Prosper),  directeur  de  filature,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
*ins,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
pùnxe  ans  pris ,  le  9  février  i858,  pour  une  carde  à  deux  grands  tambours  accouplés 
!t  à  chapeaux  faisant  reflTet  du  cardage  double. 

713*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ie  35  octobre 
t8S8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Beo- 
^oart  (Alphonse) ,  àComines,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
^  5o  octobre  1807 ,  par  le  sieur  Bonduel,  dont  il  est  oessionnaire,  pour  une  machme  à 
broyer  et  à  teiller  le  lin. 

714'  Le  certificat  d'addkion  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  35  «oveodtMre 


^(maes«  a*  7,  fit  ae  rattachant  au  brevet  4'uMeBtioii'  4e  q«tu*,aaa^iâ»,  1*  i8jM« 
Yier  iS58,  pour  de»  perfectiooMmeaU  mix  wsUiuvtiits  d» wiwfHd  dcrtei gcn—  wm 
€uivFe«  '      ,  '  ,     - 

n&5*  Le  certificat  d*«ddUioa  dent  la  demanda»  dté  d^peaée,  le  a& 
1858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeei  de  lâSeÎMe,  perle-i' 
(jGe»tave>,  dcteur  d*ii»tvuaNoU  éi  luisIquÉ,  A  fwn^  t«e  dea  Ttoaia- 
tt*  7»  et  se  «attacbant  au  brevet  d'iaventioii  de  i|uiaae  aes  fkria,  le  tS  mw  ifift, 
eonjoiolenaent  avec  le  sieur  BemilMia»  peur  perfiedieMMaieeleevs  fataftattaiealadr 
musiouaa 

jir  Le  certiaiïai  d*ad^ea  doal  le  laiiede  a  éàÂ  ddpeiée»  fe  «*■  di^f— hu 
i6d8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ie  fiâêia»  par  !•  mm 
BoHie  (Lnuia-Aletandre)»  l^bncamt  deobaufferetteat.reH^ifeiilé  par  le  aieur  Bichari, 
à  Paria,  rue  &atnt^SélMLstiaa,  n*  45»  eiae  raMadMoiaM  liretel  drûieeatieAde  qaÎMt 
au  pris,  le  a8  ae<)A  1867 ,  pour  des  perCectioiieeoieala  apyortéa  à  Je  ftiapeaili— etdh 
tAbpcatioo  dea  ebaM^eretlea. 

717*  Le  certificat  d*edditieii  dont  la  demande  a*dté4é|poaée,  le  SdécealM  a8à6, 
aaaecrétArial  de  la  préfieetore  du  dépwiaeieet  de  la  Qûroode,  par  leeiear  Cal— iiii 
(Addea) ,  à  GrifDols»  et  se  Tatiafthant  au  brasvet.  d*iiivcnlâoii  de  miêaie  eue  pds»  k 
27  jeiilM  |858 .  peur  moyent  et  dispasiftioua  pnprea  à  reaniQraBieifct  4ee  wiÉsea»  aar 
laa  chemiea  de  ier« 

718*  Le  ceriifieai  d'addition  dont  le  demande  a  dtédét>oaée»  le  a  déccnèf»  èS5S^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Iaf érieuae ,  fÊfh  mi^ 
Cbenel  (Frédéiic) .  pWe  du  Commerce,  à  Naetea^et  te  mttachant  eu  bvereid^Man- 
tioa  de  quinze  ana  pria  «le  3  déeeoriNEe  1857,  pemr  aa^e  meehiaf  à  éyaar4e  trtieaa 
^trea  grains. 

,  71e*  Le  certificat  d*addilioii  dont  la  demandée  été  dépoaée,  le  a^aaevemfcce  i858» 
w  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparCsmeni  de  la  Seine ,  fmr  le  aieej  Cfcepie 
(Jules) ,  fabricant  d*appareil5  à  gaz ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau»  à  Paeia»  benla- 
Yard  de  Strasbourg,  bC  a^,  et  ae  rattachant  an  brevet  d*ittvci4iea  de  gnearn  «es fos. 
le  1 1  juillet  1 856 ,  par  le  sieur  Launey»  dontil.esteesMeanaîre,  ponram  eaibuieieurà 
gei*    •-■■j4#ime.n. 

7ao*  Le  oerlificie  d'edditioe  dont  la  demande  aité  dépoeée,  le  a5  noeenalwe  ifiâ&^ 
au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  1  ' 
(^a^çoia) ,    menufiioturicr,   aeprésenfté  per  le  aieer  fiaMeot ,  à  ^ 
Saint-Merlin,  n*  55»  ei  se  mtteebaoi  au  bravai  d'invention  de 
lejajenvier  1867,  peur  la eeafeciioa  des  troftteiraeMdalUfeameni 

jai^Le  certificat  tf'additiee  déni  le  demande  a  M  dépoâe.  le 2h  i 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  per  le  aieur 
llfarie<4eaephK  méeuiieieli»  à  Paria,  me  d'ângeeAéme..  il*  7e,  et  ee  refttackaaa^en 
erevet d'invention  4e  quinte  ana  priai  le  le  acptamère  *85A,  •eoqjoinAement  evee  la 
sieur  Perma«>  pour  des  perfecftionnemeDta  daaa  la  eenalmctiûn  dea  tiroks  éB  diaaritn 
ftiena  et  d'introduction  et  des  régulatenia  des  machines  à  vapeur. 

722*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ^té  déposée ,  le  26  no^wmhre  iffiS, 
en'aeerétariat  de  le  fréSéc^mte  dn  département  de  le  6eine,  per  le  aieur  Delpech 
einé(ienn-Aqd'é'Cécile-tteslor)4mécamcien,  repréeeMtéper  leaienr  Ricnedeen,  i 
Paris,  boulevard  de  Strashen^g«  n*  a3«  et  ae  reMachent  en  heevei  dmiFeotaonda 
9jinze ens  pris,  le a6  avril  18^,  pour  unefom|^e  à  le  feia  aspâranU  et  leedenle  dite 
pompe  castraise,  .      , 

9e5*  Le  certificat  d'eddkien  déni  la  dcnaanée  m  été  dépoaée.le  3enovenihae  18S8, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  le.  .Seine>  par  le.eieBr  BoglM 
(Jeen-6eptiste-Adolplie>,  à  Baria,  me  de  le  Soordière,  n*  35»  ei  ee  mlif  bnnè  en 
îareyel  d'invention  de  %uinee  ena  pria,  le  2a  novembre  s8à5,par  le  aienr  Che¥attcr 
Sih .  déni  il  est  eesaionneire»  peur  un  aystëma'd'4|)pareil  de  ibmes  4'aiaenoee  et  dTa» 
noirs  ayant  pour  but  la  séparation  et  la  riét infection  des  melièreaaaiîdeeei  liqpnim 

9a4*  Le  certifieatd'edditiondontia  demanda  eétédénoeéeje^novembre  ttt8» 
eu  seeeétariat  de  le  préfedture  dudepevtameni.de  le  Seine,  per  le  aienr  0mBaottft 
(Charlot^leaeph-£ugène>»  éUsani  domieiie  chez  le  aianr  firandjean*  à  Perie«  «ne 
Venfe^Coenenard^n*  e&.eiaeaaltaehaatett  bieaaairMMpenliende  qiûnaenneprie,  le 
37  août  1857  .pour  un  appareil  pour  la  carburation  du  gaz.    .  .     • 

f»yUcefti%a)t4'edikiottdaiiiieé(Wi>»e4lé  af|ealaJe3oiMmgahae  aSÔ8. 


B.  n*  808.  —  •»  — 

n  iLUMitMiiii  de  Utpréimimn  éa  àêjfmUmkmi  *4«-4a  defoev  ^  •«» lOtnr  Caidoli 
CI««le)*i«fféoiMreaiMlk*uBi6ttt5d«  nwitiyn ,  répféseiafté  par  té  aieur  Le  BUanc ,  I 
terts,  rngSaiiiÉê  Appoline»  n*  2 ,  etse  rUtachantan  brevet  4*inTeiition  de  qmnte  tmh 
râr  ia  ^  sytifcin  »S6&»  |to«r  mn  tyjtèaric  da  diapotiliaa  mécanicpie  pennettaiit  de 
ouer  de  la  flûte  et  de  drrmamites  inatrtMtteats,  etc.  1 

7^6*  lia«ei!lifioat  dladdilioD  dont  la  daoMnde  a  M'dépoiée,  le  3o  novembre  iS58 , 
aÉ>iaordtariatdekipf<fectara  do  départ<»ieoi  de  ia  Seine,  ^  les' sieu^  GèmbeM 
JoieaMatAanfer'fiU  (Télespbore),  représentéa'par  le  tieur  Rioordeata,  à  Paris,  bbd^ 
avird  me  Stsasboonr^nT  t>,  at  ae  oitlaciiajfit  a«  brevet  d*invefttion  de  qttitite  anft 
»ris,  le  10  juillet  i858,  pour,  un  moulin  à  orge  avec  nettoyage  et  cylindres  d^itier 


797'iia>eertificaid*additiondoB*  ladeonade  a  été  déposée,  le  s 9  novembre  i85^ 
m  aoaébuui  de  la  ptéfectnre  du  départenaenlde  la  Semé,  «ar  le  sienr  6raâMay 
laaqnea),  veprésenlépar  ie  sieur  Barmult.^I^uiB,  baaievard  Saint-Martm ,  n^'dS^ 
t  se  rattachant  au  brevet  d'invention  dequinxe  ans  pris,  le  i4  octobre  i85B,'jMM>r  im 
nyau  as  loile  foodranné  btluttnné^ 

7sS*  Le  owtifioat  d*addition  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  le  i5  novembre  i858  i 
m  secrétariat  de  lap«éfeol«re  du  département  delà  Seines  par  le  sieur  fIitz(Mein^ 
•d  )«  contiaeur,  à  Paiîav  roe  SaiattDaîraîm^  «  n*  d ,  et  se  rattacbant  au  •b^vei  d^in* 
entionde  quinze  ans  pris,  le  18  mars  1867,  pour  un  système  de  joaet  d^enlatttoe 
iÇrément  de  table. 

719*  Le  certificat  d*addilien  dont  la  demande  a  été  déposée ,le  sa  novembre  i858, 
m  aacréCariat  de  la  préfectfare  de  déparlentoaft  de  ia  Seine ,  par  les  sieurs  JoaaeKà 
Jegn^ulia»  ),  et  fiortnnd  (  Auguste  ) ,  négociante ,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau , 
I  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  ratlacbant  au  brevet  d*inven6aii  de 
[tûnae  anapiis^  le  a^ayril  lâSS,  pour  un  obturateur  applicable  aux  appareils  inodaftes, 
viers,  égools,  conduites,  etc. 

7S0*  Le  certificat  d addition  dont  la  demandée  été  déposée»  le  s5  oetebre  i85ép 
m  aecréCariat  delà  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Kdler, 
Gustave } ,  isbricant  ae  sacs  de  voyago ,  représenté  par  ie  sieur  Mathieu ,  à  Patis ,  mt 
ieiothSébastico,  a*  A5»  et  se  rattachant  au  brevet  aînvention  de  ^fuinze  ans  pris»  le 
(  Jévoier  i8ô6 ,  pour  un  s^fstèmfc  de  sacs  de  voyage. 

701*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  novembre  %S&8; 
lu  aacrétanat  delà  préliscture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Laubenière 
Jacques),  maître  de  forges,  représenté  par  le  sienr  Itieordeau,  à  Paris,  beirlev«€ 
le  Straabourg,  n*  23,  et  se  rsttachant  an  Wvet  d'inventien  de  ^nteana  pris,  le 
1070111  1807,  pour  un  pnefeédé  de  fabrication  d'esnena  €oadé»  pour  locomotives, 
ans  Boise  de  rapport  ni  refenlage^ 

73a*  Le  certibcat  d'addition  doat  la  demande  a  été  dépesée,  le  t&  juill^  i858,  ait 
ecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Menrtbe ,  par  le  sienr  Levy  ^Pierre  ) . 
t  Kaoty^  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  gf  février  i65S> 
Kor  le  sienr  Finqueneisel ,  dont  il  est  cessibnnaire,  pour  un  système  de  sacs  sans  eet«^ 
lirtb    -       . 

733*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  novembre  i85d , 
m  secrétturiat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  parle  sieur  de  Malbec 
Jaoque»»Blidat), représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard  Sanift-Martin^ 
k*  99,  ct^  rattachant  au  brevet 'd^ianreotion  de  quinse  ans  pris*,  le  25  janvier  j85S, 
lonr  «a  obturateur  sia^iKfié. 

734*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 4  décembre  i85^  »  aA 
lecrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  FAnbe ,  par  le  sieur  Marin  (Kiqollis), 
i  TlMycs,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invenlwv  deqn'mae  ans  pris^^  le  6  janvier  i-Sâiê» 
peur  va  tri-jeu  géographiqae  destiné  è  l'iastitietien  des  eaAnts. 

755i*  Le  ctirtificat  d*addiUon  dont  la  demande  a  étéi déposée,  le  3o  novembre  *^, 
lu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Maf%lA 
[  PiftTf  l^MMli  ) ,  représenté  put  le  sienr  Ricoi^eau ,  àParis:«heulevard  de^trssbeiQv , 
a*  t^;  etsa>rattachant  an  bfévet  dTiiwentien  de  qntnse  ans  pris,  le  11  jeia  iê5»^ 
ponr  appareil  agiasatit  parla  réaction  de  l'eau,  de  fabr^  etc. 

736*  Le  certificat  d^additien  dont  la  demande  a  été. déposée ,  le  9 A  noyuMina  t8Sd| 
m  aeorélariat  ite  la  préfeetore  da  ^partaasent  de  la  Séint,  par  le  sieQr  MelMi» 
(Charles-Joseph),  gaufreur,  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs,  if  8,  et  sevattaïAant  au  b»ih 
fat  tria(vèalia»tle  qdinxe  «es  pHs,  le  s  ■tffCtnlbfe  ifSse»  pour  une  madime  h  ftiu- 
hsret'VHheri  f*    t     •       '  ^•'*^   ^ .  '  '      * 


737*  U  cecliftoti  ^'aiUHîoii  doM  la  dMQiiiéi  «  M  dépetie  «  f  e  aS  iM^^ 
an  Moréunat  4e  la  préfedure  du  dépaitemenl  de  la  Setne,  pmr  le  aieiir  Midlt 
(Louit-AuguMc),  ébéniste,  à  Paris,  représenté  par  le  sîeur  Bloordeaa,  à  I^aria,  ko»» 
levard  de  Sirasbouiç,  n*  a3,  et  se  ratlaokaia  au  brevet  d*kiveatioa  4e  qptûee  «■ 
pris,  le  10  aovembre  i858 ,  peur  aa  sysèèoK  de  table-anMMioet. 

738*  Le  certiiîcat  d'addition  deat  la  demande  a  éAé  dépeaée,  le  »5  novembre  ifiS6, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aienr  Mnâer 
(Emile),  ingénieur,  à  Paris,  rue  de  Chabrol,  n*  35,  et  se  rattachant  «i  brevet  dW 
▼ention  de  quinze  ans  pris ,  le  i**  avril  18^,  pour  un  foyer  à  cnléca  <9reuees  intcr» 
médiaires. 

739*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*'  itficicmhre  lâSS, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départeoMut  de  la  Seine,  par  le  steur  ifoleik 
(Hiapol^te-Adrien),  mécanicien,  à  Pans,  rue  de  Miroménil,  n*  éa,  et  se  gattariisl 
au  brevet  d'invention  de  quiose  ans  pris,  le  à  mars  i85i ,  pour  un  ^r^tèine  4e c»^ 
de  ou  do  bandage  de  roues  de  voitures. 

740*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demand«  a  été  déposée,  le  Sanovenabre  i838, 
au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Oond, 
(André-Désiré),  menuisier  en  fauteuils,  à  Paris,  rue  Saint-Antoine,  n*  197,  elas 
rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  aa  juillet  j858,  pour  on  ^a- 
tème  d'appareils  à  gai* 

7^1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  novembre  tS38, 
an  secrc^tariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur  Perrin  (Jean- 
fhuiçois-Xaxier),  mécanicien-constructeur,  à  VuiUafans,  et  se  raltachamt  an  brevet 
d*invenlion  de  quinte  ans  pris,  le  5  juillet  i853,  pour  un  système  de  poao^ ideu 
cylindres  de  diamètre  différent. 

743*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  26  noveaabre  iBâft, 
au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Petit-Gvde» 
chet  f  Joseph) ,  teinturier,  représenté  par  le  sieur  Bicordeao,  à  Paris  «  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  Quinze  ans  |>ris»  iea3aoàt 
i85S,  pour  teitiles  et  matières  filamenteuses  conducteurs  de  l'électricité. 

743*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  novembre  i858. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  le  sieur  Picard  fib 
(Barthélémy),  fabricant  de  meules,  à  Fontcnay-ie-Château,  et  se  rattachant  an  fare^ 
vet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  u  juin  1857,  pour  un  système  de  meules  à 
double  émoulage  de  côté,  évidées  et  par  morceaux,  dites  inexplosAlts. 

7i4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  3  décembre  1^6, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Eure-et4^ir,  par  le  sieur  Porcher 
(Jacques-Etienne),  menuisier,  à  Lucé,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  6  mars  i858,  pour  un  établi  ou  table  de  billard  à  régnlatenr. 

74 J*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  novembre  18SS, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  steur  Re^M 
(Pierre-Victor),  horloger-mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  il,  et  se  ratta» 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  si  août  i8d8,  pour  un  système  de 
réveil-matin. 

746*  I^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  décembre  i838, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Royer 
(Joseph-Nicolas),  tailleur,  A  Paris,  rue  Grenétat,  n*  67,  et  se  rattacbant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  octobre  i858,  pour  machine  à  préparer  le 
ouata^c  des  vêtements. 

7A7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o novembre  t858, 
an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Schmiti 
père  (François) ,  rue  de  Poissy,  n*  1 ,  à  Paris ,  et  se  rattachant  au  brevet  dinvenllen 
de  quinze  ans  pris,  le  39  mars  i858,  pour  système  perfectionné  de  préparation  de  la 
tourbe. 

748*  Le  certificat  d'additioudont  la  demande  a  été  déposée,  leaé  novembre  i8S8, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  'Seine,  par  le  sieur  Sënen 

iMardsse-Louis) ,  fabncant  de  corsets ,  représenté  par  le  sieur  Tolhausen ,  A  Pwrb ,  rue 
lu  Faubourg-Montmartre,  n*  7,  et  se  rattai^ant  au  brevet  d'invention  de  quinse  aaa 
pris,  le  17  novembre  i858,  peur  application  des  tiseusnleubles  à  eoulisaca  an»a«i 
peur  ceinture  de  ^e1^ve-jupe. 

749*  Le  cerUficat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aâ  noveaabre  i85S. 
au  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  r* 
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mi^nU  jàmpaU),  wpgéiMUé  MrteiiearBto»*tMi,  à  Hxh,  hmaàtmaû  &%aU9m 
Kmrg,  B*  s5»  €t  se  nUachuit  aa  brevel  d^iiiveiitkm  de  (joinze  ans  pris,  le  t#  aoét 

856,  pomran  ppoeédé  dechevtUage  «ks  fiis. 

Tâcf  Le  ccrtÀoal  d*adililHm  dont  la  dmwwde  s  été  éé|MBëe,  le  6  déeemhre  t858^; 
lU  secrétariat  de  la  préfeetiire  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Beslay 
Chaiies-Vielor) ,  à  Paris .  rae  Sainl-Séliastien ,  n*  5s ,  et  se  Fattackant  au  brevet  d*in- 
ention  de  qvinse  ans  pris»  le  si  juHlet  i588,  pour  procédé  d^étamage  des  mé- 
aux. 

tSi*  L«  eertifieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  s  dée«»ilire  i856, 
a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ckifaanès 
Picrre-Brano-JesepMKe),  minotier,  représenté  par  le  sieur  Matliieu,  à  Paris,  rue 
>aîa4héébastien,  n*  45 >  et  se  rattachant  ait  brevet  d'invention  pris,  le  Sjuitlet  i856, 
onr  des  perfectionnements  apportés  dans  les  ap^reilrdits  êOêsmn-méeamfÊts,  fto- 
res  an  traitenient  de  toott  espèce  de  gtains ,  ferines ,  sons ,  etc. 

759*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  s  décembre  tB58, 
o  secrétariat  de  la  nréfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Candetot 
it  de  F^ilgens  (Chanes-FWgence-Pro^>er-Màrlin),  négociant,  k  Paris,  rue  Saint- 
[onoré,  n*  34f  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  5  mai 
858 ,  pour  une  composition  chimique  servant  d*enduit  hydrofuge ,  etc. 

753*  Le  certificat  (Taddilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  décembre  1K8', 
n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Camîen 
Pierre),  horloger,  à  Paris,  rue  de  Bretagne,  n'3i ,  et  se  rattacnant  au  brevet  d'in- 
ention  de  quinxe  ans  pris,  le  9  novembre  i858,  pour  un  sablier  régulateur  d'horio- 
es  électriques. 

754*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  ]858. 
Il  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cavayé 
François), limonadier,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
fartin,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  juillet 

857 ,  pour  un  appareil  de  natation  dit  proteclear  contre  la  noyade, 

755*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3.décembre  i858, 
u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Chantrel 
Pierre-FVançois),  pnarmacien,  Calvet  (Louis-Marie-Scbaslien)  et  Liébermann  (Joa- 
him-Antoine-Joseph),  le  premier,  à  Paris,  rue  de  Clichy,  n*  43,  et  se  rattachant  au 
revêt  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  décembre  i857,  pour  un  compteur  à 
au. 

756*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  décembre  i858, 
u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Colin  (Louis- 
.ntoine],  (acteur  de  pianos,  k  Paris,  rue  de  Caumariin,  n*  28,  et  se  rattachant  au 
revêt  a  invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  septembre  i858,  pour  des  améliorations 
pportées  dans  la  construction  des  pianos ,  consistant  en  un  mode  de  résistance  dû 
irage  des  cordes ,  et  en  une  disposition  du  S3mmier  des  pointes  d'accrocbe. 

757*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  i858, 
u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nora ,  par  le  sieur  Desurmont 
Charles],  filateur,  et  Coudeau  (Charles),  mécanicien,  à  Seclin,  et  se  rattocbant  au 
revêt  d  mvenlion  de  quinze  ans  pris,  le  i5  septembre  i8j8,  pour  un  appareil  de 
issage. 

758*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  décembre  i858, 
u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Diot(Emile- 
lonoré),  fiibricant  de  chapeaux,  à  Paris,  rue  de  Buci,  a*  a5,  et  se  rattacbantau bre- 
et  d'invention  de  quiose  ana  pris,  le  27  avril  1 858,  pour  perfectionnement  au  cha- 
meaux de  dames. 

759*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  to  décembre  i858, 
u  secrétarbt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Falsuière 
Jean-Baptiste),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  k  faris,  boulevard 
le  Strasbourg,  n*  33«  etse  lattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le 
o  septenli«*e  1857,  pour  un  système  de  moulin  à  meules  verticales  et  k  grande 
'itesse,  pour  la  farine,  les  graina  et  autres  produits. 

760*  Le  certi&cat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  octobre  i858» 
lu  seorélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fêntam 
Jules^ésar) ,  Cshrioant  de  sommiers,  représenté  par  le  sÎMir  Pilolflti  à  Paris»  boi»- 
evtBd  ^  fiÉmbotttg,  n*  a5»  et  s«  vittaitoit  an  bwvei  d'iAvenAkm  de  q^iinae^ans 


^9»  — 


761*  Le  certirical  d'addition  dont  la  deiiiaade^a  ^t^  4époaée,>ie  4  4< 
am  ««crétarâit  de  la  pr6ga»t»r»:da  ^t^yartaififl.dei  k  Seine,,  p^r  le 
dette  (  Adéon^iéiieant  dewidk  eheiiee  liewei  Amencenegl.CoilecIcè 
Vien^-Augiutina ,  jf  8.  ei  ae  faiUcSiaDt  ea  fapevatd^iaveeÉiom  4m  ^nm 
8  i^>\»Abre4S^k  pour  iiae  reue  bydnmiiiide^  ( 

7^3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposa ,  le  6  décanbre  iSd. 
a»  e^cféâuniai  de  ki  nvéfeelure  d«  àé^fÊg^m^miéé  k^Seine»  wmr  le  «ieetf  RHa 
ÎJosepb-Louii),  repfé^eaté  par  te  aieiir  DenMville,  à  Pari*,  boolsvanl  ^ik» 
bo«rg,  B*  €0,  et  ae  nitaolMOt- an  brevet  d'iuxentien  «de  (fMWw  en»  pa»«ie»ifla 
l65ë,  peur  k  fabaioaiioa  dea'-oaltoMn^is,  et  la  féoevalioB  de'Cee  m#enee  «artm* 
mai  ^ttfr  dea  cartewa  ondineipaa  kila  en  pèàù4e  ckii'eeg>- 

7^3*  Le  certificat d^ditien  dentia  demwade  a  ét^ dépee^ , ie  i4  d éaiuMk ■  iteâ, 


aa  aeoi^k/nat  tle  la  |MPérect«re  du  dépaciement  du  Ganl»  par  ies  aâem 
*•  •    -  j  a*«a»eui  ' 


(rèrea«  ^bricants  de  tapi»  ei  d^iefiea  <f«BM)ul>lenieni,  à  NioMe»  et  ee  1 
brevet  d'invention  de  tpunxe  ans  pria«  le  4  mai  18^»  peur  reppUoaUoa 
veiowtés  sur  le  tissu  ras  dit  veUutrs  simaié. 

'fih^  Le  certificat  d'addition  dent  la  dewandea  été  déposée,  le  8  décenahne  lËi, 
va  «ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Semé»  nar  le  aiirar  de £cani 
(Pierre^Antoine) ,  cbimi&te,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  k  Paris*  boolevad 
Saint-Martin,  n"  33»  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aas  pds.k 
17  décembre  1857 ,  pour  un  procéàé  ayant  pour  objet  de  passer  les  m^%r*^  dms  lo 
bougies. 

765*  Le  certificat  d'additioa  dont  la  demande  a  été  déposée  «  le  6  décembie  iS58. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  GoanUAr- 
goud  (Frédéric) ,  rue  du  Commerce «n*  Ai»  à  Lyon,  et  se  rattacdient  aa^revci  <ia- 
veationde  quinze  ans  pris,  le  i3  avril  18^8,  peur  un  système  de  mninrrif  hnalis 

Série,  composé  d'uo  moulixi  à  meules  aphéroîdes,  d'un  pétnn  pour  pétrir  iepâact 
'un  four  pour  le  cuir. 

766*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  décembre  18S8. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieor  Giedé 
(Henri),  fabricant  de  lampes,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  b3i  ,  et  se  rattadiaBlai 
nrevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  25  juin  i858,  pour  procédé  de  graissa^  de 
machines. 

767'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  7  déceoihce  x8SS. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienrllardoa  (Bï- 
laire-Alphonse),,  entrepreneur  de  ehemins  de  Ter,  représenté  par  le  sieur  Bcrpit,  i 
^ris,  rue  de  l'Echiquier,  n*  3g,  et  se  rattachant  an  brevet  d^rnvention  de  «fuinzeav 
fris ,  le  29  décembre  tSSn ,  pour  tm  système  de  charpente. 

768*  Le  certificat  d'adaition  dont  la  demande  a  ^é  déposée ,  te  6  décembre  18S8. 
au  secrétariat  de  la  préfrotnre  du  département  du  Bhône ,  par  les  sieors  Heasoo- 
Henson  (Henry)  et  Hen^on  (William-Prédérik),  négociants ,  représentés  |wr  le  aiear 
2adharie ,  rue  Bourbon ,  n*  Ao ,  à  Lyon ,  et  se  mttacnant  au  breitet  d'inrention  pre,  Ir 
^^  ^„^ — 1.^^  .oio    -»  — i — .*!_  _*  — . — u — o_„ ._  , — ^ème  cmuiff  ta 

coloa,  fnae. 
épreuve  du  feu  et  enfin  de  )f« 
rendre  iihperméables  à  l'air. 

769*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  déceiafae  il9Ëê. 
atr  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Sevae,  par  le  sieor  fliMatiii 
tJose(»h-Émile);  docteur  en  médecine,  à  Paris,  rue  SamirMaMia,  a*  5,  et  ae  laSi- 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  octobre  x858,  tOMJuiBdMniirf 
a^rec le  sîcMr  dé  FenvieNe ,  ponr  une  pile  conaianle  et  éeoooniiqite  à  d^gagitnirt  dp 
chlore. 

770*  Le  certificat  d^addition  dont  la  éeaiande  a  été  déposée,  le  *9é  j«is  iftSê.  ai 
secrétariat  de  hi  préfecture  du  dépaHemeirt-de  la  Saine,  paé*  le  sieor  laite  (feaèpfc 
A1exi9^Affoert)/râ>résenté  par  le  mettr  Barrault.  à  Paris,  boulevard  aa«<H  Marta, 
n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d^rrentien  de  quinte  aas  pris,  leS  a*ari8&8,  pov 

aMae<â]  >i.>'^«^^  >•«* .i^^^,^,^  ranrlrinirl  In'nirnir  imlii  fliÉiii  fciinah)  i 

pvi^aatbrévettdi4tiova«ibi^i«57; 

'•.^4^ — ,:a^^^^^^.^  ^^^1^  iliwiiiiii  a  rii]  iHpmfii  lii  j  iM— Éhii  lOII 
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B  stciA>É««t^te  fiYtoliinlda>aëpMikwtio<ia»fl»ùmj  K  Lèire/pirtertinrJolippn, 
obcffgiBèe*  .nepréMuté  fê£  sa  fetnme ,  fèti»  <le  ^et««e ,  n**  40 »  à  Cèafoiv,  «If MJnMfti 
hank  «wèmet'd^iaffetrtkMi  4e  f|uîueiaDttpm,<lt  «4  janf  ier  ^6  >  pour  une  ipiwÉpo^ 
iliii  imiiMÉ If) mmriirr mi  tiili  iwtrf  ntprirr  itn  pinrm  pntin  •    >..  •)     * 

772*  Le  certiÂcat  d'addhien^oiit  la  denamle  a  été  Aépaaée,  le  9  nmmtàm^  i858v 
i»  «Bcnéllfial  de  la  i^réfeetMrë^départoaaatt  del^laëra,  paMe  siew  Jaly  (  Alphan^e), 
ontrôlair  ém  serviea  téiégiapkiqtte  dea  obeoma  de  fer  do  Dauphiilë  »'  à  <}i«aol>lM 
t  ftfe  «Itaciàahi-aq  brevet  d'mveiitioa  de  i|«ini0  aii9  pnB«  le  35  oeukfië  i858,  poAi 
ok  aysitoa  de  eiçnl  fiae  bbé  par  féleetneilé*  avec  son  paiatoaneriM tel  son  Â(pé^ 
iteur.         .'  ...  .-.:'.-  , 

77i*  Le  certificat  d*additioa  dont  la  deasandi  -a  M  déposée  »  le  1 4  déoeailire  1 658 , 
tiaetrétanat  de  la  préfiicture  ém  éèftiVUnieM  do  Nord>  par  le  sîear  KnMnnaiM 
Faédéritt),  fiabricaflÉtde  produits  ehioMqvas, à  LiSè^t  et  ae  rattachant  awlirevet'  d'tiii 
eal^  doqniiixe  ans  p|n8>  le  ito  octeèvei^,  po«r  des  procédée  de  fabricatloii4le 
t  bavytii  eliëe  la  atranliane,  «t  de^leon  sels,  «r^  application  à  divers  «saceSi 

774*  Le  certificat  d'addition  doal  la  deniaDde  a  été  déposée  »  ie  Odécanme  i856i 
a  secrétariat  de  la  préfednre  du  départeaseét  de  l'Aébe  »  par  le  sieur  Ledoc  { Irénée)» 
•écanieien  r  ma  dv  Faobourg-Cronoels,  iM^  t  ;  à  Trayes»  et  se  rattaèhant  an  kqrevH 
*iDveBtiôn  deotûnie  ans  pra ,  le  i5  mai  1858»  poar  «une  machine  è  coudre. 

77^  Le. certificat  daddiiion  donft  la  demande  a  été  dépesde,  le  à  dëeemftnrs  >i95fllt 
u  seci^éuriat  de  la  préfiectare  du  dâiarteaaeat  de  la  Seiare ,  par  le  sieor  Levas  (Jean* 
Serre4iapoléon')  .inspecteur  d'acadéone,  élisant  domicile  caok  lé  sienr  Armengaiid 
ind,  è  Paris,  roe  Saint^âébaslien ,  n*  45,  et  se  rattachant  an  brevet  d*invenlîon  de 
luinae  ans  pris,  le  26  août  a 854»  ponr  un  système  perfectionné  de'chau£bg;e  des 
ppartementa.  ...  * 

776*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été- déposée,  le  7  décembre  i859i 
B  aecrétariat  de  la  préfeeinre  du  dépsrteBsem  de  la  S^ine,  par  le  sienr  Maûry 
Kerre-Adolphe),  néffociani,  représente  par  le  sieur  Rioordean,  è  Paris,  boulevard 
\e  Staashomy,  n*  ad,  et  se  rattachant  au  èneivet  d'invention  de  «fuinse  ans  pris,  le 
juin  i8&7»'pcMnr  une  machine  à  icouper  le  velôiuv. 

777*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  él^  déposée,  le ^  détcemftire  i858v 
n  secrétariat  de  la  préliectiire  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Moinreau 
Chaiies^itMtoA^a),  fahricanl  de  âssns  ponr  meubles,  représenté  par  le*  sieur 
et  Bkmm,  è  Ans,  rue  Satnte-Appolinc ,  n*  s ,  et  se  rattachant  au  brevet  dinvention 
b<|uinzeans  pris,  le  i4  août  rSod,  pour  perfectionnemenls  dans  la  Mrication  des 
ipis  ponr  menbles*.  -       ^ 

778"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  décembre  1^856; 
D  aecrélirintdela  préfecture  du  déparlaarwapt  de  la  Semé .  par  le  sievir  Muller  (Va- 
uitin)»  voyageur  de  eommeree  y  représenté  par  le  sieur  Barrauk,  àPaHs,  bo«rleva¥d 
mn*4laitin,  n^  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  q^tinze  ans  pris,  lé 
a  oatidire  i8à8 ,  ponr  une  presse  à  copier  à  Puaage  des  voyageurs. 

779.  Le  certificat  d'addition  dont  la^deasonde  a  été  déposée,  le  7  décembre  1 858, 
n  secrétariat  4e  la  préfecture  «du  département  dladre-et-Loire ,  par  le  sieur  Petiteau 
ftugnate-Rraér).,  entrepreneur,  me  derlaScellerie^'n*  49» à  Tours,  et  se  rattachant 
n  brevet  d'invention  de  cfninzenns  pris,  le  16  février  1867,  pour  un  ^^^'^^  ^  pMisserte 
t  A  bonlangeme» 

780*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  4  décembre  i6ôl$<» 
a  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pidâf«At  (Mar- 
ifd),  araraiâer^  représenté  par  le  sienr  ftieordeau ,  à  Parts,  boulevard  de  Strasbourg  ^ 
k*  a5«  et  ae  rattachant  an  èwwet  d'invention  de-quioie  ana  pris ,  le  «5  mari  1857  ,'|kmr 
m  pistolet  revolver  perfectionné*  *        .  <  1 

701*  i.a  certificat  d'addition  dont  <ia  deasandaaélé  déposée,  le  6  décembre  1898, 
n  aecrétarialdela  préfeeture  du  département  d'Indre-et-Loire ,  pai*  le  éleûr  Pouget 
▲laBandre4/>uis  )  v  mspedeurdes  lignes  tétégraphi(|ues  /  à  Tours ,  et  se  rattachant  an 
«evat^'iavenlion  dequine  ans  pna,  le  4  juilfel  r8J7,^ttr  u6  enregtslreur>-auto- 
Taphe  destiné  à  faire  ceonaitre  le  temps  eiact  passé  par  un' voyageur  dans  tme 
'oilttre^ 

Tâtt** Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  «été  déposée,  le  4^<ictnlire  i858, 
iU  aecuétariat  de  la  préfecturet  du •d^»artement  de  la  Seine,  par  le  etéhr  PtÉdalier 
enançdîa^leBis>veaa|doyé'denala  mèoan«yne,rao'noBtSer,ti^i5,  à>Gouri>etoîe,  et 
e  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninto  ans'  pris; 4e  18  fétricr  iil58,^f«a«t  nit 
èttidfr  '  .... 


—  900  — 

7>y  U<M*iÛ«i  d*»d<iitiott  éoÊà  k  46BMadte  a  été  d<yt<<.  le  7  iHitiMfctff  »«, 

Paston),  raprétenté  pw  le  tieur  RioordMa,  à  Piris,  boulevard  de  Strubowrg,  a^sS. 
et  ae  rattacDant  au  brevet  dHsveatiQa  piia.  le  si  oclabra  18S8,  el  eapiraaiic  1^ — ^ 
1871  i^Mar  des  perfeciiounemeiita  dana  Ulribricaftioa  du  tmc 

784*  Le  eeftiûcat  d'additâon  do&l  la  denaode  a  été  àéfotét  »  le  4 
au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  départeaMui  de  la  Seine,  par  le 
(Auffuste),  filaleur,  repréaeoté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  nie  Saim  géhailiiB. 
n*4d,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inve»Uoii  de quinae  aaa  pris ,  le  m  déwiuLie  18M. 
pour  des  perfectionnements  dans  la  dispositioa  des  rénéraieurt  à  vapeur. 

785*  Le  certificaA  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  déocaabre  tttS. 
au  aecrétariat  de  la  préCecMire  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Biottot  (LMi»> 
Charles),  lUhricant  de  port«-crayoaa.  représenté  par  le sieor  Gardiaaal ,  à  Paris,  ban- 
Itvard  Saint-Martin ,  n*  tg.  et  se  rattachakt  au.  brnret  d'invention  de  qniaie  ans  pm. 
le  SI  nnvembre  1857,  pour  des  perfeotionnenients  apportés  au  appnraila  aenmtt  à 
porter  des  OMyons ,  ptumes,  eure-dents  et  .autres  objets  analogues. 

786*  Le  certiûcat  d*additioB  dont  la  demande  a  âé  déposée  le  7  décembre  i8tf . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  U»  aicnra  iliiaifri  M 
Laoombe,  ma&tres  de  iorges,  représentés  par  le  sieur  Riooraeau,  à  Paria,  bonlmaid 
àa  Strasbourg,  n*  s3,  et  se  rattscfaant  au  brevet  dUnvention  de  quinse  nos  pris,  le 
s  novembre  i854 ,  pour  procédé  de  fabrication  d*un  essien  coudé. 

787*  Le  certiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  décembre  i858. 
ma  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Vervnert 
/Alfred),  employé  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Lorette,  n*  34»  et  se  raUachant  «1 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  octobre  i858,  pour  application  générale 
de  la  photographie  é  toute  espèce  d'écrans,  éventaib,  etc. 

788*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  iS  décembre  iSâS» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh^e,  par  les  sieurs  Vial  (fncques) 
et  Garaier  (François) ,  Grande*Rue  de  la  GuiUotière.  à  Lyon,  et  se  rattachant  an  hra» 
vet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  février  i858,  pour  fabrication  de  roues  i 
jour  et  roues  pleines  pour  locomotives  et  wagons. 

789*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t8  décembre  i8»8, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur 


(Louis),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  À  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris ,  le  4  avril  1867  '  P^*" 
on  système  d'application  à  la  vapeur  des  meilleurs  moyens  connus  et  expéranenlés 
séparément  juso^'à  ce  jour. 

790*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  t8S8, 
«a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aiear  Ara» 
(Félix),  à  Paris,  rue  de  la  Feuillade,  n*  a,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  1 4  juillet  1857,  pour  des  procédés  de  culture  applicables  anc 
laotes  granunées,  en  général,  et  particulièrement  aux  céréales. 

791*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  décembre  t8S8« 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Blot  (Aman^» 
iabricant  de  hyoux,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Aris ,  bonlevard  de  Slm^ 
bourg,  n*  sÔ,  et  se  rattachant  au  brevet  dUnvention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  novemkm 
i854>  pour  un  système  de  fabrication  des  bagues  en  or,  aigent,  etc. 

79s*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dénoaée,  le  17  décembre  t8S8« 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ûtsc,  par  le  sienr  Bonlengtr 
^Jean-Baptiste-Atmé) ,  à  Aumenil ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinae  a» 
pris,  le  1 1  février  i858,  pour  carreaux  mosaïques  incrustés  en  terre  cuite. 

793*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  lléposée,  le  s3  décembre  18S8. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aienr  Caiw 
minati  (Julien),  potier  d*étain,  àParis,  me  Mouffetard,  n*  i54>  et  ae  rattachant  ni 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  3  juin  j858,  pour  des  perfectionnemenls 
dans  la  disposition  des  vases  ou  appareils  à  eau  et  boissons  gazeuses. 

794*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépose,  le  17  décembre  i858, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Clément 
(Jean-Léandre) ,  représenté  par  le  sieur  Eicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
a*  a3,  etse  rattachant  au  brevet  d!inv^ntson  de  quinzeana  pria,  le  sG  mai  i858,  poi» 


un  piano  à  eflTet  continu  et  mixte  dii^sthne  Gémmt, 
795*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  et 


été  déposée,  Iei8  décembre  i858. 


B.  n*  808.  —Jai- 

lli seeréiftriai  de  la  prétetnre  éa  départeniMii  de  la  Seiiie,  par  le  meur  Cteiyrad 
René-Gabriel),  à  Paritv  rae  de  OreiH3Be*SaiBft*BeBO#é,  n*  »i»  elae  rattadumi  au 
Mwvet  d*iiwentioii  de  i|aiiue  ans  pris,  le  37  dëeenihre  i855,  poor  punch  aroma^ 
iqoe  vineux* 

7^  Le  csertiûcai  d'addition  dent  la  demande  a. été  déposée,  le  ss  décentre  ifôS, 
lu  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  DaHnime 
Léon-Charles-Antoine) ,  me  de  Seine ,  n*  43,  à  Paris ,  et  se  rattachant  au  breret  «Hn* 
>ention  de  qinnze  ans  pria,  le  so  septembre  i856,  pour  procédés  de  désHicàtisation 
lespicsres. 

797*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i&  décembre  i85S, 
lu  secrétariat  de  la  |Mréfecture  du  département  des  Bouches-du-^Rb^ne ,  par  le  sieut 
)a)nias  (Joseph-Antoine) ,  chef  méoankien  aux  messageries  impériales,  rue  Haut»- 
lotonde,  n^  44,  à  Marseille,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
iris,  le  ai  avril  iS58 ,  pour  un  système  de  ouvette  inodore  pour  lieux  d'aisances. 

798*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  novembre  i85S, 
o  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Hante-Garonne,  par  te  sieur 
>ebax-Talabas  (Casimir)»  imprimeur  lithomphe,  élisant  domicile  chei  le  sieur 
Cernés  (Achille) ,  rue  des  Arts ,  n*  49  >  à  Toulouse ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven* 
ion  de  «fuinze  ans  pris,  le  a4  ocU^re  1867,  pour  des  perfectionnements liux  presses 
ithographiqneS^. 

799*^ Le  certificat  d'additiob  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  décembre  i858, 
u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Desbeans 
Claude |,  négociant  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
taint-S^Mistien ,  n*  45 ,  à  Paris,  et  se  rattachant  au  brevet  dlnvention  de  quinze  ans 
»ris ,  le  37  mars  i858 ,  pour  un  meuble  dit  bibliothèque  téche-cigarts. 

Son*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 3  décembre  iSSS, 
u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Dormoy 
Pierre-Jacques),  mécanicien,  rue  Saint-VincenMe-Paul ,  n*  29,  à  Bordeaux,  et  se 
attachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a 3  décembre  1867,  cou- 
ointMnent  avec  le  sieur  de  Saint-Christophe ,  pour  un  mode  de  graissage  dit  graista^ 
lydrottatiqttê 

801*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  i858» 
u  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pourheau 
Jean-Louis-Nestor),  facteur  d'orrues,  avenue  de  Saint-Cloud,  n*  3i,  à  Passy,  et  sa 
attachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  août  1867 ,  pour  un  orgue 
txpressif  perfectionné. 

003*  Le  certificat  d'addition  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  décembre 
858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieiff 
^oumier  (Gabriel-Edouard),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
^ria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
[uinie  ans  pris,  le  34  décembre  1867,  pour  un  système  de  forerie. 

8o3* Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  décembre  i858, 
LU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  |»ar  les  sieurs  Praisse, 
(rossard  fils  jeunes,  fabricants  de  velours,  rue  de  la  paix,  à  Saint-Etienne,  et  se 
attachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  octobre  i858,  pour  un  sys- 
ème  consistant  à  teindre  en  toutes  couleurs  et  toutes  nuances  de  noir,  les  rubans 
elours ,  après  fabrication. 

8o4*  Le  certificat  d'additimi  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  2  décembre  i858» 
lu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Qauterot 
Pierre-Louis),  facteur  d'instruments  de  musioue,  rue  Saint-Louis,  n*  60,  au  Marais, 
i  paria,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  ae  quinze  ans  pris ,  le  4  juin  i836 ,  pour 
ûstons  et  cylindres  à  rotation  conique,  s'adaptant  aux  instruments  de  musique* 

8o5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  i858, 
tu  seci^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Guillol 
Pierre-François),  contrôleur  du  télégraphe  au  chemin  de  ferd'Oriéans,  route  de 
^ItO^y,  n*  39,  près  la  barrière  de  Fontainebleau,  et  se  rattachant  an  brevet  d'inven- 
ion  de  quinze  ans  pris,  le  3  novembre  i856 ,  pour  procédé  de  contrôle  des  dépêches 
élégraphiques  par  le  manipulateur-imprimeur. 

806*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17 décemtoe  i858 , 
lu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret ,  par  le  sieur  Jahan  (Pierre- 
facques-Théodore) ,  menuisier^  me  du  Faubourg-Bannier,  n*  65,  à  Orléans,  et  se 
•attachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  décembre  i856,  eohjointe- 


.  âoTf  UiO«|ifiMl.dAdiiilkm.dmiih  éamaDéBmM ëéfoté^,  to  s»  J^c— liinJH 
an  secrétariat  de  la  prérecttire  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  siaor  teMm 
(M^^tfve  Têar^àé^Q9àmm;m* S, à'IufiwÉa/et  aè wIImImiH  Imi  fciiwJ^ #iMa. 
ti»t>  da- qui— •ans  pda,ia  h»  ttobra-têia^  foav  ma  «iiiMPea  pottr  te 
m^ite. 

aaSTLecaitifimi d'addiëm dpntlaxïtBaanii  a éié déposé», le 3 1  éiiwuikt  y 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sic 


(âClhar-«dbaiOi^).  afciniîahi,  à  Pferis,  rva^éeLancrr,  nT  4o,  M  ae  rattaobMI^a  ke- 

......  ...         T,85é, 


¥^i  d*iAVfntioa  de  quÎBse  aa»  pria,  le  »&  anii  i858,  caaiwiteaMBt  ai^eci»  1 
JfawaI  pt  Ajné»  p«i»  la  MandûaMBÉ  dea  paraftaeaj 

809:  i«  cetftikcatd*addkia«  doftt  la  dettUmdB  a  élé  dépMée,  l«  ss  déeeaabr»  td, 
au  secfénigiat  de  la  préfeotilre  d&  défarttment  de  la  Seine,  par  le  siew  Laafe 
(PèâlippehâacMate),  à.Parie,ruiaSaint^€«oi%es»  n^  58,  ist  se  rattmolWBt  aa  fenict 
dt*tiiYeatioa  de^fmaca  ans  pria>  le  »»  déoemfcre  18Ô7,  poar Tapplioatfaa  de  divo 
praoédéB  aaécanî^iies  à  la  fiubneatioa  de*  rooes  de  »>itug«  et  #«ppareU»  apéctam  ^ 
UBvésàcetobiaL 

.  3*0-*  Leoerlifical  d*addtiiiMi  d«nÉ  lar  df n^nde  a  été  d^ioaéa ,  I»  i3déecartireifi$ 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aiew  Lc^ 
{lôaetpMfarie),  mécbuioien,  réppéaeiit^  par  le'  tiew  Mtfllileo,  k  Fiirta,  nt'^âsà- 
ftébarti» ,  n*  4&,  else  rattedianl  au  brevet  dimreaUioiQ  de  quinse  ans  pm,k 
i^févrisr*  i8âà ,  pour  un  régolatsur  à  ^ar. 

81»*^  L4  oertilicat  d'addition  càoni  Iti  deaiândea  4té  déposée  »  lé  rS  déoeaAw  rM. 
an  secrétariat  de  la  préfootore  du  départemant  de  la  Seine ,  pMr  W  tiear  Leg'^ 
(fûtfipMfanc),  nécamoten,  reBréaemé  par  le  aieer  Matbieu,  à  Paris,  me  Mut- 
Sébaetien ,  a*  4& ,  et  se  rattacbam  aa  brerat  d*iarention  <éc  ipiinee  ans  pm^k  i^ja- 
vier  i8&6v  i^onr  un  oompteur  régulatcer. 

8ia*  Le  ceclifieat  d'addition  doal  la  demaado  a  été  déposée,  le  16  éèeealbmm, 
eu  secrélariat  de  la  préfectmie  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  I 
(Armand-Adolphe),  élisant  domicile,  a  Paris,  rue  Saint-Paul,  n**  3â  •  et  ae  n 
fÊk  brève!  d'invention  de  qoinae  ans  priti  te  10  février  t8î5 ,  pon^mt  boageoif  IW- 


%iy  Im  oertiGcit  d*addi«îon  dont  b  demande  a  été  déposée,  le  iS^décenâve  iffiS, 
an  aacrétariat  de  la  préfedure  da  4|épertemenl  de  la  Seine ,  par  1^  siear  Eiclc^ 
mann  (Joacbim-Antoine-Joseph),  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  19,  et  se  ffrito- 
efaluiatt  brevet  d^iavanlien  de  quinae  an» prb ,  le  2  joia  i8o6,  peur  ptifecàemt- 
nents  daaa  la  fitbricaiion  de  la  lécnle  et  de  raaiidoa. 

8U*  Le  certificat  d*adéttion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  ddermbre  t8SS. 
an  aecréiariat  de  la  ppéfeetnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Laman 
(  Jean-Baplistc),  Ctbncant  de  dentelées,  représenté  par  le  sieur  €ardissal,  i  Pan 
Jioulcvard  Saiitt-Maftin,  a*  29,  et  se  vattacbant  au  brevet  dtnveation  de  ifma. 
ans  prit,  k  8  novenabre  i858,  poar  gemiturea  de  manteaax  de  dames  et  antres vd»> 
■enis  scasMables,  tels  que  casaque»,  bornons,  aianteiets,  petits  cbtàlee  et  aeire 
eeafieotions* 

.  8iâ*  Le  certifioat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déMsée,  I»  91  déeeida 
i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  BÊliAae,  paf^  le  sieitf  La^ 
(liiGhel),rae  de  l'Uépitel,  n*  54,  à  €iv«rt,  et  se  rftttaelMnt  an  breret  «fiavsatiaK 
de  ^aioEe  ans  pris,  le  ag  octébre  1867,  ponrnn  compteur  bydraoliqee  na^aélr 
inetenr^ 

<  816*  U  cerfifieflt  d'addition  •doat  la  demande  a  été  d^poaée,  le  39  dëeadR 
1858,.  «a  seerétarial  de  1é  préfectare  dn  département  de  M  Seine,  par  la  dnt 
.visove  Mallet  (Barbe-Marie-Qaspard) ,  à  Pam^  lue  Stint-Denis,  aT  5Ôé ,  et  se  ntti^ 
idiant  au  brevet  d'ioventioa  de  qainaeans  prif ,  loa3  scpteaibre  i858,  penr  un  ftefi 
4stoncaure» 

St^tLe.eeKtiékat  d!addition  dont  le  demande  a  été  déposée,  le  €  décwAr 
a8â8v{aa  soèrétariat  de  la  préfeclara  du  département  de  la  Unre.  pw  le  siear  Uni- 
glon  (Jean-Baptiste-Hinpolytej,  négociant,  rae  Royale,  n*  1,  à  SaiMt^tieniie,  el  « 
iMlachant  aa  brevet  d  ieaaatlDn  de  qnime  ans,  pris  le  19  décembre  ié^,  côe^ 
tnacn^avet  le  sieur  Faamel,  pour  an  meyen  d'atppISqifer  le  eaeotchovc  transNat 
on  vtrptad  tous  lea  méuuxet  aatres  mitières  qui e»  corroéeat. 

8i8f  Le  conifieat  d'addition  dont  le  dnasade  «étédépesét  »  te  1 1  4éceiaftre  i85>. 


B.  n'  808.  ^  gtê  -^ 

maa<réfcrMtA»l»|i>ëtet«Égétfdfcé»irtMWMfc^eto5<mc»parle  MvnMaro^lisMJ» 

t  $Q.raUaâaQt  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prit^fo  i€  iWjcwihm  idd^ii^CMif 
iMeédé^âdii6oaftioA  de  la  isttato.  t 

dàg*  4«  QAiiUicât  4  addilaén  doni  k'idcBiwiea  été  4ép«6ée.  1»  1 1  déaaaahre  fS58v 
u  .8ttCffél|riÉt  éb.  lt*préfettiire  do  éépanraieat  ée  là  Seine,  par  le  éieur  iiwM 
BtiMvLoina)  -  me  âàmt-FercUnand».  n*  10  ^  aux  Teraes  ^  frès  Pam  «  «t  sç  ptlachaal 
u  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  13  octobre  i858',  posrdes' disputions  de 
«vâbiis  et  maisons  économiqoes. 

SmT  La  eerlîÂcat  d'additâoB  dont  la  demandq  a  été  dépdsée ,  le  i}6  détenobra  «656^ 
jf.  AOGrélamftde  k  pré£ect«re  du  département  de  la  Mania«  par  le  sieur  Mifaad 
EtiennotJean^Baptiste)»  cBllivateur^  à  MeleUe^d  ae  rattachant  au. brevet  d'mtentidn 
B^uiflftftABS ^m^»ie  19 déceaahre  18^7 ^  pour  nnemdebi&eà  détruire  lea souris. 

821" Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ]8décenbre^i858v 
b  icrréDaiialdr  li  préfecture  d«  'département  delà  Seine,  par  la  soeiétéiCbarles 
knaant  et  compagnie,  mamifacturierB  a  la  Havane  v  représentée  par  le  sieur  MaAliMcai, 

Pan»,  rue  £ainft«S£baMient  n*  ^5»  et  se  rattaehaat.au  brevet  d'invention  de  i|airi#e 
m»  pris»  le  u>  avril  t8Â8/  pour  des  précédés  d'extraction  d'huiks  pour  rédairage» 
s  graissage  etc. ,  et  de»  gaz  hydrorcarburéa  des.  bitumes  naCorcIs  des  Indeaeccideaf 
des*    ■>  ,       :      .. 

8s2*  Le  certificat  d'addition  dent  ladcma^^dea  été  dépeoée,  le  lê  déoemère  i856v 
a  aecré^at'de  la  «préfecture  dm'diépartiement  des  fiouehes-du-Rhône,  par  la  secÂétd 
oiguste  Memûer  et  compagnie,  rue  Thears,  n*  2,  à  fiiarseille,  et  se  rattachant 
u  bif^vei.  d'inveatioQ  de  quinze  an&pris,  le  9  mai  i856,  par  les  sieurs  Colin  et 
knu*tois,  dont  ils  sonb  cessionnaires,  po«r  un  appareil  récipient  aiieaeatabre  des 
agrédieats:( lessive  oemposée.  de  cendres  de  bois-)-  pour  la  dissolution  des  selr  et 
irtces  descfcaudières  à  vapeur- 

833**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  défM>sée»  le  18  déceaiJ»e'i858, 
D  secfétariatde  li^  préf!aclui«  4u  département  de  in  Seine,  par- la  dame  veuve  de 
lorcoux  (Hortense  Barnouilhe) ,  à  Paris,  rue  de  Calais ,  n**  22 ,  et  se  rattachant  ai  bru* 
et  d'iaveation'  de  quinze  ana  pris,.le  1"  juiu  i858,  pour  un  genre  déplumes. 

B2Â*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demaoKle  a  été  dépesée ,  le  30  décembre  i858, 
a  a^rétariat  de  la  préfecture  du  départeaœut  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Pourrai 
Pierve)-,  mécanicien,  rue  Henri  IV,  à  Bordeaux,  ctiseraUacbant  au  brevet  d'inve»* 
on  de  quinze  ans  pris,  le  24  décembre  1867,  pour  un  système  de  bouchage  .ei| 
brre,  à  finrte  pression. 

835*  Le  certificat  d'additipo  dont  la  demande  a  été  dépo^e^  le  8  décembre  i858,  aa 
ecrétanat  de  la  préfocture  du  dépailement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Selleriar 
Emest-Éliemie),  mëf  odatit,.  et  la  daa^e  Gmjon  (Louise-Constaiice  Seget),  modi9ta« 
eprésentés  par  le  sieur  Le  Blanc, à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  a,  et  se  ratta^ 
bant  au  brevet  d'iiivenlion  do  miniae  ans  pris,  le  24  septMnbre  i858,  pour 
apfilieatioii  d'une  matière  destinée  àt  soutenir  tout  ee  qui  ooacecne  la  toilette  daa 
lames». 

.  ^26*  Le  œrkifieal  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 6*  décembre  i85tt« 
u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ^  par  Le  sieur  Taylar  (Joha»- 
îearge),  négaciant,' représenté  par  leaèeiÉr  Gardissal,  à  Saris,  bculevard  âaint- 
lartML^  n*  29,  et  se  rattadiant  au  brevet  d'imfention  de  quinze  anapris*  le  t^  no» 
ttBolHPe  i856,  pour  ptufectionnementa  dans  les  article»  de  bureau,  'et  danc.  leur 
ïbrication. 

Saf  Le  certificat  d*additioU  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2%  décembre  j8Ô8  , 
a  aecrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat  de  la  Gironde,  par  les  aieurs  Vidal  et 
^liveau^  BnrduaidB  papetiers,  quai  de  la  Douane ,.n'*  7,  à  Bcmtcaux,  et  se  raitacbaat 
n  brevet  dfinacationde  qninae  ans  pris ,  ie  34  décembre  1867,  peur  unie  couveciare 
6  papier  à  cigarette.  '  <  .  a 

S:»  Le  ostificat  d'addition  dont  la  demanés  a  été  dépeaéc,  \e  là  décesobre  18S8, 
Mate^teriat  de  la  préfedUire  du  departement.de  la  <8eine«  par  ie  sieur  D'yoehaft 
iUlbeid^Ghristophe),  iagénienr  de  aoadage ,  vcpréaenté  par  le  sieur  Bos  Damia,  à 
■aricfr  me  dei'ficbaquier,  a^Sê  ,*et8enratlaobantau  brevet  d'invention  de  qninzetaat 
iri»,fia  13  éécaaabra  1808,  pour  perfiootionncaieats  aux  instrumenta  servant  an  asa* 
ia^e  ou  au  lànma  de»  paits  artésiiona. 

839*  Le  eertincat  d^cddition  dent  la  ihamiide  a  été  dépecée»  le  10  juin  i858,  au 
ecré«8nal  de  la  préfecl«reda:départenieilt>^la  âeinav  par  ht  sieut^  Irécbcn  (Aan 


dM-Loob) ,  mécADideii  *,  à  Pnteaoi  »  ^  m  nttmskmtï 

«iàfrfs,  te  5r  taàà  i856,  conjointement  wec  le  eieiur  Givcfteli* 

f^épÊÊn^Sèa  det  peevx  et  cuirt. 


8;k>*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  M  dépesée,  le  Sf  4 
a«  secrétatiet  de  la  préfecture  dn  départèoient  de  la   GkwMta,.  mt 
OaharraB  (Adrien)  /à  Grignols,  et  se  rattachant  au  iM-evel  d*inveiitien  ëe  <; 


prisv  le  9^  jtiillet  i858 ,  pour  moyens  et  dispositions  propoes  à  reoracye 
mfeseur-ies  ehemins  de  Ter. 

83i*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée  le  7  déemBkn  ifiS, 
ait  secréliiriat  de  la  pAréfecture  du  département  de  la  Seine  •  par  le  aâtnr  CalÛsu 
(Giwrifs) ,  «éi^ant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  i  Paris,  rue  Sntnle-AppefiM. 
a*  J,  el  ee  ivttaehant  au  brevet  uinvention  de  quinze  ans  pris,  le  37  février  t£é. 
par.  le  sietH- Singer,  dont  il  est  cessionnaire.  pour  perffetionneiieaata  dba»  ks  as- 
cbines  à  coudre. 

•aSiT  Le  «ertificetd>ddilH>n  dont  la  demande  a  été  déposée  le  3o  dëcaiAte  iM, 
a« secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  le  sienr^ 
(Madiieu).  fîraisie,  reerésenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris»  rue  ântns^*' 
nfé6»«l-se'Tatlaclîanr  au  brevet  d*invention  de  quinse  ans  pria.  !•  4 
iS58 ,  pour  un  système  de  calorifère  fumivQire^*à  cloche  renYwrsée. 

8d5*  Le  eeniticat  d'addition  dont  U  demande  a  étë  déposée  le  a^  décessbie  ilSft. 
a«  aecrétiriat  de  la  préfeéture  du  départ^ent  de  la  Seine,  par  les  sseora  € 
-fisèces  (FSrançois-Ulysse)  et  (Henry-Justin-Félix^,  fabricants  de  li4|«eiirs.  .^^, 
par  labeur  Le  Blane ,  à  Pans,  me  Sainte-AppoUne,  n*  3 ,  et  se  rattarhsarf  an  i 
d'invention  de  ^inse  ans  pris ,  le  24  mai  iob6 .  pour  des.perfiecti^iuaeaD 
dans  la  œasp  osrtion  des  liqueurs ,  notamment  pour  celle  dite  aeUmr  de  < 

8114*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  <v  été  déposée  le  M  décenke  t8â8. 
au  secrétariat  de  la  préfV^ure  du  département  df  la  Seine,  par  le  siear  CkaliH 
(Coii>a4)amien) ,  chef  dHnstgtutbn ,  rue  de  la  Viltette^  n*  3a ,  à  BelleviUe.  et  se  lais. 
chaat  aa  brevet  d'intention  de  quinze!  ans  pris ,  le  14  juîUet  i85S«  poiv  ua  syalèaieéf 
pompe.  y 

85â*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  le  29  déceatAfetSSft. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  débartement  de  la  Somme»  par  le  sieur  Gcéalt 
(Pierresloseph-Aleiandre),  meunier,  a  Boves,  et  se  rattachant  au  brevet  ë'ûavaMaa 
de  qainte  ans  pris,  le  a  Janvier  i858,  pour  un  système  de  roue  faydraelMiae  nr 
pointée. 

856*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  Je  99  déccnalMe  1K6. 
an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Dubrelle-Ck- 
valier (André-Xavier),  entrepreneur  à  Douai,  et  se  rattachant  au  brevet  iViniialaa 
de  qaiàieaas  pris,  le  5  mai  i858,  pour  une  pompe  à  godets  perfectioaiiée  dits  à 
DabrueUt-CheifaUer. 

837*  ^^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  le  34  décembre  iS58. 
an  secrétariat  de  la  |»ré(^cture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  DuôaielîèR 
Monod  (Frédéric) ,  chimiste ,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau,  à  Paria,  boulcnri 
de  Strasbourg,  n*  s5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quioae  ans  pris,  k 
le  septembre  i856,  pour  la  fabrication  directe  du  chlore. 

858*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deoMude  a  été  déposée ,  le  an  décembre  i831 
au  secrétariat  de  ia  nréfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Duiraae 
(Alexandre^Henry),  à  l^uis,  rae  de  Sèze,  n*  6,  et  se  rattachant  au  brevet  drinvenlioa 
de  quinze  ans  pns,  le  i4  mai  i856,  pour  un  moyen  de  dorure. 

859*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  le  ao  décembre  18S8. 
an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  défMfftenaent  du  Rhône,  par  les  sieurs  Garaier 
(Français)  et  Vial  (Jaeques),  rue  TouviUe,  n*  3 ,  à  Lyon,  et  se  rattadiant  au  breret 
d'invention  de  quinze  ans,  pris  le  5o  neveasbre  1867,  pour  fabricatiou  d^easienx  k 
wasons  et  locomotives  au  laminoir. 

84o*  Le  ccrtifieat  d*additien  dont  la  demande  a  été  déposée  le  4  décembre  i858.  ib 
seccéiariat  de  la  préfecture  dn  départeaaent  de  Vauduse,  par  le  sieur  Gaapard  {Fwmt 
çois-Pierre) ,  fondeur,  rue  des  lices ,  n*  ai.  à  Avignon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'ia- 
vention  de  quinze  ans  pris ,  le  5  décembre  i85^,  pour  remploi  des  gondrona  et  antrs 
matières  gluantes,  encore  d'autres  matières,  à  la  fabrication  des  Inyaux.  cbeneanz.  d 
à  fisolement  des  murs ,  etc.  et  à  la  peinture  à  chaud ,  dit  ty$Ûmê  Guspvd. 

84 1*  Leeertificat  d'addition  dent  la  démaille  a  été  déposée  le  39  décembre  18SS. 
au  secrétariat  de  U  préfectufe  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  George 
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e-Aleauuidre)»  ifigé&iettr«  à  ParU,  rae  de  Saintoàse,  n*  69»  H  Miittacàtifl 
;  il*mveiitieii4e<iumxe  ans  pris,  le  19  novembre  1S57»  pour  un  fburiMta  tm- 

e  certificat  «Taddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  décembre. i858, 
taxiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Goëdler 
) ,  représenté  oar  le  sieur  Pelez,  à  Paris,  rue  Mogador,  n*  ]o«  et  te  rattachanl 
t  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  novembre  iS58,  pour  applicatîoa  du 
ïica  à  différents  usages. 

e  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposé^»  le  97  décembre  iS58, 
LAriai  de  la  préfecture  du  département  du  Rbdnc,  par  le  sieur  Helaine  (Pierre), 
ex,  n*  53,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinieaBS  pris» 
[membre  1867,  pour  un  mode  de  traitement  des  matières  tinctoriales  végé- 
leur  application  à  la  teinture  des  soies  et  laines. 

•e  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  décembre  i858, 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur Herland  (Au- 
larie) ,  fabricant,  à  Paris,  rue  Ménilmou^nt,  n*  i38,  et  se  rattachant  au  ore- 
rentièa  de  quinze  ans  pris,  le  3i  juillet  i858,  pour  un  système  de  montage 
rtfoies  sur  tambours  et  poulies. 

Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 A  décembre  i858, 
étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Horstemann 
s*)»  directeur  de  filature ,  représenté  par  le  sieur  Horstemann  (Théodore),  son 
tp^iiriâ ,  rue  Rambuteau ,  n*  iio ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze 
fti4»  lé  juillet  i855 ,  pour  un  métier  à  tisser  à  plusieurs  navettes. 
'  Wcertificat  d'addition  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  28  décembre  18S8, 
étfcfiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hurstcl  (Pran- 
vîer),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et 
ichant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  Je  29  décembre  1857,  pour  un 
te  de  teinture,  pour  teindre  sur  bobines  ou  rochets,  ou  en  tissus,  la  lame  pei- 
u  cardée,  la  soie,  le  coton,  le  lin  et  autres  matières  filamenteuses. 
Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  décembre  i858, 
nrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Laballe 
h-Jalien) ,  fabricant  d'instruments  de  chirurgie,  représenté  par  le  sieur  Ricor- 
à  Paris,  boulevard  de  Strasboiu*g,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
nze  ans  pris,  le  22  octobre  i858,  pour  application  de  tissus  et  de  couleurs  sur 
ihonc. 

'  Le* certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3]  décembre  i858, 
rétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Laville  et 
iroux,  à  Paris,  rue  Shnon-le-Franc ,  n*  8,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
e  quinze  ans  pris,  le  22  août  i854 ,  pour  un  genre  de  chapeaux. 
*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  décembre  i858, 
z^Aariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lespiaut 
iste),  fabricant  d'articles  de  chasse,  à  Paris,  passade  du  Jeu-de-Boules,  n*  6, 
rtttachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pns,  le  i4  février  1857,  pour 
nis  à  cartouches  de  chasse. 

'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  décembre  i858, 
Irétariat  de  Japréfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ley  (  Sébastien), 
Hcien,  à  Pans,  rue  de  la  Fidélité,  n*  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
pze  ans  pris,  le  8  décembre  i858,  pour  un  système  de  becs  à  gaz. 
RLe  cerlihcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d^KMée,  le  23  décembre  i858 , 
irétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lidy 
Kic),  employé,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  8tras- 
Ln*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  mai 
[pour  procédé  de  collage  et  montage  des  pinceaux. 

RLe  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  décembre  i858, 
prétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lucas 
BBaptiste), plâtrier,  passage  Jofiroy,  n*  4,  à  Batignolles-Monceaux,  et  se  ratfa- 
tf»  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  juillet  i856,  pour  un  ^tème 
■re  hydraulique. 

I Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  décembre  i858, 
kétariat  de  la  préfecture. du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Ifacmillan- 
n ,  ingénieor,  représenté  par  le  sieur  Zacharie  »  rue  de  Bourbon ,  n*  4o ,  à  Lyon , 
■rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  29  septembre  i858,  et  expirant  le 
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$jiiiàiê9t«  P9^  nn  lyHènio  consistant  à  perO^ctiofmer  Us  iphhréê  m  erUfiéro 
•mployés  dtns  lesmachmes  pour  Fimpresiioa  4«t  UMtlMb  ftbreuses  «f  dâ  éMb 
de  toutos  sortes. 

-  8Jè*  Lo  4Mriifiost  d^sildition  dont  la  demande  a  été  dé^ëè,  l«  18  Skcilr! 
-sAM  »  au  seorétarist  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marhe.  par  le  sleiir^»^ 
MugèAa),  méoanician ,  rue Hinemar  prolon^,  A  Reims,  et  se  rattachant sd  farni 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5o  décembre  1857,  poor  des  perfecUonneaHl 
dans  la  construction  des  machines  à  sécher  les  Uines  manufa^orées  ou  ocn,  aa 
qàe  d*antras  substances. 

<  rSM*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  déceoibre  i838. 
ÉQ  secf^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîeor  Picot f>o9' 
Nicolas),  fWbrieant,  représenté  par  le  sieur  Kicordeau,  à  Pans,  bouleTsrd  âe  Stm- 
bourg,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinxe  ans  pris,  ti  n  m 
«808,  poor  un  métreur  à  ruban  métallique,  pour  Tarpentage  et  autres  spbGcsdo» 

8â9*  Le  eerlifieat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  déceoUn  iS^. 
an  sèerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  ptr  le  mv 
Pierre  (Antoine),  professeur,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  ne Ssii:É- 
Appjline,  n*  s,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  Is  5  oc 
lobre  18^7,  pour  une  régleuse  mécanique  perfectionnée. 

857*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  décemlrc  iS^. 
•a  secrétariiit  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  b  dâSM  feoit 
frost  (  Marie-Louise  Çroizicr  de  Rouzières,  représentée  par  le  sieur  BanauK^à  Itei 
boulevard  Sainl-Mariin ,  n*  33,  et  se  rattachant  an  brevet  d^invention  de  ^umie  ans 
pris,  le  31  décembre  1857,  pour  la  préparation  et  la  cooservaiîoa des ^«(Ma» ibor- 
rures,  tapis,  lainages,  elc. 

8j8*  Le  certificat  d*addilion  dont  b  demande  a  été  dépotée,  la  17  towAfft  vliâft. 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  Tisëre,  par  U  ùvst  U«inttitf| 
(PratiçoisK  manufacturier,  à  Viiille,  et  se  rattachant  au  brevet  d^infealiaa  deqtBK; 
ans  pris,  le  16  septembre  i8jd,  pour  un  mode  de  superposition  destiatts  pradâiailj 
aui  yeu^  dus  elfets  parliculirrs. 

8j^*  Le  cerliûcil  d  adJition  dont  la  demanda  a  été  déposée»  la  3o  déceadve  iSJi, 
au  secrôlarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^iiie,  par  la  sieur  Robert  ("-^ 
Ëugèae).  cliimisle  argealeur.  à  Pans,  rue  des  Petil&-ti6teU,a*4»  M 1 
brevet  d'iuvenlioii  de  quinze  ans  pris,  le  3  avril  i858,  pour  un  moyen  de 
des  houles  dites  panovanuis  on  miroiis  desjardinr» 

S60'  Le  ccrlilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  déoaralira  f^. 
au  secrétariat  de  la  préfectmre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sem*  Smki 
(Théodore-Rjse-Léoii-Âlfred),  représenté  par  le  sioor  BarrauH,  è  Pirb*  bo«tc«^ 
Sai.it-iMurtiu,  n'  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveotioa  de  qiiinar  aas  p, 
le  2«>  octobre  i8â8,  pour  un  prucédé  de  (abrioation  de  lacier  par  réactiwi,  tt  à 
fu:»ion  de  Tacier  naturel  ou  céuienté. 

8(ii*  Le  ceililical  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  99  déctfnaèi^^J 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  ta  5rine,  pn-le  aèe«r1tfM 
(Jac({U€s-t^n),  élisant  domicile  chez  le  sienr  Feaitia.  à  l^aris,  nie  Ketare-éiMn 
gustiii,  n"  2t),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  «as  pria,  Wilai'^ 
i8j7,  pour  un  four  à  porcelaine  dit/oiir  carb(h-§ûtfuinhor9. 

8<ji*  Le  ceriilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  décMilf*  i85l 
au  accréUiriai  de  le  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  le  tfêar  ^crg^ 
(Jean  UjpiisiCNlules) ,  représenté  nar  le  sienr  Gardissal,  à  Pans ,  booNird  ^aîa 
Martin,  n*  19 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pi%.  la  \*}  }ai 
i8j7,  puor  un  propulteur^  hélice  cannelée. 

803"  Le  ceilihcal  d'addiliou  dont  la  demande  a  étédépos<>e,  le  s§  êéttO^f  li 
au  aecrétainat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5eine ,  par  le  sitar  Va 
(Jules),  lieulenani  de  vaisseau , représenté  par  le  sieur  Desnos,  è  Paris,  honte 
SaintrMartin,  n*  19,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ; 
17  juin  18J7,  pour  un  prupulseor  à  hélice  cannelée* 

864"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  fe  ^  jâtitier  %\ 
an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  des  Ardeime^ ,  par  le  ^tx\T  ' 
delut  (Lmms),  #»ndeur«  à  Harrsncourt ,  et  se  rattachant  au  brevet  dlnver  ~' 
qwinsa  ans  pria,  le  as  février  i856 ,  pour  un  appareil  réfrigérant  destiné  è  1 
m.  nr^a^pau  da  temps  tous  les  liquides  el  notamment  la  fe^re  à  nmlegré  toola  à  j 
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r  4«  oelui  4e  l'^biUJU^m»  «t  fi»  4e«e«iidA^  jusqu'à  \un  d$  pfttt«  ifléffl  oriifl 

lent  à  dix  degré».  -         .  , 

Sôy  Le  certificat  d*addition  dont  la  de»iai)de a  >té  déposée,  le  7  Janvier  \%^, 
i  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône .  par  îea  aieurs  Berthier  el 
>mpagnie,  quai  des  Céleslins,  n*  8,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invealÎ0ll- 
e  qtiinze  ans  pris,  le  30  mai  i856,  par  le  aieur  Dedien  aine,  dont  ila  soni-cM- 
onnaircs,  pour  un  anomètre  à  sifflet. 

866*  te  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  5  janvier  iS50> 
j  secréian'al  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Candefpi 
it  <i^i^u/^eaï(Charlc$'Fulgence-Pro8per-Martin),  négociant,  à  Paris»  rue  Saim-Ho- 
}ré.  n*  24,  el  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinte  ana  pris.  If  ^/.oMi 
^53»  pour  une  composition  chimique  servant  d*cnduith\drofuge,  etc, 
8G7"*  Le  certificat  aaddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  janvier  lÔS^^ 
1  ftecrétariat  de  la  préfecture  du  di^parlement  des  Boucbes-du-RHâne,  par  le  sieur 
bareun  (Jean-Joseph),  chaudronnier,  rue  de  fEêpérance,  n^3,  à  Marseille,  et  se 
ttûcbant  au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 4  janvier  i858,  pour  un 
sl^me  de  construction  navale  à  vapeur,  en  fer. 

868"*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  janvier  i85g,  au 
icrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  parle  sieur  Chemin  (Fer- 
nand),  régisseur,  à  Rue,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventioiide  quinze  ana,  pris, 
t>  décembre  i8.>8,  pour  un  manchon  de  santé,  s^appliquani  aux  vases  de  nuit  po^r 
revenir  la  mauvaise  impression  du  froid. 

869*  Le  Certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lo  janvier  iÔSq, 
I  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépi»rtemenl  de  la  Gironde,  par  Je  sieur  Clfvet 
ean),  rue  des  Faures,  n*  55,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
linzi  ans  pris,  le  21  septembre  1808,  pour  unsystèiDede  Irein  prppre  k  enray<i^ 
s  wagons  des  chemina  de  fer. 

870*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  janvier  18^9 
I  secrétariat  de  la  préfecture  du-  département  delà  Seme-Inférieore,  par  le  sieui 
are  (Fj^nçtws) ,  à  Déville,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  do  quinze  ans  pris, 
10  avril  i854,  pour  perfectionnements  des  cbâssis  en  tabatières  en  fonie  pour 
Tttire. 

871*  Le  cenificat  d*addttlon  don^l  la  demande  a  été  déposée,  le  8  janvier  iSS^, 
1  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sfeur  Dacheux 
^i erre-François) .  négociant,  représenté  par  la  sieur  Caille,  à  taon ,  et  se  rattachant 
r  brevet  d'invention  d»  quinze  ans  pris,  le  i3  avril  1868,  pour  une  machine  à 
irer  devant  avoir  pour  effet  d'éviter  1  ourdissage  en  réunissant,  en  une  seule  fois,  le 
nsibre  de  fils  demandé  sur  un  enrouleur  qui  remplace  l'ensouple  de  fond  et  permet 
i  livrer  au  commerce  les  chaînes  parées  en  pelotes. 

872**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  janvier  i850, 
i  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Daud  { Jac- 
les^étienDe) .  billardieis  à  Paris,  rue  Ménileriontant.  h*  63 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
invention  de  qiiinse  ans  pris,  le  34  septembre  1808,  pour  souliers  et  bottes  ainsi 
le  toutes  sortes  de  efaaussures  ^sti^ea  composées  avec  du  01  d'acier  trempé,  à 
issorti  en  forme  de  spirale,  etc.  etc.  ^ 

873**  Le  cenificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dé|>osée,  le  12  janvfet  1859, 
I  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Devisitae 
^onis-Françota) ,  arquebusier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeaû,  k  Paris,  boulevard 
s  Strasbourg,  n*  30,  et  se  rattachant  au  nrevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le 
I  décembre  i858,  porur  un  système  de  revolver. 

874*  te  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  jaiTtfer 
^9,  vu  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
cM^hamp  (Pierre),  rue  du  Cooamerce,  n*  17 ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'in- 
3ntion  de  quinze  ans  pris,  le  i5  octobre  i858,  pour  un  système  d'allumettes  con- 
nues et  une  boite  mécanique  propre  à  les  enflammer  et  les  mettre  à  l'abri  de  tout 
mger. 

875*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lô  Janvier 
159,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
ufresne  (FrançoisJules),  monteur  en  cuivre,  représenté  par  le  sieur  Bre8son,à 
Buns,  rue  de  Bretagne,  b*  67,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  ^inie  Ans 
ns,  le  aâ  août  1657,  pour  perfectiomieiiients  dans  le  méeanisme  éêt  aldy* 
lodorea. 
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au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne ,  par  le  sienr  iHr^ 
(JoÉU'Ba^l^tê),  H^icaàldeti^  à'dxàteau-Omitbfer,  et  serattadiant  an  breyet  d'inyo- 
tlèki^e  <}tiiiixe  ans  prié,  le  16  décembre  1^856^  pour  trn  systtoe  de  pooma  I 
«ëcfce."  ^-      •    -     ^-^  ■    - 

877*  Lé  dertMcat  d'addition 'dont  la  demande  a  été  déposée ^  le  S  janvier  1SS9, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Haute-Uame»  par  le  aiear 
M^erolte  (Eugène],  chef  mécanicien  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  4e  VEtt, 
rtie  Neuvè-aux-Prêlrea ,  n*5(  à  Chaimiont,  et  se  rattachant  au  brevet  d^inveatio»  ^e. 
qirîitze  ans  pris,  le  5iuin  1857,  pour  un  boulet  en  caputchouq  servaot. de  aoufape 
aux  pompes  alimentaires  des  machines  à  vapeur. 

878*  Le  certificat  .(^'addition  dont  la  fernando  a  été  déposée,  le  19  jamrier  i85^ 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ()a  la3ein^»  parle  ateur  Ginii 
fLouis-Dominî^ùêJ,  4  Paris,  njç^^Tiip^éa.n*  44,  et  seratlachaiU  ai|  brevet  d»- 
vention  de  qumze  ans  pris.lè  1 5  mars  1857,  pour  Tutilisation  et  la  distribotiaD 
des  forces  naturelles  ou,artifici^}l,e^  ay^t  pour  piM  h  diyisiçii  du  travail»  par  Teo^ 
d^appareiïs  hydrauliques  perfectionna .  pouvant  s*appliq)ier  ^osemhle^a  aépvéuMBt 
et  remplacer  avanta^pscoiçDJt  les  ijc^id^^f  jd^  i^^uxagçnrç  à^Sis  leur»  applioùons 
industrielles..  '     ■  ,  "^    '      .,...,,/.,.'  

879*"  Le  certificat  d*ad(iition  dont  la  demaFMle.a  été  déposée»  Je  S  jawrier 
1859^  au  secrétariat  de  la  préfeçt^rq  du  dép^r^p^ient,  dqs  Aodennes*  par  le  aiev 
Hauteavoiae  »  cha^piu  ^  ^iermes  1»  et  aei , ^aHact^api^  -au.  brevet  4'ij^¥«ntii>a  dm  ^itiiiie 
ansDria,le  ^"avrd  lo^.pour  ui^,systèj^4«;clm^v]W.   ,.  .  . 

800*  Le  certificat  d'addition :dpjg^t  la  deinande  a  été  dépoaée,  le  »i  janvier  18S9. 

au  secrétariat.  ojB  ,Ia  préfectnré  du  d^pafteoo^nt  de  la.$eiae,  par  le  weiiEBieibiUan 

(Alexis-Frédéric),  fabricant  de  poupées ,  représenté  par  le  sieur  Clerdanl»  à .  Paons, 

,  rue  d^An^bou^.  jçl*  2,\  e^  se  rattachau^  tai^  bpevet  .d'inxentiea  de  .<;ujnae  ans  fttia^  le 

i3  jaixvi^  I  S58.I  pçur  pf^:fectjpiMiQments  de  M  pfM^e  par  il*ein^i  da  iiégt* 

9i3li*  Le  cer^iâcat.d*«ddition  dont^ia  dewandaia  été:  déposée,  le  i4janviari8à|, 
a«  aecriétariati.deitla  préfeotore  dn  dépaiiafient  du  Rhône, far  le  aiflur  Lo^liis 
fils  (Jean-Pierre),  tuilier,  élisant  domicile  ches' le  sieur  PaUu,  me  Mulets  ■*  38«â 
LyaOt  ci^se.yat^flhent  au.lyavet  dlimlaationrde  qyinze  «m  pris*  le  8  janvier  sSâS. 
comoîn^eoiaiit  avec  ^on  fk^i  pour  um  ^lenro  de  tuiles» 

.  882'  La,  certificat'  d*additton  doet  la,  demande  a  été  dépoaée,  leSjanviar  i8S|. 
au  secrétariat  da.la  prafeetiire  du  département, de  la  Seine,  ifarle  aieur  Le  Chaieiitr 
(Loms),  ingénieur  en  chef  des  miues,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pmea, 
m^  3aintr3éhastirea,  n*  4&j  et  sa ''rattaohaùit  au  brevet  tTinveatidn  de  ^nae  ans 
pns,  le  23  février  i858»  pour  Tapplicatioades  afûdca  dérivés  du  ^uor  àlafrixtctfioo 
de  la  ^opde  et  de  la  potasse* 

,  883*<  Le  (lertilioati  d'addition  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  ^  janvier  tSâig,  sn 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  d*Eure-et-Loir,  ^ar  le  sienr  Leilîten. 
f  PernaïKl)  «  Jneunteivà  Jouy  1^  sa  rattaciuuit  an  brevet  d^invention  de  qobaieans  pris, 
Iq  ji5  août  1^58 ,  peur  un  syatèmé  de  moultB  à  vaot  diï'mauUn  IteUùeH. 

884*  Le  certtfical  d'addition  dont  la  deiÉiande  a  été  dépeaée,  le  4  ianvier  'iSd^.  «a 
.{Secrétariat  de  la  pséfeielare.du  département  de  la  Seine^  -par  le  sienr  Macaire 


(David) ,  rue  Basse,  u*  6 ,  à  Passy,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  <Hâns 

9ri^,ie  7  BMU3S'id5it  pear.  une  canette  de  sàrsté  propre  4  être  adaptée  Mixiâts  et 
-x^ses  ^Uflconquas* 

885^  Le  certifteat  d'addition  dont  la  denande  a  été  dépesée,  le  8  janvier  18S9, an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  4a  Lèii*e*In(férieiire,  par  fe»ew 
Maare<Jeaa^plist)é),  confisent*,  rue  Rubens,  n*  8,  à  Nantes,  et  se  rattachant  an 
brevet  é'cnveation  deqninze  ans  pris,  le  1*  mars  i858,  peur  une  bassine  dite  èraa- 
itmêt^  chauffée,  an  moyen  de  la  vapeur. 

886*  Le  eertlûoat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  janvier  1859,  sa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  îe  sieur  Martin  (Emile- 
Constant),  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  f^uris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  39, 
«tse  rafttochant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  septembre  t858.  pour 
puriûcatModea  phosphates  de  chaux  naturels. 

8^*  Le  certificat  ffadditiofi  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  janvier  1859.  ao 
aeorétariat  delà  préfectlire  do  département  de  la  Seine,  par  te  sieur  Martin  (Émila- 
Constant),  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'aj. 


B.  n*  808.  — .  ttW_— 

ficatiûn  des  phosphates  de  obaux  naturels*  ,>  t    ,  j^  ,^,^^,,  ,, 

888*  Le  cerUfieat  d'addition  dont  la  demande- a  été  dépp^it^'^  jaa¥MF^$5|^tu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  pAT  1^  siAur:,Ma;^h»xi 
(Victor],  ferblantier  lampiste,  à  Paris,  rue  Boileau,  n**  5,  et  Se  rattachant  au^Jkenet 
d^invention  de  quinze  ans  prit,  le  13  février  i858,  pour  un  grnre  de^iemoi^ r  .  ; 

88^  Le  ciertincat  d*addition  dont  la  demande  a,  été  déposée,  le  6  janviçr  iS^h ,  ^tr 
secrétariat*  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Puy-de-Ddme,  par  la  s'^nx  *^m<Hi- 
dier  (Just-Gédéon) ,  capitaine  au  cinquante-quatrième  régiment  d^infanterie  de  Jîgne, 
k  Clermônt-Ferrand ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris  t  Je 
16  mars  i858,  nourune  brouette  à  denx  roues  posées  sous  U  caisse*  ^  }^ 

890"  Le  cerUuçat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  janvier  i&S^,  au 
seeréUHtft  de  la  préfecture  du  département  de  TOise,  par  le  sieur  Moripeaux 
(M«(hie«HJ^afi-Prtiderit) ,  mécanicrcieti ,  h  Moiry  ^  et  se  rattachant  au  brév<.'t  d'inven.ti^n 
de  quinze  ads  pris,  le  5  mars  1 858,  pour  un  «ipimreH  à  adaptélr  aux  bat<*aux  de  toute 
eiq>cce.  j 

891*  L«  ceMifîcat  d'addiliot^  dbnt  la  detratidé  a  été  déposée',  le  13  janvier  1859 «au 
se^tariot  de  la  j^réflpcture  du  départeihent  de  la  Loire,  par  le  sieur  Mousày- 
Theysset  (Pierre),  i>ibr?cânt  dé'  qttintiaiflerîe,  rtie  drf  Ôrand-MoiiHA,  n*  1,  a  Saint- 


Etienne,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris^  le  27  septembre 
i8â6»  pour  une  sentife  dite  è  é<ihû)ipén/^t,*   '         <         t    f     < 
.^       "     l^ttomïtttttUdem 
atii  dti  dépaHem^k 

f  id^inventiott  de  tpittifcê  W  pris.' le  6  rf^^émbfé  'i658",j^our 


Sga'Leeerttfioat'd'^dd^UoniStthtU  demanda  a' ét&  dëpi^sé^ ,  lé  8  jatiVie)''i8$9.aa 
secrétariat  de  la  préfectui^e  dti  dépaHem^ht  dé  la  Sef^ib;  par  le  Hlèidf  Pa'^y  [ÉharïÀ- 
Joseph-Émile),  cultivateur,  éll^nt! doMi^^ Bf  PaHi^ . hdtel  Ai'LcWiVre,  hrf  de  Rivbh. 
eisc  rattachanCau  biwetid*inventior  J-— ^---  — f  — ^-  '»-  a  ji^x^il^^  1^^^.  j^.  _ 
au  appareil  dit  j^r^nûr  consehmetû^  ] 
tiondea^ni^B.  u     ;. 

8^0"  Le<cent«««t  d'aMiflen  dohtta  dehttinctèa  été'éMséë,  le  l'i  id^^  f85aVAu 
secrétariat  de  la  prèfMitiire'  dudé)yaMMnebt'dé^lk'Së(tt^,'bat^Uë  i^n?mK(1^ 
«zAr^paenenr.  à  Parisf  rudde  Cniflde4\^<ir'  l»7t  «el'ei^ratfiibliàiM'atl'^èVël  d^nVé^on 
4t  qBitize«iis  pria/le  i4  ttiàn  11867.' ^r  P^^ooédéa  d\MS8lMli^siénMlf^Mlle^  ihfrft  Mi- 
aridcftaaAut^eaderefvèlementsvhrifiiés.-'  •       '   ••  •    '•  .ri  liUJ  ,  -jt»-)!^  i'» -i'.      M 

894"LecerCifieat^additionsdettf  lardemànde  aétédépioéée^'t«yj^n»\4ér^l8%;du 
secrétariat  de  la  préfecture  du  éépartemantdeJ  la  ^arthtf,  parle  sS«ti]^4>W«i^6^ 
4stief  éeaeetiontidea  «nvatox  du  chébnti'  de  fer  •éeirOuësiv^ad'Mtfn^.'èts^Aitti^airt 
iiii èrevetd'ifvreetien «be quiaseam pris, ié 9 jmtvlekp  1868;  p^t^W'èftàtt^iiMfit'fte 
voie  dit  ohmKgtàtentmdéxùiUkU.  >  >      ^  .  <•  «  1  .  '>      -  >•'  ' 

89Ô*  Le  certificat  d*additionr  dont  la  deinande  a  été  déposée,  k  ïo  Jébviéf  I65rji,  an 
eeoréftariat  de  la  préfecture  du  départemuat  d'IUe-et-iVliaine,  par  le  skur  Porfalier 
(Louis-MaroMarie),  arquebusier,  à  Saint-Malo,  et  se  ratiaelMmliaKt  breVetr^dTfttV^âtitti 
de  /qqiiiaeAiifl  pris  «le  s^^avrii  1857»  pour  tia  fusil  dofedièe  ouieiaipiese  •ohar^eàÀC  par 
la  omase.  •       ,     •■  .- •   •     •         :    !.."r,'.i)i 

$^-  Le  eertificai  d'addition  dont  la  deaaande  a  été  dépoaée»  le>ie(^vleif>}856, 
au  secrétariat  de  lapréfeoture  du  dépancnient  d'Ilk^etA^illaine  »  par  iis  iîeué'Po«ialiêr 
(Loui»4dAn>Marie).  aimelnvier,  à  Sâiiiidlftiao»  ek^eitrttadbantM  ht4?«t  d'IriveiHioD 
de  ouinaeaAS  pris»  le  ^décembre  i8ô7»tpemîune)Carl0acke  àambreè  poii^4)diace 

89r7*iLe  eerlificat  d'addition  dont  k  demande  a  été  dépeeée,  !e'8^|«wriei'  y8â^,^Bu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre ,  par  le  sieur  HobeÉt'fEiig'ètf e- 
LouiaK  mécaiûoiea,  à  Imply»  et  se  rattachant  au  brevet  d'tntveatieit  de  ^*hi»r>ans 
piris ,.  le  9  janvier  j85S ,  pour  un  vannage  hydro^mobile.  t      > .  t  1  •  ^ 1 1  m  >. 

898"*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée  ;  U  tMi|  jAwrei»  iddj^cAu 
secrétarilat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  IcaeteuraRogefer  CVicMr- 
Guatave),  distillateur,  et  Lédion  (Julien),  élisant  domicile,  à  i^ria,  rue-  ViviMili^, 
n*  iâ„  et  ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quioxe  ans  prit,  le  i*'  ottehrelêSS, 
pour  broderies  en  coUodions. 

899"*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée»  le  8  janvier  1S59, 
^u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5eine,  par  le  tienr  SaKgny 
[Nicolas-Marie),  fabricant  de  portefeuilles,  reprétentépat  le  sieur  Le  filante  r  à  Iws» 
rue  Sainte-Appoline,  n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iBventioodequinseaii8  prit ,  le 
S  janvier  i85o,  pour  perfectionnements  dansla(abricalion.dea«porte'»nKniiaie,  perle- 
r«%unies,e(c.  ■  '.     » 


—  •»  — 

MOréuriat  de  Ift  prér«ctiire  du  d^p«lcm«»i  i»  k  Mn.  Mt  le  tfn»  Mi 
(lilpHMM-AwiMle),  à  HfÎÊ,  rue  l(lAai|itMi ,  n*  1 6,  èf  MmHiciMVi  lH<raUiougk 
4«qiiwe0Mpra,  l«iof)«vMDlire  >Ài^«  pour  nia)Bhev^leMmiMgDét«pi«4|» 
am«a  éa  «miui  «  mwrima  ei  a  mimmeu     - 

^^*^  Le  cMtiUcsl  ^«MilMn  ilopl  U  dem—ét  è  é*é  dé|i«4e.  te  8  jamw  1899.0 
■urém^ft  de  UjK'éCeciv^e  ^  départemMU  du  iUiôae»  pir  le*  sinn  1^ < 
I>i«»imI.  oégoeianU,  ^vm  Saiot« Vincent <  q^  &^,  à  Lyon;  fi  leittUchMiiiiiicig 
d*invfptt0«  dé  ifimtê  eue  prit,  le  i5  i^frier  lë^,  pourperfMtmoettniiAbi. 
oètor  Cbacrey  ei  «en  ep ptoiton  ain  Immm  de  ceioa. 

^t*  Le  eenifiait4*«dditioa  dont  U  demande  a  éU  dépeiée.  Ie7  jniHr  %■ 
%<tiéH»iit  de  la  préfecture  do  dëpapteseot  de  la  Seine,  par  U  dinwinlkiyB 
f3Ari|>yoe>,  «lediale.  fepréaeniée  par  le  aieur  Gavdissil,  è  Pim^èoalrMéli» 
Martin,  n*  39,  et  ae  ratlachant  au  hrt\ei  d*iiiTesitiett  écqoiiaê  tm  pri>, k  11  mi 
»K7.  p#w«i  jupoa  teia*nai«  DeHîa($kMmé. 

§od*  Le  certificat  d'addHion  dont  la  demandée  ëtë  dépotée, le  ft  jatria-tSâ^ia 
laprtoial  de  la  «rélactort  du  départemenl  de  la  8enM,  par  U  aoôf«é  Wofwe 
compagnie,  repr&eniée  par  le  ileiir  Le  &mw ,  à  Parb ,  me âtint-^AnxiiDe,  t"/, é 
se  raIttuDhant  au  lireveC  ciavention  de<y«nae  aaa  pris,  le  31  jam  1^,  povèipr 
léctiomaefDeiits  dans  la  rakricatieti  ées  boutiia». 

904*  Le  certificat  d'addition  dent  iadeiMKade«été4épQsée*le  i7Jismrf£r,ii 
secrétariat  4e  la  iréféelire  du  dépanameal  4é  h Mhe,  parle siwrAnhiM^) 
contrôleur  du  télégraphe,  à  Fana,  me Orégoircde  Toui»»  n*  3o.  et  ufMMfcHttt 
bravât  d'èavemion  de quiaAe  ans  pria,  le  5i  laara  i8ô8,  poeg  ntie  tisiwlf aiNiiF 
è  dooMe  divedioD. 

ffêSr  le  certificat  d*«ddillo«  doot'la  deflMoéea^^té  déposée,  leei  psàfilÀi^si 
secrétariat  de  1%  préfectare  du  «léuarteMem  dn  Haat^Rkm,  par  kémlmtft 
(Gustave),  i  BavilUers,  et  se  rattachant  an  krevet  dlmmuien  de  ^piaMioi^^ 
ifi  }wiler  i8$5,  peur  l'appUcaliDn  au  tésiage  mécanique  #ne  nWoniaMèiv 

rr  la  *  *   *     '      "  '^'^ 


nav^ttae  à  uonvoflaeni  alternatif  et  discontfttfi.  et  pour  la  fchrioatfeadtoaÉiés 
tiaaua^  tam^ssuc  on  en  baodeâ  snr  la  Isf^genr  de  réiefle,  pradoitpsr  It  lifii** 
ïàqnu  à  Taide  de  deux  naviittes,  soit  avec  tra»ea  de  divcraes  uaaieawtn>i*« 
traoïes  de  diverses  grosseurs- 

•008^  |jeoeitHicai>d'ftddiaendotitladeMandeaéydépoaée,lef7iannvdâ9.n 
setrétariat  de  4a  préibetnre  4m  département  de  ¥Ukre^  par  le  séenr  factia^M 
pkar«aaiea,è  Orenelde.  et  te  ratlachant  an  hreyat  d'ia*enttenda^pmiiiiM|À« 
3»  mars  1857 ,  pour  prooédé  de  désinfection  des  alcoaia  de  lauis  ptomtÊttMfom 
#httilM  «ttlatUes. 

907*  Le  certificat  d'addilkm  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  Mif"^'^* 
an  seeféfariat  de  la  piéfiHaiii  dn  dépteiement  de  la  Seine,  parle «i««^ 
{l^)«oonitoisaionnâire,  à  Nhs,  me  Bamboteon,  n^  19.  et  sersasefasBtainiw 
d^iovention  deqnhixeafw  pris,  le  16  septembre  i85i8,  oonjoiiiieBienUwcl«B«»» 
néoW*  pour  un  ftein  d*  miuse» 

908*  Le  certifient  d*addiUon  dont  la  demande  a  été  eléposéi},  le  if  j«^,*|^' 
aaaacréiaiiaidelapréfaMtMdndépaftenMntde  U  6eéoe;par  le  neiirBHnt(r^ 

çoia«lldenhottin*Léen),  è  tait,  qnai  Voltaire,  n*  dd,  et  ne  mttasbaat  sa^nsdtf» 
ventiott  denuituseans  pris,  le  so janvier  i858,  poor  nn  trousie^jupe. 

V^  U  oNMeat  dMdfMon  dont  la  demaadea  MêàpûtéuUatjmff^ 
an  necMilttte  de  k  préfectni^  du  départeamni  de  la  IleiM  à  par  le  near (>nwi^ 
Joseph),  à  Paria,  rue  Vieil  10'Motre4>aroe,  n*  7,  et  se  ratUcàantaabreffl«a|i^ 
dentiinse  ans  pris,  le  36  octobre  t854 .  pour  impreasion  en  reUef  sor  «nstissit» 
dledEis»  avec  emploi  de  tous  métaux  tels  que  or,  argent,  efto.  .  ^ 

*  9t4ir  Le  eertmcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  it  J^^Fj^ 
m  eecrétariat  de  U  prér»^cliire  du  département  de  im  Seine,  par  le  ?*«^^^^ 
(Joseph),  serrurier  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Brade, i  Hrà>  ^r^ 
Anne,  n*  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte aas  pria,  le  11 F 
1839 ,  pour  un  appareil  dit  rfjbuloir  ^clrifue.  .    o^ 

911*  U  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  éié  déposée,  le  ^7^^^ 
(an  aeerétatiai  de  la  pf>éfiac|ure  dn  dépertemeni  de  la  Seifie,  pvle  tieur  cr^ 
Joseph),  mécanicien,  rue  du  Pré,  n*  76,  à  Bellevaic,  et  se  ritt«*wî*J^. 
dinveotien  de  qninae  «ns  pris ,  le  10  août  18J7,  pour  une  macbuie  à  m^^' 
w  boulons,  '    ^ 


B.  n*  808.  «»  «rt  » 

iller  (Fraiiç(M»4<»e|ih),  à  Ârrasy  e(  se  retUchanL  âo  brevet  ^'''yrnfifii  Jt  tuiff* 

9i3"  U  cerlificai  d'ft<^diiiQn  doot  la  d^maoés^  «  éi4  d4|)««é«*  >l«  i;»  }Vwm  m^ 
Il  aç#i^ri«i  dfB  la  «iréfec^ire  4p  d<^fia«i^iniifi(  du  ljilM&;»Qi.f«r  1«  «wfr  ftwrhaay 
Piefre).  rue  du  Con»in«rpe ^jC  17*  à  l«y«A>  «4fle  mliaob^AU»  ticeiK^t  fci  Mv««liMé» 
IMJnK  an»  pria,  la  1^  oclobre j^dS.  pAUfii^o  syalibiD»  daMiwc4toi^lHiiViHKl  4ti|«0 
K»i«  pïéoaoJRut  propre  à-le»  «oflammar  M  à  lea  naUrft  à  VmM  d^  A^  d*iN^ 
pii'  U  eerljficat  d  addition  dont  i«  étwwd^  a  été  <M||gfcéfu  1^  là  jwmmt  iKh 
u  8«flr^(aFiafc  d^  la  préfecMire  du  dépai»«Nieiii  de  iai  ^mf^>  pwr.U  l|j«iir  fll^ 
Pierfe),  CabiieaDt  dciiri^iiA»  H  p0Wn«a«  route  d'Ûrl^o^i  A'  m^i  iMQBtn9«cii.i«| 
a  n^te^ftDi  au  brevet  d'iuyeolioii  da.«wm»  a«a  psi».  1», i  déMA^Hl  iSi^^^ptur 
s  carreaurj^iqtieeftiecr««uil«iBaprii9eiQ4     •  .    .     ,      •        -     ».  i<       -m 

915*  Le  cerliûcat  d^ddition  dont  la  demanda  ê-  Md^poa^b  JdiaojaB^HiijH^i 
i|  secrétariat  de  la  pr4(€<Hufe  du  dépavtema^tt  d«  la-  3eûi0»<par  l^ii^yr  QibMiiêA 
Etienne-Louis) »  à  Paris,  place  Royale,  n^  1.7^  «(.a^.lwtlAclMilt  i«»  Wey^^ d*i%y«UiiVft 
•  quinie  aos|KSs.  le  1 1  uavembiie  i8ôi .  p9Uf  u»  ««(Hau^eiiv  t««g»oM« 
016*  Le  ceKiBoat  dad^'^ion'  àoni  la  dêmimde  aJt^  4épeiée»i^  «&)inwen  i^t 
a  aecrélarial  de  la  prérecuire  du  d^parMm«ni  4û  k  lieiM  >  p«r  ^  aiewr  QimUiiqa 
Louia-^lten),  arquebu^r,  repréfteot^  par  1«  flie«r  Gardissali^  Pitf  il  «  boslenaid 
•ainMIartiB,  o"  »«»  et  40  caitaebaat.au  brftyeltd^i^veutioa'deiVMBi^ii^a^j^w»  Uâwefi 
âô3»  pour«j«ev^nMe  de  fuail  aechaf^easi  par iU  oMiMeh 
ti7"  ie  eeftjboat  d^ndditiondont  la.4eniaade  4  Tié  44S>pf<ie.  le  aa  itmer  F&5t^ 
u  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariepieiit  de  la  Seine,  par  leiiw^.fif^ii 
àrnoand*Miohel),  &k»ricacii,  rapi^aeaté  par  b^.  aimtf  MatbieM.  ii  Parift»  nifi  ^Mul* 
ébftsiien»  0°  45 ,  cteerattacbani  an  b«ewt  4'ÂoM«uiw  de^pftiii«e^,a^  ^ÎAblftiiri^âl 
854  »  pour  des  lampes ,  chandelles  et  veilleuses»  ,,11      .<.       > 

$iâ*  Le  eeriifieat  d'a^diiton.  dpcU  h  d«iiieiide  a  été  dépeaéa»  k  il^  jwvier  1^9» 
»  aeciîétftnaè  de  le  préfecture  du  àé^fim^mi  éeila  Mttejpaf  U«i(HVvJyfl4rlMé 
iii^Heiift-llarie)»  fahricaDi»  à  PanSk  nieMéi)iln»eiitonU»i''ni^^«i  HHumfmkvûm- 
rei«t4iavMAion  de  ^quiuxfl  ans  pria,  le  3^  juiUei  »^&  p«ur(Mia|«tènie  de  mtmt 
ige  des  courroies  sur  tambours  et  poulies.  .,    -.  <•    m/i^   1^  .•  ^   '» 

gi9*  iie  oertifioat  é'additieadontla-AaPMode  «élé  dépfl»é««  îft,  Afei(#>HCr  16^, 
is  aecffétariat  de  la  pvéfeetiMre  du  4ép0nfteo»eD$  d^  le  ^eine^  ^pei  1#  aieqr  ImJMMtÊK 
nee^),  namiiaetueiar.  repréeeol^PAPleeieuT^arfauJI^.À  Pnfk^iwjà^mAt&fiaht 
Katftm*  b'  ^^»  a  a*  ntlacbant  au  brevet  d^'inventiott  de  qumêi  afw.  fmti  ie^^tp^ 
Mobre  i85$,  pour  un  genre  de  tisaus  dit  tissu  ouaU,  et  pour  les  moyaoi  •Vpk^fél'èi 
)  fabrication. 

930*  Le  oertifieat  d'addiUon  dont  U  4uÊH»ég  a  éié  4é^m^*  U  ^  jeuvier  »859  ^ 
Il  aevéiariai  delà  frcleçiure  du  département-  du  Nwd,  par  leaaieun^^diHtief  #M 
t  fila  (PrDspw^Armeud  et  Viclor^Atexaudre).  è  Paris,  hua  di»  TeifapAe.in?-i}j  4«fe 
ittadiani  au  brevet  d'iaveiHioo  de  quiose  ans  pris»  U  iA  upnooibieei  48>4>  pcRiriM 

?ixioir  planteur.  

991*  Le  certiikat  d  addition  dont  le  d«Me»4e  e  4U  4é|ioiée>  Ie-i4  janaMer  ij^9« 
n M9réi«riat4e< la  pr^feiiture  du  xl^parteoMal  de  le  3eiAe «^ir  te  «iiiir  hfm^àà^iWim^ 
are),  de  la  ooaiaonKoMitb»  Mact^ed  et  |C4bl«e ,  lMik^H4erft»  repr^fefHiif  pif  Wceie^r 
lil|lie^,àPana,1fue.toiiH&ébaatte#>»'  A& ^  pt  t# ratt»fè»nlr ait.bre»»f  d^B^M^tjpp 
e  quinze  ans  pris,  le  22  4éeÉiilbeft  i^;^,  pour  perfoctioQii«9i«p|t,  ipftfiitéi*âii 
BOiMtè  (eu.  .,;,«,( 

oaa*  Le  CATtifioel  d'addition  de»tk  demande  a  été  dépoeée,  la-t^jimmiA^dta 
a  aecrétanat  de  la  préfintture.dn  départemenidea  Bi»u<die»nd*»'fibèBH»4>arAff  aieiHH 
andre.GeaaeicMDpa^Qie,  cour» BonaiiMte *  u*  26^  à  M«rf«iHe,ei  ta  raltapbauiau 
reeel  d  invention  de  quini»  ans  pria^ie  tk'j  niai  18^,  pour  un  lystème  d'é«|aiiafe 
linéral  dit  éleclro-sc  àte, 

923*  Le  oertiijoai  d'addiu'on  dont  la  demande  a  été  déposée •  ie  35  Janvier  i^Oti-am 
icrëtariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Vienne,  par  le  sieur  LayergM'iLeuM^ 
liée),  mécanicien,  rue  des  Tmia-Pilier»,  à  Puitiera,  et  se  rattachant  au  brevet  d'tn^ 
Mtion  dequiiite  ans  pris,  ie  3  avril  1808,  pour  une  <^>mbinaifoi:xpDiM'  doAuer  pins  de 
ilidité  au&  voie»  ferrées. 

924*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  défKieée.  to  i5  janyiep:  ftSâf^ 
a  ejMrétafiai  4e  la  prélect|ire  du  département  de  U  &eiiie ,  par  le  ateuftieme' 


—  972  — 

(Léon),  à  Puis,  rue  de  Sèfn»,  n*  iso/et  se  nttadiaiit 

(Jotchim^Antoine-Joseph),  à  Paris,  boulevard  du  Temple^  n*  18,  et  se  rattaHatti 
JHVf^  ûtmmti^cffS  d«  qkivM  iltis  piîs;  Icf *9»9  aé«edihH(  i^\'  |kxtt/*mi  ihxt^^jnm, 

'i^r  U^teiliileatd'addllbn  dénth^deiàMi^df  â^ët«^^Jô^e;1è^ 

!aw^É«sf<at  de  te'^réfeliftttiè  d«k  dé^^toTtenlent  d«;  li^'Séitte;  prii*  le  -^efor  IBaiilb  {u4 

^féarre«^kett«hlra);facteM*d*orgott>^P<krià,  rtié  des  Marafs  ;  tiT  ^^  |  tel  se  fvttaclM 

au  brevet  dMnvention  de  quinze  aHs  pMs,  té  sa'i<|dirékMb^i'85^,  l&oar  dl9{NBls- 

lioiitittftente  •'tuopliquimt  Mii^fâstrâtuëiiU  à  ctev^r  et  hôtamniierTt  à'T brgue  tufrmi 

.     927^  La  e«rt»cal  d'ddditSbrtdOfit  la  deiihande  a  été  àê^okée ,  Je'  1  ^ Jan  vièr  iCt^,  e 

"aetmlàriât  de  la  jpréfoeture  dû  déj^àrteûiéfit  dé  U  Seiiié ,  par  lè  sifcu/Meyer  tBéorrj, 

j-^féBéartTfar  lcFsleu^MHh{ëtt,  àfirris,  rtie  SSsint-Sébastieà,  nr  tS ,  et  se ratiiéia 

au  brevet  d*invention  de  quinte  ans  pri^,1e  ki6'aoûf  i836,'pdurdespofectioim£Bab 

appoité#«Mti)M6^ffiéé(ttir^iyèit  àtikèh'' 

9*8*  Leteitiii0ard*Additi»t\'dbii<la'dehutnde'»éié'dép<»ëe,  le  i^olàuirCier  iSSs.ji 

-latvétaarfa»  dé  ta  M'éfcéturé  du  déMiHetnent  de  Ta  ^eine,  p^'ie'â^tit  WboierfEp- 

pdl9«84,  fid)rie«ni  d'ipp^effe  ft  j^i^  réptésenté  par  )e  ^hdr  CkhÛssal,  àTkra. 

bo«leirtn>SaiHt-^«Hin;  DT'è^,  M  ^  Wfafthâtrt  atilÀrevei''a'it^ëhfkm  de  miiB2f  » 

pris,  le*&  Ii«¥eit)bi4ér'f835,  po^pcfffeètibiihémétifi^idàH^W  HMy^éfl^  d'iéd^hef. 

9!^*  U  tterUfioÉt  d'addiliori  dont  ia^enMiidtil^d'di^^,  té'  ào  MitM-i%.  m 
aaeréttfrfMde  lapf<»M«M^  dâ'd^pttMettiemdelà  Sétfo^.  ffcà-  le  sfèÂt  MbailrfMîp- 
Baptiste-Antoine),  élisant  domicile  chei  le  sieur  Fopcault,  à  PMr%^;'nieiSM]nir,i*i 
et'Sertftttebânt  an  brcrvtét^dlhvëntfoé'^^timntiâ^  àrii  pm.  k'^i'^Ui  <M>>^ 


éhê  aérOMtÊàHdne.     ■        ^  -   -'i  • -'     - "    .1^  j.uo  . .  .  .»      - 

9do^  h$  certiûcaft  d^ttddHibtf  étk»i  Ys  d^aftde  a  été  dépt^sée .  le  t  g.'lsfnrier  \lAfk 
secrétariat  dèlapt^feeittre  éa 'ttét^tt»n«m 'de"  fà 'SWné,  p«Cr  lé  fleur  àipttiKBi 


<aul6^FnmMiri-VfîcierV.l»écéfi2è9eh,' , 

aa4ir6ViA^>ii<v«vition'(r«FifuihiJ«  kith  pft^',  lé  i^iiiafsiQù6;  poot  pei^ecUbrûfeaie^ 

à Itt tAé|frapble>éleletri^é 6n  tAi 'rappel  au kètù énik hk ct^it. 

901*  Le-MMlAeÉit  dM«Midn'dbntla'dtffiabtte  â  ét^  dépdsé'é,  fé  i'r  JaniiëPjf^. 
au  secréuriat  de  la  préfecture»  ad^d(^^té^rièrit' de  Ttk^Sèittie''p3Dr  1^ 
•<€a0âlle4UiyiAt>ftidp'et  fkmà^^Pottfd  f JMti^bmie^-M^éipft )^,  i  K^;i^'p];ès(n2«ir,j»À 
.GbibR)l,'A^7'r,  le'dMbiènie.'rti^  de  Parme\  h^  Vo,  et  se  riittâè&itit  àk  ^:tm'ih 
te«ioft)<és  ^ittifelafts  prit^,  te  9&  sej^tetnbré  t658',-  poirT' Appârtnh  ipxxifité%  ïitkà- 
buarfeav* 

951*  Le  c«rtlfiëMd*SdditkMi  d(mtfa  dMtoatideaéie'dép<>i^}1ë^'}kmrîér  îSà|,W 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  sieiir  Oni^ 
^littafkhM^f^Ux)^ à' PÊfié,  tn^9ék^Hi^^n,i[irMi ètU imkSatiA ëàfà^t^m^ 
rvfv)tj^i^-(mii^t&  «ésptiffrioir7movei]ibrej8â[Si,tp«it  peiStMotusemmÊOÊiêÈm^ 
fabrication  des  cartouches  pour  fuailjj  se  ^hwcgei^  mt l^^)mp*  )  «^  -^  •  S  ^n  ^^c^i 

955*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande' a  été  4ép9S<ée,je  ^S'ianTÎer  i^»a 
secrétariat  delà  préfecture idu dépaitettoMCt  de  U>vM^4\^i^ Ali^^é^ Pê^ak 
(Pierre-Aurèle),  à  Castillou-sur-Dordogne ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventioa  é 
ouioze  ans  pris,  1»  iS  janvier  i85&,  pour  un  appareil  autonsatiqae  dit  stabmo^ïïmpk, 
écrivant  en  tous  chiffires  le  poids  indiqué  par  une  balance. 

954*  Le  certificat  d^àddmon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  jaiiTier  1859,1s 
secnétariatdii  1»  nréfiactiive  du  dépaitemat  dftl«  Seine,  par  le  sieur  Philippe  (Jeani, 
négociant,  -repr&eaté  par  le  aieQr'Rioordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboaif. 
n*  35,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris  le  36  octobre  18^ 
pour  un  procédé  de  teinture  pour  la  préparation  d'articles  divers' en  coton  et  hi» 
ombrés. 

930*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  janvier  i8âç. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  )a  Vienne^  P^/le  sieor  i^cbft 

i Jean -Alphonse),  imprimeur  lithographe,  et  Malaperi  (Piecre-Prospcr).  profess^iri 
'éeole  de  médecine,  à  Poitiers,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  ûulnie  m 
fris,  le  17  septembre  i856,  pour  fabrication  de  papiers  à  tissus  bortr  ttlfrer.  «o 
enveloppes,  bandes  et  aatrés  usages,  "  ''   ' 

95r  Le  ceitificat  d'addition  dont  Ut  demande  a  été  déposée .  le  1 3  janvier  18S9 .  « 


iaaa] ,  a  Pans,  Vue  de  Mahvaux,  n*  5,  et  se  rattachant  au  b]:9v 


^S0  aP9  pris .  le  |8  jiM^vier*  i8ô3^  pour  i9S4clm».i|rii^pcli4iMrieff  MtyAv«f  tuik.putll 
iiç.fjp(V^cij^i^inû;uQ^i:e,  ^pp|iq|;^^U.fabfiçi4Â9n.4eajDaflOf4«w^«»^ 

S^*  Lè'perU&cat  d^ailcUtloQ  donf  la  <^maodea  ét4  déposée,  le  aa  janmr'iSJ^wiao 
■ecarîai  de 'la  préfecture,  du  departemeat  du  Yar,  par  le  tiauf' Porte  (ClàMle). 
itjre mécanicîea,  ifepr^septé  pai^ lo  sÀjeuxCarpipetUt,  plaoe du  Maroltë^  À  iirtgtti- 
^*  /et^  se  rattachant  au  l>Yevet<d*mveotioQ  de  quinte  lui^pm,  le  &7  amè^^i  potr 

1^,  ]^e  certiu,c4^  ddddiUOA  apnt  Js  dqfpiin4f»4  ^^  d^po«ie^»l«,ai  jaméafaS^, 
SfCrétarîai  4c.  la  préfçcture  du  dépar^efit  de  la  .Seipe,  par  le  aiegr  de.Pron 
h  Vaispnrort,  ^  ParU,  rue  CpltwerSamte-Catl^n^o ,  n*  3^,  et  se  tattocbanl  au 
ivet  d  invention  4e  quia^e  ans  pris ,  la  2p  sept^mbriQ  ^Bbà,  conjointcmenl  aweole 
nrpelamotle»  pour  rAi]g6Qtuir^  des  glaœv    ,     ,    ..    .r, 

9S0*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demand^i^  iii4igà^,  leA5  jfqivier  idSg^au 
crâ^riat  de  la  préfectHre  du  déparlf^^nt^  d^  V^âein^^iPar  lei.siauv  ScbotMander 
leôçf) ,  fabricant»  k  Paris,  rue  Mi^d4^Cemto,  i^%ii»  et  m  ryiWicbanl^  «u  brovet 
^tîon  de  quipzie  ans  (fis,  le  a6  juin,i.Q58,  poqr  «tes  J^f^si  e| éiwà  eurprisa* 
Le  certificat  d*additm  dk>nt  la  demande  a  ^  déposée,,  let.i7jiaiAvier  «SSi^»  au 
lat  de  la  pré(^ect^re,d^  dépivctenjppMo  U  A^^k^^»  |^)^f  ieiui  Teobn^ck  (  J«mi- 
^  ubarlp) ,  nj.e  de$  T^èuf^ .  à  Ep^payi  #$•  se  rattuckvaiH  SAi^Nevet  d'intenticm 
et^f^e  ai^P  priff*  U  ;^;04pbi:e  »357,>pQm?.4Wi  <»yw. fWawwre*  »*<liqi(Biitaat  se«l, 

9Âi*l^ certificat  4'addîi;on  /dûm^U.^ej^^  ,»3  janmer  làS^, 

a  sfif^^mat  d^  Ja  nréfecWft  du  aépartBfii^nt  di^U  ;Sf^ip^vtP«r,  le  sieur  Thomas 
Prançois-rrédénc  j,  Tabncant  deorosses.  représenté  par  le  sieur. N^thiieu,  à  Psrii, 
ne  dAMU-Sébastieni  n*  45,  ,et,sp.rnttacWt  au,bii{^Yf9tid*Wf)nAioil'4e  qoinse  ans 
^,  \^  17  octobre*  i855 ,  pour  u»  syatèn»e,4«  iipssedite»-{vrw4f  *»  P#pM#   . 

{^2^j:«e  certificiat  d^addAtiioA  dpn^  1^  dem^ii^e  a  é^é  4^tp9Aé9«if^â7  J4amr  i85i,tfn 
l^rjetariât  de  la  préfecture  du  dépanènjent.de  Ulom*  panleiSiwr,ViTOer'(iean), 
assementier,  rue  Boyet,  n.*  &k  iSai^t^tif ime,»etAe  x9^âa<)h«i4)PMi'»M'<«vM  .d^iaBDea- 
ioa  de  quinze  aps  pris,  Ifs  la  février  »8$8,  ^ç^  vi,^.Aymf$fiifiXm9mifiiou  brisée, 
loùhle.facepour.desnaetlec»bflocb«urS'iJa^Mqu«rU^,t>H  >M' f.        «  =•>• 

iat^  Le  certificat  d*a4ditioA  do^pA  la.4®ffnn4^4  Ai644^f^^49  M»<iimto  »S5^ 
^çrâânat  de  la  préfecture  du  depsriçm^  4^  la.â^^OM>pM  l^s  mnm  VMfaird, 
ll^eon  et  compagnie^  représenté?  par  le  sieur  Daubréxi))!^.  JitPimt^,b«ileivarA  de 
Strasbourg,  n^  60 ,  et  se  rattachant  au  brevet  ainventioo  de  quiuze  ans  pris ,< le 6;ié- 
mer  i35S.  pour  vn  appareil  alimentaire  applicable  à  divejosea  machines. 

%  Noire  muùstré  secrétaire  d'État  wcUpârtemeQt  déi'agrieulftaire, 
do  commerce  et  de*  travaux  pnUies  est  chargé  tie  l'exécotioti  dti 
présent  décret,  mil  sera  ftisért  au  Bulîétîti  des  lois.  ,      \:*  ' 

F^it  ao  palais  des  Tuueries»  le  ^5  4Yvii  t86o«.  >    .«.At  :^ 

Signé  KAPaÉON,  '  '^  '       ï 

^  ParrJSmfereurs.  .     . 

Signé  £.  R0Qiu;B. 


^7755.  —  DiicaBT  iMPiÊBîAL  (contfe-sîffné  par  le  ministre  de  ragriculture, 
aa  conunercé  et  des  travaux  publics),  qui  déclare  d^intérèt  public  b 
^urce  basse  de  Cransac,  dite  jOttrc6  à  boire  ^  et  située  près  du  villaga  de 
Cransac,  canton  d'Aubin  (Aveyron).  [Park^  7  Man  i869,) 
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tare ,  du  commerce  et  des  travatu  publics)  portant  : 

'"*XîW*.  'l*.  tst'et  a^trieure  dassédp^rtttf  les  rootes  éépartenentaftes  4$ 
Nord .  6PW5  le  n"*  a5 ,  et  avec  la  dénomination  de  rwt^edf  veinturede  Mnëbew^t, 
une  oouveUo  coinmunlcaliQn  à  ouvrir  autoiir  de  celte  place,  suivast  h 
direction  générale  figurée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  annexé  au  préattt 
décfct. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  Taequisition  des  terrains  et  bâti- 
ments néeessatres  à  rexéet^tîon  de  cette  route  en  se  conformant  aux  dispoii- 
tipns  des  titres  II  et  suivants  de  ta  lioi  dur  3  mai  i84i ,  sur  rexpropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  [ParU,  H  Mon  1860,) 


N*  y757.rr'DÉ«\pT  iMpiài^ï.  (contre-'signé  par  le  ministre  deTagricoltiof , 
ou  commerce  e|4^s  travaux  publics)  qui  affecte  an  département  de  Tagri- 
cuUure,  du  commerce  et  dea  travaux  pubUcs  r  pour  le  aervice  des  ponts  el 
•^Hmamém;  «A«']lii>e«ile'tle:termfihdiuiieeoiiAeiNmee  de  trente  êrts,  sise 
ato  bOT^  de  ts  route'lmrpérlafe  n^  çft,  dam  k  fbrèt  domaniale  deDbaDs^ 
Bonnes  (V^r] ,  et  désignée  par  lès  lettres  A,  B,  G,  D,  £ ,  F  sar  on  plaa 
'  annexa  au  décret,  (puns^  54i  Mars  i860.) 


N*7758*^I)ÉGBKT  ijapÉfKUL  (oontre-ftign^  par  le  ministre  de  ra^Guhim, 
au  eommerce  etdes  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i"*  Il  sera  procédé  à  rexécuUon  des  travaux  nécessaires  pour  i*étaUbae 
ment  dHin  )[m9irm  à  rextitémité  nord  de  i lie  de  PatirM,  dans  ia  Gironde, 
suivant  les  indieations  du  «tan  annexé  au  déeret;  > 

^  Ces  tfavatix  sont  déclarés  d'trtilité  publique. 

3*  L*administration*  est,  en  conséquence»  autorisée  à  poursuivre  fexitto- 
priation  des  terrains  nécessaires  à  leur  exécution ,  en  se  conformant  aux  ^ 
positions  delà  loi  du  $  mai  i$4i.>  3ur  IVpropriation  pour  cftuae  dHitaité 
p^blicum, 

4"*  La  dépense,  évaluée  à  vingt-icinq mille  francs,  non  eompris  Tapparcfl 
d^édairage  et  l'indemnité  de  terrain ,  sera  imputée  sur  la  a*  section  du  bud- 
get, chapitre  xxxix.  {Paru,  2é  Mon  fê$9.) 


N*  7759.  —  DÉCBBT  nrPÉBf  At  (eontre-signé  par  le  ministre  des  finaBces) 
portant  : 

Art.  1".  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  des  droits  de 
péage  au  passage  du  bac  établi  sur  la  Charente ,  à  Cognac ,  département  de 
ia  Charente. 

^.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magistrats, 
icmetionnaires,  et  les  divers  agents,  tels  qu'iis  sont  énumérés  au  tarîTannext 
au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l^adiudic*- 
tion  desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  {Paris, 
^'^  Mai  1860.)  ^  \ 


B.  n*  808.  —  Sm  — 


■^ 


dessous  de  cinq myriagiMoaMW*  ^iiM)  ^Alimea»  ô.  4. . . *  *  ^ •  «  r . .  • . .  *.  * .  * . .  «  ^ 

i.e  batelier  ne  pourra  être  coatraint  à  passer  que  lorsque  les  passagers  lui 

assureront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est  dû  d'après  le  tarif  et  six 

personnes. 
Pour  denrées  on  marchandises  embarquées  à  bras  d'hommes  et  d'un  poids  de 

cinq  myriagrammes ,  cinq  centimes,  ci ^ o5 

Pour  chaque  myriagrammoe  excédant*  deax  cenlimefl»  ci ^ ....•««,,«., ,  ça. 

Nota,  Le  chargeur  déclarera  le  poids  qui  pourra  éire  vérifié  par  le  passeun 
Dans  le  temps  des  hautes  eaux,  le  payement  des  droits  sera  double  pour  les  per- 
sonnes. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes ,  q\iand  elles  atteindront  la  partie  peinte  en  rouge 
du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-balage.       ^ 

Le  passage  aéra  interdit  qtiand  les  eaux  surmonteront  la  ixartie  peinte  en  rouge 
dndit  poteau,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons  et  dans  les  tempt  de  déb&cle. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  être  chargés  au  delà  dU  pfo}ds  qui  m  ferait  enfon- 
cer j usqû'aùx  1  ignés  de  flfetlalson  tradées  en  tùixge  suif  leurs  flkn^.    ' 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage {  ■       *, 

1*  Les  prèibca  et  bous^pi^fMb  mi  leurtiéeiAam  letirs  lèi^artemetls  M  aifen4»sse- 
ments,  le»  mràpétvUe  juget  d'iastmottoa,  les  proeur^rs  imp^rî^tt^.ùsju^  de 
mûx  et  lenrs  grcfliers  >  les  commissaires  de  police  ^t  ^ulr^s  agents  de  ^)tce judiciaire , 
les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées^, les  direCjLrnrs  et  employés  det  admi- 
nistrations de  renregisirement  et  des  domaines,'  des  conlributîons  dii^ète^  (les  per- 
cepteurs compris),  des  contributions  indirçctes  et  des  douanes?  les  agents  de  Tadmi- 
nisiratioa  forestière,  des  lignes  télégraphiques;  les  agents  voyers,  piqueurs  et 
cantonniers  des  chemins  vicinaux;  les  receveurs  des  communes,  les  vérincateurs  des 
poids  et  mesures,  les  préposés  d'octroi,  les  facteurs  ruraux^  et  les  gardes  champêtres, 
mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et 'én^pWyés  sCTtxil  ob|]îffés 
de  pasicr  d'une  rive  à  l'autre  pour  causede  stnTix/ét  soUs  la' e<ffidkion' qnfo  les 
em^oyés  seront  revêtus  des  marques  dislinctives  de  leurs  fonctions ,  ou  porteurs  de 
leurs  commissions;  '  '  •      ." 

Les  ministres  des  différents  cultes  recomius  pat^rBtdt,'aiasi  q«e  le^rsiasiis^antos 

Lee  préfets,  aoue^préiefts  et  attires  fwi  nia iwwi'ea  désigna  a»  piféMut  paragraphe 
auront  le  droit,  dans  leurs  totirfiéflS(,rdeté[AaiBér  Je|iassage  en  franchise  qe  ieurs  se- 
oréiaires  et  des  doqiesliques  attachés  à  leur  persoune. 

2*  l-es  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement  ; 

5*  Les  bouviers,  bœufs  et  chevaux  requis  pour  le  transport  des  vivres  de  Vannée, 
dés  équipages  des  troupes  et  des  militaires  malades; 

4*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps;  les  sous-oifîoiers  et  tes 
aidais   voyageant  seuls;  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonétions ,  .ainsi 

?[uc  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  à  la  charge  de  repré«cfiiaF»aeitQ|>e 
éuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  service 
publjc«  mais  à  la  même  condition; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secoiu^  d^une 
rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  individus 
qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doive.nt  jouir  du  droit  de  franchise ,  le  fer- 
mier ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule  sans  exiger  d'autre  droit 
que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps  qui 
sera  d'une  heure  pour  les  bacs,  et  d'une  demi-heure  pour  les  batelets. 

Il  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  personnes  dési- 
gnées à  l'article  2  du  présent. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  ee  lapa  de 
temps ,  payera  le  droH  fixé,  dans  ce  cas ,  par  hf  tarif. 

Le  fermier  sera  temi4tofaMHr»40itavélMl«l«^er)'#«lf4ipM  le  coucher  du  $oleii 
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sans  exiger  aucon  droit,  mais  seulement  pour  Texercice  de  leors  foiicUfOQS«  les  pti- 
fets  et  BOQs-préfto,  les  maires,  les  juges  d*instniction  et  proinireurs  impérînx,  Wi 
joees  de  |>iix  et  leurs  greffiers ,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  poBer 
ludiciaire,  les  employés  des  conUibutions  indirectes  et  des  douanes ,  lagendanneris, 
les  ministres  des  4i^renU  cultes  reconnus  par  l'État  et  leurs  aa^Mants;  les  garda 
ebampètres»  lei' pMpler^et  l«l  paraoïines  «ui,  en  cas  (Fincendie,  Iraient 
saeoort  d'une  rive  à  1  autre,  ainsi  que  le  matérid  nécessaire. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  22  '  Juio  1860, 

Le  Gardé  des  Sceaux,  Ministre  Sêcrêain 
d'État  aa  département  de  laJastke, 

DELANGLB. 


*  Cette  date  est  ceHe  de  la  réccpUoa  ji  Briletts  an 
'  '  '*    r  de  la  Justice. 


l 

Os  ^tbeoM  peur  te  Balletin  dts  loli ,  à  Mdion  de  9  francf  par  CB  »  à  ti  eaiflK  de  ru^rtee^ 
~t,  ou  ctot  to  Unicteim  des  pestes  des  départsoMub. 


\ 
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N^  7760.  —  DicnBT  IMPÂMIAL  qui  augmente  le  Cair&  de  t Étui-major  du  Qétif. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  ïiatîdttaïé',  ^ritltieirii 
DES  lF'RAJt((àisvÂ'lôa»'priéseiil£(^et  avenir,  s^^^^  \ 

VuWWMc'&iîœmfic^a\Us^  \/  '  '• 

Sur  le  rapport  de  notnB.ministre  secrétaire  iVÈiat  mj  dép*iHeoieiit  de  h 
guerre,  j  iJ»J.aJU  ,   _ 

AvOPiS  DÉGABT^  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  mit  : 

Art,  V\  Le  cadre  de  rétat-major  du  gjéaie  est  augmenté  d^  ti'o^ 
colonels  et  de  tiois  lieutenants-colonels. 

%  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  d^pairteiwat  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  di|  présent  décret. 

Fait.  4u  pal^s  dw  <JiMl«m£^«  lfi«  1»  JUii  1 860, 

Sigoé  nâpoUon. 

Le  Maréchal  de  France  Minisire  secrèlmtn  itiun 
au  département  tie  la  ff^er^^ ,     .  ' 

^IgQé  Baipon. 


I^'  .77^fc«  ^  JDCMVI'  uimifiiÀk  relatif  MM!  nUrUHutioM  dt  ^MfimiiAMKibr 
(ie  Douanes  sur  les  nouveU^fim^m^ik  l'^n^tkm^  ibt.séi4-.4êM  $aim 
du  calé  de  Nice, 

Dn  18  Juin  i86a 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  çtla  volonté  nationale,  Emperkd|i 
P15S  Français  ,  à  tous  présents  et  à  veuir,  smvt, 

Sur  U  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Pa- 
|iicuUu?e ,  du  commerce  et  des  travaux  public»; 

'  Voyex  un  Errata  à  )â:fitt:è9  cftNomém*:  /-v    «.   7vi#i%^:byGoO^[e 
'"  X-  série ,  Bull.  7a ,  n'  693.  «  xi-  série .  Bull.  2^ ,  n'  ijç^ 

Xr  Série.  ^k 


Vu  les  lois  des  38  ayril  1816  et  ajj  mars  1817»  i^ut  \p$  donmipf 
VurNrttd^  A  tSe  U  loi  dti*5  JuîHet  18S6',  qm  confi^re  |m  Gp^T^qoMDt  le 
droit  de  désigner  les  bureaux  de  dottaûes^ôtiverts^à.niimortaticHjt  et  an 
tni|iwbd«-^efUiiie»wirblMiiWî«éS5  •'  '•  =  ''    '^'    '"'     "' ^^  '"'  "' 
Vu  Je.  décret  du  amjuiq  1860  »>;       ,  u  >:    ^    •     •    .   •      -^ 
Vu).>Yi4,de,Qç^miiistife  sAorèUire  d*État  airdé^tfHaùteiiVdës'ftiiaÉices, 

AyONSP^Rilé  et,PÉCiU^TON8€6(4|aifSaitct:    »  n  1     r'!...'!    !.u      .    ':• 

Art.  1*.  Les  attributions  qui  stmeÉit'^ÉftéohféiiétiS^W^ 
d-appèat «uria^MVivfftlelfWtière èe f&nptfe;  diàibôié déjà' Savoie. 

L^.buimiï.de  Ftangyt  è^MiVert»  >i*  i4*it]^rtàticrn  dès  mârcban- 
dise»  payant  pluside^ingt  ftanea  tdjs  cetot1dk)|p^atturitii^  ou  Nommé- 
ment désignées  par  rastiolé  Sdaia  lOl  Ay'^ymar^l^i^^  %*  déè  laines 
en  i^wiie;f3*À HmdsHb^  éttàila«Mlte  dey graitfe^iégtimes ^<i$  et lenn 
fari^^ai^  4* Aja^dransitvi  VeiltaMeet à!la  â»ôi^  désf ûiarëhandisés  nûn 
prohibées.  .<.  .o-^...  -  ••.  u.    -  h  ,i.--.'i- >/- I  1.    .......q   :-..  -  ^ 

Les  buim«ix>i4e<>Béni^ila^«ailtei'dé'ma!^      ^  Stîfiitt^éaD- 
de-Mauriei}Qe»et(de>La»|ebotoit<êOttf^<]^MetU;  1"*^!  riMjpbi^ti^  des 
]naixa^i^ldi^)pa(j^aiitf)iiundeHiiiigtMn^^^^  teùt  klitighbaaiiies.  tk 
nommément  désignées  par  Tartkle^  dê'tà^loi  dit  !7^  huit^  iSijh 
2*  deat  Mn^t^D' [nriaa8e%(«iP  fi|9  ld«j  lih  étt  ^€» 
peau^aèobctt  AHmeiM  ento|iâgnBè>ây («froif  €è^in%f  frâikài  j^téôf 
kilomoraiw;  A&dcrfmaoliiAdà'elItttéeaiiiqM^  étl^ëi  tfé^iiiiCfaïÂe^ 
5*  àaWi^ietfUlnBfrtie  4e»  é^àil^.^^é^téMâiè^^fêds'M  lièiiîs  fà- 

Les  bureaux  de  Pont-de-la-Caille«  de  Cbambéiy  ër'Aé  5a^t4èkti- 
de-Maurienne  sont  ouvert  oui  iUM^I,nà  l'enti<ée  let  i  la  MrtiedêS 
marchandises  prohibées  et  non  prohibées. 

Le  bureau  de^  ^jit-J^D-de-Maurienne  çst  autorisé  à  reœvoir  les 
premières  déclarations  et  à  délivrer  les  expéditions  d'exportation 
pour  toutes  lest  Mairchàndises  de  primes,  à  Texceptipii  4o$  §i^çres 
Tajffinés?'''     ■'*■■'>'•■'  "     '^  '/   '    ' 

Les  bureaux  de  Ppi^t-de-la-Caille,  de  Lanslebou^g  et  de  Saint-Jean- 
de-Maurienne  sont  autorisés  à  constater  la  sortie  et  lé  passage  à  Fé- 
tranger  de  toutes  les  marchandises  de  primes  y  compris  les  sacres 
raffinés,  accompagnées  d'expéditions  émanées  d'aptrçs  ^ureafix.    , . 

2.'ilettia{tribtHfo)fs  sifh^ntes  l^ont  conférée^  apl^ur^f^  cleaigpei 
ci-après  sur  les  nouvelles  frontières  maritimes  ou  de  terre  de  TËnir 
pire,4u,fi6bÉide.Nice.'      ■  '  ^'  '^  "  [;'  '  '     '/  .' 

L&intreau  de  Nioe'e^  ouvert,  1^  FimpoirUtion'.dès' ôoàrçl^ 
payant  fins  de  vingt  francs  par  cent  lùlogramifaés^  ou  n<i^mro<einêoi 
désignées  patM*àrtide  8  de  1^  loi  du  27  niars  \^l^  V,jL.ijn0fl;>orta'» 
tion  ^^marchandises  dénommiées  dans  JWioe  .09  de  la  loi  du 
38  avril  1816,  et  des  denrées  coloniales  admissibles  à  une  modéra- 
tion de  droits;  3*  à  l'importation  dealaînea^  IC  à  l'importation  des 
machines  et  mécaniques  et  des  parties  de  machines;  5*  au  transit, 

•>  Bull.  8o6'.  w^^^ki.  •,.,,..,•■     ,; , ...        ■•  .,p  n:.-  •->*..<•     . 


k  rentrée  et  àtt'*<>î*édçjfdarçhai4^ 

6*  à  rîîh]^'rta,ti6ft'des  prôtfm^  Çoive^,,,  ,  ,,     .  •    ni ,    ►    w  j  <  -' 

Les  bureaux  àe  Jdènton,  de  àaint-MarUflhbute^ca- et  de  Saéi%io^  ^' 
sont  ouverts  à  Timportation  des  marchandises  payant  lilils  de  -rii^ 
francs  i^  i^wi  luk^fanMjne&i  .ou  liôtaMiiâneiitdéstéttéesi  pSfrl^aHic^  {( 
de  la  loi  du  27  mars  1817.  Les  bureaux  de  Saint-Martin-Lantosca  ef 
de  Saorgio  sont  ouverts,  en  outre,  à  Pittipôrtatiôn  dés  laines,  et  ceux 
de  Menton  (par  Garavano)  et  de  Saorgio  au  transit,  à  feutrée  et  à  la 
sortie  4Ç&^f[iffçh|ia4iw»i)q«^  '^      '        ' 

Sont  ouverts  à.lHmpprtaUai^iH  h  IfexporMîtoides'gvmiito^iégmiijite 
secs  et  leurs  fwînç^,  )e6,Jt>^!'eamt}e,)i'«S«^^  a^SrihlLStutt^ 

veur;,,3*  Sfiuot-¥«rti%Uw^  »4rhSae«8Î«;  Jôft»BiriUv4^,  Swpeldr 
7'  Ca^teli^r;  8'  Mep^om-9Î,Vm^torieftlie"«id8j  i  u  j    •  ■•^     f 

Le  burciaii.^e^  Nw«LJ^t.  A^^î^é)à  «fc^yolriit»  pttÉnièk^  4édat«^  ' 
tions  et>  d^Y%i  JiÇft  ÇMé4i^i^%id;^jq[)0l^  (HMiritoifte^les  mar^  '  • 
chanoisesde  primes,  à  1  exception  des  sucres  raffinés.  ^  •  î 

Les  l^uircflftx  ,<te  l^^^ç»  (|par»iC;w<Vi»Oo>letl>Anâft 
risés  a  c()^t4tefi^,fl|ô{ti^  et)^|>4l9M0^ À 4'i^liëabeii>de4omé9ies>  màK  * 
chai^dîsç;?  ^^^]^^p(^ff,^^.)fkmpln»^^^ 
d'expMifi<W.ÇP^>^¥jtdÎ5^uJ^[b^  ir.q  c.Vnn^i/.'^i)   UvmvnHn^    • 

du  çpmwrcç.  |çf^^€»,,^^^  Mioisti^  ««fcéttiiW    ) 

dïltat,^u,diêp^r^ijifi^ijt,.i(^,  &o#p)W^  WfH^obartésticbabàà  mmtf^iâ^     ' 
le  concernes  4ei'exép^^ç«.4l|  fir^flfe4é«Bét»')lfei|aeJlsér^  • 

Bulletin  des  lois  et  promulgué  d^urgence  dans  le  recueil  des  acteâ 
admifû^^atjfMocguix^      ,  -.  1.  .1  )  »i)  sllir.:)  i.I  ■)l)-tiio^  'jb  xub^hiiH  -^-^  > 
Fail  auipalaiâ  desTuiteries,  le  I8  Jttlh  ¥g6d?'>'"*>.  V'^'"  '>^»";»""  '''     ' 


^  " £é kinUlfê detfinakees,  U Mmistn  de VagrieuUnrt ,  éa eomMurpt^i^  itli^ i 

.Signé  p.  MAI».?,,,.    ,.,    .,   ,    .,,      ,;.     /''!^''7-1''t"r.lrn...l  .    i 

N*776a.— B^ctÎE'èiiip^RiAL  tcontre-signéj^r,lç,g^çdQ5;|ÇQ^m5i,ff»nî#t|e  ^ 
dekjtidticé)^brtititpôqûisuîl:    '  ,../..,..;  m.  ..    :. 

i*  Le  a^ret  du  a6  août  18Ô7,  qui  asûgne  quinie  office» tfKuiâsitKttuitH^  *  *   î 
bunai  dé  première  ^ins^pçer  de  Bi^fiisc  ^Gbarf^e)>.<  est  .modifié*  enuce-fleAsi  t 
que  ce  fîomftre  est  réduit  &  quatorze^  ,  w    '^   - 

a"*  Le'dééi^'da  ai  novembre  10^,  qui  assigne  treiMl^  çjt  .uf^.  oOlcies  . 
d*huis$ier  M  ti^bunid  de  |>rfemièil^e  instance  de  Smsbourg  (  Bay-Hhip  )  »  .est 
modiié  en  ceseiis  ifue  ce  tiedibrè' est  l'édtiit  à  vitogt-huit^  [Parif^  9  Mai 

i860,)     .î-.:.    .')»-'  *  '"^ '    '     ,        "■'    '    y     *  •*■      '    ■     \' 

,.i    ;,    .;      .     j,0'  *         :    i\ut  mil    ■  ■        '..    ^    •   ï     <.'•''■     • 

t  N*  7763.  —  UousT  IMP^IAL  r  contre-signe  par  le  garde  des  s^^  .ministre 
de  la  justice)  portant  que*  Vordonnance  du  yj  juillet  i8«6 ,  qui  assigne 


dix-sept  offices  dliuifsier  au  tribunal  de  première  instance  dç  ItorUi: 
(Mancne) ,  est  modifiée  en  ce  seas  que  ce  nombre  est  réduit  k  seize.  [Pai^ 
i2  Mai  1860.)     v         ' 


Errata.  Bulletin  des  lois  ii*78o,  page  871 ,  décret  du  18  février  1860  (n*  746i\n 
autorise  M.  HevéR  à  «jouter  à  son  nom  patronymique  'celui  de  Lenuâtê,  imiaum 
ligne  df  ce  décret  i  aii^lieu  de  Nicolas-Loms-GasUwe ,  lisez  NicalaS'Éloi'GmsUae. 

Bulletin  79),  page  5q5,  loi  qui  autori36  le  département  de  Tlsère  è  cootitcta 
un  emprunt  et  a  ?iikiposer  extraordinairement,  troisième  ligne  de  TarUde  ;  4 
cette  loi,  au  lieu  de  en  1863,  lisez  en  i865. 


Certifié  conforme  ; 

Paris»  lé  22  '  Juin  1860, 

Lç  Pfrdtf  des  Sceaux,  Ministre  Stcri^ 
a'État  aa  départemenl  de  la  Jusike, 


DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bdtetia  n 
miniMàre  de  la  Justice. 


On  ^abonae  pour  le  Balletindat  toit,  à  virfion  de  q  (ranef  par  «n,  à  la  caitie  de 
impériale,  ou  chet  les  Mreeteun  daspoilM  des  départements. 


M  f un  II   li  fiiM 


mrWW^  IKivIVMtK. - a^ JuwiW». 
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IT  7764.  --SiNATVS'CoirsvLTE  fnferpréfatif  de  VarUch  /4  âa  Sénalas-ConsmUê 
da  12  décembre  1852,  $wr  ta  Liste  civile  el  la  Dotalion  de  la  CouroMê. 

Da  30  Juin  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empsrbdb 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  el  sanctionnons,  PROiiULqjDé*  et  paoïiqitfiiioictce^ 
suit: 

Extrail  du  firoc^s-verhal  dm  Sénat 
SÊNATUS-CONSOLTE 

IHTBRPRÉTATIP  DB  L'ARTICLE  l4  OU  SENATUS-CONSULTB  DU  13  DiCBMBRB  l85x 

Article  unique.  Ne  sont  pas  compris  dans  Tentretien  et  les  répara- 
tions de  loute  nature  mis  à  la  charge  de  la  liste  civile  parTartide  là 
du  sénatus-consulte  du  12  décembre  i852  : 

Les  grands  travaux  de  reconstruction  que,  par  suite  de  force  ma- 
jeure, d*accidents  fortuits  ou  d*un  état  reconnu  de  vétusté,  il  serait 
nécessaire  d'exécuter  dans  les  bâtiments  dépendants  de  la  dotation 
munobilière  de  la  Couronne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  donnât,  le  18  Juin  1860» 

Le  PrétiiUnt, 
Signé  Troplong. 

Lu  Secrétmm, 
Signé  Comte  dr  Grossollrs-Flaiurers,  P.  IliRnciB, 
baron  T.  de  Ijicrosse. 
Ym  et  fcellé  da  soetn  da  Sénat  : 

USémimr  S^eréioirt, 
Signé  Baron  T.  de  Lacbomb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres»  ks  observent  et  les  fasseut  observer,  et  notre  mi* 

irSérie.  7$         , 


we»attrt  #ÉW  aiî  aSpartement  de  la  jai&CB  est  chargé  ïfei 
surveiller  ia  publication. 

Fait  au  p^p  ée  Flontttbdolnu .  Iv  lO'imm  x^ck    * 

<î  '  •  -     * 

Signé  NAPOLÉO?!. 

Va  et  scellé  da  gnttd  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

Le  Garde  des  stemix .  Minisire  Le  MiniHre  d^Klal , 

teeriUire  d^ÉUU  amdéparlemetUdelajtutiee,  „.      ,\  „ 

S\gné  Acjoiu&Fqcui. 


N*  7)pW.  -**  6êfrAf9i^€6mtJttÈ  qmpit  ftnirer  te  Èoh  de  fîncennes  Sans  k 

DfkmAÎrw  ik  llU0t, 

Du  $o  Mo  ia#ph. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale .  Ëmpëabok 
mtÊ  FfMMfçMf,  à  lou^  présetvtti  et  à  vmfr/ s^tirr. 

Avoi«s  skvoTTo:mk  H  bANonlJ.v?Jo*s^  MiO!ilUL«uc.^t  ^ne^iGtroxs  ce  «juî 
suit!  "    "-       "■"■■•' 

'    ,      ÈJçti:if{]4'^fi^ùcèsrvèr^dm  3^nat. 

Article  uNfQUE.  Le^bois  <k  Vluceoaci^  est  detaebc  d«  i^^«UlsitJofe 
immobilière  de  la  Couroanc  et  rentre  dans.  IrdoBnaiae  éfe  rétoi^  am 
conditionvs  cnoiicc-es  dan3  le  traité  pns$v  ej^tre  lemiûî&lre  del^^âùoft 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  SéiMie,  ie  i9  Jttitt  rflSo. 

i>  rrâident , 
Signé  TnoPLONG. 

Les  Secrctairts , 
&i|;»$  ^Anii*.»ft(&MlB0LLE.H-FLAMARE\6.  P.  MEaUfEE. 

hamài  T.  DE  Lacrosse. 
Va  fl  sccïl»^  du  sceau  du  5cnat  : 

Le  Scnalcur  Secn  taire , 
Signé  Baron  T.  de  Laciiosse.  .  ' 

•) 

^Mmomk»  c&  <««»0imoii»  que  )ls  |yréÉ«lite9,  rer&mtts  dtt-  soettr  de 
Fftliat  ci) insérées' ««<  frulliïlM»  dts  M»,  s^enl  mfrmséesMix  Murs,  am 
ivibdmiHu  el  a«i9oau«(»rfti3i  ad^M^n^tta^^yen,  p^tvr  ipi^  les  fnscfîvettt 
«wr  èimw  fegÎBtresv  les  obwmmt  et  Im  ftaiewi^sert^ef,  et  iwfre  lirf- 


B.  n*  810.  —  WS  — 

nistre  ^Mseréiàire  «TÉM  au  éépartemefit  ât  la  jastifte  est  chat^'tf  en 
surveiller  la  prttt>tfeatrmi. 
Fait  au  palais  de  Footain«Utaa»  U  Mk  Juin  1.860. 

sigA6  napousûb; 

Va  et  icellé  du  grand  Êtmmi  F»  rUMpermt'i 

U  Gqr4â  4u  sceaux  »  Mimislm  l*  Minutn  d'état , 

mHlùin  dnttùtaadâpattemmldeîûJAttkt,  ^*      2  a  ■:• 

^^  ''  6lgoé  ACUILLE  FOULB.  •:• 

Signé  DrxANGLS. 
Convenliofi  annexée  au  Sénatus-Consnlte  tendant  à  faire  rentrer  U  bois  de  Vincennes  dans  k 


iantàjaî 


Son  Excellence  M.  le  Ministre  dTÉtat  et  de  U  lliisôa  de  rfimpereur, 
D*uae  part» 

fit  Son  ExceUcnce  M.  le  Miaittre  desfiotuce». 

fiadtrepaft,  •       -     .  . 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  fui  sait  t  .      •  '. 

Son  lUeeTlence  JtA,,hi  Wiwiflire  ^fital  et^  ta  Kaisôrv  4e fEuyeryar,  et  Son  EÈetA- 
îtfntt  M.  le  IlimKtre  des  fiiianept,  e^ienfit  tebs  detn  en  ete«tM$D;i  dcv  ondres^lè 
l*8o9pct9eiH;  s^eagiyent»  d^ain  eri,ce  qai  le  eonqsnie»  à  Brendre  tCNaes  les  mesvrel 
«onvcnahlcs  pour  i|ne  It  bois  de  Viciceanes  soît  distrâU  àe  la  dotation  iiainobUière  4f 
ta  couronne»  et  rentre  dans  le  domaine  de  VÉlal. 

Celle  remise  aura  lieu  aux  eondiliofie'cii-âplrès  '/    ^ 

1*  La  Hsie  eivile  acm  rrail>oiirsAe»  aiir  w ^nedmslipn  des  fil^  par  elfe  fournis, 
êm  dé|itrtSHis  de  toute  nalure  qu'elle  a  faiW  dans  le  bcMs  d«  ViokCeiuses»  saufiaiHefiMp 
celles  qui  sont  rektfves  fn  personnel  et  à  Tai^trelien, 

La  fiste  dtite  déduira  d*ailTeni*s,  du  montant  d^  ces  d<^^t»nses,  fe  ptH  par  eïïe  tf^ 
4èw  ventes  de  terrains  rMisAei  eo  «v^entÎDn  dusésAWa^ioa^ullé  dit  iS-  niai  L858»  lÉt 
dël^giwi*a  If^  INKlies  dt  priiL  qei  restent  à  loliclwe.    • 

i*  Seront  maintenus  et  exécutes  : 

Tous  les  bau:b  de  temrius  ei  de  maisons  consentis  dans  le  bo*s  de  Vîncennes  par  ta 
Bâte  cWHe; 

!«  traité  tait  a^eMM.  tUrkUiy  ei  Bétnnger,  pour  la  fbnrfvi^ure  de  rmn  ; 

V91M  le& oiorobés  pasaés  pttifr  lea  travaut»  d'eNsbclliseetaimt  etid'améliiicaliaii. 

Faitdoubleà  Parb,  le  trente  avril  mil  huit  cent  soixante. 

Vii^  en  sé4nce  au  palais  du  âéoat  lo  18  Jiûa  1B60. 

Le*  Sêcttiairt»  ^ 
5%»é  Comte  »c  GtoasobUEa-PuyiàaHlB  »  P. 
teiMi  T^M  LâABoasK. 
INk«t«c«|lé  <l»«wii^4a4é«at  ; 

U  êimùk&iy  Sêci^ékame, 
Sigai  |];aceut.  Oft  Ucaosml. 

Vtt  poor  étn  ceneiévii  têKurti»<eMMâte  ëtr so^'tdn  tînt, 

u  MinUtrt  d'Étal^ 
Signé  Acuuaii  Fooi». 

75. 


1t  7766.  -^  Sin4tv8*Q>mMVia'M  f  «p  ^mmtoHtê  on  Édiapoê.  d^immeMn 
entre  le  Domaine  de  la  Couronne  et  la  ville  de  Paris, 

Du  so  Juin  1860. 

NAPOLÉON^  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiPBRm 
us  FaAççAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sànctionnb  et- SAXCTiOfiiio«s>  promulgua  et  promulguoks  ce  qiri 
•«it: 

Eslnùt  dtt  pro^'verbal  dm  Sénat 

SÉNATUS-CONSULTE  .     . 

AUTOmSANT  m  iC^AKGB  p;jMMBCBLES^BNTRB  LB  DOMAIlfB  DB  LA  GOUBOnD 

>T  LA  VlliLÉ  DB  PiUllS.      /    '    '  ' 

Abt.  1^.  Est  autqHsérfchanfifeccnriHtfparieHi^mfiÉredlelaMaisaii 
de  l'Empereur  avec  ïeîpréffet  de  ^faSeJrte^^'surviMoèatraC 'passé  de- 
vant W  ifocquatd  ttioû  côlWgtiëViKAft^^ài'Pâirt^y  'le'iSwril^Ier- 

!•  Desten^irvt)W5irtB«Wta*eilIfl<^,fijœtt%44*H|^ 
de  dix-huit  mille  six  cent  quaranle-deux  mètres  cmquaniê  cen- 
tièmes ( «Ô^Ûlon^ ^6^)!tenviron ,  et  estimés,  par  les  experts,  à  la  somme 
de  un  ipiPiAifr^^rt  dix -huit  mille  ciyg^^c^nt  cjioq^uantiç^  Inma 


2*  I^  cçnstructipns.que  la  ville  ,dAtP.^riâ>V>«l9«^è'9c'^firè'^|g^^ 
•es  frais  sur  lesclïts  i/èrrains,  d*après  les  plan|,mjijyi  seront  fournis 
parle  ministre  de  la  Mai^son _de  TEmpereur,  juVquli  concurrence 
d^unesommedeun  million  cinq  centsojianleetscizemillequaireceot 
vquatr^^ingt-dixT^ept/i^ac^  (iu*>ffipt^;^if,  centimes  (i^hyJi.àQ'fàS*)^ 

1*  L'Ilôtei  des  écuries  du  Roule,  silué  a  Paris,  rue  du  raubouiig^ 
Saint-Honoré,  rue  Neuve-de^beH*y  ^*ràe  des  Écuries-d*Arlois,drune 
contenance  de  dix  milte  trois  cent  qi;^arante  i^ept  ^B^ètre$  tr^te- 
trois  centièmes  (10,347"  33*),  et  estiniè^p.a^fes  experts,  à  la  ^tnroe 
de  un  million  huit  cent  soixante-cinq  millid  trois 'dent  ciîiq  fi^cs 
quatre-vingt-dix  centimes  (î, 865,305*' 90*^*,     '  -  --^  '  •      * 

2*  L'hôtel  des  écuries  Montaigne,  situé  à  Paris,  rue  Montaigne, 
n*  11,  et  rue  du  Colysée,  n*  46,  d*urte  confenance  superCcielle  de 
trois  mille  cinq  cent  quatre  mitrcstreote  centièmes  (3,5o4"  3o*),et 
estimé  par  les  experts  à  la  somme  de  huit  cent  vingt-neuf  mille  sept 
cent  quarante  et  un  fi'ancs  Hnqitanfié-sfjt  cëntilA^  {6*I^,74V  M^^w* 

2.  Dans  le  cas  où  les  immeuhlrs  cédés  à  fa  ifflfr^tfé^PiartS'seraîent 
vendus  à  un  prix  suBérieur  au  cMfTred'q&timatiuQ  des.  experts»  l'ex- 
cédant sera  dû  i  la  liste  civile,  et  il  en  sera  fait  emploi^  au  profit  A^ 
domaine  de  la  Conronne,  PfU:Je.i))ini^(fe  de  Jà. Maison  de. f&n- 
P^re*^***  •  »    .    . 

3.  li  sera  rendu  cooEipte  au  Séoat,  dans  un  dél^  de  trois  années, 
de  l^xécutioo  du  présent  fién^^a:CçpsuJ,te.  •    , ./ 


B.  n'  8io.  —  9Ô5  — 

Délibéré  et  Vloté  en  séance»  aa  paltis  du  Séott»  le  8  Juin  1860. 

UPrétidna, 
Si^é  Trupu>iio. 

Us  Secf9(mftt , 
Signé  Comte  Di  Gromolt.ks-Plàmaabns  ,  Al  Dâbim, 
biroé  T.  AK  lACBOssK. 
Tb  et  seellé  dv  leetn  du  Sénat  : 

I«  S€iuUtmr  Sêcrttain , 
ftâipoé  Banio  T.  db  Làcaossk* 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  «  revêtues  du  sceau  de 
fÉtal  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours»  aux 
trihtinaUx  «l  aux  autorîtési  ajdministiatives,  pour  qu*ils  Jesinsciivent 
sur  4eurs  vugisires  Ji9«  observent  et  lesfassimt  observer^  et  notre  nû* 
niMfe  sec3rétalre.d*Él|^l;aM,4épa«^teiiifiui,il6  faju^ticfî  est  chargé  d'en 
•iirveillerla  publication. 

'     raïtliàpè3àli'dèPbiaaÀiiKÀteaû;'^'^Jttifi  ^ 


'>» 


/  r  >  ,  -ïuK  u..  p    Jim  »    /  V       '[.r^ 


<  y 


yntiKdiéàugmn^aeiàn:'    '''    '''     *'^'''      "^    ttnMTtemfifeMf'r 

t    ,,.  ,     U  CordfdÊS sceaux,  Ministre  ,,     ,       ,,         ,  LsMiiisîre  é'JSiûf,     "' 

'mrèaiMéiiùi'MdipAfieéMé^léjàMi,  ' ''"  r-  '>"ïVf^'VÏ /^w..    .      M  ' 

Simé  DblajiClB.     '  .  ^   '  -^  '.  ■•*     "•  ■■-^'^  tt-,.  . 

•   '    ■  '  ■  .   •■    :  '    .     ■  .    M  f  '    '.     ..  ,  ,.     .. 

••••    '       '        '  '      •        '-.'..-'.",,    ..j.    ,  . . 

•*  7767.  —  SEifATas-CoirsDttK  qaî/la'ùriie  A^4  Échangés  êk^re  la  Lafecièê9 
4/  i*  M.  el  NT  Denjarine,  T  M.  Taiabol.  ST  ET*  TralaWny. 

,      ,  Du  PqJiûa  1660. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Evntitvà 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promdlqo^  et  promulguons  ce  qui 
'^•liil: 

,,  Extrait  dm  pro^s^ferhal  du  Sénat, 

SÉNATUS-CONSOLTE 

49imnaiAJfT  ms  icMAnoMa  bitrii  la  listb  civile  et  1*  les  sieur  wt 
.  DAMA  Dantariaa,  a*  le  sieur  TiUabot,  3*  la  dame  Trelawny. 

Article  unique.  Sont  autorisés,  sons  les  conditions  énoncées  dans 
les  contrats  y  relatifs  : 

r  L'échange  conclu  par  le  ministre  de  la  Maison  de  FEmpcravr 
avec  M.  Barthélemj'lljacinihe  Deitiarine,  propriétaire,  el  M"*  Marié- 
louise- Françoise  '.  aqaet^  sa  femme,  demeurant  ensemble  à  Noîsy-le- 
Roi,  canton  de  Hariy  (Seîne-et-Oise},  suivant  contrat  passé  devant 


-m- 

M*  Moe^nêrd  «t  nom  confrère,  notoices  à  Paris« 

i*  De  quaraote-^ix  ares  quatre-vingt-dix  centiares  de  terre»  en 
trois  parcelles»  situées  commune  de  Noisy-le-Roî  et  dtp^idant  de  la 
forél  de  Marly  ; 

2*  Un  mur  de  mUle  six  cent  un  mètres  environ  de  longueur, 
^a^t  fait  autrefiQÎs  partie  du  imix  de  dôture  de  la  forêt  de  Mariy , 

Contre  sept  hectapes  treote-trois  ares  cinq  centiares  de  tene»  ea 
sept  parcelles  distinctes,  situées  commune  d^^û^-le<^ai  €l  liio- 
chant  à  la  lorét  de  Ma^y; 

2*  L'échange  conclu  entre  le  ministre  de  la  liaison  de  rEmpereur 
et  M.  Joseph' Léon  Talabot,  ancien  député,  demeurant  i  Paris,  rue  de 
la  Chausste-d'Antin ,  n**  67 ,  suivant  contrat  passé  devant  M**  Alocquari 
et  Difûut,  notaires  Â  Paris*  les  i&et  16  dvril  1859,^ 

De  quatorze  hectares  soixante-trois  ares  soixante-dix-nenfcentiaief 
de  bots,  située  conamune  de'  Sotsy-soos-ÉtioHes,  arrondi^semeot 
deCorfceil  f 5eine-et  Oiscj ,  en  tjuati-e  parties,  dépendant  de  fa  forêt 
ië  Séoari.  lès  trois 'J>r€mièrfes  au  canljbn  flè  fe  Vônére,  et  îà  dernière 
au  canton  de  la  Queue-d*ÉtioHes^  "*'  ^  -  ^»  •« 

Contre  vingt^deootfeecteties  >sotjtaQteHe<Milix?  ^npes  ciagmitc  ee»tîag« 
de  terre,  en  tiois  parcelles,  dont  une  partie  boisée,  silutes  com' 
mune  de  Soisy-^Mis-ÉtroUes  et  tenailt  à  la  forêt  deSénart; 

3'  LV change  cqfwJw  outre J^.ministjce  de,,jia„JHAif^  de  rEmpereur 
et  M"*  Elisabeth  Harjett,  fenMne  de  M.  Ctarence  trelaivny^  proprié- 
taire,^ dvmeuJ'aiBt  au  château,  de  Beaiwagnodi  imbiwmw  j3e.ia>C«Ue- 
Saint-CIoud  (Seine-ot-Oise),  i^uivant  contrat  passé  devaut  M*  Moc- 
quardoi  son  fOnfière,*tîotaires  i  Paris,  le  3  mars  iSSg,  '    * 

ïfuTï  bois  appela  la  Garenne-de-Béchevet,  situé  corhmuiïe  de  là 
CÉlle-Saînt-Cloud,  et  divisé  en  trois  parcelles»  d'une  contenance  to- 
tale de  açuf  hectares  cinquante-sept  ares  dn<)  ceiitiarea. 

Contre  quatre  hectaressoixante-sept  arcs  cinquante-deux  centiares 
de  terie,  en  quarante-six  parcelles,  efidavées  dans  le  domaine  delà 
Co^u^oimc,  et  siiuOes  communes  de  ^^inl-Gemu^in  et  de  Cbam- 
fiourcy. 

Délibéré  et  voté  en  séance^  au  palais  du  Sénat,  le  8 Juin  1860. 

LtfPrcsiàènt  ^ 
Signé  TnôPLONO. 

Xrijf  $e€rélmru, 

karoa  T.'ma  LàcMtaMv 

Ihi  d  feeOé  dn  «c«9ii  da  Sésirt  : 

le  Sénaiettr^crétaire, 

4lf»4  Dsnm  T.  S»  Uca«Mc. 

\lAUM>ff$  et  ORpoNMoiva  que  les  pr4seotet,  revêtues  du  9oum  4$ 
noat  Bt  imérécis  a«  fitiiktin  des  lots,  §Kp^^  tAitksA^Bmx  omn^àng 


1  B.  n*  810. 

'     surveiller  la  publication.  ^         1.    »  .  .-  !  «i'^ 

i^ttUipriAis  de  FottUîQeUeM,  ko  90  Jiiki  iS6t^. 


^»W*tJ.t><    *lj>.*^  <"      >'' 


I 


Du  20  Juin  18C0. 

NAPOLEON,  partagticede  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
MES  Françaj»,  à  tous  pt^ey<i^t  à  venir,  salut. 

•  Avd^s  SANCTioir!f6  et  smn(xtîoxiions  ,  PROtfuuGiJi  dt  PR(iuOi/&uotfs  oe  qui 
9«tt  : 

extrait  (lu  proéh-verhal  da  Cotps  Ugislaitff, 
Le  (k)RPs  liGiSLATiv  A  AtMPtAx^^RbJVT  iTS  l^L  «kmtia  teneur  suit: 

.  Art.  1*^.  Le  omiitre  ^PAlgém  ef  cte«  ^•(tHMes^  aniomé  à  s'en- 
gager, au  nom  de  TÉtat,  au  pQijreDMWt  d\ii^  ^^etjtio»  de  ^m)!^ 
lipo9  dç.  ^oc^  ^yOpo^ocK/j,  fiCMf  .fef^idton  de&.chœiiiui  de  fer 
ci-après  désignés: 

I*  De  la  mer  4  CQnslaptine; 

a*  D'Alger,  à  partir  de  Tçuceinte  fortifiée,  à  Blidah; 

3*  De  Sainl-Denîs-du-Sîg  à  Oran,  avec  prolongement  jusqu'aji  poil. 

Lesdits  chemins  faisant  partie  du  réseau  des  chemins  de  fer  algé- 
riens, tel  qu'il  est  défini  par  le  décret  du  8  avril  1857. 

'L*  monfant  fte  ladite  sùîfterttioh  i$e  cortipose,  l'pour  un  million 
cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooc^,  de  la  vsalfeitirdes  travaux  exécutés 
en  i858,  sur  les  fonds  de  TÉtat,  entre  Alger  et  Blidah;  a*  pôuc  }# 
surplus,  de  trois  annuités  de  un  million  cinq  cent  mille  francs 
(i,5oo,ooo')  chacune,  payables  à  partir  du  i'^  janvier  1862. 

2.  Le  ministre  de  l'Aigi'rie  et  des  colonies  e«t  aotôffeé,  en  ôurtre , 
à  garantir  au  nom  de  TÉtat,  jusqu'à  l'expiration  d'une  période  de 
fUijuuDl^  et  quMoe  ans,  «•  hUérét  de  cinq  pourtemi^d  |lt;  a{^^«  «ittor- 
ImenaentiQeMprîA^wriecapildJ  k^nplo^^îptfirïéAtbUmnltiltâ^ 
dkecwMdtt  fec  cinjesiiifl  déngnés. 

Le^oaittlaj  9«mnti|»oQri'eiisiatibledeces^lKiDina«b  fevnepoumi 
ifliûiiderld  aQini3ne^da4iiitI0ànlaKâiiqttiIUDW(k£fanœ(^^^ 

En  conséquence,  l'intérêtgaranti  annuellement p^»ttlw|ioirmi 


eioéder  deux  millions  sepicenticioqimaetioUte  fitecs  (X7&owoôo^l 

La  garantie  d'intérêt  8*exeit:ei*a5ur  l'ensemble  des  lignes  oaooèdm,] 
à  partir  Aa^f  janvier  de  Tannce  qui  suivra  Fépoque  de  la  mise 
exploitation  de  la  toLiJité  desdiles  lignes.  "  '^ 

3.  A  dater  de  la  promulgation  du  décrat  de  eoncesaion  jtisqQ 
Fexpiration  du  délai  fixé  par  le  cahiet*  des  chatiges  pour  la  constmcy' 
tioii  dei(  chemins  concidcs,  la  compagnie  auralaftcuité  cTintrodaiiti 
en  franchise  de  tous  dit>its'de  douane,  à  charge  de  réexporlalioi 
après  Tachèvemer't  des  travaux  •  les  wagons»  macfûpes  ek  %utaes  ob- 
jets d*outiliage  destines  à  la  construction  desdits  chemins. 

Les  mesures  propres  à  garantir  l'emploi  exclusif  à  la  coostmctioa 
des  chemins  de  fer  designés  à'farticle  i*'  des  objets  introduite  en  Al- 
gérie.^n  exé<:uUQO  du'imlsent  article  seront  ooncertées  entre  lemÉ- 
nistre  de  TAlgérie  et  das-ooioiiies  et  le  minière  des  finances. 

Dél«bM«aaéaAd»puldiqiie,  à  Paris,  te  i"  Juin  1860. 

Signé  Comte  db  Momt. 

',  .  i        I     f    <.       ■  '  '    * 

'   ..    ^       .    '  '  '  Lm S^réiairÉS ^ 

r     l   '   '     SIgtrféOètnfeLoinsDtCiilDAcàaàs,  con&teLioPOUlJLBai» 
comte  JoAcaiif  BluBAt. 

«^  I«f  vSénat  iM  6Vippf)se>paê  à  fe  promal|:ation  de  )a  loi  relative  à  Tda- 
blissement  de  cheouns  de  fer  en  Algérie. 
Délibéré  et^voié  «dWuaicè ,  «tu  palais  dtf  Sénat,  le  i5  Xuin  i86à 

Signé  TliOPLOKa. 

* 

UtSêcréUUrês, 

Signé  Comte  dv  Giio»OLLXf*Fi.uuas«s.  buoo  PàOL  sa  Rieumr* 
iiaron  t.  vm  L&crosse* 

?•«  icidlédtt  sceÉu  du  Sénat '1 

«'      '      '  '  ' 

LiSénaUarSécrétçir§^  .    n  '      ■  ' 

Signé  Boroii  T.  db  Lackossb. 

IIamdoms  et  oht>ofiitoi«s  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
lIÈtit  et  insérées*» fi«U«tin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  aetiirités  administratives;  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  le» «bsertent  et  tes  fassent  observ^r^  et  notre .mî* 
nîstre  secrétaire  d'Etat  au  départemeut  de  la  justice  est  cbaiigé  d'en 
«•rveUIer  la  piiblication.  ^^,^^^  ..Gooc^Ie 


B.  n*  8io.  '-^  ^^  '■— 

-,\.  -/•.;•;.  1  ..<»(■  ;.'    ..«■.•.......,. ..f..ï.'.i..rr«  ..o.  .^'..,. .  . 

■/■..•■,       .      .1,  -n-po.!.':   ouu.-.  «.      -..n-i..'     iSIprfrIlâÇObI»*.      ■       ,; 
V^ettocUédngrandacettis    y.jirit    mi»'  't*    ►    :  Mrk*eiÂ|ièf«iiVt       "    '    ^'' 

êterétaireU'Èlat  aadepar  terrent  d$  (ai fulicé^  «^'iv    *  «  '  ^^ 

,*  '^  ''^'   ^  Slgn^  ACUILLB  FOVLB* 

.    .   ,.     ,'    \_,  ,...!.  ',  1    '     -i     '■^'  ' 

IIP'  7'Jf6^'  -^  Lê^'^tii  Mpphiftoë  an  Échange  à'immeublei  entre  VÊlai    , 
^  i^Âp0té'O^fi  par  là  çrâqe  ^e  Dj^uiaLiarYalai^é  mrtiofvale,  EttPittkv» 

DÉS  FllAN^jAKS,  à  ipU^piJ^fCI^t§t(Blài^QIMr*.|lADiml'   •  t 

Avons  sanction  n^cIi  sA^NG?;io9Nq;<f^piv9^MiiB4efcj0B6HVi%ôoi«»  et  qui 
suit:  '"'      i    '■.  - 

LOI. 
^  *'*lâ?)^(  !!b  proch'verbal  du  Corps  législatif. 

Lk  Corps  V!ÏGiSLATiF"AADbT»TB  l£  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 


maire,  Tcchan^e  de  deux  portions  des  bâtiments  domaniaux  dits  dê$ 
Ursulines,  contenant  en?emlje^  trejzç, c^igt;fjjn|>Jres  carrés  (i,3oo"*), 
contre  les  arcades  du  rez-dé-chausseë  cfu  pavillon  des  officiers ,  dit  di 

•îWfii\ire-hm(  centièmes  (i5i"f  (iSj'Jf  n-j  \A  t)!>  amtn»!  >  oh  Uvuuo^.^^M 

Lt  rrisidêmi, 
«         '  Signé  Comte  De  Monir. 

î  ' ..  M  t  •  Les  Secréiairu , 

Signé  Comte  Louis  dr  CAMDxcènis,  comte  Làopou)  LbHor^^ 
^•,  n  ^    s   -v   comte  JoAcniu  Muhat. 

.«nwM^.  '  '>  ^'  •'^*"    '  ïxrrcî^r  du'pUchrXcrbiu  du  Sénai.^ 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgaton  dc^ai  bicFç)l4iy*^lWt^ 
échange  d'immeubles  entre  TÉlat  et  la  ville  dWbboville  fSonin^ç}.^ 
Délibéré  et  voté  eu  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juii^  ^8^*;  .  .^ 

U  Iriiikni, 

Signe  TnoPime.  .  ,    ,.. .,  m 

,    ,    .....    .....    -  ..  ...'  ■•'  UiSs^^^^dfm,^         .       ■ 

,,      ;,  ..     ^..  ,;       *     ,  .5|içié,Çfl^rtf,.W  Gii<a|oi.j-H'^fUi»Anwi5,  A..DAaiit«> 

'^     '     '".'  .V'^V  ,  ,  ,  ._%ffaT.ï«LâwlWB*. 

Tadècdfé'dnsccaadu  Sénat:  , 

Signé  ikiron  T.  de  Lacrossk.  ^ 


-^  WfSf  — 

MiNMffs  etOBMiaKMis  que  )e8  pciéienlmiiJ«^<fttiMf^4a  mis^  de 
rÉtat  et  inacrées  au  Bulletin  de»  lois,  soient  adrec^éeaaux  a>*jrs,aia 
tiibuBaul  ti9ive%  m^êmtés  admûaîstratives^  pour  qu'iJii  Je&  ifucrtve&l 
sur  leurs  rcfûtfcs ,  les  observent  et  les  Ta^w^iofaNViftii*  H  natre  nu- 
nistre  secréUife  d*Ét«t  au  département  dt  ia  iufUk;e  est  chaîné  (fei 
surveiller  la  puJi>lica4ioii« 

Fait  au  palais  des  Fontainebleau,  le  30  Juin  i89o. 

Va  et  soené  du  grand  soeav;  Par  FEmpcf  em  ; 

Lt  Carde  du  sceaux,  Miniâtr$^  Le  MUtistn  d'Étal  g 

M$ràùrê  d'État  aa  dépariemênl  dé  UjUtîtê,* 

Sifné  DBLAliatS.' 


M*  7770. — Loi  qaiauiorfSe  le  département  au  Cahadâs  à  contracler  an 
et  à  s'imposer  4jptraordinairement. 

Du  30  Juin  1860. 

HAP0LÉ0N«p^ja.gr4ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  Ejipniim 
1^  Fbançms,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AiV<Nt5  /UNQTldvvé  et'SAJVCTtQWONS»  PBOMULGUi  et  PBOVQLGOOn  «•  fB 

wvilt  ' 

iJOK 
JUm^  étL  piTiHiÊ^ÊiM  es  Corps  If^MÊf. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  piiojet  pb  im  émxtltk  ixBeurmk: 

Art.  i*'.'Le^partenMtrtdtt*€ai«â^NM'esl««loiîsé«  eonTmmdaKùi 
k  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faile  dans  sa  sess  od  de 
1859,  à  etopiuntqr,  à  ufiUux  d'intérêt  qui  nepourj(tipas  dépassercÎHq 
pmir  cent,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (SoOtOOo^),  qui  sera 
affectée  aux  dépenses  néceisaiies  pour  la  consUuclion  d^uoe  raseme 
tie  gendarmerie  à  Câen,  et  aux  travaux  des  autres  édifices  déparfe- 
mentaux  désignés  dausïa  délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé»  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  par  voie  de 
aouscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d*ém?tlr6  des  obligations 
au  porteur  ou  IransmîssibTes  par  voie  d'endossement.  * 

Les  conditions  des  souscriptions  àoumr  «t  de»  tMÎtéa  à  ftiMorde 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  rappjro|>atioo  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Calvados  est  également  autorisé  à  s^ijoiposer 
extraordinairetnent,  par  addition  au  principal  dés  quatre  contriba* 
fions  directes,  dtux  centimes  pendant  quatre  ans,  i  partir  de  i86i. 
et  deux  centimes  cinq  dîxfèdlès,  en  1868,  dont  le  produit  sera  aflecté 
au  senice  des  intérêts  et  au  remboursement  de  i'çmpnmt  autorisé 
par  l'article  i-  ci-dessus.  oigtizedbyGoOQle 


B.  n*  810.  —  ^Ht^  — 

B  «era  potirvU,  en  ootre,  an  «efvke  de»  irt*i<li^4*irt«»f«^t, 
jusqu'à  l'époque  0*  commencera  *a  mise  en  fecoavrement  de  llttir 
position  extraordinaire,  au  moyetf  nie  prélèAeménts  sur  les  ressources 
facultatives  du  budget  d^jMirtemental.  ^ 

Délibéré  en  séance  publique ,  i  Paris .  le  2 1  Jlai  i86o. 

Signé  Comte  de  MoRinr. 
If*  SêçriUiint , 
9^g^  Comm  Louis  dr  Cam nActuàs ,  comte  LioPOLD'  Ls  Boit, 
'     *'  comte  JoACH^M J^iuR AT.    ■  ,         ,      ^^,.,. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  l  !a  promulgation  de  la  loi  relative  à  nn 
dflprnnt  eU.^pe  imjposi;ion  extraordinaire  par  le  département  du 

Calvados.  ,        ..-  .    \.   ,    .  .    -     ?-  ,*.-.  k 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat»  le  6  Jmn  x86o. 

1m  Secrétaires, 
Signé  Gomto  DR  GRossoLLB8^i.AMAn4iis«  ▲.  B&la^if|^ 
^  ^roA  T.  i»  JLm;ju>«u. 

?•  «t  «sUé  d«  acMn  do  S&Mt  : 

SignéDirbftt.1*liA€te6ttlfc  ,,,.,.-.), 

•Mftwww  et  oBBoiiNOi»  que  ieâ  i^réaerrtes,  lovélliee.ldu  «cw^  de 
rÉtat  et  insérées  au  BuHetin  dta  loi»*.»oi«nt  atiressim  9M1  cmcSvaAâ 
tfHsuntQxetauii  nuinrUé»  admioiétraiives.,  jpour  qu'ils. les. wàsQiivént 
SU^  leurs  registres V  les  otoervent  «t.  les  fossônt  olnierver,  etnoke  jw- 
nistre  secrélaiit  tfÉlat  au  déparlQBaiint  de  la  justice  est  chargé  AtU 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  20  Juin  1860. 

Sigpé  NAPOLÉON.    . 
Viictscéné4agto<l«Éi#,         *  .         PafrEmpcrcur: 

Le  Cdrde  des  steaax.  Ministre  Le  Ministre  d*èlat, 

^râirt^d-tW-d^^M--./  *taj««i'..  Signé  Achille  FO0LD.  ' 

Sigof^  DeiasciiR» 

j^»  'j'^'ji.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Cher  à  s'imposer 
exiraordiiiairemenL 

Du  3p  Juin  1860. 
KAPOLÉÔISI ,  pir  fâ  grke  xle  Dieu  et  la  volonté  iiaiionâle,  ÉM^EWtim 
des  FONÇAIS,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

75... 


•Uil  : 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  îégislaiif, 

^  Lb  Corps  législatif  f  adopte  lb  projet  de  loi  dont  la  tenenrsoit: 

Art.  1*.  Le  département  du  Cher  est  autorisé,  sur  la  demaixie 
que  le  conseil  général,  a  faite  dans  sa  session  de  1869 ,  à  s^impoKr 
exlrordinairement,  par  addition  au  principaf  ^dès  quatre  contribn- 
tipns  directes,  .  ,     , 

1^  Six  centimes  pendant  quatre  aps,  à  pa^rtaj^  de  18C1,  dont  le  pr»- 
^uitsera  consacré  aux  travaux  des  j^rpsse^  réparations  de  routes  dépar- 
tementales ,actuelleméul  classées;  . 

2*  Quatre  centimes  peif^da ni  quatre  ans,  à  partir  de  1861,  dontk 
montant  sera  atlëcté  àfactiévement  des  chemins  vicinaux  décode 
communication  actuellement  classés.  ..  *  .    : 

La  dernière  deeesW|)dîiitfoni  séht'JjWHjffe;  îrtd^eil^ 
centimes ;^>|!9i^yJ^}dol^t  ia  loi  de  finances  pourra,  chaque  année, 
autoriser  le  recouvrement,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  iS56.^ 

2.  Le  dé^'artijih'^rif  Ûu  Cher  estégalement  àtiforiàé,  sur  iSdâoande 
que  le  coii«eîï'gtS¥if^ftfl^a  faite  dans  saj$e$|^n  dfe  iBÔg,    *      *    '     . 

1*  A  B^imi^D^osBP^xtradk^dinairement,  par  addition  an  prÎRCfâ 
des  quatre  contributions  directes,  deux  centime^  dix  cenliras 
en  1861  et  en  1862,  trois  cenTîraes  èfT  T863,  et  quatre  centimes  e& 
i864  et  1^65,  dont  le  prodgit  sera  affecté,  tant  à  Facq^isitionj^k 
ï*appropriairon  de  rbôteî  de  Jacques-Cœur  avec  ses  dépèndancesrâ 
d'un  immeuble  contigu  dit  hôtel  de  là  Vienne,  qu*au  payement  des 
frais  occasionnés  par  cette  acquiditton;  i 

2*  A  appliquer  à  la  même  dépense  les  fond^  qui  ij(^Ye^jp4a 
sans  emploi  .*?ur  les  ressources  extraordinaires  créées  par  le^ta 
du  5  mai  i855  et  du  ^4  juin  'i856.(Art.  i**,  S  n,  était.  îi.  Sa.) 

t>élibt'ré  en  iéance  publique ,  à  Paris ,  le  '21  Mai  YSiSo. 

IftPrùtifU, 
Signé  Comte  ps  Momt. 

^  ;-    ir     ,-   '  .  .  '•    •  ^  4«rS*T<if rt^» '*  *      *"      T-* 

signé  Comté  Loms  de  CAiiBÀCiftiii;  cdiiaià'  kiàoffOtA  l^làot, 
oomte  JoACBiM  MtnuT/  '  .  -     - 

Extrait '^daprocts-tférhaldwSàiat. 

^  Lé  SAbat  ne  s'oppose  pas  à  la  proimllgalibn  dé  lalbi  rèlatftW  âitlo 
in^positiotis  extraoï'dinaîres  et  à  un  embfoi  de  fMids  {iar  le  dépirl^ 
-      meut  du  Cher.  '  ^^   '        i.    i-        '_-  '         :r 


D.  n*  810.  ^  W9  — 

Délti^éré^et^fOlé  m  aéaooe» au  palai«(dii)Sé8ftt,.le  6  imsà.i6lbk\ 

LiPrùiitta, 

Signé  Tnoptx>NO. 

Les  Sêcréiatrea  , 

Si^é  Comte  db  Grossollrs-Flauareiis,  A.  DABim» 

liaron  T.  DE  Lacaosse. 
Va  «t  icdlé  do  soMQ  dv  Sénat  : 

Le  Sènaieuw  Secrùoire, 

Si^é  Iwroii  T,  de  Lacrq^sb.  <        . 

Mandons  et  ord(v<no?is  que  le»  présentes,  rcyélncs  da  sceau  de 
rÉtal  ci  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  a^œssces  au:[  coui-s,  aux 
tribunaux  et  aux  aiitorit^^  administratives,  pourc|u11s  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  tes  ol)servent  et  lés  fassent  observer,  et  nôtre  inî- 
nisfre  secrétaire  d*État*au  départeiiicfnt  de  Ta  justice  est  cliargé  d*^ 
surveifler  la  publication.  i      ! 

Fait  vx  paia^  do  jFjÇnt^ael^eaUt  le  %o  Juip,  jiâCp^  . 

Ml       •    .  '.  •  •  :^j     1     .1  ..I.  ,111  )  lignez  AcutiAftfovtp./.  ** 

Signe  Delamgle. 


vo>    »,  ,.  .  el  à  s'ùnposer  eaUrtfordinaùremetn^ ^  ^    .j.  .  ■   .     •        .  f  ' 

Diiaeitiin  1860*    »    ^>      ');'••> 

NÂPÔtÉON ,  par  1^  grâce  àe  bieu  et  la^  volonté  natiooale ,  Ëmpbreda 
DIS  Finançais,  ^,\0fxs  présents,  et  à  yeuir,  salut,    . 

Avons  sANCTionNi  c^  ^ajictionnçks,  promulgué  et  pbomulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

'  '^ Extrait  ia  proch-terbal  âa  Corps  UgUlatiJ, 

Lb  Corps  cbgislatif  a  adopte  lb  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  déplirtanènt  de  TEure  est  autorisé,  coorormément  à 
l|^4^^^'4f^ Jl^  eoD^U. gppéral  en  a  fai^daa^  sa  session  de  iSSg, 
à  emprunter,  à  un  taux.dUoj^ét  q^ui  aq  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent, 

1*  Une  somme  de^çinq.  cent  onze  mille  Crânes  (5 11,000'),  qui 
sera  appliquée  à  la  construction  d'un  pont  à  Andé; 

a'Upe  somme,  de  cinq,  cen^t  mille,  Train»  {5oo,ooo'),  ^m  sera 
consacrée  au  payement  d'une  subvention  destinée  à  Texécutiço  d*un 
embranchement  de  chemin  de  fer  entre  Serquigny  et  Rouen.  . 


rence,  soil^mpi^%4^4^  caisse  des  djpôts  et  consignations,  soit  par 
voie  de  souscriptîoç,^§oil  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obli- 
gations au  porteur  ou  transmissibles  par  vofe  d'enSbssement  ' 

Les  coooîliône  tfé^tomeriptions  à  ouvrir  et  Ses  traités  è  passer  de 
gré  à  grfrartrtrt* pfMÊÈik me» t  towaMieà à  fapp roba tion  du  ministre 
de  l'intérieur, 

2.  Le  département  de  l'Eure  est  également  atitoràé  à  ffmpmm 
exl^^rdfnaii^emeitti  pAf  addittcm  au  principei  dm*^fM9%  tumkilsa 
tions  directes,  -  •' 

1*  Trois  centimes  cinq  di<xién»ie6  en  1868,  et  dix  centimes  en  1869. 
f^^feii|il>/Mijç«efpml,fa;t(af^  iiMiiréto  dk  l)vpfoiiH^ 

Itné  à  ia  cbnBlruction  j^p^  |^nt  d^And^i; 

y  (^tre  centimes  cinq  dixiènàe»  en  i8S7«  et  huit  oen&uiei  et 
VÊSSi,  pwr'faiboiiHiMtiléfii'èMe  piiyetMiil49»tfftérMtrtf«4^eflprM 
applicable  aux  tra>m»  du  chemm  ^  fer  da  âerqBigny  k  Aeneo.  - 

Délibéré  en  séaiptce,p^bj[iqiie(«  a  Paris,  le  4 1^^  1860, 

;  -,  ,      i     ,  Signé  Comte  de  Mosit. 

•^'  '""  M''*   '*'*'"  ^*''  lcMiïtéJ<)Sl€MftfMdltttt.     '  ■      .-ï*      • 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pà^  ^  tà'|^vt>mtil^fibttt<ie  f»  %i  t^fcrtîver  I4e» 
emprunts  et  à  deeiMpoitrtiens extraordinaires  par  le  département  de 
l'Eure.        /^..  'U  «.i   '  w.  V,  ■■  '.». 

Délibéré  et. wtéea .séance,  au  pialai*  du  Sénat,  le  ib  Jqhi  lASo. 


SlgiiéTBI 

.    I        -    '      I      I  Lu  SêeréUûnt , 

nv.''  'fï   ir.    1:!   "[     :•     '   '  '        .-*.'',     f  ...  ,  '.>/  , ?  •»  I 

-»(  ;  ..  M,   •  3igîiéûaiq^ç,w  GiiesiKiM4MkFi^Mi^i^^ 

'    .\    "^     '  *.  *  barouT.i)BUcRosA.'  ^  ^^r-.  u,  i        .^  m  -jat 

fl^né  ikron  t.  jfef  ACnoksc'/ '  ' 

3j[i^D9N^.et  ORDONNONS  (fJiB  les  j^éicufes^  revêtues  du  sce«i4i 
fCiài  ci  iàséréês  au  Bullehnjdeslois,  âbieat^aérettéeems  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  au^ilét  kdminislrativts»  pe«Mr  cnî'Ss  )ea  jfMGri^fOpl 
sur  leon  r^^gîstre*,  les  obier%  eiit  et  lee  frsieot  obtertër;  el  i»#&e  & 
ttkire  Morélaire  d'Eut  av  clépiutetiMttt^k  JvrtMl'^K'VhiiMtfte 
«urveiUcBT la fMiMicfllioii.  '  «^*.-  i f  *t   r «c^^-.  v^i^ 


B.  n*  810.  ^  Mi  -^ 

Signer *  ^^ 


I 
M*  7773i  «^  ImtifmiuiÊÊmê  le  déparf0fn$iU  d^  la  ff^olt^Xom  q,  s'Uf^pQ^r 
extraordinuiremenL  ,,       .f^ 

NAPOCÉOff,  par)a  |fi4ce  de  Dieu^eïla  vôWnté  kiatiôBâle.  Ewikivt 
BIS  Faançais,  à  (o^s  présents  et  à  veni^r,  salu+.'  '  *  " 

Ayons  sHKtmoiiNi  ot^AKQTWfNOKS,  9|ififUL«uÉ  et  vf^uptGf^oni  oe  qé 

•■**^^' •  ...••.!/.  >     l       .  ..  .  '  V  i.f    rn.   '.  ■ ■        .  •       ' 

Extrait  du  proch-veibiadadùrpsti^taéif:    ^  '  ' 

Le  Corps  LÉâtsLAYir  À  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit  : 

Article  unique.  Le  département  de  Ja  Haute-Loire  est  Autorisé* 
conformément^  ia  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
Ba  session  de  ifi5$,  3k  s*iaip09e«*  estmordin^l^ment,  pendant  tmis 
ans,  à  partir  de  1861,  trois  centMi^^S;d4di(ion'nel8  au  principal  des 
quatre  contributions  directe&,  dont  le  produit  sera  affecté  à  f  achève- 
ment et  à  Tamélioration  des  routes  départeittéh taies. 

^UMcécA  séaact  pahtiquet  ^P>E^ns»  k  2s  Afas  1860. 

%Éé CDorte DE Uoeirr.       .  -  l.j'' 

.  .s^V9^  Comte  Louis  9c  tAMBAcàaàs,  oomU  LioroLalà  Mrtc 
oomie  JoACHiM  Mor^t. 


lie  Setïst  ne  ^oppose  pas  à  la  ptnmul^atïon  de  1^  l6i  relàtfvtf  % 
^'tif&]pi)iiiiûo  eîii^6fâidaîre  jpar  ïé'à^pirtémkWâiHi  Haute-Leiire. 
DéjùU^kéjcé  e»  vpxé  ea  s^aoce,  a.u  p^ais  du  'S^nat,  |e -Ç  ïijip  ^^.^^ 

fa  «t  tceOé  da  êoenàiÊ  Sén^  :  ' 

/  >  l»fftmitHSbtraÉfai,  4  I'»  p  .| 

Ultté^'BarbttT.MtÉCftdÉÉl.  ■    t  -  ^'^i''^"^  ^^  .8 


'Vlnittmm  et  i)m>6mmoi8î  qo&.fcs  préfcittcs,  .nqirêlues.-cltt.sceiii  ik 
TOtatiet  iTi9ér^es!au  Bulletin  deBiois 4  8oieiiftadrisséc& aux  otmn^mti 
<riMnate  etiauxwatoHté8!mdim«blr»ti«ics,ipttu.rqu%  les  «iisc^iiieal 
wletlrf  TegJHtflnV  lest  observent ^  .ksi  faifeent ftbsênyervteli  aolrv  mi- 
nistre sccréUiire  d'État  a«<dépaitaneiiiide$faÉjii8liGe'èst'Ciiar§é  dVi 
inrvBÎifer  la  pablkaiion.  ,  ,      . .      ,i 

FWt au  palais <le  Foûiaînebleaitt ,  le rzttSotiiflSSb^ < "     - 

>    •        M  r.i       '■''('       *'    I    ■       '     ■ 

Yvettoëtlédti'grrfttidKeM  :''      '  ''      i.    -'  .   .    .    .  |»»f  rÉùipcreur  : 
mtréimin  d'Hat  aa  ^rMHemeMl  «l«  la  justice, 

-      •  '•    .   ■      il   j''  '     i    »  '    U   J  /•",.■     j,    ...  .'  .       !.. 

N*  7774*  —  IiO/  901  autorise  le  département  du  È/ûtbthùn  là  Cùktimciir  ft 
^'ï>npM^^i^tât"imiÈéèeKç:etff(àdiÊ^inntma^  ^     .  .. 

Du  so  Juin  i86o. 

NAPOLÉON  Pi^ar  lll.0r&ci^:4^  I^îeu  et  la  volonté  natioDale,  Eimana 
tts  Frakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sANCTiOXNÏet"sA>ccTiOKNONS,  prouulgu£  et  promclgooxs  ce  ^ 

TM.  Il/  iMiIiOlV  j.'  ;»  t 

Extrait  du  proch-verbid  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adoptb  le  projbt  db  loi  dont  la  teneiirsint; 

Art.  1  ..Le  q^^pârtepient  dû  Kiôrljîban  est  autonsé.  c'onrorniéowttt 
ila  demande  que  le  conseil  général  en  a  laîfe.dansses  dçjibvratiom 
du  26  aoûti85c)  et  du  25  février  1860,  à^mprunter/àun  (auxcTiulân 
qui  ne  pourra  dopàsse/cînq  pouiftcc^t;'  ''*••- 

1*  Une  somme  de  six  cent  mille  francs  {600,000'),  qui  sera  appli- 
quée aux  travauï  ilej  ebemins  vicinaux  de  grande  cx>mmuitication; 

2*  Une  somme  «ter  qiuMre  cent  mille  francs  (4oo,ooo'),  qui  sera 
consacrée  à  la  dépense  de  reconstruction  de  Tbôtel  de  la  préfecture. 

CcsemprunCf  pouTtônt  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  concur- 
nmttàk  ébit^4»fM*ès' deia  caia^^ dea ^d^iqU  et  consignations,  soit  par 
voie  de  souscription^isoit^de  gréii  gré,  avec  faculté  d^émettrc  da 
obligations  au  poileur  ou  transmi&sibles  par  voîe-^'aiiLMaaneiit^rf 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  pasubier  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  TapprobatiOfi  Su  nïiuiatre 
derintérieur.  . . .     :  ..î« 

^.  Le  département  du  Morbihan  est  également  autorisé  à  s^impoaer 
^tftfbrdiiMît^etMntv^aràtfdilklfl  aw  principal  deaquàli^^30iilr4^ 
tfams  directes,  .^i  .1    ,..  v  -.     •  :  •!.■•< 

1*  Quahe  dixièmes  de  centmve  (V'O**)  eri  j66ih  boitdiaiAmwdÉ 
«entimcf  (8/ao-)«b  ir8e»î  iiùc<iuU]iietnM4ixiisM^4!-^AO^)] 


li.  n*8io.  — a*7  — 

dint  quatre  ans^  &  partir  tdc  iAS3;  sk  a|ntiiiMir4<^^  o6S  pmdoittles 
cbiq  années  suivante»,  et  4emx  cefntitnes  \(f  obf)  en  i&7e;,*«lMK^ls 

ÎiroJuit  aéra  !Axz\é  an  remboiirseaKnlet  au  service  des  btlérôtâde 
empruot  de'svs'oriit  mi4lef  fraincs^fâcKHOdo')-,  destiné, aux <tHÉvam 
det  dvpnins  vicinttua  de  gtnnét  conmiiinicatic  n  ;         .'•;.>..? 

2*  Trois  dixièmes  de  centime  (S/io**)  em  1861;  six  dixiètne^ife 
centime  (6/10-)  «n 48^12  iUi).<>^ntinQtoV<;Mr)iPfQd^Ui^<lM^^^ 
nées  suivantes;  quatre  centimes  (o'  oi')  pendant  cinq  ans,  à  partir 
de  1867»./^  !¥?«(  di;ih^9ies  de  centime  (9/1  o**)  en  1872 ,  dont  le  mon- 
tant sera  consacré  à  l'amortissement  et  au  pa^^9i£|),tçd^^l)^éts  de 
l'emprunt  de  quatrp  cent  mille  francs  applicable  à  la  reconstruction 
de  l'holclde  préfecture.  ....i. ,      .  .  I      .      .  /.  .»îw>»: 

L'imposition  établîe  par  le  paragraphe  premiQi;^-^jç;^gs  sera  re* 
couvi*ée,  indépendamment  des  centimes  spéciaux  aont  la  perception 
pourra  élrc  autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de  Gnances,eu  vertu 
.^  \à  loi  du  :^x  mai  i8t?6, ,     .  .  .  _ ,         ,     - , ,,    , ^  ,,,  ,^       ^, ,    -, 

Délibéré  en  séanoe  ptiUiquev  à  Baritf  ,Lle.m^Mi;^uiè$o. 

Le  Prùiiml , 

''-»•<,        ■'      ♦:    ♦■'  .'.l'vTHJ  ^UOJ  fi  ,?-A74A/j\*    »Xfl 

Siftké  Comte  Louis  de  Ckvnkcinks,  comte  LioPOLD  Lb  IBipu 
comte  JbiKJUiM  MoitAT. 

Extrait  da  procèt'verbml  du  Sénat. 

^ivit  H'Uij»  t.  »       '         •      ,►       •    :i  'dviMiA  \  *  rA..*îit)ki  '^/in:-.»  oJ 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pjf;oniuJçatioi7  deja  Ipi  jplatiVe  à 
'des  emprunts  et  à  des  impositions  extraordinaire^^  pat  le  'ûëpaHth 
Vnent  du  Morbihan.  '  "  *   t  >     j  :  ., 

Délibéré  et  voté  en  séance^  au^  palais  du  Sépàt,  le'6  Juin  1860, 

:,  .    .         ,    .  ..  .  ,i^i?rp^f*5ia.,.,,.^.,  ^      .,- 

'•'•■''*  -^    '  '    '       î  i     '.    >  •        -,         ,  .  ;  >;      *  •    -'m  M'.',; 

.  .:it.,   y>   u       '   ,<  •      '        .     '  '*^^^f^^»-,^M\nrii-M' 

•'"  '       -  Sifa^4kmiteiNc<;iio^<«outc«b-FUii(uuifl*.A^  (3^M0|. 

T«ctiÉtBé<4rttteBéi.âalMiNll3    .     .     •  *   ^  :^ 

Si^ué  Borou  T.  DB  Lacrosse.  ^  '  .  .  .'  T  ^ 

^^  '  .,/'■'-'  ■-.-». 

JHiNiMUis^  et  qRDONNr)>N^  que.  les  présentes»  i^yi^ta^.  du  4cew;de 
l'État  et  iusérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  a|i^c;fv<V&4»^ux 
Idbunoxix.fii  aux  a^ujovitésjaUuiJii^sUAlive^.jpon/;  qi^ljlft  Ijffîjli^piiYent 
iiir  \%\xt%  regi4i3es«  ka  ûljtff^eatetlj^ifa^^^^tjQbAÎgr^ 


«Hrveiller  la  publication. 
Pak  au  pêba^  de  Foptai^ri^at  i»  ao  Joia  1860. 


Ir  7776.  -^LoKfUi  atûçrisê  (e  âêpattemênl  éê$  UiMêt-P/rénêm  èfÙÊ^mir 
fêxltnordùukirêfkieilL 

NAPOLÉON,  par  là  ^âce  de  Dieu  et  la  volontë  natioDale,  Evpiun 
BIS  Françaob,  à  lO!49  préaents  et  à  venir,  SALUT. 

Avons  SAfi«»oiiiiâ  et  SAXGriMifONS,  promulgua  et  PROMoUooHSceqv 

mit  :        *   . .  .    //,-,-, 

Vf,..  LOI. 

'  ^■"'-  '  '  ."^       ,         '  "  T 

Lb  Corps  législatif  a  adoptb  lb  projet  db  loi  dont  là  teneur  sût: 


Articlb  uniqub.  Le  département  des  Hautes-Pyrénées  est  autorisé, 
•o»(otiiié«QOl)tA  JkdwmaitoqMedetieaMie^  tR  ^  railadaft^a 

délibération  du  23  janvier  1860,  k  s'imposer  ^traotréiaaîreaieai» 
pendant  six  ans,  à  partir  de  1861,  un  centime  additionnel  au  primàr 
p^l  A^  quatre  pan tributiofj^  direiîte^  dqn^  Je^p^d^  9^  ^f!^^ 
payement  de  la  dette  départementale  indiquée  dans  ladite  âeCoea.'. 
tion. 

Délibéré  en  aéiaa«e  publique,  à  Paris,  le  a4  Mai  1860. 

dipié  Comte  DB  MoBBT. 

**  i  •     .  Ali-'... 

1*1 

Signé  Comle  Loois  M  C/titBA^tRte, 
comte  JOAcmM  ttnuv. 

Mslrail  i^  /»^0cè^verM  da  Séit^u 

'  Ibe  SAiflft  né  8*oppose  pas  k  la  prottuilgatkvn  de  la  M  xtjit^^ 
ime  {apposition  exâr^ordioaire  par  le  ttéparleittetit  éts  HaMi^ff^  ' 
nétt.' 


B.  n*  8io.  -^  iM'  — 

'  'I^Ubéré  et  voté  éii  séance,  hil  ^luâ^  (ki  S^nâC  le  Ç  îvm  l$l^i   , 

$îgne  Tnopi.off6. 

'      Signé  Comte  db  GnossoM»i»<PLAXidtSRi ,  A«  DàRura , 
baron  T.  db  L*cnoMS. 
T«  et  soeUddD  «QHm  OttSÇiiKt  : 

Lg  Sinatmr  SêcréiÊtn  , 

ll44HNM(ft  et  ORDOio(QN0  qoe  le»  raéaenle^,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Buttetin  des  l<M$,s^ietit  adressées  aux  cours,  aux 
tribunanx  et  aux  atttoribéa  administratives»  pour  qu*ib  le&^înscrîvent 
sur  leurs  registres ,  }es  ob$ervbiit  ét^)es^fHs8elli  observer»  et  notoe  ini^ 
nîdti:^  seçrétfif rf)  d'État  ai^  déjp^a^rtecp^t  de  laJvLfUçe  esi  p^fxg^^4^n 
iùrveilfer  la  pubiîcalion.  ' 

Fait  au  palais  des  Foutamebleau ,  le  20  Juin  1860. 

!■  .^.    .     i-  '     ,  .'    :  ;/';).'•   J":     M  •  t'.  •  '   '    j     .  /^    *  ;     i  /  .    >   . ,     . 

Signé  NAPOLÉON. 

Ifp  4l  toeDé  dn  gn»d  «œaa  ;  Par  rEmperear  : 

Le  Gnrde  îles  seemqi^  Mi9Jif^^ ^       .,.,,,  ,4   ^^nistn  d'État , 

atêréUUn  d'Étal  aadipartgment  de  la  justice  ,  ..      .  ^ „  _ 

'^  ^  SignÂACHiusFesuit        -  ut 

digne  DstAlGUL     .  .  .  '    ,    -   'j   '  /  :  .    .  M  ,     ■ 

N*  7776.  —  lo/  001  amtorise  ia  tille  d'âùaconja  â  "èûntMcltr  M 'Empruhf, 

,  ^    «■',  ...'<?♦'.      ,',.).  ;.....,,..,     ...    ,.  T,'..,r 

'  ^WAWStÉOW ,  t^»*  W  iirtlcë  dfe  DLéù  ;  élla  tôlrintê  natidà^le ,  Esf>É*«tlî 
Dlâ  pRAîtÇAis,  ît  iàtïi  pféseriti  et  à  Venir;  sAurt,  ^  '    ' 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  pRoiiULcbi  est  pro«i?&qi}oii9  oe^ 
suit:  1  .    *•'  •       '     '■       .  ■        ,^  ■  ..    _  .  ■•    .■'.*   -      î'  *j 

LOt. 

"Éèt^^oîf  da  proeès-vtrhal  da  Corps  législatif. 

Lk  COIIF^  LXGI^LAXIF  A  ADOPTB  LE  PROJBT  DE  LOI  doot  la  teoeur  SUit  : 

Articlb  mnova^  La  wii\e  d*Auxonné  fCAte-d*Or)  est  autorisée  ï' 
empBUikterà  ua.tattx. d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent 
une  somme  de  cent  soixante  et  douze  mille  cent  trente-trois  francs 
(172,133%  FeQ9iboursaUe  w4i«'«^LaQjiÂe8,Wir  ses  revei^Dt  notam- 
ment avec  le  produit  de  CM^HSaeoLlraoïidiBaires  de  bois,  et  destinée 
au  solde  des  frais  d'établissement  de  fontaines  publiques. 
''  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  àv^c  publicité  etcûacùrreiiçe^ 
sUt'iHtp^  ^ik  caisse  des  4^db  et  éonsa^iitions  aaa  cOndilioas  de 
cet  établissement,  soit  pét  voie  de  iiOUÎicrî][^tion ,  soft  de  gr^  à  gré  fiiéc 


—   LÛÛÛ 


'i\ 


hcuMé  d'émettre^  de$  o}dig:fiti(^  aij  pojrtefU)  ou  traçsmifli^bles  par 
voie  d'enctosscment.  '  "   '  '   ^     ->       .    ^^  -     - 

Les  conditions  des  souscriptions- à  ouvrir  et  des  traita  i  passer  de 
gré  à  gré,  seront  pf cala^çmeiit  soumi$|&$  à  Tapprobation  da  mioistre 
de  Fintérieur. 

Dilibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  '^i  Etal  1860. 

Lt  Prttiétnt, 

Si^é  C#nite;u»  Mosiqr* 


Sipié  CôiYAe  toti^  Dft  CAVMCÉRi» ,  oontteXÈOPOL»  LiBoi, 
tômtfr  JOAâUiM  Wèfut. 

Ektraù  da  proch-verhal  da  Sénat, 


Le  Sénat  ne  s'ôppôse  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rdative  a  01 
emprunt  par7a  A'ilie^  d*Aiiiomie  (C6te-d*Or). 

Délibéré  et  voté  eniiélmce,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  1860. 

LePrisiiud. 

Signé  TnoPLOHa. 

Lu  Seer^ains  , 

'Sioié  Côoite  DR  Giio.^les-1^iUma.eeks«  A.  DtAUH» 
^  Laroo'T.  DK  Lacaossi. 

lUctMHMdÉiiMtii.'miMàtl'i'  '^-  >'''  -"'       1"- 

Lt  Sitmttar  SfcrefoiVr^^ 
Signé  Ikron  T.  os  Laci 


Mandons  et  oîidonnons  rpie  les  présentes,  revêtues  da  sceau  de 
rÉifct  ci  insérées  au  nnlfelin  drsr  fois,  srSbnt  adressées  au  cours,  an 
tribunaux  et  aux  autorités  admtniKtralives.  poui!.<|u'ils^Cf,  îas^ycni 
sur  leui^  regîsties,  les  observent  el  les  Tassent  observer,  cl  notre  mi- 
sistre  secrétaire  cFÉlal  au  département  de  la  justice  est  chaiigé  ^efi 
surveiller  la  pubb'cation.  ^'   *       " 

,1?ailau  p^iJuis  de  Footaioeblca^i  1^  90  Juio  li^p    ,  ;     . , 

^  '        Vu  et  tcellé  da  frnnd  nota  :  'far  tEimperenf  : 

If  Cnrdt  des  tcennx ,  Mhmtrt  Le  MîMHre  d'Etat, 

Sigiié  Oklakclb.  '   .        «^ 

N*;^77«  *^  ^'  T*'  ffa'oi*fS0  flft  vi7/e  d'ioraacfcef  è  «'îsi^ofir 
j^         Du  30  Juin  1860.     .       .  *     -     ,.    ,    ,. 

NAP0)L1^PN«  par  ^gri^  de  Dieu  et  là  volonté  natiotîile;  &É]*âcMI 
Dis  FiiiivçAis,  à  tous  prcseuis  et  à  venir,  salot.- 


B.  n*  810.  —  98ftl  —     ^ 

'  Avons  sMci9èR4'W'£iNtrHotxÀ?fs;'  ^blkil^dt/â  erm» jOLGopits  pe  ^i 

•oit  :  ,  ^  '."'■•■        i 

.  ,    ,  .  .     ,    •-'.'"  Lor.  ■    ■  ■'■'       ' 

'     '        Ëxtrc^t du  pric^-^rhalÀi&rpa  législatif,'  ^ 

Lb  Corps  LB(^|SLATir  a  adapte  ui  i^jtst  «9  u)i  donVia  teneur'sujt: 

Article  unique.  La  ville  d'Avranches  (Manche)  est  autorisée  à 
8*inriposer  extraordinaircment,  pendant  dix  années,  à  partir  de  i86o« 
sept  centime^ et  tiéthiatfditicmnels  ^w  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  devant  produire  en  totalité  cinquante-cinq  mille  francs 
(^^^99'^  cAviroi^^  poi^*  s^bvçnir  Ml  ji^^qtani  ides  travaux  d*achè- 
Voiuent  de  Thotel-de-ville  et  de  la  JUalle  w  blé.' 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Mai  1860. 

,    ,        le  Président  ». 

Signé  Comte  Loms  db  Caubac^h^,  comte  LiopOLD  Lb  Hoa* 
Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Scn^at  ne  s*oppose  pas^a  Ja  oro^ulfflition  de  la  loi  relative  à 
crilÏÏTmpositiôn  exlraordînàïre^'parTa  vilft  d^Avraochjs  ( Manche). 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  SénnJkè^Oh&BMuA^iSôOn  c^r 

Lm  rrêsidçuii^»-,  \t^^    i  %-     '  vi 

Signd  TiMPflïoatw     r    •  ;..: 

Les  Secn-taires  ^  . 

j  $içç4  Comte  or  Çno5soi.tF3-FuAAUffpc3»  A.  DAnan/ 

baron  T.  dë  Lacao^se.  » 

VU)eitedfâ(!aic6iiiida  Sénat  j  ' 

.  •     .        '  .  ;, 

_  I^  Sénateur  SecrétaUf ,  ...  i 

Signé  lUron  T*  de  I.acrossr.  .:$ 

Mandons  et  ORBoN^^Af ^fiiû' Ici*  p^résentëé-,  tevêlttcs  dti  «céati^iie 
rÉtal  et  iii^ofé^^if  |}uUelin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  a^i^tori tés  administratives,  pçur  qjjjls  I^  tn^çi^ivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  qbserver,  et  nQtr^  mi- 
niNlrcsccrétaii^  d*Éta tau  département AUfJa, justice  est  ckùSgèjiMkt 
survcille^h  prfWteatiiliit  '  ,  . 

Fait  an  palais  de  FoiitaioeMea»v  ^^lo- Juin  1860. 

-  *-^  -      Sîgné'NAPOLÉOkN.''^ 

Va  et  torllé  du  grend  foeaa  :  Par  rEmpereur  : 

-4^  C^nle  ées  srmnx ,  ttimstrë  Lt  Ministre  d'État, 

^  Signé DEL«GtB.-,     y    -      -.  ^  -      -   .-.      o^tiz^byCoOgle  •  '-' 


el  à  s'imposer  extraordinairemeul, 
^  '   Du  20  Juin  1860. 

NAPOLÉON, ptiï la  (racedeDieuet  i«  volonté  BalkHMdcuEvpmim 
9Bt  Fban(ai8«  à  tous  préceots  et  k  v-emr^  SAiirrr 

ksQsssA^^CTionni  et  SÀNcnovnoKS^FiiQWQUieÀ^  wBxmuumvams  ceijà 
*ïîl:  ....  . 

Lor. 

Mmrm$.dmpfOçhrv^iFkal,émCm^U§ifk^    . 
Le  Corps  législatif  a  ajoc^ptr  l&  projet  de  loi  dont  la  tenear  suit: 

Art.  1*.  La  viite  de  Bayonne  (Dasses-Pyrences)  est  autorisée  a 
emprunter,  à  un  taux  d'inttîrét  qui  n'^excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  ut^  wrillîdnr  sii  tent  milFe  francs  (1,600,000'),  rem- 
boursable eiî  dijt^lîeuf  abn^s,  à  partir  de  1866,  et  destinée  à  sob- 
v^oir  au  pa>emeotde  diveira  travaux  d*utilké'pubiique,  notamneof  2 
Fou  vertu  re  et  à  I Y^lai^srâdMait  ^de.  pJbéieiirs  nies  et  à  la  comtfticb'oo 
de  halles  centrales. 

L'empAint  poorraéfre  réalisé,  soît  avec  publicité  et  concorreiice, 
ioit  auprès  de  ta  dmfee  des  dépôts  et  cenaignatîono'  aiti  oMiAitMof 
de  isei  établÀflseI)Mfi^  «oit  par  vote  de  souscription ,  'toit  de  ^réi pé, 
avec  (açiilt^idVini^HrA  $}$9  ohligatioos  au  porteur  ou  tranamissSiB 
par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  Tin  teneur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai rement, 
pendant  vingt-trois  années,  à  partir  de  i8G3,  huit  centimes  addition- 
nels au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes, devant  prodi^rc 
en  totalité  quatre  cent  soixante  mille  francs  (/56o,ooo')  environ, pour 
concourir,  avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus,  au  remboursemedl 
de  fempruat  cirdessus ,  en  capital  et  intéréta. 

Déèibéré  en  séaiMW  publique,  à  Paris  y  4e  4  Mo  »86o. 

Sft^  Conit^  DE  MOSKT. 

'    Signé ?Ciimtf Uoaip(OÊ'€âmtmnÈwitihyeùÊÊ!bÊ^LÈomusiMam, 
comie  JoAOHin  AIuhat* 

Èxtrmit  dtt  procès-verbal  da  S^L 

Le  iMnatue  ft'op|Bn«a  pas  k  la  promulgaffon  de  te  loi'felative  à  un 
emprunt  et  à  une  uiq»Q|ition  extraofdnaife parla  vflïè  de Bstymm 
(Ikwes^ynéiïées).  big^àW'GôOgle  ' 


B.  n-  810.  —  im&  — 

■**'     ''     '  ÈêPrùUfni^ 

•    .'.II-     '    ^■     !..      ■  /.ii^er^irM,  ., 

Signé  Comte»!  CBCaflOLLB»-FiAit abkm ,  baron  Paul  Idb  RieHBliQvr , 

.  4n|IM  V.  JP«  UGft09«. 
T«  ci  Mdlé  dn  iceaii  da  Siail  t 

Le  Sénatmr  Secràairt , 
3igaé  Baron  T.  dji  Lacrossk. 

Mandons  et  ordonnons  que  îci  ^iréietites,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtai  cl  insérées  au  Bulletiu  des  lois,  soient  adreasées aux  cours,  aux 
tribunaux  el  aux  autorités  adnïinistratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  obserxent  et  les  tissent  obscr>er,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  dTitat  au  département  de  la  justice  est  chaîné  (Ten 
surveiller  U.  publîqatîop. 

Fait  au  palais  Je  Fontainebleau,  le  ^  Juin  ^S6o. 

.  .aigti4  NAPOLtoH. 

Vu  «t  jcellé  dagniid  Mcsa  :  Par TEmperear  : 

UemréêéaMeat^x,mâ(tti%  i»  Mihiâtré  d*àtat , 

*«*«.>.  rf'i<«««.rf^,«WA*  If  jnrtfct,  «gnéACBIlxiFoOLB. 
Signé  Delangls. 


N*  7779.  —  Loi  qui  autorise  ta  viîTe  de  Ulle  à  s'imposer 
,  exlraordinairemenU 

Du  30  Juin  »66o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  iMitionale^  EupBiUUia 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ATD2C&  8ANCTKmK£eiSAJlàT10«H0lia,  MOQinbGvâ '«t  fOKMlUlifilKMB  €«   qui 

LOL 

*  ^^ÉV&àîl  da  pTHh^teHkil  da  Cèrps  légtslatff', 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  L«  iPÎtte -de  Lille  fNotdjfestaiiiorisée  à  s'imposer  eitraor- 
diABinenBent  pendant  boit  années,  à  fatiir  de  1861,  dix  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  coniributions  directes,  devant 
produire  annvelliement  cent  quarante-huit  mille  cinq  cent  cin- 
quante-six fiancBf  rii8i.S56'),  soit  en  tolalité  un  million  cent  quatre- 
vingt-biût  miJUA  (^tr^  «ent  qu«ranfte->ht]it  francs  (1,198,^8^^;  ptor 
subvenir  au  payement  d'une  partie  de  ses  detle»/ 

2.  Les  impôts  autorisés  par  la  loi  du  7  juillet  i856  etparlesdéacets 


-}m-  cf. 

des  17  juin  i852, 25  juillet  i855  cl  i6oclplîre^l^6,^daps  ranaeiun 
iWé^ Lille  ciVliitlfii  lés"W)A3fmuné$  aùii'gx^çsV qi^V^rt^^  décrel di 
l3  octobre  i858  (1),  cesseront  cTêlre  perçus' i  partir  de  la  mise  ei 
recouvrement  de  la  nouveileradfi4nbQ<tki'A. 

^  .  /  •.  ,    •  .^  1 1«,  <  if'  ■«  •   .  t   »-  ^   •  •  *  . 

^  Sigiié  Coiiile  DE  JdoiiIfT. 

£e<  Sfcrélairtt , 

1       '  .    ,    -     »'      r,    ,.     'S     -  •■  .-il' 

Signé  Comte  Lori5  dp.  Camiiackiiks,  conile  Léopolo  Lb  Ooi, 

»...    ,       ...      '.  .    '    Extirt^du^nn^s-hèrMéit Sêiat,  •    ■  ï     ''* 

JU)  3<inAt  PC  3!oppo^.paiftà  la  promul^atinn  4e4aloi  Velattiie^vfir 
iif^posiliou  extfaoitliQairef>^rla  vi  !  le  .dr  Lille  (Nord};  «t>  àt  lâh€6»iflm^ 
de, (^  perQe{>iion. 4v$> im4>«sitiotisiBiatr^brdiaaires <>attt teméei càd^^ 
dite  ville  et  les  communes  annexées.  »'"  «   *'"   *•»**'   »'••  *'  <*'^*** 

,i)éèibé«é  eirvotéieii^^teDèei»a\r1)a^is  dh  9é^^ 

»- t>-'^'^ ....II..  ...     5î^;,TR0Pi,pRG^ .^       ' 


il     "MIM 


,      ^      _.     ..,^.,  ....  ;  ,.  -V .^^''^'?^f      .)^'-    -w.     ,--. 

digne  Comte  de  Gnossoi.LRS-FLUiAïuuif  «v4«4iillMiit 

Stfné'l)aroiiT.DGDAeA09S6.  ■       *      '       *  i       '        . 

Mmdoïi$  et  ORDONNONS  qiie  lw..p*<s^^v>r^*Uie%i<ifii6e«i»  A 
rÉfat  él*ins(!;rées  au  Bulleiin  dçs^oi&,,3QiçdQt^C«f4^ilMM^too«w««<i^ 
trA)uhjaij;(  et  aux  autoritrs  aclmmi<itl:aiiveH^P<^^^:ql4i^1M  iiytrimal*- 
sur  fcîu's  re^îstresd^    ob^rvçpl  eMp^X^^^^■41<^b|^f^9<Il^'m>t«a«k-. 
nistre-secrclan-e  d'Élal  au  dépgrteane;!! t  de. fil, j^^^lj^. m^ irtutfgC'-jtoi r 
survèujerla  pubUca.lion.  ,  ,    ,^  '.:vi  .  »  ,^  im  ,y  1  n\ro;?  .- ,-*ii.  »  ' 

Ea^fiup.id«us4e.Fo»taîiioI^^  ^jt^^****  - 

Vu  et  tcdU  do  ftnqd^Oflmi  t  Par  rEmpemir  : 

U  garde  rfM.^f »h»t»  JCtyôlit    '^     «  UMinUtnfÉîMt, 

Merétaind'htat  au  tLîpartematt  de  la  justice,  ^.      ,    .  » 

,  "^  Signé  AeaiLU  Fom^ 

Signe  Deumomb*  *       . 


B.  Ii*8i0.  —  ÏWJ.-r 

■^7780.  —  Loi  qui  aaiùrise  la  vilU  âfi  Périf^jiffi^  àicpnfJHmifr  w^  Èu^rfi^f^ 
el  àê'ùnpùter'exlruQrdinàiretnenL         ^^      ,.   , 

NAPOLÉON^  par  U  grècede  DieUict  k  v^n^^Mtiofi^,  EtePcMkfci 
»B5  FRAiif  AiSt  à  tous  préseiiU  et  à  venir,  salut. 

AvoSfS  SAMCTlONNd^  et  SANCTlONNOKS ,  PBOliOLGUB  et  PBOMOLGUOlfS  C«  qoi 

fuît: 

LOI. 

Saetrait  da  procès-verbal  da  jOorps  tégislatif, 

Lk  Corps  lbgislatif  a  adoptx  le  fro/ct  ùt  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  K.  La  ville  de  Pcrigueux  (Dordogue)  -est  autorisée  à  em- 
pruotcT,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n^excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
iufiime  de  cent  soixante  et  lieiie  mille  frctHSstt^^î^ooo^),  réitrfioitr- 
saljle  eii  sept  aanées*/ et  destinée  ou  ptv^oienl  de  Mît  cot»lîngenl  ' 
àa^^s  lue  travaux-ayant  poul*  objet  de  la' défendre  contre  les  inonda- 
tions de  la  rivière  de  Flsle.  ».        '^       1     -         ;  '  ; 

Cet  emprunt  pourra  ùixe  r^}tfé,soîtaveç  pablicitâetcopcnrrcioce, 
•oit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissiblei 
par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  inini^lre 
de^i^Hèérieun  "  *  ^ 

2.  La  même  coauttuvie  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  [>endant  six  années,  à  partir  de  1861,  cintj  tenttftîës  (o'o5*|  ' 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes^  devant 
produire,  en  totalité,  environ  trente-buit  mille  cinq  c^nts  Traact . 
(38,5oo'),  pour  subvenir,  concurremment  avec  d'autres  ressources, 
au  remboursement  de  cet  emprunt,  en  capital  et  intérêts.         ,     ., 

^  tja  vilte'de1>érigtleul  est  égklemeàt  autorisée  Jl  s'imposer  fx-^ 
trMwdinanreoient,  pendant' quatre  années,  à  partir  dé  1801  ^  cinq 
ceM>mes'^c^o^)ttddttionnèl^au  pri  icîpal  dc'ses  quatre  conlritiùtfo'ns 
diftotes,  devant |yrt)diifrë;én  t(^ité,  vingt-cinq  milte  six  cent  cii^-  ^ 

IuttileAraiici  (3S,ë5ô^)^viron,  pottr subvenir,  concurremn^enfavee 
'autres  ressourci.^,  au  payement  de  divers  travaux  d'utilité  cômmîi- 
nale  éuumérés  dans  bidéUbéhiiioDiiMmiblpale  du  1  o  dt*t^eâibre  'i89gf. 
Délibéré  ço  sél))9^e  pu^que,  à  Paris,  le  4  Juin  1860. 

s-  Signé  Gomtif^ Monarr.         \    , 

"         *"  LêsSÊcr^Êtirm^ 

Sigoé  Comte  Loins  d«  CAMBActRES.  çooiIa  LipPOLD  La  Dd«» 
oomia  JoACMiai  Mqrat. 


Le  Sénat  ne  s'o|>pose  pas  à  la  promulgatton  de  ia  loi  relatm  à 
4n  emprunt  et  k  des  impositions eitraordinaf^es  par  la  vîiie  de  Pén- 

Délibéré  et  voté  çn  géêjoœ.  av^âlafadiàSte^tvl»  tôMte  «Ma 

^      ,  Signe  TRofLOiK^. 


Signé  Comte,  de  Grossolles-Flamarens,  bcrbnPAn.  dk  llii 

▼« diceUé d« ade«o  ^  Së«At ^ 

Le  StÊfUêtr  Shir^UUre  ^  , 

lHAJoxma  et  otDOstKOivÀ  que  1«|  prélieui^Sv  revâtua»  dn 
ITlal  et  insérées  au  Bulletin  des  loi«t  soienliMire«ié9«a« 
tribunaux  et  aux  autorités  adnmustratireB«>  pour  qu'ils  Jasiatoiviaft 
$ur  leurs  regi^res.  les  observent  est  l^  tassent  obs^nnerw^itMllNi»* 
mstre  secrélaii^  d'Êtai  au  àéiut^c»))^  de  la  jpsIiM  «ait  <haiit  im 
luneîHer  lapublic^oiï^  '  •  - 

Fait  au  palais  de  F<^ntâinebleaù ,  le  no  Juin  têSa. 

Vu  et  tœOë  du  grûnà  KtiàU  :  '  9t  VËmtpermm  z  . 

mwdUin  d'Etat  m  d^partamunt  de  UJnftic^y.  ^^  AcaiMJI  VjOtf^ 


r  7781.  —.Dic^rojr  wHfuuLm  aûm^d^Uêk^ém  <?  if  fli*n>  MS5. 

Dtt  ^ô  Mai  i^6to. 

L!école  impériale  de  cavalerie  de  Saumur  jouit  w  Europe  d^une 
réputation  si  élevée,  rinsrtruclîon  spéciale  que  nos  jeunes  oDiciers 
vWnneif t  y  pujaer  ««  !te  si  inlîmcm^iit  h  faveiiir  de  aolre  cavalerie, 
qu^unde  mes  premiers  devoirs  est  de  maïutênic  oeUe  grande  isisà- 
tiilion  militaire  à  la  hauteur  de  sa  mission^ 

Les  écoles  de  cavderte  datent  en  France  de  1764;  celle  de  Sta- 
mur,  après  avoir  passé  par  des  pbases  diverses»  a  regu»  en  i8a5,  uoe 
Qqjanisatioa  en.  rapport  avec  iou9  les  bc^soiita  d^  ranue  de  la  cava- 
lene. 


Depuis  celle  époque^  Id  ccinstilutîoa  ^l'école  a  subi  des  chan- 
l^ments,  mais  les  condilîbns  jénurâles'  de  soq  enseignerocDl  sonl 
^slëes  les  mômes,  et  aQ3  officîws  de  cavalexje,  en  sortant  deSanmiir^ 
ont  devejuoa  des  kistcuctem:» ,  d'antanl;  ptm  utSes  qu  ils  «v^ni 
(ux-Qoémes  pratiqué  avec  plus  de  perfeclion  ce  qulis  4ev4ueoi^a';^ 
eig^^ex.pl^ft.tard.dau^^lq^fijfiiçaj^  .^,„.,, 

Toutefois,  rorgjajpisation.  le  fonctionnement  d^une  grande  école 
brment  un  ensesqJWe  si  complexe  que  le  temps  finit  toujours  par  y 
^véler  des  perfcc^io^inçments  possibles.  Ceux  qui  font  Fobjet  de 
«  rapport  ne  louchent  en  rien  a  la  base  de  l'cdifice,  mais  ils  (endâit 
L  le  mettre  çlus  en  harmonie  avec  certaines  exigences  quiontaussj 
eur  très-séneux  intérêt*  ...  * 

L'école  impériale  de  âaiiiiiKur>avjpQur  but  de  compléter  ToCnder  de 
lavalerie.  Il  y  trouve  tout  ce  qui  développe  et  fortifie  les  facultés,' 
es  instincts  militaires;  des  professeurs  d'élite  lui  pasei^cent  fart  dé 
*équitatîon ,  qui  e^  le  point  de  départ  et  k  coi^i^t^on  e^spr^tielle  d^ 
:ette  instruction  individuelle  si  nécessaire  au  perfectionnement  du 
^aUex;.aijL, haras  id*étude«.il  isq  pcnèti)^  des  boqjoea  métbodos  à 
uivri^poux  le  c4;)oiiemâPt<  d»  nices,  |)Qur  PéJiâvage  du,  cheval  ae 
ruerre;  à. Tatelier  d'arçon nerie,,  il  entre,  dans  tous  les  détails  dw 
iarnachenuu^tieaJQAs,  ii;ixml£M  prs^tiqve  sucle  terrain,  ce^  prinT 
ij>es  iijLvariables  qui  doivQiU  présitler  è.i'iwstriUCjrton!  daos.les  ri&r 
aents  et  la  maintenir  dans  une  rigoureuse  hpacaog;éA)éit/é«    .  )       • 

Mais,  pour  que  Cfs  çfi^i£p^mqfll;Çj,diî!e,^;ft.p^r{as§^^^^ 
iruits,  il  faudrait  que  les  omciers  qui  sont  appelés  arécdie  impé* 
iale  de  cavalerie  fussent  choisis  parmi  ceux  qui,  réunissant  certaines 
ptiludes  par.lici;vlièresi,  auraient  demandé  cet^  ^^stioa^ip^jà  Xif^pec- 
ton  générale.  ,..,  j,    , ,  „  .,.,,.. 

Malhcureu^çnxent  les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi;  à  défaut 
l'un  nombre  suQjsant  d'oQiciers  se  présentant  spontanément  pour 
Ire  envoyés  à  Técole  de  cavalerie.,  les.  inspecteurs  généraux  doivc^nt, 
ians  certaines  proportions,  avoir  recours  à  d^  désignations  d'office 
^o^r^co|»pJéter  1^  divisions, jdçV<5ç9le^    ..,,,..       i. 

Cette  sittMtiQ»  est lîÇg^llaWen  et.  si  elle. se.,  prolongeait,  ellç  ne 
aanquerait  pas  d'abaisser  le  niveau  de  rinslruclion  que  les  officiers 
e  cavalerie  viennent  puiser  k  f  école  de  3aumur.  ,  - 

Mieux  vaudrait,  à  m^i^sep^»  fivoir  paqi^s.  d'officiers  k  l'école  de 
avalerie,  mais  n'y  compter  que  de»  sujets  d'élite  ayant  le  i<p,u  ss^gré 
e  l'officier  de  cavalerie,  et  recherchant  corapie  une  faveur  tout  ce 
ftii  lea  initie  i  la  icieoce  n  variée,,  si' profonde  de  leur  aohle  oàé- 
ter,  ■       .      ■        '  ,  '  /'î 

Plusieurs  raisons  exptianentlepeu  d^empressement  que  les  o0i^ 
iers  mettait  à  entrer  k  Fucole  de  Saumur  malgré  les  avajûtages  qui 
eur  sont  assurés;  la  plus  réelle  de  ces  rainonn,  peut-être»  est  Jf^ 
>ngue  d^rée  des  cours,  qui  y  ami  suivis  pendant  vingt  et  uo  mois» 

Un  bon  officier  n'aime  pas  à  être  aus$i  lof^temfps  éloigné  de-sQU^ 
arps;  il  y  a  pour  lui ,  au  point  de  vue  de  Tavaûcement,  un  iaconvô- 
lient  sérieux  à  manquer  à  deux  inspections  générales;  les,  nole^* 


Îù  lui  aoqt  dpnn^^A:!!'^^^  ^  (^}(alçm^i^pTùpQsi&i^ 
ifU  i)  pf  u^  y  4tf^  r^l^Ptn  pQ  copyiii^^eiii  |)aii  ce  ,qa  3  perL  soijw 
de  ses  chefs,  par  sa  longue  absence  du  c^mcnL  .. 

J^ai  Tboniieur  de  proposer  à.  V(Hre  ,M^jpstc  oe  réduire  iW 
nnois  la  durée  du  sUg;^4^QfiG^çiçi^i\S^U9J{{^;jê,^^ 
ce  temps,  bien  çfwp|w«.  p^r  des,  ^çî^^aMiq^  du  ^itsiri^  m 
truire  et  comptant  dt'ja  plusieurs  fiuo4^  àç^  ^^if^^^niBànfMk 

?uc  l'on  se  pr6p6ie,'i9n  nrt^^m  d?  1;^  J^l^nj^uiçatapn  de$OQoné 
ccolé  pour  les  dégager  de  cejrlfUqs^délaî^  que)  Ip  officieniDfU 
Î^MiroeUement  oa.pii^ti^i^  d^i^s  ]i^  r^ûn^nts,  c^  qai|>et]n^lM 
j4HJler  à  l*enseigne|iQ^nt  aciMel,M!Q  çpurs,  di*art  mUtaire  sp^oifac 
applique^  à  )^^m^,àt  jb^q^v^r^^.  ^ .  ' 

Uaiis  ce  nouveau  sysl^jpjç^.ia  l'pfiewècç'fdivi^a^  (fétqdesoiçc&c. 
^reodi^ilqvc  d^  Ijetilap^^ts^  ..  ,  .  /  ,  i    ,'\       ..    .  . 

La  seconde  idivîsjoQ  ^ rail  .formée  ^(^,  ^ps-lieutenanb  forts,! 
fccoJe  ^dalfi  wiiMMU^jde,S^iot;C>jirr  qJUÂ  ^Lycir  s«^^* 

une  anove  dan*  ^p,^î8"^wn^4^  x??^alçrif...^^.>.avqk^ 
de  la  vie  luilit^îr^,  .vi^^Jr^ie^t  çti^rq^^^^ If J'<;c^e  de  SanD^urti^ 
Blémeul««ijuMt?  pOMi^|c^ur^>iicnir,..4^Jt*m^!|Mli^ 

.    Chaque  rngin[iQi>t^e|çaY;^Ifine.çnv^ri:aîAf réçple  de'Samnff^çBJp» 
Je  fimt  dij4J«ii|.  r4gipi^l^tsii4>t:liU/e;ifiç^.d^[ii^  ^•oJçri 

xiualilé  dQ^«<>Wn#ci>rj5  4V'*Atf«c/iW..  .,.  .         .-AJL 

L*organisatipiiiavtii^llQi4^i!écolGin^péria)e  de  cavalwtiDft^ 
renvoi  à  re^vtuhUss^niVlU  de  iM-jg^dkrs  détachés  des  i^fl»^  * 
cavalerie  désignés  ik  riiMipm:^p^  gépéraJe  d^  chaqojs  ^^P*^ 
pouvant  duv^nix.dt  boosisatMroQipei^  instructeurs.  Ces  hd;^ 
•peuvent  étr^e. pourvus  du.grade  de.sous-oilicier  par  k  cpaumo^ 
•de  récole;  les  colonel^  des  régiment^ sont  aiiisi  privés par^i^Ô^ 
du  droit  q^ii  ieur  ^sl  dévolu  par  les  rèstem^nts  de  nQmmer  am  e» 
plais  desoiu-offioior,  ce  qui  prései^tetd^i^copvrmeats  réels. 

Il  me  parait  préférable  de  restreindre  à  un  candidat  par  rtgiflK* 
le.  nombre  dnê  brigadîiKS  «qui.  «sont  an^^,  à  i'écoie  de  ^tvakne  (^ 
de  décider  quà  lavenir  ce|fx»q^i,re^viift>nt  les.c^ocUUwexj^ 
à  Usortje  de  Técole  serwt.Q9Jtm[pé||/îitt  grad^tCfStSpus-offiàrF 
leurs  chefs  de  corps  rçs(>ectirs»,  .      i  •      '    -  î  '  ..     g,   -, 
f     Enfin^  pour  mainteirir  i  pau  près  a«.  pi^Bçie.UWre.  relîecii(<fe| 
:  élcvçs»  j>  crois  qu'il  seraiA  très^ptjle.de  ,nçp4rc  i^,f<S^^^^^^ 
lu  Tacullé  de  recevoûr*  sous  certaine2f<^i)diMof|^P  ^^de»dj^ç9# 
r  volontaires  qui  voudraient  d^buier.aiosj  ^^a^Ja  oapTiremilt^M 
entrer  plus  tard  dans  les  n'^giments  avec  l'ir^^trqctiçdQi  jspédalequeî^l 
acquiert  à  récole  impCriaJe  de  cavalerie        ,.        ,/'    ,. 

PouT  ix&umerles  coiisîdoriationa  qu^  prt^èdeo  t.  fît  ^prlayis  p^ato^  I 
du  comité  consuitalif  de  la  cavalerj^>  jjii  Thonncmr  ie  ^r^[' 
,:  Votre  M^yesté  de  vouloir  bien  approuviçr  W  ^impositions. aapf» 
«iodi6caiives  du  d Jcret  du  1 7  octobre  i8ô3  <*.  portant  rébijvÛM^ 
de  récole  impériale  de  cavalerie;    ^         -..^..ea^QooC.     . 

^  BuU.  105.0*873.  '  ^ 
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t 


B.  ii*8io.  T  Jfini 

X*  La  durée  des  cours  d'instruction  deT^q^lç  iiqpériale  de  cavalerie 
st  réduite  k  tiiiérâfehée",Tèûr  ôttVé^  (»[<?§  ïifmoiW^^ôbi* 

L^iisseigb^dnf  ffchid' ëf^i'àiigU^té'd'aR^^^ 


mk  diVi^iôn'dé  èbiis-^Ir^t^nahtk  tfiiistrtrdîbn; 

'  ' 'lWéàî^isî6h'dë%6ds-bmWè;sf '\  '' U'M  i'    ^    .' 

^      -'Une 'diVi^^'dë- bifeàA^^^^  >   -  î' 

*  r^'Ortè 'division  '  dfe  fca^Kért'élèVéii:^^  ^*^*  m;^.;^.;^.!  u:    ^   .U.  .■'! 

S*"  teé'îîetiteriànti  ihslifèfcuH^ftt'èi'AWé^dhûélteik^égitii^^ 
tavaïeri'e  ëi  JdrtiHèWeVàitïs'î'que  mil3'lèà''^bètfrbrié  dO  ti-tfin  tftti% 
îHerie  et  des  équipages  militAÎres/fifciHMFtës'Aé^leHhi'itsf  qui  sc'pnêi 
ienïenï^>felbHtàiVeriieM'i'î1Vi^tJMian*iéfW  '- 

,  4*.  Les  sous-iieulenants  d'instructiod'ydiVr'aGéi^né^,  dini  les  ri^jfr 
trieti'is  ?fe  '(ÛvâleKe,  rfîJWfiilës  sèUFIPéuiërfà^tt'^yrtii'dé^réeole  impé- 

officiers  des  corps  de  trpupe?  à  cheval  à  raison  d'un  sous-officier  boti^ 
(RfflTî^^éHfe  afe'«S*alS'?é^ôli*«^àr1ÎH^fi^'êlpï|^^  -^èyèatTibns 
lfti"^Wfc^a*àrfflîeW^  W^dëiVqâlï^à^èfe'taillR^^  dëlvëbt*^»*H*  kgéê 

de  moins  de  trente  ans,  et,  sont  ^dViJîigihfWyte  ^H^fÊt^îfbë  p^htii  tmx 

piï'feb'ÎHèjJecfôtirt  ^^ériëràWi  '«  ♦feHërf^ffiîWiar^j^^i^'  ^tigtinéAt 
Sfè^èiaT^èrfë.ychéîsH  j)âVni?lès'^ûj^^idéUO^  â^iié^^ii^impiitH'^ 
ëùllSi^è  pôùi-rèqTitUtibn^et  qtii  ééflistlbgôeVilt  ^«i'ièôflc'^nddile,  îet|r 
itislrtikfob;iléi/r  jsjèfe  et  Ifeui^  rritelï^èrtee*  fes'bk^îffàdi^  fiortii  àu 
fâBléiW  râVtfn'cëmèfnt''dèTè'^Hrf  é^^  sôdi>t>i»éaterttfS  ^e  ilrWrfeiW^; 
ils  ne  béiivënt  être' lidirife 'ï  rtddé  y«uei\iSqu'a  Tà^  de  viiîgt-dito 

^ .  *¥  tYéffle 'f e^iiît  bkf  vitri^ 'dVA^àl^ttfilëél  VbWtt<«irt  déè  j^rtès  gétls 
àè«^a^SrïWgt'èt  ùrt  3i^è'Utf '^♦^^  de  lalci^vfe- 

îâTëVil^^rieètt«t"adài}^M'«iôîé  ^mptèk^^^bit  s^AyiWh  ckaitlëb'dè*aàt 
une  commission,  qui  les  classe  par  rart^  W'ôfrtlfu'dé:  -  '^^  "' "^>    "^'-îI 
r  â^^rS^ferfg^^  •IMèWè'  •tfe'b#vfcil6Hfe'''kont 

^pïMd^s  à;Sàb^i!(r'^  ^Mf^^vëÉlirté  du'!cotïrf$V'*t 

^i^'ia  psëbtiiW6b  bnirt^ê^rtlffeâl^dé^W  diJ- 

îivtl^p^VJë  if6iiiiKiha^/îï  'd(^  VimèJ  te'  nbilbte  dëbei  engag^mërtli  »t 
'^likifefanqbà/rt^^àY^àbhfcè?^^'  ^'"  ••  ;-  "    '^  •  •  i'  J-  *  '"' j  '  •   --^ 

g!  Le  lieutenant  instructéè/?'de'éï^>AeirféV'#Hrt«nferie,'  rtu'db  Wft« 
/2W%iri  '  tf  ^i^Hè/ib  bb 'dH  V^ûÇ^^ 

'  ^ë(t'  (fô'gtade'eiîgt'ë  jphï^  là  Ibî  '  p6t(i^  Obtenir  de  Tavnnceiriem ,  a  '*lé 
claësé^  W  lireWiér^'à  TkàWèW'dë  sdHfe!  de  W^ote,  est  pWsertuVi 
reiûpyi^ur  plibr  W^réii^^ ^iftrtôi'<ré'c*f^feifcie iJrtèhiicteuF à  pemc- 
voir  dans  son  arme,  sans  préjudiccPttè^HÎrèSWd(l=*ifeiilënant  în5u4ic- 


.  '  —  lOïè  — 

ièur  da«93ie  ptietÉîôr  à  Ik  fih'de  faanëe  }iréaMettA&  et  tpA^m 
pas  encore  été  tiommé,  à  ce  titre,  à f emploi  de  capitaine  iosindeir 

'  Le  .fieuteutiïil  îirttrncteiir  de  cataleiîe  sortant  wreefeiïdm'ro: 
dl)deiit>  auiL  mêmes  conditions,  le  decncième  etnploi'de  Clapt^ar  m^ 
tmçteur  si  la  division  dont  il  fait  partie  se  compost;  de]pltis  dètM 
•iBders. 

Les  lieulenaatK  tnstinareteurs  de  cavsaterie  Mrtis  arec  les  mmiénM 
3,  /i  et  5  sont  poriéft  de  droit  sur  le  tableaa  trarabdefittût  ïe  leon 
régiments  potur  logrado  de  capittine. 

10*  Le  sous-lieutenant  d'instruction  de  conRàlerie  daisé'kfpièffiier 
de  sa  division  est  également  présenté  à  fEmperenr  \  h  pmm 
promotion  pour  un  èm|it6i'de'lleJiitëtUi/ll  i  potiiitii'  an  tovè 
choix  dans  le  rc  giment  auquel  il  appartient 

Les  sous-lieutenants  de  cavaleri^e  jatyaot. obtenu  les  nomprtMiJ, 
4  et  5  de  leur  (fiyision  s<^pt  pf^ttins  de  ,drpit  s^r  ^  taUean  Smm 
ment  de  leurs  rt%imënts  pour  le  §:rf  de,qe  liéuteiiaiit 

1 1*^  Le  sous-officier  élève  instrdcteur  ae  cavalerie,  (TartiBeric,  m 
dù'i::'6*/tis  du  train  d^artiHe^îe  ott  des  équipages  militaires,  oo/^é^ 
classé  le  prèàiîfei*  dé  sa  division,  obtient  le  premier  emphi»»- 
lieutenant  revenant  acf'premier  tour  dans  son  rcgimenl,attswteû 
semble  de  Tarme  pour  farfittçrie,  îe  traia  d'artillerie  el  cép  te 
équipages  militaires. 

Le  sous-officier  élève  de  cavalerfe  efessé  le  deuxième  de  sa  te 
est  également  pourvu  du  premier  emploi  de  sous-lîeutejnanlïW; 
ûant  au  prëniiertotir  dahssôn  co^s.  i3  là  dîvisîon  dont  3  faitpA 
compte  pJus  de  trente  élèifëà.  "  '       '^  '  ^     ' 
.  Le  m^^me  avantage  est  accordé  au  scKis^ôfflder  de  cavalerie  aj«ii 
obtenu  îe  numéro  3,  si  ïa  divisron  compte  plus  de  cinquante  3c«s 

12*  Les  brigadiers  élèves  instructeurs  qui  satisfont  aux  txameaj 
dé  sortie  sont  nommt's,  à  leur  rentrée  ad  corps,  à  Temptol  de  mur 
ctal  des  logis  qui  leur  a  été  réservé  à  cet  effet.  Ces  npoiinationssoj 
faites  par  les  chefs  de  corps,  sur  la  commuiuit^atiQP  qa'ibsïïm 
reçue  par  les^i^ios  du  commandaot  de  L'école  dîes  résullati  desèt^ 
examens.  •  '  ^ 

Les  brigadiers  élèves  instructeurs  dont  riwtmciiofl  ""'*^'^J 
éqiiestre  n'e^t  pas  jiagée  suffisante  rfentnèiA'à  teots  toi:p»çOflfln^'^ 
jgadiers.    -     '  "■         '■  '         ' t.  m.-,  ,.   .  -  ' 

i3*  Les  cavaliers  élèves  bien  notés  pour  leur  zèle  etfcar  condaiif 
et  qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  sont  envoyés  à^t^s  <te^ 
gîments  de  cavalerie  pour  être  ngmmés  br^dieis  parlctfrs  mm 
respectifs;  les  cinq  premiers  seront  portés,  sur  le  tafcleau  *^]J^ 
naept  ppurle^^r^^e  de  maréchal  des  logis  aussitôt  qu*iU  repipkroDi 
les  conÀtioixs  voulues.  .  ..  ^ 

Ceux  qui  n'ont  pas  été  jugea  admissibles  sont  diri^  ^**^ 
simples  cavaliers  sur  des  Wïgimentsi  .^^ 

'  i/f  Par  exception  aux  disposïliofis  dtes  deu*  baragra|*»(nnF\ 
cèdent,  les  brigadiers  élèves  ïostrtïctâirs  eiUsOiyékni^^ 
ri*ont  pas  satisfait  aux  examens  de  sortie  peuvent  #fcre  aulorisb.  s°' 


B.  n*  810.  —  itÀl  — 

kl  profosilm»  d»  «MflUKiiMlaDt  ée  Eéfide»  k  douMe^H  lear  ^nuét 
«Htiden.         î-    .,  ■    ■ 

tadkmfint!  pai«tf6  Ki^  h  deàxiènne  divûîon^  «t  les.briçadiar»  <lèir6s 
insir«GtBurtf  qui  te«moefOQt  au{ifQxaieJp  octobre  prodbaia  leur  pre^ 
mière  année  de  cours,  continueront  à  Técole  leur  deuxième  aooée 
d'uM^Si  diHM lfi&  oûiKttiiaoa  elaveaie» a>g»B(t^g(93. iiAtmninés p«r  ii 

tion  nidebrigcldiersilèves  en  iS6Ôv  i      >     • 

Ie$uis  ayep  lepIuftprpfondJi^speçt,  ., 

''■''  •*"   ''    '  '^  '  et  'h^ès-ob'^issaiit;. life^dévoué  âeirvkeur  et  lïfe^ 
"/     "fidèle  sujet,     ="\       '    ; 

'1  aa  éèpartemeiil  dé  la  Qttem  ,> 

''  .    ^     r"',     \*  ^  .S^né.jqiV^^^-    '   ^ 

Afi»hodve:,    '  .,         . 

,     ri.        »      *  ,        v'    ■  ■       i*    .i(.    ''     •  .    I  »'.!•      .  t      iJn.'i      it'I     '    .  r       .  ' 

Signé  NAPOLEON. 


,    »:i.  tt-i    ; 


au  èommërce  et  des  travaux  publics]  porta^^,  ,  ,    ,,,.,.; 

A*  Que  la  ptrcmiâre  braisu^he  du  G««al,s^toBU'ioiial4es!Àipiiics(1l«u<&es- 
du-Hhône]  est  placée  sous  le  séquestro  av^ppÈat^^  vœ  à^  VM'iïiet^ti^n  dç 
cette  branche; 

3*  Que  ce  séquestre  sera  admîiûstré  sous  la  dlrectîoq  du  mmtslrede  l'agri- 
culfure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  lequel  sera  chnrgé  d'assurer 
reJcercîce  des  droits  qui  résultent  de  la  concession  faite  à  la  compagnie  du 
catra!,  tant  sor'ia'jiartFe  comprise  entre  le  pont  Donncau  et  la  sortie  dii 
percé  d'Orgon  que  «ttr  le  tronc  alimentaire,  pour  l'alimentation  du  canal 
qui  fait lobjct de  la  concession; 

5*  Que  le  concessionnaîre  reateta  cliarg;^  de  r«dministratîdn  du  canal'  au 
point  de  vue  de  {.e^cécvitlon  et  de  fentretien  des  ouvrages,  delà  dÎ5trit>uti9d[) 
des  eaux,  et  de' la  perception  des  taxes  d'arrosage.  (Paris,  h  Avril  i86Ç^) 


N*  7783.  —  DÉcwHT  lîmÎRiAL  (oontre-'Signé  par  le  garde  dje&seeaulc ,  dilni^trii 
de  le  justice) portant <ie  (^i  suit:  , 

1*  te  décret  du  li  Vrtfti  ï8SS,  qui  assigne  trente-deux  ôiTièes  d'huissidf 
au  tribunal  de  j)remiére  instance  d'Évrcux  (Eure),  est  modifié  en  ce  sens 
qoeee  nombre  est  réduit  1^  trente  et  un. 

a*  Le  décret  du  7  juin  1809,  qui  assigne  dix-huit  olTiees  d'huissier  iu  tri- 
buQ^il  de  première  iastance  do  Chinon  (Indre-et-Loire)  1  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  çéduiti4û-*epl.  (  A<ri>,  i6  Mai  ^^^«^^^^t^ 

*  \    ^  ùigitizedbyVjOOQlc 


-.  tois  — 


at*  la  jiiMire)  p4irt:iiit  que  le  d^cirt  du  la  oHohre  1867,  qiii  a^ffif^ne  ^t^ 
Deuroflîrc^diiiiisHUT  nu  Iribuiiitl  de  pn-niière  în^Unce de  Virv  (Calvailm]^ 
e»t  mfxlifîé  en  ce  tcii^  quj9^  eef  i|t>^iy eA  VWin  aTi|c;|l-l|éftre.  [Pvù, 


ft  7/85.  —  DncRirr  lUpi^niAi.  («dnlH&-8ÎgTn  |Mir  le  ministre  d'État)  pnrMt 
que  M.  Picquuri ,  miu.h- préfet  de  rarrondissement  de  Satnt-Calais  (ÀrlW), 
est  noiiiiiiù  «ludilrur  au  i^oscil  d*Étal  en  ^enrîœ  ^tnordlnaire.  [Fanlmm- 
hUaa,20Juinili60.) 


ir  778r».— DÉCRET  impruiai.  (cofiJ(fifihsigp^pr>4c:mîQîtlrr;  d'ÉtwÉ^portanl^yH 
il.  Chamhtml ,  soun  pnTcl  de  rarrondi8S(*nient  de  B^gnèrca^de  Wpm% 
(llauti\vP^n*nèe.H) ,  est nnniii^^dil^ur««^ Conseil  d*ÉUt  en  aenriceedis- 


1     I    ./f  M  •/      f.  »    ^Iff 


O        -1      I 


/.. 


.(    •    »      '•»        ^»   t J    (i 


»  .(f'Itfl        «l'-     l'        .f'       j    ' 


»...       •  ».i  «B». 
,1     <  0  /    Certifié  conforme: 
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*  Cf  tt9  dite  est  iCf III^  4€t  la  ipf^eep^î^o  te.  Bipf Miaî  1 

inislère  de  la  Ju^^lice.      , 


minisK 
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0« /aboBiM) pmir  le  Bwnetwiiailok^è  raiaoiidf  gfràPCipai^a»»^  la  i|i<wnd» 
tepértalc,o«clinle»l)ir«cl««ts<ieipQilQidcf  dépavteui^BU»      « 
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BULLETIN  DES  LOIS, 


l     î^ 

r  7787.  —  DÉCRET  I M PEXi AL  phHarît  promulgation  de  la  Convention  conclus, 
te  22 février  1860,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  relativement  aux 
Brites  pendiuil  VExpédiiiûn  k&ntre  luChinei    ^   ^  i 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Diéuena volonté  nàtionàîé,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
allaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

".••'.    !no»  •>.)!>■  .  '    Art.    r.  .^^^^ 

Une  Coi^kYpntiop'Si^mf  d'uni^  Annexe  ayait  éh^^coairue,  le^s  fé- 
vrier 1860,  entre  la  France  et  le  RoyaunK-Oiii  de  In  Graiitle-Hre- 
tag^e  et  d*Irian4«,  ppuf  Kgicr  le  Br^ode  de  JugÊnteiil  et  ie  paitagc 
des  prises  qiii,pouc]:ontélje  failes  jiLins  Texpt  difion  t^mtru  la  Chiïie, 
et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  écharigtea  à  Pai*is,  le  T'  mars 
1860,  ladite  Couvetrtibti,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pieitia  el  en- 
tière exécution.  .    ^^ 

CONVENTION.  ; 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  voulant  déter- 
nâûtt  k  Ittfridièttdil  if  l*[Jtt(*Hif "dévora  Appartenir  le  jugement  des  pri- 
ses qui ,  oans  le  cours  des  opérations  qui  Vont  être  entreprises  contre 
la  Chine,  pourront  être  opérées  en  Commun  par  les  forces  navales 
des  deux  nations,  ou  des  prises  qui  pourront  être  faites  sur  des  na- 
vires marchands  appartenant  aux  sujets  de  Tun  des  deux  pays  par 
les  croiseurs  de  Tautre,  et  voulant  régler  en  même  temps  le  mode 
èeMU^pai^tkm'Hles  t>itKhiil9  4és  prises  dTeetuées  en  commun  debitfie 
aussi  le  mode  de  partage' des'troji^hées  et  «du  butin  pris- f^r  leurs  m* 
méesde  terre  combinées,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à 
cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  M.  ié(2oruir(I-.4n(oi/ie  Thouvenel, 
sénateur  de  TEmpire,  grand  officier  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  nakiistre  et  secrétaire  d'État  au  départer^ 
ment  des  affaires  éfrïbgètieit  i    > 

xr  Sà-ie.  76* 
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Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  ta  Grande-Bretagne  et 
d*Iriande,  le  Très-Honorable  Henry-Richard-Charles  comte  Cowln, 
ynoomieDaixqan,  baron  CowUy,  Pair  du  Royaume-Uni,  membre  aa 
Conseil  privé  de  Sa  Uajesté.Britanniqtie,  chevalier  Grand -Croix  en 
Très-Honorable  ordre  du  Bain,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire de  sadite  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français: 

Lesquels,  après  avoir  échangée  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  ea 
due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l*'.  Lorsqu'une  prise  sera  faite  en  commua  par  les  (brcei 
navales  des  deux  pays,  le  jugement  en  appartiendra  à  la  juridiction 
4ii  pdy$  dont  le  pavillon  aura  été  porté  par  ToSicier  qui  aura  eu  le 
commandement  supérieur  dans  Faction^ 

2.  Lorsqu'une  prisse  sera  faite  par  un  croiseur  de  Tune  des^eui 
nations  alliées,  en  présence  et  en  vue  d'un  croiseur  de  Fautre,  qm 
aura  ainsi  cpntribué  à  intimider  rennemi  et  à  encourager  le  capteor, 
le  jugement  en  appartiendra  à  la  juradiction  du  capteur  eÛectiil 

3.  En  cas  de  capture  d'un  bâtiment  de  la  marine  marchande  de 
Fun  des  deux  pays ,  le  jugement  en  appartiendra  toujoun  a  Ai  juri- 
diction  du  pays  du  bâtiment  capturé;  la  cargaison  suivra,  quant  à 
la  juridiction,  le  sort  du  bâtiment. 

d.  En  cas  de  condamnation  dans  les  circonstances  prévues  par  lev 
articles  précédents  : 

1**  Si  la  capture  a  été  faite  par  dçs  bâtiments  des  deux  Dations 
agissant  en  commun,*  le  produit  net  de  la  prise,  déduction  faite  des 
4épenses  nécessaires ,  sera  divisé  en  autant  de  parts  qu^il  y  aura 
d'hommes  embarqués  sur  les  bâtiments  capteurs,  sans  tenir  compte 
des  grades,  et  les  parts  revenant  aux  honunes  embarqués  sur  les  bâti- 
ments de  la  nation  alliée  seront  payées  et  délivrées  à  la  personne 
qui  sera  dûment  autorisée  par  le  Gouvernement  allié  à  les  recevoir , 
et  la  répartition  des  sommes  revenant  aux  bâtiments  respectifs  sera 
faite  par  les  soins  de  chaque  Gouvernement,  suivant  les  lois  et  les  rè- 
^ements  du  pays. 

2*  Si  la  prise  a  été  faite  parles  croiseurs  de  l'une  des  deux  nations 
alliées,  en  présence  et  en  vue  d'un  croiseur  de  l'autre,  le  partage, 
le  payement  et  la  répartition  du  produit  net  de  la  prise,  d'éduction 
faite  des  dépenses  nécessaires,  auront  lieu  également  de  la  manière 
indiquée  ci-dessus. 

3*  Si  la  prise  faite  par  un  croiseur  de  Fun  des  deux  pays  a  été  jugée 

{»ar  les  tribunaux  de  Fautre,  le  produit  net  de  la  prise,  déduction 
aile  des  dépenses  nécessaires,  sera  renus  de  la  même  manière  an 
Couvernement  du  capteur,  pour  être  distribué  conformément  à  se» 
lois  et  règlements. 

5.  Les  commandants  des  bâtiments  de  guerre  de  Leurs  Majestés  se 
conformeront,  pour  la  conduite  et  la  remise  des  prises,  aux  instruc- 
tions jointesà  la  présente  Convention ,  et  que  le»  deux  Gouvernements 
'»fc  résenTnt  de  modifier,  s'il  y  a  lieu,  d'un  commun  acoord. 

6.  Lorsque,  pour  l'exécution  de  la  présente  GanveotioQ,  il  y  < 
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ten  de  procéder  à  f estimation  d'un  bâtiment  de  guerre  capturé, 
ette  estimation  portera  sur  sa  valeur  effective,  et  le  Gouvernement 
llié  aura  la  faculté  de  déléguer  un  ou  plusieurs  officiers  compétentf 
•oujr  concourir  à  Testimation.  £n  cas  de  désaccord,  le  sort  décidera 
nel  officier  devra  avoir  la  voix  prépondérante. 

7.  Les  équipages  des  bâtiments  capturés  seront  traités  suivant  les 
ns  et  règlements  du  pays  auquel  la  présente  Convention  attribue 
s  jugement  de  la  capture. 

8.  Quant  au  mode  de  partage  des  trophées  et  du  butin  pris  par  lei 
rmées  de  terre  combinées  de  Leurs  Majesté^,  il  est  convenu, 

1*  Que  les  drapeaux ,  canons  rt  autres  objets  susceptibles  tfétrt 
onsidérés  comme  trophées,  -ptis  par  des  corps  ou  parties  de  corps 
ppartenant  aux  armées  de  terre  des  deux  pays ,  et  agissant  en  corn- 
nun,  avec  ou  sans  le  concours  des  forces  navales  combinées,  seront 
)artagé8  par  moitié  entre  les  deux  Gouvernements  ; 

2*  Que  ce  partage  aura  lieu  par  corps  d'armées; 

3*  Qu'un  tirage  au  sort,  entre  les  deux  conomandants  en  chef,  dé- 
«rminera  le  premier  choix  pour  chaque  naturç  de  trophées; 

4*  Que  le  partage  du  butin  et  de  la  valeur  des  ti^phées ,  tels  que 
canons,  caissons,  et  autres  objets  susceptibles  d'évaluation,  aura  lieu, 
între  les  deux  Gouvernements,  suivant  le  nombre  d'hommes  qui 
luront  concouru  à  la  capture,  et  sans  déduction  de  ceux  qui  auront 
>éri  dans  l'action ,  pour  que  le  produit  puisse  en  être  distribué  selon 
a  législation  intérieure  de  chaque  pays; 

5*  Que  les  questions  contentieuses  qui  pourraient  s'élever  à  l'occa- 
iion  du  partage  du  butin  seront  décidées  par  une  commission  mixte, 
itablie  à  Paris,  et  formée  de  deux  délégués,  Fun  Françîais,  l'autre  An- 
glais, désignés  par  les  Gouvernements  respectifs.  Ces  délégués,  avant 
rentrer  dans  Fexercice  de  leurs  fonctions,  choisiront  deux  personnes, 
lent  Tune  sera  désignée  par  le  sort ,  pour  agir  conmie  surarbitre  dans 
ous  les  cas  où  ils  pourraient  eux-mômes  être  en  désaccord.  La  déci- 
sion des  délégués  ou,  le  cas  échéant,  du  surarbitre,  sera  définitive  et 
lans  appel  ; 

6*  Que,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  sur  place  févaluatîon  d'un 
)bjet  pris,  cette  évaluation  sera  faite  par  une  conmûssion  mixte, 
imposée  d'officiers  compétents. 

9.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  eu 
seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  dix  jours,  ou  plus  tôt«  «i 
Taire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présenti 
Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  22*  jour  du  mois  de  février  de  Tan  de  griot 
i86o. 

(JU  &)  Sivé  Tmowmmh.  il.  &)  Sigsté  Cpwwt^  Google 
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ANITBXB. 

Instructions  pour  les  commandants  des  tdtiments  de  guerre  de  & 
Mqjestç  l'Empereur  des  Français  et  de  Sa  Majesté  la  Beim  à 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 

Vous  trouverez  cî-j  oint  copie  d'une  Convention  signée,  le  îîfénw 
1860,  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  8a  Majesté  h 
Beine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dIEriande,  pocr 
régler  la  juridiction  à  laquelle  devra  appartenir  le  jugement  do 
prises  opérées  en  coQmiun  par  les  forces  navales  alliées,  on  faits 
sur  des  navires  marchands  appartenant  aux  sujets  de  Tus  des  deu 
États  par  les  croiseurs  de  l'autre,  ainsi  que  le  mode  de  répartitk» 
(du  produit  des  prises  effectuées  en  commun. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  Convention  ^  vous  aurez  à  voiu 
conformer  aux  instru,ctions  suivantes  : 

Art.  I*.  Lorsque,  par  suite  d'une  action  commune,  vohs serez 
dans  le  cas  de  rédiger  le  rapport  ou  le  procès-verbal  d'une  capêve. 
vous  aurez  soin  d'indiquer  avec  exactitude  les  noms  des  bàtimeats  de 
guerre  présents  à  l'action,  ainsi  que  de  leurs  commandants,  «t, 
autant  que  possible,  le  nombre  d'hommes  embarqués  à  boîdàeces 
bâtiments  au  commencement  de  l'action,  sans  distinction  de  gradei 

Vous  remettrez  une  copie  de  ce  rapport  ou  procès- verbal  à  M- 
cier  de  la  puissance  alliée  qui  ^aura  eu  le  commandement  scféiieBi 
dans  l'action ,  et  vous   vous  conformerez   aux  instructions  àt  xjA 
ofiBcier  en  qui  concerne  les  mesuiesà  prendre  pour  la  condaileclk 
jugement  des  prises  ainsi  faites  en  commun  sous  son  commandenmt 

Si  l'action  .a  été  commandée  par  un  officier  de  votre  nation,  to«s 
vous  conformerez  aux  règlements  de  votre  propre  paj's,  et  vous  vous 
bornerez  à  remettre  à  l'officier  le  plus  élevé  en  grade  de  la  puîssuoe 
alliée  présent  à  l'action  une  copie  certifiée  du'rapport  ou  du  procès- 
verbal  que  vous  aurez  rédigé. 

2.  Lorsque  vous  aurez  effectué  une  capture  en  présence  et  en  vof 
d'un  bâtiment  de  guerre  allié,  vous  mentionnerei:  exactement,  dam 
le  rapport  que  vous  rédigerez,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment  de  guerre,  et. 
dans  le  procès- verbal  de  capture,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment  de  com- 
merce ,  le  nombre  d'hommes  que  vous  aviez  à  bord  au  commeiK^ 
ment  de  l'action,  sans  distiction  de  grades,  ainsi  que  le  nom  do  i)â- 
timent  de  guerre  allié  qui  se  trouvait  en  vue,  et,  s'il  est  possible,  k 
nombre  d'hommes  embarqués  à  bord,  également  sans  distinction  de 
grades.  Vous  remettrez  une  copie  certifiée  de  votre  rapport  ou  pro- 
cès-verbal au  conunandant  de  ce  bâtiment. 

3.  Lorsque,  en  cas  de  violation  de  blocus,  de  transport  d*objet« 
de  contrebande,  de  troupes  de  terre  ou  de  merenn^oues,  ou  de  dé-l 

Sèches  officielles  de  ou  pour  l'ennemi,   vous  serez  dans  le  cai' 
'uréter  et  saisir  un  bâtiment  de  la  marine  marchande  du  pa>i 
allié ,  vous  devrez , 

1*  Rédiger  un  procès-verbal  énonçant  le  lieu,  la  date  et  le  motif 


B.  n-8ii.  —  iOl7  — 

de  rarrëstation.  le  nom  du  bâtiment,  celui  du  capitaine  ;  le  nombre 
des  hommes  de  réqaipage,  et  contenant,  en  outre,  la  description 
i exacte  de  l'état  du  navire  et  de  sa  cargaison; 

a*  ftéunir  en  un  paquet  cacheté,  après  en  avoir  fait  Tinventaire, 
tous  les  papiers  de  bord,  tels  que  actes  de  nationalité  ou  de  pro- 
priété, passe-ports,  chartes-parties,  connaissements,  factures  et 
autres  docun;ients  propres  à  constater  la  nature  et  la  propriété  du 
bâtiment  et  de  la  cargaison  ; 

3*  Mettre  les  scellés  sur  les  écoutiUes  ; 

4*  Placer  à  bord  un  officier  avec  tel  nombre  dTiommes  que  vous 
jugerez  convenable,  pour  prendre  le  bâtiment  en  chaîne  et  en  assu- 
rer la  conjlaite; 

5*  Envoyer  le  bâtiment  au  port  le  plus  voisin  de  la  puissance  dont 
il  portait  le  pavillon  ; 

6*  Faire  remettre  le  bâtiment  aux  autorités  du  port  où  vous  Taurez 
fait  conduire ,  avec  une  expédition  du  procès- verbal  et  de  l'inventaire 
ci*dessus  mentionnés,  et  avec  le  paquet  cacheté  contenant  les  pa- 
piers de  bord. 

il.  L'officier  conducteur  d'un  bâtiment  capturé  se  fera  délivrer 
un  reçu  constatant  la  remise  qu'il  en  aufra  faite ,  ainsi  que  la  déli- 
vrance qu'il  aura  faite  du  paquet  cacheté  et  de  l'expédition  du 
procès-verbal  et  de  l'inventaire  ci-dessus  mentionnés. 

5.  En  cas  de  détresse,  si  le  bâtiment  capturé  est  hors  d'état  de 
continuer  sa  route,  ou  en  cas  de  trop  grand  éloignement,  l'officier 
chargé  de  conduire  dans  un  port  de  la  puissance  alliée  une  prise 
faite  sur  la  marine  marchande  de  cette  puissance  pourra  entrer  dans 
un  port  de  son  propre  pays  ou  dans  un  port  neutre,  et  il  remettra  sa 
prise  à  l'autorité  locale,  s'il  entre  dans  un  port  de  son  pays,  et  au 
consul  de  la  nation  alliée,  s'il  entre  dans  un  port  neutre,  sans  préju- 
dice des  mesures  ultérieures  à  prendre  pour  le  jugement  de  la 
prise.  Il  veillera,  dans  ce  cas,  à  ce  que  le  rapport  ou  procès-verbal 
et  l'inventaire  ou^il  aura  rédigés,  ainsi  que  le  paquet  cacheté  conte- 
nant les  papiers  de  bord,  soient  envoyés  exactement  à  la  juridiction 
Chargée  du  jugement. 

6.  Vous  ne  considérerez  point  comme  prisonniers  et  vous  laisserez 
librement  débarauer  les  femnïcs,  les  enfants  et  les  personnes  étran- 
gijares  au  métier  oes  armes  ou  à  la  marine,  qui  se  trouveront  à  bord 
des  bâtiments  arrêtés. 

Sauf  cette  exception  et  celles  que  vous  suggérera  le  soin  de  votre 
sâreté,  vous  ne  distrairez  aucun  individu  du  bord;  dans  tous  les  cas, 
vous  conserverez  à  bord  le  capitaine,  le  subrécargue  et  ceux  dont  le 
témoignage  serait  essentiel  pour  le  jugement  de  la  prise. 

Vous  traiterez  çonmie  prisonniers  de  guerre,  sauf  l'exception  ci- 
dessus  indiquée  au  paragraphe  i",  tous  les  individus  quelconques 
trouvés  à  bord  des  bâtiments  ennemis. 

Vous  n'imposerez  à  la  liberté  des  sujets  alliés  ou  neutres,  trouvés 
sur  les  bâtiments  alliés  ou  neutres,  d'autre  restriction ^e  celle  qui 
pourra  être  nécessaire  pour  la  sécfurité  du  bâtiment.    y^OO^ 


:  k  vos'iKitioaftux,  v&uè  lettraîfBreE  confonnénttiitii 
Iroctiooft  généraies  dont  voua  êtes  miBii,  et  voi»  a^aïupei,  en 
eas,  à  les  remettre  à  une  jaridêctian  étnagèr^ 
.*  Les  bommet  distraits  exceptionneilmoieiit  dn  bord  des  bitineil 
captures  devront  être  ultérieurement  renvoyés  dans  le«rpa}«,  ià 
appartiennent  à  ki  nation  alliée;  et,  s^iis  aont  neutres  ou  enneni, 
9a  serowl  traités  covane  s^ila  se  fassent  trouvés  mur  des  bfctuKife 
capturés  par  vous  isolément. 

{L.  S.)  SienéTBXWTUiaL.     (L.  S.)  Signé  Cohul 

Art.  2. 

Nôtre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affairoéfa» 
Itères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  25  Juin  i86o. 

SîgBéNAPOaûl 
Vm  et  Kclléd*  tceait  de rÉtat  :  fmr  TTmpm: 

U  Cnrdê  des  scmax ,  Ministre  de  la  justice.  Le  Mmisire  du  affvm  Awfbv, 

Signé  Dglahglx.  •  Signé  TBOOnnu 


FT  7788.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  91U  autorUe  la  ville  de  Ganges  [BéroiH] 
à  établir  an  Bareaapahlic  pour  le  conditionnement  des  Soies. 

Du  19  Mai  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, E^mn 
0BS  Fraivçais,  k  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ** 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  àtTtp*- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  mimicipal  de  Ganges ,  en  date  des  l6o^ 
tobre  et  10  novembre  1869  ;  , 

Les  propositions  du  préfet  de  l'Hérault ,  Tavis  du  comité  <50Dsulli*rf<» 
mrte  et  manufactures ,  en  date  du  aa  février  1860,  et  Taris  de  notre  ma»*» 
secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  DécRÉTÉ^et  décrétons  ce  qm  suit  : 

Aw.  l*",  La  ville  de  Ganges  est  autorisée  à  établir  un  bureaajp»- 
blic  pour  le  conditionnement  des  4oies»  dont  les  opérations  lesofi^ 
ftçultaitives  pour  Je  commerce. 

Les  statuts  de  cet  établisaement  sont  approuvés  tels  qu*iU  soal  <^ 
tenus  dans  Texpédition  annesée  au  ptré0eBt  décret  et  qui  nes^^  ^ 


pdsée  MUL  archive»  en  nûnistère  de  fagrkqllwne,  du  commeraeet  4es 
tsavaux  publics.  ^  . 

Le  tanf  des  droits  à  percevoir»  tel  qu'il  est  réglé  à  Tartide  3  qeie 
dîâa  6latals«  ae  sera  exéctttoire  que  pendant  cinq  ans.  Il-j€»ra  rarviaé 
Hprès  ce  délai. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  ragricnl- 
ture,  du  comjBiierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  TexécutioB 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  pnhlié^av 
Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  19  Mai  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 

PÉV  1  FillipOfWBP  î 

le  Mijùstrt  secrétaire  tTÉtat  au  département  de  fa^iééttmre , 
du  commercé  et  des  travaux  publUf, 

Si^é  E.  RODHXa» 

StcOats  du  bureau  de  conditionnement  des  soies  à  Ganges. 

▲et.  1".  Un  bunan  fHblk  est^bli  à  Ganges,  pour  ie  conditionnement  des  soies 
grèges  ou  ouvrées. 

Les  opérations  dudit  bureau  sont  facultatives  pour  le  commerce. 

Nul  producteur  ou  acheteur  n*est  astreint  à  y  soumettre  des  soies. 

S.  Le  procédé  adopté  pour  le  conditionnement  a  pour  base  la  aessiccation  absolue. 

I.  Le  tarif  dés  droits  à  percevoir  est  établi  ainsi  au'il  suit,  savoir  : 

Pour  chaque  partie  de  soie  de  toute  espèce ,  qualité  et  nature ,  du  poids  total  de 
■Boins  de  trente  kilogrammes  au  maximum ,  trois  francs,  ci. 5' 00* 

Et  au-dessus  pour  chaque  kilogramme  excédant,  au  maximupi,  dix  centimes, 
ci oi*  loc' 

Ce  tarif  sera  revisé  tous  les  cinq  ans. 

La  droit  de  conditionnement  est  aoquitté  par  la  partie  ou  les  parties  qui  rédavent 
cette  opération. 

à.  Le  bureau  de  conditionnement  est  régi  par  un  directeiu*  sous  la  surveillance  du 
maire  et  d*unc  commission  de  trois  membres ,  dont  un  nommé  par  ]e  ocmseil  muni- 
cipal  et'^deux  par  la  chambre  Consultative  des  arts  et  manufactures. 

Le  directeur  est  nommé  par  le  préfet  sur  une  liste  de  trois  candidats ,  arrêtée  par 
le  maire. 

5.  Le  directeur  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  dont  le  conseil  municipal 
détermine  la  nature  et  la  qiibtité  avec  Tapprobation  du  préfet. 

Toutes  les  opérations  sont  faites  sous  la  responsabilité  du  directeur. 

n  justifie  des  recettes  et  des  dépenses  dudit  bureau  dans  un  bordereau  mensuel 
présentant,  dans  des  colonnes  distinctives,  les  prodoits  et  les  dépenses  du  mois,  ceux 
des  mois  antérieurs  de  la  même  année,  et  toutes  ces  opérations  à  la  date  dudit 
bordereau. 

Ce  bordereau  est  dressé  en  double  oric^nal  et  déposé  duns  les  archives  de  la  mairie^ 
et  du  bureau  de  conditionnement  à  la  un  de  Tannée.  Un  troisième  exemplaire  de 
bordereau  de  décembre  est  remis  au  receveur  municipal  pour  être  joint  à  Tappiii  du 
CMDpte  de  gestion  de  ce  comptable.  ' 

6.  Le  traitement  du  directeur,  le  nombre  des  employés  et  autres  agents  placés 
sous  ses  ordres,  ainsi  que  leurs  appointements  et  salaires,  sont  fixés  par  le  conseil 
municipal.  Le  maire  nomme  les  employés  et  agents;  il  peut  les  révoquer;  il  peut, 
toutes  les  fois  qu'il  le  juge  à  propos,  exiger  d'eux  un  cautionnement,  dont  il  déter- 
mine la  nature  et  la  quotité. 

7.  Les  produits  du  bureau  de  conditionnement  sont  versés  par  le  directeur  alla 
caisse  municipale  tous  les  dix  jours ,  et  plus  souvent  même ,  selon  que  le  maire  le  fnsrt 
«tîlc. 


8.  hn  MU  de  toute  natiire  sont  À  b  charge  de  b  commune  et  payés  ccMme  lafltoi 
les  antres  dëpentes  communales. 

0.  Un  bulletin  de  conditionnement  signé  du  directeur  accompagne  toaioms  la 
échantillons  prélevés  pour  le  conditionnement,  lorsqu'ils  apnt  rendus  à  lesr  fto- 
ariétaire.  CebuUeiiu  reproduit  ks  dispoétiaiw  dubàlletta  pi|nii|U'.  alM^leqociaBcaB 
ballot  n*est  adftais  au  conditionnement  II  indique  le  nombre  des  échantàlons  soaas 
à  la  dessiccation  absolue,  le  poids  de  ces  échantillons  et  le  poids  de  dessiccaiioB  ^ 
solue  du  ballot  total. 

10.  Le  vendeur  et  rachefeur  ont  \e  dn>^d*as»iAer  aux  opératicms. 

11^  Tous  les  poids  sont  reconnus  et  relevés  contradidoirement.  L*identilé  en  et 
constatée  avant  de  les  soumettre  au  calcul.  Tous  les  calculs  sont  faits  et  chiffrés  ea 
double. 

13.  Des  registres  cotés  et  parafés  par  le  maire  sont  tenus  afin  de  oonstaler,  jb& 
par  jour,  tautes  les  opérations  du  bureau  de  conditionnement. 

13.  Un  règlement  d^admioistration  intérieure  est  dressé  par  le  conseil  moniàfà 
et  soumis  À 1  approbatiou  du  préfet. 

\k.  Les  statuts  et  lerëglement  d'administration  intérieure  sont  aflBi^és  dans  Yèt- 
blissament,  de  manière  que  le  pubKc  puisse  toujours  en  prendre  lacilenient  0000»- 
sance. 

15.  Toutes  modifications  aux  présents  statuts  doivent  être  approuTées  par  décnl 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique.  * 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  ig  mai  i86o.  Enregistré  ssai  le 
n*  433. 

Le  Mimùtre  de  fagrictdlun,  ia,  eommgrcg  ei  des  | 

Signé  B.  BouHKku 


Certifié  coofonne  : 

Paris,  le  28  *  Juin  i8€o. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Sêcrêein 
d'État  au  département  de  ia  Justice, 

DELÂNGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  récepti<in  d«  Bnllelia  1 
ministère  de  la  Justice.  ^ 


On  l'abonne  poar  le  BnUclin  des  lois,  à  ralton  de  9  ftaoci  par  an ,  à  la  caisse  de 
impériale,  on  ches  Ict  Directcon  des  postes  des  départements. 


lyPRIMBRlB  IMPtlUALE.  —  28  JuÎQ  1860.        OOglc 


—  «m  — 


BULLETIN  DES  LOrS. 


N*  7789.  —  BÉcnsT  tspÉntAL  qui  rend  applicables  aiùt  territoires  delà  Savoie 
et  4^  Nice  les  Droits  de  navi^tian,  les  Tt^xé^  Ae^omlage  ei  d'estampillage, 
et,  engénéral,  les  Lois,  C^dûimance^,î>4çT(^Uet*V^^Vfièt!Li^Giçfncearm^ 
des  S>oa4utBS  en  France. 

;  NAPOLEON;  par  la  grâce  de  Dieu  èlla  Vôlôritë  àatiotiale,  f^mpsABDn 
DES  FiiANÇAi3«  à  lousprés^entssel  à  veni«,  MJuyr.  ».  , 

Vu  le  sénatus-conaulfeê  6tijd^«  du  12  juin  1860; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Élat  au  département  des 
finances , 


€' 


Avons  déckété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  tes  droits  de  navigation,  les  fnxe»  àè^  pIwiîBage  et  d'es- 
tampillage «  et,  en.  général,  les  lois,  orfl<Min:ir\re.s^.  dtCitti  cL  règle- 
ments concernant  le  régime  des  douane^  on  France^  30iïlappik.al»l es 
aup(  tairitpiras  aiuiexés  de  la  Savoie  et  de  Nirj.  < 

2.  Lt's  navires  immatriculés  dans  les  [M>rU  de  la  circonscription 
du  comté  de  Nice  et  appartenant  à  des  Imliitanis  devenus  t^rançais 
par  suite  de  TaànfeîLfoh'  feront  francisés  avec  enem|jtiun  de;»  droits 
de  francisation.  Ils  jouiront  aussi  de  riuiniuiuté  du  droil  de  congé 
pour  le  premier  congé  qui  leur  sera  délivré.  p 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré- 
taire dlÊtiat  au  département  des  finances ,  sont  chargés,  chacun  ep  ce 
qui  le  codcetne^  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois  et  promulgué  d'urgence  dans  le  recueil  des  ^ctçs 
administratifs  locaux. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Juin  1860. 

Sipé  HAFOlioN* 

Par  rEmperenr  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Èlat  aii  Hparitmênt  de  fagri'  Im Ministre  secrétaire  d*Etat  am 

CttUare,  da  commerce  ci  des  (ranaux  publies,  département  des  finances. 

Signé  E.  R0CB£R.  Signé  P.  Magke. 

'  ,  DigitizedbyV^O.OQlf 

2.  XP  Série.  77 


—  ïtm  — 

N*  7790.  —  DÉCRET  ïMPÉBiAL  qui  rend  applk)a!hUi  du'  êépariemmÊt  et  k 
Savoie,  à  celai  de  ta  Haut  envoie  et  à  Vartùndifsemef^  dé  Nkt,  k$  Loa. 
Décrets  et  Ordonnances  relatîfi  à  la  perception  déé  Drùitfde  Tïmlrre. 

Da  25  Juin  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dîei4  et  la  volonté  nationale,  Empuki 
DES  Français,  à  tous  présenb  et  avenir,  salut. 

Vu  le  sénatus-consulte  du  la  juin  1860; 

Vu  Tarlicle  3  du  décret  du  1 3  du  même  mois  (^\ 

AvoTff  DÉcnÉTÉ  et  ûécrétoîcs  tt  quï  iuît  : 

Art.  I".  Les  lois,  décrets  et  ordoiMBaBce»  relatifs  à  la  pat«ptice 
des  droits  de  timbre  seront  appliqués,  dans  le  département ^ i« 
Savoie,  dans  ceinî  de  la  Ha«tti-SaToie  et  dans*  rarr^odusaMot  àt 
Nice,  à  partir  de  la  publication  du  présent  décret. 

2.  A  dater  du  1*  août  1860,  H  ne  pourra  plus  être  £ût  U9a^(^ 
des  papiers  marqués  du  timbre  in^irialt  soufiies,  peiaeset  amendes 
portées  par  la  loi. 

3.  Tout  détenteur  de  papiers  frappés^  dui  timbre  8ardfr«eca  «limis 
pendant  deux  mois ,  à  compter  dudit  jour ,  à  les  échanger  contre  4a 
papiers  au  tin^r^rimpériaL 

Cet  ^^pg^.s'opéreradcjnanièreque  le  trésor  français  n*â  à âirr 
aucun  rembours^meiit,  çt,  dans  le  cas  où,  par  le  résultat  dèîédinge, 
le  montant  des  droits  des  papiers  rapportés  se  trouverait  infà«ff  i 
celui  des  papiers  au  tin^rç  impérial,  les  détenteurs  devront  {kaytr 
l'excédant  ou  Tappoint 

k.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  applicables  aux  pa- 
piers timbrés  à  l'extraordinaire  au  timbre  sarde  et  que  les  détenteon 
voudraient  échanger  contre  des  papiers  de  même  nature  au  timbre 
impérial. 

5.  Conformément  à  l'article  38  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  m. 
Tadministration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  fera  déposer 
aux  greffes  des  cours  et  tribunaux  des  départements  de  la  Savoie,  de 
la  Haute-Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice,  les  empreintes  des 
timbres  impériaux  appliqués  sur  papier  filigrane. 

-     n  sera  dressé,  sans  frais,  procès-verbal  de  chaque  dépol:. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bullfr 
tin  des  lois  et  promulgué  d'urgence  dans  le  recueil  des  actes  adminis- 
tratifs locaux. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  a 5  Juin  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Y  Pw  rEmpercor  : 

•  BuU.  806  ,  ■•  7745.  "^igitiz'ed  by^^)OgIe 


,  Savoie  ^dwla  ISunU-SavoL^  et  cks  Alpu-Uarilim^^  tes  Lois, ,  uicrets  et  OrifiNi- 
nance*  ctmKtmwd  Ifi  7^«  ^  v^itières  d'or  et  i* argent  el  la  perpej^liou  de$ 
Droits  de  garantie;  2*  crée  des  Bureaux  de  garantie  à  CKamhèry  et  à  Nice, 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  »  Empbrkub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  9^\k  département  des  fi- 
nances; 

Vu  la  ta  loi  du  19  bramaine  OB' yi  ,  relative  à  la  survciiliailce  du  titre  des 
matières  d*or  et  d^argtint;  ,  ....,,'.; 

Vu  les  décrets  et  ordonnances  rendusi  poUr  Texécution  et  Tinterprétation 
de  ladite  loi;  .;  .':-:,.,,.,.      !>    -. 

Vu  le  sénatus-donsuUç  du  13  juin>  1 860; 

Vti  le déct^èt  du;  16 Au^ même moi^\ article  &^*H  I       .    -  ,  .n 

ÀvoNi»  oÉdiri/ré  et  i)iG*Bit>Ns  ce  qui  suit :m  i    h  .n  :«  ii  >. 

Art.  1*'.  Sont  rendus  applicables  aux  dépat^féme^'  de»  la  Savoie, 
de  faHa,u(e-Savoîe  et  dès  Alpes-Maritimes,  les  lols^,^décrel!s.  et  ordon- 
nances concernant  le  titre  des  matières  d'6r  et  tfàrg^Sût  îel  la  percep- 
tion déà  droits  de^rantie.  '       '*»  '  /"'^      '•  ^ 

Ô.  Dei  bjireaux  de  garantie  sont  créés  à  Chambérr  ietà  Nice. 

3.  La  circonscription  de  ces  bureaux  eflftdétetilninéé' ainsi  qu*il 
suit:  .  ■'■•:..      ..-.-  -.1 

Pour  le  bureau  de  Chambéry,  les  départements  de  laSaroie  et  de 
la  Haute-Savoie;  • 

Pour  le  bureau  de  Nice,  le  départenient  des  Alpes-Maritimes. 

k.  Dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  1"  juillet  prochain,  les 
marchands  et  fabricants,  orfèvres,  bijoutiers,  horlogers,  couteliers, 
fourbisseurs ,  armuriers,  laWetiers,  et  tous  autres  fabricants  et  mar- 
chands faisant  commerce  d'ouvrages  d^or  et  d^argent,  seront  tenus  de 
porter  au  bureau  de  garantie  dans  la  circonscription  duquel  il^^sônt 

?  lacés  les  ouvrages  foret  ffargent  en  leur  possession  et  rcvêttis  de 
enipreinle  des  poinçons  piémontais,  pour  y  être  marqués,  sans  frais, 
des  poinçons  français.  • 

5.  Après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  ci-dessus  fixé,  les  ou- 
vrages neufs  d'or  et  d'argent  marqués  des  poinçons  piémontais  qui 
seraient  trouvés  dans  le  commerce  sans  être  empreints  des  poinçons 
françaS  seront  réputés  non  marqués,  et  les  détenteurs  désignés  eo 
l'artide  4  encourront  les  condamnations  prononcées  par  la  loi. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bui- 
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—  IW»—    ' 
.,toliu.dg<i  lm>M  f9QiSMisQ&  é^mg^^nctéxm  leiwaéa  (te  suites 
«îtlnttUs  locaux. 
'     Fait  au  palais  de  FontaiueMeau ,  le  35  Juin  1860. 


Signé  NÂPOLÉCHI. 
Par  rBmperenr  : 
U  Ministn  Mcrétatrt  é^Élat  € 

«^éP.HjMB. 


CertiGé  conftHine  : 

Paris,  le  2Q  *  Juin  1860, 

Le  Gnrde  des  Sceaux,  Ministre  SecrÛairê 
d'État  au  département  de  la  Justice^ 

DSLANGLE. 


*  Cette  date  ef^  celle  de  U  réeeptîoii  da  BoHe^  1 
mmistàr*  4e  It  inslic». 


On  i^àbonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  g  firancs  par  ap ,  à  U  caisse  de 
hpnpériale,  on  chex  les  Dirv*cteurs  des  postes  des  départements. 


JMPlilMEBIl  mptUAUL  —  30  Juin  l860lkbyQ.OQgIC 


— i0t5  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 


N*  7793.  —  Lot  portant  répartition  des  territoires  de  la  Savoie  et  de  Nice 
f  en  ressorts  de  Cours  impdridles  et  en  Départements. 

Du  s5  Juin  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EiiPBRBim 
j>£S  Français,  à  tous  présents'  et  à  venir,  salut.' 

AKnUB  «AJiGTIQNi»  et  SAMCXIOKIIOlfS,  PAOMKLGOB  6t  PIVO1I0L«UO«S  Ce  q«i 
4UÎ(t: 

LOL 

MtratSdmpraeh'Verhalda^CerpsyfisLrtff, 

Le  Corm  liGiSLATH^  A  ADOPTÉ  LE  PROJET  DE  LOI  dont  la  tèneuF  snit: 

Art.  1*.  Les  territoires  réunis  à  l'Empire  en  vertu  du  sénatus  - 
consulte  dn  12  juin  1860  sont  répartis  administrativeaient  de  la  ma- 
nière survente  : 

Le  territoire  de  la  Savoie  forme  deux  départements  :  celui  de  la 
Savoie  et  celui.de  la  Haute-Savoie. 

Le  territoire  de  Nice  et  Tarrondissement  de  Grasse,  distrait  du  dé- 
partement du  Var»  composent  le  département  des  Alpes-Marïtimes. 

%.  La  délimitation  de  ces  départements  et  leur  subdivision  en  ar- 
rondissements, cantons  et  communes,  seront  réglées  par  décrets  de 
l'Empereur,  rendus  avant  le  i*  janvier  1861 . 

3.  Les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie  forment  le 
ressort  d'une  cour  impériale,  dont  le  siège  est  Chambéry. 

Le  département  des  Alpes-Maritimes  fait  partie  ^du  ressort  de  la 
06Qr  impériale  d*Aix. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Par^,  le  i5  Juin  1860^ 

UPrétidêot, 
Signé  Comte  DsBiounr. 

Lit  Sêcrétains  , 

Signé  Comte  Louis  ss  Cam  BàcÉBÈs,  comte  Ioachim  Ifontr, 
Extrait  du  proch-verhat  da  Sénat. 

Le  Séaal  ne  s'oppose  pas  à  k  promulgation  ^^~^~^ 
XT  Série. 


—  a026  — 
répartition  en  ressorts  decoars  impëirialés  et  en  départements  des 
territoires  de  la  Savoie çt  de  Nice,,  liunis  à  la  France. 
Délibéré'^  voté  eo  séaaœ»  .au  palais  du  Sénat,  le  22  Juin  1860. 

UPrùidaa, 
Signé  Taop&OM. 

Sigûé  6omil»iiB  GKoa8bLLBS*FLASàKBHS,  A.  Lâin, 
baron  T.  de  Lachosse. 
Viielioelléda«béMidii6éh«(r     ■    >' 

USenaUàfStcretain, 

Signio  Bwx^n  T.  »»  l4Ciiopji%  I    ,  .       . 

Hanpons^  et  ORDONNONp  qoe  \0à  présentes,  revétaes  du  soeao  et 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ih  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  lés  oljservent  et  les  fassent  observer,  et  notre  hm- 
nistre  secrétaire  4*Êtat  au  département  de  la  justice  est  chaiigé  d'en 
surveiller  là  publiçàiîpn;  ' 

Fait  au  palais  d^  Fq^^inebieau,  le  23  Juin  1860. 

'      ^  ;*'    T.m.h...,.!.  ....-■■      .    ,    Signé NAK)LllO!l. 
,,    yi|et,|fc|^,fagi|uid^iç«^:    j Pâp  rEmpercur  : 

Le  Gifrdê  dit  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'Éteit, 

seerétmire  itÈiat  au  département  de  la  justice,  ^.      #  .  „• 

Signé  AcHnxE  FouL». 
Signé Delangle.    "('■•/ 


N"*  7793.  —  DÉCRET  iMPâniÀL  qm  aaiorise  la  ville  de  Douai  à  établir  et  à 
exploiter,  V  un  Magasin  général  pour  les  marchandises  nationales  on.  natioma- 
Usées,  T  une  Salle  de  Ventes  pabliques. 

Dn  19  Mai  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  -et  la  volonté  nationale,  Empbbxue 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  Fapfiort  de  noire  ministre  secrétaire  d*État  au  «lépartemetit  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  formée  par  la  ville  de  Douai  (Nord),  à  Yeîki  d^étre  autori- 
sée k  établir  et  à  exploiter  un  magasin  général  pour  les  marchandises  na- 
tionales ou  nationalisées ,  et  une  salle  de  ventes  publiques  ; 

Vu  la  délibération  prise  à  ce  sujet  par  le  conseil  municipal  de  cette  ¥ifi«, 
dans  sa  séance  du  16  août  1869; 

Vu  le  budget  communal  de  1860  et  Tétat  indicatif  des  ressources  afifectées 
aux  dépense»  de  création  et  de  gestion  de  rétablissement  projeté; 

Vu  les  avis  émis  relativement  à  ce  projet  par  MM.  les  ministres  de  Tintée 
heur  et  des  finances  ; 

Vu  le  plan  produit  à  lappui  du  projet;  Cooalp 

Vu  lesavis  émis  relativement  à  ce  projet  par  le  triïtilïâ^  cl^^miaâêree  de 


B.  n*8i3.  —  1027  — 

avuà ,  p«r  la  diambre  de  commerce  de  Lille  et  par  le  préfet  du  départe- 
ment du  Nord  ;  •  ■     !    i    i 
Vu  les  lois  du  38  mai  i858  etle  décret  du  13  mars  1869  ^^«          '         '  '''   ' 
La  section  dès  travaux  puBlics,  dé  fb^ciâtûk^  et  dv*  commercé  dût 
onseil  d*État  entendue, 

Avons  DicKtri  «t  ^Agr^tons  ce  qui  suit  :  < 

Art.  1".  La  ville  de  Douai  est  autorisée  à  établir  et  à  exploiter, 
[>Dformément  aux  lois  du  ^S  mai  x858,  et  au  décret  du  12  mars 
859, 

1*  Un  magasin  général  pour  les  marchandises  nationales  ou  na- 
onalisées,  sur  remplacement  et  dans  le  local  indiqués  au  plan  ci- 
les^us  visé  et  qui  restera  annexé  au  présent  décret; 

2*  Une  salle  de  ventes  publiques,  dans  le  local  affecté  par  l'ad- 
diaistra^on  municipale  à  la  ten^e  du  marché  aii  sucre. . 

2*  Ede  devra  se  conformer  aux  conditions  d'appropriation  exigées 
»ar  Tadministration  des  douanes,  en  ce  q\ù  concerne  la  séparation 
lu  m^g^fi^  général  prqjeté  et  de  Tentrepot'  réel  des  douanes. 

En  outre,  si  les  locaux  actuels  de  Fentrepôt  réel  des  douanes  de- 
enaient  insuffisants  pour  leur  destination  spéciale,  ^e  magasin  gé- 
néral projeté  serait,  à  la  réquisition  de  radministrati^n  des  douanes, 
dis  à  sa  disposition  pour  être  rattaché  audrt  entre|)ât. 

3.  Notre  ministre-  seccétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
are,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
ion  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulïefih  dés  lois  et  îhséré 
la  Moniteur.  ^  "  , 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mai  1860.     .  '  i/i       . 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpereéi': 

Le  Ministre  secrétaire  d*Étal  ou  département  de  VagricuHare , 
du  commerce  et  des  travaux  ptAtics, 

Signé  E.  RouHER. 


N*  7794.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  Concernant  l'importation  des  Grains  et  Farines 
par  làfroniière  de  Vancien  arrondissement  de  Nice ,  depuis  Saint^iênne  jus- 
qu'à Sospelio  indfisivemenL 

Du  35  Juin  i86o« 

NAPOLÉON ,  pstr  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationfde ,  Empereub 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de, notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Vagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
Va  le  sénatus-consulte  du  1  a  juin  1860; 

IVB«ll.^,n*6304v  Digitizedby  Google 


Va  le  décret  en  dote  dn  même  jour  ^  qm  applique  m 
de  la  Savoie  et  de  larrondissement  de  Nice  les  tarifs  des  rimiÉnni  d» k 
/rance  ; 

Vu  lavis  de  noetre  <iumsjkre,secrétake  dXtat  au  d^adeoiept  dm  ûiumtts.  \ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Les  grains  et  farines  importés  parla  frontière  de  Tmatka 
ai  rondissement  de  Nice,  depuis  Saint-Étienne  jusqu'à  Sospello  indo- 
sivement,  ne  seront  soumis,  jusqu'au  l*' janvier  1861  exclusivemeot, 
qu'au  minimum  des  droits  déterminés  paria  Toi  du  i5  arril  i833. 

La  tarification  mentionnée  ci-dessus  n'est  applicable  toutefaîa  que 
jusqu  à  concurrence  des  besoins  locaux  des  populations  qni  tirent 
leur  approvisionnement  du  Piémont  par  les  bureaux  de  douàtae  éd- 
blis  de  Saint-Étienne  à  Sospello.  Le  crédit  dlmpoitation  par  chaque 
bureau  sera  déterminé  par  le  préfet,  aur  Tavis  du  directeur  des 
douanes.  ^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  ragrkoltiiie, 
(\v  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances,  sont  charge,  chacun  ea  cequi 
le  u>ncerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré 
d  ur^^ence  au  Bulletin  des  lois  et  au  recueil  des  actes  administmâls 
locaux. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  35  Juin  18&0. 


fe  MinUlrt  iecrélairt  itElat  tm 
départenunl  des  Jina/uet , 

Sjgaé  P.  Magne.   .    . 
'»>  Bull.  806.  n' 7744. 


Signé  NilFOLBOlf . 
Pir  rEmperear; 
Le  Ministre  teerttaire  d^Ktat  au. 

Signé  E.  Rocher. 


d^MTfancMf  4t  rtfK- 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  29  *  Juin  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux»  Ministre  Secréiairt 
d'Éiat  aa  dépariemeni  de  la  JttiUee^ 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  k  réception  du  Bolleân  m 
■nnisl^  de  la  iuitioe. 


On  s*abonne  poar  le  Ballctin  des  lois ,  à  raison  de  g  fVancs  par  an ,  à  la 
im^iaie,  ou  chet  les  directeurs  des  postes  dos  départements. 


de 


iMPRiiiERiB  iMpàRiALE.  —  29  Juin  i8te.    OOgle 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  814. 


^7795.  —  Tablbav  du  prix  de  VhêctoUtre  de  Froment  pour  servir  de  réau-- 
ùueur  aux  Ûroit$  d'imporiaUon  et  d'exportation  des  Grains  et  Farines,  comor- 
mémeni  aux  Lois  des  15  Avril  1832,  26  avril  18^3  et  fi  j^m^ier  iëSi^ 
arrêté  le  27  Juin  iSSO,  *        


1, 

e 
9 


2* 


HwvàwtfeiirtA. 


rUX  Bl  L^fllCTOUTBI 

de  froment  ^1. 
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l"  CLASSE. 


/  Pyrénées-Orientales .  \ 

(Aude 

IHérault iTouloiise . 

jGard iQray . 

I  Boodhes-da-R&dné . .  (Lyon . 

JVar iBfarseille . 

I  Corse 

\  Algérie........ 
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a*  CLASSE. 
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Gironde • 

Landei. 

Basses-Pyrénées.  . 
Hautes-Pyrénées. . 

Ariége 

Haute^Gtronne. . . 

Jura 

Doubs. 

Ain^.....' 

Isère. 


fHhrans. . . 
^Bordeaux, 
iToulouse. 
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le^ 

1877 
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20  i4 
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Gray, 

Saint-Laurent  < 

Hrîiï;s.Ai;);i;  :  ;  ;  :  ^^^  orand-Lemps. 

Basse;i-Alpes. 

3*  CLASSE. 

{ Haut-Rhin /Mulhouse. . 

1  Bas-Hhin jStrasbourg, 

Nord \Bergues . . . 

Pas-de-Calais JArrasv 

Sonune.. . .  k  • . . . .  iB/o^e 

Seine-Inférieure. .  [Soissons. . . 

Eure iParis 

Calvados. /Rouen 

Loire-Inférieure  * .  ISaumur . . . 

3«    jVendée jNantes  . . . . 

(  Charente-Inférieiire  .  IMarans. . . . 
(*'  Les  trois  prix  de  chaque  marehé  sont  ceux  de  la  dernière  semaine  du  mbis  précé- 
dent, de  la  premièie  et  de  la  deuxième  semaine  du  moU  courant.  {AHicte  S  iê  la  lai  du 
i$  jttiUH  i8i9.) 

Xr  Série.  79 
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BérAKmiBiTfl. 


■Ascaés. 


PAIX  »•  l.*BaCT«UTaB 


UmdLim. 


4*  CLASSE. 


Moselle. \Metz. . .,  i^ 

Meuse f  Verdun. . . . 

Ardennes i  Cbarleville. 


t 


/Maiiche vSaiai-LÔ. . . 

'  \me-ei-V3AÎne fPàinipoT. . . 

•Ki^te^^-Nortf J^rrimpen. . 

V  PkllMlt^  ........  VHeonefe^n  . 

\Morbihan /Nantes  . . . . 
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>»5 


2% 
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21  88 
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25  18 
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20' 23- 


32  <l5 
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B^ 


i  AMM^pIff  nous ,  Ifinistre  secrétaire  d'Éto»  w  «partement  ép  Mptahve.  ds 
4biiiitferc4  et  des  Travaux  publics. 

'  it  Fferar*  'le  37  «uio  tMo; 

Signé  E.  RovBEB. 


ir'779t.  ^Hiltrdiir  i  ^'EuPMMàvM  sur.  h  créàtiotkdirComgagfKm  imdifl&miÊ 
.    ,.  .  ie$Calom$u        ... 


Du  |5  Mai  1860. 


Sire, 


'  D'après  la  légi^tioD  en  vigxMeur,  les  mUUajus»  coadauiaéy  fênto* 
ÊofmMémer^  àpki&  de  tcois^mois  de  piriim  €tqtri>  i  fcxpSnalSeiréil 
llar  peifa#^  atoiit  pas  aceompli  sea»ler^h«pèaiux  le  temp^Ugal  dtf 
^rvice,  Idans  lequel  n'est  pas  compris  le  temps  pas»t-  c»  prii wé  ,  sont 
Çrigés  flior  les  biataillons  ainfatiterie  légère  d  Afrique. 

Une  <|x^vieiilce?(le  près  de -ti:ente  année»' a  démontra  qpe  cetta 
MefÀm  présetilaif  di^  gr^ycn  incon  fêificuîs.  Elle  confond  dons  les 
Ktaillods  tfihfantlerie  l^èî*c  d'Afrique  Tes  Sommes  d'mtéàrmÂé'rc  diffi- 
iîle  et  rébelle  à  la  discipline  avec  ceu^  dont  la  nature  est  essentielle* 
Ident  perverse,  de  telle  sorte  que,  hiù  de  s'améliorer,  les  premioa 
lie  tardent  pas  à  devenir  plus  Hiauvaiis:  par  le  contact  des  aatï^es. 
.  n  ne  peut  être,  question  de  supprimes  W bataillons  d*iiàfiuiteri« 
légère  (fAfriîifue,  qui  on4^  rendu  et  peu^wrt'  mndpe^  •noewe  dh.-  bon» 
Heiyices^dë  guerre  en  Algérfe;  mrris  iîm'a  jfmru  que  le  moment  éiait 
llenu  d$  modifier  leur  composition  et  d'apporter  en  même  tempe 
quelques  ehaoDgenMsts  auorégimie  disriplittiMPe  de  tarmim. 

Voici  lear  mesures  dont  je  crois  devoir  prepcMcr  è*eet  eAst-f adbptioii 
li  tbtre  AAijesté. 

A  l'avenir,,  les  militaires  condamnés  correctionneîTement  seraient» 
S £«s|ii«aiîoi» d»lemfjmmt^ cltvisé»en>deiia. catégorigb^  j^ 


B.  n-8i4.  —  t^i\  — 

ailitaire,  et  doDt  les  fautes  ne  décèlent  pas  udé'  iiàtûrë  timHéihétït 
aauvaise;  t  --n^     -  '.if.»u>'»'t  '".t\^  *«1  •»•    ",  ''.i"  '•• 

La  seconde,  comprenant  les  récidivisles<  les  hommes  ayant  corn- 
ais des  délits  très-graves,  ceu2&,f|^l4>#Qd^^ur  détention  ou  du- 

ift^  te"5t?^W?:.^m^^.-J^***ft??'^^  ^^^  preuve 

[insfincts  pervers  et  se  seraient J;a{i([j>ptfl^, incorrigibles. 

La  Dremière  catégorie, resterait  aux  bataillonsld'infanterie  léirère 
rAfriau€iv.ia^i§eGMMU(.eQ|  serait  retranciiee  et  formerait  des  compa- 
nies  de  d^çipjljy^juyw  coloniaux.  Ces  compagnies  ^seraient  envoyées 
.  la  Nouvelle-Calédonie,  à  la  Guadeloupe,  ^au  Sénégal  et  à  la  Réu- 
ife*,a««'*âfc<»t^éAti^  p*r^c.ôh**4^  4atîs  fe^àttribtitiokiè^de  M/ïe 
oinistre  de  f  Algérie  et  dés  doloiiîés.     '    ' 

On  ne  donnerait  toutefois  cét^è  destination  qu'aux  houmies  ayant 
.MM^  W^blOhis  (ttx^ktfR  ttM>ié  de  ifèrViee  à'  fiUr^;  ^tè^^^d^t  le 
emps  à  accomplir  sous  i<^  d^^iJhL^Kei^il  dé'plWèdurtë^dèM'ë  #è#- 
e(aiQ^ff^iV^.]^taiUaD^.id[^ciqi)e..  I        .   \   <■■  \  ..  .,f   •   ^.,.,^  , ',i  .u^^. 

octte  mesure,  en  améliorant  sensiblement  Ù^oompésitioii'^é^'bà- 
rtUdtii  >*iiifaîrtérie  Wgét^  d*AR*tiite,*'pertn€ltrait,,dans  tili'îkv^nir 
prochain,  d'en  réduirej'effectif.  ^  '     '  •  *  """ 

D'après  ce  système,  l'échelle  dejpénalité|disciplinaire  dans  f  armée 

i*^  degré.  ^PumMoQs  ^infligées  aanij^le»  toirpl  pui  /•p|)libaâran(4ti 
élément  sur  l^;9pviceiBt6ne«r«.      ..    -     .     -  >.  i^mïuïo) /*:.  .i' 

r  degré.  Envoi  dâttt  lès'tiompàgniesldéTdisélii'lifié^^Sît^rl'  et 


)ionniers)  soumises  aux  règles  spéciales^ado^Ues. 

' ,  ,  ,  , ,1?', Ci      il  i|.. 

3'  d^èàrèl  îpivpi  Twx  ))âia0ions  .aiiùfatttfifiu  lé-v 


>:ère  d'Afrique  des  hommes  •  qui  n'ont-  mamcié 
m'a  la*  loi  militaire  sans  avoir  compris  '^ë  ^^Ijts 
légradanls. 

ti'  dejfré.  Envoi  aux  [conipagnies  de,  difcîpli^ 
aaires.coioniaux et passagedu. service  de  l^Hrmée 
leterMÀ  celui  des- ix>loniesi  pour  les  hommes'' | 


Ces  deux  degrés 
exclusivement  ré- 
servésfit)U3ifaoa|Qaite 


iyatrt  encore  an  moikisf  dîx-^htiil  nibîs  dç-seirviôp fuyant    subi     une 


condamn  ation|cor- 
rectionnelle4!' 


i  fairéàiqiil^QJ)t.éô  é.tâjt.dexécixliYe^  ou  qui  se 
«raient. rendus.  coupad>les  de*  fautes  trif^i^:Wtt(, 
linéi  que  pour  ceux  qui,  dams  le  cours  de'jTeti^ 
jugements  et  de  leur  détention 3.  piiidùraiU  leur 
)éj<Hir!dans  lès  bataaUon^. d'Afrique,  auranBl  fcit  ^ 
preuve  de  persbtance^^lan»  leurs  mauvais  pen- 

Si  Votre  Majesté  daigne  approuver]rensemble  de^^  mesures  «  je 
la  prie  de  revêtir  de  sa  signature  le  décret  ci-j6înt'^^  concerté  avec 

79^ 
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qnoii  collègue  M.  le  ministre  de  FAlgérie  et  des  coioiiies,  cCdotnè 
^  atturer  To^ution, 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire. 
De  Votre  Majeté, 
Le  très-obéissant,   tr^dévoué  sénateur  et  tièi« 
%  fidèle  sujet, 


Signé  lUnMM. 

pàçMBT  JMPjiMfAL  qm  institue  ifuMtre  Compa§mm  somi  h  Mm  ée 
disciplinaires  des  Colonies. 

Du  s5    ai  i8So. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr^c^  4«  Dieu  pt  la  yrfont^  nationale,  Ehpibci 
lyy  FBiiiÇAis,  à  tous  pr^nts  et  k  venir,  suur» 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétalfas  d*État  aux  départeoMOb^li 
ffuerre  et  de  TÂlgérie  et  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  du  a  avril  i83^  et  Tordonoance  du  i6  miucs  iSSB  w,  n^  ïwmtk 
ment  dans  rarmée , 

Avons  i>icKtTi  et  DjtoidTOifS  ce  qui  suit: 

Aat.  1*.  Quatre  compagnies,  sous  le  nom  de  compagmm SÊÔfb* 
nairei  àa  colonies,  sont  instituées  pour  être  employées,  sdoa  ta 
besoins  du  service,  dans  les  diverses  colonies  françaises. 

2.  Ces  compagnies  auront  un  seul  cadre  de  dépôt. 

S.  LesQfidres  seront  composés  comn^e  il  suit: 

Il  Gapétalne. ^..t t  | 

<kBBpsgiiiss(4) {  Lieutenants. s  I 

(  Souf*lieàlentnts. s  I 

GapitAÎne i  i 

Lieutenant.. i  I 

Souft-lieatenant • i  i 


<2einpagmc8(A). 


Ser^ut-nuyer i 

Sergeott..^ S  i 

Fourrier ,, i 

daporaux ii  1 

Tamboun s 

finfants  de  troupe.. >... s 

^  I  Seryenl-maîor .*>«.. ...•• i 

i-  I  Ser^nts k 

<Mr.é.ééfti \  Sî:^:::::::::::::::::::::::::::::::::::::  «  \ 

Tambomm '...«. s 

Enfants  de  tronpe. , . . , •^  « s 

Le  nombre  des  soldats  sera  au  maximum  de  deux  cent  onqniift 
par  compagnie. 

'  «  ix^'s^riè.  Bail.  566,  n»734A,  ;  DigitzedbyCoOgk 


mm  dépM  seim  établi  à  (Héron. 

^^ooni^agniet  seront  provisoirement  détachées: 

Première,  à  la  Nouvelle-Calédonie; 

■leiixième,  aux  Saintes  (Guadeloupe);  l 

feroisième; i  Corée  (Sénégal)  ;  ,  | 

/iiuatrième ,  à  la  Réunion. 

i^our  la  première  formation  de  chaque  compagnie,  les  officiers» 

>fift€ier8  et  caporaux  seront  pris  dans  les  divers  corps  d'infanterie 

nxxée  de  terre. 

XToe  fois  Torganisation  terminée,  l'avancement  des  officiers 

ctuera,  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusivement,  sur  Fensemble      i 

ompagnies.  Les  capitaines  concourront  pour  Tavancement  au       , 

3  ^le  chef  de  bataillon  à  f  ancienneté  et  au  choix  sur  toute  l'arme 

mlknterie.  • 

L»*aYancement  aux  grades  et  emplois  de  sous-officier  aura  lieu 

cbaque  compagnie.  Les  emplois  de  caporaux  qui  viendront  k 
ker  seront  confia  à  des  caporaux  ou  à  des  ^Idi^  chdus  dans  les 
rs  corps  d'infanterie. 

Apréi  quatre  ans  dé  service  aux  compagnies  disciplinaires  dîas. 
nies,  les  officiers,  sons-officiers  et  caporaux  pourront,  siirletir 
lande ,  passer  dans  d'autres  corps  par  permutation.  Cette  ttermu*      ' 
>n  aura  lieu  d'office.  I 

.  Les  compagnies  se  recruteront  en  soldats  panni  les  militaires  - 
nt  subi  une  condanmation  correctionnelle  et  ayant  encore  au  moins  ] 
-huit  mois  de  service  à  faire.  | 

.0.  La  solde  des  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  soldats,  sera  \ 
iforme  au  tarif  annexé  au  présent  décret.  i 

i  1.  Des  arrêtés  ministériels  statueront  sur  tous  les  détails  relatifs      * 
régime  intérieur,  à  l'habillement,  à  Féquipement 
L2.  La  formation  des  compagnies  aura  lieu  successivement;  ans- 
St  après  leur  organisation ,  elles  seront  à  la  disposition  du  ministre 
l'Azérie  et  des  colonies. 

13.  Les  sixième  et  septième  compagnies  de  chacun  des  trois  ba- 
llons d'infanterie  légère  d'Afrique  et  la  troisième  compagnie  de 
iiliers  de  discipline  seront  dissoutes  au  fur  et  à  mesure  de  la  for-      I 
ïtioD  des  compagnies  disciplinaires  des  colonies.  * 

Par  suite,  les  portions  de  crédits  afférents  à  ces  compagnies  dans 
budget  de  la  guerre  en  seront  distraites  pour  être  ajoutées  au  bud- 
t  du  département  de  l'Algérie  et  des  colonies.  4 

\k.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  de  la  guerre  et  de  l'Algérie  et      * 
is  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécutioa 
1  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  Mai  i86o.  ; 

Signé  NAPOLÉON» 

Pur  rBmpQTOvrs 

>  MùUttn  itcritain  d*Étal  on  tf^MJrfiiiMiil  U  MmUîn  ttriUân  é'Étai  am  éiptrîtmmt        ^ 

éê  tàlgiri»  f<  dês  cotoniêi,  de  la  gmim, 

«néCciiteP.  DiGiiASSBLOUP-LàfmAT.  Signé  Ràhikhi.  qOqIc 
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11*7797. — DicMMT  tMFÉMiAL  pariant  créatwn  (tune  Caisse  dm  offrmâawit. 
mdesmjkosmrdes  Arméssdetmresidêmtr. 

Dn  i8  Juin  1860. 

NAPOLÉON,  par  U  gràoe  deDien  ella  vdonté  natiooale,  Emiui 
DU  Prâiiçâis  ,  à  tout  présents  et  à  venir,  sàurt. 

Sur  le  nipport|de  (notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances; 

.Vu  notre  décret  du  18  juin  i85g ,  qui  institue ,  sous  la  présidence  de  Rotrt 
Épouse  bien-aimée  rimpératrioe  Eugénie,  un  comité  chareé  de  centra» 
le  produit  des  sommes  offertes  dans  le  but  de  venir  en  aide  aux  blenéid 
aux  famiUes  des  militaires  et  marins  tués  ou  blessés  à  Vannée  d*Itaiîe,etè 
diriger  remploi  de  ces  dons; 

Vu  le  rapport  fait  au  comité  dans  sa  séance  du  i^décemhre  iSôg,  etb 
résolutions  prises  à  la  suite ,  ayant  pour  <^jet  de  régler  le  mode  de  répixIitioB 
du  montant  de  la  souscription  entre  les  avants  droit,  et  deposcrlesby» 
d*une  institution  permanente  et  d'utilité  publique  qui  serait  créée  sous  le  tibe 
de  Caisse  dss  offiwdes  nationales  enfavsar  des  armées  da  ierrûêt  de  mer  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  MtcRiTi  et  DicaiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  résolutions  susvisées  du  annité  de  sonscriptioa,  doot 
la  copie,  ainsi  que  celle  du  rapport  qui  les  précède,  est  annexée  as 
pr^nt  décret,  sont  et  demeurent  approuvées. 

2.  B  est  crééi  sous  le  patronage  et  rautorité  de  Flmpératrice,  oûe 
institation  nationale  destinée  à  perpétuer  dans  les  armées  de  tem 
et  de  mer,  le  souvenir  comme  les  bienfaits  de  la  souscription  aat(h 
sisée  par  le  décret  du  18  juin  1589. 

Elle  portera  le  nom  de  Caisse  des  offrandes  nationahs  enfavev  ia 
»mées  da  terre  et  de  mer. 


!■ 


1W7  — 

■■«■■■ 


f.    e.    aft. 


f.  e. 


OMBBTATIOM. 


■OTA 


ùiL'UiiÀà9é» 


ftmr  l«  fcwiMM  d«  tfMp«>  !•*  wf i>M««it  ttloBlil  «eubti 


uiBk«w,  im  m  teH  lIMi 


itto 


£31e  est  déclarée  d'utilité  puMicrae,  et  pent  recevoir  des  dons  et 
legs,  coiidormémeot  aux  lois  et  règlements. 

Cette  caisse  est  gérée  par  Tadmiaistration  de  la  caisse  des  dépAts  et 
consignations. 

3*.  Les  fonds  à  provenir  des  dons  et  legs  î^iXa ,  à  la  caisse  seront 
versés  au  trésor,  et  successivement  enqiloy^Kt  dé.n»^!^  cmiç  çei^ui 
qui  représentent  le  produit  de  la  souscription»  eA  achat  de  rentes 
sur  rÉtat  trois  pour  cent. 

Ces  rentes  seront  inscrit»  au  grand-iivre  de  la  dette  puUique,  au 
nom  de  la  caisse  des  offrandes  nationales  en  faveur  des  années  de 
terre  et  de  mer;  les  firais  d'administration  de  la  caisse  seront  pirétevés 
sur  le  produit  desdites  rentes. 

'  4.  Un  comité  supérieur,  présidé  par  flmpératrice,  surveille  et 
c6ntir61e  les  opérations  tant  administratives  que  financières  de  la 
caisse  des  offirauGides  nationales. 

n  délibère  sur  Tacceptation  des  dons  et  legs  et  sur  les  demandes.ide 
secours.  ^ 

Font  partie  de  droit  du  comité  de  surveiUancei 

Les  Princesses  delà  famille  impérisie, 

Mesdames  les  maréchales  et  amirales. 

Les  autres  membres  du  comité  sont  pommés  ps^^rEnapereur^    / 

5.  Les  dons  et  legs  sont  acceptés  par  le  direeteur  générai  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  nona  de  j|a.<aisse  des  oflrandes 
nationales  en  faveur  des  armées  de  terre  et  de  mer* 

6.  Les  secours  sont  accordés  par  décision  de  f  Impératrice. 

7.  H  nous  est  rendu  compte  chaque  année,  par  un  rapport  spéaal 
du  comité  de  surveillance,  de  Tensemble  des  opérations,  et  de  la  sitnt- 
tien  de  la  caisse.  *  i.. 

8.  Le  comit^  instittié  par  lé  décret  du  |i8  juin  l85$  reste;  àOûL 
tenues  de  ses  résolutions  dans  sa  séance  du  19  décraibre  1869, 


chargé  de  tenoniner  la  ïiquidalioa  des  sommes  provenapt  de  b^M 

9.  Notre   ministre  d'Etat  et  notre  minisire  secrétaire  dtbfti 
département  des  finances  sont  chargés,  de  reoLécution  da  prêséiië- 
cret^i 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Juin  i8(o. 

_  ._    _  .-     _  §ign*  NAPOLÊom. 

Le  Ministre  Kcrétaire  4tÈtai  i 


-'fr'779S.  —  DÉCAEt  rliPéaUL  (contre-sîgrié  par  le  mîmstre  de  Fagriotof, 

1*  Que  la  route  départMteeittilt  dt  b^Hauti^^tee  tt*  5,  de  ITeMi^ 
,|l«r6(part^  éer»  ^rcctifié»^  eaÉre  Frtvemej  et  VaurBlers»  wmmtA  la  éndm 
générale  ûfurée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  annexé  au  décrci; 

a*  Que  1  adm^iystr^tipu  es^  autoristée  à  faire  Tacaulsition  destevaiw^ 
Mfimeùt^  hécessfflrês  Ji  Vèr&ulion  de  cette  rècfificatîen ,  en  se  confanmai 
'àtet'di^sttlbri^aé^'titf^  néiiûivmit^'tfëtÀ!Udu3mat  i84i.  sarTapro- 
<t]^ktÉlk>où>oiit*eauMrd*litifilé  ^«Mkfuft.  (Mri^^  H  àmttê90.)  ' 


^'    ?•»•  jif  "     ^   I'    '  '    ■  '    *   ''      '  f      "     '        '  '         »    -  »; 

/  niiÎ9-  r-  Dkçq^t  iMPÉai^  (contre-iigué  par  1^  v^imstre^d^^^agncnlbitt, 
au  commerce  et  des  travaux  publics)  poriôat,  , 

%*  Q^p  la  route  d^rleme^tale^fle^la  ^ai^^^r^iie  n*  7,  de  SaîaHoop^ 
...:...  -^_.:ri .^_-  4r      ^ç^^^  Jus^çjf,  sijfyint^a  dîrectJwigêiiWî 


des  ternttsel 
I  portion  de  roule,  cnse 
conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  3  ibà  i%< 
sur  Texpropriation  fwm  tMwBt  <d'«liité'|âihtiqufî:  (Bapk,  H  MriLiBêk) 


N*  78b6.'-^9iM!il^  tte^éhr/iL  ^bëntre^^gn^ |iar lé^înlslre de  ragricolturc,dt 
.;t  9ènlV0iioe«tdeiinMitus:p«Uics('pfrl«it, 

«'>'^l«i(Jtfir  4*râ>  *W)eédé  i  ht  Vectificptlo<de^îâ'Voate  dèparteraentalc  de 
lHérault n*  10,  de'BétiefS  *la -rtitttë  déi^artBtBéhtillôir^6,  par  Paymisso». 
Laurens.^A^riauit  e#i^iei  pont, des  Amenasses  eiBédariem,  sÙYaolU 
direction  générale  Oçurée  par  une  {ign^  verte  sur  1^  plan  annexé  au  décret; 

'' '  ^"OiiiefTJidhiiiiiitraTîèn  eirt' autorisée  à  faire Tacquisilion  des  \errm^ 

-MrtIibéilttYïëtesStrîres*  l'cxéthitron  de  cette  rectification,  en  se  confonnaal 
aux  dispositions  des  titres  U  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  Topo- 

/M^ti«)9,4^^^«s^4;iltâiié  pid>lt<|M^'(Pirâft  If tJfHÊi^tfM^- 
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1*  7801 .  —'décret  impérial  (  conlre-signé  par  le  ministre  de  raffricultare , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu*il  y  a  urgence  de  prendre 
possession ,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Nantes  k  Châteaulin, 
de  diverses  parcelles  de  terrain  non  bâties ,  situées  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Redon  (Ille-et-Vilaine  ) ,  lesdites  parcelles  désignées  sur  un 
plan  et  dans  un  tableau  indicatif  qui  resteront  annexés  au  décret  (Paris, 
i4  Avril  1860.) 


N*  7802.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
au  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu*il  y  a  urgence  de  prendre 
possession  des  parcelles  de  terrain  non  bâties  à  occuper  pour  rétablisse- 
ment de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Pans  â  Soissons  comprise  entre  la 
limite  séparative  des  départements  de  Seine-et-Oîse  et  de  Seine-et-Marne, 
et  Soissons  (départements  de  Seine-et-Marne,  de  TOise  et  de  TAisne). 
(Paru,  18  Avril  1860.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  1*"  Juillet  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  an 
ministère  de  la  Justice. 


On  ^tbonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  4  ndson  de  9  frtncs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprimerie 
impériale,  on  ches  les  Directeurs  des  postes  des  départcmenU. 


IMPRIMRBIR  IMPÉRIALE.  —  l**  Juillet  1860.      ^  ^  C^ r\r\ri](> 

iJigitized  by  VjVJVJV  IV^ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

K  815. 


i*  7]8o3.  —  Lot  qui  autorisé  U  département  des  Bouches^a-Bhâne  à  affecter 
divers  fonds  à  la  consiracjtion  d'une  nou»eU{^  PrisQi^  à  Marseille,  et  aux  tru' 
vaux  des  Chemins  vicinaux  de  grande  communication, 

Da  38  Juin  i8^.  ' 

NAPOUÊON,  parla  grâte de  Diea  etlà volonté  natkmde,  Ewiidltm 
DES  FiiAifÇius,  à  tous  présents  et  à  venir,  SAttrr.  '  ^ 

Avons  SANcnoNNi  et  sanctïoî^nons,  i>ROMi}LGUii  et  PROiiULGAoNé  ce  qui 
suit: 

LOL 

Entrait  du  procks-verbal  da  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l".  Le  département  des  Bouches-du-Rhône  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  6n  a  faltedans^aà 
session  de  1869, 

i"*  A  imputer,  sur  l'emprunt  de  quatre  cent  mille  francs  à  réaliser 
en  vertu  de  la  loi  du  11  juin  1869,  les  fonds  nécessaires  à  là  cons- 
truction d'une  nouvelle  prison  à  Marseille; 

2'  A  prélever  pendant  huit  atts,  à  partir  de  id6ir,  sur  le  pvdduit 
de  l'imposition  extraordinaire  créée  par  la  Ididu  ig^^mai  iSSg,  cinq 
dixièmes  de  centime  additionnels  au  principal  des  qtiatre  coalin^ 
butions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  k  laméikie  dépense;  > 

3'  A  appliquer  à  la  même  entreprise  le  montufatdes  fonds  restés 
sans  emploi  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  recovwée 
en  vertu  de  la  loi  du  3o  mai  1857,  pour  le,payem,ent  d*.unç;  dette 
départementale. 

'  2.  Le  département  des  Bouches-du-Rhône  est  également  autorisé 
à  prélever  pendant  huit  ans,  à  partir  de  1861,  sur  le  produit  de 
l'imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  19  mai  t85$,  cinq 
dixièmes  de  centime  additionnels  au  principal  des  quâti^  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  consacré  aux  travaux  d^  chemins 
vicinaux  de  grande  conmiunication.  gtzedbyGoot 

Cette  imposition  sera  perçue  indépendamment  des  centimes  spé- 


Haîix,  dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé  chaciiieiiaSep 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  ai  mai  i836. 

Délibéré  Qn  pélf  cq  putiliqpf ,' à  P«ri|,  te  4  Juin  iSQp* 

LêPritUmi, 
,    \  HgDéCmiiterBlloBiT. 

Lu  Stcrèmm, 
Signé  Comfte  Louis  db  CAMBàcftmàs,  oomU  liofouli^ 
comte  Joâghim  Murât. 

Le  Sénat  ne  s*oppo$e  pas  à  la  promukation  de  la  loi  rdtimisL 
emploi  de  fonds  et  à  une  modification  oe  la  loi  du  ii  juin  \^r^ 
lMM««^in«ioMni»i^«uie  l'iPpodition  ejOnHMrdânaijpe  fêxk^^ 
ment  des  BoucnesHlu-{U^e« 

Délibéré  çt  voté  tn  séance»  au  palais  du  Sénat,  ie  i5 im)Xo. 

UPrésiâni,^ 
Signé  Teoplovo. 

La  Stcrilairts, 
Signé  Comta  de  GaoeacMLLBS'Fi.AMABr.iis ,  baron  Paul  bcI^b^^' 
hu9n  T»  DB  Lacaossb. 

fÊk t/tmtDé. ém^emném  êéÊÊtê 

if  SénaUnr  Secréain  , 
Signé  Baron  t'.  de  LÀcaossB* 

MèmdoMs  et  .oMoiiiciiia  que  les  |^ré«entes»  ii»¥étu^  ^  éqNi^ 
tÈtki et  hisérées au  Dulletin  des  lois,  smni  «dressées  soi  wm^^ 
iaimnamM  et  aus  aâtoriiés.adinin«stratiV^«  po«r  qu'ils  k*  ûtff»*^ 
sur  kars  registfos,  .les  obsf rvcRi  «t  les  fasseot  ^iMervery  st»^"^ 
oestre  Mcrétaîre  d'Etat  au  dépairtcMnmt  4e  h  jusiii)e  fit  chsiT  «f 
«ÉuraMUtr  ia  publtcatiOA. 

Fait  ati  pa!ais  dé  Fenbiitiebleau ,  1^  tiB  Juin  iB6o. 


9failair%d'iU4  au  étpartemênl  it  tajusikt, 
Signé  bBLAROLB. 


aigttiAflUJjiMS 


Digitiz 
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H^  7804.  ^  Lài  ^tti  kniôpiêé  h  déparHmêiiUde  i^ ûâtê*i^Or  à  ^imj^Oiêà 

Du  2^  Juin  1860. 

;  .1    T.î^ 

NAPOLÉON ,  par  la  cprflcedé  Dieu  et  l^  volonté  naAionde^  j 

DES  Français,  à  tous  présents  et  à  veoir,  sAurv. 

Avons  sanctionu*  ^  sémim^mst  pwwwçiet  KfPIf HM^<Wf  ftffuî 
suit  : 

LOI. 

'  txtrcdi  du  proch'verhal  du  Corps  législatif. 

Le  CoRPft  woj^UTir  a  adopte  le  projet  w  mi  4Q»t  ^%  t^ïl^W  «^**  • 

Article  fHiiQUi.  Lô  ijépartement  de  la  Côtè-JOr  est  autorisé"  cori- 
formément  à  ia  demande  que  le  conseil  générd'  en  a  fkite  dans  sa 
session  de  1869,  à  s'imposer  extraprdinairement,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  soixante  et  quinze  cen- 
tièmes ,d^  cei^timiç  e«  ^j86ir  .«Jeux  (u?«Um^s  ^  .1862,  jeu jf 863  et 
1864  «  deux  centimes  vingt-Maq  ç^^^es  en  i865  et  eii  1866, 
pour  en  affecter  le  produit,  tant  au  service  de§  intérêts  et  au  rembour- 
sement des  dernières  portioi^  dç  Vejpprunt  autorisé  par  le  décret 
du  il  janvier  1862  ^*\  pour  la  construction  de  la  prison  de  Dijon, 
qu'aux  travaux  dç  re^tauratiop  et  de  rectification,  des  rQutfis  d^î^fle- 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  l^aris ,  ïe  4  Juin  1860. 

Signé  Comte  de  Monmr. 
Lti  Secréttùru, 
Signd  Comte  Louis  i>e  Cambacérès,  comte  LioPOLD  Le  Hon  , 
comte  JoACBiii  Mceat. 

'**'.;'•''      "     .  ,  /     •  '  '.      '.  f  '  ■    ! 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

^    ht  Sépirt  M  s'oppose  pas  à  la  preyÉiulgatî^  dfe  la  loi  i^latlVè  à  kne 
ittiposîtîôp  extraordinaire  par  le  départemeot  de  !a  CAte-dTOr;       '  ' 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sén^t,  le  i5  Juîï!^  iBôd. 

'  >  '    '      '  j«-  if  .  • 

•'  '       '  '  UPréOêmt,  '    1   '    ' 

'  '  '  Signé  TuOPLpHO.  '    '      '• 

,•'■.'/        "  ...    -  ■  .        ■   !       .  •  ^  r  * .  / 

Les  Secrétaires,  ,  i . . , . , 

'  '^^'OomtO  m.  GHOttptJUUkVlLAlMCtlEM.  bâMIl  PAIOL  de  BÊBêlKàùnT, 

bamti  T.  Di?  LACAOiSE. 
Vu  6t  loeUé  di^^99M  ;^  ^^U, 

t$iittatearêeé0àeiifé,  • 

^1^^  Bài^p  T.  pc  Lacrossë. 

«'  !•  série,  Bull.  492.  n-  567«.  •  -  •  Digit.edbyGQOglc 


—  1044  — 
llAmMiis  et  ORDOKROMS  que  les  présentes,  revétoes  dn  so»ii  de 
l*Êttt  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coun,  am 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
iDstre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chaigéfes 
surveiller  la  puMication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  ^8  Juin  i86a. 

Signé  NAFOLtoC. 
Vu  et  aoeOé  da  grand  teetn  :  FarnSapaMn: 

Le  Gifrdê  du  teêoax  ,  Mùdttf  lÀMitdstréétiui, 

mHt^4rEi^.^iip,tH^4.UMi^,  Signé  AcHUXifWH*. 

Sigtté  DlLAHOLI. 


N*  7S05 .  -:«  Lot  gui  autorùe  U  département  du  Tarn  à  fimpom 
'  extraordinairemeni. 

Du  38  Juin  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiQoale,  Evmna 
DBS  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sjocrtôHni  éi  5X!i^ft<fii(tH!kisty  vMUtJtxnii  et  MioiniLgQOficeqD 

fuit  :  •    "''  •tl  h  I.-  'H  V    ^'..i  ^  !.  .1    ..-.. 

Extrait  àa  pro^-Mk^ftctTia  Gbrpt  ygkïaitf. 

Lb  Corps  lboislatot  a  adopte  le  projet  de  loi  dont'la  teneursnit' 

Article  uiaquE.  Le  département  du  Tarn  est  autorisé,  sur  U 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de  18^ 
à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatij 
contributions  directes,  j 

1*  Trois  centimes  en  1861  et  en  1863,  et  quatre  centimes  pendM 
les  six  années  suivantes,  pour  en  affecter  le  produit  aux  travaux  A^ 
chèvement  et  d'amélioration  des  chemins  vicinaux  de  grande  co*{ 
munication;  I 

2*  Un  centime  pendant  six  ans,  à  partir  de  1863,  dont  le  prodii 
sera  employé  à  venir  en  aide,  dans  des  cas  extraordinaires,  m 
communes,  pour  Tachèvement  de  leurs  chemins  vicinaux.  1 

Les  deux  impositions  autorisées  par  les  paragraphes  d-deM 
seront  recouvrées  indépendamment  des  centimes  spéciaux  dont! 
perception  pourra  être  autorisée  chaque  année  par  les  Imsdel 
nances,  en  vertu  de  la  loi  du  ai  mai  i836^ 


B.  n*  8i5.  —  1045  — 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Pans,  le  à  Juin  1860. 

UPrùidgiU, 
Signé  Comte  de  IfoaxT. 

L$t  Sêeràmns  > 
Signé  Comté  Louis  de  CAMBÂCÈEàs ,  comte  LioFOLD  Li  Ûoa» 

comte  JoÂCHm  Murât. 

I 

Estrait  du,  prof^vfrbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rdative  -à 
une  imposition  extraordinaire  par  le  département  du  Tarn. 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  Juin  i86o. 

UPrùiâmt, 
Signé  Troploeo. 

V       .       \  Lu  Sêcrétaiht , 
Signé  Comte  de  Grossolles-Flamaeees  ,  baron  Paul  de  Rigbbmoet, 
baron  T.  |>e  Lacrosse. 
Vu  et  iwllé  du  toeta  du  Sénat  :  '.  '   * 

L0  SéntU€wr  $9erétnir9 , 
Signé  Baron  T.  DE  Lacjiossr.  ■  '    '•    '       -  '-  -î  ■    ' 

•   '     ■  '      '     K  /   ' .]  te  *  i  \  ^i.    }   i 

Mmoifs  et  onpoMNOtts  que  les  popése^te^c:  fçv^es  djx  sceau  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  FontaineUeau,  le  28  Juin  i86o. 

..  .1     .  Signé  liAPOIiÉON. 

y«ettoaIKd«giandaeflan:  ParfEaqpenw: 


LêOaréê4ê»iûêiuuc,Mini$irê  UKMttniTiui, 

HorHair.  d'Éiai  au  déparUm^  d,  lajmUc.,  ^.^^  ^^^^  ^^^. 

'Signé  Delaiolb. 


N*  7806.  —  Loi  qui  autorisé  le  département  da  Var  à  s'imposer 
eâPtraordimUremmU. 


Du  38  Juin  1860. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiraale,  EwEREtu 
VE»  Fkamçàis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Avons  sANOTClàlAcÉ  fl  aàiftyrioimiMiSik  PHOfidiJkinivl  «MMVMoMIMqŒ 
suit  : 

^  LOI. 

Extrait  da  procès-varbal  da  Corps  législattf. 

^'  lUk  CaRM  ti6iftii4TiF  ▲  ADOeTB  lA  PAOTET  Ml  LOI  4ont  la  teneur  soit: 

Article  unique.  Le  département  du  Var  est  autorisé,  surk  de- 
mande qui  en  a  été  faite  par  ie  conseil  général,  dans  sa  session  de 
i85g,  à  s'imposer  extraorainairement,  par  addition  au  principal  des 
4Mtt«  coiillribjatiùns  diretil^^  un  ceutiaiie  «ii  iSôi»  deux  oethù- 
mes  pendant  let  trois.  «ikQéi9ft«ui(Vao(ea4^ilfiti:e  coolimei  fin  i865ë 
iSG^^.cinq  centimes  eo  jiÇ6;,.et  i$68«  neuf  centimes  en  i8^  et 
1Ô70,  dont  ie  produit  sera  applîcfuè  aux  travaux  d'achèvement  d 
d'amélioration  des  routes  départementales. 

Délibéré  «D  séaase  publique,  à  Paris,  le  3o  Mai  1860. 

•'    '  UPrétidmd, 

,     ,,^3t^é  Comte  DE  MoAHT. 

Les  Secrètàins ,  * 

Signé  Comte  Louis  de  CambacérèS,  dèHtoteLAOPOtAliÉm 
comté  JOACHUI  McxùT. 

'     :'»..'•'    '-■'';  '      .       ,         . 

jn  •  '.    ■       ■  *  ;  •      ■ 

.'LeS^9t  nts'oppDsepMà  la  proioulgajtion  df  laloiratativtà  luae 
i«ij[i(3^tiioâ  eKlraordiaaiiis  par  \%  dépard^tn^nt  du  Var.. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Séûat^lé  8  Itiîn  \Sk^ 

Lt  Président, 
Signé  TROPLORGi 

UsSà^fUtifm» 

Signé  Comte  de  Grossolles-Flamarers  ,  A.  Darisr, 
baron  T.  DE  LAChO^É. 
Vu  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 

USé90tm'^iêeré9air$^ 
Signé  Baron  T.  de  Lagrosse. 

^tfANDONS  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*É(at  et  ikisélrées  au  Btiiletin  des  lois ,  soient  adressées  «lu  ictiMs,  toi 
tribunaux  et  aux  autoratés  administrative!  pour  qa'iis  les  iascrf^Mt 
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3urs  re^stres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 

î  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 

ailler  la  publication. 

it  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Juin  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scdlé  da  grand  sceau  :  Par  VEmperevr  : 

XéB  Gçrdé  des  9êtans ,  Winistre  tê M inUlre d'État, 

Ur^  d'État  au  département  delà  jastice,  „.      #  .  „ 

'^  ^  Signé  AcuiLLB  Fould. 

Signé  DfiLAiiGLB. 


807.  —  Lor  qm  distrait  plusieurs  portions  de  territoire  des  communes  de 
aZ'ZanOt  Oimeto,  Suintô-Mwie'Figùniella ,  Arbellara  et  Vi^gianello  (Corse)^ 
jtir  enfermer  une  commune  distincte  sous  le  nom  de  Propnano. 

Du  28  Juin  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
»  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

LYOHgAAiiorioiiMi  et  sAsaTiONMONs,  PROMVLGuiT  «t  FMvuLGuoica  œ'^i 
t  :  -, 

LOI. 

Sstrait  du  prçcèS'VerhiUda  Corps  Ugist/i^if* 

Lte  Corps  lrcislatip  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  i 

Art.  I*'.  Sont  érigés  çn  cooimuqç  distipcte,  sous  le  nom  decop- 
une  de  Propriano,  (lont  le  chéf-lieu  sera  à  Propnano,  les  lerritoi- 
is  et  portioin§  de  territoire  indiqués  par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F, 
,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Ces  territoires  et  portions  de  territoires,  situés  canton  d^Olmeto, 
rrondissement  de  Sartène,  dépaiiemant  de  la  Corse,  sont  disfrai^» 
ivoir:  les  territoires  marqués  A  G,  de  la  commune  (^Fpzzano;  ceux 
aarqués  B  D,  de  la  commune  tfOlmeto;  ceux  marqués  C,  de  la  com- 
aune  de  Sainte-Marie-Figaniella,  et  ceux  marqués  E  F  des  com- 
nunes  tf  Arbellara  et  de  VigçianeÙo. , 

2.  Les  limites  de  la  nouvelle  commune  sont  indiquées  par  la  ligne 
teinte  en  rouge  audit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieti  sans  préjudice  4^ 
droits  ff usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distracâon  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  dè^fluinéet  par  un  décret  de  fEi»p^«Qr.  ' 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Mai  1860. 

U  Président, 
Signé  Comte  de  Mormy. 
'  Les  Seerétatns , 

^igwé  Otnt*  L<MJis  Rft  OuiRAdbiJ»!  «Ointe  UkoPOU)  Ls  floii, 
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SMtnUt  du  procès^9erM  du  SéuaL 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rdative  à  h 
distraction  de  fractions  des  communes  de  Fozzano,  Olmeto,  Samt^ 
Marie-Figaniella ,  Viggianello.et  Arbellara  (Corse),  et  à  leur  érectÎA 
en  commune  sous  le  nom  de  Propriano. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Juin  1860. 

V 

U  PnsidaU, 
Signe  Tboplosg. 

LuStcréiairef 
Signé  Comte  de  GnossoLLES-FLiLMABEiis ,  P.  MÉmiiz. 
baron  T.  de  Lacbosse. 
Vu  et  foellé  du  loeaii  dm  Séott  : 

Le  Sénalmw  Stcrttaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Manoons  et  oftDONNCtrs  qne  les  présentes,  revêtues  da  jcean  à 
rÉUt  et  insérées  au  Ba}leiiD,deAitoitf,  6oiei|t  adff^ssées*aux cours,  ae 
tribunaux  et  aux  autoritésiacbmnUtrativesVpoui!  qu'iifi  ies  inscnveul 
sur  leurs  registres,  le^rPtefrveQtel^ies^ftffieAtobsccv^r»  et  iiotreni- 
nistre  seprét^re  d'^t^î^a^j^d^arteg^en^^^^^jj^  ^t  i4w«^^a 
surveiller  la  publication. 
"  Fait  au  palais  de' ^ntainebleau ,  le  28  Juin  1860. 

^  r  î,    -    > 

,  Signé  NAPOLÉON. 

V|i  et  scellé  du  grand  foeaa  :  Par  rEmpereor  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministte  Le  Ministn  d'éttd, 

Mùrittùrt  é:Ééat  au  département  de  Uilvu/tiâe,  «.     ^  *  „ 

''  Signé  ACBILLE  FOCIA. 
S^é  DBLAKeLB. 


ir  7808.  —  Lot  qui  érige  en  Commune  la  section  de  Carhas  {bère). 
Dn  28  Juin  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  yolonté  nationale,  EicpiaEci 
DBS  Français  ,  i^  tous  présents  e\  à  venir,  salut. 

\V0NS  SANGTIONNé  et  SAJfGTICMfNONS,   PHOMULGUÉ  ^  PBOMmfiWIlSceqii 

suit  : 

LOL 
ISstrait  du  procès-verbal  du  Corps  ligisUuff, 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit: 

Art.  1**.  La  section  de  Corbi»  est  distraite  de  la  commune  de 
Marennes,  canton  de  Saint-âymphorien ,  arrondissement  de  Vienne, 
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département  de  Tlsère,  et  érigée  en  commune  distincte,  dont  le 
chef-lieu  est  fixé  à  Corbas. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de  Corbas  et  la  com- 
mune de  Marennes  est  fixée  par*la  route  départementale  n*  16,  de 
Givors  à  Heyrieux,  selon  le  tracé  de  la  ligne  teinte  en  vermillon  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Lé^  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu ,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Mai  1860. 

Le  Président, 
Signé  Comte  DB  Moiint. 
Les  Secrétaires , 
Signé  Comte  Louis  de  CAMBAcÉiub,  comte  Liopou)  Le  Hov, 
*  comte  JoACHiM  Murât. 

Extrait  da  proch'Vfrhaldu.  Sàiaf, 

Le  Sénat  ne  s'oppèseipas  4  Ist  t^r^â/É^til^tloii  'de  la  loi  i^àtive  à 
rérection  en  conimuii«;de4a  seétl0iif'de>  Goi^bai^,  distraite  delà  com- 
mune deMarcimei/,  ârron*gstoitèilt^d€îVi^ftrf€!/Ï8ère).  ; 

Délibéré  et  vWèciAlséaicè^,  kii  )prfàSè*^  dii  Sfel| Jt ;  }e  18  Juin  i86o, 

■'  .    -  ...1  ^<    ^A.Ui.'A'lnVLuffV^ff^'' 

Signé  Troplono. 

'    '/  '  ■     '■■■' 

Les  Setrétaires, 

Signé  Comte  de  GROSsoLLEs-fiAifAïusifs,  P.  Mérimée, 
baron  T.  i6im*CRû3SB. 
Vu  et  ■celle  d»  lOMA  en  SéMt  t 

Le  SénaUv  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  i^vétues  duscean  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  le$  inscrivent 
sur  leur»  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
surveiller  la  publication.    > 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Juin  1860. 

*    Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  dm  grandeoetn  :  Par  rEmpereor  : 

Le  Gqréte  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d^Etat  an  dèpariemeiU  de  laiustiee,  o.      #  a  ., 

Signé  AcHnxB  Fould.        ^ 
Sigkké  Delanglb. 
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N*  7èo9.  —  DécnxT  tu  péri  al  relatif  aux  Engagements  volont^res  en  Algérien 

DmdlQiD  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  etia  volonté  nationale»  £ifFsaiia 
DM  FiUNÇua,  à  tous  présent»  et  à  venir,  sâurr. 

Vu;  riu1id«  34  d«  la  loi  du  31  mars  i83a ,  fur  le  recrutement  de  rannée, 
portant  que  les  engagem^aU  Yolentaires  fieront  contractés  devaol  l»  injôtm 
des  chefs-lieux  de  canton; 

Vu  iarticle  20  de  Tordonnance  du  28  avril  i833  ^*\  sur  les  engagemenli 
volontaires; 

Vu  Tarrété  du  président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  en  date 
du5juUleti848W; 

Vu  notre  décret  en  date  du  26  octobre  i854  ^*^ 

Vnraviâi  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  l'Algérie  et  des  colonies; 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d*État  de  la  guerre, 

Avons  nicaiii  et  pÉcaixoMS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Lés  engagettteots  volontaires  pourront  être  contraclél, 
en  Algérie,  dans  les  localités  désignéc^â  au  tableau  ci-enneié, 
lesquelles  sont  «  jK).Uf.çQt  effet,  considérées  comme  chefs-lieoi  de 
canton. 

2.  Ces  engap;ement$  ne  devront  être  effectués  qu'avec  destination 
pour  les  corps  stationnés  en  Algérie. 

Tls  seront  cî^aineurs  soufnis  au^  mêmes  formes  et  conditions  que 
les  engagements  qui  sont  contractés  en  France, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre  est  A^xgé  d'aasorer 
l'exécution  du  présent  décret. 

FtitèPitis,  k  lA  Juin  i86o« 

Minitirt  stcrétairê  ^Étttt  ée  ia  gutrrt, 

•»  ur  Si^rîe.  2* partie,  i*  section,  »  x* série,  BoU.So.»'^^»* 

BuU.  i55,  nUi66.  «  jt  série,  BulL  aaS,  n*  aoS*. 
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bieatt  kMïBâreiih  êêcnt  impérial  âu  iÊ  jutK iÈèf^Ét  iûdiifàmtlêi  ttMûntmu  dètAlkérie 
ians  lesquelles  les  engagements  volontaires  peuvent  être  contractés,  et  qai  sont,  pMJrhÊl 
'jffet,  considérées  comme  chefs-lieux  de  canton. 

i^— ^^— ^^B— — — — K^ÉM— aéti—ii^M^M^ÉÉMLfÉliK— — M 


OASIOMATIOII   DBS  COMMUNBS.  j     DiPA^TBHBKtS  A1n^)UE1.8  BU.B»  ArfABTIBH1IBl(T. 


Atger. : 

Aumale 

Blidah 

Boa^rich » 

CbM*lieU.i...4..i 

Dellys 

Douera \   I%trtemeat  d*ilKvr. . 


MarenffO»^,. 

Médéab 

Milianah..... 
Orléansville.. 
Téuez. 


Ain-Temonchent 

SainUCloud. 

6al|>M9eiiiMw>5igi». ...•». 

Mascara ..» ^.. 

Mostkgatieùi }  bépartemèât  tl*Ortùi.  ' 

Nemoun 

^-Tbrt^^Âbbès.. *.!'.!!!!!!'.!!!  !*.!!!!!..!. 

Tlentcep  ......*  ^ 

Bàtlkaa. c.i.... .»...». w.*. 

Doua. ....M* ...., 

Bo'j^e '....' 

Djidjelli --♦•-•-, ?•••••••••!-        '  i         ^  '  '.        ' 

Guclma ..'..*  :..)''ï)^paH«rmcn(  dfc  CbérttnUne.  *    '       * 

JttnttMipCft*  44«*««* '••**%«•«*»•.  »«•••«•< 

LaCalle 

PbilippeyjUe , 

stfnti.. .  «  i .  vi  i .  4  k .  <  « . .  u  *  b  » . . .  * .  i  k  V . .  < 

Souk-Arras w,...,..  ,  .,  ,...,. 

1  -        .      '    :'     i- 

«OTA.  Jusqu'à  ce  qa«  Ala-Tenurtdif ni,  KwàoiTf  «i  ponk^^îrmlA^Mt  éri^  lli^" 


exercice ,  le»  tctes  d'engtgemeût  s«Mflt  i%^ft  piit  ié»  «iMbdittMi^ei  t 


Paris,  leiï^te  i8«o. 

Le  Maréchal  de  France 
Miniêtre  secrétaire  d'État  de  la  guerre , 

Signé  Rahdon. 

N*  7810.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qtti  assimile  aux  Grades  de  la  Hiérarchie  militaire 
les  Grades  dans  les  deux  sections  da  Corps  de  santé  militaire, 

Dn  18  Juia  i9^» 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dteu  m  la%)lonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présente  et  à  veair*  salut. 

Vu  la  loi  du  19  mai  1 834^  a 

Vu  les  àéw^ets  dei  !i3  mars  iSSa  0\  û  jtihi  i85é  ^e\^  avril  1^50  W; 
Vu  le  code  de  justice  iïii!5!airfe,  eu  date  du  9  junà  \B57,  et  le  déetet  dW 
similaliou  du  18  juillet  suivant  (*); 

w  X-  série .  Bull.  620 ,  n*  3969.  »  xi*  série ,  Bull.  686 ,  n*  6434- 

«  n-  série.  BuU.  417.  n*  3879.      >       ¥  u*«éh«< BidL&sT, »-4»»5^Al^^ 


—  1052  — 

.    Snr  le  rapport  de  notre  nûnistre  secrétaire  d*État  au  députemeat  de  k 
^erre,  . 

AVONÇ  DÉCEÉTi  et.DÉCBéTONS  ÇC  quisuit  : 

Art.  1".  Les  grades  dans  les  deux  sections  du  corps  de  santé  mi- 
litaiie  sont  assimilés  aux  grades  de  la  hiérarchie  militaire,  aiosi 
«qu^il  suit  : 
i  - 
->  Inspecteur Général  de  brigade. 

Principal  de  première  classe Colonel. 

Principal  de  deuxième  classe Lieutenant-colonci. 

\  Major  de  première  classe. .  .• Chef  de  bataillon. 

Major  de  deuxième  classe. .  ; Capitaine. 

Aiae-major  de  première  classe Lieutenant. 

Aide-major  de  deuxième  classe Sous-iieutenantl 

Cette  assimilation  ne  porte  aucune  atteinte  aux  conditioBS  da 
fonctionnement  du  service  de  santé  telles  qu'elles  sont  réglées  par  k 
décret  du  23  mars  i852. 

2.  Les  prescriptions  .di;  décret^  du  i8  juillet  i85^,  indiqoant  k 
composition  des  tribunaux  militaires,  sont  abi^geés  en  ce  qui  con- 
.-ceme  les  officiers  dé  «aùt'é  et, '^otii*' la  composition  liés  oônadkde 
'guerre  appelés  à  juger  ces  officiers,  on  se  conformera,  à  f  avenir. 
;$uivant  leur  rang  d'assimilation,  ^ux  jncUiations. portées  aa  taUe» 
iqui  fait  suite  à  Tarticle  lo  du  code  de  justice  militaire. 

3.  Les  dispoeitionèdéb  évdonnanceaet  décrets  antérieurs  nooo»- 
traires  au  présent  décret  sont  et  demeurent  mainteniKa. 

:    4.  Notre  ministre  aecr^aire  d*État  on  départènient  de  la  giienc 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  dès  Tûflerieé,  le  i8  Juin  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 

PirrEnqwreor  : 

U  Maréchal  de  Franc*  Ministre  MerHaih  fÉM. 
aa  département  de  ta  gmerreg 

Signé  Rahdor. 


N*  7811.  -—  DÉCBMT  IMPÉRIAL  qui  proToat  jusqvi'avL  îâ  juillet  la  Session 
da  Corps  légisïai^. 


Da  25  Juin  1860. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereui 
P35  Fbancais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticie  tfi  de  la  Constitution , 

Avons  DjéoiUiTi  ^  diouétons  c«  qui  suit  ;  r^^^^T^ 
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Art.  1*".  La  session  du  Corps  législatif  est  prorogée  jusqu'au 
L 4  juillet  inclusivement. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  réxécutioû  du  présent 
iécret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  7b  Juin  i86o. 

Signé  NAPOLÉON, 
I^  rSÉipei^ar  s 

Signé  Agbu4*I|,Fould.  *     • 


I        ■  ; 

N*  78121.  —  DiCRBT  iMPÉniÀL  portant  création  d'un  nomeaa  Régiment 
éCInfanteriedê  ligne,  qui  prtndraUn*i$3. 

i  Da  a5  Jnin  iSSo. 

NAPOLÉON  .par  Is^  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËMPBEBim 
DES  Français,  à  tous  présents  et  k  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  àt  n^tr^  nûnif^fre*  sac^'étairQ^'.^ta^lau  dép^tement  de  la 
guerre,  .  /. 

Avons  bécBÉTé  et  DÉCRÉTONS  de  oui  sùît: 

Art.  l*'.  Il  esloréé'un>ik>uveaQTégimbiit  #feâu»fèrie  de;ligné,  qui 
prendra  le  niiméto  centirois  et  sera  formé;  autant  que  possible, 
des  éléments  de  la  brigade  da  Savoie  «-diatouta  parlé  Gouvernement 
Sarde. 

2.  L'organisation  de  ce  régiment  "^ra  conforme  à  celle  des  cent 
deux  régiments  d'infanterie  existants. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dé  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  35  Juin  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Le  Marchai  de  Franet 
Mtnittnjêer^aire  d*EuU  u  ddpariemêiU  d»  la  gwrtmi 

Signé  Randoh. 


N*  T^iS»  —  DéùRET  iMpinUL  qui  autorise  la  Banque  dé  France  à  créer  une 
Succursale  à  Chalon-sur-Saône. 

Dn  25  Juin  i86d. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eufibivr 
DE$  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sâlut. 


—  1«M  — 

:Êtm^km  raff^  Maudire  ibi^ittre  secvéttire  ^tet  mi  département  dtt  fi- 
nances; 

¥ui«^)oi.4a  ^Jpîii  tâ4^«  44  déer^du  Smai^  i85a  (^>,  ella  loi  da  9  jais 
18Ô7,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  banque  de  France  ; 

Vu  l'article  10  du  décret  du  16  janvier  1808  ^*\  le  décret  du  18  mai  de  h 
même  année  <^^  et  4*o^âè^(HlhGe  toykle  an  ilman  i84i  <*^  ecmcemant  les 
comptoirs  d'escompte  de  la  banque  de  France; 

Vu  la  délibératleh  dtt  Stg  tfiars  1860,  par  laquelle  le  conseil  général  de  ia 
banque  demanda  l^A|itoiiflfttion  d'établir  une  succursale  à  Cbâlon-sur-Saôoe 
(Saône-et-Loire);  v 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  et  notamment  l'extrait  de  la  délib^^tion  de 
la  chambre  dé  comihérce  du  département  de  Saône-et-Loire ,  en  date  du 
16  juin  1867; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Avons  DÉCRÉTÉ  el^ÉCftitaiU  QAqiii,8}Mft| 

Art.  1".  La  banque  de  Fwiiioe^st  autorisée  à  créer  une  succursale 
à  Châlon-sur-Saôpe. 

^  T^éi  dpèratWtii  de  cettfe  wiccursale  «efônt  lea  mémc«  qxïé  celhs  de 
la  banque  de  France,  ^  tittont  èxéertées idtH  la  dîteetion  du  coniefl 
«éaéral,  amSucméminki  tux  diâpoûtioni  d«  Y^domtm^^m  K>y»lii  4u 
25  mars  i84i.         *     -  ,    ». 

2.  Notre  miniatrç  secrétaire  d'État  au  département  des  finances a< 
chargé  de  Fexécution  du  présent  décret. 

•  F4Hfaipdiâi4tnm4ûnd){eHtt>l^ii&Jm^ 

:  .  '  Siçné  NAPOLÉON, 

Par  fEmperenr  : 

.•  Signé  KUàQttL 

N*  7814.  —  DÉCBBT  fMHf^Af'  9«i  uutçri^  la  Banque  4i  Pnmce  à  crétr 
ane  Succursale  à  Annonay, 

Du  25  Juin  1S60. 

NAPOLÉON*  par iajfrâcç  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebbui 
Cminçam^  miaua  pi^ésenUetà  «6air,  salut. 


Sur  le  rapportée  fttttre  ftrinistre  secrétaire  d'État  au  département  des  fi- 
nances , 

Vu  la  loi  du  3o  juin  i84o,  le  décret  du  3  mars  i852  ^^\  et  la  loi  du  9  juin 
?9§7>  portant  prorogation  du  privilège  de  la  banq^ue  de  France  ; 

Vu  l'article  10  du  décret  du  lîB  janvier  iSd8  ^>,  le  décret  ^u  18  mai  de  h 
même  année  (')  et  Tordônnance  royale  du  25  mars  1841  ^^\  concernant  les 
comptoirs  d'escompte  de  la  banque  de  France  ; 

Vu  la  délibération  du  29  mars  i^û,  par  laquelle  le  conseil  général  de 

"  *J  ï*  iêrfeiUtflt  5ôî, -n* 5791.  '  •<  nr*  %éiie, BdlL  iû5,  a*  ^où. 

^  If*  série.  fiulL  i76»B?ia#S».  »«lfMn»,«iilLJé4ji^^téT 


B/n'8i5.  —  iOS5  — 

ik  bàncfim  4atûKnd0  4*iRil6ffiieilk>ii^  d*éltUir<  nb^^mfmmÊêàk  à  iAoAaay 

(Ardèche);  .- 1   .  t  j 

Y^  \m  pièces  4e  l'iof t^uçtWa  ^m^mneirti^^tw^  4e,  i«  ^WWf»^  àe 
jk»  ç)mM^  çpamlM¥»Yeid^i;p^u%ctttr€^dAaQomy«  ^  4#te;4u  ;i^,  jpUc^ 

»857; •.  ,.  .;.•     .  ./.... 

Notre  Conseil  d^État  entendu ,  ,  <       •   .     < 

Avons  décrété  et  décrétons  ^q  qui  9V^%  ;   .  ...         .    :     .    .    n 

Art.  1".  La  banque  de  PrknCe  est  autorisée  à  crêtit  tinc  aféfcéur- 
sale  à  Annonajf^        ^  ^ 

Les  opérations  de  celte  succursale  seront  les  mêmes  que  celles  de 
la  banque  de  Prâhce,  et  seront  exécutées  sous  la  direction  du  conseil 
gêùétBil,  tmtotmélïient  atix  *spôs4tIoils  de  l'ordonnance  royale  du 
25  mars  i84i*    • 

2.  Notre  nlinistre  secrétaire  d'État,  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

'  Fidtâtt'  pefaÛB  de  FoniUiinobieav*  le  ab  Juin  a66o4    *U  7    / 

.  '  '    I.' >.i 

Si^^  NAPOLÉON. 


N*  7815.  —  DÉCRMT  IMPÉRIAL  qui  aulorise  la  BanqvL$  dâ  Fra»U  à.  trim  êèe 

Succursale  à  Fiers, 

Du  25  Juin  .1866» 

•  "      •  ,  .  '  '/ 

NAPOLÉON ,  par  la  grAce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale^  ErinmsuR 
tms  FRANÇAIS ,  à  tous  présents  et  à  venir,  baiot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dÉtat  au  département  des  fi- 
nances ; 

Vu  la  loi  du  3o  juin  i84o,  le  décret  du  3  mars  1862  <^\  et  la  lot  du  9  juin 
1857,  portant  pronogatieti  du  privilège  de  ]a  banque  de  France; 

Vu  Tarticle  10  du  décret  du  16  janvier  180S  ^*\  je  décret  du  18  mai  de 
laméme4ittnée('>eirordonnai)cfiToyaie  du  25  iri.irs  i84t  ^^K  coâcernant  les 
comptoirs  d'escompte  de  ia  banque  de  France  i 

¥tt  JA  déUb^^ation  du  99  il^ari  ^3^Q.P^i*  bqudle  le  conseil  général  de  la 
ban(}tte4ei9aade  rWlic^cisatioA  d'éiaMir  une  âuccur.^Jtle  k  Fitn  (Om^); 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  et  notamment  T  extrait  d^laiièlibérdiioD  de  la 
chambre  consutt^itiwc^di^  arts  et  manufactures  de  Flârs ,  eu  date  du  9  juillet 
1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  nicRÉTi  et  dégr£T0H8  «a  qui  Mftil  :    . 

11;  r  série,  ByU^So*,** .57^.  «  W^iém,  Aifll  4xt9îS^'^ 


^  r  série,  Byil^âo«,«?^3794. 
^  tr  série,  Bull.  iqUfi^mUi 


T^«*tfAM>.MIl  801,  n*  93^/1. 


—  1056  — 
Aar.'  1";  La  banque  de  France 'est  antorisée  à  aéer  nnemocande 

àFie«.       •  -,  ;  '^t\vi^f  .dja/T 

Les  opérations  de  cette  succursale  seront  les  mêmes  que  cdes  de 
la  banque  de  France,  et^ seront  exécutées  sous  la  direction  do  coosd 
général,  conformément  aUx  iU6poiiîft>né  iii  rordonnance  royale dn 
25  mars  i8ii. 

2.  Notre  niiai^tre  #ecrétaiI:^  d'État  au  dépailem£Bt|d»£A^ 
chaîné  derexécutiondù^r&ëiiî'décref^  ^r^r^ -^  ivsiu^ 

Fait  au  palais  de  Fontaine))l^u ,  ,lç.25  Juin.  i86o.* 

Signé  NAPOLÉON. 
- -— - — ^.         Pir  rEmperenr  : 
Le  Ministre  têerUmin  J^Ètat  aa 

Signé  P.  MàGHB. 


N*  7816.  —  McRET  iMpéiUÀi*  ^Qpntre-sigDé  par  le  ministre  dllit)  (jé 
nomme  :  ^   ;        '• 

Maître  des  requêtes  de  deuxièmerlasse  M.  Aucùc,'  auditeur  depRoièR 
classe ,  en  remplacement  de  M.  Lemarié,  décédé  ; 

Auiiflêair' de  ptétoàièft  clifâftie*'  M.''*lii^jW7^'"-tte'^'0>ttfJrtfj^/"rtwWif  » 
ûeuxkèÊaé*éLÊ9ê%^^Mi'mmi!p\mùùmQinàéèMé  i<imas;^.>->  .»'»^Nf»> 

Auditeurs  de  deuxième  classe  MM.  de  Baynal,  Lenglé  et  de  fVaii^. 
en  remplacement  de  MM.  iiégard  dt  Bourjolly,  noouné  auditeur  àtif^ 
mière  classe ,  et  MM.  Picquart  et  Chauc/iarcf /nommés  sous-préfets.  [Pa^ 
Ueaa,  22  Juin  iSfO.) 

N*  7817.— Dbcrbt  impérial  (contre-signe  par  le  minisire  d«s  financtt)  «P" 
'  afiede  au  isenrîce  des  douanes  les  parodies  deterraîn  donaaisi  |i<B^ 
dans  la  commune  de.S^ignai^  (H^ault).,  et  désignées  au  plafli(»n^^ 
déeret  par  les  lettres  A.  B.  G.  £.  G.  D.  {FonioMèUeaa,  2S  Jwa  iM] 


Certifié  confome  : 

Pari8,le5'Jn!ftett86oi  - 

Le^updêdeeSeenuo^ÈiiâùitSêtirMi 
i'Ém  (xtL  âépurtm&nvde  te  J»<^», 

DELÀNGLE*  ; 

•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  duBdi**»*" 
minisi^  d6  la  Justice. 


mpAimuut  iMPtaiALB.  —  5  JuiUet  1860. 
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▲ofticoLTVAi.  VojCB  5bcà 

Alcools.  7ojei2>oaaiiff. 

ALoiuB.  Contrilmtioiis  tpéddes  à  poreevvlr 
pour  les  cfaamlnef  et  bovnei  deooouiiei^ 
derAlftârle,  en  1860, 11*7357,  p.  18.— Les 
dimodlioiis  des  •rtides  19  à  ti  de  la  loi  dtt 
n}«in  1859,  sur  la  perception  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement,  sont  ren- 
dues exécntoires,  en  Algérie,  sons  rétenre 
de  moitié,  n*  7366 ,  p.  45.— Le  service  des 
postes ,  en  Algérie ,  est  placé  dsns  les  attii- 
bations  du  ministère  de  r  Algérie  et  des  co- 
lonies, n*  7343,  p.  145.  —  Le  privilégeao- 
oordé  an  crédit  fonder  de  France,  par  les 
décrets  des  38  mars  et  10  décembre  i85a, 
est  étendue  an  territoire  de  rAlgérie, 
n*  7873,  p.  17a.  —  Est  exécutoire,  en  Al- 
géi4e,  le  déôet  telattf  «n  tfanbte  mobile  à 
de 


n*  7440,  p.  a54«  —  Pionmigation,  en  Al- 
fféife ,  des  lob  et  décreU  rdatUk  an  crédit 
fonder,  n*  7473,  p.  377.  -^  Les  crimes, 
dâits  et  oontiarenuons  punissables  de  pei- 
nes oonectionneHes,  commis  en  Algérie, 
dans  les  territoires  mflitaires,  par  les  Eu- 
ropéens et  les  Israélites,  sont  déférés  aux 
cours  d'assises  et  aux  tribunaux  correction- 
neb,  n*  7496,  p.  3o3.  —  Sont  rendus  exé- 
cutoires, en  Algérie,  les  lois  du  38  mai 
i858  et  le  règlement  d'administration  pu- 
blique du  13  mars  1859  sur  les  négoda- 
tions  concernant  les  marchandises  déposées 
dans  les  magasins  généraux,  et  sur  les 
ventes  pobHqnes  de  marchandises  en  gros  t 

Xr  Série. 


n*  74991  p.  3o8.  —  Sont  érigées,  en  sue- 
cusdEes,  les  églises  de  plnsienn  communes 
oo-  centres  de  populatioa  des  provinces 
d'Alger,  d'Onu  et  de  Goostantine;  suRires- 
slon  delasoocnrsalecrééeauFiUlia,  pro- 
vince de  Constaatinc,  laquelle  est  rem- 
placée par  celle  de  Saint-Antoine,  a*  7609, 
p.  3ii.  —  Les  étudiants  de  Técole  prfoara- 
hftt  de  médecine  et  de  pharmacie  d'Alger 
ne  sont  tenus  de  produire  la  diplôme  de 
bachelier  es  sdenoes  qu'an  moment  de 
prendre  la  cinquième  inscriptioii  r  n*  7617, 
543.  —  Dispositions  sur  le  roulement 


L' 


magistrats  dans  la  courlmpérialod'Al- 
etdanslei 


I  les  tribunaux  de  première  ins- 
de  rAlgérie,  n*  7^3,  p.  7»6.  — 
Autorisation  pour  rétablissement  dfun  ma- 
gasin général  et  dime  salle  de  ventes  pu- 
bliques en  gros,  à  Alger,  n*  7681 ,  p.  739. 
—  Allocation  dSm  supplément  de  tralte- 
fbnctionnaires  et  employés  du 


(loi  du  30  Juin  1860),  n* 7768,  p.  987.  — 
Dispositions  rdatives  aux  engagement  vo- 
lontaires en  Algérie,  n«  7809,  p.  io5o. 
Vojes  Correipon^mccff,  Doacwsff. 

Auiais.  Voyes  Asilu, 

AaMÉi  DB  TBaaa  bt  db  loa.  Créatlan, à  Lai^- 
gres ,  d^Bu  état-m^or  déplace  de  deuxième 
classe,  n*  7360,  p.  53.  —  Rapport  à  rEro- 
pereur  et  modification  du  corps  des  vétéri- 
naires militaires ,  n*  7310,  p.  ii3.  —  B' 

81 


1058  — 


port  à  fBupcvflsr  6t  déont  Ntotif  mis  é<jQi- 
pi^;ei  de  cnapagne  des  corps  de  troupe, 
pour  le  tianfport  dei  NigÂfti  dai  ofi- 
ders,  etc.,  n*  735o«  p.  iSl.  >-  Ifodiflcitloa 
de  rorgtnisatioo  de  u  dix-eeptième  légion 
de  gendarmerie,  n*  7365,  p.  16&.  —  Fixt- 
tlon  de  reffectif  et  oe  la  composition  deg 
détachements  de  gendarmerie  de  Talti  4t 
de  U  NoaveUe-Caledonle,  n*  7376  «  p.  176. 

—  Modification  de  Tartide  37  du  décret  du , 
g  Janvier  i856 .  portant  règlement  d'adml-  ' 
nistratioa  poUiqne  po«r  rexécation  de  11 
loi  dn  a6  avril  i865,  sur  U  dotation  de 
l'armée,  n*  7385,  p.  189.  —  Modification 
de  Torganisation  des  masiquat  militairet, 
n*  75ao,  p.  4a5.  —  Fixation  de  la  tàlUe  à 
laquelle  se  recrutent  les  corps  de  l'armée, 
n*  7536,  p.  44a.  —  Âppd  de  cent  mille 
hommes  surladasse  de  iSSg  (  loi  du  aSarril 
1860) ,  n**  7538 ,  p.  449.  —  Dispositions  re- 
latives aux  engagements  volontaires  pour 
la  garde  impériale,  n*  7545 ,  p.  457.  —  Ré- 
partition, entre  les  départements  dé  rStt* 
pire ,  des  cent  mille  hommes  appdés  sur  la 
classe  de  1859,  n*>  7618,  n«  543«  ^  MoéiA- 
cation  de  rarUde  i**  de  Id  toi  da  aô  â^ 
i833 ,  sur  ravancement  dan^  l'armée  na- 
vale (loi  du  ai  mai  1860),  n«  7646,  p.  68t. 

—  Dispositions  oonœraant  les  généiiiux  de 
division  et  les  vice-amiraux  maintenus  de 
droit,  sans  limite  d*àge,  dans  la  première 
section  (activité  et  dispoîrfhilité)  des  éttti- 
■^|oM  9éBéi«u  daa  anaAes  ée  tort  «t  4a 
mer,  n*  7681 ,  p.  740.  -^  Diraoiitions  con- 

OenMBI  T0I|(IHMCI01I  Qm  pWlllIrai  OBlvP* 


V. 


Cfflerie,  n*  7694  »  p.  7&& -*  < 
cbaou  des  régiâients  de  tawiule  de  la 
ligtte,  «»n  M»Ui  de  brignJBer  Mffédttl 
fefrant,  ft*  7667,  p*  ^a.  —  Ang— eatoUon 
du  cadre  de  rétat-mrtor  do  génfe ,  n»  77*0, 
.  977.— >  Rapport  à  rEmpereor  et  créâtfiflB 
e  quatre  compagnies  sons  le  nom  de  eom- 
pagniei  disdpUnaiies  des  ôbioniea,  n*  7796, 
p.  io3o.  —  Création  d'une  csûaae  des  e^ 
finmdes  nationales  en  faveur  de»  amaées  de 
terre  et  de  mer,  a*  7797*  p«  io36.  —  Aai- 
iftilatloA,  aut  gnides  de  u  Méraapdiie  mB- 
taire,  des  grades  dans  les  dear  seetions fc 
corps  de  santé  miUfairet  n*  7S10,  p.  10&. 
—  Création  d'un  nouveau  régimcot  dfi- 
ftnterle  de  ligne  sous  le  nom^  1^. 
n*  -^Sia ,  p.  io53.  Voyes  Algérie,  ÉcoU  £■• 
pénaU  de  cavalerie. 
AaïuiiGBifBHTS.  Voyez  ComreiUûmt, 
AsiLKs  PUBLICS  D'ALiiHis.  Fîxatioii  dn  OHlie 
des  médedns-adjoints  des 
d'aliénés,  n*  7619,  p.  546. 

AMOttATIOM     RKLIOIBOSSS.     Est 

comme  communauté  dirigée  par  une  wnpk- 
iieureloûrie«  famociatlon  des  aoeors  au 
tiers-ordre  oe  Notre-Dame-dn-Mbnt-Car- 
mei,  existant  à  Sauguea  (Hante-Loire), 
n*  771a ,  p.  8a3. 
AssvRâRCBs.  Les  dispositions  derkHfeie37  de 
la  loi  du  5  Juin  i85o,  sont  étendues  aux  asau- 
rances  contre  la  mortalité  des  bestiaux,  la 
gdée,  les  inondations  et  autres  ilsqnes 
^rleelas  (loi  dn  9  aal  i«»)t  «•  «T^Tf, 

Avom!  Voyei  Omn  H  THtauR». 


B 


BMM  Mf  l>AMA«tf  »*»AV.  AppMlNdion  dtt  tarif 
det  droits  de  péageà  pttcevolr  tu  passage 
d^ettt  étàMi  à  Otiwaùet'Êm^ftt  (Lotretj, 
n*  *pinB*  p.  46k  •**  Application  au  bac  de 
Rosny,  du  tttrif  det  dfOitfl  a  percevoir  snx 
divers  baet  du  département  de  Sefoen^t- 
Olse  t  âtt  bac  dn  Maa-dcDoucet,  du  tarif  des 
di«its  à  Mt«eT*lr.at»  bacs  établis  sur  le 
Lot ,  la  Cère  et  la  Dordogne  (  Lot  K  n«"  7356 
et  7867,  p.  \Bî  et  i5a.  *->  Approbation  du 
tarif  des  drolti  de  péage  au  ptssage  d*eau 
établi  à  Saint'VAléry  (  Somme  )  ;  au  passive 
dVafi  «ifué  sur  le  boubs,  au  ^oriall^^- 
floehe  (Dottbs) ,  h"  75a6  et  7838 ,  p.  âSa  et 
434.  «-  AppHcition  du  tarif  approuvé,  par 
décret  du  5  mal  i856,  pour  i«i  dmfts  de 
péage  aux  bacs  iltuéi  sur  la  Loire,  an  pis- 

Xdes  Chambons,  éubM  sur  h  même  ri- 
,  commune  de  Batbigny,  n*  7573, 
p.  Â91*  ^  Approbation  du  tarif  des  drofts 
de  péaM  «Q  passage  des  batdets  établis 
suf  Ta  Barre,  à  Wftbrlng,  Ectting  et  Sar- 


du  5  mal  1855,  pour  la  perception  des 
droits  de  péage,  n^7e93 ,  p.  744.  —  Appro- 
bation  du  tarif  des  droits  de  péage,  au  oto 
âafili  sur  la  Charente ,  À  Cognac  ^Aaivntè), 

BAtiotini  ^Atf  cB.  Autorisation ,  à  la  banque 
de  Fiuii6e,  de  ttiéer  une  suoeoMàle  à  dhâ- 


Um-sor^ône,  à  Anmmi^y,  à  ne»,  B^7ti$ 
17815,  p.  io83à  loSS. 

BAsam  à  not.  Achèremoit  do  bassfti  à  flot 
en  cmistwoUon  dani  Pmse  qui  «teafe  les 
Tifles  de  0alnt-MtiD  et  de  Saint-lervaa, 
«•7498,  p.  3o4. 

BASêm  DC  CAK^KAOB.  GoutrvcliOn  •  aorUtfve 
gauche  de  la  Loire,  à  PAimboenf,  d^an  bas- 
sin de  carénage,  et  taxes  à  percevoir. 
«•2575,5.489. 

B<3^t  ht  VnfGBi«)res.  V^oyet  5AiBtw-<onisfle. 

Bou  iK>«m  L*AppiionsroiniBVc^  m  Pams. 
Cotisaflbn  à  percevoir,  pendant  Texerdoe 
1860 ,  sur  les  trains  de  bob  flottés .  11*7386, 
p.  89  ; —par  le  commerce  de  bois  à  ouvrer, 
n»  7444  .p.  157. 

Bottsotts.  Toyex  XXmttes. 

Bons  nu  taisca.  AutoiisatiOD  pdHf  li  ommo* 
Itdation  des  bons  du  trésor  dâhréa  à  la 
caisse  d^mortissement,  da  i*'  JuScl  «n 
Si  décembre  1889 ,  n*  7163,  p.  a5. 

BoDCtmatB  1>B  PABfS.  Abrogation  de  f  artide  7 
du  décret  du  34  février  i858 ,  sur  rexncsoe 
de  la  profession  de  boudier,  n*  7306, 
p.  m. 

Botjnsss.  Voyet  Dont  ef  tegit  Eeeke  itt  arts  et 
métiers ,  î^tées  impériaux, 

Ba&ps.  Béca>tion  du  bref  qui  aocovde  ek- 
ceptionnenemenl  là  fkooité  de  nommer 
M.  rabbé  iPéttx  CoqwertttM  an  titre  de  cha- 
noine de  premier  ocdit  n  ditpttre  iopé- 
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jfX de  Salai-Denit,  b*  74001  p.  aïo;— qsl 
ortftfie  enMmiqaênieBt  «mze  canonfcats 
kônonireBdnseootidofdrQ  dans  te  chapitre 
Bapërial  de  Salnt-Denif ,  n*'jào2^  p.  aia; 
r-  quî  ptace  dans  les  attributions  de  la 
fmnde  amnonene,  Hrne  thapelle  ftxnéraire 
amstnifte  à  Ajacdo,  n*  7673 ,  d.  717. 
^o^rex  BsOef ,  CAapzfrf  imjténal  <u  Saint- 
3enU, 

1TBT8  o^nnmiTioH.  ProdamatiQn  de  onie 
sent  trente  et  un  brevets  dUnvention  et  de 
Srols  cent  cioqaante<«ix  certificats  d'addi- 
ton,  n*  75ia,  p.  3iS;  — de  onze  cent 
totxante-huit  brevets  (i(|nTentSon  et  de  trois 
:ent  dix-sept  certificats  d'addition ,  n*  7539, 


S.  557  ;  ^  de  six  cent  ioixant»>ite«if  borereu 
Invention  et  de  deoz  cent  soixante  et  <{oa- 
tene  certificats  d'addition ,  n*  7764 1 P*  dOi  • 

BODOST.  Yovez  Ministères,  Mdils. 

Bulles.  H^eption  de  la  buUe  qnl  oonuoet 
M^*  rarcberèque  de  Nlcëe  pour  oonfiSser 
rinstitntioa  canonfoue  à  M.  Fétix  Coqa^ 
reaa,  en  sa  qnaUte  de  chanoine  de  pse- 
mier  ordre  du  chapitre  Impérfai  de  Saint- 
Denis,  n»  74ot,  p.  au.  Toyes  firtfi, 
Chapiiri  impérial  de  SainUDtnîs, 

BiTRBADx  01  DO0ANC8.  Voyez  Douonu. 

Bureaux  db  viaiPiCATiON.  \of  et  Douanes. 

BoRBAux  PUBLica  m  coiDitioKifxvniT.Tay^ 
Condidoannumt 


CAO.  Voyes  Tatifs. 
PÉ.  Voycx  Tarifs, 

ISSU   DBf    OPTKAItDBS    BATXONAUS.    Yogrex 

Armée  de  terre  et  de  mer, 

itSSEB  I]i*AMD&TI8SBtfEllT  BT  DB9  DiPÔTS  BT 

goksigsjatioss.  Maintien  dans  les  fonc- 
tions de  membre  et  de  prudent  de  la 
commission  de  sorvettlance  des'  caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  etconsignar 
tiona,  Q*  7609,  p.  53a.  Voyex  Sous  da 
trésor. 

AiaSB  céNiRALS  DS8  RETRAITES  ECCLÉSIASTI- 

QCjis.  lUa  dotation  de  dnq  millions  afibctée 
k  cette  caW  sera  employée  à  Pachat  de 
rentes  sur  VtiitX  trQls  pour  cent,  n*  7497, 
p.  5o5. 

ANAUX.  Snbstttntion  de  la  compgnle  con- 
cessionnaire du  canal  dlrrtgaUon  de  Plcr- 
relatte  à  Sa  compagnie  Simil,  Ftandin  et 
consorts,  pour  un  canal  d'irrigation  des 
terfftoires  des  consmunes  de  Caderousse, 
d*Orange  et  de  Pfolenc  (Vanduse),  n*7$48, 
p.  i/iQ.  —  Exécution  d'un  canal  dit  des 
hoaHlères  de  la  Sarre,  d'un  embsanche- 
ment  du  canal  du  Rhône  au  Bhin  sur  la 
ville  de  Colmar,  et  de  fembrandiement 
destiné  à  rdler  rétablissement  des  salines 
et  Ift  \111c  de  Ôieuxe  an  canal  des  houillères 
de  la  Sarre  (loi  du  ao  mai  1860),  n*  7630, 
p.  66q.  —  Exécution  des  ti«vaux  d'appro- 
fondissement du  canal  de  la  Haute-Deule, 
entre  le  fort  de  la  Scarpe  et  réduse  de  la 
Barre,  n*  7687,  p.  7Aa.  Voyei  Séquestre , 
Vtîlité  pubbque. 
Urénage.  Voyea  Bassins  »  Ports, 
iBAiRBs.  La  chaire  d'archéologie  créée  an 
colléffc  impérial  de  France  prend  le  titre 
de  chaire  de  philosophie  et  d'archéologie 
égyptiennes,  n*  7479,  p.  281. 
i'iHAUBREs  ET  DOURSK»  DE  coHHBxcB.  Contri- 
bution spéciale  à  percevoir,  en  i8$o,  pour 
les  dépenses  de  plusieurs  dmmbres  et  bour- 
ses de  commerce,  n*  7243,  p.  6.  —  Auto- 
risation à  la  chambre  de  commerce  de 
ïtantes  de  contracter  un  emprunt  pour 
Tache vcmcnt  de  l'entrepôt. et  le  rembour- 
sement d'une  dette,  n'  7288,  p.  91.— 
Contribution  spéciale  à  percevoir,  en  1860, 
pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et 
d'pne  bourse  de  commerce,  n'  7363,  p.  1 50  ; 
^de  plusieurs  chambres  et  bourses  de 
oommeroe,  if  7498,  p.  3q0.  —  DlMofaitlon 


de  la  .chambffe«^c  commerce  de  Basfia 
{ Corse  ) ,  n*  7603  ',  p.  63o.  Yoyes  Algérie, 

Chasbres  tbmporairbs.  Voyez  Cours  et  Trl- 
hmnaax, 

CiUBVBEs.  Voyez  Doaànes, 

CifAPiTRS  iKpftRiAC  DE  8AX9T-0Biira.  Des  cha- 
Boines  honoraires  du  second  ordre,  an 
nombre  de  douze  an  plus ,  sont  a4)oints  au 
Cfaaplte  impérial  de  Saint-Denis,  n*  7408, 
p.  21a. 

CBnt[S'ï  ijr  rrn.  Approbation  d'iiTie  cejfireu'^ 
Liûii  rdtith  tj  k  la  cancoi<9loD  d'^uji  chemin 
dû  fer  partant  du  vîllitgfc  de  Bully>'€rcijay 
(T'asr-de-GalaiiJ  t-t  alwHjlh^jiit  ati  canal 
d'Aîra  k  la  flflssïrtîj  n*736i,  p,  24*  —  tr- 
jfeace  de  prt'îidrf  pN3s5cs»fiïn  de  parccMé* 
de  tr-iraîns  rnjn  b&li^^  prinr  FélnbUsscàîOii 
«Ili  rht.'min  ait  Ter  de  Nantes  à  Cb^ti^utiii 
(  (,fnn'-liift!rieîin?î ,  o'  "j^^i ,  p.  1  Fio»  —  Au- 
iorisiatlon  îiue  i."n[K'(^aJi.>flnnij'L'S  du  cfic-min 
die  Cet-  di*  Cre\Mi<^  eu  Muiu  Uu  Geobe, 
d'exploiter  ce  chemin  â«  moyen  de  machi- 
ne» locomotives,  n*  74$3,  p.  aM*  —  ur- 
gence de  preudîfe  possession  de  tentdtns 


Si: 


pour  1 
for  des  houillères  du  Pas-de-GaUds , 
entre  Lens  et  Hazebnmck,  n*  7<164  »  p.  704. 
—  Autorisation  k  la  société  des  mi^es 
d*Âuchy-aux-Bois,  d'établir  un  chemin  de 
for  d'embranchement  destiné  à  rdier  }es- 
dites  mines  à  la  l^e  des  houillères  da  {«bs- 
de-Calais,  n*  T^oj  p.  722.  --  Même  anto- 
risation  à  la  société  des  mines  de  Vcndln- 
Ics-BéUmne  et  à  la  'vodété  des  mines  de 
Maries ,  pour  relier  lesdites  mines  à  la  ligne 
des  hoofflères  du  Pas-de-Calais ,  n*«  7700  et 
7710,  p.  792  et  807.  —  Même  autorisaâon 
aux  sociétés  des  mines  de  Ferfay,  de  Dour- 
gnes,  de  Lens,  n**  7726  k  7727,  p.  837  à 
867.  —  Urgence  de  prendre  possession  de 
temdns  non  bâtis ,  pour  rétablissement  du 
chemin  de  for  de  Nantes  à  Ch&teauUn  (Ule- 
el-Vilaine),  et  pour  la  partie  du  chemin 
de  for  de  Paris  à  Soissons  comprise  entre 
la  limite  séparativc  des  départements  de 
Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne  et  Sois- 
sons,  n"*  7801  et  780a,  p.  1039.  Voyet 
Algérie,  Utilité  publique ,  Voies  ferrées. 
CoLiifiBB  iLBCTOBAUX.  Convocation,  à  retfot 
d'aire  un  député  aa  Govpt  légidatlf ,  des 

81. 
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ëléctenrt  èeU  troUtèOid  drOûotcrijptkMida 
ôégÊjiimieat  des  DeUf-8èvref«  n*  7S60, 
n.  166;  ^  de  te  première  ciroonscnptloii 
da  département  diei  Ardeimes;  de  te  troi- 
sième droonscriptSon  da  dépcrtement  de 
fOme»  n*  7Â89  et  7^^,  p.  agS. 
Cotx>nu.  DispoâtSons  ooncernuit  tes  ét*- 
Miiiemento  irancais  de  TOcéanie  et  de  te 
RoBveUe-Calédoole,  n*  7399,  p.  aog.  ~ 
Créatioii  d*im  tribonal  de  preialère  ins- 
ttnoe  à  Nb«i-Bë,  n*  7A07,  p.  217.  —  Modi- 
flcatloa  de  te  circonscription  des  com- 
munes de  te  Gnaddoope  et  dépendances, 
0*7473,  p.  378.  —  Création  d'an  troisième 
emploi  de  Jc^  an  tribunal  de  première 
tnrtance  de  Fortrde-Franoe^  et  d'une  jti»- 
tice  de  paix  au  Lamentin  (Uartinique), 
11*76741  p.7i8.V^eainiUtdslcrrs«|d0 

Commci.  Toyes  TimJbni,  Traités^ 
GomiissAiau  de  polici.  voyes  PoUa, 
Commission  db  suaviiluiicb.  Vovea  CattMt 
d^amortitttmint  # (  dts  dép4U  f I  coiuignar 
Uons.  i 

COMMDBAUTlte  aiutotStSBS.  Sont  autorisés, 
comme  congrégation  dirigée  par  une  supé- 
rieure générale ,  te  communauté  des  soeors 
de  Sainte-Uârllie  existent  à  Angouiéâ^; 
comme  établissements  dépendants  de  cette 
eongrégation^  tes  communautés  des  sœurs, 
de  Sainte-Martbe  existant  k  te  Rocbeïbn- 
canlt,  Ifontliron,  Chalals  ei  Bulfcc  (C^ 
i«»tc),  n*  ,nh2U  Dp  ;ij7i  — comme  eto* 
btissement  particulier  dépendAUt  de, te 
COODgrégrégi^Uon  4^  soeurs  de  te  Retraite 
ezlsiant  a^ Angers,  te  communauté  des 
.  Dames  or^riennes  de  Saint-Phuipjpe-de- 
Nérv  dans  te  même  vitte»  n*  743^»  p.  2h^, 
—  La  communauté  des  soeurs  avcu|des 
de  Saint -Paul  existant  4  Bourg-larReme 

I Seine}  est  autorisée  k  trans(érer  à  Piris 
i  siège  de  sou  établissement  >  a*  7600, 
,  p.  B2'j,yQyt^JUtociaUont,  QongrégaùoAM , 

Saurs. 
GOMMDRBS,  CAiTona.  Réunion  des  communes 
de  LacourHTArcenay  et  Aicenay,  pour  en 
Ibnner  une  sente,  sous  le  nom  de  IacoQ/> 
^Arceiu^,  canton  de  Pré(^-sur-Thii,  ar- 
rondissement de  Semur  (Cote-d*Or}  {  por- 
tion de  te  Commune  de  Pissos,  canton  de 
.  Pissos ,  arrondissement  de  Mont-de-Macsan 

{Landes  1 ,  est  érigée  en  une  commune  sous 
e  nom  de  Lipostey,  n**  73o8  et  iSog,  p.  11 1 
et  lia.  —  Les  communes  de  Fixin  et  de 
Fixer,  canton  de  Gevr^-Gbambertin ,  ar- 
rondissement  de  Dyon  (Côt£-4*0r},  sont 
réunies  en  une  seule  sous  le  nom  de  JFi^in, 
,  n*.  7330,  p.  i36.  —  Fixation  de  te  limite 
entre  lès  communesi  de  Soissons  et  de  Vid- 
verge  (Côte-d*Or),  n*  741a,  p.  aao.  — 
Sont  autorisées,  te  commune  de  Roiov- 
O&tebled .  4  changer  son  nom  en  celui  de 
iLozoy-BelUvaXk  %  canton  de  Condé^  anon- 
dissonent  de  Château-Thierry  (Aisne}  ;  te 
commune  de  Saint-Marcd-de4!Irussol,  can- 
ton de  Lavoust,  arrondissement  de  Privas 
(ArdèchcJ,  à  prendre  le  nom  de  SoUnU 
Gtorget-Ui-Bains  ;  la  commune  de  Vifle- 
neuve ,  canton  de  Paulhaguet,  arrondisse- 
ment de  Brioudc  (Haute-Loire) ,  k  ^jouter 
4  son  nom  cdul  do  Saînie-Eagênit ,  et  4 
•'appeler,  4  Psvcnîr.  Saint^-Eug^nk-dé-Vil' 


LecheCUea  de  te  oonoome  4e  Iksi». 
mondissement  dePtefinad  (IpdAa), 
est  transféré  an  Peu  dais  fflwlifcflto. 
B0Û4  n*7A8A»p.a8a.  — LasediaD&Bâ. 
sendaël  ett  dutcalte  des  eoaaaBet  k 
Tél^em  et  de  Kouddberqofr-laBik, 
canton  est  de  Dunkenpe  (Konl),  etéqpe 
en  une  commune  djstmrte  sous  le  vmk 
Rosendaêl,  n*75o6,  p.  Sio.— LaconoM 
de  Maniuemont ,  canton  de  Cbnmo^,» 
rondissement  de  Beanvais  (Olie),  piesik 
'  nom  de  commune  de  JfoaasriZfe,  tf'j^, 
p.  4a3.'  —  Réunion,  à  te  oommmedeb- 
tfdan  <  Dordogne) ,  d^me  poriSoB  es  te!- 
loirede  te  uqmumne  de  Satot4iéds»d;>t 
oommnne  de  Poot-de-^ioulicit  (Lokr. 
ffune  poi'ilmi  deteniloiredelieBaK 
de  Fraissineirde-Losèfe  (loi  di  3o  ni 
itteK  m^  7B70  tt  7i7i,  p»4M%- 
Uvtetea  de  lu  viile  de  fidhMÉteBa 
quatre  camoo4,  iMBd-est*Ht*«Bit,ai^ 
«it,  aud-^aatt  s  to  «anlon  «rtii  s» 

DMBd  40«le   iM  CQnM»M.^flriÉJfl>> 

,  ».Ag4>— aéanion^àteiiMiMiiléeW 
lim»  daaJbttnMMu  da  Okafédêm- 
3ten«  de  te  ooMMBe  ^  J'N^^iB- 
dot>4  Béuiiio»4  an  aantitt'iuffMillift 
de^aignam,^  te  oaaiuMiSMRsAi 
ombon  do  SaJntrWiMTftuÉi ila-Tywt;  te- 
juatiM  d'toa  oniMwmg  éMtadMie*» 
parttens  da  UxriisktÂhtmÊMiium 

J^Qltt^es^  dA  SaiKl-fiMil'«n4ilut  Aè» 
lien,  tequeUe  prend  U  mm  it^ 

.  jC^if ,  oan^Qo  d»  fiiY»<d&<iteB,aBiri» 
ment  de  SaIntrBUeiMiê  iUU^U  ^"^ 
des  riUettes  ast  iéngé^m  omamé' 
«incte  sous  te  nom  &  l$Ustt«f ,  fiita^ 
lionisfaroly  iiiCMKlijK  un  lil  ^Imbipb 
(Hante-Loire);  réunion,  àte  1  iMÉm^ 
ra«rma,dedim9prtl0BsdeMli^^ 
communes  de  Juntes  H  de  PmiAq  (i<s()i 
réunion,  en  une  soute  csaHafiawk 
nom  de  &iia<-JUMB-<te^oiis)(^  çftimàtSt 
mur,  atrondissfflmflnt  da  GbaiNflciiN^ 
et-Loire),  descQUttunnes  da  SaiaHda- 
de4>iy  etde  Jon»  ;  aAanigp,ilicowi|f 
de  Saint^«vteL(^&e^}  dhûm  w6m^ 
territoire  da  te  eymwwiw  da  iMtep 
(Deux-Sèvre^  (teîs  d»9  laû  laW  V*"?-" 
à  7^16,  p.  5i3  &  64i.-r-Béaii9B_4ifv- 
tions  de  terriboixedeplusMVfeiMiMiVA 
à  te  eommwa^  4a  Vosoal^paw^.Çarf»» 
de cetta  vUte j  réunioni  àpa oompiiK* 
Croissanvilte  (CalvadflsJb  4a  Pfi^<^ 
territoire  de  txois  opovnnMs;  à  il  oia- 
mune  de  II(»en(Cl&ar),  (tvm  I"rtiP* 
territoire  delà  ooawuwe  4a  Ai»  m^ 
21  mai  1860},  n*"  7%  4  9661.  K9* 
70a.  ^  Sa{ûmsion>des  oopnMM* 
Salntrlfd^,  aaqton  et  mmiKJtewq^ 
de  PonU'Evéque ,  et  da  La«MqM**!^. 
Blangy,  uftèma  arrOwMsse^ieati  <***"g 
de  ces  fommuies  à  «eUa  dft  9v»^ 
que  et  à  ceite  de  5aiat-Ja|ie8*«r;» 
lonne  (loi  du  a$  mal  iS6^^  tfi.W' 
p.  715.  —  U  section  de  JVïtt.  4»  l^**»- 
mune  de  Laroclien  '"  -  ^-  « 

arrondissement  de  C 
est  érigée  en  iûomi&n 
n*  769a ,  p.  74s.  —1 
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>e  dtotogtc,icwM  te  oom  de  Pnmitmo, 

(Gonel  ;  de  i^htsîean  portions  de  ter- 
re et  diverses  communes,  d*anc  com- 
te distincte,  sons  le  nom  de  Corhat, 
ton  de  Saint-Symphoricn ,  arrondisse- 
tt  de  Vienne  (ïsèrej,  de  la  section  de 
bas  distraite  de  Bfarennes  (lois  dn 
juin  1860)  »  n*  7807  et  7808,  p,  io!47 
0A8;  Voyes  Colonies,  Domainet, 

WGHIBS     DISCIPLUAIABS    DES    C0L0IIIS8. 

res  Armé0  de  terre  et  de  mer, 

TMBtKB  DBS  CAISSBSCS1ITBALB5DU  TSifOR 

iUC."Ydycx  Uinùtère  de»  financée, 
TOA  n^BscoMPTK.  Voyei  Crédit  foncier. 
moBJUUfBiiT.  ÉtaUissemenidaaslavflle 

Gftnges  (Héranlt)  d*an  Jrarean,  poUic 
or  1a  condif  ionniBnflnt  des  soies,  11*7788, 
loiÔ. 

«ifBs  as  BSTomu  Vojes  Gène  de  meté 
MLtoàTîoiw  msUGiBvsBs.  La  snlwqiCion 
mieileskoeoKdéc^  sur  latlbnds  dn  fcw^t 
•  ccM»^  à  U«B»rfcallott  do  soeurs  de 

Ghasité   dHoi  SMmri  de  5«M-V«f»«i«. 

)^>kialM  est  rétablie 4Mi«M(x^flB|Mnq 
iH^  firaosv  '  n*  7S6&,  pv'  1^  —  Anloite- 
an  àlaoopBtëgatlsa  dar  dMMS  do  fàs- 
niplionvà  FMi(  sne4irCliatlot,tf*94,  de 
""  'aiége  do  sa  maison  mèrodiins 
dfintetfi  (SefaM).n»73^, 
u  908^  iw^  A^psobatién  do  modifioaMons 
iQxstalDts  do  taoaMjrégsAlOD  des  MMirs 
le  kl  QMiz  élablÉo  à  Salnt-QuOnCfn, 
i**  7601 ,  pw.l>a0.  voyes  iUsMiolioiw»  Gom- 

HSBtL  Bl^tAT.  Sont  nommés  :  M.  de  Lave- 
ioy,  eonseiller  d*BtBt;  M.  l^rnett  Baroche, 
auottfo  dt&t  ié((uél6S  de  ''pifemière  dasse  ; 
M.  Bordet,  «lAitre  des  revêtes  de  denxième 
"hisso,  et  M.  de  Ravignah,  «ndltenr  de 
piemiftpeciasae,  n*  yaSo,  j^.  64.  —  Con- 
seOlor  d'Etat  en  sernoe  ordinidre,  M.  Ar» 
mand  Lefébvre,  etoonsefller  cPEtat  en  ser- 
vice eBlnofdfnafre ,  M«  Choriema^ne , 
Vf*  7181  et  7J8a ,  p.  64*  —  M.  dundee  Ha- 
beri,  maître  des  ict|uclcs,  remplit  les 
MmcUonB  de  ^snwpwiH^ww  on  Qoii vernie 
'HMsiil  près  la  section  dn  oontentienx, 
n^'fioh%  p*  ioA.-^M.  Randoein  est  nommé 
ircm  serHco  extraordinaire  $  nomi- 
de  MK  aodttedrs  de  deiDdème 

nedtM  est  Boauiié  oonsefflûr  (PÉtiit  en  seiv 
vice  -ordinaire  hors  sections,  n*  7358, 
p.'«6«i«^  AI.  Cham»  Victor  est  nommé 
anéttttnri  do  deotiènie  dasse,  nr'7463, 
p.  S71;  -*  K.  rfs  FwtûÊB  la  Roonetle!  est 
liMËiué  ooniffilfler  d'Etat  en  service  ordi- 
nÉbM  IMM  sectioiis,  et  M.  Kché,  oonsdfier 
d^Âtol,  en  service  ordinaire,  n**  7(67  et 
""  •  S7a. --^ M. ifelosirrio est  nommé 
p  au  CoBseB  d*Etafe  en  service  exfra- 
,  n*75io,  p*  Sis.  '-*  M.  Pw^foorC 
est'  nommé*  aticutOQ^  en  service  ordnMdve , 
et  If.  <lhemehard  en  serviee  eitraordlnaire, 
B*^7^86  et  7786,  p.  toia.  ~-  Nomination 
de  pnisiemr»  «aditenn  de  première  et  de 
deoiièiÉe  disse ,  n*  7819 ,  p.  io56. 
D^MiBtt  ¥ktft.  Traitement  attritmé  inx 
tàétibm  du  eonsdl  priré,  n«  7)30,  p.  1. 
Cokiias  M  tiiïïn^Hoims.  MTodilladlon  de 


la^oQfowoiitioa  dn  ooMca  df  pnidlb^^ 
âémixn^  n*77i9,  p.o9io. 

CoNTEiBVTioiis.  Répartition  dn  produit  des 
centimes  affectés  aux  remises,  modéra- 
tions, d^rèvements  et  non-valeurs  sur  les 
contributions  fbodère,  personneUe-mobi- 
lière  et  des  portes  et  foiétres,  n*  75a5« 
p.  &3i.  Voyez  Douanes. 

CoNTBiBUTioNs  .  spftuLSs.  Voycz  AlçérU , 
Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Cobtbntïors.  Promulgation  de  la  oonventioa 
télégraphique  oondue,  le  ^  décembre 
1889,  entre  la  France  et  la  Bavière, 
n*  7267,  p.  4d;  ~  de  pareille  convention 
entre  la  France  et  le  mnd- duché  de 
Bade ,  n*  7273 ,  p.  $7  ; — a*un  arrangement 
supplémentaire  à  la  convention  littéraire 
condue,  ie  39  mars  i855,  entre  la  France 
et  les  Pays-Bas ,  n*  7621 ,  p.  Bàg. — Appro- 
bation aune  convention  conclue ,  entre  le 
raréfet  de  rÂUier  et  le  maire  de  la  ville  de 
Vichy,  au  sujet  d*une  nouvdle  répartition 
des  eaux  douces  de  Vichy  (loi  du  a6  mal 
1860) ,  n*  7CW ,  p.  70Ô.  —  Modification  dn 
décret  du  3  décembre.  i856,  concernant 
inexécution  de  la  convention  de  poste  oon- 
due entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
n*  7729 ,  p.  8Ba.  —  Promulgation  de  la 
convention  conclue,  le  aa  février  1860, 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  re- 
lativcmpnt  aux  prises  pendant  f  expédition 

■  contre  la  Chine,  n*  7787,  p.  loiS.  Voyes 
Chemins  de  fa: 

Corps  dk  lANri  BtLiTAisB.  Voyes  Armée  de 

\    terre  et  de  mer, 

COBPs  LicrstATîF.  Prorogation,  JusouVra 
3o  Juin  1860,  de  ta  session  du  Coips  ii^is- 
iatfif,  n*  7701 ,  p.  785.  —  Nomination  du 
prérfdent»  des  -ncOHprésldents  et  des  ques- 
teurs du  Corps  légisfatif,  n**774o  à  7742, 
p,  889  et  ^0.  —  Prorogation,  iuscpi*an 
lA Juillet  18^,  delà  session  du  Corps  lé- 
gislatif, n*  7811,  p.  io5a.  Voyes  Sénat. 

GoRRBSPOBOARCBS.  Dispositions  relatives  aux 
correspondances  expédiées  de  la  France  et 
de  rAifférie,  par  ta  voie  des  paquepot»- 
postes  français,  pour  le  Portugal,  les  fies 
du  Cap-Vert  et  le  Brésil  et  vice  versa; 
expédia  des  bureaux  de  poste  fttmçais 
établis  en  Turquie  et  en  Egypte  par  là  voie 
des  paquebots  français  des  lignes  de  la  Mé- 
diterranée et  du  Brésil,  à  destination  du 
Portugal,  des  Qes  dn  Cap-Vert  et  du  Brésil 
et  vice-versa,  n"  75a  i  et  75»3,  p.  4a7  et 
Aa9. 

COTES.  Voyes  Honte*. 

Cotisation.  Voyes  Bois, 

Cotons.  Voyes  rnrif^. 

Cours  Bt  TRinc^rAui,  Réduction  du  casabre 
des  offices  davmié  nti  tribunal  de  prctntèrtî 
instance  de  ThîMï  (  Puy-df^-DAme) ,  à  sii  i 
des  offices  d'hitissier  des  trïbamui  de  pre- 
mière Instance  de-  Saint-MîhM(Mi?uap],  à 
dix-neuf;  d*hîo!re  {Puy-cle-Dôt-j*',  »  n  dii- 
huit;  de Perplfnan  (Pyrèiées-f  ^ficntaie^sj,  n 
quatorse,  n*73i6.  p.  W;  —  <lr*ofBc«i  d*â  voué 
des  tribunaux  <W  iircmèn  Instance  de 
Nancy,  à  orne;  d'Arcàs-spr  Aub<^»  h  Iroî*;  de* 
offices  d*huissîpr  dc3  tribun  nu  s  de  première 
instance  de  Châlrjaurocx  { hulTr}  ^  à  \-in|rt' 
trois;  de  6a{nt-L4  (^lauclic),  k  viiii^q™!"* 
n*  7373 ,  p.  56  ;  —  dt  Ktnnorajîdh  ftôlrct- 


—  loéî  — 


Cher),  à  Init;  de  Bellac  ( BintA-tteime),  à 
vingt  et  un,  n*  7370»  p»  53  ;  —  des  offices 
d*«you^  da  tribunal  de  preimière  Instance 
de  Brefsulrc  (Deux-Sèvres),  à  trois;  des 
offices  d*huissicr  des  tril>anaux  de  première 
InsUnce  de  ChàUnon-sur-Scine  (Côle-d'Or), 
à  douse;  de  Rochecbouart  (Haute-Vienne), 
à  treiie ,  n**  7303 ,  p.  1^5  ;  —  de  Saint-Maio 
(IRe-cl-Vilaine) ,  k  quinze;  de  Figeac (Lot), 
A  treize,  n*  7^10,  p.  219;  —  des  offices 
d*avoué  du  tribunal  de  première  instance 
de  Saini-Sevcr  fLandcs] ,  a  sept  ;  des  offices 
dliulssier  du  tribunal  oc  première  instance 
de  Brlvcs  (Corrèze) ,  à  Ircnlc-cinq ,  n'  7460, 
p.  370,  —  Prorogalion  des  chambres  tem- 
pondres  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance de  Salnt'Marcellln  et  de  Boui;goin 
(Is^),  n'  7476,  p.  280.  —  Réduction  des 
offices  d*avotte  du  tribunal  de  première 
instance  de  Micon  (Sai5nc-«t*Lolre),  k  onze  ; 
des  oâlces  d*liuissicr  des  tribunaux  de  pre- 
mière Instance  de  Sedan  (Ârdenues),  à 
quatone;  de  Roanne  (Loire),  4  vingt- 
trois;  de  Nantes  (.LoIrc-Inferlcurc  j ,  à 
vingt-six;  de  Pontoise  (Seiue-ct-Oisc,  à 
vingt  et  un,  n*  74û3.  p.  3oo;  —  de. 
Mayenne  (Mayenne) .  a  vin^t-trois,  n*'75oa, 
p.  009;  — de  Bctbcl  (ordonnes) ^  à  qua- 
torze; de  Saint-Pons  (Hérault),  à  douze;, 
de  Mlreoourt  (Vosges) ,  à  quatorze,  n*  7546, , 
p.  4S8  ;  ~  des  offices  d'avoué  des  tribunaux 
de  prcinière  instance  de  Llsieux  (Calvados), 
à  neuf;  de  Louviexs  (Cur^j,   à  cinq; 


d'AJâcdo  (Gone: 
Claude  (Jura) 


tel,  à  oiibt;  kUà 
•  4sSi,d'À«e&(Ldkl4 


xonne],  à  sept;  de  Mortjgae  (Oœ), 
sept;  de  Montrofiflon  (riease),  4  é 
des  offices  dliuissier  des  tribamm,^! 
mière  instance  de  LoBëvilie  (Meiitt 
à  dix-sept;  de  Mortagne  (ûme), ata* 
de  Chaumont  (Htnle-Naroe),  à  ri^WM 
d'Abbe ville  (Somme),  à  nâ^-ciulRtl 
Poitiers  (VienneK  à^iiigt-aïutEeideiii 
Yrieix   (  Haute- vienoc),  £  qtakatfl 
Roanne  (Loire) ,  à  vingt-deux;  de  Ga 
(Lot),  à  dlx-luUl;  de  MoaMMl 
(Pas-oc-Calais) ,  à  douze,  n*  76^  â^ 
p.  (Î74  rt  8^5 1 -- de  h  Rà*  (Giro^^l 
treîae,  n'T^îgo,  p.  7S3;  —  df  !Wfea| 
rente),  à  quaim^e;  de  Stnâmig  v 
Rhin  ) ,  à  vingt-huit;  de  Ifortaio  {Ibsà; 

d'Evreux  (Eure) ,  à  trente  et  n;  de(lM 
(  Indre-et-Loire  ) ,  k  dix-4^;  et  Tk  ;qI> 
▼ados),  i  vi^gf-quatze,  try^A'^, 
p.  joii  et  101a.  Vo7esiIem(,ûbil«. 

Cakoit  porcice.  La  sodélédna^Sjds 
de  Fnmce  est  aiUMtituëe  aa  toof/K  II» 
compte  de  Paris  pourtontttleiopètfiw 
de  ce  oman^Ujir  aveo  le  iwapÉdg 
enlrepreneius  deb&tixBentsfWNilfiii 
i86o),  a*  7666,  p.  705.  Toyul^ 

GAtoiTs.  Fixation ,  pour  r«n<i  )%.  ài 
crédit  dInscriptioB  des  aeononôHian- 
gies jpar  la  loi  du  o  jam  1S6),  tf  *^ 
p.  Aâb.  VbgpCfe  Mûufftrai. 


D 


DicnÉvEMENTs,  Voyez  Coniri^itions» 

DÉLIMITATIONS  PLUVIALKS  BT  UAMTIWES.  Fixa- 
tion de  la  limite  de  la  mer  k  remboucbure 
de  Tanden  Ut  de  la  Somme  à  Testacade  à 
daires-voies  du  chemin  de  fer  de  XoycUcs 
à  Salut- Valéry ,  n*  751&,  p.  4a3;  ■—  à  i'em- 
bouchnre  du  canal  de  I«uçon  (Ycndéc), 
n*  7718,0,828. 
DiPÉCHBS.  voyez  Correspondances, 
Diocèses.  Réunion  au  diocèse  de  I}ayonne 
(Basses-Pvréuécs),  des  communes  de  Saint- 
Esprit  et  de  Boucau  du  diocèse  d*Aire 


(Landes) ,  n*  7598 ,  p.  5 10. 
E.  Vo] 
sottes. 


DoMAiRfi  ns  u.  cooaoRNE.,YoyeE  SsnoAu-con- 


DoMAiHBS.  Autorisation  au  préfet  de  la  Seine-- 
Inférieure  de  concéder  une  porccUe^du 
rivage  de  la  mer  aux  sieurs  Cordier  frères, 
n"  7a38 ,  p.  3  ;  —  au^fct  de  VHérault,  de 
oonoéder  aux  sieurs  Séquinam  et  compa- 

fnie  un  emplacement  faisant  partie  de 
étang  de  Thau,  n*  7240,  p.  3,  —  Conces- 
sion au  sieur  Darguburn ,  pour  ta  construc- 
tion d'un  gril  de  carénage  a  Rayonne,  cTune 
partie  de  terrain  militaire,  n°729i,p.  gu 
—  ÀiTectaUon  d*un  terrain  boroantla  plage 
de  Test  au  service  du  port  de  Gravclincs 
pord),  n"  7332,  p.  i42  ;  —  des  bâtiments 
domaniaux  connus  sous  le  nom  de  caser nt 
Saint-Victor,  au  service  de  Tadministra- 
Uon  dcs>  domaines ,  n*  7355,  p.  i5i.  — 
Autorisation  au  préfet  de  THérauIt  de  con- 
céder un  terrain  faisant  partie  de  Tétang 
de  Thau,  pour  rétablissement  d*uu  chan- 
tier de  constructions  navales,  n«  7409, 


IW  41S»  ^  R4tffi9ctatioii  an  «nteâi^ 
parteinent  de  la  marine,  de  h  one 
de  RorniHy  et  de  tenaini  carinntt^ 
»•  7451,  p.  26S.  —  Autflriii»ioB«Ff^ 
de  la  SoBOM  da  omoéder  48  psrcAi  ir 

lais  de  mer  éàm  la  bais  di  tànà^- 
n-  761*  et, 7519,  p.  4»S  si4i4,ii-A'' 
p*  458,  ^  Echange  de  terfti«a«rerEtJi 
et  U  viUc  d'ÀU.  et  la  viUeéelteilciqE^ 
et  la  vHle  de  Ikétu  (  lois  du  SoflviB  i»6i 

u-  765*  «  7SS3,  p.  46i  khei-Ct^ 
$km  gratuite  par  rstat,  ikooaan?^ 
Soulac  (Girooile^  de  laehSfNiie  ëiVenl- 
<t  des  terraii»  qui  en  dé^ndent  {b  ' 
3Qaviil  i86oKn»75S4.f.4«.-^ 
tion,  m  semioe  des  dowasit  de  wr^- 
iMttertes  de  oôtes.  •' 75î*«P-*»îv:i; 
sarvico  des  pMits e(i*ôâdes  est ffbn 
à  pnBdx«  «isaasëw  d^tsRda^ 
dantdahuiCiMiae  larésdaBaBchesioar 
••  T^ih  p.  555,  -  Ai«l«ioB  m  «rr^ 
diiMrtdBai;pvdinesd'ea  «ww^] 
lasimde  mi^  et U IMte du  dte^ 
aaettj  du  Piu-dMIaUls.  o*7^>M 
—  Echaoga  dIameaUes  tmtnm^ 
iadépaiteàuint  du  Gerstsp^bsBBsJ»; 
cessîDo  (te  terrain  dam  ««  oobbw* / 
OuéleniTFimstère),  f^^^.f', 
moTH  (loU  du  ai  mai  iWo),  «"J^ 
7649,  p,683>68&.~Édisnge*fe>i« 
blés  entre  TEtat  et  M.  GrwMt  f»  ^ 


36  mai  i86o ) ,  n- 7667 ,  p.  710, -R^ 
Uon  au  service  du  q^artegart  yj 
guerre  de  l'etopIaoeiDeQt  as  hnj* 
batterie  du  cap  Roux,  n*7686.  ^W' 


ifeetatioii  «a  •errke  des  dootnet  d^  ter- 
tàu  altnê  dfai«  U  oonnnme  depankerque 
Nord) ,  »•  7691 ,  p,  743  ;  —  au  «ervlce  dei 
>onts  et  cbMi90ée9»  dW  terraiii  dtaé  dans 
m,  ÎOTêt  domaniale  de  Doms- de -Dormes 
Varj .  n*  TrSy.p.  974.  ^  Schamr^  d*lm- 
SdeuBiQ^  entre  nstat  «t  la  tIUc  d*A>bevUie 
,VA  du  ao  juin  i8(Jo),  n»  776^,  p.  089.  — 
AO^scUtiou  41U  service  dea  douanes  d'an 
Urmin  doioanial  situé  dans  la  conunune 
dç  5érijrnan   (Héranll),  n*  7817,  p.  1066. 
Voyes  fiecei?ear9^  Sénatas-corunltef, 
>ICATK>N«.  Voyez  J5ow  e«  J^g*. 
^■5  BT  i.CGa*  L*éeolc  sapSricoxt  de  pharma- 
cie de  Pari3  est  antoiisée  a  accepter  une 
rente  pour  la  (bndation  d*un  prix» n"  7307, 
p.  m  î  —  l'académie  impériale  oe  inéde- 
cine  à  accepter  une  donation  destinée  à  • 
foAder  une  j>ooise  dans  le  lycée  de  Saint- 
I^oula ,  »•  7A35,  p.  25o  ;  —  le  ministre  de 
la  guerre  on  le^  fait  an  onzième  régi- 
ment dlnlanterie  légère',  anjourdlmi  qua-  « 
tre-vtngt-alnème  dciigne,  n» 7676,  p.  720. 
Dotation  xn»  ViomU»  Voyes  Armt9  de  km 

et  de  mer» 
DoTATion  x>]('u  cou»oiiiii«  Voyos  Sénabu- 

Douanes,  Fixatioo'des  droits  à  llmportation 
pcmr  le  ^laovre  teiUé  et  les  étonnes ,  et 
peur  le»  fanons  de  baleine,  n*  vM^  p*  7* 
—  Ouverture  da  bureau  des  oooanes  de 
Bailleul  (Nord)  à  ^importation  de  certai- 
ne» marchandises .  n*  7274 ,  p.  $^  ^  Ad- 
mêisioii ,  en  franchise  de  oroiU»  dans  les 
porta  de  r^m^rc,  de  certains  produits  de 


lOW  — 


VAJgérie.  n"  73^,  p.  i6i.  —  Modification 
•lu  droits  d*lflq)ôrtatioa  pour  certaines 
aarchandisçs.  a*  73d4»  p.  iSS,  ^  Ouver- 
tare  da  port  oe  Collo,  pnoWnCe  de  Cons- 
.  tantine ,  aux  opérations  du  commerce  arec 


^içt  tTec  lespor^ioceu- 
r^riô.  etâdyooctlon  de  ce  port 
\  ceux  daignés  pour  rexportatloo  des 
marchandises  de  VAIgérie  expédiées  sur  la 
France,  et  pour  rHoiportation  des  mar- 
chandises expédiées  de  France  sur  TAlgé- 
rie,  n"  7449 ,  p.  aOa*  —  M^deForcade  la 
^Ofoeffe  est  nommé  directeur  général  des 
douanes  et  des  contribntionf  Indirectes, 
n*  7464 ,  p.  371.  —  Autorisation  pour  réta- 
blissement dTun  entrepôt  réel  et  général  de 
9t^  au  port  de  5aInt-Scrvan  (Ille-et-Vi- 
laine) ,  u*  7491  »  p.  S99.  —  Autorisation  au 
ministre  des  finances  d*ftfiV«nchlr  de  fim- 
pôt  les  maomianto  constatés  sur  le  rende- 
ment légal  de  trente-trois  litres  d'alcool 
par  cent  JUlogr&mme^  de  mélasse  distillés, 
a*  7600 ,  p.  3o8.  —  Établissement  d'un  bu- 
reau de  vérification  pour  la  sortie  des  bois- 
sons expédiées  à  Fétranger  en  franchise  des 
droits  00  circulation  et  de  consommation , 
n*  75a3,  p.  4)9,  —  Ouverture  du  bureau 
des  douanes  de  Saint-Nazaire  (toire-Inlé- 
rieure)  i  Flmportatlon  de  certaines  mar- 
chandises, a"*  7771 ,  p,  83;  I  -^  du  bureau 
des  douanes  vUlargnies  Urdennes)  à 
Flmportatlon  et  à  Fexportallon  des  mins 
et  iarines,  o«  7743,  p.  890,  >- Dimosltlons 
oonoemant  Flmportatlon  des  grafns  et  ia- 
rines par  la  frontière  de  Fancien  arron- 
dissement de  ¥>iice,  depuis  Salat-Étienne 
jusqu*à  Sospe&o  indusircmeot,  a*  7794 1 
p.  1027.  ycyttffwigaiton^  Savoie,  Sucres. 

Imz»,  Atttoraation  de  faire  occuper,  pour 
en  efiiectuer  l'ensemencement  et  la  fixation, 
des  parties  de  dunes  situées  dans  les  com- 
munes 4c  hègt  et  da  Porge  (Gironde), 
a*  7333,  p.  143;  —  de  dunes  situées  dans 
les  communes  de  Biscarosse,  Gaste  et 

'   S^nte-fialHie  (taades) ,  a*  t^A*  p.  073. 


Eaux  MiRénALBs  iatubellbs.  Règlement  d'ad- 
ministration   publique  sur  les  établisse- 
ments d'eanx  minérales  natnrdies ,  n*  7331, 
p.  137.  Voyez  Intérêt  pubUc» 
Eaux  ordinairzs  ds  Vicbt.  Voyez  Conven>- 
,  lions, 

ÉcHAMGBS.  Voyez  Domiftnes, 
çacsBs.  Voyez  Canwuç,  IfavtgisUçn^ 
Ecole  hip^iuale  de  c\valeme.  Modification 
du  décret  du  17  octobre  i853,  portant 
réorganisation  dç  cette  école,  5^7781, 
p.  1006. 
Ecoles  des  Aars  et  atricits.  Dispositions 
relatives  aux  bourses  de  FÉtat  dans  les 
écoles  d'arts  et  métiers ,  n*  7662 ,  p.  703. 
Ecoles  prAparatoihbs.  ^jei  Algérie, 
Ecoles  sopérieures.  Voyez  Dow  et  Legs. 
Effets  de  commerce.  Voyez  Timbrer  mobiles. 
|aM#«**V<qre«Afe<rîf. 
hum^r  «aac*  Voyaa  Afinùm  d4*fiwm$. 
Sut aoiTS.  &)nt  autorisés  :  U  d^meaent  du 
Cantal,  à  contracter  an  emprunt  poar  tra- 
vaax  aux  chemins  vicinaux .  et  a  s'imposer 
azffiordiaairement  pour  le   rambourse- 
«Mipt de  cet empruat  (loi  da  3o  avril  i36o) , 
«*  7^  «  p.  467)  -*  le  dépaitemeat  de 
l'Oise,  ^OOQtoèciar  ma  emprunt  POBr  re- 
oonstraction  de  prisont,  et  à  raiposer 


extraordfaaalrement  pour  le  vemboavse- 
menl  de  cet  emprunt  (loi  du  5o  avril  1 860  ) , 
n*  7560 ,  p.  470  ; — la  ville  de  Riom,  à  con- 
tracter-un  emprunt  pour  travaux  à  «ne 
éfflise  et  au  cimetière  ;  —  la  ville  de  Saint- 
Chamon^  (  I/Oire  ) ,  à  contracter  un  emprunt 
pour  diverses  accmisitions  et  traravi  aux 
abords  de  la  gare  du  éhonln  de  ftr,  et  à 
^imposer  extraordlnalrement  pour  le  rem- 
boursement de  cet  emprunt  ^  —  lavflCtde 
8aint-LÔ,  à  contracter  an  emprunt  jponr 
payement  de  dettes  (lois  du  80  avril  ima)^ 
nr  7664  à  7566^  p.  478  k  481  )  —  ledépar- 
tementrdes  CAtes-dn-Tford,  éi  eonti aeCer  aa 
emprunt  pour  travaux  aux  routes  départe- 
mentales, et  k  s'imposer  extraordlnalre- 
ment potir  le  remboîmement  de  cet  em- 
prunt [loi  du  9  mal  1860),  n*  7581,  p.  5oo; 
•«  ledépartea>cnt  dei^isèroiàeontfac^ 
un  emprunt  x>our  la  construction  ifon 
h^iddepréfisctareè  GreoobJeretAalsi- 
poeer  .extraordlnalrement  pour  le  remboar- 
sèment  de  eet  emprunt  et  des  dépenses  de 
llnstniction  primaire  (loi  da  9  mai  1860) , 
a*  7(63,  p.  5o3 ;  -*  la  vlfle  de  Montluçon, 
à  contrâcxcran  emprunt  pour  éteindre  des 
^ '  rétaUisaciaeat 


dettes  arriérées 
abattoir,  une 


ion  d*eM, 


vais  à  la  halle  aux  grains,  et  à  slmpoter 
ezInordInaiKiiientpOQr  le  rembooneineBl 
de  cet  emprunt  (loi  du  o  mai  1860), 
n*  7690,  p.  5i3  ;  —  la  vifle  dej^mpert  à 
contracter  nn  emprunt  pour  rétaJbiine- 
ment  de  fontaines  publiques  et  travaux  de 
rectiflcation  de  la  route  Impériale  n*  i65 , 
duis  la  traverse  de  Quimper  (loi  du  9  mai 
1860) ,  n*  75q3  ,  p.  5i5;  —  le  département 
delà  Marne,  a  contracter  nn  emprunt,  pour 
travaux  à  divers  édiflces  départementaux , 
et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  le 
^xemïfçmvmsiki  d^  cet  emprunt  (kû  dn 
ai  maTiSÎfe)»  »*  7^^  p.  688;—  î^ dé- 
'partemçnt  de  la  Sarfhe.  k  contracter  110 
emprunt  pour  coostruction  d'xm.  I);6lel  4c 
•sons-préfecture  à  ia  Flèdie ,"  et  "d^nnc  ca- 
serne de  gendannerie  à  Salnt-Calais/^tà 
yimposer  Cxtraordiaair^ent  doux  le  rev»- 
boursemcnt  de  cet  emprunt  (loi  du  ai  m^ 
1860),  H*  7654,  p,  %i;  —  ta  ville  de 
Tarbes ,  h  contracter  un  (&Qpnmt  pour  M 
création  et  téfargissement  de  piasienns 
voies  imbUques  et  autres  travaux;  —  la  vlD|S 
de  Tours,  à  contracter  un  emjpimnt  pdor 
travaux  destinés  i  la  protéger  oontreips 
inondations ,  et  à  simposar  extraocdinajir^ 
ment  pou/  le  remboursement  de  cet  em- 
prunt (4ois  du  ai  iftai  1860} ,  »••  7656  et 
7657 ,  p.  804  il  996  ?  —  la,  ,villp  de  Laval ,  à 
contiacter  un  eô^mnl  poui*  ouyertui^  ^ 
agrandissement  de  ru^s  v  construction  d^m» 
ouai  et  d^gemeot  de  dttix^^Uses  (loi  dn 
^  mal  1860J,  tf  7679,^  713;  —  le  dé- 
partement dit  Cètvaaâa«  a  contracter  un 
emprunt  p6tir  I4  constitictlon  d^unocascrn^ 
de  mdamcHe  et  jpour  trayto.  anx  antres 
dillflces  départemqntaQX,  et  a  s'imposer 
vxtraordtmurexAenl  pour  le  retuDourse^- 
ment  decetcmprqnt  (loi  dn  20  jnin  #86oi« 
«•  7770,  p.  Mo;  —  le  déparlcmepi  àp 
fEure,  a  ocmuaclcr  des  emprunts  pour 
oonstnictlon  <nU)  pont,  k  Andé,  et  poor 
jMQrcmcnt  dime  subvention  destinée  à 
rexécntlon  d*un  lembranclienient  de  ch^ 
mbi  de  (br,  et  a  simposcr  extraordinaire- 


fi 


(Wd« 

so  juin  1860),  B*777a.  P- 99^;  —  le  dfc 
partement  du  Moroinan,  a  uwKiaLlei  àet 


(loi  du  30  juin  1860),  0*777^,  pusglS;  — 
la  ville  d'Auxonne,  k  eonfiscter  «a  ^ 
pmnt  poor  solde  de  liais 
de  fontaines  pubUqnes  (loi  da 
1860),  n»  7776,  p.  999;  —  la 


rfle  # 


JPowai4iwrf 

ruesAiM  iogiisiaiictJVDte] 

et  àsfajofpr  CKlmnidiMilMiiMirf  aavk 

remboniiîfiiimt  de  cet  ifsirt-fW-é 

20  jnia  i86(»),  9^  7T7&»  p^  a6oa;'^k 

viUn  dQ  ^érigôeoKj    '  ' — *^^* 

nt  poa»4ea  ira 


nnuit  poa»4ea  m 
£»  Inoadalioas,.  e 
4inaixcmeKt  yonr 


fet  cBO^mpt ,  et  Mv^^ea  tBtTMxAriK 
CMununal^  \}fk  4a  n»  Jate.alfpK  ^Mf^ 
n^  looSi  ^la  départeaBcaft  ^m^oAm- 
9u4Lb69e,  4  nSMtm  ^kwwtm^mk  à.* 
çoastractioa  d'mi»nnw%Mifi  |n»a,  éOÊm- 

de gnnoc odwwiwiiratten  {Jkà^iêMÊ 
i$6o).  n«78oS»  B.104^  ^V^CBaaa- 
hres9i  doûf4fy^  mmmmvti  ' 

EtfiBiiisxaiMsiiT.  Tcgr»  4l9êr<a> 
EifTM^a  aixu.  V^yifa  nSsawM 
EaaATA.  fiuUetia  des  lois*  n*  77* ,  n.  A- 
BectSacatîon  do  pséoo^M.  ¥0901  ftitt, 
p.  aio.  —  Bulletin  daa  loit^nf  76o,^i}i. 
-^  BectiBcaUon  de  pr^Hwai.  Vdnt»- 
fatarPp  676.  «.  MUetfakdes  lob,  ^fa. 

^^u  -^  BfinHflcatk»  de  inïniiiM  Im 
ii^iP.q8o. 
Bt4.TS^Biioaa.  Vojai  iUwtft  4ê  Um  HA 


éTO0PM.VqjeaJ 
BvaaTiTUp.  Yvyt^  Graimê. 


F 


FAiUOUiif  M  n^QoA.  Les  aitidii  9&  et  oS 
a  100  de  la  loi  dn  19  Jiif  ijiii  an  vi,  jpdar* 
Mlbin»  QbMgi^lInnf  des  flOiricaati  de  jpia* 
i|ii4-»  MniappUoiblea  anx  febdcaoti  d>Mii» 
sBiageadpiA-o«  aigeatés  par  les  prooédéa 
gMwuMqqt><>n<la<tao<hiini<|ttea»n*  7790» 
p.  83i. 


Gikèft,  tÊphiUtM,  Vojn  Amit  ié  Um  et  d< 

Gnm/iviarv.  l^jet  >tnnÀ  ia  terre  et  <te  mer. 
Qm  DE  vxn.  Dispositions  sur  le  n^trie» 

lOent  et  les  conduites  de  retour  des  gens 

de  mer.  if  7696 ,  p.  778. 
CirtftNs.  Tableau  du  prix  de  Thectolitre  de 

froment,  péttr  Mryir  de  r^latour  aux 

dioHs  d'imporiation  et  d'&tportallmi  des 


Fnwi  layniOwrfil. 

{FoidbM.^.  ytoalM.eit  — — é4fcuitMM  ag. 
BésatdartfmialilirtiiiKfca^tét^tf'Tfc 

pL27a.,        '  '  * 


Foata.  Voytgfhai»ib<yiiWi». 
FaOBfMTjVo^  Omêmm  p 


!    gi»insctftrinaa»irttflê3tjMwliiiMii> 

98féviier  il6o>i»'7)7Ui>>a^a  Jiâi^ 
iablean,  axr&ié  )e  ^  iiain?&.^y<»< 
p.  373; -^  mena  taUflaie,4^rMWaaii3 
1860. a-  7550,  m  4871  -«-  wilia  ■riit>i, 
,    arrêté  le  3oiwîi86n,n»7«79(ipt:,W4» 
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*  H 

sifiAs.  Vo3«s  Cowrs  et  trih^mam, 

I 


wtkaum*  Voftm  Ikmam,  Graine. 
•iriom  BSTmAmamiAtiiis.  Autortetfon 
départemat  da  fAidie  dtepater,  sur 
pôdnit  drUmpoiHiou»  eitnordiiiaires 
één  en  1867 «t  1859,  les  mhbium  néces- 
tres  à  la  ooimCiiicUoii  d*iiiie  prison  à 
ci»-OTiisA«be  (loi  d«  3o  avril  1860). 
7^^*  P»  ftOtf.  —  Sont  antorisés  à  ^fn- 
■CT»  ertmowlInairaniBnt  :  le  départemeiit 
i  Jvaa  voot  ffachèvenem  du  dëpdfde 
Bwilclté  ;  le  déperteaient  de  Maine^- 
lire  à  appUon»,  a«K  ttavaàt  des  itmtes 
imvtÊtnmÊkÙBÊ  «t  à  ronvertnre  dHme 
ie«  iea  fonda  rertët  ems  empM  sur  le 
tKlBU  d*liiipoeitlone  créée»  en  i85s  eten 
ISA  ;  le  dépûtenMit  dn  IVord  à  appiiqafr, 
raehèi^eiiieBt  du  pidalft  de  justice  de 
omkevqve^  les  fonds  testés  sans  emploi 
tr  le  produit  da|insiettrs  fmposhiôns  ex- 
aordinaires  (lois  dn  3o  ferril  1860), 
**76fi7à  76S0,  ttiftegà  471;  — àslm- 
oser  eztraoïNlMMBient,  le  département 
e  rOroe,  pmw  la  ednsbraetSon  des  che- 
ilnrHciMnix;  lédépatfementdelaSarthe, 
onr  travankanx  routes  départementdea; 
t  Tifled* Aoxeiffe,  poar  paTMnent  de  dettes 
rriér^es  (lois  du  86 avril  1860),  n^^m 
7^65«  p»  474  à  477V-- le  département  dt 
Ain ,  pour  traTanx  aox  route»  cMpoiHe- 
lentalei)  te  dépaM^ment  de  FAlller,  pour 
«▼aux  aux  routes  départementales  ;  le  dé- 
artement  de  TArdèéne,  pon^  la  constmc- 
on  d'un  hétel  desous-préfcctnrc  à  Touiw 
on  (lois dn 9 mai  1860) ,  n"*  7878 à758o, 
w  Agis  à  498;  ~  le  département  dlUeiet- 
ilaine ,  pour  travaux  aux  routes  départe- 
lentales  et  construction  de  chemins  rid- 
aux  (loi  dn  9  mai  1860) ,  n*  7882 ,  p.  5oi; 
ntduXaint,  pe«r  araorw 


-le 

ice-  4a  l^inptnwtfaa  paimaire  et 
us  xootaa  AépwteMBtdai^  le  départa- 
ient de  la  Manche,  pour  le  servke  de 
instrvoUoB  priaaak^»  ie  département  dn 
>as-de-Calais ,  paw^  laavaasû  aux-  chemins 
idnanx  et  à  appliquer  asK  édiitts  dépar* 
ementaox  et  à  l'acquisition  <nm  terrain 
es  fonds  libres  prorenant  d'impositions 
véées  en  i855  et  en  i856;  à  s'imposer  ex- 
raordfnairement,  le  département  des  Py- 
énéea'Orlentales ,  pour  travaux  aux  routes 
iépartementales  et  aux  chemins  vidnanx; 
edipiHfMnt  de  la  1ilnil»*'Vlenne,  pour 
awwayaar  loaiti  d^partementries;  ledé- 
Mnrt—wnt  des  Vosges ,  pour  travaux  aux 
faatas  départamaaiales;  l'agrandissement 
le rhACel  da  Méftotare etia restaaratian 
la 'la  MUB4MrAècture  de  ICeufch&tean  (lois 
iu ^ani  iJO»),  n*" 768»  à  7889.  p.  606  à 
&tt:t  -ii  il  'viBa  da  lIoBtpeBier,  pour 
tda'^MIei  tM  «■  9  «tel  iSfk>), 


Ii*  7891  »  p.  5U;  —  le  département  da 

Gers ,  pour  Irfl  '<■  sut  srat  cnnnÎTi,î  ■H^'nsri'f  | 
le  di^porlciHjcnt  d'Jruini-ui-Lwirt:,  peur  tr»- 
nui  ani  routes  dépa^tcï]ac^ta^^il  (iaîsdn 
ai  mai  i«6o),  n"  76^0  rt  7fiSi ,  p.  «80  cl 
6fly;  —  Ir  d(^pftrtcm«^nt  dfî  la  M!!tisc,  pour 
aiïK^ttOTUtJon  de  la  navigation  de  la  MtTise 
et  Iravanx  nox  chemins  vicinaux  (toi  du 
2 1  EDai  1  S<5o) ,  n'  t^&A  ,  p«  690  ;  —  La  tlUe 
de  Cliâtdtcraiilt,  poar  payemeat  dtmejpai^ 
tic  de  ses  dettes  (toi  du  âi  mai  iSéo), 
n*  76SS ,  p,  6^1  ;  —  le  d^iartcment  du  FI- 
nï^ti-Tt!  j  potïr  txaYatix  à  l'asile  des  aUénéi  ; 
h'  dt'mrtcnieTit  de  la  5ommc,  pour  travaux 
aux  Ijâtïmrnlj  di-partemenlaui  et  Bto^Lîo- 
mtiQfi  dps  roules  dtWîartcmentaîcs  [iolA  du 
3^  moi  ïSGoJi  n"*  76O8  et  7(369,  p.  711  et 
713  ;  —  le  dc-parteu^eot  da  Cher,  pour  tra- 
iTïix  aux  fflntes  dfptrtmncnttîcs  et  aux 
eheinîn*  viclBaoï  floî  da  10  juîu  1860), 
!  ^^  7771 T  p.  591  ;  «^  !e  [li^parleineut  de  la 
HauU-Loirt*,  poirr  tra^^iux,  aux  touIrs  dé- 
:  part:r?tRca talcs  [loi  dtt  au  juin  1^60 }« 
n"  7773,  p.  grtS;  —  !e  d^parLemcnt  de» 
;  Hautes- l'yr^'Ëièis,  pour  payi^mcEit  iTniie 
,  dette  di^pitrteairntale  { loi  du  au  juio  i  fiSûJ» 
'  ^*77T-^' P-  90^  î  -^  1*  v^^P  d*AvTTiucbe*, 
pour  racSèvcxuent  dn  Yhêid  de  ville  et  de 
la  balte  ati  blé  [îoE  du  tio  juin  ^860)» 
n"  7777 1  p^  1000;  —  I3  ville  de  Lille  ^  pour 
payer  une  piïHfe  de  scf  dette»  (loî  du 
2ù  Juin  1B60) ,  Ti'jTId  ^  P-  îCiCi3  ;  —  le  dé- 
partement de  la  Golc-d*î:ïr^  pour  la  con»- 
truction  de  ta  prison  de  Dijon  et  travaux 
auLL  route»  dcpartcmcn^nî^^  :  îe  départe- 
ment *dn  Tarn ,  pour  travaux  aux  cAernins 
vidnanx;  le  d^Mrtementdn  Var,  pour  tra- 
vaux aux  routes  dépertementales  (lois  ds 
98  tain  iMb),  n*76oftà7M,  p.  M>4Sà 
io4e.  y^yea  AnpnBiCr. 
iMnmnan  nipiaiALi.  ModUlealiwi  d«^t>ifi^ 
donnancad»  so  aadt  i8sA«  tar  les  | 
siens  et  §&bcnn  a  aocnpdeir  aax  f 

s«  iNMrioiV)  elei  'd6  cMIt 


administration ,  n*  731 1 ,  p.  1 17. 
laoKDàTioas.  y^fm  nrnMtm^  ÛdUlé  ptÊB' 

iRSTITUTIOaS  CAROaiQVtS.  VcjtÊBrift,  9uU§t. 
IMSTBUCTIOR  pAnAïu.  Voyei  Jflaiffèa  dt 

ràwfraefîoa  paMi^at  cl  dct  callst. 
lasTRvcTioa  sicoiipAnii.  DdnaminatiaBs  dei 

étahiissements 


n*  7471 ,  p.  376, 
laTialT  PCBuc  Sont  dédaréét  dl&tërét 


biidles 


d*ei 


rttptt* 

rh^i- 


tal  militaire  de  Boubonne  (  Hante-Harael* 
n*  7624,  p.  653;  —  la  tomoa  basse  ds 
Kiansic  (Avcttoii)  ,  n*  7766«  pw  vfi» 
,  iRVBiTiovi*  Veyta  Bnwttti 


ùigitized 


by  Google 
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JooBiAux.  SvppieiikMi  do  Joamal  VVniwen; 
do  Joonial  ta  Bretagne,  n*"7438  et  ^k^^ 


p.  aWj  —  <ts 

n*  7457,  p.  a0^ 


réiQmn\ 


Laimbs.  Voye»  Tar\fs, 

Un  M  MMu  Voy«o  jûoBKunir. 

/^i#CM>A)  «ft  nomaa  ««sAiM  «Mbl  de 
I>  gnodt  diMieiUtrit  0»  la  fa^glop  4'hoii- 
M»,  n*  7Uu  IK  A»--  CrMii  «tmordi- 
atirt,  9ur  TeifreiM  i<6q,  detUné  4  «nb- 
plétgr  lii  répwtioai  t  l'annoMwMwt  da 
p»lito  do  Ufrtado  rtinjnllprit,  »*73fi, 
-.  196.  —  Di^pocittoM  <:oM«mao4  k  mé- 
I  d«  to  nlwp  ■iliUfa»  <to  ^tidnigne  ; 


Siolfodi 


aux  médailles  déoeroées  par  la  reteeii»- 
gleteire,  n*'  7â3a  à  t^M*  p.  tff  fii» 
Lsoa.  Voyt*  ^9iu  cl  U^ 

Lidûê  iMFsaiAcx.  dont  iwUariséi  t  It  ^ 
toneutdala  Menaça  fopdarqMtieàfr 
bovfset  dapa  la  Woée  iaméiiri  daJ»^ 
J)ac,ii*7A3$,p.i5o|  —  laTÎDadlflK 
cii>qbQoaK<#ptwf  tTurtaiml,^ 
aatraiiiioartadeJ 
n*  743o*  p.  a64« 


jALua  M  fiOTia  paau««K»»  AwUriM- 
tioB  pour  rélabliMHMent  d'un  flaafa»iii  gé- 
aMdow  la»  MlM«  4  la  Vittatta  (  3aipa } , 
■•  7a6#%  p.  17 1  —  Jpûw  IWiwrtMl  et-  fex- 
plrttaUôB  d'oaa  salia  de  ? a»la>  pwMtqocs , 
ao  Qavff  «  Bf  71^»  p.  9^1  «-d'oo  aafginn 
'à  valwtienmit  avac  «aile  de 


vante»  pobliauai*  n*  .74^1  •  pi  9h&\  ^  de 
mafiiiM  fMwuLU  la  VillfUe  ai  4  Iviy , 
arec  om  faUc  da  veola#  puitUquea,  4  la 
VlUotta»  B*  7A66,  p^  aO»!  f^ duo aM^iann 

.  téménl  4  Rwnwa,  n*  7680,  p.  73at--d*oo 
laapailntéwéfrit  4  Oa««ii  «uraauaaaalle 

.  da  TaiBÉiP  pobUfoaa,  «•  77f3,  p.  Aoa6. 
Vayaa4faâft4« 

•fu^f asTÏM  aanlvea  flaafifan  pomront 
état  Bnwp^  da  poinçon  da  titra,  avec 
eanhr  BMirgoe,  o«  du  poinges  da  petite 
gaaantia*  a»  ahoU  daa  ftbiloaDti^  n*  7^5, 
19. 


Voyea  r(Brt/«* 

MÉMâMU*  Voyea  U§iêmd'kêmiêUm 

MiaaeiMB.  Vajpa  iifarit. 

MÉMciaa.  Voyei  ÀsUm  éPêUinh* 

liéLAsaa.  Vovei  Doaamê» 

MaiDiciTi.  laloriMtioa  poor  féU 
dNm  dépM  da  aMBdk^  dani  la  4 
■atdo  Tan»  at  Oawana,  0*7898,  pb  100; 
«- d*on  dépM  da  ModliMé  oaw  la  aarvice- 
du  départamaot  do  Baadui,  a*  7U1, 
p.é3«.-*  AibalalkMidod4pôtdaaM9adkilé 
de  Rabè»  (CofrèK)  ao  •erviœ  de  la  oiaodi- 

<ltépoaptoi^|i  tiiii :dofof4iaaaoM, 

0*7834,  p.  441.  —  BIridkaaMDta  da  d^ 
p6U  deaMUëtépoof  iaaanriaadodépar- 
iooMDt  do  Tarn  ot  do  déparlemot  da 
titoa  II  Oia»,  o^'tM  et  7M,  p.  AM  et 
457. 

MiBdaafiai  ffayaagwfaa. 

-Miooa.  ^toyao/wiivet  cAaaiidtt» 

JiMmtÉoaooaarraioaaiTaioaéaatiM.  7ftoa- 
vmmL  Mt  oB—i4  winittra  de»  aCBrire»  éttan- 
«èrat,  of  nlB,  p.  1.  ^  CtMit  aatioordi- 
naiie,  sor  reuMlea  !«••  paurleiAoii  de 
nst^watloo  et  d'appiqpriatioo  de  Fan- 
dcaoe  habitatk»  deLoDgivood  et  do  df». 


laioe  do  val  Wyoléow»  è  âiî 
*  7376,  p,  i7i.  Voyoa  Cr^iiU. 
mm  M  i;a«ajciTLroa«.  » 


oMiae  do  val  1 
«•7% 

Mmiara  ^ 

B7  PU  TBAvaux  pea^ica. 

l*aie(çioe  iS5pt  d*aii  orédît  _^-^^ 
00e  soanoe  variée  aaUé»orwliiliè 
MaraeUle;  dmi  crédit  lapiyoBfl  m 
aooNoa  venée  «o   tiéaor  par  la  lii  à 
fiavia,  n''799f  M  73oo,  jk  ico^aw- 
d*Ho  aràlit  wpwWontont  daa  aooaiv^ 
fée»  ao  li^bar  par  da»  dépar1fl«aa,4i 
cnnnoima»  at  de»  partkwiya,  po  «^ 
ooarir,  avec  loi  lîNÛdi  dfl  TMot  •  itéet 
tloQ  da  Iravaox  poblic»  ^ppaitMit  \ 
l'aiardoa  1869»  a»73o&,  p.  loéb-Ci» 
aoppUaMotaira»,  av  {'«Eora^a  iKttivr 
enconragaoMota  4  ragr^owltoia  fl*iF^ 
cbaa  oiariUBM»;  «r4dU  iipitoiHat  as 
aoBuna»  vanéai  ao  tr4aor  par  ds  dÉoHfr 
neots,  de»oopBmuea«idaip«IMMn* 
poor  cQDCo«rir«  av^lea  làMii4erta,« 
VaatotioB  de  laa  von  pwtîka  ODHitwiit 
à  l'asaicioe  i^oi  mart»  à  TaoeaM  %9àù. 
d'une  portioD  do  er#ciit  #»vari»  aor  F|r^ 
dca  i£î69,  poor  rndpMipftdai  taovavLda- 
twé»  4  paôtâfor  le»  vflMa  eop^  k»  la» 
daUaoaici^aai       ^-    • 


i8«o,  appUcaWaadaa  ^^ ^ 

ce»  d*eauz  minéralea  do  Plofobièrai,  «t  ftt- 
dit  topplémeateirapaor  te  CriBua  milita 
ia»éaeta»da»ort»atoiétiwa,oti— lÉ^iM 
da»ci4dttgdepMama»  mmm  m^fma- 

Ctildiia  mplfawoMiirai  « ,  ff  faMKig 

«KtraoSSiZi^or  feaMciii  atféii  pw 
la»  rrfpaaaUaM  da»  don^M^aa  «m«  p* 
la»  ioafirtiBOi  de  i84f,  aT^  74«êil7*i7< 
p.«3aata35,^CrtrtitiailianiiiiBaiwi<»r 
reieMiea  i8fio,  paorlatd^peaaaadpa» 
nrnn  f  ^èal  et  oatiooal  d^i  hoM—  <M 
doHt  oMi  iMq).  b*7^»  p.  daa.¥«ci 
CrMbte. 
llUliaT4Ri  Bl  IMKAfiaiBIT  PPOCOMOIB^^ 

oirtora  ao  fcodget^  p«»  r^Btoioa  01^. 
dten  ahapitaa  ikrtioa  à  irmufc  Itait»- 
tion  de»  dépense» de  solde ontëriaaiaiÀoet 


—  1087  — 


esercke*  n«  74o4»  p.  »i3.  <*  GrédH  eitr»- 
ordinalrt,  sur  rexeidce  1860  •  iq^plicable 
à  diven  cbapitret  •  n*  7406,  p»  ai&.  Voyez 
^Alçtrie,  CrâiU, 

PhlISt&BI  D*EtAT  BT  f»t  LA  UAUOH  0E  L*Elf- 

PBAIDR,  Crédit  exlraordinaire  *  sur  Tezer- 
dce  1860,  pour  la  dépense  de  U  médaille 
comméawrtUve  de  la  campagne  dUtalie ,  et 
annulation  de  pareille  somme  sur  Texerdce 
1839,  n»  7271,  p.  55.7-  Crédit  extraordi- 
naire applicable  au  traitement  de  M.  le 
oomta  00  H^tilewtki,  membre  du  Conseil 
privé,  n*  7347,  p.  i48,  —  Crédit  extraordi- 
naire «  sor  Pezerdce  i85û,  applicable  aux 
frais  de  voyage  des  auaitenrs  au  conseil 
ctEtat  T  chaîgâ  de  porter  à  TEmpereur  les 
pOrtefeu01es  des  ministres  pendant  les  ab- 
seùû^  de  Sa  Majesté;  crédit  supplémen- 
taire, sur  l'exercice  iBSq,  aimllcable  au 
matériel  du  Conseil  d'État;  ci^dit  extraor- 
dinaire, sur  Texerdce  1860,  pour  Taequi- 
sitiwi  da  rhôtel  Beauveau  et  la  construc- 
tion des  bureaux  du  ministère  de  FAlgérie 
et  des  colonies,  et  annulation  de  quatre- 
vingt-dix  mille  francs  sur  l'exercice  1869, 
n"  7366  h  7368 ,  p.  166  à  167.  Voyea  CrédiU, 

MiNisrias  dbs  fiitancbs.  Reddition  et  juge- 
ment des  comptes  do  dirooteur  comptable 
des  caisses  centrales  dn  trésor  public, 
n*'7364,  p.  44.  —  Virement  de  crédits  au 
budffet,  exercice  1859,  n"  7177,  p.  6».  — 
Créent  extraordinaire  pour  le  service  de 
rtmprunt  greo;  crédit  extraordinaire,  sur 
fexerdce  1860,  pour  l'établissement  d*«ne 
manttfiuctare  de  tabacs  •  i  Chiteanroux  %  et 
pour  addition  à  la  manufiioture  de  Tou- 
louse; annulation  de  paraHIe  somme  sur 
Texerdce  1869,  n**  7344  et  7346»  p.  i46  et 
1A7.  —  Crédit  Mppiémentaire,  sur  Fexer- 
cice  1860,  appUcaMe  au  matériel  du  service 
des  monnaies  et  médailles ,  u**  7374.  p*  174. 
Voyei  Crédits ,  Botmn,  Tateet. 

lifiiiaTàM  ni  LA  oeiaaB.  Crédits  estrtotdi- 
naires,  sur  fexercice  1860,  «l»plieaMe  à 
«Uvers  ebapitras  ;  affeeté  aux  dmnséi  de 
fermée  dlmlie  et  dn  corps  expéditionoaire 
delaCbine;  poarlesdéneiisestésuHeiitde 
rexpédftion  ae  rindo^Giiine  et  des  swites 
«alaguerred'Italie,  ii*7S8i  à^d^d, p.  t84 
à  186.  *-  Crédit  ettieordineire,  sur  r«B 


dee  i85g ,  appHcabte  à  divers  ehapib«i,  et 
enmilation  «Pane  semme  équivekeAe  Mr  le 
CfédH  accordé  per  le  décret  dm  U  juillet 


1859»  1^  7386,  p.  190.  —  Crédit  eKtnoidl- 
oaire«  sur  rexerdoe  1860,  «pplicaUe  au 
matériel  di^  génie  et  de  rartiUerle,  et  an- 
nulation d'une  somme  équivalente  sur 
rexercioe  1^,  n»  7416,  p.  ait,  Voyes 
Crédits.      ^^       .'         *"  -^ 

If  IRlITiat  01  L'INSTMCTION  PDBUQei  BT  »!• 

cuLTia.  Crédit  auppléneDtaire,  exeroice 
i85q,  pour  le  servioe  des  cultes •B*7a43, 
p.  5.  ^  Règlement  définitif  des  recettes  et 
des  déplues  de  rinstraction  primaire,  à  la 
cbarge  des  départements,  pour  fesôrdoe 
s658,  n*737S,xK  170. -* CrédH  addition- 
nel, sur  l'exereioe  1860,  formant  le  mon- 
tant de  la  subvention  fournie  per  le  ^riUe 
de  Marseille  pour  lee  &ais  de  eoBstreetion 
de  la  nouvelle  catbédiele,  n*744a,  p«  $56. 
Voyee  OrédiU, 

MnisTiaa  ne  L'invimea*  Orédii  olitordi- 
naire ,  sur  fexercice  18S9 ,  desttaé  à  «eUer 
les  dépenses  du  etrflee  «élémptakMe  de 
l'armée  d'Italie;  virement  de  esédite  au 
budget  de  1869,  n" 7387  et  7388,  jk  191  et 
109* — Crédit  extraordinaire ,  sur  feimice 
1860,  pour  subventions  aux  travaux  d%ti- 
ttté  eottmimiale  4Bt  aux  ili#lribntSeae  deae- 
eours  pour  les  bnreanx  de  Wwftlunce, 
W  7406,  p.  it6.  Vèyes  GrédiU. 

MllHsjÉMr  M  £4  ivsYieB»  Ci^dét  t 
ftftire  «surfetèM^OB  1869  ;  pour  les'd 
des  JttstSees  de  *ptàM  k  n^yài^j^  p^  a.  «^  Vire- 
■tent  décréditi an  b«direfr>  extoeleo  1869, 
n»763i,  p.6^*V«ye*<Wail». 

MmisTèfit  Di  u  MAïuae.'OuveMMM  ett  bud- 
get ,  txAir  l^erœ  i#(»,  d'uneAepitre  mé- 
'  oial  Mtiaé  à  i«oeirolr  llnpnMfon  des  dé- 
peuses  deeoideanlérleunsèeetœreioe, 
n*7s6o,  p4fli.-'RépertKkai«  ptreubdi- 
visfonvAtebapItteH  dti  •édkaeeiv4*pmir 

.  les  dépenses  4e  éépsrtenetot  deia  marine , 
exercfeei86o ,  n**  V^^^P* 98. m- Qrédlt ex- 
ti'aonHnMre*  Mur  raxertioff  1860^  pouv  la 
création  dNm  péeitendee  «Mlant  ém»  le 
poHde  BMii,  n*7iM^^»l.*-«iédl 
tiaordinaite ,  ikk  iVKereice  9860,  pemr  des 
dépenses  de  pÉseknltnre  merilime,  n*7a6i, 
n.  i56.  •>*Cnidft  supi^tonentifan  poer  des 
dépenses  eeqotalées  «ur  Im  eaesOMsdos, 
n«  736i,  p.  167.  Veyee  QuédOs. 

ifONTRBa.  Voyex  Arafsnm. 

MeiioeB  MairàlM^  VofOi 
éemtn 


N 


NâTMiTioiK  îhipprteiian  des  dseile,  dtts  de 
neofiqatiôn  maritime,  qui  eani  MAncUe* 
ment  perçus  sur  la  Seine ,  la  Cbarente  *  la 
Seudre,  la  Sèvre-Niortafse,  la  Loire,  le 
RbAnc,  rOme,  etc.,  n*  7474,  p.  J78.  — 
ModiBbati^  de  farticle  S  du  cahier  des 
diarges,  pour  rétablissement  d'un  service 
de  touage  sur  cbafaie,  duis  U  Aeiiie  et 
dans  roise,  entre  les  édeses  éê  le  Mon- 
naie et  de  Pontoise ,  v^  7679V ^  787*  Vbyex 
Tnûtés, 

Nice.  Voyez  Savoie. 

fitmniknmm.  ¥By«sOinisRs(*J0W,  £immmm, 
Forêts,  Légion  d^honnsar,  MinittJH  du 
affaires  énaigérm,  5tfeaf>  Tabacs. 


«ove.  «ml  enloifaés  c  M»  Ma  ilim),  k 
ijenter  àeennemeninUte^sirsÉ^a—ii, 
n*  7339,  p.  5.  —  M.  Le  PeUetier  [Marié' 
Pierre^omuaU) ,  à  ajoutera  son  nom  ce- 
loi  de  deSaint4temr,  n*  72461  p<  8. — M.  le 
hatbn  Gaary  ( Céban-loidS'Anm-Marie) ,  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  da  Rosumt 
ftf  7969,  p.  eoru.  MCômiet'tMsimif^  à 
eubsUtner  à  aen  nom  eelnl  de  4MNrf; 
UM.Jaôoké  (Amèff«mr)d  ààeaèé (ËJêrnli) , 
à  alonter  à  lenr  nom  odtal  4e  ds  «eneonrt  ; 

H^  lemghis  iAbel>êlafU^akrié)s   nt  ses 
-    ^_..       ...  -   ^  1^^ 

,7fc)3. 


e,  à  ^feotee  à  leur 
iitenlmY,n**t86i  à  780 
p.  loS  et  loA*^  —  M.  Paga  {Loais-'Lar 


ednidediitei 


RomaimU  à  lyoQler  è  fov  iioak  odai 
Maitomorf^  ii^7S3ô,  p.  lU.  —  M.  RotUmi 
(/•oii-JoMpft),  à  ajouter  à  ton  nomoeliii 
âip.  de  Vîlhit^Rti;  M.  Cohflt  {Jean-^JiaptixH- 
Jatqn^]  -  a  ajont'TT  h  aon  nota  ççltji  di;  dg 

M,  FritïïpTr»  f  f fmrf -  ^TrtJpflTcf  -  Srtw/ft  )  »  à 
«jfTHtpr  i  f  u*n  nftiïs  fifM  ^1^  de  Domtrmt^nt  î  - 
M.  r/ïriVp  L/oj^pft-CAdrfciK  à  «joater  à  s&n 
■•iif*m  reliiî  ne  Lnefu^nagn^  ;  MJhfrand  (Itfttîi- 
i  /*r>iTr-<rtt*tii**)  ^  i  ■Jflutcr  a  Min  lïtttn  Ce* 
loi  dfT  .Sflfiiir-AiTMmif  I  tï**  73  gS  À  ^3ïc|5 ,  p,  Tg6. 

—  MM.  /^  Mt^nrii  {Imfph-Hûnotki'Àndfîi) , 

ci?hii  rtfl  Jp  lu  fîntch^ii  t  n,"  7,'jft'^,  p.  4t8. 

—  H.  Farj<fn.  { Charia- IttHij-Mffnt) ,  à  iHWi- 
t9r  II  Hiti  nom  celai  ûr^  4e  Brsian,  yf*  7Alj^i 
p.  *kîp  —  M.  Cfirmottls  {^int.on)^i  ^Htmii 

d*  W*>n£^f  ^  n*  7^%*  p  870:  -^  ^.  Wrfpà 

sam  eei«i  de  /vfwiftv  ;  m*  Maifntt  f  t^frfe- 
M0rin^¥éU£)^  è  mlmtl^r  à  «m  tifltn  cHit?  ik 
dit  fkf^ni j* ;  M .  fl ^ft 4iA ïïpmf^Pi^frt' \ '»*>- 

n*  7A6t  ^1  7/Hl*v  J».  17^^  K*  l^t^ii 
{ Yktnr-Âtphtmta-Fëmnréj ,  à  tjntitçr'è  »n 
niTin  celui  âv  liftTrfhrr» ,  n*  j^ï  ,  p.  Sîsg. 
-^  M»  iimlnrd  { Char\s*'CMwtt\,  A  ajouter 
à  son  fKWii  cvIhî  li^  iff  M ftnfpgfnr  |  M .  ÏSur- 
ftnii/î  1  /ff nF>  - ihnis-  flflfj<Àfie  ) ,  q  ojmfl*^  â  Àf^n 

MM*  Lrfnfrr  [r,rrmnm-Aflfàmn)^  L^f^nm! 
[ Jalet-AmaWw h  à  J*j oM**t  e  Imi rnom  oM ni 
de  Pfl*Mli>f  M.  f.^tfi  Uûfrph)  H  *^  titfyat' 
i^jifint«  tninifurs  ^  d  ïnihsllfufr  h  Tfur  îiflm' 
ottiii  dfi  QmtaréîW,  PhtnaHNittih^-ltini^^ 
àsjouLer  A  Bou  nom  cdui  de  de  iaFeye, 
n«  7611,  p.  Si9.  —  MM.  P§rrot(Bot^ot9pk-' 
François)  et  Ftrrot  (Gaadê)^  à  i^oater  à  leur 
Dom  œhii  de  deChézelUt,  0*7539,  p.  A36. — 
M.  Dwnmd  (Pàal'Jttm'Raymùni),  à  joutera 
•on  Dom  «tai  de  d«  Gorèûie  ;  M.  Cognai  {NO' 
péHai^^SUÊat-Atigfùn téèifiitk)\  fr  «Jouter 
é  MU  lièBÉ  ^eem  ^éêHbiMrM,  tt^^B^ , 
p.  kM.i  -**  MMi   »mn«r  (Mn^jim^ 

*MB  «M  éU'éà  HifMMflteT  M.  PM'Ottltt 
feta^UHMjM^toMAi),-  à  Éfôntei-  à  «i^ 
non  eëhii'dé'éklâkaM^Mlrîé;  M.  £dMx 
¥fe),  I  flloittei^  à  ÉooBom «b- 
de  #É  t&fitéètMSt^i  flU.  BHOcM 

OTHviikMMrté^  à^Mfr  Boitt  ûiâtii  ,de<fe  M^ 

'  (êêêK  Mi  VnnMtt'  (GWlfW^4IOUr*wttvfM^^  Il 


=  (!«»- 


I 


MiNfetie  >  RKctfCR  ût  ta  '  f)>Bwiiim>  île  M^t- 
'pMlv'wS"ta  tiottSittiie 'do  nottéottTf  de  ta 

^tofi  du  %à  •ti^iSoj^^TSè^  à  7«^, 
p.  aos  A  4y5*  •^-tm  MoMtttQrti0e^de  Gottâi* 


njonier  à  têtu  Mmi    eiiiii    dfi  di  rottf, 

n"^  7!^a9Ct  tSSo  *  p»  45g.  —  M.  Aîfom  f  /«oii' 

4Darit'-i«^A:-Pmnfï}ïjJ  et  ks  dcxri  Èls.a 
iijoQler  à  îctrr  nooi  ccluî  de  cLr  Manir^m,- 

norotfluî  dçlnaïînfir;  If*  Giraré.^\  ^^* 
tpr  a  SBi  nrtm  tefui  de  «fr  OfeîWBîRx;  M*  1^ 
(  V ra.n^mj'Païil-l€rttr*\  )  et  sjçî  tj-f^  fliÊôif^i 
aimrtir!!  ^  A  Bffmtrr  i  leur  n**!!!  cdixf  de 
iJïtwpfim;  M.  Fnytirâ  {Èdanard'NicfÂsj-I^th 
^crtf-.^■|moFl) ,  à  «irnîteT  i  *on  isotii  cdef  d£ 
<le  Ifjff  ^  n"  76rri  a  7fKr«t  p.  53i  etSîî,^ 
M*  Cûln  (  Eknmfliîtr^f-£mTi^*rt  ) ,  h  amb^tSmr 
À  50n    nom   cdal   d**   DïJrthtris  M-  ^fltÛL 

h»T  À  BOiî  nom  cdoi  de  rf'E^jsy-^  sr  ^Bl 
fi  7^13-9  »  i>.  674,  —  Ml  l*jr«iik  [itagsii»- 
lO^ii'AHne) ,  É  djïnïlrr  a  soT(  ii0eii  œto?  dff 
ff^  YUtfrt;  Wi^  Bûnniot  (  Tf  1  rrr  1  fi  ra  Içji^ 
JriffT)  T  â  lîjotttrt-  il  ion  noio  C«*M  dç  ^5lâ> 
ÎMjrme-  M.  rîiJ!!ct  { flrim-ffpftîïnf-,fïj»dBpï) ,  à 
jifmiïi?r    à    sort    n<ïiti    cefui  d€  IteteMik, 

J/fttM^nni-fMjrwTï),  à  ajmrîisr  a  «cm  nomot- 

éft)  et  5r.  Cfiaï^^er  fJ^jf-ÊHfiwn,  I  «Joiiter 

11'*'  7'îl!^  rt  7^»^ .  p.  7îi;  —  M.  locqéfi 

nom  i^HuT  (!"  trirtTnfrrr  :  M,  Jm/e«ir^  (  /sim- 

mm  ciÂïïi  d*  Utfin;  M»  BifRU'jrf  (CJtûrlCTjt 
à  djtftitrr  à  **n  r>om  crfiti  d«  f,«rfrà-^ 

Bjontpr  à  son  ntran    moi  de  dirf 

!\»i  df» /înifwnf  I  M.  J^re(Oârar-fy«dfrâ^, 
d  ajoîtief  à  «an  nom  cnHuîdeGitf»-,  tr'TTiS 
<^  77^^ ,  p.  H 36.  —  M.  Oimmai  [Jacqvti' 

df  Husierùtlvâ  :  ^T.  Vcmf  (/Mbn^^Timoie^^A* 
tninf^Marie)  et  M-  Venw  (iv^offfsrfifzaïa- 
drf-Anioitre-Marie} I,  à.  mjaaXier  k  Icnr  noim 
celui  d€-  d<!  ËatKr^iii^;  M.  Tàrsricr  (Clutr- 
tfsj,  à  i joDtpj"  à  vrm  nom  f^lurt  de  P^QnH» 
myprr  M.  Lehmn  ^  âniSrir  -  Rippoh'tt) ,  k 
ajouKir  3  mn  nom  flHai  df  de  ia  Bùusmvri 
mM.  ffni*(jn(?n  { Xama^Emi^}  rt  GiugnoR 
(GrtftWfl-'^Hftiîr}  k  stfbftittttT  à  leur  nom 
cf-luî  f^e  Gninoni:  M.  Meifrtd  f  Hîppoivtt^ 
Lfon-Ëtnih) ,  à  ajo^iter  là  fOR  nom  œitiâ  dé 
i*o»fl!#r  M-  Cttyof  f  jDwninf^f  U  à  ^ooteri 
son  nom  MhÏ  fk  ^mTfcrMl,'  M,  Fnmroit 
(jÇ!îjf(K/ip»Sf4iterl>  â  ijotiterâ  «on  nom'âs 
lui  de  Smnf^Mmr;  M.  f^&iUaTd  {loMeph- 
Fmtiçois^mtdÈe^Lottii)^  à  ijmitcr  à  son 
noei  cçlttî  de  if  i^^T^j  n*  T/à^  4  77*0' 

.        ..       .1  M    ...rî,        ;'        .       .    .      V     . 


'«•jW^;  pu'Bi^r-:<teti  emmielle 

"dti  31  n^iMp),  11*766^,  p.  6^. 
Oynunoti  irATtdiià£.is;  Vonnai  iir^  lA  fart» 


lU.    i 


i9«»«-  ■  •-  .r   .•■,..  T    . 

iperiole. 

&BS.  Exécution  des  trftv«ax  néœif^irai  à 

^fiWiMOTgnt  de  plusieurs  phprei,  0*7699» 

ILMACIB*  I^ÏÂpâsitiotJii  l'mlives  ta   sLige 
e»  ^v<^  en  {ihaîmacle,  n"  7^70»  p.  37  4. 

tu  ^3]da  »  dépt'oid&ut  de  U  plao^  de  3aûiI- 

les  plans  dn^  ilmmUUoa  et  de*  procès- 
nsrliâux  dç  bQx-rm^'cde^iùjie*  de  servi  ludcj 
ît  de»  polygoot*  eiceptïonoeb  de  pkccj*  de 
roerre  et  portes  miiUaiix'*j  —  des  pkasde 
léîiuilLaLion  t^t  des  procii.^-verbaui.  du  bgr- 
Oftgf]  dt:  1a  £oni:  des  forliCcaiious  de  pUiDeS 
de  (foerre  et  postes  lïiiliuifcs ,  a"  "^^H^  et 
7^^,  p.  192  et  i|^>^*  —  Les  forts  di»s  ilej 
PoiuèïTuç  I  BaUtuueatti  tl  d'I/,  aont  da«tcs 
dans  la  dejudèmc  série  du£  places  de 
guêtre,  au  raog  de?  postes  ULiJiUiire^i 
n*  7ÂbOf  p»  ^63.  -^  CtaMË:m«!iit  du  foï-t  ot.11- 
txai  de  fue  d'Qucssaiii ,  dam  U  demie  me 
série  dûs  plaças  de  if uéi-fc ,  au  rang  dia 
portes  mUiUlre^ ,  iA°'-;i]iëJ',  p.  741,  —  D*> 
cliisscQcu^nt  d^une  partie  de  rfitideiuia  ou- 
cdJile  de  k  place  de  Lille,  d^  77:18 ,  p«  3di« 

OLIC&H,  Ui^gli:int'iit  du  t^àdr*i  H  àtn  tr^b^- 
nijeals  d,iL  pciïOAiiel  c|e  Ja  f«4iee,  mwiîjçi- 
pale  de  l'axii  ;  h$  préfet  de  polktoi^t 
chargé  de  la  dlrepUon  géaàaU  d»l«  «ft- 


HAMf  ES»  \oyia  H(>itt«. 

AiCiïKaiLS'  Hègiemimt  de  la  remue  de«  teœ^ 
Yen»  de  rouxegUlrefiueQt ,  diLtiiobce  et 
des  dûicuiktes il  D'*  747Ô  T  p.  nAo, 

lUjilsLs,  Vq^i:i  CoRtribuUi^fiJ  g  iï^ctu'fOrf, 

ïloirt£s,  Cùkst  îiampL'j^  KectiÀcotloai  dfï  la 
i^t^  d[:ï  Laudes ,  tpu  lu  dtjpaidvmeùlale  du 
C»ivid^  ti'  &f  n'^  72i^Q,  p.  gi^  —  de  3a 
roule  d^pafteEutaljLk  d^  U  HBuie- Loire 
Ti*  7,  entré  l'AÙée  du  ehâloau  de  lom  et 
)ç£Mle3;--de  la  route  di^jparLemeritaSe 
dâ  h  Memç  u''  ti  »  daus  ta  eùte  de  Mau- 
giennes;  —  de  la  rampe  de  Maionde*  route 
d^purtementale  de  Saône-et-Loire  n*  8, 
n*'7336  à  7338,  p.  iA3.  —  Élargissement 

nlstèie]»  n^  jiltAf  p.  400.  -^  Bfiôfflbaoon 

dOeiuaies,  n'  7301 ,  p.  160.  —  ^PP^ 
»»dn  tnité  passé  pour  la  1  "    ' 


bni>'»''f;.'i  .M     -•     ■         .r]      -     •        , 
•  Uf'f    >ï;r>i      «"<?     ■        1'.'  •   • 

■^\>'  ,.  -^-i    .•'     ••  "     ' 

reté  pidillqiM;^  fiKltfaa  4  qiHtK^vli^^ 
du  nombre  des  oomisusalres  de  pArLi  ;  — 
HLalicui  proviioïre  de  sëj  commîssaJrtïs  de 
police  k  foiiaiite-iix  {  —  déLermiaitioA  du 
uuodïTe  et  des  traitËOieïitii  dus  GommmM* 
res  de  potke  et  dt^tgeats  n^ccsiaù'cs  pour 
la  fUETeilkoee  de»  eootmunes  du  départe- 
ineiiL de  U  Seiue,  Paris  excepta,  n»  739^ 
a  7397 1  p>  94  à  ^S.  --  Créalion  diui 
cnapdûi  de  oaaimisiiaire  spécial  de  poliee  è 
Mûurmouiou  (Maroc j ,  q"  7(3&a,  p-  -jAa. 

FoKTA»^  fie<:auMtJuctJoii  des  «ept  amies  ou 
travét^  de  rive  dfïiïtf  du  ponl  de  Pînnil ,  à 
Kai^ti^,  II''  73â3T  p.  i5u  ^  du  pont  de 
Bdçiai  ffur  la  Ga^totmàt  n"  747^1  p^  sëi. 

F^afs  Bf  cJUu«s£Eà«  Au^ineijtatioD  dei  ti«^ 
temeats  descooduct4<Ufs  des  pouls  et  diao»- 
fiées  et  dei  i^ardes  xoJjieï;  ^  des  traiie- 
ments  des  employés  ^eceudain^  de«  ponts 
et  chaussées  ^  des  |;^fde&  de  mvi^atloa  el 
éciusiârs  «  et  des  inaitrea  et  gartËeus  d£i 
phares;  —  des  traiteuients  des  maiires  de 
port  de  Lmisième  rt  quatrième  dasie, 
a"  7Jia  â^3j4,  p.  im  et  lîia* 

POAXS-  AaLen^atïau  pour  riIlàtdiucoienlT  au 
née  veau  plaUau  du  (stétisj^fi  du  port  de 
UorlaiXf  des  apparejk  de  ebarpL^ntû  et 
apparaux  aoeesDulri^at  xHlcecâOircf  au  radoub 
dis  navires,  a^  76^3  ^  P*  ^^^  -  Vojes  Hasâim 
de  asrêtvsig$ ,  J^(tmiûtK!u ,  likauojuf ,  TratfUiaXg 

Pj^ise.5.  Voyez  ÇomKfiihnt. 

PAeû"itaKli£f<  Ve»yea   CaMSiii  d«  prud'krin- 


ta  dur^e  du  péage  à  pcFcevoSi'  sar  la  partie 
de  U  rouU.^  déport lioicuiaki  du  Jura  n"  i, 
de  Liiàiou  eu  Puisse,  u^  74itii  p>  âl^.  ^ — 
Ueciifjatjou  de  U  itiute  départcmËutale 
du  ûoubs  u^  14  »  dans  la  deujdéaiii  a<%tjdn 
desxamp^  de  ta  BoujK'ootte ,  e^tn!  le  pla- 
teau de  âatot-Ligicii  et  la  bonw  kilomé* 
trique  a*  3,  et  tarif  des  droili  de  pijage* 
n^  7437,  p^2^ii  -^  de  U  route  dvparte- 
meutalc  dm  Denn»  n"*  a»  autre  les  Lavott^a 
et  &larteau,  et  tarif  des  droUs  de  p^ag«, 
n**  74â5 ,  p.  ï8a^  ---  d<ïs  route»  dûpartenifiA- 
talcs  du  Jura  n^Vi ,  3h,  40  et  Mi,  k^  et  »^t 
**  et  tanfdes  droits  a  percevoir  aiiï  passades 
de  ces  routes  neetiliLts  ^  o^  7^37  »  p.  i-^^* — 
EcclitIcaUon  de  li  route  déparlemeuLak  du 
Lot  Q^  il,  aux  abords  et  dans  la  traverse 
de  Moutcuq;  —  de  la  route  départumeu-^ 
taie  de  la  Manche  u^  7  ^  cuire  Caiidol  fft  le 
Poat-iialu  ;  -^  preJoummciit  jusqu'au  pMt 
-  de  Lucey  sur  la  peu  Lg  du  lUi^aie ,  de  l'aonet e 
,  dlie  dû  B*iiÎ€^iitd4  ^  i^ute  dij^jarlmuciitale 
de  rAin  a*  la ,  û."  7635  à  j^i"}  1  p-  ^53  et 
5&4>  —  Rectiâcâtbu  de  la  eu  U:  do  Hg^oa  « 
routtïdL^parlemtijjUilQ  du  Lot  d"  3;  —de 
la  rampe  di^  UcauLo^i  route ,  d|pB^teman' 
tata  de  Saô^eHCt-I^re  n^  S  ; -^  oo  ta  Pûote 


le  de  I* 


—  mo  — 


[ttoncerax  €t  te  pont  dM  ntmélv 


16  à  7637 ,  p.  673  ;  —  de  ia  raote  àé- 
lenUlc  àxL  UorUhm  t^  i3^  entre 
I  borne  kilométrique  n*  11  et  la  limiie  des 
CètW^M^TIOfdt  a* ^<K3,  p.  70a.  —  (3— e- 
nMBt  parmi  letitMra»  dépTteaientÉlf  dm 
Nopd ,  totti  le  v^  96  «  dVne  notiv^HIe  conr 
tmmkttioii  à  «Ufrir  mtoorde  la  plfteede 


ftlim  de  la  fowte  déyaiUanmite  ie  k 
Hante-Saéae  ii^&«  eatRPaveiwTCkT» 
villees,  de  ia  nnte  d*  7 , oitiv  ywmÊa 
et  Joasey;  —  de  la  vowte  dénrteM«bie 
de  raéraalt,.  b^  10,  calre  le  potite 
▲rénasset  et  fiédaricn,  bT  TT^Bàite, 
p.  toM.  ¥oyeK  TtillltfpBlMyai: 


Sâfon  et  llMB«  DlipOBlioiii  veiatlirei  av  m^ 
viw  d6i  dimanM,  à  te  Tente  daad,  des 
tabaet ,  dea  poudres  è  fea  «t  tfm  pionib  de 
Aatte f  à  te  taac  des  letUei»  à  la  pcrtsp- 
aoù  dei  cotttrUiiitioiii  difccces  oa  iiidifei> 
tei ,  deè  droits  d*eiue|fisti^nMBt  »  de  thn^ 
bre,  en  Savoie  et  dans  l'aitondineaiéntde 
ïtlee,  B^  7744  «t  774* .  g-^t  et  êgi;  — 
Ml  tenploe  Jodioaue  »  te  jwtice  sera  rab> 
<ne  feu  non  de  VËotptu^ut  «  -^  dlsuoiiUoiis 
Klativfs  à  i'appiicatioft  des  lois  pénales  et 
d!*iMtrtietten  criflotetnet  n**  7700  a  77^  * 
p>  897  à  89g;  --  tm  tttribdUooi  de  phir 
alenrs  bnrmx  de  douanes  sur  les  no» 
velies  frontières  de  rSoipInf,  dn  toïé  de 
te  Sarote  «t  du  oité  de  fticc,  n*  77^1 , 
P*  977*  **  Anpticatidn  anx  t«n<toiref  de  te 
Savoie  et  db  Nitc  des  dnits  de  navigation  1 
des  taxes  de  plombi^  et  d^uaupOtese, 
et,  en  général ,  des  lois ,  ordonnances ,  dé- 
crète et  repliements  concernant  le  régftme 
des  dooanes  en  France ,  te  perception  des 
droits  de  timbres,  le  titre  des  matières 
dTor  et  dVgent ,  K UM»ea«tSt>Q4e9dEQfit« 
de  farantfe.  ^  Création  àe  b«rMia  é$ 
MtMtte  à  Chanibéry  «t<4  NIoe,  if  77S9 
^  779>  «  P*  ^<^>  à  ioa3»  -^ IVépanliUoos  des 
territoires  de  te  Snvoie  et.  de  Hke  en  res- 
sorte de  cours  impériales  et  en  déparia 
ments  (loi  du  s3  juin  1^60 j«  n"  779s* 
p.  loaS.  \oyex Douanes,  TraiUs. 

Stcooas  MUTUELS.  Vojes  Sociétés, 

StLS.  Voyei  Donanu, 

SÉNAT.  Convocation  dn  Sénat  et  da  Corps 
léclstetif,  n*  737$  .p,  61.  —  M.  Âmédét 
nieny  est  élevé  à  te  dignité  de  sénateur, 
n*  7370  »  p.  61 .  -*•  L'ouverture  de  te  session 
dn  Sénat  et  (lu  Corps  léglstetif  est  reportée 
dn  33  février  au  i*'  mari  i86o,  n*  73&S , 

Ê,  145.  »  M,  le  ««énéiml  de  division  de 
Une  eft  étevé  à  te  dignité  da  sénatew* 
n»  7346,  p.  ià$.  —  M.  ÇrèUrin  est  étevé  à 
te  même  dignité,  n*  7418,  p.  a34.  — 
M.  Michel  Chevalier  at  âevé  à  te  même  di- 
gnité ,  n*  7A65  ♦  p.  367.  * 

SiHATVS*coii$ui.TBS.  Interprétation  defarti- 
de  U  du  sénatus-consuUe  du  la  décemlire 
iS5a ,  sur  te  liste  civile  et  la  doteUon  de  te 
Couronne.  —  JLe  bQis4eVlQcenne8  rentre 
dans  le  domaine  de  TEtet.  —  Échange 
dTimmeubles  entre  le  domaine  de  te  cou- 
ronne et  te  vflle  de  Paris;  entre  te  Liste 
civile ,  M.  et  M"*  Demarine,  M.  Tàlahol  et 
JT*  Trtkun^,  n*776à  à  7767,  p.  981 
a  986. 

MomTas.  La  ptemlère  br^tt^ibe  da  eanid 
«eptentriODal  des  Alpines  (Boodies-du-» 
W^f  >  ^  «IMo  «ou  Iç  flfifliçf^  IHI 


point  de  vne  4e  fil  .     . 
temcse,  nr  *f*j9à^  p^  uni» 

S«ttTTTUftBS.TaiftK  Pïmee^  ie§mmt. 

Sotitti».  Bttplot  Hk  adMs  de  rariop» 
pétneltei  dSine  aonamc  de  dh  bOori 
afTectée  à  f encoorugonent  des  fodéià  it 
ieeotirt  mutneSs,  a^  74^,  p.  S97.  ~U 
Sodéfé  impériale  etcentiate  d'êcàoto 
est  autorisée  k  prendre  te  titre  de  Sodéii 
tenpériçkle  et  centrale  d*«gricu&vf  àt 
France, n» 7730,  p,  883. 

StKLRj.  Autorisations  pour  te  tseàSmim 
établissement  de  sorars  de  rfiobst-Jé» 

'     à  Leigneux  f Loire J  :  de  soran  àt  Ii  5cBi^ 
Famnfc  4  Bussy  (Oise))  de  sas» de  b 
Providence  à   Sainte -HonûriQ«-!i-&tr • 
dorme  (Ômc)  ;  de  Biles  dç  U  Oaril  àa 
Sacré -Gcenr   de  iésus   à  Séaiimf^ 
tpeux-Sè vres  )  ;  de  Gllca  de  la  (inaé  k 
Skint-Vtneent  ae  Paul  à  tacasoe{Tn 
de  soeurs  de  te  Doctrine  duédeoselM 
t     gny  (Côte-d'Or);  de  fines  delaGn&,fe 
Sœurs  de  Saint-André,  k  Campta'Mtt- 
Pyréné^);  de  «dsun  de  I^Entelfta  i 
SaiHy-tes-Lannoy  (  Nordj.  n«  7S&7 il^ 
p.  ùl  i«;  ^  de  filles  du  SauMpîi** 
FceR  (Cdtes-dtt-lSord);  do  sœeisden»- 
traction  de  PEnAmt^Jésos  à  EtptéiBK. 
(Lot)  ;  de  soran  de  Saint-Cfatitoi  SàA- 
Symphorien-sur^Goise  (  Rhdne)  ;  de  filo  de 
la  Charitéde  Saint-VincenldePHlà  Séeoa 
(Drôme);  de  Ottes  de  te  PxovidBooe  ik  Sérir 
nemy  à  Btampes  (Seine-ci-Ois^  ;de«ssnâc 
te  Charité  d:i::riianont  au  Havred  iTSia- 
ron  (  Seine-Ini<^rienrc)  5  de  sosR  <fc  Sml- 
Tbomas-do-\lIteQt«ive  à  Wtscfllé-lktel 
TlUe-VOailic} j  de  sqsors  de  U  Pioiiâesa 
de  Saint-Remy  k   ChAteandoB  (Eore^l- 
Loir);  de  sœars  de  5otle-!)•lae-d^Boo. 
Secoursà  Svtees  (AisaeJ:  de  sosnâi 
^Saçr^Qoeur  dc  Jésus  k  lîotre-Di»Hlfr 
Hamél  [Eure)  ;  de  soBurs  de  U  Proiiwa 
à  Apach  (Moselle);  de  s«ars  à»  Sôi- 
Joseph    à   Moncter    (Tam-et-GsTOaûcî. 
nr  73i6473a8,iJ.  nik.^i-àeâÊaa 
de  rAsBomption  a  Itiates  (£ard},a'73fi^ 
p.  ao7  ;  —  de  fiUos  4c  te  Ssgn«^  ^  ^<^ 
fMainfl-el-Loinj)î  —  de  sanw  de  Suf 
Joseph  k  Pont-de<Ve]4e  (Ainjidesaenn» 
flnstraction  dirétienne»  (Btes  ds  is  htmr 
dence  k  Fiée  (CitenrOr)?  -  de  uemùf 
te  Sainte-Famille  à  Finlitn  {Tutt^-» 
ronne; — de  sœurs  de  te  dbarité  à  Oum^ 
sur-Tréiée  (Loiret)  ;  de  s«urs  de  îWw- 
l>ame-du-Calvaire  à  Limogne  (LDt);  -  « 
•oeurs  dn  te  Saii^a^fai^ae  à  mi  (f»^ 
Cateb);  -  de  sgeu»  4»  JMnAa^ 
OteKMflii  Ukf^fmmf  kàtimv^ 


—  Vax  — 


àcbe);  — deitekQidBlt  StintfriUBlon  à 
I  QotfgÊit  {llfltd)«  n"7dJS  à  7^,  p.  339 
s46|  —  de  servantes  de  Marieà  Baymme 
B«Me»>Pyréiiées)  {'-^  de  flHes  de  là  cWité 
e  Saiitt-VinceBt-d^Fâtd  à  Hyrac  (  Lot  )  ;  — 
e  reHgieuses  Pttadscalnes  à  Moaliiis-LHle 
fîowl) ,  ti«»  7*31  à  7434 ,  p.  aA7  à  aAg ;  — 
e  seenn  àm  H  Cfoix  à  rernoèl  (PùyMle- 
4me),  «•  7iU3,  p.  aS?;  —  de  filles  de 
ésns  a  Floirtc  (Lot  ;  ;  '-»  de  soeurs  de  Saint- 
liofflts-de^VffîeAettYe  à  Saint-James  (  Man- 
he);  —  de  fifles  de  la  Croix  dites  iamrs 
e  Satfd'Andfé  à  Mfffné  (Vienne);  —  de 
neurs  de  Marie«Josepn  a  Montpdlier  (Hé- 
anlt)  t  if^Jàài  k  jhâB,  p.  35q  à  adi;  -- 
e  scrars  de  Saini-Joseplt,  dites  du  Sorh 
*asttuf  à  Nojrant  ( AlUer K n*74Si ,  p.  ad/k  ; 
e  soeon  de  Sain^Cfaanes  à  flite-de-Oier 
Loii«),  n*745d,  p.  369;  ^  de  filles  de  la 
barité  de  Saint'Vinoent-de-Paul  k  Lhay 
Seine),  n*75oii.  p.  5i8;  —  de  filles  de 
ûnte-Marie  à  Salnt-Nicolas-da-Pelem  f  Cô- 
i»-du-Nord)x  de  sceun  de  la  Charité  de 
linte-Marie  «  Jallais  (Maine-et-Loire)  ;  — 
a  filles  de  la  Croix,  dites  saturs  de  Saint- 
ndré  k  Urt  (fiasses-Pyrénées)  ;  -- de  sœurs 
e  la  Charité  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  à 
aint-Manrice-en-Gençay  (Vienne) ,  n***  y&gfi 
7^99  »  P*  ^24  à  5a6;  —  de  sœurs  de  Saint- 
3seph-de-TarbesàMauléon-Magnûac  (Hau- 
»-PYrénées) ,  n*  7602 ,  p.  Sao  ;  —de  sœurs 
e  Saint-Charles  à  Foissiat  (  Ain  )  ;  de  sœurs 
«  la  Sainte-Fanùlle  k  Loison  (Pa»-d«-Ca- 


laii);  «de  $a&an  de  Saini-Joseph  à  Gey- 
tetfen  r  âin  )  t '^  de  aontM  <le  MftMos^ 
dei>Tan>es  à  Prit  (Arlège) $  —  de  flBes  de 
la  Oiarité  du  Sacré'Gœnr  de  lésas  à  Anohé 
(Henné);  ^  du  Tiers-Ordre  des  fittes  de 
Marie  à  Saint-Clay  (Gers);  ^d'Ursullnes 
de  Jésus  à  Sahit«<}èorg;es-sur^toire  (Maine- 
et-Loire),  nr* 77o«  à  7708,  p.  788  à  7gi  î  — 
de  filles  de  la  Croix,  dites  tmws  déSahu-' 
André  k  Auterire  (Hattte-Oaronneh  —  de 
Petites-Sœurs  des  Pauvres  à  Paris,  Impasse 
RoyeivCôlIard:  ^  de  filh!S  de  hi  Sagesse  à 
Paris  rue  de  Challlot  ;  '—de  sœurs  de  Saint- 
Charies  à  Montjean  fMàine-«t-Lolre ) ;  —  de 
mmTB  de  là  Cralx  à  Wt  (Puy-dë-tyônie  ;  — 
de  scmrs  de  la  Charité  du  Sa<h^-Cœitrde 
SégùÉ  k  la  Mbthe- Sainte ^Héraye  (Deux- 
Sèvres),  n*'77ii  et  7713  à  7717,  p.  8ai 
et  Sa3  à  897.  Voy«B  As$octationi  nU^mses, 
CommmuMt,  cengrégttt^ns, 

Son$,  Voyes  CondiUàrmemmt 

SvBVBicTtoiif .  Vbyek  OongrégatlaUé 
*  SoccimsâLia  n'Aousts.  rojet  Algérie, 

SucaB  mmoÉMS.  Atfiranchissement  de  droits 
pour  les  inan<{ttatits  oonstaeés  dans  la  im- 
brication du  sucre  Indigène,  cor  le  miûi- 
mom  légal  de  prise  en  charge,  ii*7a58, 
p.  19. 
.  StrcaEs.  Voyex  Tmifif, 

Sdchs5~  raffinAs.  DisposHions  concernant  les 
sucres  raffinés,  expédiés  dés  fabriques- 
raffinerie*  ayant  reçu  des  produits  libérés 
defimpôl»  n"  7&fta,  p.  A6SC 


AC8.  L*adiiiinlstfatldii  des  talwcf  est  9é- 
arée  de  Padmlnistntlon  des  douanes  et 
es  contribution»  indirectes,  et  formera 
ne  direction  générale ,  n*  7464,  p.  266.— 
[.  RoUand  {Eugène)  cet  nomme  directeur 
ënéral  des  taliacs,  n*  7466 ,  p.  ayi. 
jFS.  Tarif  des  laines ,  des  cotons  et  hntre» 
latières  premières  (loi  du  6  mai  1860) 
*  7541  »  p.  463 1  —  des  sucres,  des  cafés, 
u  cacao  et  du  thé  (loi  du  a3  mai  1860), 
»*  7645,  p.  677.  Voyes  Bac$,  Ponts,  Tra^ 
aux.  Utilité pubUawe. 
içRAPHiB.  Voyes  Cormentions. 
iRAiNs.  Voyes  Chemins  dtfer,  Dmainet, 
Hilité  publique, 
i.  Voyes  Tarifs, 

iBRB.  EtabUssement  de  timbres  mobilet 
our  effets  de  commerce,  n*  7270,  p.  53* 
^oyesAIgérM,  AeceMttrs. 
iiTBHBMTs.  Voyez  Police,  Ponts  et  chaas^ 
ées, 

iiTBS.  Promulgation  du  traité d^amitlé ,  de 
ommeree  et  de  navigation  conclu,  le 
1  avril  1869,  entre  la  France  et  la  repu* 
ilique  de  Nfcaraeua;  entre  la  France  et 
es  fies  Sandwicn,  le  ag  octobre  iS&r, 
r  7a83  et  7384,  p.  65  à  78;  —  conclu  le 
janvier  1868 ,  entre  la  France  et  ia  répu- 


bKqQ6  da  Silvtdor,  nP  7399,  p.  197.  — 
llaôpôrt  à  fEibpereiir  et  mnmwatlon  du 
tnuté  de  commerte  conèni,  le  A3  Janvier 
1860,  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'hiande  ;  artide 
additionnel  k  ce  traité,  n*  7414 1  p.  221  à 
229;  -—  du  traité  de  paix,  a*amitié  et  de 
coumierce,  conclu  à  Yédo,  le  9  octobre 
i858 ,  entre  la  France  et  le  Japon ,  n*  7487, 

&285  ;  —  du  traité  relatif  à  la  réunion  de 
Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  à 
la  France,  conclu ,  le  a4  mars  1860,  entre 
la  France  et  la  Sardaigne ,  n<>  7722 ,  p.  833. 
V0fm  Routes, 

Travaux.  Achèvement  des  travaux  pour  ra- 
méiioration  de  ia  Marne  entre  uny  et  la 
Seine ,  pour  Pamélioration  du  port  de  Port- 
en-B«8sm ,  n<;*  jBoS  et  7804 ,  p.  3op  et  3io. 
—  Exécution  des  travaux  nécessaires  à  la 
défisse  de  la  ville  de  Satimur.  contre  les 
inondationa  de  la  Loire,  n*77oo,  x).  784. 
^oyes  Bassins  à  flot,  B<issins  de  carénâae. 
Canaux,  Impositions  extraordinaires,  Pnor- 
res.  Ponts,  Utilité puhUque.  ' 

Tribuhaux  d8  oommbrcb.  Suppression  du  tri- 
bunal de  oommerot  d'Avaflon,  n*  7978, 
p.  63. 


U 


lUTÉ  PUBLIQUB.  Sont  dédstréi  d^utffitépn* 
jliuue,  lestravanot  aar  la^Slae,  «  Vowfay 
IndMi-Loire),  contraint      ' 


la  Loire,  n*  7a»;,  p.  90;-^ les  fa«vauz  pm 

ia  ocwsiwc  00"  la  nva*^ 


aP7t9»tp»^ii  — lea 


de  la  Loire, 
poorFendl- 


—  1072  — 


fiiant  4b  k  ilvefMobedaDMbti  pcnr 
rMiiiBiMaMntde  là  vallée  de  la  litre»  etc. 
CLoire)  »  ii«7SS5et  753A  •  p.  lia  {— rkcqol- 
•ition  de  temiaB  et  bAtiiDeota,  me  SaîmU 
DoniiiimM»  68  et  60,  pourlaoMBoentnitioa 
des  aervioea  de  radainbtiatSon  oentrde  da 
BiiiiiflèvederaffricBltiire«  dnoomneraeet 
des  travanz  polbUcf ,  n*  7360,  p.  169;  — 
'  les  tiATanx  néœaiairai  poor  mettre  la  vflle 
deBoquename  (GeitJ  à  Fabri  des  iaond»- 
tkms Ott  Bhâne,  n*  wk%  p.  iSi  ;  ~ l'exé- 
ontioa  des  travamt  a*aokélloration  do  port 
de  Fécanp  (Selne-Infibienre),  n*  7&11, 


p.  a  19  ;  ~  des  travaux  d*api 
on  caioAl  de  Caen  à  la  mer,  et  de  constmo- 
ttoa  dTane  rigole  d'alimentation  dodit  ca- 
nal, n*  7490»  p.  336;  —  rétabliasemoit 
dans  la  ^^renne  (Indre)  de  doue  routei 
agrioolet ,  n*  7486,  p.  a8S  ;  ~  roprc^iriatiaa 
de  terrains  néoenaires  à  la  oonstradion 
d'an  liôpital  mixte  de  la  marine  et  de  la 
nerre,  a  Cherbourg,  n*  7^93,  p.  3oo;~les 
imvanx  nécessaires  poor  compléter  la  dé- 
fensedn  bowg  de  Momas  (Yanduse)  contre 
iasinondationsduRh&ne,  n*75o6,p.3io;  — 
les  tmvanx  nécessaires  à  Famélioralkm  des 
paaes  dn  Bec-d*Ambès  et  de  fiaasens,  dans 
kbasseOaroqneiftncompiénicntdelftdé- 


BdatovSede 
iderA»er.ii*>7Si3et 
-.à  k  défense  de  totale  < 
contre  les  débagiliUMiili   de 
d*lsle,  n*  7517»  p.  kaSi  —  la 
d'une  •«        .  -- ..      ^ 


*^- 


sarUrtviétederAlcBei 
p^^3;  —  la  coBstnaction  d^  fmil 
trefiffis,  en  fer  laminé,  snr  In  firin  de 
fAisne,  àPort4^ontenoy,  «t  tarif  teéNii 
de  péage,  n»  7530.  p.  tfo;  —  les  tanai 
nécessaires  à  k  déiqpae  4e  la  viik  ée  A- 
lasoon  contre  les  tnnadaffVms  dattlar, 
n*75to,  p.ÀSa;  —  de  la  ville  de  lani 
(Drome)  contre  les  inondations  da  Inm 
de  la  Savasse,  n*  7574 ,  ik  4$^ ;  —  is  0» 
traction  d'an  pont  à  trcOlia»  ea  fer  kaW. 
sur  la  rivière  de  rilne,  à  Pa%.  inf 
des  drofiU  de  péage,  nf*  tM,  ^sU:- 
f oocapalion  dâ  Utfalaa  néoesaim  psn 
ragrandissemenl  de  la  station  de  Ud, 
ligne  de  Paris  an  Havre,  «*  7OS,  p.  C;>; 

les  travaux  néoeasaiies  k.  " 
da  territoire  de  la 

cran  pnare  a  restv 

Patiros  (Gironde),  n*7768,  ^fji.^ 

CmndmoffnMiMt  mabùmàkt,  êêêêl 


Iwanê  vvKÀQVMê.  Voyet  MàgOriMs  i 
ViriauiAtaia  nuiTAtaïa.   Yospea  ÀFmdê  de 

linv  êi  de  aisr* 
?oias  rBaiiia,  1  tiactios  m  cagvàcx. 
11.  Proart  est  dédaré  concessionnaire  des 
voies  ferrées,  à  traction  de  dievaux,  éta- 
blies entre  la  station  de  RadI  (^«in  de 


fer  de  Paris  à  nalnl  Pisiaila)  et  tal- 
Mariy,  n*  731$,  p.  ia3.  —  La  conMie 
ans^firançaise  des  Tram-B«b<aab  ^9- 
fectionnés  est  sahstitnée  à  M.  B^ 
Bardy,  dans  les  droits  et  diarps  tae 
voie  ferrée,  à  Ivaction  de  cbetan.  catir 
Biom  et  Oennont,  n«  7494,  p-Soi. 
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